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SECONDE      RESTAURATION* 


RÈGNE   DE   LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  25  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès  verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  mioistres  de  la  marine,  de  l'intérieur 
et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  M  Toupot  de  Bevaux, 
député  de  la  Haute-Marne,  s'excuse  de  n'avoir 
pu  se  rendre  encore  parmi  ses  collègues,  et  pro- 
met de  venir  siéger  dans  la  Chambre  aussitôt  que 
sa  santé  le  lui  permettra. 

M.  le  Président.  V  ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  de  douane. 
M.  de  Montbron  a  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Montbron,  député  de  la 
Haute-Vienne.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  est  controversée  depuis  longtemps;  elle  a 
été  débattue,  éclairée  même,  sans  avoirété  résolue. 
Le  motif  en  est  simple  :  bien  qu'elle  semble 
étrangère  aux  intérêts  des  partis,  les  partis  s'en 
sont  emparé,  parce  qu'ils  se  font  des  armes  de 
tout.  Bt  cette  question,  dès  lors,  a  pu  se  trouver 
décidée  pour  les  bons  esprits  sans  l'être  d'un 
consentement  universel  ;  car  les  partis,  inacessi- 
bles  à  la  conviction,  n'abandonnent  jamais  leurs 
doctrines.  Envisagée  sous  son  point  de  vue  le 
plus  général,  la  question  est  de  savoir  si  l'Europe, 
ou  plutôt  si  le  monde  entier,  se  considérant  com- 
me une  grande  république,  chaque  empire  ne 
doit  pas  tirer  les  objets  de  sa  consommation  du 
pays  où  la  production  est  la  pins  facile.  On  pour- 
rait cependant  se  tromper  dans  l'application  de 
ce  principe  une  fois  admis,  car  on  irait  exclusi- 
vement chercher  les  sucres  sous  les  latitudes 
équinoxiales,  où  sept  lieues  carrées  de  terrain 
peuvent  subvenir  à  toute  la  consommation  de  la 
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France  ;  tandis  que  le  sucre  indigène  est  moins 
cher  que  celui  des  Antilles. 

Mais,  toutes  les  fois  qu'on  a  discuté  sur  les 
douanes,  la  sagesse  moderne,  reprenant  cette 
thèse  en  sous-œuvre  comme  toutes  les  autres,  a 
demandé  s'il  fallait  des  douanes,  comme  elle  avait 
demandé  s'il  fallait  des  colonies,  une  marine,  une 
monarchie,  une  religion  ;  et,  se  décidant  presque 
toujours  pour  la  négative,  cette  sagesse  décevante 
s'est  trouvée  combattue  par  l'instinct  des  gouver- 
nements, ou  plutôt  par  l'instinct  des  peuples 
qui,  dans  un  pays,  soutient  les  gouvernements 
à  leur  insu.  Le  commerce  du  monde  ne  pouvant 
plus  avoir  lieu  que  sous  le  bon  plaisir  d'une 
seule  puissance,  chaque  contrée  a  cherché  dans 
son  propre  sein  des  ressources  nouvelles.  La 
France  a  naturalisé  sur  son  sol  les  laines  de  l'Es- 
pagne ;  elle  a  fabriqué  de  la  soude  avec  du  sel; 
et  du  sucre  avec  des  plantes  potagères  :  une  heu- 
reuse industrie  a  récemment  introduit  parmi  ses 
verreries  la  manipulation  des  cristaux  de  Bohême, 
et  dans  nos  ateliers,  l'imitation  parfaite  des  tis- 
sus les  plus  précieux  de  l'Orient.  Et,  vingt  ans 
après  l'introduction  des  mécaniques  anglaises 
dans  nos  filatures,  l'Angleterre,  par  une  tardive 
mais  juste  représaille,  établit  chez  elle  des  soie- 
ries qui  vont  être  étalées  dans  les  marchés  de 
l'Europe  à  côté  de  nos  soieries  de  Lyon.  Tout  le 
monde  s'avise  de  tout  ;  et  les  limites  imposées 
par  la  différence  des  climats  ont  été  franchies  à 
l'aide  d'une  science  nouvelle.  Sans  la  tourmente 
politique,  qui  ne  cesse  de  se  faire  sentir  ou  de  se 
faire  craindre,  on  ne  sait  jusqu'où  pourraient 
aller  les  efforts  de  ces  heureux  Prométhées  qui, 
comme  s'ils  avaient  su  dérober  au  soleil  un  de 
ses  rayons,  forcent  la  tiédeur  de  notre  sol  à  pro- 
duire abondamment  la  plus  utile  des  denrées 
équinoxiales. 

Il  est  même  étonnant,  qu'au  lieu  de  continuer 
un  commerce  qui  nous  rend  tributaires  des  extré- 
mités de  l'Asie,  puisqu'il  ne  peut  s'effectuer  qu'a- 
vec le  numéraire  seul,  nous  ne  cultivions  pas 
l'arbre  à  thé  dans  l'Ile  de  Corse  où  il  réussirait 
infailliblement.  Au  lieu  de  cela,  c'est  à  Cayenne, 
qu'en  dépit  des  notions  les  plus  communes,  cette 
tentative  a  été  faite.  Le  dernier  gouvernement 
avait  envoyé  à  grands  frais,  trente  pieds  de  thé 
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en  Corse  (car  de  quoi  ue  s'avisaitril  pas?);  mais 
avec  soa  principe  d'employer  toutes  espèces  de 
gens  à  toutes  espèces  de  choses,  principe  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  n'est  pas  mort  avec  lui, 
U  n'avait  garde  de  réussir.  Les  caisses  contenant 
les  plantes  ne  furent  déballées  qu'au  bout  de  trois 
mois,  et  les  arbrisseaux  complètement  desséchés 
ne  pouvaient  plus  figurer  que  dans  un  herbier. 
Au  milieu  du  grand  procès  qui  divise  les  éco- 
nomistes et  les  partisans  de  l'administration, 
nous  avons  pris  notre  parti,  et  tout  en  admirant 
le  titre  pompeux  de  citoyens  de  l'univers ,  nous 
demeurons  citoyens  de  la  France.  Comme  tels, 
nous  voulons  utiliser  nos  bras  et  nos  capitaux, 
ce  qui  ne  se  peut  sans  taxes  et  même  sans  prohi- 
bition ;  mais  il  faut  sonder  notre  plaie  d'une  main 
délicate,  et  ne  pas  imiter  ceux  qui  ne  savent,  ou 

{>lutôt  qui  ne  prétendent  guérir  qu'avec  le  fer  et 
e  feu  :  il  s'agit  de  tenir  Ta  balance  entre  les  in- 
térêts différents  et  quelquefois  opposés  des  pro- 
priétaires fonciers,  des  fabricants,  des  consom- 
mateurs et  des  négociants,  On  n'y  réussira  pas 
sans  quelques  essais,  sans  quelques  tâtonnements; 
et  certes,  en  des  conjonctures  si  difficiles,  ceux 
qui  ne  réussiront  pas  du  premier  coup,  ne  de- 
vront point  être  accusés  d  impéritie,  comme  Ta 
fait  hautement  le  dernier  orateur  que  vous  avez 
entendu  à  cette  tribune.  II  semble  avoir  adopté 
dans  toutes  ses  conséquences  le  système  des  éco- 
nomistes modernes-,  d'où  il  résulterait,  non  pas 
seulement  que  la  loi  est  mal  faite,  comme  Ta  dit 
notre  honorablecollègue,  mais  que  cette  loi  est  im- 
possible à  faire.  S'il  faut,  selon  les  principes  de  cet 
orateur  et  de  l'économie  politique,  prendre  chaque 
chose  dans  le  pavs  qui  la  donne  au  meilleur 
marché,  c'en  est  tait  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie  :  je  dirai  plus,  c'en  est  fait  de 
notre  civilisation;  il  faut  retourner  dans  les  bois; 
et  lorsque  nos  laboureurs,  au  lieu  de  participera 
quelques-unes  des  douceurs  de  la  vie,  comme  le 
voudraient  cependant  les  doctrines  libérales,  se- 
ront velus  de  peaux  de  moutons  comme  les  la- 
boureurs de  l'Ukraine  et  de  la  Crimée,  notre  blé 
descendra  peut-être  encore  au  dessous  du  prix 
actuel,  mais  sans  pouvoir  jamais  rivaliser  avec  le 
blé  de  l'Ukraine,  produit  par  les  plaines  les  plus 
fertiles  de  l'Europe. 

Nous  Bavons  que  des  droits  considérables  sur 
nos  provenances  vont  être  établis  depuis  Genève 
jusqu'à  Mayence.  Cependant,  Messieurs,  que  vou- 
lez-vous que  fasse  un  gouvernement  lorsqu'il 
voit  l'agriculture  aux  abois,  et  qu'il  est  assourdi 
par  les  plaintes  de  toute  la  France?  Car,  il  faut 
en  convenir,  nous  habitons  une  terre  si  sonore 
que  les  plaintes  d'une  classe  lésée  nous  semblent 
celles  du  monde  entier.  Le  gouvernement  ne  peut 
cependant  soulager  cette  classe  qu'au  préjudice 
de  plusieurs  autres, et  une  loi  de  douanes  ne  peut 
être  qu'une  loi  d'équilibre.  A  quoi  le  gouverne- 
ment a-t-il  donc  dû  s'attendre?  A  quelque  baisse 
dans  le  prix  des  vins  et  dos  eaux-de-vie,  préci- 
sément parce  que  cette  partie  de  notre  agricul- 
ture était  la  moins  souffrante.  Paut-il  en  con- 
clure, avec  nota*  honorable  collègue,  que  nous 
ne  vendrons  pas  notre  vin,  et  que  nous  serons 
obligés  de  le  boire,  comme  nous  sommes  obligés 
réciproquement  d'écouter  les  longs  discours  que 
ce  sujet  nous  inspire  ?  Si  les  mesures  des  étran- 
gers sont  modérées,  les  denrées  qu'ils  imposent 
subiront   seulement  une  diminution   qui  doit 
atoir  été  prévue  :  si  le  vin  et  Teau-de-vie  se 
trouvent  à  trop  haut  prix  dans  les  pays  dont  il 
s'agit,  re  sera  un  grand  profit  pour  nos  contre- 
bandiers; car  toutes  les  taxes  du  monde  ne  fe- 


ront pas  produire  du  vin  aux  glaciers  de  la  Suisse 
et  du  Tyrol;  d'un  autre  côté,  le  vin  de  Hongrie 
a  déjà  un  écoulement  forcé  dans  certaines  con- 
trées de  l'Italie,  et  les  nouveaux  vignobles  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  donnent  un  vin  trop  acerbe 
pour  qu'on  le  fasse  arriver  à  grands  frais  au 
cœur  de  l'Allemagne,  à  moins  que  la  chimie  ne 
le  marie,  chemin  faisant,  au  sucre  de  l'Inde.  Il 
faut  espérer  aussi  que,  dans  l'état  de  paix  et  de 
bon  voisinage  où  se  trouve  presque  toute  l'Eu- 
rope, il  ne  se  mêlera  point  à  ces  mesures  une  ai- 
§reur  qui  ne  produirait,  de  part  et  d'autre,  que 
es  frais  et  des  privations.  Pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  un  congrès  entre  les  directeurs  des  douanes 
de  ces  Etats  qui  se  trouvent  en  contestation  ?  U 
ne  serait  même  pas  hors  de  propos  d'y  appeler  les 
directeurs  généraux  des  contrebandiers,  accou- 
tumés aussi  à  traiter  de  puissance  à  puissance. 
La  grande  masse  de  l'impôt  étant  assise  sur  la 
propriété,  territoriale  et  sur  ses  produits,  il  me 
semble  qu'il  faut  venir  d'abord  au  secours  des 
)ropriétaires  fonciers.  Si,  contre  notre  attente, 
es  mesures  prises  par  les  Etats  voisins  équiva- 
laient à  une  prohibition  absolue,  cette  hostilité 
de  leur  part  pourrait  bien  donner  lieu  à  quelques 
représailles  de  la  nôtre  ;  car,  indépendamment 
des  bœufs,  nous  tirons  de  l'Allemagne  beaucoup 
d'objets  de  commerce  que  nous  pourrions  recueil- 
lir ou  fabriquer  chez  nous.  H  suffirait  pour  cela 
I  que  notre  apathie  fût  un  peu  stimulée  par  le  gou- 
vernement; toutes  les  conquêtes  industrielles, 
toutes  les  améliorations  effectuées  depuis  trente 
ans,  ne  l'ont  été  que  d'après  les  invitations  ou 
plutôt  les  ordres  des  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ici;  ce  que  nous  remarquons  en 

Sassant  pour  infirmer  cet  axiome  fondamental 
es  économistes,  qu'en  fait  d'agriculture,  de  com- 
merce et  d'industrie,  il  faut  s  en  reposer  entière- 
ment sur  l'intérêt  privé.  Gomme  si  la  routine,  la 
paresse  orgueilleuse  et  la  mutinerie  ne  rangeaient 
pas  toute  amélioration  parmi  les  innovations  dan- 
gereuses. 

Les  mêmes  économistes  disent  que  nous  pos- 
sédons les  colonies  à  titre  onéreux,  et  que,  dans 
l'intérêt  de  sept  ou  huit  cents  colons,  tous  les 
consommateurs  français  sont  condamnés  à  payer 
le  sucre  fort  au  delà  de  ce  qu'il  coûte  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe.  Le  dernier  fait  est  incon- 
testable, mais  ne  nous  semble  pas  également 
concluant.  Tous  les  jours,  le  grand  nombre  des 
citoyens  d'un  Etat  lait  de  légers  sacrifices  pour 
sauver  d'une  ruine  totale  un  petit  nombre  de 
particuliers  du  même  pays;  et  je  soutiens  que 
sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  société,  mais  seu- 
lement des  rapprochements  fortuits.  Lorsqu'une 
commune  est  incendiée,  lorsqu'un  territoire  est 
dévasté  par  les  orages  ou  les  inondations,  nous 
n'engageons  pas  cette  commune  ou  ce  canton  à 
se  donner  à  la  Suisse  ou  à  la  Savoie»  qui  en 
pourraient  tirer  un  meilleur  parti  que  nous;  et 
bien  que  111e  de  Corse,  qui  ne  fournit  point  en- 
core à  notre  consommation  de  thé,  ne  soit  pas 
jusque-là  une  possession  fort   lucrative,  per- 
sonne ne  songe  à  s'en  dessaisir  :  on  la  garde, 
parce  qu'elle  est  française.  Hé  bien  I  Messieurs, 
nos  Antilles  sont  françaises  aussi  ;  quelquefois 
on  conserve  une  propriété  dans  le  seul  motif  de 
ne  la  point  voir  aux  mains  d'un  nouveau  pos- 
sesseur moins  engourdi  et  mieux  placé  pour  en 
tir<T  parti,  au  préjudice  même  des  anciens  pro- 
priétaires. Nos  deux  petites  lies   ne  fussent-elles 
iju'un  objet  de  luxe  pour  un  grand  empire,  il 
faudrait  encore  les  conserver  plutôt  qujrae  tenir 
à  des  Français  cet  ignoble  langage  :   Vous  ne 
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nous  rapportes  aucun  profit  :  devenez  ce  que 
vous  pourrez  et  donnex-vous  au  premier  venu. 
Mais,  sans  considérer  même  ce  qu'un  lel  dis- 
cours offre  de  révoltant,  on  a  donné  de  fort  bon- 
nes raisons  pour  conserver  ces  possessions,  plus 
onéreuses  en  apparence  qu'en  réalité.  Ensuite, 
les  colons  sont  pauvres  et  ne  peuvent  s'enrichir 
sous  Tordre  qui  les  régit;  mais,  s'ils  s'enrichis- 
saient, ils  viendraient  comme  autrefois  dépenser 
leur  fortune  au  sein  de  la  métropole.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  prendre  l'arithmétique  financière 
pour  règle  de  tout;  ce  qui  ne  semble  pas  d'une 
utilité  directe  n'est  pas  toujours  inutile  cepen- 
dant; et  personne  ne  doute  que  la  perte  des  An- 
tilles ne  laissât  une  assez  grande  lacune  dans 
notre  commerce.  L'Inde  ne  rapporte  en  profils 
directs  au  gouvernement  anglais  que  la  modique 
somme  de  24  millions  de  francs  environ;  et  pour- 
tant si  nos  voisins  venaient  à  perdre  ces  belles 
Sossessions,  leurs  richesses  et  la  richesse  même 
ugouvernementdiminueraient  d'un  quartoud'un 
cinquième.  Nous  sommes  obligé   d  ajouter  ici, 
avec  quelque  regret,  que  notre  opinion  n'est  pas 
celle  d'un  économiste  célèbre  qui  dit  que,  si 
Tlnde  anglaise  devenait  indépendante,  les  con- 
tributions rapporteraient  une  somme  supérieure 
à  celle  que  nous  venons  de  citer,  sans  compter  le 
bénéfice  des  particuliers. 

Personne,  sans  doute,  ne  demandera  quel  rap- 
port existe  entre  cette  digression  et  le  prix  des 
sucres.  La  question  des  taxes  est  tout  entière 
dans  celle-ci  :  Voulons-nous  conserver  nos  co- 
lonies insulaires?  Car  pour  les  conserver  il  faut 
adopter  au  moins  les  conclusions  de  la  com- 
mission, en  faisant  monter  à  49  fr.  50  c.  par 
50  kilogrammes  les  droits  à  établir  sur  les  sucres 
de  rinae.  Ce  n'est  pas  un  remède  radical,  nous 
en  convenons;  c'est  seulement  un  palliatif  qui, 
en  diminuant  pour  l'instant  les  effets  du  mal, 
augmente,  nous  dit-on,  l'intensité  de  la  cause. 
Cette  cause  est  que  nous  produisons  trop  chère- 
ment une  foule  de  choses,  dont  la  nomenclature 
très-longue  serait  déplacée  ici.  Les  surtaxes  sont 
des  contributions  indirectes,  mais  très-réelles, 
établies  sur  les  consommateurs.  Nous  laissons  à 
l'administiation  le  soin  de  rechercher  pourquoi, 
dans  nos  colonies  comme  sur  le  continent,  nous 
n'établissons  presque  rien  à  bon  marché;  nous 
lui  laissons  surtout  le  soin  d'y  remédier,  s'il  est 
possible.  On  demandera  si  cette  cherté  dont  nous 
nous  plaignons  ne  provient  pas  du  luxe  qui  s'est 
introduit  chez  les  artisans;  mais  si  cette  classe 
nombreuse  n'était  pas  venus  grossir  la  masse 
des  consommateurs,  l'industrie  n'aurait  pu  pren- 
dre un  essor  si  hardi;  car,  malgré  l'introduction 
des  machines  qui  épargnent  tant  de  bras,  le  nom- 
bre des  ouvriers  employés  à  la  fabrication  a  peut- 
être  doublé  depuis  vingt-cinq  ans,  et  la  société 
s'est  enrichie  lorsqu'on  a  trouvé  le  moyen  défaire 
en  vingt-quatre  heures  ce  que  l'on  faisait  en  une 
semaine,  comme  H.  Ferrier  le  remarque  dans  son 
excellent  ouvrage.  C'est  surtout  dans  nos  colo- 
nies insulaires  que  de  nouvelles  machines  se- 
raient utiles;  car  la  prohibition  de  la  traite  ne 
Sermet  guère  d'y  produire  à  bon  marché.  Nous 
asarderons  encore  ici  une  réflexion  :  tout  le 
monde  demande  à  grands  cris  des  économies,  et 
dès  que  l'administration  en  propose,  la  classe  ai- 
sée crie  plus  fort  que  le  public  tout  entier,  et 
trouve  de  puissants  auxiliaires  parmi  ceux  même 
qui  harcelaient  le  ministère  en  lui  demandant  la 
réduction  des  impôts.  Ainsi,  à  l'exception  de  quel- 

Sues  malheureux  employés  subalternes  enseve- 
s  dans  la  poudreuse  obscurité  de  leurs  bureaux, 


il  n'est  aucune  classe  menacée  qui  ne  trouve  de 
nombreux  défenseurs,  et  dans  tous  les  rangs  de 
la  société  et  dans  toutes  les  parties  de  cette  salle: 
nous  le  prouvons  nous-mêmes  en  cet  instant.  L'in- 
tensité de  l'impôt  est  pourtant  une  des  causes  de 
la  cherté  de  la  production,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  en  parlons  ici. 

On  a  fait  de  la  conduite  à  tenir  envers  nos  îles 
en  ce  moment  une  affaire  de  sentiment,  parce 
qu'il  eu  est  du  sentiment  chez  nous  comme  de  la 
muscade  chez  l'hôte  de  fioileau  :  on  en  met  par- 
tout. 11  nous  sera  pourtant  difficile  d'envisager 
la  surtaxe  des  bœufs  étrangers  sur  ce  point  de 
vue,  et  je  déclare  que  mon  cœur  n'est  pour  rien 
dans  ce  que  je  puis  avoir  à  dire  à  ce  sujet.  Je  ne 
suis  pas  dissuadé  des  mesures  qui  nous  sont  pro- 
posées par  les  menaces  adressées  &  nos  manu- 
factures. La  prospérité  de  notre  agriculture  est 
une  donnée  fondamentale  à  laquelle  toute  autre 
considération  doit  céder.  Les  autres  branches  de 
notre  industrie  ne  tarderaient  pas  à  souffrir  du 
préjudice  causé  à  celle-ci.  Tout  le  monde  répète 
que  la  France  est  un  Etat  essentiellement  agricole  ; 
et  c'est  une  sorte  de  raison  publique  et  populaire 
sur  laquelle  les  raisonnements  les  plus  captieux 
remporteraient  difficilement  dans  mon  esprit.  Si 
les  propriétaires  fonciers  ne  peuvent  plus  acquit- 
ter leurs  contributions,  et  s'ils  n'achètent  plus 
que  le  strict  nécessaire,  quel  sera  le  sort  des  pro- 
priétaires industriels  qui  trouvent  encore  plus 
de  débit  dans  l'intérieur  de  la  France  qu'à  l'é- 
tranger ?  Et,  dans  tout  état  de  cause,  que  devien- 
draient-ils au  milieu  du  désordre  qui  serait  l'ef- 
fet inévitable  de  la  détresse  des  propriétaires 
ruraux  ?  Car  on  ne  peut  le  dissimuler  :  si  les 
denrées  et  les  bestiaux  se  maintenaient  au  prix 
actuel,  il  serait  indispensable  de  diminuer  au 
moins  d'un  cinquième  tous  les  traitements,  tou- 
tes les  pensions,  tous  les  salaires,  et  jusqu'aux 
prix  de  ferme,  sans  quoi  l'on  verrait  bientôt  tous 
les  propriétaires  fonciers  abandonner  les  villes 
et  se  confiner  dans  leurs  terres,  pour  y  vivre  au 
moins  de  leurs  produits  en  nature. 

En  adoptant  le  projet  de  la  commission  pour  la 
surtaxe  des  faux,  je  pense  qu'il  faudrait  l'aug- 
menter encore,  si  nos  voisins  réalisaient  ce  sys- 
tème prohibitif  dont  ils  nous  ont  menacés.  Nous 
fabriquons,  un  peu  plus  chèrement,  des  faux 
d'une  bonne  qualité;  mais  comme  cette  augmen- 
tation de  dépense  serait  supportée  par  les  pro- 
priétaires de  fourrage  et  de  bétail,  elle  n'offrirait 
rien  que  de  juste  et  de  naturel,  puisque  la  cause 
de  cette  cherté  serait  le  désir  de  venir  au  secours 
de  ces  propriétaires.  Quant  aux  autres  objets  que 
nous  serions  obligés  de  surtaxer  ou  même  de 
prohiber,  comme  notre  sol  et  notre  industrie 
peuvent  aussi  nous  les  fournir,  l'un  et  l'autre 
trouveraient  quelque  indemnité  des  prohibitions 
prononcées  par  l'étranger.  On  voit  ainsi  que  la 
cherté  de  notre  production  et  l'énormité  des 
charges  publiques  nous  constitueraient  dans  un 
état  de  guerre  tacite  et  non  meurtrière  avec  tout 
le  reste  de  l'Europe.  Je  n'en  vote  pas  moins  l'aug- 
mentation proposée  par  la  commission,  et  de  plus 
je  demande  une  taxe  de  40  francs  par  cheval 
hongre  importé  sur  nos  frontières  de  terre  et  de 
mer  :  la  production  et  surtout  le  débit  des  che- 
vaux indigènes  ayant  grand  besoin  d'être  encou- 
ragés. L'introduction  des  chevaux  étrangers  ap- 
porte à  cette  branche  de  notre  industrie  agricole 
un  dommage  d'autant  plus  sensible  que  la  mode, 
véritable  esprit  public  de  la  France,  proscrit  en 
quelque  sorte  tous  les  produits  de  notre  sol. 
Nousadopteronségalementl'avisde  la  commis- 


IChambre  des  Wpolét .|        SECONDE  RESTAURATION.        [25  juin  18±tJ 


«ion  relativement  aux  fers,  et  surtout  aux  fontes. 
On  sait  que  ces  fers,  plus  liants  que  les  nôtres, 
sont  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  la  marine 
pour  certains  usages.  M.  le  directeur  des  douanes 
a  fort  bien  remarqué  les  avantages  extraordi- 
naires de  l'Angleterre  pour  cette  fabrication.  Si 
nous  ne  pouvons  lutter  contre  ces  avantages  na- 
turels, nous  pouvons  du  moins  perfectionner  nos 
Î procédés  de  manipulation  qui,  le  département  de 
'Ariége  et  quelques  autres  exceptés,  laisse  beau- 
coup a  désirer.  La  flatterie  n'est  pas  moins  per- 
nicieuse pour  les  peuples  que  pour  tes  souve- 
rains, et  ceux  qui  ne  cessent  de  parler  au  peuple 
français  de  ses  victoires,  de  ses  progrès  dans  les 
arts  et  de  sa  supériorité  en  tout,  paralysent  peut- 
être  l'énergie  de  cette  nation  généreuse.  Lies  pro- 
grès sont  partiels  et  isolés,  et  la  civilisation  est 
concentrée  dans  Paris  et  dans  quelques  départe- 
ments, lies  expositions  des  chefs-d'œuvre  des 
arts  et  métiers  n'ont  été  qu'un  spectacle  déce- 
vant, qui  montrait  la  perfection  en  tout  genre 
comme  un  but  qu'on  venait  d'atteindre,  si  même 
on  ne  l'avait  déjà  dépassé.  Rien  de  ce  qu'on  y  a 
vu  n'est  usuel;  rien  ne  s'est  répandu;  et  souvent 
même  il  serait  impossible  d'en  retrouver  d'autre 
vestige  que  l'objet  unique  enseveli  pour  toujours 
dans  ce  musée  infiniment  curieux,  mais  dont 
l'aspect  assoupit  notre  émulation. 

Parcourez  les  marchés  de  l'intérieur  de  la 
France,  et  vous  vous  croirez  au  dixième  siècle. 
Vous  ne  verrez  que  des  ouvrages  grossiers  sans 
solidité,  imparfaits,  sans  économie.  Gomme  les 
voyages  sont  peu  dispendieux,  et  que  le  goût  de 
la  dissipation  s'est  introduit  dans  toutes  les  clas- 
ses, on  vient  faire  les  emplettes  les  plus  modi- 
ques à  Paris,  où  l'on  ne  peut  nier,  en  effet,  que 
certains  arts  très-libéraux  n'aient  atteint  le  plus 
haut  degré  de  perfectioo,  et  qui,  au  lieu  d'être  la 
capitale  de  la  France,  sera  bientôt  la  France  tout 
entière.  Cette  infériorité  manifeste  a  dû  tenter 
des  spéculateurs  étrangers  :  des  établissements 
formés  sur  nos  côtes,  (f  autres  qui  se  forment  sur 
nos  frontières  de  terre  vont  ruiner  nos  forges  et 
étouffer  entièrement  cette  branche  importante  de 
notre  iodustrie,  si  l'on  ne  vient  promptement  ù 
son  secours.  On  ne  peut  objecter  que  nos  diffé- 
rents arts  pourront  manquer  de  fer  malléable  :  la 
crainte  d'une  augmentation  de  droits  a  décuplé 
l'activité  de  l'importation,  et  les  nouveaux  éta- 
blissements de  Saint-Btienne  nous  fourniront  en 
quantité  suffisante  des  fontes,  semblables  de  tout 
point  aux  fontes  anglaises,  longtemps  avant  que 
nous  ayons  épuisé  celles  qui  sont  entassées  sur 
notre  territoire.  On  dit,  et  même  avec  beaucoup 
d'insistance,  que  ces  surtaxes  des  produits  étran- 
gers, ces  encouragements  pour  les  produits  na- 
tionaux ne  doivent  pas  être  votés  pour  un  temps 
trop  court,  parce  qu'alors*  au  lieu  de  produire 
un  bien,  ils  jetteraient  les  manufacturiers  en  de 
fausses  spéculations. 

Mais  nous  ne  voulons  donner  à  notre  industrie 

Îiue  le  temps  de  se  perfectionner  et  d'acquérir  des 
orces  ;  ne  pensant  pas  que  le  système  des  taxes 
et  des  prohibitions  doive  être,  dans  toutes  ses 
parties,  un  état  permanent,  il  ne  doit  servir  que 
de  transition  pour  arriver  à  un  meilleur  ordre  de 
choses.  Prenons- y  garde,  Messieurs,  si,  pour 
éviter  un  précipice,  nous  marchons  tout  à  coup 
dans  une  direction  opposée,  au  lieu  de  nous  dé- 
tourner un  instant,  certainement  nous  éviterons 
le  prépicijH»;  mais  au  lieu  d'arriver  au  but  de  notre 
course»,  nous  arriverons  ailleurs,  ou  bien  nous 
nous  égarerons  longtemps.  Je  propose,  de  plus, 
qu'au  lieu  d'abandonner  au  lise  la  totalité  du  pro- 


duit des  taxes  imposées  aux  fers  étrangers,  une 
partie  soit  employée  à  des  primes  accordées,  par 
des  juges  spéciaux,  aux  maîtres  de  forges  et  aux 
fondeurs  qui  auraient  montré  le  plus  d'empresse- 
ment et  d'habileté  à  perfectionner  les  procédés 
de  leur  art.  Ces  primes  seraient  ainsi  données 
sans  avoir  fait  deux  ou  trois  voyages  à  Paris,  et 
sans  avoir  présenté  vingt  pétitions.  Car,  pour  le 
dire  en  passant,  il  n'existe  de  primes  que  pour 
l'importunité  ;  et  une  récompense  que  l'on  arrache, 
n'est  ni  une  justice  ni  une  grâce  :  c'est  une  cap- 
ture. Gomme  il  ne  faut  pas  se  mettre  dans  la  tête 
de  Caire  tout  avec  de  1  argent,  surtout  quand  il 
est  rare,  il  serait  à  propos  de  le  suppléer  quel- 
quefois par  des  récompenses  honorifiques,  soit 


des  vers,  de  la  prose,  de  la  musique,  des  expé- 
riences et  des  compliments  aux  autorités  supé- 
rieures qui  répondent  à  tout  avec  des  dtners,  sur 
ces  sociétés  ou  le  président  est  couronné  par  les 
académiciens  qui  couronnent  ensuite  leurs  abon- 
nés, afin  que  ceux-ci  les  sauvent  de  l'embarras 
de  se  couronner  eux-mêmes  :  commerce  touchant, 
dans  lequel  il  reste  encore,  pour  le  concierge,  un 
prix  de  vertu  dont  personne  n'a  voulu. 

Je  vote  dans  tout  le  reste  avec  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  deMontbron.) 

M.  Basterrèche ,  député  des  Basset-Pyrénées. 
Messieurs,  il  y  a  long-temps  que,  dans  le  sein  de 
cette  Chambre,  j'ai  proclamé  mon  opinion,  et  je 
crois  pouvoir  ajouter  celle  de  presque  tous  les 
négociants  de  nos  ports  maritimes,  sur  le  système 
des  douanes,  créé  d'une  manière  violente  par  le 
dernier  gouvernement,  et  dans  des  vues  plus 
militaires  que  commerciales. 

En  persistant  dans  une  direction  qui,  à  son 
origine,  trouva  des  motifs  ou  des  excuses  de  cir- 
constances, nous  avons  été  de  plus  en  plus  en- 
traînés, par  des  conséquences  irrésistibles,  dans 
des  voies  d'exagération,  qui,  comme  on  pouvait 
le  prévoir  d'avance,  devaient  amener  un  jour,  et 
produisent  aujourd'hui  l'anéantissement  de  quel- 
ques-unes de  nos  ressources  naturelles,  sacrifiées 
au  succès  incertain  d'autres  ressources  plus  ou 
moins  factices,  puisque  chaque  jour  elles  ont 
besoin,  pour  se  soutenir,  ou  pour  s'étendre,  de 
nouvelles  protections  et  de  nouveaux  avantages 
accordés  au  maintien  de  leur  prospérité  vacil- 
lante. 

Si  la  France  était  destinée,  comme  d'autres 
pays  à  ne  devoir  être  par-dessus  tout  qu'un  pays, 
manufacturier,  je  concevrais  facilement  cette  ob- 
stination et  la  durée  des  principes  qui  dominent 
de  plu  s  en  plus  l'application  du  régime  de  ses 
douanes. 

Mais  dans  l'étendue  de  ce  beau  royaume,  qu'il 
faut  considérer,  ainsi  que  je  l'ai  dit  une  autre  rois, 
comme  partagé  en  deux  zones  très-distinctes,  il 
existe  respectivement,  dans  la  situation  des  habi- 
tants du  Nord,  et  de  ceux  du  Midi  des  intérêts 
d'une  nature  presque  opposée.  Ainsi,  il  peut  bien 
convenir  aux  provinces  du  Nord  de  vivre  sous 
un  régime  douanier  de  plus  en  plus  exagéré,  et 
même  prohibitif;  parce  que  ces  provinces,  presque 
toutes  d'une  fertilité  très-remarquable,  ont  dans 
leur  propre  sein  de -quoi  suffire  abondamment  à 
tous  les  besoins  de  leur  existence  \  et  par  suite  de 
cette  richesse  du  sol,  leur  population  étant  aussi 
respectivement  beaucoup  plus  considérable  que 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (25  juin  1822.] 


5 


dans  le  Midi ,  elle  leur  offre  des  ressources  de 
toute  espèce  pour  la  création,  sur  les  lieux  mêmes, 
d'autres  industries  gui  viennent  ajouter  sans 
cesse  à  l'augmentation  de  leur  prospérité  inté- 
rieure. 

Les  habitants  des  provinces  du  nord  trouvant 
autour  d'eux  tout  ce  qui  peut  suffire  à  leurs  be- 
soins de  première  nécessité,  empruntent  de  cette 
perspective  rassurante  moins  d'agitation  d'esprit, 
moins  d'incertitude  sur  leur  sort  ;  ils  en  devien- 
nent plus  patients,  plus  méditatifs  et  plus  propres, 
bous  tous  les  rapports,  aux  essais  des  nouvelles 
découvertes  et  au  perfectionnement  des  travaux 
mécaniques. 

-  Dans  ces  provinces  si  bien  dotées,  on  est  rare- 
ment expose  à  sentir  le  besoin  des  secours  du 
dehors;  et  alors  on  aspire  de  préférence  à  verser 
tranquillement  la  surabondance  locale  dans  des 
pays  où  l'étranger  ne  puisse  venir  montrer  sa  ri- 
valité. L'on  trouve  beaucoup  plus  commode  de 
pouvoir  exploiter  sans  efforts  des  régions  d'où 
l'on  a  fait  disparaître  toute  concurrence. 

C'est  véritablement  un   succès  inappréciable 

rtur  les  habitants  du  Nord,  que  d'être  parvenus 
persuader  au  gouvernement  qu'il  devait  leur 
assurer  à  tout  prix  de  faciles  consommations,  et 
leur  sacrifier  pour  cela  le  bien-être,  et  presque 
l'existence  d'autres  provinces  de  leur  propre 
pays. 

Cette  marche  leur  a  paru  plus  simple.  Bile  peut 
bien  n'être  pas  la  plus  favorable  à  l'émulation  et 
à  l'avancement  des  progrès  de  toutes  les  indus- 
tries; mais  il  est  si  doux  d'appeler  à  son  secours 
le  pouvoir  et  la  domination  !  L'on  se  persuade 
alors  qu'il  peut  devenir  inutile  de  s'informer  si 
ceux  qu'on  a  classés  dans  un  cercle  restrictif  et 
absolu,  ne  se  trouvent  pas  ainsi  doublement  tribu- 
taires, et  par  des  contraintes  dans  leurs  achats, 
et  par  des  obstacles  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
duits. 

On  conçoit  facilement  que  les  pays  manufac- 
turiers du  Nord,  et  même  tous  les  pays  en  deçà 
de  la  Loire,  peuvent  très-bien  s'arranger  d'un  tel 
régime,  et  soutenir  que  le  système  des  douanes 
actuel  est  tout  ce  que,  dans  leur  intérêt,  ils  peu- 
vent espérer  de  meilleur  et  de  plus  favorable. 

Mais  il  n'en  peut  être  de  même  pour  les  pro- 
vinces du  Midi,  si,  du  moins  l'on  veut  considérer 
les  habitants  de  cette  partie  du  royaume  comme 
des  Français  égaux  non  pas  seulement  en  droits 
politiques,  mais  aussi  en  droits  de  bien-être,  en 
droits  d'aisance  et  de  fortune,  en  droits  de  bon- 
heur individuel. 

Les  provinces  du  Midi,  à  quelques  exceptions 
près,  sont  en  général  beaucoup  moins  favorisées 
que  celles  du  Nord,  pour  l'approvisionnement  de 
tous  les  besoins  de  la  vie.  Biles  sont  sujettes  à 
beaucoup  plus  d'accidents  de  saisons;  et  dans  ce 
pays  où  le  soleil  semble  briller  de  plus  d'éclat,  la 
oatare,  au  milieu  de  ses  caresses,  et  de  ses  préco- 
ces faveurs,  est  aussi  plus  capricieuse;  elle  mêle 
trop  souvent  aux  charmes  de  sa  parure,  à  ses 
bienfaits,  des  rigueurs  inattendues.  Le  Midi  est 
trop  souvent  le  pays  des  gelées  intempestives, 
et  celui  des  grêles,  des  orages  destructeurs  des 
récoltes.  Ses  productions  territoriales  sont  plus 
casuelles,  et  en  général,  d'une  nature  à  ne  trou- 
ver des  débouchés  avantageux,  que  dans  des  con- 
trées lointaines. 

Les  habitants  du  Midi,  d'un  caractère  léger 
comme  le  sol  qu'ils  habitent,  enclins  par  suite  de 
la  mobilité  de  leur  climat  à  des  fréquentes  et  ca- 

Sricieuses  secousses  du  ciel  sous  lequel  ils  vivent, 
une  sorte  d'agitation  continuelle  d'esprit  et  de 


corps,  se  trouvent  ainsi  très-peu  propres  à  des 
occupations  sédentaires,  à  des  travaux  lents  et 
suivis. 

Les  hommes  du  Midi  sont  en  général  mai  dis- 
posés pour  devenir  des  fabricants  habiles.  Il  y  a 
sans  doute,  dans  cette  vaste  partie  de  la  France, 
quelques  contrées  qu'on  peut  citer  comme  excep- 
tions, et  où  l'on  a  su  depuis  longtemps  mettre  à 
profit  des  situations  particulières  et  le  secours  des 
eaux,  pour  y  fixer  même  d'assez  bonne  heure 
des  fabrications  qui  ont  eu  jadis  quelque  re- 
nommée. 

Mais  jusque  dans  ces  exceptions,  je  trouverai 
une  preuve  de  l'espèce  d'inaptitude  manufactu- 
rière que  j'ai  attribuée  aux  habitants  du  Midi  : 
car,  même  aujourd'hui,  au  milieu  des  perfection- 
nements de  nos  inventions  modernes,  qui  ont 
poussé  si  loin  la  réussite  des  produits  des  manu- 
factures du  nord,  celles  du  Miai  restent  en  arrière 
et  presque  stationnaires. 

Les  produits  territoriaux  les  plus  abondants  du 
midi,  ceux  qui  sont  destinés  à  ramener,  dans  les 
mains  des  propriétaires  du  sol,  le  signe  d'échange 
qui  leur  échappe  sans  cesse,  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  journaliers,  et  à  une  culture  plus  coû- 
teuse, sont  les  liquides  et  essentiellement  les  vins  f 
et  les  eaux-de-vie.  Ces  liquides  ont,  de  tout  temps, 
trouvé  leur  principale  consommation  à  l'étran-  -( 
ger.  Mais  si,  par  suite  de  vos  combinaisons  fis- 
cales et  de  cet  exclusif  toujours  croissant,  vous 
contribuez  chaque  jour  à  tarir  les  sources  habi- 
tuelles de  leurs  débouchés,  quel  sera  alors  le  sort, 
de  la  plus  grande  partie  des  propriétaires  du  Midi 
de  ces  propriétaires  d'un  sol  qui  se  refuserait  à 
tout  autre  emploi? 

Bien  plus,  de  tout  temps  les  habitants  du  Midi 
furent  obligés  de  chercher  au  loin  des  ressources 
plus  étendues  et  capables  de  pourvoir  à  des  né- 
cessités mal  satisfaites  par  les  produits  suffisants 
et  précaires  de  leur  territoire.  C'est  dans  le  com- 
merce et  la  navigation  qu'ils  surent  apercevoir  de 
bonne  heure  une  source  abondante  de  remplace- 
ments et  de  richesse.  Marseille  ouvrit  la  première 
cette  route  aux  habitants  de  la  Gaule,  et  inspira 
de  proche  en  proche  aux  peuples  du  Midi  la 
pensée  du  commerce  et  l'amour  de  la  navigation. 

Plus  tard,  Bordeaux  et  Nantes  ont  jeté  un  grand 
éclat  dans  cette  carrière,  et  accrurent  les  ri- 
chesses de  la  France  entière. 

Dans  ce  moment,  les  ports  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  de  Nantes,  de  Bayonne,  voient  leurs 
rades  désertées  chaque  jour  par  ces  nombreux 
pavillons,  qui  venaient  y  chercher  les  récoltes  des 
contrées  méridionales;  et  les  négociants  de  ces 
villes  maritimes  se  consument  en  vains  efforts 
pour  retenir  en  France  quelque  portion  de  leur 
ancienne  prospérité.  Chaque  nouvelle  entreprise 
est  pour  les  habitants  une  nouvelle  occasion  de 
ruine.  Tout  le  Midi  participe  à  ces  désastres  :  et 
les  provinces,  dont  ces  ports  devenaient  les  en- 
trepôts, succombent  de  proche  en  proche  sous  les 
coups  d'un  régime  douanier,  incompatible  avec 
le  bien-être  de  toutes  les  contrées  du  Midi. 

Est-il  juste,  est-il  possible  même  de  consacrer 
longtemps  la  ruine  d'une  partie  d'un  grand 
royaume,  pour  accroître  la  prospérité  de  l'autre? 
Cet  état  de  choses  ne  peut  être  supportable  à  ceux 
qui  en  sont  aussi  complètement  victimes  ;  et  une 
telle  inégalité  ou  de  faveurs  ou  de  disgrâces  ne 
saurait  être  de  longue  durée. 

Cette  question,  Messieurs,  est  arrivée  à  son  point 
de  maturité.  Elle  est  devenue  très-sérieuse  :  il 
convient  aujourd'hui  de  chercher  à  la  résoudre 
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avec  franchise,  plutôt  que  d'en  laisser  froidement 
aggraver  les  funestes  conséquences. 

La  plupart  des  provinces  du  Midi ,  quoiqu'ayant 
cédé  avec  plus  ou  moins  d'ardeur  aux  consé- 
quences d'une  révolution  déjà  commencée  un 
demi-siècle  avant  l'époque  chronologique  qu'on 
se  plaît  à  lui  assigner,  parce  que  celle-ci  fut  celle 
de  son  développement  en  action,  n'ont  fait  que 
subir  successivement  de  nouvelles  calamités  à 
chacune  des  époques  marquantes  de  ces  inévita- 
bles entraînements. 

Dans  la  première  crise,  elles  perdirent  des  for- 
mes d'administration  et  des  droits  de  gestion  lo- 
cales, nécessaires  pour  la  conservation  de  leur 
bien-être. 

Dans  la  seconde,  sous  l'empire,  elles  ont  subi 
la  dévastation  et  les  fléaux  de  la  guerre  qui  leur 
étaient  inconnus  depuis  des  siècles. 

Dans  la  troisième,  depuis  la  restauration,  elles 
se  trouvent  exposées  a  se  voir  enlever  jusqu'à 
leur  dernier  écu,  et  à  perdre  toutes  les  voies  de 
remplacements,  par  la  privation  de  débouchés 
pour  les  produits  de  leur  territoire. 

La  plupart  des  provinces  du  Midi  n'ont  jamais 
été  conquises  :  elles  se  sont  associées  à  la  France 
par  des  capitulations  et  avec  des  conditions.  Biles 
sont  loin  sans  doute  de  regretter  de  s'être  ren- 
dues françaises.  Biles  sont  Aères  d'avoir  leur 
bonne  part  dans  tous  les  souvenirs  glorieux  qui 
se  rattachent  à  ce  nom;  mais  il  serait  imprudent 
pour  ceux  qui,  dans  les  jouissances  de  la  fortune, 
peuvent  facilement  se  complaire  dans  des  pensées 
triomphales,  de  se  dissimuler  que  la  masse  de  la 
population  ne  peut  vivre  de  souvenirs  et  même  de 

gloire,  et  que  pour  mettre  le  peuple  en  situation 
e  s'associer  à  ces  nobles  sentiments,  et  de  pren- 
dre en  paix  sa  part  de  cette  jouissance  morale  et 
contemplative,  il  lui  faut  avant  tout  victum  et 
vtstitum,  la  vie  et  le  vêtement. 

Or,  si  les  provinces  du  Midi  doivent  rester  ex* 
posées  à  subir  loogtemps  encore,  et  même  à  voir 
aggraver  le  régime  de  douanes  actuel,  qui  accroît 
chaque  jour  leur  gêne  et  leur  ruine,  bientôt  la 

généralité  du  peuple  de  ces  contrées  se  trouvera 
énuée  des  moyens  de  gagner  sa  vie,  et  de  renou- 
veler ses  vêtements. 

Bt  remarques,  Messieurs,  que  ces  pays  se  trou- 
vent dépouillés  presque  en  même  temps  de  toutes 
les  relations  extérieures  qui  alimentaient  l'acti- 
vité, l'esprit  commercial  de  leurs  habitants,  leur 
constance,  leur  hardiesse  pour  les  entreprises  ma- 
ritimes. 

Dans  la  partie  la  plus  méridionale,  on  a  perdu 
une  grande  portion  de  ce  riche  commerce  du 
Levant  Dans  toute  l'étendue  de  ces  frontières,  les 
voies  d'un  commerce  immense  avec  l'Espagne  se 
sont  rétrécies  ou  même  fermées;  et  Ton  se  trouve 
presque  totalement  repoussé  par  les  représailles 
qu'ont  excitées  nos  mesures  fiscales.  Du  côté  de 
I  Océan,  ce  riche  commerce  avec  nos  colonies  est 
resté  sans  aliments,  ou  dans  des  situations  plus 
ruineuses  que  profitables. 

(Test  ainsi  que  nos  provinces  méridionales  ont 
tout  perdu  à  la  fois  dans  un  assez  court  espace  do 
temps.  Bt  ce  serait  dans  une  aussi  fatale  situation 
que  vous  voudries  persister  à  les  rendre  encore 
tributaires  des  pays  les  plus  fortunés  de  la  France, 
de  ceux  qui  ont  plus  conquis  qu'ils  n'ont  perdu, 
et  de  ceux  dont  les  richesses  et  la  consistance 
sont  le  plus  exposées  aux  changements,  aux  in- 
vasions hostiles,  et  à  ces  destructions  que  laissent 
sur  leur  passage  d'envieux  et  farouche?  vain- 
queurs :  car,  parmi  d'aussi  grands  intérêt*,  il 
appartient  aux  nommes  d'Btat  de  ne  laisser  échap- 


per aucune  conséquence  [dus  ou  moins  lointaine, 
et  de  faire  entrer  dans  des  calculs  d'une  aussi 
haute  importance  toutes  les  combinaisons  possi- 
bles. 

C'est  vers  le  Nord,  c'est  devant  des  frontières 
ouvertes,  et  à  peu  près  sans  défense,  sous  les 
yeux  de  vos  rivaux,  de  vos  ennemis,  que  vous 
voulez  ajouter  forcément  aux  prospérités  locales 
et  inhérentes  aux  richesses  du  pays,  même  aux 
dépens  du  bien-être  de  vos  provinces  méridio- 
nales, éloignées  de  toute  autre  agression  sérieuse 
que  celles  qui  naîtraient  de  nos  propres  dissen- 
tions; que  vous  voulez  tout  faire  au  détriment 
des  pays  du  commerce  extérieur  et  de  la  naviga- 
tion ;  c'est-à-dire,  de  ces  profits  qui  sont  entière- 
ment de  conquête,  et  qui  ne  coûtent  à  la  France 
d'autres  avances  et  d'autres  chances  que  celles  de 
l'intelligence,  de  l'activité  et  de  l'audace  natu- 
relle des  individus  chez  qui  la  situation  locale  et 
les  traditions  de  famille  oot  placé  avec  plus  d'a- 
bondance ces  précieuses  qualités. 

Bt  ici  je  suis  loin  de  m  abandonner  à  des  ima- 
ges exagérées,  et  de  céder  à  l'impulsion  de  trop 
partiales  affections  de  localité.  J'ai  pour  appui 
tous  les  antécédents  et  tous  les  souvenirs  du 
pa8sé.Ce  que  je  retrace,  c'est  ce  qui  existait  pour 
nous  avant  l'excès  de  vos  mesures  fiscales  :  ce 
que  je  réclame,  ce  que  je  demande  enfin,  c'est  ce 
que  nous  avons  possédé  de  tout  temps,  ce  qui 
subsistait  dans  nos  pays  à  des  époques  d'impar- 
tialité, de  sagesse,  et  où  Ton  seutait  le  besoin 
d'arranger  le  régime  de  beaucoup  de  contrées 
distinctes,  suvant  les  nécessités  de  la  situation 
de  chacune  d'elles.  Dans  les  combinaisons  fiscales 
d'autrefois,  ce  qu'on  appelait  les  cinq  grosses  fer- 
mes ne  dépassait  guère  la  ligne  de  la  Loire.  Les 
extentions  étaient  graduées  suivant  la  nature  des 
territoires,  la  position  de  chaque  contrée,  et  les 
nécessités  locales. 

Le  commerce  maritime  extérieur  était  libre  et 
favorisé,  surtout  dans  le  Midi.  Marseille  sur  la 
Méditerranée,  Bayonne  sur  l'Océan  étaient  en 
possession  de  franchises  dont  tous  les  pays  envi- 
ronnants partageaient  l'utilité. 

Si  vous  voulez  maintenir  votre  système  de 
douanes  tel  qu'il  est,  et  pourtant  ne  pas  achever 
la  ruine  du  midi  de  la  France,  ne  pas  exposer 
votre  marine  à  être  anéantie  dans  ces  provinces 
qui  renferment  tant  d'hommes  précieux  pour  la 
mer,  ne  détournez  pas  les  yeux  de  cette  étendue 
de  votre  belle  France,  de  la  variété  de  ses  pro- 
ductions, des  destinations  analogues,  surtout  des 
habitudes  natives  et  du  genre  d'inclination  des 
nombreux  habitants  de  tant  de  contrées  d'une 
nature  diverse.  Il  ne  faut  pas  mépriser  si  forte- 
ment les  leçons  des  temps  qui  nous  ont  précédés, 
et  la  mémoire  de  ces  directions  commandées  en 
quelque  sorte  par  la  position  topographique  et  par 
ces  instincts  irrésistibles  qui  ont  leur  racine  dans 
le  sol,  et  qui  émanent  du  climat. 

Alors,  vous  verrez  que  ce  que  j'ai  déjà  qualifié 
ailleurs  et  devant  vous  de  belle  et  vaine  décora- 
tion, que  cette  uniformité  de  mesures,  et  sous 
plus  d'un  rapport  de  législation  dans  un  royaume 
aussi  vaste  et  pourtant  aussi  dissemblable  dans 
ses  parties,  aurait  besoin  quelquefois  d'être  mo- 
difie et  arrangé  dans  de  grandes  divisioos  suivant 
la  nature  des  lieux. 

Ainsi,  par  exemple,  si  vous  croyez  utile  pour 
une  partie  du  pays  de  conserver  le  système  de 
de  vos  douanes;  s'il  convient  à  quelques-unes  de 
vos  provinces  de  le  reodre  plus  sévère,  faites 
alors  la  part  de  chacun  :  cherchez ,  cequi  est  très- 
possible,  le  bien  général  et  la  satisfaction  respec- 
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ti  ve  dans  une  ligne  de  combinaisonequi  soient  ap- 
propriées aux  convenances  des  démarcations 
tracées  en  France  d'une  manière  palpable  par  la 
nature  elle-même.  Portez  jusqu'à  la  Loire  et  vers 
ses  confins  tout  votre  système  de  rigueurs  doua- 
nières et  toutes  les  prohibitions  que  les  pays  ma- 
nufacturiers trouveront  plus  avantageuses  pour 
eux  ;  et  laissez  aux  provinces  méridionales  l'exer- 
cice indispensable  pour  elles,  du  commerce  d'é- 
change et  d'une  libre  navigation  sur  toutes  les 
mers,  et  avec  tous  les  ports  étrangers. 

Si  le  bien-être  des  provinces  du  Midi  se  trouve 
amélioré  par  cette  liberté,  le  gouvernement  y 
trouvera  bientôt  de  nouveaux  moyens  de  perce- 
voir d'autres  contributions  plus  abondantes  dans 
des  pays  devenus  moins  malheureux,  et  dont  les 
habitants  furent  toujours  empressés  de  contribuer 
au  besoin  de  l'Etat.  Ils  se  réjouiront  de  payer  ces 
bienfaits  en  répondant  par  des  tributs  relatifs  à 
Pamélioration  de  leur  sort. 

S'il  en  doit  être  autrement,  je  regarde  comme 
un  devoir  de  déclarer  avec  loyauté,  et  j'ose  l'as- 
surer, au  nom  d'un  si  grand  nombre  de  Français 
devenus  trop  malheureux  par  des  mesures  qui 
les  accablent  presqu'exclusivement,  qu'on  se  fait 
illusion  sur  la  durée  possible  de  cet  état  de 
choses.  Car  une  condition  d'existence  aussi  iné- 
gale dans  le  sort  des  habitants  de  plusieurs  pro- 
vinces, tendrait  plus  ou  moins  à  rompre  des  liens 
de  fraternité,  qui  ne  peuvent  être  rendus  dura- 
bles que  par  des  mesures  violentes.  C'est  alors  se 
confier  uniquement  à  la  force  d'un  pouvoir  qui 
peut  disparaître  devant  l'action  plus  forte  de 
l'excès  de  la  souffrance  et  du  désespoir. 

Ici,  ce  n'est  point  dans  des  opinions  financières 
ou  politiques  qu'il  fout  placer  la  question,  mais 
dans  le  cercle  impérieux  de  la  nature  des  choses; 
il  ne  s'agit  plus  des  effets  d'une  conquête,  des 
conditions  d'une  dépendance  inévitable,  et  d'une 
sorte  de  servage  ou  d'assujettissement  aux  volon- 
tés et  aux  convenances  d'un  vainqueur  par  les 
armes.  L'origine  et  le  fondement  de  la  réunion 
entre  les  provinces  du  Midi  et  le  reste  de  la  France 
ne  doivent  être  considérés,  en  dernière  analyse, 
que  sous  le  rapport  d'une  fraternisation  récipro- 
quement utile,  et  d'une  véritable  association  d'a- 
mitié et  de  soutien.  Si,  par  suite  de  prédilections 
envers  une  partie,  l'autre  se  trouve  tellement 
lésée  que  son  existence  naturelle  et  raisonnable 
en  soit  réellement  compromise,  l'inévitable  pensée 
qui  s'empare  et  entraîne  ceux  qui  souffrent  à  ce 
point  est  de  renoncer  à  une  association  dont  les 
effets  sont  devenus  intolérables. 

On  peut  se  maintenir  sous  les  mêmes  drapeaux, 
sous  la  même  autorité,  en  cessant  de  trop  con- 
fondre quelques  intérêts  matériels,  et  de  les  assu- 
jettir à  des  dépendances  incompatibles.  On  de- 
vient même  meilleurs  amis  quand  on  n'a  plus 
de  sacrifices  pénibles  à  subir  les  uns  envers  les 
autres. 

Les  Français  du  Midi  sont  tous  affectionnés  à 
la  royauté  et  à  la  famille  de  nos  Rois.  C'est  dans 
leurs  provinces  que  prit  naissance  la  tige  la  plus 
précieuse  de  cette  race  auguste.  Leurs  ancêtres 
entourèrent  son  berceau,  ils  furent  les  compa- 
gnons de  son  enfonce  et  les  premiers  soldats  qui 
aient  suivi  les  pas  de  l'aïeul  dans  la  route  du  trône 
où  siègent  ses  descendants. 

Mais,  sans  être  infidèles  à  la  légitimité,  on  peut 
défendre  sa  propre  existence  contre  un  anéantis- 
sement inévitable. 

Les  habitants  du  Midi  ne  se  trouveront  point 
heureux,  ne  se  croiront  point  traités  avec  jus- 
tice, si  vous  ne  changez  pas  à  leur  égard  les 


rigueurs  de  vos  principes  et  de  vos  mesures,  eu 
matière  de  douanes.  Mon'  devoir  était  de  vous 
avertir  :  j'ai  dû  vous  parler  de  leurs  maux  et  de 
leurs  droits.  Ils  sauront  rendre  justice  à  ma  sin- 
cérité et  à  mes  intentions. 

Mais  comment  espérer  un  changement  de 
système,  ou  même  des  adoucissement,  lorsque 
chaque  jour  nous  procédons  en  sens  contraire  ? 

11  est  des  pays  qui,  dépourvus  des  moyens  de 
chercher  une  matière  de  contributions  dans  leur 
propre  sein,  et  trop  pauvres  pour  s'exposer  à 
devenir  les  tributaires  des  autres  peuples,  sans 
craindre  de  compromettre  et  de  sacrifier  jusqu'à 
leurs  dernières  propriétés  mobilières,  n'aper- 
çoivent avec  quelque  raison  de  meilleures  res- 
sources pour  se  faire  des  revenus,  que  celles  des 
impositions  douanières.  Ils  cherchent  alors  à  re- 
pousser ce  qui  vient  du  dehors,  à  conserver  ce 
qu'ils  ont  dans  leur  sein,  et  même  à  y  exciter, 
par  des  privations,  rétablissement  des  nouveaux 
produits  que  la  consommation  locale  réclame 
successivement. 

Telle  est  la  situation  des  Etats  naissants,  des 
nations  qui  commencent  à  fonder  leur  existence. 
Elles  sont  dominées  par  le  besoin  de  favoriser 
par  toutes  sortes  d'économies  et  de  dispenses  de 
tributs,  les  productions  du  sol,  et  les  industries 
locales,  jusqu'aux  époques  où  leur  abondance 
variée  viendra  leur  assurer  des  moyens  d'é- 
changes et  d'encouragements  pour  agrandir  leurs 
entreprises. 

Mais  lorsque  cette  nouvelle  situation,  cette 
abondance  de  produits  est  obtenue,  ces  mêmes 
Etats  sentent  le  besoin  des  secours  du  commerce 
extérieur  ;  ils  cherchent  à  en  favoriser  tous  les 
divers  développements,  et  ils  aperçoivent  promp- 
temeut  qu'ils  ne  peuvent  marcher  vers  un  tel 
but,  et  l'étendre  que  par  une  plus  grande  liberté, 
et  par  des  combinaisons  de  réciprocité  qui  soient 

Eropres  à  appeler  une  concurrence  la  plus  nom- 
reuse  possible.  Us  s'empressent  d'inspirer  aux 
étrangers  ces  sentiments  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance qui  cimentent  et  multiplient  les  relations 
utiles  entre  les  peuples  les  plus  voisins  et  les  plus 
éloignés. 

La  France  se  trouve  éminemment  dans  ce  cas  : 
riche  des  bienfaits  de  sa  civilisation  si  perfec- 
tionnée, des  produits  variés,  de  la  supériorité  en 
objets  de  goût  de  ses  nombreuses  manufactures  ; 
surchargée  des  productions  surabondantes  d'un 
sol  étendu  et  en  général  très-fertile;  n'étant  expo- 
sée à  aucune  nécessité  importante  des  produits 
étrangers  et  n'ayant  d'autre  inconvénient  à  en- 
courir dans  ces  transactions  que  celui  de  céder 
quelquefois  à  des  fantaisies,  et  jamais  à  des  be- 
soins réels,  elle  a  tout  à  gagner  à  ouvrir  ses 
portes  pour  pouvoir  être  accueillie  plus  facile- 
ment ailleurs.  Elle  a  tout  à  perdre  à  se  montrer 
rigoureuse  et  repoussante,  et  à  courir  le  risque 
d'être  repoussée  a  son  tour. 

Vainement  on  chercherait  à  opposer  à  ces 
perspectives  l'exemple  des  deux  peuples  les  plus 
marquants  dans  la  carrière  commerciale. 

Je  crois,  au  contraire,  pouvoir  y  trouver  un 
appui  pour  mes  raisonnements. 

Les  Américains  continuent  à  placer  leurs  reve- 
nus publics  dans  les  provenances  presque  exclu- 
sives de  leurs  douanes.  Gela  me  parait  tout 
naturel,  et  justifie  la  première  partie  de  ma  pro- 
position. 

Les  Etats-Unis,  quoique  déjà  puissants  dans  la 
balance  politique  du  monde  commercial  et  mari- 
time, sont  encore  dans  le  premier  degré  de  leurs 
institutions  économiques.  Ils  sont  forts  de  l'étén- 
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due  de  leur  territoire  :  mais  relativement,  ils  sont 
faibles  de  population  et  d'approvisionnements.  Us 
doivent  tendre  longtemps  encore  à  appeler  des 
augmentations  de  bras,  et  des  accroissements  ainsi 
que  des  variétés  de  produits.  Il  leur  importe  de 
se  défendre  contre  de  trop  fortes  concurrences 
qui  arrêteraient  les  commencements  pénibles  de 
leurs  créations  locales,  et  qui  diminueraient  leurs 
capitaux.  Le  gros  intérêt  de  l'argent  dans  leur 
pays  ;  le  peu  de  variété  de  leurs  objets  d'échange, 
et  les  nombreux  besoins  qui  les  mettent  encore 
dans  la  dépendance  de  plusieurs  autres  Etats 
d'Europe,  leur  commandent  de  tenir  toujours  en 
main  la  clef  de  leurs  communications  avec  l'é- 
tranger, et  de  procéder  sans  cesse  en  présence 
du  signe  journalier  de  la  balance  de  leurs  tran- 
sactions avec  l'extérieur. 

La  France,  au  contraire,  est  pleine  d'une  popu- 
lation qui  déborde,  et  qui  semble  prescrire  le 
besoin  ou  la  prudence  de  lui  fournir  l'occasion 
de  s'élancer  au  dehors. 

Ses  fabrications  de  toute  espèce  sont  en  telle 
quantité  que  tout  nouvel  obstacle  à  ses  écoule- 
ments doit  tendre  à  l'instant  vers  leur  diminu- 
tion, et  amener  successivement  la  ruine  de  nom- 
breux établissements. 

Ses  richesses,  en  signes  d'échanges,  mal  répar- 
ties et  trop  agglomérées  sur  un  petit  nombre  de 
points,  n'y  laissent,  aux  principaux  capitalistes, 

Sue  d'assez  minces  intérêts:  et  cette  inégalité 
'effets  devient,  sous  beaucoup  de  rapports,  d'un 
côté,  le  témoigoage  d'un  ralentissement  dans  la 
circulation,  et  de  l'autre,  il  indique  la  vraisem- 
blance ou  la  menace  de  quelque  désordre  inté- 
rieur dans  la  marche  simultanée  de  l'ensemble 
des  progrés  de  l'économie  commerciale  et  indus- 
trielle. 

L'Amérique  commettrait  une  imprudence  en 
s'exposaot  déjà  aux  désavantages  de  communi- 
cations trop  larges  ou  trop  faciles  avec  des 
peuples  plus  riches  et  plus  avancés  dans  les  arts, 
et  en  admettant  sans  mesure  toutes  leurs  produc- 
tions trop  séduisantes. 

La  France,  au  contraire,  ne  peut  que  décroître 
en  diminuant  ses  communications  au  dehors,  et 
en  se  privant  chaque  jour  par  des  procédés  ou 
trop  exigeants,  ou  trop  personnels,  de  quelque 
nouveau  débouché,  et  du  placement  de  sa  sura- 
bondance. 

Je  pourrais  d'un  mot  mettre  l'Angleterre  hors 
de  ligne  dans  cette  sorte  de  comparaison.  Sa  posi- 
tion toute  maritime  a  toujours  pu  lui  permettre 
de  s'isoler  et  de  se  croire  étrangère  à  toutes  les 
assimilations  continentales.  Elle  eut  long-temps 
pour  but  principal  d'alimenter  les  progrès  de  son 
industrie  dans  des  liaisons  lointaines,  oh  sa  su- 
périorité sur  mer  lui  assurait  des  préférences 
constantes,  et  même  au  besoin  l'éloignement  de 
toute  concurrence  nuisible.  Toujours  assurée  de 
•e  procurer  des  marchés  privilégiés,  il  lui  im- 
portait pendant  longtemps  de  dérober  aux  re- 
gards de  tous  les  rivaux,  et  ses  procédés  et  ses 
réussites.  Bile  marchait  ainsi  fort  en  avant  de 
toutes  les  autres  nations  manufacturières*  Bile 
pouvait  se  passer  des  consommations  de  celles-ci, 
elle  en  avait  le  remplacement  et  au  delà.  Tout  loi 
prescrivait  alors  de  ne  pas  les  admettre  dans  le 
moindre  partage  de  ses  efforts  et  de  ses  succès. 
Elle  avait  dans  sa  ceinture  maritime  la  facilité 
certaine  de  les  écarter.  Elle  a  dû  conserver  long- 
temps ces  exclusives  possessions. 

Mais  tout  a  un  terme.  Une  circonstance  extraor- 
dinaire, un  de  ces  élans  qui  ne  naissent  qu'au 
milieu  de  grandes  agitations,  et  d'événements  im-  | 


prévus,  nous  a  placés  dans  la  même  ligne  pour 
la  perfection  des  objets  manufacturés.  L'Angle- 
terre n'a  plus  rien  à  cacher.  Elle  n'a  plus  autre 
chose  à  espérer,  même  au  loin,  que  des  préfé- 
rences maintenues  par  la  force,  et  par  le  souve- 
nir de  sa  prépondérance  sur  mer.  Bile  a  complété 
tout  ce  qu'elle  pouvait  attendre  des  exclusions  et 
du  secret.  Déjà  elle  n'y  aperçoit  plus  que  des  in- 
convénients, et  elle  parie  de  changer  un  système 
qui  a  fait  son  temps,  et  qui  n'est  plus  profitable 
même  pour  elle. 

La  France  se  perdrait  ou  tendrait  à  décroître, 
si  elle  persistait  à  imiter  aujourd'hui  ce  que  l'An- 

Sleterre  a  épuisé,  et  ce  qui  ne  peut  plus  avoir 
'application  utile  pour  toute  nation  arrivée,  ou 
peu  s'en  faut,  à  l'apogée  du  développement  de 
toutes  ses  facultés  intérieures. 

C'est  ici  la  place  d'appeler  généreusement  au 
secours  de  tous  ceux  qui  n'adoptent  pas  mes 
idées  l'opinion  d'un  homme  célèbre,  lorsqu'on 
accusait  sa  conduite  ministérielle  d'être  destruc- 
tive du  commerce  extérieur  et  maritime  de  l'An- 
gleterre. 

Pitt,  fertile  en  expédients  de  défense,  sortit 
habilement  d'une  situation  difficile,  en  opposant 
à  des  reproches  de  la  même  nature  que  ceux  que 
je  produis  devant  vous,  un  tableau  presque  eni- 
vrant du  commerce  intérieur  de  son  pays,  et 
soutint,  avec  son  prodigieux  talent,  cette  thèse 
devenue  si  chère  aux  sectateurs  des  exclusions 
commerciales,  et  aujourd'hui  le  palladium  de  leur 
système,  que  toute  nation  guidée  par  ses  véri- 
tables intérêts  doit,  avant  tout  et  par-dessus  tout, 
s'attacher  à  ce  qui  concerne  son  commerce  inté- 
rieur. C'est  alors  qu'il  déploya  avec  orgueil  cette 
fastueuse  énumération  du  mouvement  du  com- 
merce intérieur  de  l'Angleterre,  et  qu'il  voulut 
justifier  des  prédilections  de  circonstances  par  le 
récit  des  travaux  et  des  transactions  auxquels  les 
consommations  du  pays  servaient  d'aliments. 
Libre  d'établir  à  plaisir  des  bases  propices  à  sa 
réplique,  il  se  plut  à  dissimuler  et  à  rapetisser  le 
fondement  véritable  de  toute  cette  prospérité 
d'une  espèce  secondaire.  Il  cherchait  à  repousser 
momentanément  ses  contradicteurs,  même  par  de 
vaines  comparaisons.  Il  leur  opposa  une  sorte  de 
balance  entre  les  opérations  attribuées  séparé- 
ment à  ce  qu'il  appelait  tour  à  tour  commerce 
extérieur  et  commerce  intérieur  :  et,  en  élevant 
la  masse  des  bénéfices  du  dernier  à  plus  de  trente 
capitaux  au  dessus  de  l'autre,  en  divisant  ce  qui 
n'est  presque  toujours  qu'une  corrélation,  et  ce 
qui.  le  plus  souvent,  doit  former  un  tout  insépa- 
rable, il  prononça  sans  conviction  qu'il  ne  fallait 
pas  hésiter  dans  les  préférences  à  accorder  entre 
des  intérêts  aussi  disproportionnés. 

Je  dis  sans  conviction,  parce  que  ce  grand 
homme  d'Etat  ne  pouvait,  dans  son  àme,  con- 
fondre les  notions  les  plus  simples,  et  mécon- 
naître la  cause  alors  même  qu'il  se  glorifiait  de 
ses  effets,  et  qu'il  y  cherchait  son  appui. 

Il  fit  apparaître  un  fantôme  pour  éblouir  les 
faibles,  et  disperser  ceux  qui  voulaient  arrêter 
ses  combinaisons  du  moment. 

En  effet,  Messieurs,  n'est-ce  pas  un  véritable 
fantôme  qu«  cette  sorte  de  comparaison  entre  des 
éléments  insaisissables  dans  leur  multiplicité  et 
leurs  fugitifs  rattachements  t  Qui  donc  peut, 
sans  témérité,  se  croire  certain  de  fixer  les  ter- 
mes positifs  du  calcul  infini  d'aussi  vastes  appli- 
cations, et  distinguer  avec  précision  ce  qui,  parmi 
les  transactions  opérées  sur  le  sol  du  pays,  ap- 
partient uniquement  aux  provenances  de  ce  sol, 
ou  ce  qui  a  reçu  son  origine,  sa  vie,  des  consé- 
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quonces  générales  de  tout  le  mouvement  indus- 
triel du  dedans  et  du  dehors  ? 

De  tels  calculs,  de  telles  comparaisons  prises 
sur  l'échelle  d'un  pays  très-étendu,  et  qui  est  en 
continuel  mouvement  de  transactions  avec  l'uni- 
vers, ne  sont  jamais  que  les  produits  d'hypothèses 
arbitraires  et  fantastiques. 

Les  chiffres  du  ministre  anglais  n'étaient  alors 
que  les  enfants  de  ses  passions  de  l'époque,  et  de 

Sessions  politiques  celles  de  toutes  dont  l'ascen- 
ant  est  le  plus  fort,  et  trop  souvent  le  plus 
aveugle. 

Sa  comparaison  se  trouve  détruite  par  le  ta- 
bleau plus  réel  des  péripéties  commerciales,  et 
des  degrés  de  fortune  de  son  propre  pays.  C'est 
là  même  qu'on  peut  trouver  les  armes  les  plus 
victorieuses  contre  son  système  du  mouvement. 

Que  fut  l'Angleterre  dans  son  principe?  Une  lie 
mal  cultivée,  couverte  de  forêts  et  de  bruyères, 
habitée  par  un  des  peuples  de  l'Europe  le  plus 
rebelles  à  la  civilisation  et  aux  douceurs  de  la 
vie  ;  un  de  ceux  qui  sont  entrés  le  plus  tard  dans 
les  communications  sociales,  et  dans  l'exercice 
des  arts  etdel'industrie.  C'est  sur  la  mer,  heureu- 
sement présente  de  tous  les  côtés  à  leurs  regards, 
que  les  Anglais  s'enhardirent  à  des  essais  ;  qu'ils 
rencontrèrent  dans  le  commerce  l'occasion  de 
bénéfice,  et  de  réels  accroissements.  C'est  ainsi 
qu'ils  acquirent  des  richesses  et.  avec  la  posses- 
sion des  richesses,  le  sentiment  de  l'utilité  des 
arts,  qui  adoucissent  les  mœurs  et  procurent  des 
jouissances  nouvelles. 

Jusqu'au  moment  de  ces  époques  de  bonheur, 

3uel  était  le  commerce  intérieur  de  l'Angleterre? 
uelques  tristes  échanges  de  matières  brutes,  de 
bois,  de  métaux  de  peu  de  valeur,  et  de  lainages 
mal  travaillés. 

Si  l'Angleterre  est  devenue  industrieuse  et  ri- 
che, si  elle  est  aujourd'hui  populeuse  et  puis- 
sante, même  par  l'effet  du  travail  résultant  des 
besoins  de  sa  propre  consommation  ;  si  elle  est 
le  pays  des  grandes  fortunes,  et  le  siège  d'innom- 
brables transactions,  d'où  lui  sont  venus  ces 
avantages?  A  qui  est-elle  redevable  de  toutes  ces 
précieuses  conquêtes,  de  cette  réunion  de  forces 
et  de  moyens  de  toute  nature  sur  un  territoire 
jadis  pauvre  et  peu  habité?  Elle  doit  toute  cette 
opulence  au  commerce  extérieur  et  à  la  naviga- 
tion. 

A  côté  de  ce  spectacle  de  grandeur,  placez  le 
tableau  de  ce  même  pays  concentré  en  lui-même, 
sans  communications  au  dehors,  dépouillé  des 
profits  qui  viennent  rafraîchir  à  chaque  instant 
son  mouvement  et  ses  forces:  qui  vivifient  l'ac- 
tion incessante  de  toutes  les  élaborations,  et  con- 
courent au  jeu  simultané  de  ce  grand  ensemble 
de  prospérités.  Appliquez  à  cette  nouvelle  posi- 
tion le  calcul  des  effets  de  consommations  sans 
remplacements  ;  de  destructions  sans  moyens  de 
rétablir  ;  de  richesses  qui  s'écoulent  par  des  habi- 
tudes de  dépenses,  et  qui  ne  rentrent  plus  par 
d'autres  canaux:  fermez  la  porte  au  retour  des 
revenus,  arrêtez  les  eaux  destinées  à  rétablir  l'é- 
quilibre des  déperditions  et  vous  pourrez  alors 
fixer  le  jour  de  la  décroissance  et  du  tarisse- 
ment. 

Lorsque  Pitt  étalait  les  prodiges  du  mouvement 
du  commerce  intérieur  de  son  pays,  il  retraçait, 
malgré  lui,  les  conquêtes  de  son  commerce  exté- 
rieur et  maritime,  et  iln'ajamaispuavoir  l'inten- 
tion de  repousser  et  de  méconnaître  l'origine  et 
la  cause  première  de  toutes  lesx  prospérités  de 
l'Angleterre. 

Et  d'ailleurs,  quel  est  en  définitive  le  bénéfice 


du  commerce  intérieur  d'un  pays  relativement 
aux  profits  de  ses  habitants  pris  en  masse?  Rien 
autre  chose  qu'un  déplacement  de  capitaux. 

Quel  est,  au  contraire,  le  véritable  résultat  des 
bénéfices  du  commerce  extérieur  ?  Une  augmen- 
tation de  la  fortune  générale,  aux  dépens  de  l'é- 
tranger. 

Dans  les  opérations  du  premier,  je  n'aperçois 

Sue  des  mouvements  de  rotation  dans  un  cercle 
xeet  circonscrit 

Dans  les  succès  du  second,  je  vois  le  cercle 
s'élargir,  et  son  contenu  recevoir  des  réelles  aug- 
mentations. 

Le  commerce  extérieur,  loin  de  nuire  à  l'action 
du  travail  et  des  bénéfices  commerciaux  du  ter- 
ritoire sur  lequel  il  s'exerce,  vient  ajouter  à  sa 
rapidité  et  à  son  étendue.  Il  est  en  même  temps 
effet  et  cause.  Il  débarrasse  le  pays  du  trop  plein  : 
il  lui  apporte  en  retour  les  matières  premières 

Sui  multiplient  les  produits  et  les  transactions; 
lui  fournit  les  signes  d'échange  qui  accélèrent 
la  transmission  de  main  en  main.  11  est  tour  à 
tour  moyen  de  dégagement  et  moyen  de  rempla- 
cement. C'est  Técluse  bienfaisante  qui  sert  à  faire 
écouler  la  surabondance  et  à  recombler  le 
vide. 

Dans  l'état  présent  des  nations,  celle  qui  trace- 
rait autour  d'elle  un  cercle  exclusif  et  de  non- 
communication,  se  verrait  bientôt  réduite  à  aban- 
donner une  partie  des  productions  de  son  terri- 
toire :  et  en  renonçant  a  tout  ce  qu'elle  pourrait 
fournir  à  d'autres  pays,  et  à  ce  qu'il  lui  est  utile 
de  recevoir  du  dehors  pour  ses  améliorations 
intérieures,  elle  serait  forcée  de  borner  ses  cul- 
tures et  ses  travaux  aux  seuls  besoins  de  ses 
habitants  :  elle  devrait  perdre  tout  espoir  d'agran- 
dissement. Tout  se  trouverait  rétréci  dans  son 
existence  ;  tout,  jusqu'aux  aisances  de  la  vie 
physique,  jusqu'à  l'étendue  du  domaine  de  la 
pensée. 

Otez  à  l'Angleterre  sa  navigation  et  son  com- 
merce extérieur  :  bientôt  vous  la  verrez  rétro- 
grader vers  sa  première  pauvreté  et  sa  dépopula- 
tion, et  ce  même  entraînement  de  décadence  ferait 
aussi  disparaître  les  prétendus  bénéfices  de  son 
commerce  intérieur.  Dans  cette  image,  vous 
reconnaîtrez  celle  de  la  situation  actuelle  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  France. 

Les  conséquences  de  votre  système  de  douanes, 
leur  enlèvent  les  ressources  qui  peuvent  seules 
alimenter  leur  navigation.  Elles  inutilisent  les 
facultés  de  leurs  ports  maritimes.  Elles  ruinent 
de  proche  en  proche  tous  les  propriétaires  de  ces 
contrées,  pour  qui  il  est  d'absolue  nécessité  d'a- 
voir recours  à  l'exploitation  des  mers  et  au  secours 
du  commerce  extérieur.  La  continuation  de  l'état 
de  contrariété  qui  les  afflige  doit  compléter  avant 
longtemps  la  misère  et  la  dépopulation  de  cette 
précieuse  partie  de  la  France. 

Messieurs,  quand  j'ai  voulu  me  livrer  à  l'exa- 
men de  la  loi  qu'on  vous  propose  dans  ce  moment, 
j'ai  été  saisi  par  la  pensée  qu'il  fallait  avant  tout 
combattre  les  principes  erronés  sur  lesquels  repose 
fondamentalement  votre  système  de  douanes,  je 
vous  en  ai  retracé  le  vice  radical  par  la  peinture 
de  la  situation  déplorable  et  de  l'anéantissement 
infaillible  de  votre  commerce  maritime,  par  le 
tableau  des  destinées  malheureuses  réservées  à 
nos  provinces  méridionales  dont  le  bien-être  est 
lié  à  la  navigation  et  à  la  libre  jouissance  du  com- 
merce extérieur. 

Je  ne  dois  point  associera  ces  hautes  considé- 
rations des  reproches  de  détails.  Je  laisserai  de 
côté  les  nombreuses  observations  que  je  pourrais 
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faire  sur  plusieurs  articles  du  projet  de  loi.  Biles 
affaibliraient  l'examen  des  principes  sur  lesquels 
j'ai  cm  devoir  attirer,  avant  tout,  vos  regards. 

Je  me  tairai  donc  sur  la  persistance  dans  des 
prohibition*  absolues,  manière  d'opérer  formelle- 
ment dérogatoire  à  tous  les  dogmes  raisonnables 
consacrés  en  matière  d'économie  politique. 

Je  passerai  sous  silence  cette  obstination  à  con- 
server des  impôts  sur  les  matières  premières,  et 
même  sur  les  produits  du  sol  destinés  à  l'expor- 
tation, entre  autres  sur  les  vins,  lorsqu'ils  vont 
chercher  chex  l'étranger  une  consommation  aue 
nous  devrions  bien  plutôt  encourager  par  des 

S  rimes,  que  de  la  mutiler  et  de  l'entraver  par  des 
roits  à  la  sortie  de  nos  ports  ;  impôt  contre  na- 
ture, dont  l'effet  funeste  est  de  restreindre  les 
ventes  au  dehors,  de  denrées  dont  nous  avons  un 
si  grand  intérêt  à  multiplier  les  débouchés. 

Je  sais  qu'on  propose  la  diminution  de  cette 
taxe  impolitique,  et  qu'elle  vient  d'être  réduite; 
mais,  outre  l'impossibilité  d'une  répartition  équi- 
table de  cet  impôt  désastreux  dont  la  plus  petite 
surcharge  nuit  au  commerce  de  nos  vins  de  basse 
qualité  qui  sont  en  si  grand  nombre,  il  est  naturel 
dépenser  aussi  que,  tant  que  ce  droit  ne  sera  pas 
réduit  uniquement  à  celui  ae  balance,  de  manière 
à  ce  que  le  principe  du  rejet  de  toute  imposition 
réelle  sur  la  sortie  de  ce  produit  du  sol  soit  recon- 
nu, il  résultera  toujours  de  l'état  actuel  des  choses, 
très-peu  de  profit  pour  le  fisc,  beaucoup  de  nui- 
sance pour  le  producteur,  et  une  diminution 
factieuse  de  nos  ventes  à  l'extérieur. 

Je  sens,  autant  qu'un  autre,  l'utilité  du  secours 
des  douanes,  lorsqu'elles  sont  destinées  à  être 
beaucoup  plus  un  moyen  vivifiant  qu'un  moyen 
de  revenus. 

Dans  un  pays  comme  la  France  qui  renferme 
dans  son  sein  plusieurs  sortes  d'intérêts  qu'il 
fout  protéger  simultanément,  le  tarif  des  douanes 
doit  toujours  être  calculé  sur  les  avantages  que 
réclament  également  l'agriculture,  l'industrie  ma- 
nufacturière et  la  navigation,  sans  jamais  sacri- 
fier l'une  à  loutre. 

Le  tarif  actuel  se  ressent  des  vices  de  son  ori- 
gine, il  fat  essentiellement  destiné  à  être  oppres- 
seur et  non  pas  protecteur. 

Quand  vous  édifiez  sans  cesse  sur  les  mêmes 
bases  avec  des  dispositions  supplémentaires  et 
accessoires,  vous  ne  devez  obtenir  que  dos  résul  • 
tat*  saccadés,  toujours  imprégnés  des  directions 
hostiles,  inséparables  de  la  pensée  primitive  de 
celui  qui  fit  tracer  ce  tarif,  bien  plus  dans  un  but 
de  domination  personnelle,  que  dans  celui  de 
l'utilité  générale  du  pays. 

Le  tarif  de  1791  offre  un  point  de  départ  beau- 
coup plus  raisonnable;  ail  était  aujourd'hui 
remanié  avec  le  concours  des  hommes  de  la 
théorie,  et  des  hommes  de  la  pratique,  ils  pour- 
rait produire  de  véritables  perfectionnements  et 
de  meilleures  combinaisons,  pour  concilier  tout  à 
la  fois  la  politique  et  l'administration  dans  ce 
qui  peut  garantir  l'amitié  au  dehors,  et  la  richesse 
au  dedans. 

Messieurs,  la  situation  sociale  et  polique  des 
Btats  de  l'Europe  est  aujourd'hui  d'une  telle 
nature,  que  c'est  essentiellement  dans  les  effets 
du  régime  de  leurs  douanes  que  résident  le  bien- 
être  intérieur  des  peuples,  et  la  suprématie  des 
gouvernements  pour  leur  influence  au  dehors. 

Je  suis  convaincu  que  ce  grand  intérêt  public 
est  livré  en  France  a  de  nombreuses  erreurs,  à 
de  mauvaises  directions.  Bt  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  change  de  système  à  cet  égard,  je 
croirai  remplir  un  devoir  patriotique  eu  votant 


contre  les  propositions  qui  dérivent  des  principes 
que  j'ai  combattus. 

(On  demandeet  la  Ghamhre  ordonne  l'impression 
du  disoours  de  M.  Basterrèche.) 

M.  le  eoarte  4e  Safnt-Crtaq,  directeur  gé- 
néral des  douanes,  député  de  Seine-et-Marne. 
Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous  discutez  est» 
comme  tous  ceux  qui  se  rattachent  au  tarif  des 
douanes,  moins  une  loi  particulière,  ayant  un 
objet  spécial  et  déterminé,  qu'une  réunion  de  lois 
tendant  sans  doute  à  un  but  commun,  mais  dont 
chacune  met  en  présence  des  intérêts  tellement 
distincts,  qu'elle  ne  saurait  être  bien  appréciée 
qu'en  sa  place,  et  dans  une  discussion  qui  lui 
soit  propre.  Je  dois  ainsi  réserver  pour  la  déli- 
bération sur  chaque  article,  les  explications  que 
la  Chambre  attend  de  moi.  et  la  réponse  aux 
objections  de  détail  déjà  produites,  et  qui  pourront 
se  produire  encore. 

Mais  en  présentant  ces  objections,  plusieurs 
des  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans  la  dis- 
cussion sur  l'ensemble  se  sont,  comme  la  nature 
du  sujet  le  comporte,  élevés  à  des  considérations 
générales,  soit  sur  la  tendance  du  projet  de  loi 
en  lui-même,  soit  sur  quelques-unes  de  ses  prin- 
cipales dispositions,  soit  même  sur  les  principes 
et  le  système  qui  régissent  notre  tarif  tout 
entier.  Je  dois  uoe  réponse  à  ces  orateurs,  et  je 
la  bornerai  aux  points  qui  trouveraient  difficile- 
ment place  dans  la  délibération. 

Je  n'ai  point  dissimulé,  dans  mon  exposé  des 
motifs,  que  le  règlement  des  taxes  sur  les  sucres 
étrangers  embrassait ,  dans  l'état  actuel  de  cul- 
ture de  nos  colonies,  notre  régime  colonial  tout 
entier.  Il  est  donc  tout  simple  qu'à  l'occasion  de 
ces  droits,  on  ait  fait  comparaître  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  à  l'existence  même  de  nos 
colonies,  et  toutes  celles  qui  naissent  des  facultés 
à  accorder  ou  des  restrictions  à  imposer  à  notre 
commerce  maritime,  dans  le  trafic  de  la  denrée 
qui  est  l'objet  principal  de  ses  spéculations  loin- 
taines. 

Il  était  également  simple,  alors  que  nous  pro- 
posons plusieurs  applications  nouvelles  du  systè- 
me qui  a  jusqu'ici  présidé  à  nos  tarifs,  que  ce 
système  lui-même  rat  soumis  à  un  examen  sé- 
vère, à  une  critique  dont  la  bienveillance  ou  la 
rigueur  se  mesure  tout  naturellement  sur  l'éten- 
due du  bien  ou  du  mal,  que  l'on  croit  apercevoir 
dans  les  résultats. 

C'est  sur  ces  deux  points  de  la  discussion  gé- 
nérale que  je  crois  nécessaire  de  m 'expliquer  dès 
ce  moment,  parce  qu'ils  dominent  toute  la  loi.  Je 
ferai  mes  efforts  pour  ne  pas  trop  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

J'avais  dit  que  deux  opinions  fort  tranchées 
s'étaient  élevées,  depuis  quelques  années,  non 
pas  seulement  dans  ce  pays,  mais  dans  tous  ceux 
qui  ont  des  intérêts  analogues,  sur  le  régime  que 
dans  l'état  actuel  du  monde  commercial,  il  con- 
vient aux  métropoles  d'appliquer  aux  colonies 
qu'elles  possèdent  encore.  J'avais  pris  soin  d'ex- 
poser les  principaux  arguments  invoqués  par 
chacune  d'elles.  Toutes  deux  devaient  trouver  des 
défenseurs  dans  cette  enceinte  ;  ils  ne  leur  ont 
point  manqué.  Sans  nier  tout  à  fait  la  force  de 
l'une,  nous  avions  jugé  devoir  eu  repousser  Ifrg- 

[riication  ;  elle  devait  nous  combattre.  Admetim 
'autre  dans  son  principe,  modifiant  seulement  ce 
qui  nous  semblait  extrême  dans  ses  conséquence 
nous  pensions  lui  avoir  donné  une  juste  et  suffi- 
sante satisfaction  ;  elle  a  trouvé  cette  satisfaction 
incomplète;  en  sorte  que,  accusé  par  celle-ci  de  ne 
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pas  faire  assez  pour  le  salut  de  nos  colonies,  nous 
sommes  accusés  par  celle-là  de  repousser,  dans 
le  vain  espoir  de  les  sauver,  le  facile  dédomma- 
gement que  nous  offrent  des  directions  nouvelles 
données  à  notre  commerce  maritime. 

Cependant  nos  vues  n'ont  point  changé  ;  nous 
devons  donc  les  justifier  de  nouveau,  en  repous- 
sant les  reproches,  souvent  contradictoires,  qu'on 
a  fait  entendre. 

On  a  soutenu  devant  vous,  en  thèse  générale  : 
que  le  régime  colonial  était  suranné,  par  cela 
seul  que  l'état  du  plus  grand  nombre  des  anciennes 
colonies  était  changé;  que  le  système  qui  avait 
enrichi  les  métropoles,  alors  que  chaque  partie 
de  l'Amérique  obéissait  à  quelque  partie  de  l'Eu- 
rope, ne  pouvait  que  les  appauvrir,  aujourd'hui, 
que  tant  de  contrées  de  l'Amérique  jouissent  d'une 
pleine  liberté  commerciale.  En  thèse  particulière: 
que  la  France,  déshéritée  de  ses  plus  belles  pos- 
sessions coloniales,  de  cette  île  surtout  qui  assu- 
rait à  ses  produits  un  si  riche  écoulement,  à  ses 
consommations  un  aliment  si  fécond,  à  son  com- 
merce avec  toute  l'Europe  de  si  vastes  moyens 
d'échange,  ne  saurait,  sans  méconnaître  ses  plus 
chers  intérêts,  et  dans  la  seule  vue  de  conserver 
le  monopole  d'un  débouché  devenu  insignifiant, 
d'obtenir  à  peine,  et  encore  à  des  prix  exorbitants 
de  quoi  sufnreàune  seule  de  ses  consommations, 
renoncera  des  relations  qui  s'ouvrent  pour  elle 
de  toutes  parts,  offrant  à  ses  produits  un  immense 
débouché,  à  ses  consommations  un  concours 
garant  du  bas  prix,  à  son  commerce  de  transport 
le  moyen  d'aller  rivaliser  sur  tous  les  marchés  du 
monde. 

Je  ne  nierai  pas  que  des  circonstances  nou- 
velles ne  tendent  à  introduire  dans  le  commerce 
général  de  nouvelles  combinaisons.  Je  n'essayerai 
pas  de  m'inscrire  contre  l'avenir,  il  réglera  nos 
déterminations,  s'il  est  prochain  ;  celles  de  nos 
successeurs,  s'il  se  fait  attendre.  J'interroge  le 
présent,  et  il  ne  me  semble  pas  nous  conseiller 
encore  de  changer  de  route.  L'Angleterre  en  juge 
ainsi,  sans  doute,  puisque,  maîtresse  de  l'Inde, 
de  ce  pays  qui  produit  en  abondance  tout  ce  que 
lui  fournissent  ses  colonies  occidentales,  elle 
maintient  cependant  pour  celles-ci,  du  moins  en 
ce  qui  touche  aux  privilèges  respectifs  des  con- 
sommations, le  régime  que  nous  suivons  nous- 
mêmes  pour  celles  dont  nous  sommes  demeurés 
en  possession.  C'est  que  l'Angleterre  ne  veut  pas, 
parce  qu'elle  est  puissante  dans  l'Inde,  cesser 
d'être  puissante  en  Amérique,  et  qu'elle  sait  que 
la  première  condition  de  la  puissance  dans  les 
mers  lointaines,  est  d'y  posséder  des  établisse- 
ments, comme  la  première  condition  pour  con- 
server de  tels  établissements  est  de  concourir  à 
leur  prospérité.  Or,  elle  a  reconnu  apparemment 
que  ses  Antilles  ne  sauraient  prospérer,  si  elle 
retirait  aux  produits  de  leur  sol,  le  privilège  sur 
son  marché.  En  est-il  ainsi  des  nôtres?  Là,  et  là 
seulement,  est  la  solution  de  la  question  soumise 
à  votre  examen  ;  car  ceux  qui  nous  combattent 
en  ce  point,  n'ont  pas  pris,  je  le  suppose,  leur 
parti  sur  l'abandon  de  nos  colonies.  Tous,  sans 
doute,  nous  voulons  conserver  ce  que  nous  possé- 
dons, et  nous  nous  flatterions  en  vain  de  conser- 
ver des  territoires  que  nos  lois  de  douanes  con- 
damneraient à  la  stérilité. 

Il  faut  déplorer  qu'au  lieu  de  80  millions  de 
ventes  et  de  160  millions  de  retours  que  nous  pro- 
curaient autrefois  nos  colonies,  nous  ne  trou- 
vions dans  les  colonies  qui  nous  restent  des  con- 
sommations que  pour  30  millions  et  des  appro- 
visionnements que  pour  45  millions*  Mais  faut-il, 


Sarce  que  nos  richesses  sont  atténuées,  cesser 
'exploiter  celles  qui  ne  nous  ont  pas  été  ravies? 
Faut-il,  parce  que  nous  ne  pouvons  plus  appro- 
visionner l'étranger  de  nos  sucres,  de  nos  cafés, 
demander  à  l'étranger  le  sucre,  le  café  que  nous 
cultivons  encore?  Faut-il,  parce  que  nos  colonies 
ne  consomment  que  30  millions  de  nos  produits, 
renoncer  à  la  vente  de  ces  30  millions?  Vous 
l'obtiendrez,  nous  dit-on,  et  beaucoup  au  delà, 
de  ceux  à  qui  vous  achèterez  vos  sucres.  Nous 
avons  déjà  répondu  à  cette  assertion.  Parcourez 
les  tableaux  que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux, 
et  vous  y  verrez  que  sur  33  millions  de  valeur 
importés  de  l'Inde,  de  la  Havane  et  du  Brésil,  en 
1820,  ces  pays  ont  à  peine  reçu  12  millions  en 
produit  de*  notre,  sol  et  de  notre  industrie.  Quel 
accroissement  auraient  obtenu  nos  exportations, 
si  nous  eussions  demandé  à  ces  pays  les  sucres 
que  nous  ont  fournis  nos  colonies?  Certes,  en 
jugeant  par  analogie,  il  est  permis  d'assurer  qu'il 
eût  été  bien  loin  d'atteindre  les  30  millions  que 
nos  colonies  ont  reçus  en  échange  de  leurs 
sucres. 

Je  serais  mal  compris  si  Ton  concluait  de  ces 
rapprochements  que  je  dédaigne  les  relations 
auxquelles  ils  se  rattachent.  Je  me  hâte  de  dire 
que,  telles  qu'elles  sont,  elles  nous  sont  profita- 
bles, puisque,  si  nous  exceptons  quelques  parties 
de  sucre,  qui  sont  elles-mêmes  l'objet  d'un  profit, 
au  moyen  de  la  revente  qui  s'en  fait  presque 

généralement  au  dehors,  elles  amènent  chez  nous 
e  quelque  manière  que  nous  nous  acquittions, 
des  produits  qui  nous  sont  indispensables,  et  qui, 
achetés  plus  près  de  nous,  ne  donneraient  pas 
lieu  à  des  échanges  plus  favorables,  et  nous 
laisseraient  de  moins  les  avantages  d'une  uavi- 

fation  lointaine.  J'ajoute  qu'elles  tendent  visi- 
lement  à  s'améliorer  ;  que  nos  exportations, 
pour  l'Inde  en  particulier,  ont  été  beaucoup  plus 
considérables  en  1821  ;  quelesplus  louables  efforts 
ont  été  faits  pour  étendre  dans*  ces  pays  le  goût 
de  nos  fabrications  de  toute  sorte;  et  que  tout 
nous  porte  à  croire  qu'ils  ne  seront  pas  infruc- 
tueux. Mais  n'oublions  pas  que  rien,  dans  la  pro- 
tection réservée  aux  sucres  de  nos  colonies, 
n'est  propre  à  gêner  cet  essor.  En  excluant  même 
de  notre  consommation,  par  des  forts  droits,  cette 
denrée,  à  qui  d'ailleurs  nos  entrepôts  el  la  vente 
au  dehors  ne  cessent  pas  d'être  ouverts,  la  France 
consomme,  en  produits  spéciaux  de  l'Inde,  une 
valeur  de  25  millions,  dont  moitié  est  encore 
annuellement  achetée  dans  les  entrepôts  étran- 

fers  de  l'Europe.  Que  nos  armateurs  les  puisent 
la  source  :  il  y  a  là,  et  sans  recourir  à  des  im- 
portations de  sucres,  des  moyens  d'échange  plus 
étendus  que  les  ventes  qu'ils  peuvent  de  long- 
temps encore  espérer  de  s'y  ménager  en  produits 
français. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'Inde,  du  Brésil  et  de  la 
Havane  ;  ces  deux  derniers  pays  sont  en  effet 
les  seuls  des  Amériques  espagnole  et  portugaise 
avec  lesquels  nous  puissions,  quant  a  présent, 
apprécier  exactement  nos  moyens  de  commerce, 
Trop  d'incertitudes  couvrent  encore  les  relations 
qui  pourront  s'ouvrir  avec  les  autres  Etats  qui 
nous  appellent,  pour  que  le  désir  de  les  hâter 
influe  sur  nos  déterminations  actuelles  à  l'égard 
de  nos  colonies.  Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  que 
le  sucre  soit,  jusqu'ici  du  moins,  leur  principale 
richesse  :  et  cVst  uniquement  du  régime  des  su- 
cres qu'il  s'agit, 

On  insiste,  et  l'on  dit  que,  quelque  importance 
qu'on  prétende  attacher  a  l'avantage  de  trouver 
encore  quelque  débouché  dans  nos  colonies,  de 


if 
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Puiser  chex  elle  notre  approvisionement  en  su- 
cres, c'est  du  moins  payer  ces  avantages  trop  cher 
que  d'être  réduits,  pour  les  conserver,  à  créer, 
au  profit  de  ces  mêmes  colonies,  non  cas  seule* 
ment  le  monopole  de  notre  consommation,  mais 
encore,  et  surtout,  un  prix  spécial  et  artificiel, 
tel  que  le  sucre  doive  nécessairement  se  vendre 
chez  nous  à  15  ou  20  francs  par  quintal  au- 
dessus  du  prix  auquel  toutes  les  nations  du 
monde  continueront  à  l'obtenir. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  et  je  le  répéterai, 
bien  qu'on  m'en  est  fait  hier  un  reproche,  il  est 
triste  qu'une  longue  séparation  de  la  métropole, 
le  désordre  des  fortunes  qui  en  a  été  la  suite,  et 
d'autres  causes  que  M.  Delarocbe,  dans  la  der- 
nière session,  et  M.  Duvergier  de  Hauranne  dans 
la  séance  d'hier,  vous  ont  très-judicieusement 
signalées,  en  appelant  sur  les  moyens  d'y  mettre 
un  terme  toute  l'attention  de  l'administration 
supérieure,  aient  amené  l'état  de  la  culture  dans 
nos  colonies,  et  le  malaise  de  leurs  habitants  à 
ce  point,  que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
aient  besoin  d'obtenir  de  leurs  sucres  un  prix 
aussi  disproportionné  avec  celui  dont  se  conten- 
tent des  fies  voisines.  Mais  il  serait  plus  triste  en- 
core de  perdre  nos  colonies,  et  ce  serait  les  frap- 
per volontairement  de  la  mort  que  de  ne  pas 
assurer  à  leurs  produits,  en  ce  qui  peut  dépen- 
dre des  lois,  le  prix  reconnu  nécessaire.  Il  y  a 
lésion  pour  les  consommateurs,  j'en  conviens; 
mais  ce  consommateur  c'est  la  France,  et  c'est 
une  large  compensation  de  son  sacrifice  que  la 
conservation  des  grands  éléments  de  commerce 
de  puissance  qui  périraient  pour  la  France  avec 
ses  colonies.  Ce   sacrifice  d'ailleurs,  tout  nous 

Forte  à  espérer  qu'il  ne  sera  que  temporaire, 
ourquoi  nos  colonies  seraient-elles  condamnées 
à  ne  produire  jamais  au  prix  des  autres?  C'est  en 
vendant  trop  cher  pendant  quelques  années, 
qu'elles  recouvreront  asses  d'aisance  pour  cul- 
tiver et  produire  à  bon  marché.  Alors, 
peut-être,  des  faits  qui  ne  sont  encore  que  com- 
mencés, seront  accomplis  ;  et  s'ils  conseillent  de 
rendre,  dans  l'intérêt  de  vos  relations  au  dehors, 
votre  marché  plus  accessible  aux  sucres  de 
quelques  autres  provenances,  vous  pourrez,  sans 
blesser  vos  colonies  et  peut-être  à  leur  grand  avan- 
tage, leur  offrir,  en  dédommagement  d'un  mono- 
pôle  qui  aura  cessé  de  leur  être  nécessaire,  une 
liberté  commerciale  qui,  dans  leur  situation  ac- 
tuelle, ne  serait  qu'une  insulte. 

Nous  avons  clairement  marqué  le  but  auquel 
nous  tendons.  L'avoas-nous  atteint  par  le  pro- 
jet de  loi  T  c'est  ce  que  contestent  ceux-là  mêmes 
dont  nous  venons  oe  défendre  franchement  la 
cause.  Ce  serait  anticiper  sûr  la  délibération, 
que  de  répondre  dès  ce  moment  aux  arguments 
par  lesquels  on  a  essayé  d'établir  la  double  né- 
cessité d'une  prohibition  expresse  des  sucres 
étrangers,  et  d'une  diminution  de  droits  sur  les 
sucres  d'origine  française.  C'est  par  des  chiffres, 
c'est  par  des  faits,  que  ces  controverses  particu- 
lières devront  se  résoudre  et  je  ne  m  attache 
maintenant  qu'aux  vues  générales. 

Mais  quelques  reproches  ont  été  articulés  :  les 
uns  me  sont  personnels;  d'autres  regardent  l'ad- 
ministration en  général.  Qu'il  me  soit  permis  d'y 
répondre. 

On  a  cité,  pour  les  opposer  entre  eux,  quelques 
fragments  des  opinions  qu'à   diverses  époques 

t'ai  été  dans  le  cas  d'exprimer  dans  cette  Cham- 
>re  sur  les  affaires  de  nos  colonies.  Peut-être 
eût-il  été  juste  de  ne  pas  isoler  des  phrases  qui 
souvent  changent  de  sens,  par  cela  seul  qu'on 


les  sépare  de  celles  qui  les  suivent  ou  les  précè- 
dent. Toutefois,  je  les  reprendrai  comme  elles  ont 
été  présentées  et  les  expliquer  ne  me  sera  pas 
difficile. 

J'ai  dit,  le  14  janvier  1820,  «  que  la  France  n'a- 
vait plus  besoin  de  sucres  étrangers.  » 

Et  le  27  juin  1821,  j'ai  mis  en  doute  «  si  nos 
colonies  suffisaient  à  notre  consommation  en 
sucre.  » 

Messieurs,  le  14  janvier  1820,  je  parlais  en  pré- 
sence d'une  consommation  qui,  en  1819,  avait 
été  de  40  millions  de  kilogrammes.  Le  27  juin 
1821,  je  parlais  en  présence  d'une  consommation 
qui  avait  atteint  50  millions  de  kilogrammes. 

Bn  1821,  j'ai  demandé  «  où  était  la  preuve  que 
le  malaise  qui  afflige  depuis  quelques  années  le 
monde  commercial  pesât  plus  particulièrement 
sur  nos  colonies.  » 

Bn  1822,  j'ai  déclaré  •  qu'un  quintal  de  sucre, 
expédié,  de  la  Martinique  ou  de  la  Guadeloupe, 
pour  un  port  de  France,  constitue  le  colon  en 
perle  de  10  à  12  francs.  » 


les  sucres  étaient  cotés,  dans  les  mercuriales  de 
nos  colonies,  à  32  francs  par  quintal.  Les  mercu- 
riales du  2  janvier  1822  les  cotent  à  22  francs. 
Je  constate  les  faits  à  mesure  qu'ils  se  produi- 
sent, je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  les  créer. 

J'ai  dit,  en  1821,  «que  tous  nos  moyens  d'é- 
change avec  l'étranger  ne  doivent  pas  être  sacri- 
fiés à  nos  colonies.  » 

Bn  1822,  je  déclare  «  que  l'on  se  trompe  quand 
on  affirme  qu'en  fermant  la  porte  aux  sucres 
étrangers,  nous  gênons  des  exportations  qui  eu 
seraient  le  prix. 

Mess8ieur8,  je  dis  encore  aujourd'hui  ces  deux 
choses.  Seulement,  je  prouve  par  des  faits  et  par 
des  tableaux,  ce  qui  n'était  précédemment  qu'une 
assertion.  Ces  tableaux  font  connaître,  en  effet, 
qu'aucun  moyen  d'échange  n'est  sacrifié  à  nos 
colonies,  puisque  nos  colonies  ne  nous  fournis- 
sent que  des  sucres,  et  que  les  pays  à  qui  nous 
Sournons  en  demander  nous  fournissent  des  prod- 
uits d'autres  espèces  pour  une  valeur  plus  forte 
nue  celle  qu'ils  reçoivent  de  nous  en  marchan- 


J'admets  avec  l'orateur  à  qui  je  réponds,  et  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer,  que  ce  rapprochement 
suffit  pour  condamner  toute  mesure  qui  aurait 
pour  objet  d'étendre  le  commerce  de  l'Inde  aux 
dépens  de  nos  colonies,  en  ajoutant  le  sucre  à 
ses  moyens  de  retour.  Mais  je  suis  loin  d'en  con- 
clure avec  lui  que  le  commerce  avec  l'Inde  soit 
ruineux.  J'ai  déjà  montré,  au  contraire,  combien 
il  serait  désirable  qu'il  nous  approvisionnât  de 
tout  ce  que  notre  consommation  réclame  eu 
produits  propres  à  ce  pays,  au  lieu  d'en  deman- 
der la  moitié  à  la  navigation  étrangère  par  l'en- 
tremise des  entrepôts  crBurope. 

C'est  daos  cette  vue  qu'en  1817,  alors  que  trois 
ans  de  paix  n'avaient  pu  décider  encore  nos  ar- 
mateurs à  se  porter  vers  des  contrées  lointaines, 
dont  ils  avaient  perdu  l'habitude  pendant  vingt- 
cinq  ans,  le  conseil  du  Roi  jugea  nécessaire  de 
les  encourager,  par  une  ordonnance,  qui  attirait 
hier  sur  l'administration  le  reproche  d'une  impré- 
voyante complaisance,  à  remontrer  notre  pavillon 
sur  les  mers  de  l'Inde.  Gardons-nous  de  regretter 
cette  concession.  C'est  aux  essais  qu'elle  déter- 
mina, que  nous  devons  la  part  déjà  recouvrée 
dans  un  commerce  que  nous  ne  saurions  négliger 
sans  abandonner  à  une  navigation  rivale  des  pro 
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fits  que  nous  devons  garder  pour  nous-mêmes. 
11  suffit,  au  reste,  pour  écarter  de  ceux  qui  l'ont 
conseillée  tout  reproche  de  complaisance,  de  dire 
qu'elle  n'eut  rien  d'individuel,  qu'elle  appartenait 
de  droit  à  tout  navire  qui  partirait  de  nos  ports 
pour  ces  pays  avant  l'expiration  des  deux  années 
accordées  par  l'ordonnance;  comme  il  suffit,  pour 
vous  rassurer  sur  le  dommage  qu'auraient  pu  en 
ressentir  nos  colonies,  de  remarquer  que  les 
vingt-cinq  navires  qui  en  ont  profite,  et  dont  les 
retours  se  répartissent  en  quatre  années,  n'ont 
importé  ensemble  que  5,500,000  kilogrammes  de 
sucre,  quantité  fort  inférieure  à  celle  dont  les 
importations  de  nos  colonies  sont,  pendant  ces 
mêmes  années,  restées  au-dessous  de  notre  con- 
sommation réelle. 

Messieurs,  j'ai  peut-être  déjà  fatigué  votre  atten- 
tion, et  cependant  je  n'ai  rien  dit  encore  d'un 
discours  que  vous  avez  entendu  hier,  et  que  je 
ne  puis  laisser  sans  réponse.  Ce  discours  ne  con- 
damne pas  seulement  le  projet  de  loi  tout  entier, 
mais  aussi  toutes  les  lois  qui  l'ont  précédé,  c'est- 
à-dire  le  système  même  sur  lequel  repose  tout 
notre  tarif.  C'est   dire  assez  que  les  principes 

Îue  l'orateur  professe  sont  exactement  l'opposé 
es  principes  qui  nous  ont  jusqu'ici  dirigés  ;  et  je 
ne  fais  aucune  difficulté  d'en  convenir.  Noire  doc- 
trine à  nous  est  tout  entière  dans  ces  mots:  «  n'a- 
cheter aux  autres  que  le  moins  possible  de  ce 
que  nous  pouvons  produire  nous-mêmes  ;  offrir 
aux  autres  le  plus  possible  de  ce  qu'ils  ne  pro- 
duisent pas,  ou  de  ce  que  nous  pouvons  leur  ven- 
dre à  des  conditions  quUeur  conviennent.  »  La 
sienne  est  tout  entière  dans  ces  mots:  «  Acheter 
aux  autres  ce  qu'ils  produisent  à  meilleur  mar- 
ché que  nous  ;  leur  vendre  ce  que  nous  produi- 
sons moins  chèrement  qu'eux-mêmes.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  et  j'avoue  que  je  m'oc- 
cupe assez  peu  de  le  rechercher,  laquelle  de  ces 
deux  doctrines  prévaudrait  dans  un  congrès  des 
gouvernements  et  des  peuples,  où  il  s'agirait  de 
régler,  et  sans  doute  avec  l'assentiment  de  tous, 
sans  doute  encore  avec  de  solides  garanties  qu'au- 
cun d'eux  ne  s'aviserait,  à  aucune  époque,  de 
changer  d'avis,  les  conditions  des  rapports  de 
toutes  les  nations  entre  elles.  Mais  je  sais  bien, 
j'ai  du  moins  la  conviction  qu'une  nation  de  quel- 
que importance,  qui,  dans  l'état  actuel  de  ses 
rapports,  essayerait,  pour  elle-même,  celle  de  ces 
deux  doctrines  que  nous  nous  sommes  jusqu'ici 
abstenus  d'appliquer,  courrait  grand  risque  d'a- 
voir, en  peu  d'années,  tant  acheté  et  si  peu  vendu, 
qu'il  lui  resterait  probablement  peu  de  moyens 
d'acheter  encore,  et  probablement  aussi  fort  peu 
de  moyens  de  vendre. 

J'entends  fort  bien  que  celui-là  ne  peut  espé- 
rer de  vendre  longtemps,  qui  voudrait  ne  rien 
acheter,  et  je  n'ai  nulle  envie  de  le  contester  ; 
mais  Dieu  me  garde  d'en  conclure  que,  pour  ven- 
dre ce  qu'on  a  de  trop,  il  faille  se  tenir  toujours 
prêt  à  acheter  ce  qu  on  ne  saurait  obtenir  gu'à 
plus  haut  prix  de  son  propre  travail.  Trop  de  faits 
m'ont  appris  que  le  pays  qui  s'applique  le  plus  à 
produire  lui-même,  a  toujours  beaucoup  de  cho- 
ses à  demander  aux  autres,  et  peut-être  d'autant 
plus  de  choses  à  demander,  qu'il  s'applique  da- 
vantage à  produire.  Quel  pays  a  porté  plus  loin 
les  restrictions  que  l'Angleterre?  Et  cependant, 
on  vous  disait  hier,  et  le  fiait  est  exact,  que  les 
importations,  c'est-à-dire,  les  achats  de  l'Angle- 
terre, s'étaient  élevés,  en  1820,  à  36  millions  ster- 
ling, (900  millions  de  francs.)  C'est  à  cette  con- 
dition, en  effet,  qu'elle  a  pu  élever  ses  exporta- 
tions jusqu'à  1,200  millions. 


Nos  destinées  commerciales  ne  sont  pas  aussi 
brillantes  :  et  cependant,  si  je  suppute  la  valeur 
des  marchandises  que,  dans  la  même  année,  nous 
avons  reçues  du  dehors,  et  que  nous  y  avons  en- 
voyées, je  trouve  que  nos  importations  ne  s'élè- 
vent pas  à  moins  de  360  millions,  et  nos  expor- 
tations à  moins  de  450  millions,  somme  qui 
s'éloigne  beaucoup  moins  qu'on  ne  pourrait  croire 
du  montant  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations, alors,  que  possédant  Saint-Domingue, 
nous  avions  à  offrir  à  l'Europe  108  millions  de 
ses  produits,  et  à  lui  fournir  à  elle-même  50  mil- 
lions des  nôtres. 

C'est  que  l'Angleterre  et  la  France,  bien  que, 
pour  protéger  leur  propre  travail,  elles  écartent 
autant  qu'il  dépend  d'elles  le  travail  des  autres, 
et  peut-être  à  cause  de  cette  protection  même,  ont 
encore  d'immenses  besoins  à  satisfaire,  l'Angle- 
terre n'achèterait  pas  à  l'Asie  et  à  l'Amérique  pour 
125  millions  de  coton  en  laine,  si  elle  ne  fabriquait 
chez  elle  une  immense  quantité  de  tissus  ;  et  bien 
qu'elle  vende  au  dehors  pour  500  millions  de  ces 
mêmes  tissus,  elle  en  fabriquerait  beaucoup  moins 
si  elle  n'écartait  de  sa  consommation  ceux  qui  se 
produisent  ailleurs,  ceux  de  l'Inde  surtout,  qu'elle 
repousse  absolument,  bien  qu'une  si  grande  partie 
de  ce  pays  soit  placée  sous  sa  domination.  Nous 
n'aurions  pas  nous-mêmes  à  acheter  pour  50  ou 
60  millions  de  ce  lainage,  si  nous  admettions  les 
cotons  manufacturés  de  l'Angleterre,  qui  pren- 
draient bientôt  la  place  des  nôtres.  Bt  par  suite, 
nous  n'aurions  pas  à  offrir  en  échange  nos  soie- 
ries, nos  vins,  et  tant  d'autres  objets  dont  nous 
faisons  encore  un  important  commerce  au  dehors. 

Appliquons  le  principe  que  je  combats;  et  nous 
ne  consommerons  que  des  cotons  filés  et  tissés 
en  Angleterre  ;  car  elle  les  produit  à  beaucoup 
meilleur  marché  que  nous,  témoin  une  prime 
d'assurance  de  30  ou  40  0/0  qui  nous  en 
défend  à  peine.  Voyez  l'activité  de  nos  ateliers, 
et  demandez-vous  si,  pour  vous  habiller  moins 
chèrement,  vous  voulez  tout  à  coup  la  détruire. 

Il  nous  faudrait  aussi  lui  demander  les  200 
millions  de  livres  de  fer  que  nous  consommons  ; 
car  elle  produit  à  8  francs  ce  que  nous  n'avons 
pu  produire  encore  qu'à  20.  Bt  vos  bois  demeu- 
reront sans  valeur,  vos  mines  sans  exploitation, 
plusieurs  centaines  de  mille  ouvriers  sans  travail. 

Nous  lui  vendrons  nos  vins,  répondrez-vous. 
Bt  savez-vous  combien  de  vins  l'Angleterre  nous 
achète  aujourd'hui  ?  Moins  de  mille  tonneaux, 
dont  partie  encore  sont  par  elle  revendus  sur  des 
points  où  nos  ventes  rencontrent  ce  débouché  de 
moins.  Pensez-vous  que  parce  que  vous  ne  vous 
pourvoirez  plus  de  fer  que  chez  elle,  de  ce  fer 
qu'elle  vous  vendait  16  francs  encore  il  y  a  cinq 
ans,  qu'elle  vous  offre  aujourd'hui  à  8,  et  qu'elle 
vous  ferait  de  nouveau  payer  16  francs  le  jour  où 
elle  se  verrait  affranchie  de  toute  concurrence, 
elle  va  consommer  en  vins  de  France  cette  valeur 
de  50  millions  de  travail  dont  vous  vous  serez 
ainsi  volontairement  privés?  Bn  prendra-t-elle 
seulement  pour  la  somme  qu'en  consomment  au- 
jourd'hui les  nombreux  ouvriers  que  vous  aurez 
jetés  dans  la  détresse  ?  Car  tout  se  tient  dans  cette 
matière,  et  l'on  ne  voit  pas  assez  peut-être  que 
c'est  par  le  travail  surtout  que  les  consommations 
s'agrandissent,  et  que  les  consommations  qui  sont 
résultées  du  développement  qu'a  pris  notre  in- 
dustrie, à  la  faveur  des  lois  auxquelles  on  fait 
aujourd'hui  si  imprudemment  le  procès,  ont  plus 
que  compensé  ce  que  nous  avons  pu  perdre  sur 

Suelques-unes  de  nos  consommations  extérieures, 
t  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  Car  enfin,  le 
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nombre  de  nos  vignobles  n'a  pas  diminué  depuis 
trente  ans,  leur  culture  n'est  pas  moins  soignée, 
leur  production  moins  abondante  :  cependant  la 
perte  seule  de  nos  plus  riches  colonies  a  beau- 
coup atténué  nos  exportations,  qui  ne  sont  plus 
que  de  40  millions  environ,  au  lieu  de  60,  à  quoi 
aies  montaient  en  1788;  et  nous  n'apprenons  pas 
que  nos  vins  restent  sans  emploi.  Continuons  à 
encourager  par  nos  tarifs  l'industrie  agricole  et 
manufacturière  ;  elle  saura  bien  à  elle  seule  leur 
fournir  un  plus  grand  écoulement  encore. 

C'est  en  ce  sens  surtout,  que  j'ai  dit,  et  que  j'ai 
pu  dire,  que  le  commerce  intérieur  est  le  princi- 
pal moyen  de  rie,  le  premier  et  inépuisable  agent 
de  la  prospérité  d'un  peuple  de  30  millions  de 
consommateurs.  Car  j'entends  par  le  commerce 
intérieur,  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  riches- 
ses du  sol,  de  toutes  les  ressources  de  l'industrie 
manufacturière,  toutes  les  consommations  qui  en 
sont  la  condition,  tout  le  mouvement  de  produits, 
de  capitaux,  de  transactions,  qui  en  est  la  con- 
séquence. Or  tout  cela  est  immense  pour  une  réu- 
nion de  30  millions  de  consommateurs  ;  et  le  com- 
merce extérieur,  quel  qu'il  puisse  être,  sera  tou- 
jours bien  faible,  comparé  avec  celui-là.  J'ajoute 
qu'il  est  ruineux,  toules  les  fois  qu'il  n'a  pas  celui- 
ci  pour  base,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il  pour- 
voit aux  consommations  d'un  tel  peuple  aux  dé- 
pens du  travail  que  lui-même  aurait  pu  se  réserver; 
comme  je  me  hâte  de  reconnaître  qu'il  devient  un 
grand  accroissement  de  richesses,  alors  que  ce  peu- 

81e  réservant  d'abord  sa  consommation  aux  pro- 
uitsjdeeon  travail,  demandant  beaucoup  au  dehors 
parce  qu'il  a  beaucoup  à  mettre  en  œuvre,  pro- 
duisant beaucoup  parce  que  son  propre  marché 
est  toujours  là  pour  consommer,  produisant  cha- 
que jour  à  plus  bas  prix,  parce  que  la  concur- 
rence et  la  division  du  travail  créent  chaque  jour 
de  nouveaux  moyens  d'économie,  arrive  ainsi  à 
pouvoir  à  son  tour  présenter  ses  produits  avec 
avantage  sur  les  marchés  étrangers.  C'est  à  ce 
point  qu'est  parvenue  l'Angleterre,  et  elle  n'y  est 
parvenue  qu  en  nous  devançant  dans  le  système 
que  nous  avons  embrassé  trop  tard.  Cest  en  le 
suivant  à  notre  tour,  que  nous  avons  déjà  fait  une 
partie  du  chemin  ;  c'est  en  te  poursuivant  avec 
persévérance,  que  nous  atteindrons  le  but. 

Tout  cela,  Messieurs,  est  (non  intime  conviction. 
Mais  eussé-je  la  conviction  contraire,  je  vous 
crierais  encore  de  persévérer  dans  la  marche  que 
vous  vous  êtes  tracée.  Alors  même  que  les  prin- 
cipes contre  lesquels  je  m'élève  seraient  la  vé- 
rité, dépend-il  de  nous  de  la  faire  partout  préva- 
loir? Et  que  deviendrions-nous  si  nous  étions 
seuls  à  l'appliquer  ?  Or,  rien  n'annonce  qu'elle  se 
soitaiosi  présentée  aux  nombreux  gouvernements 
de  l'Europe  ;  et  les  mesures  qu'ils  adoptent  cha- 
que jour  font  asses  connaître  qu'ils  la  voyent  ou 
croyent  la  voir  dans  les  principes  contraires.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  ces  mesures  ne  sont  que 
des  représailles.  L'Espagne  a  frappé  de  prohibi- 
tion presque  tout  ce  qu  elle  demandait  autrefois 
à  l'Burope  ;  et  cependant,  aucun  peuple  de  l'Eu- 
rope n'avait  encore  eu  à  se  défendre  d'aucun  des 
produits  de  l'Espagne.  La  France,  il  est  vrai,  a 
mis  un  droit  sur  ses  laines  ;  mais  ce  droit,  qui 
n'a  été  qu'un  moyen  de  soutenir  les  prix  des 
nôtres,  n  a  pas  diminué  d'une  balle  l'importation 
en  France  des  laines  d'Espagne.  Son  tarif,  d'ail- 
leurs, est  d'une  application  égale  pour  tous  les 
peuples,  et  n'a  rien  qui  s'adresse  à  nous  en  par- 
ticulier. Quel  produit,  parmi  ceux  que  la  Russie 
est  dans  l'usage  de  nous  fournir  (et  je  n'exclus 
pas  les  fers  de  cette  question,  parce  qu'elle  ne 
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nous  en  a  jamais  fourni  que  des  quantités  insi- 
gnifiantes) ;  quel  produit  de  ce  pays  avons-nous 
récemment  écarté  de  nos  marchés  par  de  forts 
droits  ou  par  des  prohibitions  ?  Et  cependant,  la 
Russie  vient,  il  y  a  deux  mois,  non  pas  relative-» 
ment  à  nous,  seulement,  mais  relativement  à 
l'étranger,  quel  qu'il  soit,  de  prohiber  presque 
toutes  les  espèces  de  draps  et  de  soieries,  d'assu- 
jettir les  autres  à  des  droits  énormes,  sans  |»arler 
des  prohibitions  et  des  forts  droits  dont  elle  a 
grevé  une  foule  d'autres  articles  qu'elle  a  long- 
temps reçus  du  dehors.  Pourquoi  ces  mesures» 
qu'aucun  acte  des  gouvernements  de  l'Europe, 
que  je  sache,  n'avaient  provoquées  ?  C'est  qu'ap- 
paremment la  Russie  croit  ainsi  agrandir  le  tra- 
vail chez  elle,  et  ajouter  la  puissance  de  l'indus- 
trie à  tant  d'autres  genres  de  puissance  dont  elle 
est  déjà  en  possession. 

Cette  matière,  Messieurs,  est  inépuisable  ;  on 
écrirait  des  volumes  si  on  laissait  courir  sa 
plume  ;  et  il  faut  Hoir,  sous  peine  d'abuser  de 
votre  attention.  Je  crois  du  moins  en  avoir  asses 
dit  pour  vous  rassurer  sur  le  système  général  que 
vous  avez  adopté,  et  pour  rendre  plus  facile  l'exa- 
men des  applications  nouvelles  que  nous  avons 
proposé  d'en  faire.  C'est  au  moment  où  chacune 
d'elles  s'offrira  à  votre  délibération,  que  j'entre- 
rai dans  les  détails  plus  techniques  que  j'ai  dû 
aujourd'hui  vous  épargner.  (Mouvement  très- 
marqué  a"  adhésion  dan»  la  salle;  plusieurs  bravos 
se  font  entendre.  —  La  demande  de  V impression 
est  unanime.) 

M.  le  Présldeat.  M.  le  directeur  général  est 
commissaire  du  Roi  ;  l'impression  est  de  droit. 

M.  de  Roux,  député  des  Bouche*du-RMne. 
Messieurs,  si  je  viens  m'opposer  aux  principales 
dispositions  d'un  projet  de  loi  présenté  au  nom 
du  gouvernement,  et  combattre  un  système  au- 
quel on  s'est  presque  généralement  attaché,  c'est 
le  plus  impérieux  des  devoirs  qui  m'y  force. 

Je  n'ai  pu,  en  effet,  me  dissimuler  que  plus  je 
reconnais  les  lumières  et  les  bonnes  intentions 
de  mes  honorables  adversaires,  plus  ma  tâche 
devient  pénible* 

Mais,  notre  but  à  tous  étant  de  faire  chérir  le 
nom  de  notre  Roi,  en  réunissant  nos  efforts  pour 
assurer  la  prospérité  du  pays,  chacun  de  nous 
doit  porter  ici  le  tribut  de  ses  observations  qui, 
ne  fussent-elles  pas  adoptées,  ne  sont  jamais  inu- 
tiles auprès  d  un  gouvernement  qui  cherche  à 
recueillir  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  et  au- 
près d'une  Assemblée  qui  désire  faire  jaillir  la 
vérité  du  contact  des  opinions. 

(Test  dans  cette  vue  que  je  crois  devoir  m'opposer 
à  l'augmentation  des  droits  de  douane,  proposée 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Cette  augmentation  me  parait  nuisible  en  elle- 
même,  en  ce  qu'elle  fait  renchérir  des  matières 
premières  qui  sont  nécessaires  à  notre  agriculture,  * 
a  nos  consommateurs,  ou  qui,  employées  dans  nos 
fabriques,  sont  destinées  a  retourner  à  l'étranger 
après  avoir  reçu  chez  nous  des  modifications  qui 
en  centuplent  la  valeur. 

Mais,  si  je  crois  l'augmentation  nuisible  dans 
ses  effets  directs,  je  la  crois  bien  plus  nuisible 
encore  dans  ses  effets  indirects,  en  ce  qu'elle  nous 
asservit  toujours  plus  à  ce  système  d'isolement  qui 
rompt  toutes  les  relations  qui  existaient  entre  les 
diverses  nations  pour  les  échanges  de  leurs  pro- 
duits manufacturés  et  territoriaux;  isolement 
qui  nous  est  plus  nuisible  qu'à  aucun  autre  peuple, 

puisque  notre  sol,  par  sa  fertilité,  et  nos  conci- 
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toyens  par  leur  industrie,  font  de  la  France  le 
pays  le  plus  producteur  de  l'Europe. 

Toutefois,  avant  d'approfondir  ces  deux  points 
importants,  je  crois  devoir  vous  soumettre  quel- 
ques observations  sur  le  tarif  des  droits  de  sortie 
et  jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  législation  en 
matière  de  douanes. 

Je  dois  rendre  hommage  au  principe  qui  a  en- 
gagé le  gouvernement  à  proposer  la  diminution 
de  quelques  droits  d'exportation,  et  notamment 
ceux  sur  les  bestiaux  et  ceux  si  impolitiquement 

Serçus  Jusgu'ici  sur  les  vins  et  sur  les  huiles,  et 
ont  j'ai  déjà  dans  une  autre  occasion,  réclamé 
l'aboution  ;  c'est  un  pas  fait  en  faveur  de  nos 
exportations  qu'il  est  si  essentiel  de  ne  pas 
entraver. 

Mais, pourquoi  laisser  subsister  des  droits  de 
sortie  sur  des  objets  fabriqués  en  France»  tels  que 
les  dorures,  les  passementeries,  or-et  argent  fins, 
les  horlogeries,  les  armes  de  luxe,  les  papiers , 
les  cartes,  les  produits  chimiques,  le  tartre,  les 
verreries,  les  tissus,  les  poteries,  les  porcelaines 
et  une  infinité  d'autres  objets. 

Si  ces  droits  sont  forts,  ils  augmentent  la  valeur 
de  la  marchandise,  et  rendent  toute  concurrence 
impossible  dans  l'étranger,  et  s'ils  sont  faiblesses 
formalités  qui  en  accompagnent  la  perception 
entravent  au  moins  les  exportations. 

Et,  à  ce  sujet,  Messieurs,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  transmettre  les  plaintes  que  j'ai 
entendu  s'élever  contre  le  droit  de  balance,  qui 
par  la  modicité  de  son  taux,  ne  parait  pas  oné- 
reux pour  celui  qui  le  paye,  mais  qui,  dans  le 
fait,  le  fatigue  beaucoup,  puisqu'il  exige  les  mê- 
mes formalités  que  s'il  s'agissait  d'un  droit  élevé. 
Ne  serait-il  pas  convenable  d'examiner  si  ce  droit 
qui  ne  produit  rien  ne  pourrait  pas  être  aboli ,  et 
si  des  moyens  simples,  tels  que  l'exhibition  des 
manifestes,  ne  suffiraient  pas  pour  que  le  gou- 
vernement fût  instruit  des  mouvements  des  im- 
portations et  des  exportations,  comme  il  l'est  par 
la  perception  de  ce  droit? 

Un  objet  qui  doit  appeler  toute  la  sollicitude  du 
législateur,  et  qui  dans  le  projet  de  loi ,  n'est 
traité  qu'à  l'égard  d'un  très-petit  nombre  d'arti- 
cles, c'est  la  restitution  à  la  réexportation  de  la 
marchandise  fabriquée,  du  droit  qu'a  payé  la  ma- 
tière première  qui  a  été  employée,  et  qu'on 
appelle  très-improprement  pnme  de  réexpor- 
tation. 

Que  de  réclamations  n'élèvent  pas  à  cet  égard, 
les  raffineurs  de  borax,  qui  seraient  dans  le  cas 
de  lutter  avec  les  Hollandais!  les  fabricants  de 
grenaille,  ceux  qui  préparent  les  vitriols,  les  su- 
creries, les  sirops,  les  liqueurs,  et  tant  d'autres 
manufacturiers  devraient-ils  être  obligés  de  perdre 
un  temps  précieux  pour  solliciter  une  chose  aussi 
juste  et  aussi  avantageuse,  et  la  loi  ne  devrait-elle 
pas  aller  au-devaut  de  leurs  vœux  ?  Le  sort  d'autres 
genres  de  fabrication  ne  serait-il  pas  amélioré 
par  la  levée  des  obstacles  qui  s'opposent  aux  ex- 
portations ?  Les  poteries  et  les  verreries  ne  trou- 
veraient-elles pas,  par  exemple,  un  plus  ample 
débouché  si  l'on  exportait  des  sucreries  et  des 
liqueurs  en  plus  grande  quantité?  Et  peut-on 
réexporter  une  marchandise  qui  a  supporté  des 
droits  pour  la  mettre  en  concurrence  dans  l'étran- 
ger avec  celle  qui  n'en  a  pas  payé? 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  fisc  gagne  à  cette  mi- 
sérable économie,  il  y  est  désintéressé;  s'il  rem- 
bourse, on  introduit  pour  réexporter,  il  ne  paye 
donc  qu'avec  l'argent  qu'il  a  reçu  ;  s'il  ne  rem- 
bourse pas,  on  n'introduit  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  consommation  intérieure,  on  n'in- 


troduit rien  pour  la  réexportation,  et  la  somme 
des  recettes  se  trouve  ainsi  diminuée  de  ce  qu'au 
rait  produit  tout  ce  qui  eût  été  destiné  à  être 
réexporté,  il  ne  restituera  donc  rien,  à  la  vérité  , 
mais  aussi  il  n'aura  rien  perçu  pour  cet  objet,  et 
ce  sera  bien  gratuitement  que  les  fabricants  et 
leurs  ouvriers  seront  restés  oisifs. 

Le  nom  de  prime  qu'on  donne  à  cette  restitu- 
tion de  droits,  m'amène  naturellement  à  appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  primes  d'en- 
couragement qu'il  convient,  dans  certains  cas  , 
d'acccorder  à  nos  exportations  et  à  notre  naviga- 
tion, ces  primes  sont  un  grand  élément  de  pros- 
périté que  met  en  œuvre  une  nation  voisine ,  je 
n'aborderai  pas  cette  question,  il  me  suffit  de  l'a- 
voir indiquée,  mais  je  dois  signaler  comme  de- 
vant être  susceptible  de  cet  te  laveur,  le  commerce 
de  la  caravane  qui  est  nul  maintenant,  et  qui,  si 
on  le  fait  renaître  de  ses  cendres,  formerait  dans 
la  Méditerranée,  ainsi  qu'il  le  faisait  autrefois, 
une  pépinière  de  bons  marins,  comme  nos  pèches 
en  forment  dans  l'Océan. 

Les  omissions  que  j'ai  fait  remarquer  dans  le 
tarif  des  droits  d'exportation  et  à  l'égard  des  pri- 
mes, ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  repro- 
cher au  projet  de  loi,  il  en  est  de  bien  importan- 
tes dans  ses  dispositions  réglementaires. 

Puisqu'on  s'est  occupé  de  quelques  dispositions 
de  ce  genre,  il  me  semble,  Messieurs ,  qu'il  fau- 
drait que  le  travail  fût  complet. 

Ne  serait-il  pas  à  désirer,  par  exemple ,  qu'on 
adoptât  des  mesures  propres  à  arrêter  la  contre- 
bande, qui  est  plus  contraire  encore  aux  intérêts 
du  négociant  hoanête  qu'elle  ne  lèse  les  intérêts 
du  fisc,  et  surtout  dans  un  temps  où  la  fraude,  si 
elle  ne  se  fait  pas  ouvertement,  se  fait  du  moins  si 
notoirement  que,  depuis  bien  des  aimées  le  gou- 
vernement lui-même  nous  entretient  de  son  exis- 
tence, et  juge  avec  nous  de  son  extension  par  le 
taux  plus  ou  moins  élevé  de  la  prime  d'assurance 
des  introductions  frauduleuses. 

il  faut  l'avouer,  Messieurs  ,  notre  législation 
sur  cette  matière  est  bien  incomplète  ;  toutes  les 
méfiances,  toutes  les  gênes,  toutes  les  entraves 
enfin,  sont  l'apanage  ue  celui  qui  ne  cherche  pas 
à  frauder  ;  les  autres  savent  bien  franchir  ces  fai- 
bles barrières,  ils  se  jouent  des  formalités,  et  tan- 
dis que  le  commerçant  honnête  attend  avec  impa- 
tience l'heure  tardive  de  l'ouverture  de  la  douane, 
tandis  qu'il  se  traîne  de  bureaux  en  bureaux  pour 
se  munir  de  permis,  de  visa,  d'enregistrement  ; 


vie  sous  le  joug  d'acquits-à-caution  et  de  sou- 
missions pour  faire  les  plus  modiques  embarque- 
ments ou  débarquements  de  marchandises,  le 
fraudeur  rit  de  sa  bonhomie,  et,  à  l'aide  d'une 
simple  prime  d'assurance  ou  d'autres  moyens 
peut-être  plus  économiques  encore,  franchit  d'em- 
blée tous  les  obstacles  qu'a  traversés  avec  peine 
son  honnête  mais  malheureux  concurrent  (1),  qu'il 

(1)  On  ne  parviendra  jamais  à  empêcher  la  contre- 
bande quand  on  élèvera  trop  les  tarifs  ;  car  il  n'est 
pas  possible  d'appliquer  a  ce  délit  des  peines  assex 
sévères  pour  le  réprimer,  si  d'ailleurs  on  trouve  dans 
la  réussite  une  énorme  prime  d'encouragement,  et  cette 
réussite  est  d'autant  plus  assurée  que  l'immensité  des 
bénéfices  facilite  les  moyens  de  se  soustraire  aux  droits. 

Si  on  est  bien  pénétré  de  cette  vérité,  on  concevra 
difficilement  la  possibilité  de  percevoir   les  droits  tels 

Î[ue  le  nouveau  tarif  les  propose  ;  ceux    dont  on  veut 
rapper  les  sucres,  porteraient  cette  denrée  en  consom- 
mation au  delà  du  double  de  ce  qu'eUe  vaut  primitive* 
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écrase  de  tout  le  poids  de  ses  bénéfices  illicites. 
Loin  de  chercher  à  multiplier  les  entraves  qui 


ment;  celui  qui  introduira  une  barrique  de  encre 
doublera  donc  son  argent*  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possible,  quelle  que  soit  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  qu'elle  puisse  empêcher  une  fraude 
aussi  bien  rétribuée. 

Mais,  dira-t-on,  l'état  malheureux  de  nos  colonies 
exige  que  l'on  Tienne  à  leur  secours. 

Certes,  malgré  les  reprochée  que  les  défenseurs  des 
colons  adressent  à  eeux  qui  ne  veulent  ni  abandonner 
les  colonies,  ni  adopter  la  mesure  qu'ils  proposent,  je 
ne  pense  pas  aue  le  surhaussement  du  tarif  de3  droits 
sur  les  sucres  étrangers,  et  moins  encore  leur  prohibi- 
tion, soit  le  remède  à  porter  à  leurs  maux. 

Les  opinions  sont  très-div ergeantes  à  leur  égard  ;  les 
uns  les  regardent  comme  onéreuses,  et  veulent  les 
abandonner  ;  les  autres,  appréciant  mieux  les  avantages 
que  nous  en  retirons,  ne  voient  l'accroissement  de  nos 
exportations  et  de  notre  marine  que  dans  les  colonies, 
et  ils  exigent  que  nous  fassions  à  leur  égard  les  plus 
grands  sacrifices. 

Je  crois  on'il  faut  se  tenir  en  garde  contre  ces  deux 
opinions  ;  Tune  tendrait  à  nous  faire  perdre  les  avan- 
tages que  notre  marine  et  nos  débouchés  trouvent 
dans  nos  établissements  d'outre-mer  ;  l'autre,  ornée  de 
tous  les  prestiges  de  l'éloquence,  en  nous  flattant  d'une 
extension  de  commerce  que  nos  lies  sont  trop  petites 
pour  nous  procurer,  pourrait  nous  distraire  de  l'objet 
majeur  oui  doit  nous  occuper,  c'est-à-dire  de  chercher 
à  répandre  nos  exportations  sur  la  surface  du  globe,  à 
renouer  nos  liaisons  avec  tous  les  peuples,  et  -à  faire 
flotter  notre  pavillon  sur  toutes  les  mers. 

M.  le  directeur  des  douanes  fient  de  nous  dire  que  nos 
exportations  annuelles  sont  en  totalité  de  la  valeur  de 
450  millions  environ  ;  et,  d'après  l'exposé  des  motifs 
page  36,  nous  n'exportons  dans  les  colonies  que  30  mil- 
lions, quoique  nul  obstacle  ne  s'oppose  à  nos  relations 
avec  celles-ci  ;  tandis  que  le  système  prohibitif  exclut 
la  majeure  partie  de  nos  produits  des  ports  étrangers 
où  ils  peuvent  trouver  des  débouchés  incalculables  si 
nous  savons  en  profiter. 

11  est  vrai  que  l'état  de  gène  de  nos  colons  peut  di- 
minuer légèrement  chez  eux  les  consommations  ;  mais 
leur  aisance  n'ajoutera  que  peu  aux  avantages  que  nous 
trouvons  déjà  à  nos  relations  avec  eux  ;  faut-il  pour 
cela  les  oublier  t  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  me  prête  nn 
pareil  langage.  U  faut  les  protéger,  tant  dans  l'intérêt  de 
la  Justiee  que  dans  notre  propre  intérêt  ;  mais  il  ne  faut 
pas  nous  faire  illusion,  ce  doit  être  moins  dans  l'espoir 
d'un  accroissement  de  prospérité  pour  nous  que  pour 
ne  pas  perdre  les  avantages  que  nous  possédons  actuel- 
lement, et  dont  il  ne  faut  pas  ajouter  inconsidérément 
la  perte  aux  pertes  immenses  que  nous  faisons  chaque 
jour  par  notre  faute  de  quelque  branche  de  commerce. 

Je  suis  bien  loin  de  leur  reprocher  les  frais  qu'elles 
cotant  à  la  métropole  ;  il  y  a  dans  ce  reproche  autant 
d'injustice  que  si  on  reprochait  à  Lille  ou  à  Mets,  les 
frais  qu'entraînent  leurs  fortifications  ;  et,  s'il  est  dé- 
montre que  les  colonies  sont,  autant  que  leur  étendue 
le  comporte,  les  points  avancés  de  notre  navigation,  de 
notre  agriculture  et  de  notre  commerce,  il  est  souverai- 
nement injuste  d'exiger  qu'elles  nous  tiennent  compte 
des  dépenses  générales  que  leur  position  oécestfte  ;  ces 
frais  doivent  entrer  dans  les  dépenses  générales  de  l'Etal, 
sans  qu'on  puisse  exiaer  d'elles  qu'elles  regardent  cela 
comme  un  sacrifice  fait  en  leur  faveur. 

Mais  suit-il  de  là  aue  nous  devions,  comme  on 
l'insinue  dans  leur  intérêt  (Dtt  douanes  et  de$  colonie  t, 
page  lî),  priver  nos  raffineries  des  exportations  à  l'é- 
tranger T 

Sait-il  de  14  que  nous  devions  faire  à  leur  agriculture 
le  sacrifice  annael  de  90  millions  ;  car  elles  ne  nous 
demandent  rien  moins  que  cette  somme  quand  elles 
veulent  faire  renchérir  de  15  francs  les  800,000  quin- 
taax  de  50  kilogrammes  de  sucre  qui  sont  nécessaires 
à  notre  consommation  ? 

Et  d'ailleurs  est-il  eu  notre  pouvoir  d'obtenir  ee  ré- 
sultat de  la  mesure  qu'elles  proposent  ?  [La  contrebande 
■*e**eUe  pas  U  pour  détruire  toutes  leurs  combinaisons 
et  celles  ope  nous  aurions  faites  si  nous  avions  l'im- 
prudaftoe  <F adhérer  à  leurs  désirs  y 


sont  sans  objet,   comme  mon   honorable   ami 
M.  Straforeilo  nous  a  démontré  hier  que  nous  le 


N'y  a-t-il  pas  d'autres  mesures  à  adopter  pour  les 
faire  sortir  de  l'état  malheureux  où  elles  se  trouvent, 
et  le  moyen  banal  du  renchérissement  excessif  du  pro- 
duit est-il  donc  le  seul  qui  se  présente  ? 

U  est  fâcheux  que  la  commission  n'ait  pu  concilier 
les  intérêts  des  colons  avec  les  nôtres;  et  que,  dans 
une  question  si  délicate,  nous  soyons  obligés  indivi- 
duellement de  voir  d'ici  les  vices  de  notre  administra- 
tion coloniale,  en  recueillant  ça  et  là  ce  que  nous  en- 
tendons dire,  et  les  aveux  qui  échappent  dans  les 
écrits  gui  nous  sont  distribués* 

Les  introductions  clandestines  des  colonies  à  la  mé- 
tropole sont  avouées,  page  4,  dans  le  résumé  sur  la 
question  des  colonies.  Ce  désordre  seul  est  suffisant 
pour  opérer  les  maux  dont  on  se  plaint  ;  comment,  en 
effet,  dans  un  pays  où  la  seule  denrée  qu'on  récolte  est 
sujette  à  des  droits  énormes,  comment  est-il  possible 
que  le  colon  honnête  et  délicat,  et  c'est  celui  dont  on 
nous  a  attesté  que  les  propriétés  ne  sont  d'aucun  pro- 
duit, et  qui  acquitte  scrupuleusement  les  droits  sur  le 
sucre,  puisse  lutter  avec  son  voisin  qui,  par  le  moyen 
des  introductions  clandestines,  peut  vendre  avec  bénéfice 
à  des  prix  qui  sont  ruineux  pour  celui  qui  ne  marche 
pas  sur  ses  traces  ? 

Comment  celui  qui  est  exact  à  payer  ses  dettes,  et 
c'est  encore  là  le  colon  qui  se  ruine  en  cultivant  son 
champ,  comment  pe ut-il  supporter  des  intérêts  qui  sont 
perçus  sur  l'argent  qu'il  emprunte  à  un  taux  qui  serait 
modéré  si  le  prêteur  était  sûr  d'être  remboursé,  mais 
qui  est  excessif  parce  que  la  faiblesse  des  lois  ne 
garantit  pas  suffisamment  les  rentrées  ?  C'est  ce  que 
j  ai  ouï  avancer  dans  le  premier  bureau,  sans  que  cela 
ait  été  contesté. 

Comment  les  colons  cultivateurs  peuvent-ils  jouir  de 
la  faveur  que  leur  accorde  notre  tarif  sur  les  sucres 
étrangers  si,  dans  nos  colonies  mêmes,  on  souffre  les 
introductions  étrangères  oui  viennent  s'y  franciser  clan- 
destinement, au  grand  détriment  de  nos  planteurs,  et 
pour  enrichir  ceux  qui  font  ce  commerce  interlope.  (Dé- 
tails recueillis,  page  20.) 

Quand  nos  colonies  se  sont  plaint  de  ce  que  les  sucres 
de  Saint-Domingue  sont  traités  aussi  favorablement 
que  les  leurs,  peut-être  aue  de  graves  considérations 
ont  pu  faire  rejeter  cette  plainte  ;  cependant  on  eût  dû 
ne  pas  mépriser  l'observation  qu'ellestont  faite  que  Saint- 
Domingue  ne  produit  presque  plus  de  sucre,  et  qu'on 
introduit  par  cette  voie  ceux  de  la  Jamaïque.  Au  reste, 
les  circonstances  sont  telles  maintenant  que  nous  n'a- 
vons plus  aucun  motif  de  traiter  Saint-Domingue 
comme  colonie  française. 

On  a  voulu,  par  une  différence  de  droits,  favoriser 
les  sucres  de  nos  colonies  plus  que  ceux  de  l'Inde,  les 
colons  se  plaignent  que  la  classification  du  tarif  donne» 
au  contraire,  un  avantage  aux  sucres  de  l'Inde  :  voilà 
un  malentendu  qui  est  déplorable,  mais  il  est  bien 
facile  d'y  obvier,  non  en  introduisant  dans  nos  colonies 


sucres  de  l'Inde  d'après  leur  analogie  avec  ceux  de 
nos  colonies. 

Enfin,  la  connaissance  de  tous  ces  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  prospérité  de  nos  colonies,  qui  ne  nous 
est  donnée  qu'indirectement,  doit  nous  laisser  croire 

2ue  bien  d'autres  réformes  pourraient  être  faites  dans  leur 
itérét,  si  les  colons,  plus  confiants  dans  les  lumières 
de  l'administration,  la  mettaient,  par  leurs  sages  obser- 
vations, sur  la  voie  de  prendre  d'autres  moyens  que 
celui  qui  dispense  de  toutes  méditations. 

Rabaisser  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  par  un o 
forte  protection  à  accorder  aux  prêteurs; 

Veiller  à  ce  que  tous  les  sucres  acquittent  exacte- 
ment les  droits  de  douanes  ; 

Réprimer  tout  commerce  interlope  de  sucres  étrangers 
par  fa  voie  de  nos  colonies  ; 

Détruire  à  plus  forte  raison  celui  de  même  nature 
qui  se  fait  par  la  voie  de  Saint-Domingue,  en  excluant 
cette  lie  du  régime  colonial  ; 

Rectifier  la  classification  du  Urif  des  sucre»  étrangers 
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ferions  si  nous  adoptions  l'article  9  proposé ,  ne 
serait-il  pas  nécessaire  que,  reconnaissant  l'inuti- 
lité de  plusieurs  formalités  et  les  suites  fâcheuses 
de  certains  usages,  on  cherchât  des  moyens  pour 
les  réformer  ? 

Pourquoi  refuser,  par  exemple,  la  faculté  de 
l'entrepôt  fictif  à  l'égard  des  marchandises  qui  se 
détériorent  sous  les  clefs  de  la  douane,  et  qui 
pourraient  sans  inconvénient  être  laissées  au  pro- 
priétaire, sous  sa  responsabilité  et  celle  de  sa 
caution  î 

Ceseraitfatiguervotreattentionqued'entrerdans 
des  détails  trop  multipliés,  je  me  dispenserai  donc 
de  vous  parler  des  plombs  contre  lesquels  se  sont 
élevées  tant  de  réclamations,  et  tant  de  réformes 
qu'il  y  aurait  à  faire  ;  mais  je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  vous  entretenir  des  graves  inconvénients 
S  ai  résultent  dans  les  ports  de  mer  de  i'interdic- 
on  d'embarquer  et  de  débarquer  les  navires  pen- 
dant plus  de  la  moitié  de  la  journée. 

On  ne  peut  faire  ces  opérations  que  lorsque  les 
bureaux  des  douanes  sont  ouverts ,  et  ils  ne  le 
sont  qu'une  partie  du  jour  qui  est  encore  inter- 
rompue par  l'heure  du  repas  des  employés;  parmi 
les  formalités  compliquées  qu'exigent  ces  mouve- 
ments, il  en  est  qui  ne  peuvent  se  faire  que  pour 
l'instant  même,  ce  qui  abrège  encore  la  portion 
utile  de  la  journée,  il  résulte  de  là  qu'il  faut , 
pour  charger  ou  décharger  un  navire,  un  temps 
triple  au  moins  de  celui  qu'il  faudrait  si  on  avait 
la  liberté  d'agir. 

Qui  n'aperçoit  pas  le  préjudice  que  porte  à  notre 
commerce  et  à  notre  navigation  cette  perte  de 
tetnps?  Le  retard  qu'éprouvent  les  opérations 
qui  exigeraient  le  plus  de  célérité  n'est  pas  le 
moindre  des  inconvénients  ,  et  il  en  est  de  tout 
aussi  graves  dans  les  frais  qu'elle  entraîne  ;  les 
nombreux  ouvriers  employés  à  ces  opérations, 
forcément  oisifs  pendant  les  deux  tiers  de  la 
journée,  se  font  nécessairement  payer  pour  un 
travail  de  quelques  instants  comme  s'ils  eussent 
travaillé  tout  le  jour,  les  gros  bateaux  employés 
pour  porter  les  marchandises  des  navires  aux 
quais,  ou  des  quais  aux  navires ,  se  détériorant 
autant  quand  ils  ne  servent  pas  que  lorsqu'on  les 
emploie,  leur  loyer  est  nécessairement  excessif; 
les  vaisseaux  faisant  dans  le  port  un  séjour  indé- 
fini pour  opérer  les  embarquements  ou  les  dé- 


pour  que  ceux  de  dos  colonies  jouissent  de  l'avantage 
que  le  législateur  leur  a  accordé  : 

Voilà  plusieurs  moyens  que  la  discussion  nous  fait 
connaître  et  qui  sont  propres  à  venir  au  secours  de  nos 
colonies  en  détruisant  de  véritables  causes  de  leur 
détresse;  enfin,  celui  qui  serait  non  moins  efficace 
sans  être  aussi  onéreux  au  Trésor  qu'on  l'imagine,  se- 
rait la  diminution  du  droit. 

Je  crois  que  10  francs,  par  exemple,  de  diminution 
de  la  taxe  d'entrée  sur  les  sucres,  produirait,  à  l'égard 
de  nos  colonies,  bien  plus  d'effet  que  l'augmentation 
qu'on  propose  sur  les  sucres  étrangers  ;  car,  comme  je 
1  ai  dit,  cette  augmentation  ne  serait  (et  il  en  serait  de 
même  d'une  prohibition]  qu'une  prime  d'encouragement 
de  plus  pour  la  contrebande  dans  l'état  du  surhausse- 
ment momentané  du  prix  de  la  denrée  relativement  à 
son  prix  primitif,  et  n  aurait  ainsi  aucune  influence  sur 
la  destinée  de  nos  colons. 

La  diminution  du  droit  ne  serait  d'ailleurs  pas  aussi 
préjudiciable  au  Trésor  qu'on  le  pense  ;  j'ai,  en  effet, 
l'intime  conviction  qu'un  droit  modéré  produit  plus 
qu'un  droit  trop  élevé;  celui  sur  les  sucres  est  évidem- 
ment trop  fort  pour  qu'on  ne  doive  pas  présumer  qu'il 
soit  éludé  ;  s'il  est  diminué,  sa  perception  sera  plus 
assurée,  et  le  fisc  ne  perdra  rien  ou  ne  perdra  que  peu 
de  chose,  et  je  crois  qu'on  n'aurait  qu'à  s'applaudir 
sous  tous  les  rapports  de  cette  mesure. 

T.  XXXVU. 


barquements  de  leurs  cargaisons  voient  augmen- 
ter proportionnellement  la  dépense  des  salaires 
et  de  la  nourriture  de  leurs  équipages;  de  là  l'aug- 
mentation du  fret.  Gomment  notre  commerce 
peut-il  supporter  ces  augmentations  énormes  de 
frais  inutiles,  surtout  dans  la  Méditerranée,  où  il 
est  en  concurrence  avec  les  ports  étrangers  dont 
les  mouvements  sont  libres  et  où  on  travaille  avec 
une  activité  infatigable  toute  la  journée  ? 

Ne  serait-il  donc  pas  possible  d'augmenter  le 
nombre  des  employés  pour  qu'à  toute  heure  de  la 
journée,  les  opérations  pussent  avoir  lieu  au  moins 
dans  quelques-uns  de  nos  ports  les  plus  com- 
merçants ;  l'économie  que  l'on  fait  sur  le  salaire 
de  ces  employés  peut-elle  être  comparable  aux 
sacrifices  que  je  viens  de  signaler,  et  qui  sont 
imposés  sans  aucun  autre  motif  aux  navigateurs 
et  au  commerce? 

Je  ne  vous  ai  signalé  là,  Messieurs,  que  les  ré- 
sultats d'une  seule  de  ces  précautions  onéreuses 
qui  ne  nous  mettent  pas  même  à  l'abri  de  la  con- 
trebande elle  vous  prouve  au  moins  combien  notre 
système  actuel  est  nuisible,  et  combien  il  est  né- 
cessaire qu'en  cherchant  des  moyens  pour 
garantir  les  intérêts  du  fisc,  on  les  combine  de 
manière  que  les  citoyens  ne  soient  pas  forcés  à 
faire  des  sacrifices  énormes  dont  personne  ne  re- 
tire les  fruits. 

La  crainte  de  lasser  votre  attention  me  force 
à  ne  pas  vous  entretenir  plus  longtemps  des  dis- 
positions réglementaires  de  notre  législation  sur 
les  douanes  ;  et  je  dois  d'autant  moins  arrêter  là- 
dessus  vos  regards,  que  dans  mon  opinion  les  rè- 
glements doivent  être  fixés  par  des  ordonnances 
qui  peuvent  être  facilement  modifiées  quand  la 
leçon  de  l'expérience  l'exige,  et  non  par  des  lois, 
dont  les  formes  lentes  et  solennelles  rendent  toute 
modification  très-difficile. 

Je  me  borne  donc  à  livrer  mes  réflexions  à  cet 
égard  aux  sages  méditations  du  gouvernement, 
et  je  passe  aux  motifs  qui  s'opposent  à  l'augmen- 
tation projetée  des  droits  d'entrée. 

J'ai  dit  que  je  crois  cette  augmentation  nuisible 
en  elle-même,  en  ce  qu'elle  fait  renchérir  des  ma- 
tières premières  qui  sont  nécessaires  à  nos  con- 
sommateurs, à  nos  fabriques  ou  à  notre  agricul- 
ture. 

Quoique  je  ne  me  propose  de  considérer  la 
question  que  sous  des  points  de  vue  généraux 
sans  suivre  la  nomenclature  du  tarif  proposé,  je 
devrai  néanmoins  examiner  quelques  articles  de 
ce  tarif  pour  en  faire  l'application  comme  exem- 
ple aux  intérêts  qu'ils  lèsent. 

Celui  du  consommateur  doit  entrer  pour  quel- 
que chose  dans  la  discussion  des  droits  à  établir 
cette  maxime  qui,  je  le  pense,  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée,  a  été  consacrée  par  toutes  les 
chambres  de  commerce  qui  furent  consultées  à 
l'époque  de  la  paix  de  1802. 

Leur  avis  presque  unanime  fut  que  les  droits 
sur  les  produits  étrangers  ne  devaient  pas  dépas- 
ser 20  0/0  de  la  valeur,  et  qu'aller  au-delà 
de  ce  taux  ce  serait  évidemment  sacrifier  les  con- 
sommateurs aux  prétentions  des  producteurs, 
et  rendre  nuisible  sous  plus  d'un  rapport  ce  qui 
I  cesserait  de  présenter  des  avantages. 

11  faut  convenir  qu'on  s'est  fort  écarté  de  ces 
principes  de  modération  dans  notre  législation 
en  matière  de  douanes  qui  est  toute  fiscale  ou  qui 
est  dirigée  dans  l'intérêt  vrai,  ou  cru  tel,  des  pro- 
ducteurs ;  je  dis  vrai  ou  cru  tel,  car  je  prou- 
verai plus  tard  que  le  système  qu'on  suit 
les  prive  du  débouché  de  leurs  produits  à  l'étran- 
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ger,  ou  bit  renchérir  les  matières  premières  qui 
leur  soot  nécessaires. 

Mais  si  notre  tarif  des  douanes  est  déjà  trop 
onéreux  pour  le  consommateur,  combien  ne  de* 
voos-nous  pas  nous  prémunir  contre  le  surhaus- 
semeot  qu'établit  le  tarif  proposé. 

Je  citerai  comme  exemple  les  marbres  et  sur- 
tout ceux  pour  les  pavés.  La  hausse  successive 
des  tarifs  qu'on  veut  élever  encore,  en  interdit 
rasage  à  plusieurs  de  nos  départements  méridio- 
daux  ;  cependant  ces  pavés  suppléent,  dans  ces 
contrées,  aux  parquets  qui  y  sont  trop  chers,  par 
la  difficulté  du  transport  des  bois  propres  à  cet 
usage  ;  ils  sont  aussi  un  moyen  de  mettre  les  ha- 
bitationsà  l'abri  des  trop  grandes  chaleurs,  d'y 
entrenir  la  propreté,  et  de  prémunir  les  res-de- 
ehaussées  contre  l'humidité  ;  pourquoi  priver  ces 
contrées  de  cette  ressource  ?  Vainement  objeo 
tera-t-oo  qu'on  pourra  tirer  du  marbre  des  car* 
Hères  de  ("intérieur  •  je  ne  crois  pas  qu'on  .ait 
encore  vu  dans  nos  départements  maritimes  du 
Midi  aucun  pavé  de  marbre  indigène,  c'est  une 
véritable  privation  que  nous  imposons  aux  con- 
sommateurs. 

Mais  cornerait  puis-je  mf arrêter  à  vous  entre- 
tenir de  la  privation  qu'on  leur  impose  par  la 
cherté  du  marbre,  quand  on  va  faire  renchérir 
par  de  nouveaux  droits,  au  moment  où  nous  avons 
perdu  nos  oliviers,  l'huile  qu'ils  sont  forcés  de 
tirer  de  l'étranger  pour  s'alimenter,  et  lors- 
qu'il ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  les  priver  du 
ris,  cette  nourriture  si  saine  et  si  légère,  que  nous 
ne  récoltons  pas  même  en  France,  et  qui  est  de- 
venue presque  indispensable  dans  plusieurs  dé* 
parlements. 

Ah  1  Messieurs,  si  je  ne  vous  parle  pas  de  ces 
objets,  c'est  par  la  douleur  que  j'éprouve  qu'on 
ait  cru  devoir  faire  une  telle  proposition  qui  n'a 
pas  même  de  prétexte,  et  c'est  aussi  parce  que  je 
ne  crois  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  réfutée  ; 
oui  j'ai  la  conviction  que  déjà  vos  cœurs  l'ont  re- 
poussée (1). 


(1)  Le  foeverûement  n'a  donné  aucun  motif  do  sur- 
croît des  droits  sur  ces  deux  denrées,  Im  commission 
n'en  donne  non  pi  os  aucun  pour  les  rii  :  car  on  ne 
peut  regarder  sérieusement  comme  an  motif  celai  d'éloi- 
ner  des  produits  de  notre  agriculture  la  concurrence 
de  cette  denrée  que  noas  ne  récoltons  nulle  part  sor 
notre  sol» 

Quant  aux  huiles,  le  motif  qui  l'a  portée  à  proposer 
l'augmentation  des  droits  sor  le  liquide,  est  d'indem- 
niser, par  ce  moyen,  les  propriétaires  qui  ont  perdo 
leurs  oliviers  par  la  gelée  ;  mais  c'est  précisément  là  le 
motif  que  donnent  pour  repousser  ce  aroit  les  proprié- 
taires de  Marseille  dont  les  oliviers  soot  morts.  Quels 
sont,  en  effet»  les  tenanciers  dont  la  mesure  proposée 
par  la  commission  tend  à  (aire  renchérir  les  produits? 
te  sont  ceux  de  ouelques  canton*  privilégiés  qui  ont 
été  épargnés  par  le  froid,  et  que  cette  circonstance 
rend  doublement  heureux;  ce  sont  encore  ceux  des 
départements  qui  produisent  l'huile  de  graine,  mais 
quelle  indemnité  ont-ils  à  réclamer  ?  Ils  profitent,  an 
contraire,  de  la  mortalité  des  oliviers;  peut-on  leur 
supposer  l'insatiable  ambition  de  chercher  encore  a 
aggraver  la  position  des  habitants  du  midi,  en  surim- 
posant une  dmree  nécessaire  à  leur  nourriture,  et  qu'ils 
ne  peuveot  pis  mém<  leur  fournir,  car  l'huile  de  graine 
n>st  pas  celle  dont  on  se  sert  pour  assaisonner  les  ali- 
ment*. 

C'est  dons  celui  qui  a  perdu  ses  oliviers  qui,  deve- 
nant par  ce  malheur  acheteur  et  consommateur  d'huile 
d'olive,  serait  soumis  à  payer  une  prime  à  ceux-là 
mêmes  qui  profitent  de  son  malheur. 

Et,  «Tantre  part  la  masse  des  consommateur»  peut- 
•Ut  TOfr  nus  douleur  cotte  obstination  qu'on  mot,  eu 


Je  me  borne  doue  à  réfuter  sous  uu  point  de 
vue  général  le  système  qu'on  a  adopté,  non  de 
donner  une  juste  préférence  à  nos  produits  sur 
les  produits  étrangers,  mais  de  faire  rencbérir 
outre  mesure  nos  propres  produits. 

Un  producteur  se  plaint-il  de  ce  qull  ne  peut 
soutenir  la  concurrence  de  l'étranger,  on  ne  lui 
demande  jjas  quels  sont  les  efforts  qu'il  a  faits 
pour  rivaliser  avec  lui  ;  on  ue  cherche  pas  la 
cause  de  la  cherté  de  notre  produit,  ni  quel  est 
le  moyen  qui  permet  à  l'étranger  délivrer  le  sien 
à  meilleur  marché  ;  on  ne  cherche  pas  à  détruire 
cette  cause  funeste,  ni  à  introduire  ce  moyen 
heureux,  ce  sont  là  des  combinaisons  longues  et 
difficiles  qui  ne  dépendent  pas  toujours,  ilfaut  le 
dire,  de  l'administration  des  douanes,  et  qui  ne 
flattent  pas  toujours,  il  faut  en  convenir  aussi, 
l'empressement  et  peut-être  l'insouciance  du 
producteur  ;  on  se  replie  sur  ce  qui  est  facile,  et 
le  moyen  banal  du  surhaussemeut  du  tarif  dis- 
pense de  tous  ces  soins;  on  se  contente  de  prévoir 
gue  le  droit  ne  sera  pas  perçu,  parce  qu'il  est  trop 
fort  pour  que  le  produit  étranger  puisse  le  sup- 
porter, et  que,  des  lors,  toute  concurrence  étant 
écartée,  la  matière  augmentera  de  prix;  alors  le 
monopole  est  assuré  au  producteur,  qui  lève  ainsi 
un  tribut  sur  le  consommateur,  et  celui-ci,  on  le 
payant,  n'a  pas  même  la  consolation  de  pouvoir 
se  dire  qu'il  le  paie  à  l'Btat,  et  ses  ressources  sont 
déjà  épuisées  avant  qu'il  ait  fait  un  pas  pour  s'ac- 
quitter de  son  contingent  aux  énormes  contribu- 
tions que  perçait  le  Trésor  public 

Avouons,  Messieurs,  que  nous  nous  rendons 
beaucoup  trop  facilement  auK  calculs  que  nous 
présentent  ceux  qui  réclament  des  monopoles, 
calculs  que  nous  ne  pouvons  vérifier;  ne  perdons 
pas  de  vue  que  les  réclamants  sont  à  leur  affaire 

2u'ils  plaident,  qu'ils  sollicitent  sans  rencontrer 
es  contradicteurs;  ceux  qui  souffrent  du  résultat 
de  leurs  démarcbesu'ensontbiensouventinstruits 
que  quand  le  coup  est  déjà  porté  ;  d'ailleurs  au- 
cun consommateur  n'est  asses  directement  inté- 
ressé à  les  contredire  pour  venir  le  faire  avec  une 
persévérance  correspondant  à  celle  de  l'attaque  ; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'administration 
est,  à  ce  qu'on  dit,  encombrée  de  demandes.  Le 
succès  des  uns  enhardit  les  autres  ;  ils  eu  soot 
même  déjà  au  point  qu'ils  ne  prennent  plus  la 
peine  de  venir  comme  ils  le  faisaient  autrefois, 
avec  quelque  hésitation,  demander  une  faveur  et 
démontrer  à  leur  manière  combien  l'objet  de 
leur  demande  produira  d'avantages  à  la  chose 
publique,  et  combien  la  société  entière  est  inté- 
ressée à  l'accorder.  Ils  empruntent  maintenant 
un  tout  autre  langage;  ils  présentent  simplement 
le  compte  du  prix  que  vaut  le  produit  étranger  ; 
ils  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  livrer  le  leur  a  un 


élevant  périodiquement  les  droits,  à  vouloir  faire  ren- 
chérir les  huiles  au  point  que  la  commission  pense  qnn 
les  prix  actuels  de  Su  francs  pour  les  huiles  à  faim* 
e«e,  et  lt  francs  pour  les  mangeables  ne  sont  pas  en- 
core asses  élevés  ;  vous  n'en  jugeras,  sans  doute,  pan 
de  même,  surtout  si  vous  observes  que  c'est  là  le  prix 
de  la  denrée  à  l'entrepôt  des  contributions  indirect**, 
et  qu'il  y  a  de  plus  les  droits  de  consommation  dans 
les  villes  à  acquitter,  ce  qui  élève  encore  beaucoup 
trop  le  prix  pour  le  consommateur.  Nos  malheuren* 
propriétaires  souffrent,  il  est  vrai,  et  ils  souffrent  berne* 
coup  ;  mais  ce  n'est  pas  du  bas  prix  de  l'huile, 
bien  de  n'en  avoir  peint  à  vendre,  et  de  payer 
moins  l'impôt  comme  s'ils  en  réoettaienl 

U  est  bien  d'autres  motifs  de  repousser  raufaenta- 
tien  de  droite  sur  ses  huiles,  mais  ce  n'est  pat  le  lie* 
de  les  produire  dans  la  disenssion  fénéreie. 
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taux  aussij  modéra,  et  ils  réclament,  comme  un 
droit  acquit,  non  le  privilège  de  la  préférence, 
mais  celui  d  un  surhaussement  de  prix,  à  l'aide 
duquel  ils  lèvent  à  leur  profit  un  véritable  impôt 
sur  lu  consommateur.  , 

Il  est  en  effet  ilifficilede  concevoir  comment,  dans 
un  paysaussi  ricbe,  aussi  fertile,  aussi  industrieux 
qua  l'est  la  France,  aucun  de  nos  produits,  aucune 
matière  première  ne  pourraient  soutenir,  même 
chei  nous,  la  concurrence  étrangère,  et  qu'il  faille 
imiislinclementtout  prohiber  ou  tout  surcharger  de 
droits  prohibitifs.  Hais  quels  moyens  ont  donc  les 
étrangers  pour  produire  tout  à  si  bas  prix?  Leur 
terre  esl-e'lle  doncplus  que  de  la  terre?  Eux-mêmes 
sont-ils  donc  plus  que  des  nommes,  et  leur  su- 
périorité est-elle  donc  si  avérée  que  nous  ne 
puissions  y  atteindre'?  L'orgueil  national  serait 
blessé  d'une  réponse  affirmative  ;  non,  loin  d'a- 
voir à.  redouter  avec  tant  de  timidité  chez  nous 
les  infiltrations  étrangères,  nous  devons  être  en 
mesure  de  défier  nos  voisins  sur  leurs  propres 
marchés. 

Si  de  l'intérêt  du  consommateur  nous  passons  à 
oeuiî  du  fabricant,  nous  verrous  que  le  projet  de 
loi  ne  ménage  pas  plus  celui-ci  qu'il  ne  ménage 
le  .premier. 

II  y  a  bien  peu  d'années  encore  que  l'introduc- 
tion des  matières  premières  qui  servent  aux  fa- 
brications, était  non-seulement  tolérée,  mais  re- 
gardée comme  un  avantage;  maintenant,  tant 
sont  immenses  les  funestes  progrès  que  nous 
avons  faits  dans  le  système  prohibitif,  rien  n'est 
a  l'abri  des  minutieuses  investigations  de  ce  sys- 
tème, il  suffit  que,  dans  quelque  coin  de  la  France, 
on  découvre  une  chose  qui  ressemble  a.  ce  que 
l'étranger  nous  fournit,  pour  que,  sans  égard  ni  à 
la  médiocre  qualité  de  l'objet,  ni  à  son  prix  exces- 
sif, on  frappe  de  mort  par  la  prohibition  de  son 
similaire  une  classe  entière  de  fabrication. 

Je  ne  citerai  comme  exemple  que  l'augmenta- 
tion proposée  des  droits  sur  le  sumac  et  sur  l'ai- 
quifoux  ;  le  premier  de  ces  objets  est  nécessaire 
pour  les  tanneries,  et  le  second  pour  les  pote- 
ries. 

Personne  ne  doute  de  l'importance  de  nos  tan- 
neries, l'étendue  de  ce  genre  de  fabrication  dans 
le  royaume  et  la  perfection  de  ses  produits  sont 
connus  de  chacun,  peut-on  sacrifier  un  si  grand 
intérêt  sans  une  nécessité  bien  démontrée? 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  tanneurs  nous  disent  que 
l'augmentation  proposée  des  droits  sur  le  sumac 
équivaudrait  aune  prohibition,  cette  marchandise 
ayant  une  très-modique  valeur  primitive  et  que 
cependant  les  sumacs  étrangers  sont  d'une  né- 
cessité indispensable  pour  fabriquer  les  maro- 
quins. 

Ile  nous  disent  que  les  sumacs  français,  d'après 
l'expérience  qui  en  a  été  faite  forcément  pendant 
la  dernière  guerre,  qui  nous  privait  de  nos  com- 
munications maritimes,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
les  qualités  que  l'on  a  reconnues  dans  les  su- 
macs de  la  Sicile,  qualités  que  le  sol  et  le  climat 
seuls  leur  donnent. 

Que,  loin  de  grever  de  droits  cette  matière  pre- 
mière, le  gouvernement  anglais  l'a  affranchie  de 
tous  droits,  pour  mettre  ses  tanneurs  à  portée  de 
rivaliser  avec  ceux  delà  France,  dont  les  produits 
obtiennent  déjà  la  préférence  chez  les  consom- 
mateurs. 

Ub  témoignent  enfin  la  crainte  bien  fondée  que 
le  gouvernement  napolitain,  usant  de  justes  re- 
présailles, ne  repousse  nos  cuirs  tannés  de  ses 
fiorts,  qui  seuls  nous  offrent  un  débouché  de  cet 
mportant  produit  de  eu»  fabriques,  notre   sys- 


tème prohibitif  nous  ayant  fermé  successivement 
tous  les  autres..      ■    . 

Enfin,  ils  demandent  par  tous  ces  motifs  la  di- 
minution du  droit  de  15  francs,  dont  sont  frappés 
les,  sumacs  étrangers. 

Messieurs,  en  ayant  à  répondra  &  une  demande 
si  bien  fondée,  pouvons-nous  adopter  l'augmen- 
tation proposée,  qui  portait  ces  droits  à!^  francs? 
Pouvons-nous  leur  dire  :  •  Peu  nous  importe 
de  nuire  a  la  perfection  de  vos  produits,  peu 
nous,  importe  Qu'ils  ue  puissent  lutter  ni  pour  la 
qualité  ni  pour  le  prixavecceuxde  vosrïvaux;  peu 
nous  importe  de  leur  fermer  la  dernière  porte 
qui  leur  reste  ouverte,  il  faut  à  tout  prix  proté- 
ger le  sumac  français  ;  à  la  vérité,  ceux  qui  le 
récoltent  sont  si  peu  nombreux,  que  nous  les 
apercevons  à  peine  dans  quelques-uns  de  nos 
cantons,  tandis  que  nous  rencontrons  vos  tan- 
neries sur  toute  la  surface  du  royaume  ;  n'importe, 
il  faut  que  tout  cède  au  système  prohibitif.  Ne 
I  *     ;  pas  mauvais  que  loin  d'accéder  a  la 

i  ie  vous  nous  faites  de  diminuer  les 

i  sumac,  nous  l'augmentions  considé- 

l  >  .       . 

ir  les  alquifoux  est  déjà  de  5  francs,  fe 
1  double  ce  droit  et  l'élève  à  11  francs, 

<  à  33  0/0,  ou  sottie  tiersde  la  valeur  de 

I  i  l'entrepôt. 

jaots  de  poterie  commune  vont  donc 

être  obligés  de  renvoyer  une  partie  de  leurs  ou- 
vriers, si  cette  augmentation  est  adoptée:  la  plu- 
part d'entre  eux,  et  principalement  ceux  du  midi, 
ne  fabriquent  pas  seulement  pour  la  consomma- 
tion intérieure;  c'est  pour  eux  un  objet  de  com- 
merce à  l'étranger  ;  ils  fournissent  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Levant  et  l'Amérique  de  jarres  a  huile 
et  d'une  énorme  quantité  de  ces  poteries  vulgai- 
rement appelées  terrailles.  L'Espagne,  qui  four- 
nit au  Midi  tout  l'aiquifoux  qui  lui  est  nécessaire, 
nous  restitue  à  elle  seule,  par  ce  retrait,  au  delà 
du  prix  de  tout  le  minerai  dont  nous  avons  be- 
soin ;  il  est  donc  vrai  de  dira  que  les  mines  d'al- 
quifoux  espagnol  sont  dans  les  fabriques  de  nos 
potiers;  tout  est  main-d'œuvre  dans  cette  fabri- 
cation, et  l'exportation  de  ses  produits  est  un  des 
débris  qui  a  échappé  à  l'interdiction  que  notre 
système  prohibitif  a  attire  aux  nombreuses  ex- 
portations que  faisait  jadis  la  France  ;  elle  sera 
interdite,  .parce  que  le  nouveau  droit  élèvera  le 
prix  de  ces  poteries  à  tel  point  qu'elles  ne  pour- 
ront pins  soutenir  la  concurrence  avec  celles  de 
l'étranger,  qui  ne  l'acquitteront  pas. 

Hais,  dirons-nous,  les  mines  d'alqnifoux  en 
France  ont  pris  de  l'accroissement,   il  faut  les 


Les  potiers  nous  répondent  que  cet  alquifoux 
est  loin  de  pouvoir  compenser  celui  de  1  étran- 
ger, auquel  il  est  très-inférieur  en  qualité,  et 
qn'il  est  d'ailleurs  d'un  prix  si  excessif,  que  l'aug- 
mentation du  droit  même  n'élèverait  pas  le  prix 
de  celui  de  l'Espagne  au  taux  du  minerai  fran- 
çais. 

Groiriez-vous,  Messieurs,  qu'on  a  la  prétention 
de  condamner  ces  malheureux  potiers  a,  employer 
l'aiquifoux  du  Dauphiné  qui  vaut  72  francs,  tandis 
qu'ils  peuvent  avoir  celui  d'Espagne  à  40  francs, 
même  après  qu'il  a  acquitté  le  droit  actuel  ?  n'est- 
ce  pas  la  prononcer  leur  ruine? 

Et  dans  quel  intérêt  sacrifierions -nous  l'exis- 


Non,  Messieurs,  ce  système  de  monopole,  loin 
de  se  propager,  doit  être  anéanti  ;  il  est  temps  que 
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quelques  individus  isolés  cessent  de  nous  dire 
que,  parcequ'ils  sont  Français,  il  faut  qu'une 
masse  imposante  d'autres  Français  leur  soit  sa- 
crifiée. 

11  est  temps  que  celui  qui  l'emploie  puisse  aller 
chercher  la  matière  première  qui  lui  est  néces- 
saire là  où  il  la  trouve  la  plus  parfaite  et  à  meil- 
leur marché  :  et  sous  ce  rapport  nous  aurions  à 
nous  féliciter  des  démarches  des  adversaires  des 
tanneurs  et  des  potiers,  si  les  observations  aux- 
quelles elles  donnent  lieu  nous  faisaient  jeter  un 
regard  sur  les  entraves  qu'éprouvent  tant  d'autres 
fabrications  pour  l'introduction  des  matières  pre- 
mières dout  elles  ont  besoin. 

Il  est  temps  que  les  producteurs  cessent  enfin 
de  nous  présenter  des  tableaux  par  lesquels  ils 
cherchent  à  prouver  qu'ils  perdent  quand  ils  nous 
livrent  leurs  produits  à  un  prix  souvent  double 
de  celui  des  mêmes  objets  que  nous  pouvons  ti- 
rer de  l'étranger. 

Il  faut  qu'ils  se  résignent  à  produire  à  peu  près 
tu  prix  du  cours  général  et  en  bonne  qualité; 
dans  ce  cas,  nul  doute  qu'il  faille  leur  assurer  la 
préférence  par  de  légers  droits  sur  le  produit 
étranger:  mais  s'ils  ne  remplissent  pas  ces  con- 
ditions, leur  ministère  est  nuisible,  it  devient  un 
fardeau  pour  la  France  et  pour  l'industrie  fran- 
çaise (1). 

Bt  en  effet  sommes-nous  autorisés,  en  pronon- 
çant sur  les  destinées  de  nos  concitoyens,  à  faire 
ce  que  nous  regarderions  comme  une  insigne 
folie,  si  nous  l'appliquions  à  l'administration  de 
notre  propre  patrimoine?  Quel  est  celui  de  nous 
qui  continuerait  à  exploiter  dans  sa  propriété 
une  mine  du  métal  le  plus  précieux,  si  elle  en- 
traînait des  dépenses  plus  fortes  que  la  valeur 
de  son  produit,  ou  ail  pouvait,  avec  la  même 
somme  qu'il  y  emploierait,  acheter  chez  son  voi- 
sin une  plus  grande  quantité  de  ce  métal  ?  Quel 
est  celui  d'entre  nous  qui,  juge  d'un  compte  de 
tutelle,  ne  condamnerait  pas  un  tuteur  qui  en  aurait 
agi  ainsi,  à  indemniser  son  pupille  du  préjudice 
qu'il  lui  aurait  porté? 

Nos  successeurs  examineront  bientôt  notre 
compte  de  tutelle;  gardons-nous  de  nous  exposer 
à  ce  qu'ils  nous  fassent  le  reproche  d'avoir  fait 
hausser  outre  mesure  le  prix  des  matières  pre- 
mières qu'une  industrieuse  activité  savait  si  bien 
tirer  de  l'étranger,  pour  les  lui  restituer  façonnées 
sous  diverses  formes  qui  en  multipliaient  la  va- 
leur, et  d'avoir,  par  cette  mesure,  déshérité  nos 
concitoyens  de  leur  ancien  patrimoine. 

Sortons  de  cette  position  fausse  dans  laquelle 
nous  nous  engageons  tous  les  jours  davantage, 
quand  nous  faisons  chaque  jour  renchérir  ces 
matières  sans  proportion  avec  les  prix  auxquels 
elles  ont  cours  dans  les  pays  qui  nous  entourent; 
on  royaume  qui  a  autant  d'intérêt  que  nous  en 
avons  à  se  ménager  des  débouchés,  doit,  avant 
tout,  pouvoir  présenter  ses  produits  à  bas  prix. 
Nous  pouvons  bien  parvenir  à  les  faire  hausser 
momentanément  chez  nous  ;  mais  bientôt  le  con- 
sommateur en  souffre  et  la  consommation  dimi- 
nue ;  si  le  producteur,  embarrassé  de  ses  mar- 
chandises veut  les  vendre  enfin ,  il  faut  alors 
qu'il  baisse  le  prix,  et  il  perd,  soit  qu'il  s'adresse 
au  régnicole,  soit  qu'il  s'adresse  à  l'étranger, 
c'est  là  le  résultat  d'une  lutte  inégale  contre  la 
nature  de?  choses. 
Les  bornes  de  ce  discours  ne  me  permettent  pas 


(1)  Pétitions  des   propriétaires  et   négociants  de  la 
Gironde»  page!*. 


d'envisager  plus  longtemps  la  question  sous  cet 
aspect  qui  exigerait  de  longs  développements,  et* 
l'examinant  sous  un  autre  point  de  vue,  je  jette 
les  yeux  sur  le  tableau  qui  nous  est  présente  par 
la  douane  pour  nous  faire  connaître  le  détail  de 
importations  étrangères. 

Yy  vois  qu'ila  été  perçu  800,000  francs  environ 
de  droits  d'entrée  sur  des  faux  et  faucilles  ou  sur 
des  outils  qui,  pour  la  plupart,  servent  ou  direc- 
tement à  l'agriculture,  ou  à  confectionner  des  ins- 
truments aratoires.  Ces  outils  qui,  par  l'excellente 
qualité  de  la  matière  qui  les  compose  et  que 
nous  ne  trouvons  pas  apparemment  chez  nous, 
facilitent  le  travail  des  ouvriers  qui  les  emploient 
et  leur  épargnent  bien  des  sueurs,  ils  épargnent 
aussi  bien  des  frais  à  nos  agriculteurs  ;  leur  in- 
troduction est  donc  un  bienfait;  elle  ne  devrait 
pas  être  entravée,  et  la  taxe  qu'on  lève  sur  ces 
objets  est  non-seulement  perçue  sur  l'agriculture, 
mais  c'est  encore  une  privation  qu'on  lui  impose, 
car  le  droit  met  nécessairement  des  bornes  à 
leur  introduction. 

Devons-nous,  au  reste,  être  étonnés  qu'on  pro- 
pose d'élever  ce  droit,  loin  de  le  modifier,  quand 
nous  voyons,  depuis  quelques  années,  s'élever 
successivement  ceux  sur  les  fers  étrangers,  et 
quand  la  loi  qui  est  en  discussion  dans  ce  mo- 
ment surhausse  encore  le  tarif,  sous  le  prétexte 
que  les  fers  indigènes  ne  peuvent  pas  soutenir  la 
concurrence  de  ceux  de  Pétranger  ? 

Ce  motif  serait  plausible  si  le  fer  était  un  ob- 
jet de  luxe  dont  on  pût  se  passer  ;  mais  ce  métal 
est  nécessaire  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  ;  il 
est  aussi  indispensable  pour  armer  nos  soldats 
qu'il  l'est  pour  confectionner  les  instruments  de 
nos  ouvriers  et  de  nos  paisibles  laboureurs,  et 
nous  le  voyons  façonné  en  mille  manières  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes. 

Est-ce  bien  quand  il  s'agit  d'une  matière  aussi 
nécessaire  que  l'est  celle-là  à  toutes  les  classes, 
et  plus  particulièrement  à  l'agriculture  et  aux  fa- 
briques, qu'on  peut  chercher  à  la  faire  renché- 
rir, car  c'est  là  l'objet  qu'on  se  propose.  On  nous 
représente  comme  une  calamité  que  le  prix  do 
fer  du  pays  soit  momentanément  descendu  à 
40  francs,  tandis  qu'on  nous  dit  en  même  temps 
que  les  étrangers  nous  l'offrent  à  22  francs  dans 
les  qualités  inférieures,  et  à  36  francs  dans  les 
qualités  supérieures  (();  et,  sans  égard  aux 
bornes  qu'on  doit  mettre  aux  sacrifices  des  con- 
sommateurs, on  ne  trouve  pas  aBsez  élevé  le  droit 
de  16  francs  50  c,  qui  établit  75  0/0  d'augmen- 
tation sur  les  fers  de  22  francs,  et  45  0/0  sur  les 
fers  de  36  francs  ;  et  on  nous  propose  de  le  porter 
à  27  fr.  50  c,  taux  qui  double  et  au  delà,  le  prix 
du  fer  de  22  francs,  et  qui  augmente  de  75  0/0  ce- 
lui de  36  francs.  Ne  perdons  pas  de  vue,  Mes- 
sieurs, que  chaque  franc  d'augmentation  sur 
le  prix  est  un  sacrifice  d'un  million  (la  consom- 
mation est  de  100  millions  de  kilogrammes 
(rapport  de  la  commission,  page  36),  et  que  le 
droit  de  16  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  est 


(1)  Si  do  moins  noa  maîtres  de  forgea  nous  fournis- 
saient des  fers  de  meilleure  qualité  que  ceux  que  noua 
offre  l'étranger,  nous  trouverions  une  compensation  du 
haut  prix  qu'ils  exigent  de  nous  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  loin  de  là  ils  privent  notre  agriculture  et  nos 
manufactures  d'armes  d'un  métal  dont  la  supériorité 
est  généralement  reconnue,  et  on  ne  peut  disconvenir, 
comme  on  tous  en  a  déjà  fait  l'observation,  qu'il  est  des 
ouvrages  qui  ne  peuvent  être  exécutés  avec  succès  el 
avec  la  solidité  convenable  qu'en  y  employant  du  fer 
doux  tel  que  l'est  celui  du  Nord. 
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une  prime  de  16  millions  levée  sur  nos  con- 
sommateurs, et  principalement  sur  l'agriculture, 
au  profit  des  forges.  Faut-il  la  porter  au  delà  de 
27  millions,  en  élevant  le  droit  de  27  fr.  50  c, 
décime  compris? 

H  faut  convenir  que,  si  des  sacrifices  aussi 
énormes  sont  nécessaires  pour  contenter  nos 
maîtres  de  forges,  c'est  payer  bien  cher  l'avan- 
tage de  pouvoir  nous  dire  à  nous-mêmes  que  no- 
tre sol  fournit  à  tous  nos  besoins  (1)  1 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  l'augmentation  ne 
porte  que  sur  une  seule  qualité  de  fer,  elle  porte 
sur  toutes  celles  qui  proviennent  des  forges  où 
Ton  emploie  Je  charbon  de  pierre  ;  mais  quand 
elle  ne  porterait  que  sur  le  fer  laminé,  ses  effets 
n'en  sont  pas  moins  funestes. 

Cette  qualité  n'étant  pas  purgée  des  corps  étran- 
gers par  l'action  du  marteau,  n'est  bonne,  il  est 
vrai,  qu'à  certains  usages,  tels  que  les  grilles, 
les  balustres,  les  balcons,  etc.  Mais  enfin  elle  est 
utile  même  à  ceux  qui  ne  l'emploient  pas,  puis- 
qu'elle établit  une  concurrence  qui  fait  baisser 
le  prix  ;  il  parait  que  nos  maîtres  de  forges  ne 
fabriquent  pas  de  cette  qualité,  et  que  c'est  là  le 
motif  qui  les  engage  à  en  solliciter  l'éloigne- 
ment. 

Il  semble  qu'ils  élèvent  là  une  prétention  plus 
exagérée  encore  que  toutes  celles  que  le*  fauteurs 
du  système  prohibitif  avaient  élevées  jusqu'ici  ; 
c'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  veut  forcer 
celui  qui  n'a  besoin  que  d'un  objet  de  deuxième 
qualité,  à  employer  à  grands  frais  celui  de  qua- 
lité supérieure,  et  qu'on  a  la  prétention  d'inter- 
dire l'introduction  d'une  chose  dont  on  ne  pro- 
duit pas  même  la  similaire  (2). 


(1)  Nos  départements  maritimes,  qui  sont  condamné^ 
à  tirer  à  grands  frais  le  fer  de  l'intérieur,  ne  pourront 
apprécier  les  motifs  qui  ont  engagé  à  fixer  à  4  francs 
le  droit  du  fer  en  gueuse  introduit  par  terre  et  à 
9  francs  celui  introduit  par  mer.  Ils  conclueront 
sans  doute  de  cette  faveur  accordée  aux  introduc- 
tions qui  ayoisinent  nos  forges ,  que  nos  mines  ne 
sont  pas  si  abondantes  qu'on  le  suppose  ;  car  on  dit 
que  c  est  dans  l'intérêt  de  quelques-unes  des  nos  affi- 
neries  (exposé  des  motifs,  page  17)  que  ces  introduc- 
tions sont  favorisées  ;  donc  nos  hauts  fourneaux  ne 
suffisent  pas  à  nos  approvisionnements. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi  soumettre  les  intro- 
ductions par  mer  à  un  droit  plus  que  double  ?  car, 
enfin,  il  ne  s'agit  plus  d'exporter  le  fer  français,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  priver  les  départements  maritimes 
d'établir  aussi  chez  eux  des  affineries,  et  pour  réserver 
cet  avantage  aux  départements  de  l'intérieur. 

(2)  Sans  nous  arrêter  à  cette  particularité  ni  à  celle 
de  l'avantage  qu'il  y  aurait  de  laisser,  par  l'introduc- 
tion des  fers  étrangers  sur  nos  côtes,  une  concurrence 
qui  tiendrait  continuellement  nos  maîtres  de  forges  en 
haleine  pour  adopter  les  procédés  les  plus  économiques 
dans  l'exploitation,  et  pour  porter  leurs  produits  à  la 
plus  grande  perfection,  soin  dont  les  dispense  un  tarif 
qui  écarte  les  fers  étrangers. 

Sans  rechercher  si  nous  ne  nous  trompons  pas  quand 
nous  croyons  voir  la  détresse  des  mattres  de  forges  sur 
laquelle  l'empressement  qu'ils  mettent  à  confectionner 
du  fer  peut  nous  faire  élever  quelques  doutes. 

Sans  approfondir  si  la  préférence  qu'ils  demandent 
doit  être  achetée  à  un  si  haut  prix  que  celui  qu'ils 
mettent  à  accepter  le  privilège  exclusif  de  nous  fournir 
nos  charrues  et  nos  armes. 

Considérons  la  question  sous  un  autre  point  de  vue  ; 
on  dit  que  l'élévation  du  prix  des  bois  absorbe  leurs 
bénéfices  (c'est  dans  l'exposé  des  motifs  que  je  puise 
celte  assertion,  page  11);  mais  cette  élévation  du  prix 
des  bois  ne  doit-elle  pas  éveiller  toute  notre  sollicitude? 

Devons-nous  ajouter  aux  sacrifices  pécuniaires  celui 
des  coupes  trop  multipliées  de  nos  forêts? 

Devons-nous  augmenter  la  détresse  de  notre  agricul- 


Pour  ne  pas  fatiguer  plus  longtemps  votre  at- 
tention, je  me  hâte  de  passer  a  l'examen  des 
effets  indirects  que  notre  système  prohibitif  a 
produits  sur  les  principales  branches  de  la  pros- 
périté publique,  et  des  maux  qu'il  leur  a  causés 
sous  l'apparence  d'une  pompeuse  protection. 


tore  par  les  défrichements  qui  en  sont  bien  souvent  les 
suites? 

Et  avec  quoi  d'ailleurs,  nos  forges  confectionneront 
elles  du  fer  quand  nos  forêts  seront  épuisées  ;  ahl  c'est 
alors  que  nous  serons  à  la  discrétion  des  étrangers  pour 
nous  procurer  ce  métal  si  nécessaire  ;  et  à  ce  sujet*  on 
no  peut  s'empêcher  de  faire  une  remarque,  c'est  que 
l'intérêt  du  fabricant  n'est  pas  toujours  celui  de  la 
fabrication,  le  premier  est  momentané,  le  second  est 
permanent  ;  tel  moyen  peut  conduire  le  fabricant  à  la 
fortune  et  préparer  la  ruine  de  la  fabrication,  soit  lors- 

Î[u'on  écarte  toute  concurrence  étrangère,  d'où  résulte 
a  négligence  à  soutenir  la  supériorité  des  produits, 
soit  en  épuisant  pour  l'avenir  la  reproduction  des 
matières  premières. 

Une  sage  économie  ne  doit- elle  pas  nous  engager  à 
ne  pas  prodiguer  toutes  nos  ressources?  Ne  serait-il  pas 
convenable  de  ménager  nos  forêts  en  temps  de  paix, 
afin  qu'en  temps  de  guerre  on  pût  leur  demander  une 
masse  de  combustible  suffisante  pour  que  nos 
forges  aient  les  moyens  de  fournir  du  fer  à  tout  le 
royaume? 

C'est  donc  autant  pour  ménager  nos  bois  que  pour 
éviter  les  inconvénients  que  j'ai  déjà  signalés  comme  le 
résultat  du  renchérissement  du  métal,  que  je  pense 
qu'il  conviendrait  de  recevoir  dans  nos  ports  de  mer 
lès  fers  étrangers  en  concurrence,  en  diminuant  le  tarif 
loin  de  l'augmenter,  et  de  délivrer  ainsi  nos  départe- 
ments maritimes  du  mal  qu'y  fait  le  haut  prix  de  ceux 
du  pays,  et  qui  est  excessif  dans  ces  contrées,  puis* 
qu'il  faut,  à  un  prix  déjà  très-élevé,  joindre  celui  du 
transport  d'un  objet  aussi  pesant  que  l'est  le  fer  jusque 
bien  avant  dans  des  provinces  éloignées. 

Il  n'y  aurait  pas  à  craindre  quils  s'introduisissent 
dans  I  intérieur,  car  les  frais  de  commerce  qu'ils  ont 
subis  dans  l'étranger,  ceux  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement, ceux  de  fret  et  d'assurance,  ceux  de  com- 
mission dans  nos  ports,  ceux  de  transport  dans  l'inté- 
rieur, joints  aux  droits  d'entrée  tels  qu'ils  étaient 
perçus  avant  la  loi  de  1814,  interdiraient  naturellement 
toute  concurrence  dans  l'intérieur;  et  effectivement  on 
m'a  assuré  qu'en  1814,  avant  le  surhaussement  du  tarif, 
les  fers  étrangers  n'ont  pu  être  vendus  en  concurrence 
des  fers  français,  au  delà  de  huit  à  dix  lieues  loin  de 
la  côte  ;  la  certitude  qu'ont  nos  mattres  de  forges  d'ali- 
menter seuls  l'intérieur,  me  parait  bien  démontrée  ;  la 
consommation  exclusive  de  nos  côtes  ne  saurait  leur 
offrir  un  débouché  considérable,  et  sauf  le  bénéfice  du 
monopole  que,  sans  doute,  ils  réprouvent,  ils  perdraient 
aussi  peu  a  y  renoncer  qu'ils  ont  peu  gagné  à  se  l'as- 
surer. 

La  diminution  du  tarif  ne  saurait  donc  leur  nuire, 
raisonnablement  parlant,  et  elle  mettrait  un  terme  à  de 
plus  grands  maux  encore  que  ceux  que  j'ai  signalés. 

Gomment  présumer,  en  effet,  que  les  fers  étrangers 

{missent  revenir  à  meilleur  marché  que  les  nôtres  dans 
'intérieur  ?  La  cause  en  serait-elle  dans  la  proximité 
du  combustible  qui,  chez  eux,  est,  dit-on,  à  portée  des 
usines,  tandis  que  chez  nous  il  en  est  quelquefois  éloi- 
gné ?  Mais  peut-on  mettre  en  parallèle  ces  frais  de 
transport  avec  ceux  que  j'ai  démontré  que  subissent  les 
fers  étrangers,  avant  de  parvenir  jusque  sur  nos  côtes, 
et  de  là  à  l'intérieur?  Seraient-ce  les  journées  qui  se- 
raient trop  chères  chez  nous  ?  Nais  pourquoi  seraient* 
elles  plus  chères  qu'ailleurs;  en  France,  ou  le  blé,  base 
du  taux  du  salaire,  est  à  si  bas  prix  ?  si  c'est  ce  motif, 
c'est  un  désordre  à  réprimer,  et  pour  y  parvenir,  il  est 
convenable  de  ne  pas  faire  hausser  le  prix  du  fer,  et 
d'obliger  ainsi  le  maître  de  forge  à  ne  paver  les  jour- 
nées qu'à  leur  juste  valeur  ;  car  enfin  if  ne  faut  pas 
que  tous  ceux  qui  emploient  le  fer  soient  soumis  aux 
immenses  sacrifices  qu'on  exige  d'eux,  pour  que  les 
maîtres  de  forges  puissent  payer  des  journées  à  des 
taux  exorbitants,  ou  pour  qu'ils  fassent  d  énormes  béné- 
fices. 
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Toute*  les  nations  étant  indépendantes  chez 
elles,  comme  nous  sommes  maîtres  cbe?  dqus, 
font  à  notre  égard  ce  que  nous  faisons  envers 
elles,  et  puisque  nous  refusons  leurs  produits, 
elles  ferment  la  porte  aux  nôtres. 

Qu'on  calcule  maintenant  les  pertes  énormes 
que  fait  la  nation  la  plus  productrice  et  la  plus 
industrieuse  dû  globe,  en  fermant  à  ses  produits 
le  débouché  immense  que  lui  offraient,  presque 
tous  les  marchés  des  quatre  parties  du  monde, 
et  qu'elle  pourrait  conserver  en  recevant  quelques 
matières  première*  dont  l'étranger  réclame  l'im- 
portation ;  qu'on  compare  ces  pertes  avec  l'avan- 
tage d'assurer  dans  Intérieur  un  injuste  et  sou- 
vent un  inutile  monopole  à  quelques  producteurs 
qui,  les  uns  s'enricnissant  aux  dépens  dé  la 
prospérité  publique,  et  les  autres  attachant  beau- 
coup trop  de  prix  au  mérite  de  la  difficulté 
vaincue,  épuisant  leurs  forces  ici  à  rechercher 
ches  noua  ce  que  la  nature  ne  nous  a  pas  donné; 
11,  à  exiger  d'elle  plus  qu'elle  n'elle  n'a  voulu 
nous  accorder,  tandis  qu'ils  pourraient  exploiter 
avec  bien  plus  de  succès  la  tnine  féconde  des  ri- 
chesses qu  ils  nous  induisent  &  abandonner. 

(Test,  Messieurs,  depuis  que  notre  système  pro- 
hibitif a  fait,  ches  nous  des  progrès  si  rapides, 
que  les  autres  nations  ont  prohibé  ou  frappé  de 
droits  énormes  les  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie. 

(Test  depuis  que  nous  avons  mis  et  successive- 
ment augmenté  des  droits  sur  les  riz  et  sur  les 
huiles,  que  le  roi  de  Sardaigne  a  repoussé  nos 
vins. 

C'est  depuis  que  nous  avons  repoussé  lee  laines 
et  les  soudes  d  Espagne  que  ce  royaume  a  fermé 
ses  portes  à  nos  bestiaux,  et  aux  produits  de 
toutes  espèces  que  nous  lui  fournissions. 

C'est  depuis  la  fatale  augmentation  du  tarif  des 
droits  sur  les  fers  étrangers,  que  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  Suède  ont  mis  des  droits  prohibitifs 
sur  nos  draps,  nos  objets  de  luxe  et  nos  soieries, 
et  ce  qui  est  plus  déplorable  encore,  sur  nos  vins 
et  sur  nos  eaux -de-vie  (1). 

Qnel  échec,  Messieurs,  reçoit  notre  agriculture 
de  ce  manque  de  débouché  I  l'élévation  du  prix 
de  nos  instruments  aratoires  n'est  rien  en  com- 
paraison de  l'engorgement  de  nos  caves.  Qu'on 
ne  se  plaigne  plus  de  la  cherté  des  combustibles» 
nous  touchons  au  moment  d'abandonner  le  bois 
de  nos  vignes,  dont  tout  conspire  à  rendre  les 
produits  inutiles  ;  que  faire  en  effet  de  nos  vins 
si  des  droits  excessifs  à  l'intérieur  en  arrêtent  la 
consommation,  et  s'il  ne  nous  reste  pas  la  res- 
source de  les  exporter?  Nous  allons  donc  être 
forcés  d'ensemencer  les  terres  veuves  de  nos 
vignes,  et  un  surcroît  d'abondance  dans  les  grains 
en  sera  la  suite  nécessaire. 

Nos  anciennes  relations  avec  (es  Suédois,  qu'on 
appelait  les  Français  du  Nord,  sont  celles  dont 
on  appréciait  plus  généralement  la  perte  ;  sans 
doute  elles  étaient  importantes;  mais  si  les  avan- 


.H)  Malfré  l'obeOTation  de  JL  le  directeur  sénéral, 
qii  fient  de  nous  dira  qae  les  prohibitions  (sites  par 
les  autres  foaverneaeais  m  sont  pas  dirigées  contre  non* 
•eoJeaaeelp  je  continue  à  croire  qu'eUee  nous  concernent 
plu  sséeieJessent  que  les  entrée  nations,  ear  les  vins, 
oui  es  sort  le  principal  objet,  Tiennent  plutôt  de  la 
France  ane  des  antres  pays,  el  d'ailleurs,  excepté  le 
roi  de  fardaient,  lee  Etals  qne  j'ai  cités  n'ont  pas  à 
favoriser  dee  ri|aobUs  cbea  eux.  An  reste,  90e  ces 
ptJssaooes  te  croient  forcées  d'imiter  notre  exeui^*  on 
d'oser  de  représailles  ejTtr»  ooat,  reflet  et  U  cau*e 
sont  tonjonrs  les  mêmes. 


tages  que  nous  retirions  de  nos  exportations  dan? 
un  royaume  dont  la  population  est  bornée  excitent 
tant  de  regrets  quand  elles  nous  sont  interdîtes, 
combien  ces  regrets  doivent-ils  être  plus  amers 
si  nous  remarquons  que  nous  nous  sommes  in- 
terdits aussi  l'accès  du  vaste  empire  de  Russie, 
où  les  progrés  de  la  civilisation  font  naître  ton? 
les  jours  des  besoins  que  nops  serions  à  môme  de 
satisfaire?  et,  si  nous  joignons  à  tous  ces  débou- 
chés perdus  ceux  que  nous  offraient  la  Hollande* 
le  nord  de  l'Allemagne,  la  côte  de  Gênes  et  les 
Etats-Unis,  nous  verrons  quel  coup  fatal  porte  à 
nos  vignobles  le  système,  prohibitif  qui  nous  attife 
de  si  funestes  représailles  ;  heureux  encore  s'il  ne 
nQqs  en  attirait  qu'à  l'égard  de  nos  vins  1 

Afin  que  vous  jugiez,  Messieurs,  combien  est 
également  funeste  à  notre  agriculture  la  perte  du 
débouché  d'une  infinité  d'autres  produits  de  notjœ 
sol,  je  laisserai  parler  un  de  nos  collègues  qui, 
dans  une  discussion  entièrement  étrangère  ausityet 
qui  nous  occupe,  déplorait  la  cessation  de  nos 
relations  avec  l'Espagne,  où  nous  n'avons  jamais 
exporté  du  vin. 

S'il  est  permis,  disait  cet  honorable  député 4ee 
Landes,  «  s'il  est  permis  de  douter  que  nos 
voisins  en  soient  plus  heureux,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  vingt  départements  du  midi  de  la 
France  en  sont  plus  misérables,  le  mot  n'est  pas 
trop  fort;  j'en  atteste  la  conscience  de  ce  que  les 
habitants  de  ces  contrées  souffrent  dans  leurs  habi- 
tudes anciennes,  dans  leurs  rapports  commerciaux, 
dans  l'interruption  ou  dans  ta  cessation  de  toutes 
les  industries.  J'ose  le  proclamer  à  cettre  tribune, 
sans  crainte  d'être  démenti  ;  depuis  les  événe- 
ments dont  je  parle,  et  dans  mon  département, 
par  exemple  (c'est  toujours  le  député  des  Landes 
qui  parte),  le  prix  des  denrées  et  la  valeur  des 
propriétés  sont  tombés,  de,  moitié  au-âsssous  des 
évaluations  communes  qui%  depuis  trente  ans%  ser* 
vaient  de  bases,  non-seulement  aux  transactions 
&ntr$  les  habitants,  mais  encore  aux  évaluations 
cadastrales.  Eh  J  poursuit-il,  comment  pourrait-U 
en  être  autrement  ?  Toutes  les  carrières  des  Pyré- 
nées ont  été  fermées;  des  droits  qui  équivalent  à 
des  prohibitions,  ont  été  établis  de  Vautre  côté  dp 
monts.  L'appât  nés  saisies  et  le  partage  des  confi- 
scations a  converti  tous  les  miquelets  en  doua- 
niers. Bn  un  mot,  aujourd'hui  nous  sommes  aussi 
isolés  de  la  Péninsule  que  nous  en  étions  rappro- 
chés autrefois  par  de  continuels  échanges,  par  l'in- 
dustrie ou  le  travail  (t)  ». 

Voilà  ce  que  nous  disait  naguère  un  adminis- 
trateur éclairé,  et  ton  témoignage  a  été  confirmé 
par  un  respectable  magistrat,  député  du  départe- 
ment de  PÀveyron.  qui,  dans  une  question  de 
tout  autre  nature,  le  cite,  et  ajoute  son  propre 
témoignage  dans  les  termes  suivants  : 

t  Député  d'un  département  qui  est  trente  lieues 
plus  éloigné  de  l'Espagne  que  celui  des  Laûde& 
mais  habitués  à  faire  un  très-grand  commerce, 
particulièrement  de  bestiaux,  avec  la  Péninsule, 
mes  compatriotes  jugent,  comme  dans  les  Landes* 
que  si  les  communications  avec  l'Bspagne  ne  se 
rouvraient  pas,  nos  terres  perdraient  aussi  la 
moitié  de  leur  valeur.  Déjà  on  ne  peut  les  vendre 
à  aucun  prix,  et  les  agriculteurs  y  sont  dans  une 
misère  que  Ton  n'avait  pas  connue  à  ce  point  de- 


que 
puis  un  siècle  (2). 


(1)  Opinion  de  M.  Poyféré  de  Gère,  sur  le  dégrève- 
ment. (Session  de  18*0.)  Distribuée  en  48*1. 

(S)  biseoars  de  M.  Gkasel  de  Coassermes,  sur  le 
budget  de  U  patiee.  (Session  de  48*0.)  Distribué  le 
31  jailktitti. 
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Or,  Messieurs,  si  la  privation  des  débouchés  que 
nous  offrait  l'Espagne  porte  un  si  grand  préjudice 
à  la  valeur  foncière  d'un  quart  de  la  France» 
combien  plus  grand  encore  doit  être  le  préjudice 
que  le  royaume  éprouve  par  la  privation  des  dé- 
bouchés que  nous  offrait  le  reste  du  globe. 

Et  en  effet,  voilà  que  les  nations  non-seulement 
nous  délaissent  comme  nous  les  délaissons,  mais 
qu'elles  cherchent  encore,  à  notre  exemple,  à 
suppléer  par  des  moyens  factices  à  ce  que  la  na- 
ture leur  a  refusé;  elles  introduisent  sur  leur 
soi  ces  arts  qui,  malgré  leur  répugnance  à  se  na- 
turaliser hors  du  sol  français,  fournissent  à  leur 
absolu  nécessaire  en  leur  imposant  des  privations 
ceoame  nous  nous  en  imposons  à  nous-mêmes; 
et,  pendant  que  nous  allons  nous  priver  sans 
motif  du  riz  et  de  l'huile,  nous  les  voyons  occu- 
pées les  unes  à  planter  la  vigne  datas  des  terres 
qui  ne  peuvent  leur  fournir  que  des  vins  de 
mauvaise  qualité,  mais  qu'elles  s'habituent  à 
boire;  les  autres  à  fabriquer  des  boissons  artifi- 
cielles qui,  sans  doute,  ne  les  satisfont  pas,  mais 
qui  accoutument  insensiblement  les  basses  classes 
à  se  passer  de  vin. 

Songeons  que  cette  circonstance  peut  faire  une 
révolution  dans  les  habitudes  sociales,  et  que  si 
nous  ne  nous  hâtons  d'y  porter  remède,  il  ne  sera 
plus  temps  dans  quelques  années  de  guérir  un 
mal  qui  deviendra  irréparable;  et  remarquons 
que,  si  le  défaut  de  débouché  sur  l'Espagne  a  dé- 
précié un  quart  de  nos  départements,  un  autre 
quart  est  déprécié  par  le  défaut  d'exportation  de 
nos  vins,  et  est  exposé  à  ce  que  cette  dépréciation 
soit  irrévocable. 

Voilà  bien  des  maux,  Messieurs,  mais  combien 
plus  grands  encore  sont  ceux  de  cette  population 
qui  habite  nos  côtes  sur  une  étendue  de  quatre 
cents  lieues  et  qui  n'a  presque  pour  territoire  que 
la  mer!  Cette  population,  à  peine  échappée  aux 
dangers  d'une  guerre  cruelle,  est  en  proie  aux 
horreurs  de  la  guerre  des  douanes  que  se  font  les 
nations;  au  moins  dans  la  guerre  qu'elle  regar- 
dait comme  un  fléau,  elle  trouvait  sa  nourriture, 
une  existence  honorable,  et  elle  défendait  chère- 
ment sa  vie;  rentrée  dans  ses  foyers  et  devenue  la 
victime  du  système  prohibitif,  condamnée  à  l'oi- 
siveté, elle  traîne  une  existence  languissante..... 

Mais  je  m'arrête,  je  ne  pourrais  entreprendre  de 
vous  tracer  un  tableau  plus  fidèle  et  plus  concis 
des  maux  que  souffrent  les  habitants  de  nos  côtes 
par  les  suites  qu'entraîne  la  voie  fausse  dans  la- 
quelle nous  marchons,  je  ne  pourrais  vous  tracer 
ce  triste  tableau  aussi  bien  que  l'ont  fait  les  pro- 
priétaires et  les  négociants  de  la  Gironde  dans 
une  pétition  qu'ils  nous  ont  adressée  à  la  session 
dernière.  Ah  !  je  craindrais  d'affaiblir  l'impression 
quia  faite  sur  vous  la  lecture  des  plaintes  que  des 
enfants  soumis  et  malheureux  adressent  a  leurs 
pères  ;  lisez  et  relisez,  Messieurs,  ce  mémoire,  il 
est  entre  vos  mains,  écoutez  les  douloureux  ac« 
cents  des  habitants  de  nos  ports,  ils  appellent  sur 
eux  nos  regards  par  ces  expressions  simples  et 
touchantes  : 

«  Que  ceux  qui  se  livrent  encore  à  la  douce 
illusion  de  la  prospérité  de  notre  commerce  et  du 
développement  de  nos  richesses,  viennent  dans 
nos  contrées,  ils  y  seront  facilement  détrompés 
par  l'éloquence  irrésistible  des  faits. 

c  Nous  sommes  en  proie  au  même  état  de  ma- 
rasme auquel  nous  avait  livré  la  guerre  d'exter- 
mination faite  par  Bonaparte. 

«  Nos  agriculteurs  ne  peuvent  vendre  leurs  ré- 
coltes; ils  un  pourront  plus  bientôt  payer  leurs 


impôts  et  fournir  aux  avances  réclamées  par  la 
culture. 

«  Nos  chantiers  sont  abandonnés  :  il  n'y  a  pas 
un  seul  navire  en  construction  dans  le  port  de 
Bordeaux,  et  plusieurs  construits  depuis  longtemps 
y  pourrissent  faute  d'emploi.  » 

Comparant  ensuite  les  motifs  aux  résultats  : 
peut-on,  nous  disent-ils,  «  peut-on  réduire  à  être 
sans  travail  et  sans  pain  les  ouvriers  de  toutes  les 
espèces,  employés  à  l'agriculture  et  dans  les 
ateliers,  surtout  ces  charpentiers  et  ces  matelots 

aux  sont  pendant  la  paix  des  instruments  repro- 
ucteurs  des  richesses;  pendant  la  guerre,  les 
défenseurs  courageux  et  nécessaires  de  l'Etat! 

c  Nous  osons  espérer  que  nos  réclamations  si 
souvent  reproduites  seront  enfin  écoutées,  et  que 
l'excès  de  nos  maux  convaincra  votre  justice.  » 

Ceux  qui  les  premiers  ont  eu  le  courage  d'élever 
ainsi  respectueusement  la  voix  sont  les  échos  de 
plusieurs  millions  de  leurs  concitoyens;  car  ce 
u'est  pas  chez  eux  seulement  qu'est  le  mal,  les 
mêmes  causes  produisent  partout  les  mêmes  effets 
sur  nos  vignobles  et  sur  notre  navigation  ;  ils  ne 
viennent  pas,  Messieurs,  réclamer  dé  nous  des  fa- 
veurs; ils  savent  trop,  par  leur  propre  expérience, 
combien  de  maux  ils  souffrent  par  suite  des  mo- 
nopoles accordés  à  d'autres  classes  pour  se  per- 
mettre de  rien  vouloir  au  préjudice  de  qui  que  ce 
soit;  ils  se  bornent  à  demander  de  n'être  pas  dé- 
shérités de  leur  patrimoine,  et  ils  ne  réclament 
d'autre  protection  que  la  liberté  de  se  livrer  à 
leurs  antiques  occupations. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  on  ne 
s'aperçoit  pas  que  le  système  qui  se  vante  de  fa- 
voriser toutes  les  industries  est  en  opposition 
avec  l'existence  de  la  plus  belle  des  industries, 
la  navigation. 

Qui  peut  douter  cependant  que,  sans  des  échanges 
avec  l'étranger,  il  ne  peut  y  avoir  de  navigation? 
car  s'il  n'y  a  plus  rien  à  transporter  d'une  contrée 
dans  une  autre  contrée,  les  vaisseaux  deviennent 
inutiles,  et  c'est  en  effet  ce  que  nous  éprouvons, 
car  si  nous  exceptons  les  navires  employés  à  nos 
pêches  et  à  nos  rapports  avec  les  faibles  colonies 
qui  nous  restent,  il  n'y  a  plus  lieu  à  en  mettre 
en  mer;  aussi  avons-nous  la  douleur  de  voir, 
comme  je  l'ai  rapporté  plus  haut,  que  nos  chantiers 
sont  déserts,  et  que  nos  vaisseaux  désarmés  se 
pourrissent  dans  nos  ports. 

La  Baltique  même  va  nous  être  inconnue  (i)  : 
nous  abandonnons  cette  mer  si  rapprochée  de 
nous,  celte  mer  que  cependant  les  Anglais  re- 
gardent comme  lune  des  grandes  pépinières  de 
leurs  matelots,  et  qu'ils  sont  si  jaloux  de  fré- 
quenter, eux  qui  pourtant  n'ont  rien  à  regretter 
sous  le  rapport  de  la  navigation  (2). 

Mais  tout  s'enchaîne,  Messieurs,  où  trouver  en 
cet  état  de  choses  les  moyens  de  restaurer  notre 
marine  militaire,  la  gloire  du  nom  français?  Quel 
sera  le  motif  qui  nous  engagera  à  mettre  des  es- 
cadres sur  les  mers  si  elles  ne  doivent  rencontrer 
nulle  part  les  vaisseaux  de  commerce  qu'elles  sont 
appelées  à  protéger,  et  par  quels  moyens  pour- 
ront-^! les  elles-mêmes  sortir  de  nos  ports  si  elles 
ne  trouvent  plus  sur  les  navires  du  commerce  les 
matelots  expérimentés  qui  leur  sont  nécessaires? 
Notre  pavillon  va  donc  être  oublié  dans  les  contrées 
lointaines  qui  ont  été  si  souvent  les  témoins  de  sa 


(1)  Notre  commerce  avec  la  Baltique  n'exitte  phul 
(Pétition  des  propriétaires  et  commerçants  de  la  Gironde, 
paies.) 

(2)  Discours  de  M.  Brovgham,  cité  à  la  session  der- 
nière par  M.  de  Vanblanc,  page  7. 
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gloire,  et,  nos  arsenaux  devenant  inutiles,  les 
Tilles  qu'ils  vivifiaient  vont  perdre  leur  existence. 
Oui,  Messieurs,  et  cette  vérité  a  été  proclamée  ici 
par  un  de  nos  honorables  collègues  dont  vous 
avez  admiré  l'éloquence,  point  de  commerce ,  point 
de  marine. 

A  l'aspect  de  tant  de  maux,  on  gémit,  mais  on 
répond  que  toutes  les  puissances  ayant  adopté  le 
système  d'isolement,  il  est  impossible  que  la 
Fiance  ne  l'adopte  pas  aussi,  et  qu'elle  serait  la 
victime  de  sa  générosité  si  elle  ouvrait  ses  ports 
aux  produits  étrangers. 

Avons  nous  donc  à  nous  plaindre  que  le  gou- 
vernement turc  use  de  prohibition  à  notre  égard? 
Loin  de  là  il  reçoit  tout  ce  que  nous  lui  envoyons, 
ses  ports  sont  ouverts  à  tous  nos  produits  sans 
exception,  et  en  revanche  nous  mettons  des  droits 
sur  les  marchandises  du  Levant,  et  non  content 
de  laisser  subsister  si  impolitiquement  ces  droits, 
le  projet  de  loi  propose  l'augmentation  de  celui 
sur  les  laines,  et  la  commission  renchérissant 
encore  ajoute  par  amendement  une  forte  augmen- 
tation de  ceux  sur  les  riz  du  Levant  ;  aurions- 
nous  des  représailles  à  exercer  envers  les  Turcs, 
ou  voulons-nous,  en  autorisant  ce  peuple  à  en  user 
envers  nous,  nous  priver  d'un  commerce  qui  avait 
fait  notre  prospérité;  qui  employait  un  nombre 
considérable  de  vaisseaux  français;  qui  procurait 
annuellement  12  millions  de  bénéfices  à  la  France 
avant  la  Révolution,  en  donnant  un  large  écou- 
lement aux  draps  du  Languedoc,  aux  soieries  de 
Nîmes,  aux  étoffes  de  Lyon  et  aux  bonnets  d'Or- 
léans ;  et  qui,  s'il  ne  présente  pas  maintenant  les 
mêmes  avantages,  n'en  est  pas  moins  très-précieux, 
ne  fût-ce  que  par  l'espérance  qui  nous  reste  de  le 
voir  fleurir  de  nouveau?  Nous  ne  recevons  de  ce 
pays  à  peu  près  que  des  matières  premières  que 
nous  payons  entièrement  avec  des  produits  fabri- 
qués :  peut-on  obtenir  ailleurs  des  conditions  plus 
avantageuses?  Ah I  si  nous  conoaissious  mieux 
nos  intérêts,  loin  de  grever  de  nouveaux  droits 
ce  que  nous  importons  directement  de  ce  pays, 
nous  rabaisserions  notre  tarif  à  son  égard  pour 
appeler  des  importations  par  cette  voie. 

Oui,  Messieurs,  comme  le  disait  un  homme  d'E- 
tat avant  la  révolution  :  on  ne  peut  restreindre  les 
importations  du  Levant  sans  restreindre  en  même 
temps  quelque  partie  de  l'industrie  française. 
.  Je  suis  loin  au  reste  de  proposer  d'ouvrir  incon- 
sidérément nos  barrières  aux  produits  étrangers, 
mais  je  dis  que  quelques  ports  sont  encore  ouverts 
à  l'écoulement  des  nôtres»  et  qu'il  ne  faut  pas  nous 
en  faire  exclure  (l). 

Ce  que  je  désire,  c'est  que  nous  nous  entendions 
avec  les  étrangers  pour  qu'ils  reçoivent  ceux  de 
nos  produits  qui  leur  manquent,  en  leur  promet- 
tant de  recevoir  à  notre  tour  les  matières  pre- 
mières qu'ils  étaient  en  usage  de  nous  fournir. 

S'il  est  des  gouvernements  qui.  ayant  prisa 
notre  égard  l'initiative  des  prohibitions,  persistent 


(1)  Nos  exportations  aura* Iles  s'élèvent  encore,  comme 
▼ienl  dt  noms  l'assurer  M.  le  directeur  général  des 
douanes,  à  450  millions  enriron;  si  ce  débouché  est 
loin  de  noas  suffire,  quelle  sera  noire  détresse  anand 
ooos  l'aaroos  perdu  ?  Que  deviendra  noue  agriculture, 
dont  les  produits  exportés  sont  compris  pour  la  moitié 
dans  cette  somme  encore  énorme  ?  que  détiendront  nos 
manufactures  qmi  fournissent  l'autre  moitié  ?  Ah  !  si 
noas  ne  savons  pas  reconquérir  ce  qvo  Bons  avons 
perda,  conservons  aa  moins  ce  qui  nous  reste;  et,  si 
noas  d 'avons  nas  la  forée  de  relever  le  coloss»  %ivi  liant, 
n'ayons  pas  l'Imprudence  d'anéantir  se*  bieufaisaub 
débris. 


dans  ce  système,  il  faudra  bien  que  nous  y  per- 
sistions aussi  dans  nos  rapports  avec  leurs  sujets  ; 
certes,  nous  nous  condamnerons  courageusement 
à  des  privations  plutôt  que  d'être  leurs  victimes. 

Mais,  et  il  est  dur  de  l'avouer,  ce  n'est  assuré- 
ment ni  la  Suède  ni  la  Russie,  ce  n'est  pas  la 
Prusse,  ce  n'est  pas  l'Espagne  qui  ont  donné  le 
signal  des  droits  prohibitifs  envers  nous;  ce  n'est 
non  plus  aucun  des  peuples  de  la  Méditerranée, 
c'est  malheureusement  nous  qui  leur  avons  donné 
l'exemple  à  tous,  ces  Etats  usent  envers  nous  de 
représailles  :  pouvions-nous  nous  attendreàmointf 

On  sait  cependant  que  la  plupart  de  ces  contrées 
produisent  ce  que  nous  n'avons  pas,  et  que  nous 
avons  ce  qui  leur  manque  ;  on  sait  que  ces  peuples 
sont  aussi  fatigués  que  nous  de  ce  système;  on 
saitque  la  stagnation  ducommerce  leur  fait  souffrir 
autant  de  maux  que  ceux  que  nous  déplorons 
chez  nous. 

Eh  bien  1  ce  que  je  demande,  c'est  de  ne  pas 
rendre  tout  arrangement  impossible,  et  de  ne  pas 
aigrir  cette  guerre  de  douanes  en  établissant  de 
nouveaux  droits. 

Car  enfin  les  rapports  qui  unissent  les  peuples 
entre  eux  ne  sauraient  être  longtemps  détruits. 

La  nature  nous  a  assujettis  les  uns  aux  autres; 
elle  a  dispensé  inégalement  les  biens  et  les  Jiaux 
pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  hommes; 
elle  a  donné  à  l'un  la  force,  à  l'autre  l'adresse,  à 
celui-ci  la  fortune,  à  celui-là  le  génie;  mais  la 
misère,  la  maladie,  l'ignorance  sont  venues  mo- 
dérer les  dons  qui  assureraient  une  supériorité 
trop  marquée  aux  uns  aux  dépens  des  autres,  ou 
qui,  s'ils  étaient  également  repartis,  nous  isole- 
raient au  point  que  nous  serions  privés  de  tons 
les  avantages  moraux  que  nous  recherchons  dans 
la  société  de  nos  semblables.  Cette  dépendance 
réciproque  subsistera  toujours,  et  nul  ne  peut  se 
refuser  à  la  regarder  comme  un  des  grands  bieo- 
faits  de  la  Providence.' 

Mais,  Messieurs,  la  nature  n'a  pas  borné  ce  bien- 
fait aux  hommes  individuellement,  elle  Ta  aussi 
accordé  aux  nations;  elle  a  voulu  les  unir  par  les 
liens  du  commerce,  et  établir  entre  elles  une  fra- 
ternité universelle  dirigée  par  le  sceptre  paternel 
de  la  Divinité  ;  elle  les  a  rendues  chacune  déposi- 
taire de  quelques-uns  des  trésors  dont  les  autres 
ne  peuvent  se  passer  ;  elle  a  donné  aux  peuples 
du  Nord,  du  fer,  des  forêts  immenses  et  des  four- 
rures précieuses;  elle  a  réparti  chez  ceux  qui  vivent 
sous  un  climat  plus  doux,  les  vins,  les  soies  et 
l'industrie,  et  les  contrées  les  plus  méridionales 
ont  reçu  en  partage  l'argent,  tes  cotons,  et  ces 
délicieuses  denrées,  qui  sont  devenues  d'un  usage 
si  universel. 

Aucun  peuple  ne  trouve  chez  lui  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  et  tous  sont  surchargés  de  quelque 
excédant  qui  leur  sert  pour  se  procurer,  par  des 
échanges,  les  objets  qui  leur  maoquent;  la  dé- 
pendance des  nations  n'est  donc  pas  plus  problé- 
matique que  celle  des  individus;  car,  comme  il 
répugnerait  à  la  raison  de  supposer  l'existence 
d'un  peuple  où  chaque  citoyen  s'isolant  de  ses 
semblables,  se  livrerait  seul  a  la  culture  de  son 
champ,  à  l'apprêt  de  ses  aliments,  à  la  confection 
de  ses  habits  ;  c'est  intervertir  Tordre  de  la  nature 
que  de  vouloir  isoler  les  nations,  que  de  vouloir 
que,  sous  certains  rapports,  elles  manquent  du 
nécessaire,  tandis  que,  sous  d'autres,  elles  re- 
gorgent du  superflu,  et  qu'au  milieu  des  richesses 
que  la  Providence  leur  a  données  elles  soient  sou- 
mises aux  plus  dures  privatioos. 

Messieurs,  ce  système  prohibitif,  qui  s'est  mal- 
heureusement introduit  chez  presque  tous  les 
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peuples,  n'est  adopté  qu'à  regret,  et  par  un  mal- 
entendu, si  on  peut  se  servir  de  cette  expression  ; 
mais  on  en  est  fatigué,  et  des  réclamations  géné- 
rales se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  des  hommes 
d'Etat  les  plus  instruits  en  reconnaissent  les  vices, 
et  déjà  on  cherche  à  se  rapprocher  ;  déjà  les  divers 
peuples  de  l'Allemagne  cherchent  à  s'affranchir 
réciproquement  de  ce  joug  odieux,  et  à  rétablir 
en  tre  eux  les  liens  qui  doivent  unir  tous  les  hommes; 
si,  quoique  vivant  sous  le  sceptre  de  divers  sou- 
verains, ils  se  regardent  de  nouveau  comme  frères, 
ils  sont  sans  doute  disposés  à  ne  pas  considérer 
la  différence  de  langage  comme  un  obstacle  in- 
vincible à  leurs  liaisons  avec  le  reste  de  l'Europe, 
et  ils  consommeront  volontiers  nos  produits  si 
nous  leur  offrons  la  réciprocité. 

La  Suède,  qui  se  prive  à  regret  de  nos  boissons, 
nous  offre  de  supprimer  l'impôt  prohibitif  dont 
elle  a  frappé  nos  vins,  si  nous  recevons  ses  fers 
comme  nous  le  faisions  en  1814. 

La  Russie  et  la  Prusse  s'empresseraient,  sans 
doute,  de  recevoir  aussi  avec  nos  vins  nos  étoffes 
de  soie,  nos  draps  et  nos  objets  de  luxe,  travaillés 
chez  nous  avec  plus  de  goût  et  de  perfection  que 
partout  ailleurs,  si  nous  voulions  à  notre  tour 
traiter  leurs  produits  plus  favorablement  que  nous 
ne  le  faisons. 

Nous  pouvons  conjecturer,  d'après  les  expli- 
cations qui  ont  été  données  en  dernier  lieu  à  cette 
tribune,  que  les  Etats-Unis  sont  aussi  vexés  gue 
nous  par  la  guerre  de  douane  que  nous  nous  rai- 
sons réciproquement;  et  les  contrées  de  l'Amé- 
rique méridionale,  en  proie  à  de  graves  dissensions, 
sont  du  moins  encore  exemptes  du  malheureux 
système  d'isolement  ;  orphelines  délaissées  de  mé- 
tropoles trop  agitées  pour  les  protéger,  elles 
cherchent  des  liaisons  en  Europe. 

Quel  vaste  champ  s'ouvre  à  nos  espérances  si 
nous  savons  le  cultiver  1  De  quelle  prospérité  peut 
jouir  notre  belle  patrie  si,  cessant  d'accorder  des 
privilèges  exclusifs  bien  souvent  nuisibles  À  ceux- 
là  même  qui  les  sollicitent,  nous  ouvrons  à  nos 
produits  les  portes  qui  semblaient  leur  avoir  été 
fermées  pour  toujours!  mais  aussi  quelle  respon- 
sabilité pèserait  sur  nos  têtes,  si  une  fatale  persé- 
vérance dans  un  système  qui  arrête  l'essor  de  notre 
activité  séparait  à  jamais  la  France  du  reste  du 
globe,  et  lui  faisait  perdre  les  débouchés  que  lui 
avait  assurés  le  génie  de  Colbertl 

Qu'attendons-nous  donc,  Messieurs,  pour  nous 
réconcilier  avec  de  prétendus  ennemis  qui  sont 
cependant  nos  frères? 

Le  mal  n'est-il  doue  pas  encore  assez  grand? 

Notre  population  obtient-elle  donc  encore  à 
trop  bas  prix  bien  des  objets  que  ses  habitudes 
lui  rendent  indispensables? 

Nos  manufactures  ne  payent-elles  pas  assez 
cher  les  matières  premières  qui  leur  sont  néces- 
saires? et  ne  sont-elles  pas  encore  assez  encom- 
brées de  leurs  produits? 

Le  défaut  d'exportation  de  nos  denrées,  et 
surtout  de  nos  vins,  ne  concourt-il  pas  assez 
avec  la  cherté  des  instruments  aratoires  pour 
écraser  notre  agriculture? 

La  valeur  vénale  de  nos  terres  dans  vingt  de 
nos  départements  n'est-elle  pas  encore  assez  di- 
minuée? 

Nos  départements  maritimes  ne  sont-ils  pas 
plus  malheureux  encore  que  ces  départements 
agricoles? 

Nos  navires  marchands  ne  sont-ils  pas  réduits 
à  un  assez  petit  nombre,  et  ceux  qui  sont  désar- 
més dans  nos  ports  ne  sont-ils  pas  des  preuves 
assez  déplorables  des  malheurs  de  notre  marine? 


La  misère  qui  accable  les  habitants  de  la  ma- 
jeure partie  de  nos  côtes  n'atteste-t-elle  pas  en- 
core assez  hautement  la  ruine  de  notre  com- 
merce qui  laisse  dans  l'oisiveté,  non  des  centaines, 
mais  des  millions  de  citoyens  qui  n'ont  de  mo- 
yens d'existence  que  dans  son  activité? 

Notre  marine  militaire,  privée  d'un  commerce 

Qu'elle  est  principalement  destinée  à  protéger,  ne 
eviendra-t-elle  pas  sans  objet,  et  sa  ruine  n'est- 
elle  pas  suffisamment  annoncée  tant  par  cette  cir- 
constance que  par  le  manque  de  matelots,  que  le 
commerce  ne  pourra  plus  lui  fournir? 

Et  tous  ces  maux,  dont  le  tableau  n'est  malheu- 
reusement que  trop  fidèle,  ne  sont-ils  pas  les 
suites  directes  ou  indirectes  de  notre  système 
prohibitif? 

Si  dans  notre  conscience  nous  pouvons  décider 
ces  questions  négativement,  il  nous  est  permis 
de  persister  dans  ce  système,  mais  si,  ne  pouvant 
nous  faire  illusion,  nous  les  décidons  affirmative- 
ment, n'aggravons  pas  le  mal  par  une  persévé- 
rance cruelle,  et  loin  d'élever  le  tarif,  invitons 
le  gouvernement  à  le  modifier  avec  une  sage,  ré- 
serve à  l'égard  des  peuples  qui  offriront  de  rece- 
voir nos  produits! 

(On  demande  à  droite  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Roux.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  général  Sébastian!,  député  de  la 
Corse.  Messieurs,  la  loi  soumise  à  votre  examen 
et  à  votre  délibération  embrasse  dans  ses  dispo- 
tions toute  la  propriété  mobilière.  Les  douanes 
sont  une  source  considérable  de  revenu  public. 
Cet  impôt,  coûteux  dans  sa  perception,  mais  fa- 
cile et  peu  onéreux,  doit  être  envisagé  surtout 
dans  ses  rapports  avec  l'industrie,  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  etl'agriculture. 

Je  suis  loin  d'être  le  partisan  du  système  pro- 
hibitif adopté  par  toutes  les  puissances  euro- 
péennes. La  durée  m'en  parait  impossible;  dans 
cette  partie  comme  dans  beaucoup  d'autres 
le  bien  sortira  peut-être  de  l'excès  du  mai; 
mais  je  pense  avec  le  gouvernement  que  nous  ne 
pouvons  pas  renoncer  seuls  à  notre  système  de 
douanes  lorsque  tous  les  grands  Etats  avec  les- 
quels nous  avons  des  relations  commerciales  con- 
servent le  leur.  Le  temps  de  mettre  en  pratique 
les  principes  établis  par  l'économie  politique  sur 
la  liberté  du  commerce  n'est  pas  encore  arrivé  : 
espérons  que  nous  pourrons  entrer  bientôt  dans 
le  chemin  large  et  sûr  qu'elle  nous  a  tracé,  et  en 
attendant,  adoptons  les  mesures  qui  conviennent 
le  plus  à  notre  situation  actuelle. 

Trois  grandes  questions  dominent  toute  la  loi  : 
ce  sont  Tes  droits  imposés  sur  les  fers,  les  bes- 
tiaux et  les  sucres  étrangers.  J'appuie  les  mesures 
proposées  par  le  gouvernement  sur  le  fer  et 
les  bestiaux;  je  combats  celles  qui  sont  rela- 
tives au  sucre. 

La  guerre  a  donné  aux  forges  françaises  une 
importance  et  un  développement  que  le  gouver- 
nement doit  protéger,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'industrie  et  de  la  propriété.  Nos  usines  em- 
ploient un  grand  nombre  d'ouvriers  et  consom- 
ment une  grande  quantité  de  combustibles.  Nos 
maîtres  de  forges  sont  presque  tous  des  proprié- 
taires. Leurs  bénéfices,  après  avoir  donné  une 
grande  impulsion  au  commerce  intérieur  et  à  l'in- 
d  us  trie,  viennent  féconder  notre  sol.  Yous  ne 
sauriez  diminuer  cette  fabrication  sans  ruiner  les 
propriétaires  de  bois,  les  propriétaires  de  toutes 
tes  terres  qui  avoisinent  les  forges,  sans  plonger 
dans  la  misère  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et 
porter  un  coup  funeste  à  votre  commerce  inté- 


,  doit  être  le.  but 
c— itiat  de  «Dira  toUicitnée. 

Llntndactnn  des  fers  anglais,  par  la  coati- 
BMfeiM  da  système  actuel,  sérail  la  raiM  inévi- 
taèae  éafabtialKun  de  fera  français. 

Je  vote,  avec  d'autant  plut  d'empressement  les 
■mares  proposées  par  la  loi  sur  cet  article,  que 
c'est  avec  du  far  qu'on  défend  la  liberté  et  l'indé- 
pesdanee  des  nations;  et  qu'il  ne  liai  pu  dé- 
pendre de  raisins,  trop  souvent  ennemis,  peur  en 
avoir  largement  h  sa  disposition. 

Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  ne 
pourrai»  que  reproduire  les  calculs  présentes  par 
le  gouvernement;  ils  me  paraissent  ineonteeta- 
bles.  Les  droits  imposés  sur  l'introduction  des 
bestiaux  étrangers,  sont  devenus  presqu'use  ques- 
tion diplomatique.  Je  regrette  qu'ils  froissent  les 
intérêts  des  peissaocee  du  end  et  du  sud-ouest  de 
l'Allemagne,  nos  amies,  nos  alliées  naturelles. 
Hais  je  ne  saurais  cacher  mon  étonuement  sur 
Isa  mesures  acerbes  qu'elles  ont  adoptées  contre 
les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 
Biles  pouvaient,  sans  insulte  et  sans  humeur, 
opposer  a  des  mesures  de  douane,  des  mesures 
de  douane;  mais  une  nation  de  30  millions  d'ha- 
bitants, qui  ont  combattu  pour  leur  indépendance 
et  pour  leur  accroissement,  méritait  des  égards. 

On  offense  aujourd'hui  le  gouvernement  fran- 

Îais  avec  une  légèreté  vraiment  choquante  pour 
a  dignité  nationale.  J'espère  que  les  princes  sages 
qui  gouvernent  la  rive  droite  du  Rhin  ne  tarde- 
ront pas  a  sentir  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de 
celui  de  la  France  de  cimenter  tous  les  jours  da- 
vantage notre  amitié  réciproque. 

Apres  avoir  jeté  un  regard  sur  l'effet  qu'à  pro- 
duit chez  nos  voisins  le  tarir  des  droits  relatifs 
aux  bestiaux,  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
entretenir  de  lutilité,  de  la  nécessité  de  le  con- 
sacrer par  la  loi  actuelle.  De  tous  les  besoins  de 
l'agriculture,  celui  qui  touche  le  plus  a  sa  pros- 

Eênté  est  celui  des  bestiaux  qui  la  fécondent  par 
ur  travail  et  par  leur  engrais.  H  faut  en  encou- 
rager la  production  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir,  vous  ne  pouvez  pas  craindra 
d'avoir  dépassé  les  limites  d'une  sage  modération. 
Celle  industrie  des  bestiaux  embrasse  la  totalité 
de  vos  départements  ;  elle  appartient  à  la  classe  ri- 
che, al*  classe  mo  venue,  àia  classe  pauvre,  j'oserai 
presque  dire  qu'elle  est  autant  dans  l'intérêt  du 
consommateur  que  dans  celui  des  producteurs, 
parce  que  les  effets  désastreux  de  la  diminution 
du  bétail  se  feraient  sentir  sur  l'universalité  des 
dtoyeei. 

Je  dois  signaler  à  la  Chambre  un  oubli  du  gou- 
vernement :  le  droit  imposé  sur  les  bœufs  maigres 
n'est  pas  assez  considérable;  il  favorise  d'ailleurs 
la  fraude:  les  mesures  proposées  sous  ce  rapport 
sont  très  incomplètes.  Notre  agriculture  a  fait 


d'immenses  progrès,  elle  peut  en  rsire  encore. 
J'espère  qu'à  (exemple  des  Allemands,  nous 
nourrirons  bientôt  nos  bestiaux  avec  des  pommes 
de  terre.  II  esl  reconnu  que  la  quantité  déterrait 
cultivée  en  prairies  naturelles  ou  en  prairies  ai 
titkielles,  qui  ne  peut  nourrir  qu'un  bœuf,  e 
nourrit  au  moins  sept,  lorsqu'elle  est  plantée  e 
pommes  de  terre.  Cet  aperçu  vous  démunir 
tout  ce  qu'une  pareille  méthode  assurerait  d 
richesses  à  notre  sol. 

Je  pense  qu'il  existera  pan  de  disstntiatei 
OUI  cette  Chambre  sur  les  dispositions  de  la  U 
relative  aux  fers  et  aux  bestiaux  ;  niais  ceUea  qt 
frappes l  les  suent  étrangers  reproduisant  la  que 
tioa  uuan  «es  culouies  et  du  rmMMrnj  uum 
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tinte,  offrent  un  problème  beaucoup  plus  difficile 
à  retondre. 

Nos  colonies  de  la  Martiniqae,  de  la  Guadeloupe 
et  de  l'Ile  de  Bourbon,  peu  importantes,  com- 
parées à  celles  que  nous  possédions  jadis  et  & 
celles  que  possède  l' Angleterre,  produisent,  nous 
dit-on,  une  quantité  de  sucre  qui  suffit  à 
notre  coasommation.  Mais  ce  produit  n'est  obtenu 
qu'avec  des  frais,  non-seulement  incomparable- 
ineut  supérieurs  à  ceux  de  la  culture  du  sucre 
dans  l'Inde  et  sur  le  continent  de  l'Amérique  du 
Sud,  mais  encore  à  la  culture  des  possessions 
anglaises,  espagnoles  et  danoises  des  Antilles.  Il 
résulte  de  cet  étal,  de  choses  que  nous  achetons  à 
nos  colonies  pour  40  millions  de  sucre,  que  nous 
leur  vendons  pour  30  millions  du  produit  de  autre 
sol  ou  de  notre  industrie;  et  que,  dans  cet 
échange,  colons,  armateurs  et  fabricants  se  mi- 
sent également.  On  nous  dit  qut*  nous  devons  à 
descitoyens  français,  établis  dans  nos  colonies,  sû- 
reté peur  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  il 
tarait  impie  d'avoir  uae  pansée  contraire;  aaaia 
devons-nous  continuer  un  systaaw  aussi  funeste 
à  la  métropole  qu'aux  colonies  T  Je  ne  saurais  le 

Kanser.  L'émancipation  du  continent  américain, 
iodépendance  de  Saint-Domingue,  la  liberté  pré- 
voyante de  commerce  qui  va  être  introduite  daua 
les  colonies  anglaises,  lussent  nos  faibles  et  lan- 
guissantes possessions  dans  une  position  laceeuae 
dont  les  sacrifices  qu'où  nous  propose  encore 
na  sauraient  les  affranchir. 

La  culture  du  sucre,  confiée  au  travail  de 
l'homme  libre  dans  l'Inde  et  dans  l'Amérique  du 
Sud,  et  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  sont 
les  causes  naturelles  et  inévitables  de  la  ruine  de 
toutes  les  Antilles;  elles  ont  agi  plus  prompto- 
meot  sur  nos  colonies,  mais  déjà  leureuet  se  fait 
sentir  sur  tout  l'archipel  entier. 

L'Angleterre  croit,  et  avec  raison  je  patte,  que 
la  liberté  de  commerce  peut  seule  les  préserver 
d'une  ruine  totale,  et  pour  la  première  fois  elle 
modifie  son  acte  de  navigation,  regardé  jusqu'à 
l'époque  actuelle  comme  la  base  de  sa  prospérité- 
Tout  annonce  que  l'existence  même  de  la  com- 
pagnie des  Indes-Orientalss  louche  à  son  terme, 
et  que  le  principe  de  monopole  et  de  prohibition 
suivi  par  ('administration  anglaisa,  sera  remplacé 
par  un  système  nouveau  basé  sur  la  liberté  accor- 
dée au  moins  à  tous  les  spéculateurs  anglais  duos 
l'iade,  et  à  tous  les  navigateurs  dans  les  Antilles. 

De  pareils  exemples  frappent  trop  peu  l'admi- 
nistration française,  elle  s  obstine  à  faire  des  sa- 
crifices infructueux.  On  m'opposera,  les  avan- 
tages d'eue  navigation  de  plus  de  trais  cents 
vaisseaux  de  commerce,  et  de  l'écoulement  de 
30  millions  de  nos  produits  industriels  et  agri- 
coles. Je  réponds  que  l'Atnôrique  du  Sud  peut 
nous  offrir  une  navigation  de  plus  de  six  cents 
vaisseaux,  et  un  échange  de  plus  de  100  millions 
de  nos  marchandises. 

Hais  nos  stations  I  me  .dira-t-on  encore;  nos 
stations  seront  les  mêmes,  car  ie  désire  Que  venu 
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merci)  ruâaeux  arec  vos  colonies;  vois  poutres 
échanger  avantageusement  les  produits  de  votre 
sol  et.  de  votre  industrie  avec  les  produite  de 
l'Amérique;  voua  pouvez  établir  une  navigation 
florissante,  un  vaste  commerce  maritime,  et  vous 
aimez,  mieux  rester  dans  une  position  désas- 
Uause. 

Je  ne  croirais  pas  «voir  même  brièvement 
traité  la  questiou  des  colonies,  ai  je  gardais  le 
silence  sur  une  question  oui  s'y  rattache  indis- 
aensablement;  je  veux  parler  du  rétablissement 
des  entrepôts.  Avant  la  révolution,  quatre  grands 
entrepôts  existaient  en  Europe  :  ceux  de  Cadix, 
de.  Marseille,  d'Amsterdam  et  de  Londres.  Le  der- 
nier seul  existe  encore,  et  s'est  enrichi  de  ta  ruine 
des  trois  autres.  Paris  est  appelé  à  devenir  sod 
rival.  Le  commerce  est  aujourd'hui  irregulisr.de 
sa  nature;  ses  chances,  au  lieu  d'être  certaines, 
sont  une  espèce  de  loterie  qui  produit  ce  désordre 
dont  Boni  frappes  tous  les  eapritaéclairés  et  sages. 
Les  expéditions  faites  du  continent  américain  à 
d'immenses  distances,  ne  sauraient  calculer  la 
rareté  ou  l'encombrement  des  marchandises  but 
les  marchéa  européens.  De  la  ces  pertes  d'autant 
plus  énormes  qu'il  n'existe  point  d'Intermédiaire 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  que  les  consigna- 
tions deviennent  impossibles,  et  qu'il  faut  vendre 
à  tous  prix  pour  satisfaire  a  ses  engagements. 

Que  l'on  ne  croie  pas  cependant  qu'en  énon- 
çant ces  principes,  je  veuille  en  faire  l'application 
a  des  genres  de  commerce  auxquels  ils  ne  sau- 
raient convenir.  Hou,  Messieurs;  le  commerce 
affranchi  des  intermédiaires  prospère  toujours 
d'autant  plus  qu'il  jouit  de  plus  de  liberté.  Que 
les  habitants  des  porta  et  des  villes  commer- 
çantes ne  s'effraient  pas  ;  on  peut  établir  d'antres 
entrepôts,  et  les  fonds  accumulés  dans  cette 
capitale,  iront  bientôt  féeunder  notre  commence 
maritime  et  notre  industrie. 

Lu  conclusion  naturelle  de  ce  que  je  Tiens  de 
soumettre  à  la  Chambre  est  la  liberté  entière  du 
commerce  de  nos  colonies,  et  la  diminution  des 
droite  mis  sur  les  sucres  étrangers. 

(Ou  demande  a.  gauche  l'impression  du  discours 
de  M,  le  générai  Sébastian!.  —  L'impression  est 
•rdonnée.) 

M.  Alexandre  de  L aborde,  député  de  la 
Seine,  messieurs,  parvenu  lard  a  cette  discussion, 

S, n'abuserai  pas  de  volre-atteation  en  voua  répé- 
nt  les  abjections  contre  le  projet  de  loi  qui  vous 
ont  été  soumises  par  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  ;  je  me  bornerai  k  joindre 
quelques  observations  aux  leurs,  pour  mieux 
vous  prouver  que  la  loi  qui  vous  est  présentée 
est  imparfaite  et  qu'elle  peut  entraîner  de  fâcheux 
résultats. 
Les  lois  sur  les  douanes,  de  quelque  manière 


La  Franco,  soumise  comme  les  autres  nations 
à  cette  guerre  de  privation,  en  sortira-t-elle  vic- 
torieuse? Ne  nuira-t-elle  pas  à  son  industrie  gé- 
nérale pour  protéger  quelques-unes  de  ces  indus- 
tries particulières?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  brièvement  en  jetant  un  coup  d'ooil  sur 
les  principaux  articles  de  la  loi. 

Laisse  sur-leâ  sacres  s'offre  d'abord  et  cette 
question  ayant  été  approfondie  par  les  orateurs 
qui  m'pot  précédé,  je  me  bornerai  à  retracer  en 
peu.de  mots  le  tableau  qu'elle  présente. 

(kl  voit  un  grand  pays  possédant  une  marine 
nombreuse,  appelé  par  tous  les  peuples  d'un  nou- 
veau monde  à  partager  les  avantages  d'un  riebe 
commerce,  renoncer  de  plein  gré  à  cette  perspec- 
tive, fixer  ses  regards  sur  deux  petits  points  dans 
l'Océan,  et  laisser  ses  rivaux  s'emparer  de  tous 
les  autres.  Ce  ne  sont  point  ici  les  colonies  qui 
appartiennent  à  la  ssétropole,  o'est  la  métropole 
«pii'Paralt  être  daos  la,  dépendance  des  colonies; 
ce  ne  sont  point  vingt  mille  habitants  qui  s'ap- 
provisionnent cher  la  puissance  qui  les  protège, 
c'est  cette  puissance  qui  renonce  à  l'avantage  de 
loua  les  awres  marchés  pour  ne  consommer  que 
les  produite  de  ces  vingt  mille  habitante,  elles 
payer  un  tiers  en  sus  de  ce  qu'ils  lui  coûteraient 
ailleurs. 

Saosdoute,  Messieurs, il  faut  protéger  et  rendre 
heureuses  les  colonies  autant  qu'il  est  eu  notre 
pouvoir;  mais  est-il  bien  nécessaire  de  conserver 
un  monopole  qui  n'est  plus  ni  à  leur  avantage  ni 
au  nôtre?  La  question  de  pouvoir  n'estalle  pas 
indépendante  decelle  du  commerce?  Et  quand  on 
devrait  accorder  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, ainsi  que  l'a  ntoppse  la  Chambre  de  com- 
merce dallantes,  une  prise  considérable  à  l'ex- 
portation de  leur  sucre,  la-France  ferait  encore 
une  opération  avanlageuse  en  rentrant  par  la  dans 
la  libre  disposition  de  ces  échanges. 

Ce  serait  peut-être  ici  l'occasion.  Messieurs,  de 
vous  parler  d'une  colonie  bien  plus  importante, 
quoique  plus  négligée  ;  mats  c'est  on  des  der- 
niers malheurs  attachés  à  celte  lie,  ouïra  semble 
éloigner  le  succès  de  sa  cause  par  1  intérêt  même 
qu'on  montre  a  s'en  occuper. 

Je  passe  à  la  taxe  sur  les  fera  étrangers;  elle 
est  de  16  francs  sur  les  100  kilogrammes,  qu'on 
propose  de  porter  a  26  francs;  et  de  2  francs 

rat  les  fontes,  que  l'on  propose  de  porter  à 
francs;  c'ast-a-dire.  qu'on  percevra,  y  compris 
te,  décime,  additionnel,  36  fr.  40  c.  sur  un  objet 
de  première  nécessité  «ai  se  vend  60  francs,  et 
6.  fr.  20  .c.  sur  ce  qui  se  vend  1S  francs.  C'est- 
à-dire  que  trente  millions  d'habitants  seront  tri- 
butaires de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens 
pour  une  prime  de  44  0/0  sur  un  objet  de  pre- 
mière .nécessité,  sur  une  matière  qui  entre  dans 
tous  les  travaux,  depuis  le  soc  de  ta  charrue  et 
tous  les  genres  d'outils,  jusqu'aux  objets  de  luxe 
les  plus  recherchés.  Ces  producteurs,  auxquels 
tous  les  autres  se  sacrifient, ont-ils  fait  asser  d'ef- 
fort pour  étendre  ou  perfectionner  leur  fabrica- 
tion? Je  ne  prétends  pas  le  juger;  mais  ce  que  je 
puis  affirmer,  c'est  qu'un  changement  immense 
doit  nécessairement  avoir  lieu  bientôt  dans  leur 
industrie,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils  voulussent 
se  mettre  a  là  tète  des  connaissances  nouvelles. 
Je  veux  parler  de  la  fabrication  par  la  houille,  du 
fer  qui  se  trouve  dans  les  houillères. 

C'est  cette  admirable  industrie,  Messieurs,  qui 
a  valu  à  l'Angleterre  le  commerce  du  monde; 
c'est  par  aile  que  la  main -d'oeuvre  a  presque 
disparu  de  la  fabrication,  et  que,  dans  le  pays 
où  les  denrées  sont  le  plu»  chères,  les  produits 
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sont  an  meilleur  marché.  C'est  par  cette  industrie 
que  vingt  mille  pompes  à  vapeur,  représentant 
1  une  dans  l'autre  la  force  de  seize  chevaux,  ou 
autrement  deux  millions  d'hommes,  travaillent 
sans  avoir  besoin  de  nourriture,  ni  exiger  de 
repos.  (Test  par  elle  qu'on  a  vu  dernièrement  ce 
singulier  phénomène  du  coton  produit  dans  le 
pajs  où  la  journée  de  l'ouvrier  est  à  deux  sous, 
arriver  avec  les  frais  de  transport  pour  être  ma- 
nufacturé dans  le  pays  où  cette  même  journée 
est  à  3  francs,  et  retourner  dans  les  Iodes,  pour 
y  être  vendu  moins  cher  que  les  habitants  n'au- 
raient pu  le  confectionner. 

Ces  prodiges  sont  au  moment  de  se  réaliser  en 
France,  Messieurs,  si  on  n'en  arrête  pas  l'essor  en 
frappant  l'importation  de  ces  fers  d'un  droit  si 
élevé,  qu'il  empêcherait  les  étrangers  de  former 
ches  nous  aucun  établissement.  La  France  pos- 
sède quarante-cinq  départements  qui  renferment 
de  la  houille,  et  dont  plusieurs  contiennent  le 
minerai  de  fer  mêlé  avec  elle.  Ces  trésors  ne 
demandent  que  des  mains  habiles  et  des  capitaux 
pour  les  exploiter.  Une  France  souterraine,  plus 
abondante  encore  que  la  France  en  surface,  ré- 
pandra partout  ses  richesses.  Bientôt  on  ne  verra 
plus  des  départements  entiers  ne  produire  que 
du  bois  pour  servir  à  l'entretien  de  quelques 
fourneaux.  On  ne  verra  plus  quinze  mille  arpents, 
représentant  la  nourriture  de  deux  mille  familles, 
absorbe*  par  une  forge  qui  pourrait  être  alimentée, 
du  moins  en  grande  partie,  par  un  espace  moins 
grand  que  cette  salle. 

Ce  qu'il  faut  pour  atteindre  ce  but,  c'est  que 
les  maîtres  de  forges  de  France  adoptent  les 
systèmes  perfectionnés  ;  que,  loin  d'éloigner  les 
étrangers,  ils  les  attirent  pour  apprendre  d'eux 
leurs  procédés,  imiter  leurs  machines  et  profiter 
de  leurs  capitaux. 

U  est  facile  de  voir  que  la  modération  du  droit 
sur  les  fontes  ne  peut  nuire  en  rien  au  débit  des 
forges  existantes  :  1°  parce  que  les  établissements 
tels  que  celui  de  Basse-Indre,  que  l'on  formerait 
sur  les  côtes  de  l'Océan,  seraient  trop  éloignés 
pour  pouvoir  s'approvisionner  des  forces  du 
Berry  et  de  la  Bourgogne  ;  2°  parce  qoe  Ta  foute 
que  Von  fait  venir  aujourd'hui  est  nécessaire  par 
sa  qualité  à  nos  manufactures.  Bile  ne  s'élève  pas 
à  2  millions  de  kilogrammes  par  an,  sur  200  mil- 
lions à  peu  près  que  s'élève  notre  consommation. 
Cette  fonte  est  convertie  par  les  fondeurs  de  Paris 
et  autres  villes  manufacturières,  en  nièces  pour 
nos  mécaniques,  telles  que  métiers  à  filer  le  coton 
et  autres.  Son  emploi  y  remplace  ordinairement 
celui  du  cuivre,  que  nous  tirons  aussi  de  l'étran- 
ger: avec  cette  différence,  que  la  fonte  brute 
coûte  aux  fondeurs  25  à  30  centimes  le  kilo- 
gramme, tandis  que  le  cuivre  leur  coûterait 
de  2  francs  à  2  fr.  50  c. 

Ils  ne  l'emploient  toutefois  qu'avec  économie  et 
guand  ils  ne  peuvent  s'en  passer,  car  ils  ont  la 
facilité  de  se  procurer  à  Paris  des  fontes  de 
France  au  prix  encore  plus  avantageux  de  15  fr. 
le  kilogramme  ;  ce  qui  prouve  assez  que  la  qua- 
lité particulière  de  la  fonte  anglaise  est  le  seul 
motif  de  la  préférence  qu'on  lui  accorde. 

Jusqu'à  présent  il  n'en  avait  point  été  fabriqué 
de  semblable  en  France  ;  mais  les  éléments  exis- 
tent, et  ne  tarderont  pas  à  se  développer. 

Ko  attendant,  est-il  d'une  économie  politique 
bien  entendue  de  faire  peser  sur  cette  matière  un 
impôt  d'environ  50  0/0  qui  causera  en  définitive 
un  accroissement  du  prix  des  machines  au  profit 
du  fisc,  sans  que  nos  maîtres  de  forges  actuels  en 
tirent  le  plus  petit  avantage? 


La  fonte  n'est  véritablement  que  de  la  matière 

{>remière,  qui  ne  doit  pas  être  plus  imposée  que 
e  coton  ou  la  laine  écrue  ;  si  on  la  trouvait  dans 
quelques-unes  de  nos  provinces,  on  regarderait 
cet  événement  comme  un  bonheur.  Comment 
n'en  est-il  pas  de  même  quand  on  peut  se  la  pro- 
curer à  vil  prix,  et  qu'on  entraîne  avec  elle  les 
capitaux,  les  machines  et  les  travaux  d'hommes 
éclairés? 

Ges  nouveaux  fabricants  qu'on  craint  de  voir  se 
fixer  en  France,  obligés  de  payer  fort  cher  le 
combustible,  soit  de  l'Angleterre,  soit  de  la  Bel- 
gique, soit  de  chez  nous,  seront  portés  à  déve- 
lopper bientôt  sur  notre  sol  leur  industrie  dans 
l'exploitation  de  nos  mines,  ce  qu'ils  ne  feraient 
pas  de  prime-abord  aussi  facilement.  Quand  on 
habite  un  pays,  qu'on  y  construit  des  ateliers,  il 
est  bien  rare  qu'on  n'y  établisse  pas  sa  famille, 
et  si  jamais  on  le  quitte,  on  n'emporte  avec  soi 
que  le  produit  net  qui  est  bien  moins  considérable 
que  le  produit  brut,  et  surtout  que  les  établisse- 
ments qu'on  y  laisse.  On  ne  voit  donc  que  de  l'a- 
vantage pour  la  France  à  conserver  l'ancien  droit 
de  2  francs  seulement  sur  les  100  kilogrammes 
de  fonte,  en  faisant  toutefois  valoir  cette  mesure 
pour  obtenir  de  l'Angleterre  en  réciprocité  une 
réduction  dans  le  droit  sur  les  vins,  et  il  parait 
qne  le  gouvernement  de  ce  pays  serait  dans  ce 
moment  disposé  à  l'accorder. 

Le  bétail  est  l'objet  du  tarif  le  plus  élevé  :  le 
droit  équivaut  à  une  prohibition.  D'après  cette 
mesure,  huit  millions  de  consommateurs  de  nos 
manufactures  qui,  de  temps  immémorial,  com- 
merçaient avec  nous  de  bonne  foi  et  ne  pouvaient 
nous  fournir  en  échange  de  produits  que  les 
bestiaux  de  leurs  montagnes,  se  trouvent  arrêtés 
dans  leurs  transactions,  et  par  représailles  nous 
ferment  l'entrée  de  leur  pays.  De  tout  côté  on  ap- 
prend que  les  envois  de  nos  marchandises  sont 
suspendus,  que  les  charrois  qui  faisaient  ces  trans- 
ports n'ont  plus  que  la  moitié  de  leur  commande, 
que  les  Etats  ont  adopté  des  mesures  entièrement 
prohibitives,  et  qu'enfin,  pour  10  millions  envi- 
ron de  bestiaux  que  nous  recevions,  nous  allons 
perdre  le  débouché  de  plus  de  40  millions  d'ob- 
jets manufacturés,  qui  représentent  le  travail 
d'une  masse  considérable  d'individus  ;  s'il  n'est 
pas  possible  de  résister  aux  plaintes  de  nos  agri- 
culteurs, au  moins,  dans  l'intérêt  de  nos  fabri- 
cants, faut-il  modérer  le  droit  et  ne  pas  le  porter 
sur-le-champ  de  3  francs  à  60  francs,  ce  qui  fait 
seise  fois  sa  valeur? 

Des  taxes  non  moins  fortes  sont  demandées  sur 
les  laines  étrangères,  sur  les  huiles  pour  les  fa- 
briques, sur  les  charbons  de  la  Belgique.  Ges 
matières  premières  seront  alors  trop  chères  après 
la  fabrication,  et  ne  représentent  plus  au  pays 
d'aussi  grands  bénéfices  d'exportation. 

Il  me  parait  évident,  d'après  ces  considéra- 
tions, Messieurs,  et  celles  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées par  les  préopinants,  que  la  loi  proposée 
est  imparfaite,  qu'elle  n'a  point  été  assez  mé- 
ditée, et  qu'il  serait  utile  que  sa  durée  fût  limitée 
à  deux  ans,  époque  à  laquelle  le  gouvernement 
pourrait  en  proposer  la  continuation  où  y  faire 
les  changements  que  l'expérience  aurait  ré- 
clamés. 

Bn  effet.  Messieurs,  nous  ne  trouvons  à  l'appui 
de  cette  loi  aucun  travail  qui  nous  mette  à  nnrta* 
de  la  juger,  aucun  document  pour  éc1  ' 
opinion,  rien  qui  permette  df  frire 
producteurs  intéressés 
plus  considérable  desi 
il  eût  été  difficile  à 
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douanes  de  nous  donner  ces  renseignements  ;  on 
ne  s'occupe  guère  à  son  administration  du  mou- 
vement de  1 agriculture  et  de  l'industrie,  de  la 
balance  des  produits  et  des  consommations;  et  je 
doute  même  qu'on  puisse  se  les  procurer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  depuis  que  le  bureau  de 
statistique,  où  Ton  avait  déjà  réuni  d'assez  bons 
matériaux,  a  été  supprimé. 

Cependant  une  loi  sur  les  douanes,  Messieurs, 
n'est  pas  uniquement  du  ressort  du  ministère  des 
finances,  elle  ne  lui  appartient  que  comme  per- 
ception :  il  semble  qu'elle  ne  devrait  être  pro- 
posée qu'après  avoir  été  soumise  au  conseil  des 
manufactures  et  du  commerce,  et  ce  qui  serait 
préférable  à  une  commission  spéciale  analogue  à 
ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  le  bureau  du  com- 
merce, et  dont  tous  les  ministres  et  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  ce  pays  font  partie.  Avant  la 
la  Révolution,  le  tarif  des  douanes  était  dans  les 
attributions  au  contrôleur  général,  parce  qu'il 
faisait  les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  et 
sous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
cette  législation  Ait  confiée  aux  ministères  de  l'in- 
térieur et  des  finances  réunis. 

H.  de  Trudaine  passa  vingt  ans  à  méditer  le 
tarif  de  1791,  dont  on  suit  encore  les  bases,  et 
c'est  en  deux  mois  et  sans  aucun  document  qu'on 
vous  présente  ainsi  une  nouvelle  législation  com- 
merciale et  agricole  1 11  n'y  aurait  peut-être  dans 
les  questions  de  cette  importance  qu'une  seule 
mesure  à  adopter,mesure  qui  produit  tous  les 
jours  en  Angleterre  d'admirables  résultats  ;  c'est 
la  formation  de  commissions  d'enquêtes  de  la 
Chambre  pour  toutes  les  questions  importantes 
d'intérêt  général.  Ces  commissions  se  réuniraient 
dans  l'intervalle  des  sessions,  et  recueilleraient 
tous  les  documents  relatifs  aux  questions  qui 
devraient  leur  être  soumises.  C'est  ainsi  qu'on 
s'est  procuré  en  Angleterre  d'admirables  re- 
cherches sur  les  productions  de  grain  et  de  bé- 
tail, sur  l'instruction  primaire,  l'état  des  prisons, 
les  changes  étrangers,  et  qu'on  s'occupe  aujour- 
d'hui d'un  travail  beaucoup  plus  considérable 
sur  le  commerce  de  l'Inde.  Û  serait  beau  de  voir 
simultanément  les  députés  des  deux  pays  se 
livrer  à  ces  utiles  travaux  et  se  communiquer 
leurs  recherches. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'est  point  ici 
question  d'administration,  mais  de  simples  ren- 
seignements que  les  Chambres  obtiendraient  faci- 
lement, et  qui  feraient  avec  le  temps  un  corns 
d'archives  parlementaires  fort  important  pour  la 
décision  des  affaires. 

La  loi  me  paraissant  imparfaite  et  défectueuse, 
je  vote  contre  son  adoption. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  M.  Laine  a  la  parole... 

Des  voiœ]au  centre  droit  :  A  demain, à  demain  !... 
Il  est  cinq  heures  et  demie. 

D'autres  voix  à  droite  :  Non,  non  !  il  faut  con- 
tinuer!... Nous  pouvons  entendre  encore  un 
orateur. 

Quelques  voto  du  mime  etitè  :  La  clôture  !... 

^néeldent.  On  a  demandé  d'abord  le 
1iscu8Sion  à  demain;  je  dois  la  mettre 

wl  consulte  la  Chambre,  qui 


décide,  à  une  majorité  formée  de  la  gauche  et  des 
deux  centres,  que  la  discussion  est  continuée  à 
demain. 

La  séance  est  levée;  l'Assemblée  se  sépare  à 
cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

h  ta  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  juin 

1822. 


AMENDEMENTS  AUX  PROJETS  DE  LOI  SUR 
LE8  DOUANES. 

PREMIÈRE     SÉRIE 

SUCRES  DES  ANTILLES 

M.  Leselgaeur.  —  Les  sucres  provenant  des 
lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  seront 
reçus  dans  les  ports  de  France,  sous  le  simple 
droit  de  la  balance  du  commerce. 

M.  Baeterrèehe.  —  Les  droits  sur  les  sucres 
des  colonies  françaises  seront  réduits  d'un  quart 
dans  leur  totalité. 

M.  de  Va«Mane.  —  Les  droits  sur  les  sucres 
blancs  terrés  des  colonies  françaises,  fixés  par  la 
loi  du  28  avril  1816  à  45  francs  pour  100  kilo- 
grammes, sont  réduits  à  35  francs. 

Les  droits  sur  les  sucres  communs  ou  non 
blancs  et  les  sucres  têtes,  sont  réduits  à  20  francs 
par  100  kilogrammes. 

M.  le  ceinte  de  Sesmalseas.  —  Les  droits 
sur  les  sucres  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  Cayenne  et  de  Bourbon,  perçus  jusqu'ici  à  raison 
de  24  fr.  75  c.  par  cinquante  kilogrammes  de 
sucre  brut,  et  de  08  fr.  50  c.  par  cinquante  kilo- 
grammes de  sucre  terré,  décime  compris,  seront 
réduite  de  5  francs,  et  par  conséquent  perçus  à 
raison  de  19  fr.  75  c.  pour  les  sucres  toits,  et  de 
33  fr.  50  c.  pour  les  terrés.    -   •   • 

La  prime  d'exportation  sur  les  sucres  raffinés 
sera  réduite  proportionnellement. 

M.  Duvergler  de  Hauraaae.  —  Les  droits 
sur  les  sucres  de  nos  colonies  seront  diminué 
de  10  francs  par  quintal  métrique. 


DISPOSITIONS    ADDITIONNELLES 

relatives  au  commerce  avec  tes  Antilles. 

M.  de  Vaafcl*ne.  —  Les'  produits  de  l'agri- 
culture et  des  manufactures  françaises,  qui, 
chargés  sur  des  navires  français  pour  les  Antilles, 
ou  pour  l'île  Bourbon,  seront  destinés  à  y  être 
mis  en  entrepôts,  seront  exempts  de  tous  droits 
à  la  sortie  des  porte  de  France,  et  à  leur  entrée 
dans  les  porte  de  ces  colonies. 

Les  navires  et  caboteurs  étrangers  qui  charge- 
ront dans  les  ports  des  Antilles  françaises  les 
produits  de  notre  agriculture  et  de  nos  manufac- 
tures, ne  payeront  aucun  droit  quelconque  pour 
la  sortie  de  ces  marchandises. 
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SUCàES  ÉTRANGER^. 


M.  deVaaWeae.  —  Tond  les  sacres  étran- 
gère quelle  que  soit  leur  origftte,  ne  seront  reçus 
qu'en  entrepôt,  et  ne  pourront  être  introduits 
pour  la  consommation. 


M.  4e  AenudMii.  —  Les  sucres  d'origine 
étrangère,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  admis  à  la  consommation  (toujours 
en  acquittant  les  droits  fixés  par  le  tarif  actuel 
pour  ces  sortes  de  sucres)  qu'autant  que  les  su- 
cres des  colonies  françaises  seront  reconnus  avoir 
été,  pendant  les  teoia  mois  précédents  à  des 
prix  moyens,  fixés  à  85  francs  pour  les  sucres 
bruts,  et  à  120  francs  pour  les  sucres  terrés,  dans 
les  ports  de  MarseiUe,Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre. 

M.  Paveraler  4e  Havane.  —  Chacun 
des  droits  fixa  par  le  protêt  de  loi  pour  le  sucre 
de  provenances  étrangères,  sera  réduit  de 
15  francs. 

M.  Gahalefce.—  Les  droits  fixés  par  le  projet 
de  loi  actuel,  pour  les  sucres  étrangers*  seront 
réduits  de  10  francs,  pour  n'être  portés  qu'aux 
taux  fixés  par  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
veraemeat  dans  la  session  dernière. 


MspoemQN  ADDmomnuft 

concernant  les  ftocre* . 

M.  ttakaleke.  —  Lés  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  relative  aux  droits  sur  les  sucres,  ces- 
seront de  plein  droit  au  1*  février  18t4. 


BESTIAUX. 

M.  *N**glaa*ee.— Bœufs  gras 
et  en  chair 70  fr. 

60 
30 


H.  élllMmul  -  Idem 

M.  4'fi*4eun»el.—  Bœufs  mai- 
gres, etc 

1.  ttBstearaael.— Vaches  gras- 
ses et  en  chair 


M.  ét»rglaaie».  —  toem 

M.  d'Esteanaftl.  —  Vaches  mai- 
gres et  génisses 

H.  é'Bstttlrtoaél.  —  Béliers, 
brebis,  etc. 


•  * .  . 


M.  4'OrgIaa4ee.  —  Idem 

M.  OTEttemael.  —  Porcs  gras. 
—  Id.  maigres 

M.  rorglaaJei.  —  Chevaux  et 
juments 


.  —  Idem 

Poulains.. 


FONTES. 

de  Ha 


40 
35 

lb 

6 

& 

18 
4 

80 

40 
20 


—  Les  Con- 


fis 'juta  tsta.) 

tes  par  mer  et  depuis  la  mer  jus* 
qu'à  Boire  •  le  •  Château  exclusive- 
ment     4  fr*)        ■ 

Par  tes  autres  frontières         {   iiWivJLu» 
déterre 2  fr.)   WOTtfWgr. 

M,  d'Eatéoraael.  —  Les  fontes 
entrant  depuis  Goursobre  josqu'à 
Roeroi  inclusrrement  payeront  4  fr. 
par  100  kilogrammes. 

HUILB  D'OUVB. 

IL  d'Esteamel.—  Comestible. 
—  Par  navires  français. ...  40  fr.1 

Par  navires  étrangers  et)  Ar 
par  terre ]  *° 

Huile    \  f        par 

d'olive  ne]    Par  navires   J  *n     > 
pouvant  (français ]  3U     (   100  kilogr. 

servir   {    Par  navires    ) 
qu'aux  ^étrangers  et  pari  35 
fabriques./terre ..) 

SUIFS. 

M.  d  Estearatel.  —  U  sera  perçu,  sor  les  100 
kilogrammes  de  soif  an  droit  de  30  franes. 

CHARBONS  DE  ÎTORB. 

M.  tteaeber.  —  Le  droit  d'entrée  sur  tes 
charbons  de  terre  belges*  par  les  frontières  der 
département  du  Nord,  sera  réduit  à  11  ceetimes 
par  100  kilogrammes,  ainsi  qu'il  est  fixé  pour  les 
départements  des  Ardeanes,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle. 

DISPOSITION  G&tiftBALB  ADDITIOfTOELLB, 

il.  de  Vaablaae.  —  A  l'avenir,  le  tableau  des 
importations  et  exportations  contiendra  l'estima- 
tion approximative  de  toutes  les  marchandises 
qui  y  seront  dénommées,  ainsi  que  la  désigna- 
tion des  navires  français  ou  étrangers  qui  leB 
auront  apportées,  et  des  lieux  d'extraction  et  de 
destination  de  ces  marchandises. 

DEUXIÈME  SÉRIE. 

SUCftl  DES  ANTILLES. 

M.  Réveil  ère.—  Le  droit  sur  les  sucres  colo- 
niaux sera  diminué  de  10  francs  tant  qu'ils  seront 
cotés  dans  les  feuilles  des  prix  courants  de  Bor- 
deaux. Nantes,  le  Havre  et  Marseille,  aU-dessous 
de  75  francs. 

SCQRBS  ÉTRANOfcHS. 

M.  Lalaé  demande  que  les  droits  soient  dimi- 
nués de  10  francs  et  par  conséquent,  fixés  au  taux 
établi  par  le  projet  de  loi,  présenté  dans  la  der- 
nière session. 

M.  de  Vlllevesqne  propose  de  fixer  les  droite 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bruts,  autres  que  blancs,  de  l'Inde,  Cocbfti- 
chine,  Philippines,  Archipel  de  l'Asie. 

!Des  établissements  fran- 
çais         m  fr.  »  e- 
Des  comptoirs  étrani  » 
D'ailleurs,  hors  d'B  » 
tes  eatcepôb...  ». , 
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95  fr. 
100 
110 
120 
125 


c. 


Par  navires  étrangers 

BLANCS  DB  L'UtoB. 

(Des  établissements  fran- 

Par    \   çais 

navires  {Des  comptoirs  étrangers, 
français. /D'ailleurs,  hors  d 'Europe. 

(Des  Bntrepôts 

Par  navires  étrangers 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

M.  Aiaftmé  de  Vllleveeq  «e.  —  fin  cas  de  traité 
de  commerce  avec  l'Espagne  et  ses  colonies,  avec 
le  Portugal  et  ses  colonies,  une  ordonnance  du  Roi 
pourra  réduire  les  droits  imposés  sur  les  sucres 
qui  en  proviennent,  de  manière  cependant  que 
les  sucres  des  colonies  françaises  soient  à  leur  in- 
troduction en  France,  traités  plus  favorable- 
ment. 

bestiaux. 

M.  Blgaoa.  —  La  taxe  de  50  francs  par  tête 
de  bœuf  gras  et  en  chair  est  réduke  à  40  francs. 

M»  Cfhauvella  propose  d'admettre  le  tarif  an- 
nexé au  projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière 
session,  et  de  fixer  les  droits  ainsi  qu'il  suit  : 

Bœufs  gras 30  £r.  »  c. 

Vaches  grasses 18       » 

Vaches  maigres 9       » 

Veaux • 2       » 

Béliers  et  brebis J     80 

Porcs  gras.. 6       • 

M.  de  Laborde  propose  de  réduire  les  droits 

sur  les  bœufs  à 25  fr.  »  c 

Sur  les  vaches  à 10      » 

M.  Hamalot-Confté  propose  de  doubler  les 
droits  portés  sur  les  bestiaux  par  le  tarif  annexé 
au  projet  de  loi. 

M.  le  général  Semelle*  propose  de  fixer  les 

droits  sur  les  bœufs  gras  à.. .  ♦ . . , .  80  fr.  »  c. 

Sur  les  vaches  grasses  à 45       » 

Sur  les  porcs  gras  à. 20       » 

Sur  les  porcs  maigres  à .  6       > 

Sur  les  cochons  de  lait  au-dessoufi 

de  trois  mois  à 1 


f>BAUX. 
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FONTES. 


H.  de  Lakorde  propose  de  réduire  les  droits 

sur  les  fontes  à 2       » 

Sur  les  machines  & , 10  p.  0/0 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

M.  de  Lafcorde.  —  Les  fontes  de  fer  et  les  fers 
en  barres,  arrivés  en  France  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  seront  ad  mis  en  acquittant 
les  droits  établis  par  la  loi  du  21  décembre  1814, 
s'il  est  prouvé  qu'ils  aient  été  achetés  à  l'étranger; 
les  fers  en  barres  avant  l'ordonnance  du  13  no- 
vembre 1821  ;  les  fontes  avant  l'ordonnance  du 
23  avril  dernier. 

vins. 

IL  Lalae.  —  Les  droits  de  sortie  sur  les  vins, 
tnf  nv  mer  que  par  terre,  seront  de  25  centimes 


M.  l*Mtoy  de  Peaiplères.  —  Chaque  peau 
fabriquée  d'ours  marias  connus  en  douane  «eus 
le  nom  de  .phoques  sera  imposée  à  un  droit 
d'entrée  de  o  francs. 

FILS,  TISSUS  ET  TRICOTS. 

M.  Leelere  de  Beaulleu.  —  Les  fils,  les  tis- 
sus et  tricots  de  lin  et  de  chanvre  étrcmgétfttteront 
assimilés,  pour  la  prohibition  et  les  primes,  aux 
fils  •et  tissus  de  coton  et  de  laine. 


TR01S&MB  SfiRIB. 

SUCRES  ÉTRANGERS. 

M.  DeflhU.  —  Ne  seront  pas  passibles  de  Wié- 
vation  dû  droit  établi  paria  présente  loi,  les  sucres 
introduits  par  navires  français  sortis  dé  nos  ports 
avant  le  là  janvier  1822*. 


M.  d'Atttkeaard.  —  Les  litote  «ffyeront  un 
droit  d'entrée  de  120  francs. 

SOUFRE. 


M.  Duvergfter  de  atauraaae.  —  Soufre  aaf 
navires  étrangers,  2  francs  les  100  kilogrammes. 

TOILES  ET  FILS. 

M.  le  Besehude  Champsavla,  —Les  toiles 
et  fils  écrus,  herbes,  teints  ou  non  teints  paye- 
ront, savoir  : 

D'étoupes 64  fr.JnaHnnirii 

Autres ...    109     jPWHwinl. 

fiOILER 

M.  Freaaieowt  propose  : 

1°  D'assujettir  les  huiles  d'oeillettes  étrangères 
à  un  droit  d'entrée  égal  à  celui  que  supportent  les 
huiles  d'olives  ne  pouvant  servir  qu'au*  fabri- 
ques: 

2°  De  fixer  le  droit  d'entrée  de  toutes  les  autres 
espèces  d'huiles  de  graines  de  même  origine  à 
15  francs  les  100  kilogrammes  par  navires  fran- 
çais et  à  20  francs  par  navires  étrangers  dt  par 
terre; 

3»  Un  article  additionnel  aftisi  conçu  : 

«  Les  augmentations  au  tarif  actuel,  en  ce  qui 
t  concerne  les  huiles  étrangères  de  tonte  nature, 
t  ne  seront  perçues  qu'à  commencer  du  l*f  jan- 
t  vier  prochain,  époque  où  le  droit  de  consom- 
t  mation  intérieure,  établi  par  la  loi  du  25  mars 
•  1817,  cessera  de  plein  droit.  » 

QUATRIÈME  SÈWE. 

MACHINES  BN  FONTB. 

M.  Dmergler  de  Haaraaae.  —  Les  Aroits 
sur  les  machines  et  mécaniques  dont  l'introduc- 
tion est  autorisée  par  la  loi  Tl  mars  1817,  seront  dé* 
terminés  par  une  ordonnance  du  Roi  en  raison 
proportionnelle  du  droit  sur  les  fontes. 

SALAISONS  ÉTRANOÈOIB  DE  PORC. 

H.  Cfcaalerejae.  —  Les  salaisons  de  porcs 
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étrangers  cesseront  conformément  à  l'arrêt  dn 
Conseil  de  1784,  d'être  reçues  dans  les  colonies, 
lors  même  qu'elles  y  seraient  importées  sur-na- 
▼ires  français  avec  an  acquit-a-cantion  et  elles  ne 
seront  admises  dans  aucun  entrepôt,  que  pour  être 
exportées  à  l'étranger. 

EXPORTATIONS  —  HUILES. 

M.  SftglU.  —  Les  droits  de  sortie  des  huiles 
de  graine, de  faloe  et  de  noix,  exportées  par  mer, 
et  par  terre,  sont  réduits  à  50  centimes  par  100  ki- 
logrammes. 

primes. 

M.  Laissé  4e  Vlllevesme.— Les  primes  sur 
les  étoffes  et  bonneteries  de  laine  ; 

Sur  les  étoffes  et  bonneteries  de  coton  ; 

Sur  celles  composées  de  laine  et  de  coton,  se- 
ront doubles  des  primes  portées  au  tarif. 

ARTICLE  ADDITIONNEL  AUX  DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES. 

M.  4e  SalntCrleq.  —  Des  ordonnances  du 
Roi  détermineront  les  bureaux  dédouane  parlés- 
quels  il  sera  permis  d'introduire  les  bestiaux  au 
minimum  des  droits,  lorsque  les  droits  sont  diffé- 
rents pourune  même  espèce.  Biles  prescriront  éga- 
lement les  moyens  d'ordre  et  de  police  jugés 
nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pour- 
raient favoriser  les  établissements  ruraux  situés 
dans  la  demi-lieue  de  la  frontière  la  plus  rappro- 
chée de  l'étranger. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS." 
Séance  du  mercredi  26  juin  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procês- 
verbal  de  celle  du  8  de  ce  mois.  L'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Présiéeat  communique  à  la  Chambre 
an  message  en  date  du  même  jour,  et  par  lequel 
la  Chambre  des  députés  annonce  qu'elle  est  défi- 
nitivement constituée. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ce  mes- 
sage au  procès- verbal. 

Bile  renvoie  à  sa  bibliothèque  divers  ouvrages 
dont  il  lui  est  fait  hommage  par  leurs  auteurs. 

H.  le  PréaMesil  met  ensuite  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  excuses  de  plusieurs  pairs  qui, 
par  différentes  causes,  n'ont  pu  se  rendre  à  l'ou- 
verture de  la  session.  Ces  pairs  sont  :  MM.  le 
comte  de  Sabran,  le  comte  Péré  et  le  comte  de 
Monbadon.  Un  autre  pair,  M.  le  comte  Verhuell, 
a  été  obligé  de  quitter  l'Assemblée  pour  aller 
prendre  les  bains  de  mer,  dont  sa  santé  loi  rend 
l'usage  indispensable. 

M.  le  PrésMeat  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  8  de  ce 
mois,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 


porter  au  pied  du  Trône  l'adresse  votée  dans  ia 
séance  du  même  jour. 

Cette  députation!,  conduite  à  l'audience  du 
Roi  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue  le 
lendemain  9,  à  huit  heures  du  sou1.  Le  président 
de  la  Chambre,  portant  la  parole,  a  donné  lecture 
de  l'adresse,  à  laquelle  Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  m'ex- 
prime la  Chambre  des  pairs  ;  j'éprouve  une  bien 
douce  satisfaction  deson  empressement  à  répondre 
à  l'appel  que  je  lui  ai  fait,  et  de  l'accord  unanime 
qui  a  régné  (fans  ses  délibérations  ;  c'est  par  ce 
concours  que  nous  parviendrons  à  étouffer  les 
efforts  de  la  malveillance,  efforts  qui  seront  tou- 
jours vains.  C'est  avec  un  bien  véritable  plaisir 
que  j'annonce  à  la  Chambre  que  j'ai  reçu,  depuis 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  des  nouvelles 
qui  m'annoncent  que  la  paix  ne  sera  point  trou- 
blée en  Orient  ;  j'éprouve  une  vive  satisfaction  à 
vous  en  donner  connaissance.  > 

La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  Roi 
sera  consignée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  23  mars 
1816,  relativement  à  l'admission  de  M.  le  comte 
de  Saint-Priest.  dont  les  titres  ont  été  déclarés  va- 
lables dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs*  entendus  dans  l'information,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  lç  sort  entre  les  douie 
indiqués  par  le  nouveau  pair  pour  lui  servir  de 

garants,  ont  unanimement  déclaré  que  M.  le  comte 
e  Saint-Prie8t  était  digne-  de  l'admission  qu'il 
sollicite.  M.  le  Président  propose  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception 
du  nouveau  pair.  - 

Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des 
finances  sont  introduits. 

Ce  dernier,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
PAssemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  et  relatif  à  faite  nation  des  bâtiments 
occupés  par  le  ministère  des  finances,  et  à  la  dé- 
molition de  r ancienne  salle  de  YOpéra.  11  expose 
ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet  : 


M.  4e  Wllléle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
une  ordonnance  du  roi,  du  14  octobre  1818.  af- 
fecte les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  à  l'établis- 
sement du  ministère  des  finances. 

Cette  ordonnance  dispose  encore  que  les  bâti- 
ments situés  entre  les  rues  Yivienne  et  des  Petits- 
Champs,  dans  lesquels  une  partie  de  la  trésorerie 
est  actuellement  placée,  et  attenant  à  la  biblio- 
thèque royale,  seront  réunis  à  cet  établisse- 
ment. 

Le  Chambres,  dans  leur  dernière  session,  ont 
alloué  un  fonds  de  900,000  francs  pour  l'achève- 
ment des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ;  ces 
constructions  nécessiteraient  une  allocation  sem- 
blable durant  quatre  années  encore,  et  l'accom- 
plissement des  vues  utiles  de  l'ordonnance  royale 
ne  pourrait  être  obtenu  qu'après  ce  long  espace 
de  temps. 

Cependant  on  voit,  par  le  concours  -de  l'abon- 
dance des  capitaux  et  de  l'industrie  particulière, 
les  édifices,  voisins  de  l'établissement  que  nous 
mettons  tant  de  temps  à  terminer,  s'élever  avec 
une  incroyable  célérité.  Nous  avons  pensé  qu'en 
appelant  les  mêmes  moyens  à  notre  secours,  tant 
pour  l'achèvement  rapide  des  constructions  de  la 
rue  de  Rivoli,  que  pour  la  nouvelle  destination 
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à  donner  aux  édifices  et  locaux  actuellement  oc- 
cupés par  le  ministère  des  finances,  dans  un  des 
quartiers  de  Paris  les  plus  propres  aux  spécula- 
tions de  ce  genre,  ce  serait  faire  une  opération 
convenable  et  utile. 

Nous  en  avons  soumis  le  projet  à  Sa  Majesté  qui 
nous  a  autorisés  à  le  présenter  à  la  Chambre  des 
députés  ;  il  y  a  été  accepté. 

Far  la  première  disposition,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  faire  procéder,  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  domaines  de 
l'Etat,  à  l'aliénation  des  bâtiments  occupés  par 
son  ministère  et  l'administration  de  la  loterie, 
excepté  ceux  réservés  par  l'ordonnance  à  l'agran- 
dissement de  la  bibliothèque  royale;  à  la  charge 
par  les  adjudicataires,  de  terminer,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  qui  en  sera  dressé, 
les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ;  de  verser 
l'excédant  du  prix  de  l'adjudication  au  Trésor,  et 
de  n'entrer  en  jouissance  des  hôtels  achetés  par 
eux,  que  six  mois  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli. 

Par  ce  mode  d'opérer,  nous  espérons  voir  ter- 
miner en  1823,  une  construction  qui  eût  encore 
duré  cinq  années;  et  voir,  dès  1824,  rendus  à  l'in- 
dustrie particulière  des  locaux  considérables 
qu'elle  saura  bien  utiliser  au  profit  de  l'embellis- 
sement et  du  commerce  de  la  capitale. 

On  a  témoigné  la  crainte  que  1  obligation  im- 
posée aux  acquéreurs  des  bâtiments  du  minis- 
tère des  finances,  de  faire  terminer  ceux  de  la 
rue  de  Rivoli,  ne  nuisît  au  succès  de  cette  entre- 
prise. Mais  il  a  été  facile  de  démontrer  que ,  ces 
opérations  nécessitant  chacune  de  grands  capi- 
taux, et  ayant  entre  elles  une  parfaite  analogie, 
puisque  les  hôtels  occupés  par  le  ministère  des 
finances  ne  pouvaient  être  achetés  que  pour  les 
convertir  en  établissements  commerciaux  qui  en- 
traîneraient des  démolitions  et  des  constructions 
considérables,  la  réunion  des  deux  entreprises, 
loin  de  nuire  à  la  concurrence  et  au  bon  marché, 
n'en  serait  que  plus  propre  à  attirer  les  spécula- 
tions des  capitalistes. 

La  seconde  disposition  tend  à  réaliser  le  voeu 
émis  par  les  Chambres  pour  que  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra  fût  démolie.  Nous  espérons,  Mes- 
sieurs, que  vous  voudrez  bien  les  accueillir  l'une 
et  l'autre ,  avec  l'amendement  proposé  par 
la  Chambre  des  députés,  que  Sa  Majesté  nous  a 


puisse  recevoir  une  autre  destination. 

(Yoy.  le  texte  du  projet  de  loi,  séance  du 
8  juillet.) 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  du  projet  de  loi  présenté. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite aux  termes  du  règlement  le  renvoi  aux  bu- 
reaux, l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

Le  ministre  de  l'intérieur  obtient  à  son  tour  la 
parole  pour  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de 
loi  pareillement  adopté  par  Vautre  Chambre,  et  re- 
latif au  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres. 
11  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet  : 

M.  de  Corbière,  ministre  de  ?  intérieur.  Mes- 
sieurs, le  diocèse  de  Chartres,  récemment  érigé,  a 
des  besoins  auxquels  il  est  urgent  de  satisfaire. 
Ces  besoins  sont  de  plus  d'un  genre  ;  car  tout 
manquait  lors  du  rétablissement  de  ce  siège, 
excepté  le  zèle  de  la  population  qui  avait  souhaité 

t.  xxxvu. 


ardemment  ce  bienfait,  et  qui  ne  désire  pas  moins 
de  voir  hâter  le  moment  où  elle  en  recueillera 
tous  les  fruits. 

Dans  le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a 
chargés  de  vous  présenter,  nous  n  avons  à  vous 
entretenir  que  du  séminaire  diocésain.  Occupé, 
au  moment  de  l'érection  de  l'évéché,  par  divers 
établissements  publics,  leur  translation  dans  d'au- 
tres bâtiments,  les  constructions,  les  achats,  les 
réparations,  exigent  des  dépenses  considérables 

3u  on  ne  saurait  ajourner;  car  ici,  aux  nécessités 
e  l'instruction  ecclésiastique,  au-devant  de  la- 
quelle ont  déjà  accouru  dans  ce  diocèse  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  se  réunissent  les  né- 
cessités d'autres  services  publics.  Les  fonds  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  pour  l'établis- 
sement des  nouveaux  sièges  ne  suffiraient  point, 
à  cause  de  la  lenteur  inséparable  des  extinctions» 
aux  frais  les  plus  indispensables,  et  l'accomplis- 
sement de  ces  utiles  dispositions  serait  condamné 
à  de  pénibles  retards,  si  les  départements  et  les 
villes  ne  s'empressaient  d'offrir  leur  tribut.  Sans 
doute  il  ne  faut  point  que  ces  généreux  efforts 
passent  de  justes  bornes,  et  le  gouvernement  se- 
rait le  premier  à  les  arrêter,  s'il  y  voyait  pour 
les  contribuables  des  charges  onéreuses  que  ne 
compenseraient  point  de  plus  grands  avantages. 

C'est  parce  qu'il  a  été  convaincu  que  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  département 
d'Eure-et-Loir,  à  l'effet  d'obtenir  une  imposition 
extraordinaire  de  trois  centimes  et  demi  pour 
servir  aux  dépenses  du  séminaire  diocésain  et  à 
la  translation  des  établissements  qui  occupent  les 
bâtiments  de  ce  séminaire  ;  c'est  parce  qu'il  a  été, 
disons-nous,  convaincu  que  cette  délibération 
n'excédait  point  la  limite  jugée  nécessaire,  que 
les  contribuables  qui  viennent  d'obtenir  un  dé- 
grèvement considérable  dans  l'impôt  foncier, 
trouveraient  le  sacrifice  bien  inférieur  aux  biens 
qui  doivent  en  résulter,  qu'il  s'est  empressé  de 
provoquer  le  projet  de  loi  qui  doit  autoriser  cette 
imposition.  Ce  projet  a  déjà  obtenu  la  sanction  de 
laChambre  des  députés,  et  nous  sommes  persuadés 
que  vous  trouverez  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  première  sanction  trop  juste,  trop  fondée, 
pour  ne  pas  y  joindre  la  vôtre. 

(Voir  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi , 
séance  du  8  juillet  1822.) 

Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  dépôt  lui  est  donné  au  noqi  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

Les  bureaux  se  réuniront  vendredi  prochain 

Eour  l'examen  tant  de  ce  projet  que  du  précédent, 
'un  et  l'autre  seront  discutés  le  même  jour  en 
assemblée  générale. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence 
l'Assemblée  à  vendredi  prochain,  28  du  courant, 
à  midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  assem- 
blée générale. 

11  lève  ensuite  la  séance. 
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CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  26  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  des  finances  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  qui  m'a  été 
adressée  par  un  de  nos  collègues  : 

c  Montfaucon,  le  £0  juin  182t. 

«  Monsieur  le  président, 

•  Je  suis  au  désespoir  de  n'avoir  encore  pu  me 
rendre  à  mon  poste;  au  moment  où  je  me  dis- 
posais à  partir,  je  me  suis  trouvé  retenu  chez 
moi,  par  une  chute  de  cheval,  qui  a  failli  me 
faire  périr  à  ma  porte  ;  heureusement  les  résul- 
tats n'ont  été  que  quelques  contusions  et  une  bles- 
sure assez  grave  a  la  tète*  Aussitôt  ma  guérison 
je  me  rendrai  à  Paris,  pour  partager  avec  mes 
honorables  collègues  les  travaux  précieux  de  la 
Chambre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  RàULIN,  député  de  la  Meuse.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  toi  sur  les  douanes. 

M.  le  Président.  M.  Laine  a  la  parole. 

M.  Lalné,  député  de  la  Gironde,  improvise  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  après  tout  ce  qui  a  été  si  bien  dit  à 
cette  tribune,  sur  les  colonies,  sur  la  cause  et  les 
effets  du  commerce  et  des  droits  de  douanes,  il 
est  si  naturel  d'hésiter  à  prendre  la  parole  dans 
la  discussion  générale,  que  j'aurais  bien  désiré 
ne  parler  que  sur  les  articles;  mais  puisque  la 
Chambre  n'a  pas  fermé  la  discussion  préliminaire, 
c'est  un  devoir  pour  le  député,  dont  le  tour  d'ins- 
cription arrive  de  payer  son  faible  tribut. 

Les  théories,  Messieurs,  servent  peu  à  la  déci- 
sion du  sujet  qui  nous  occupe,  et  quelle  que 
doive  être  notre  reconnaissance  pour  les  écrivains 
qui  s'étudient  à  éclaircir  ces  matières,  il  faut  bien 
convenir  que  la  science  de  l'économie  politique 
est  fort  incertaine.  Elle  est  nouvelle,  ses  maximes 
et  ses  calculs  ne  pourraient  reposer  que  sur  des 
fûts  constants,  et  il  en  est  peu  de  tels.  Us  ne  sont 
pu  observés  depuis  assez  longtemps.  Aussi,  bien 
des  règles  se  sont  trouvées  en  défaut,  bien  des 
maximes  ont  été  rétractées;  les  révolutions  du 
commerce  et  de  l'agriculture  qui  précèdent  ou 
qui  suivent  les  autres,  ou  qui  en  sont  souvent 
indépendante  ont  réfuté  bien  des  doctrines.  C'est 
une  raison  pour  attendre  que  l'expérience  ait 
éclairé  les  gouvernements  sur  les  entraves  qu'ils 
se  croient  obligés  d'apporter  aux  échanges  entre 
les  peuples. 

U  me  semble  puéril  de  rechercher  qui  a  com- 
mencé les  prohibitions  dont  chaque  Btat  se  plaint, 
tout  en  les  multipliant;  elles  existent,  elles  s'ac- 


croissent tous  les  jours.  Le  système  des  blocus, 
en  les  mettant  en  crédit,  a  fait  voir  que  les  prohi- 
bitions étaient  un  utile  instrument  ae  guerre  et, 
chose  étonnante,  elles  ont  à  la  paix  été  considé- 
rées comme  un  moyen  de  conservation.  Les  puis- 
sances du  continent  qui  les  avaient  tour  à  tour 
dirigées  contre  la  France  ou  l'Angleterre  seule, 
les  ont  alors  réciproquement  toutes  tournées  con- 
tre elles-mêmes  :  objets  nécessaires  de  négociations 
entre  les  gouvernements,  les  tarifs  de  douane, 
vont,  dans  cette  nouvelle  espèce  de  guerre,  deve- 
nir l'occupation  des  diplomates. 

Tout  en  reprochant  justement  à  l'Angleterre 
d'avoir  profité  la  première  des  prohibitions,  on 
vous  disait  hier  qu'elle  paraissait  disposée  à  sui- 
vre une  route  contraire;  qu'elle  venait  de  donner 
sur  le  commerce  et  le  régime  prohibitif  des  colo- 
nies, des  exemples  bons  a  suivre.  Sans  rechercher 
quelles  sont  les  modifications  que  la  puissance 
qu'on  a  citée  a  faites  ou  se  dispose  à  faire  à  son 
ancien  système,  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  ait 
aujourd'hui  plus  d'intérêt  que  les  autres  Etats  à 
le  modifier.  Les  actes  de  navigation,  les  surtaxes{ 
les  prohibitions  servaient  beaucoup  à  l'Etat  qui 
les  publiait .  lorsque  les  autres  ne  'songeaient 
guère  àu8erde  représailles.  Mais  quand  ces  actes 
se  multiplient  avec  une  étonnante  activité,  il 
n'est  pas  impossible  que  l'Angleterre  fosse  tourner 
à  sou  profit  le  système  opposé. 

Son  ascendant  dans  la  marine,  dans  le  com- 
merce ;  ses  vastes  colonies,  ses  capitaux  accumulés  ; 
la  supériorité  de  son  industrie,  peuvent  peut-être 
lui  permettre  de  dire  à  la  plupart  des  gouverne- 
ments :  recevez  mes  vaisseaux  et  mes  produits 
dans  vos  ports,  je  recevrai  les  vôtres  clans  les 
miens.  Mais  il  y  aurait  d'autant  plus  d'impru- 
dence à  l'imiter,  qu'on  n'est  pas  même  bien  fixé 
sur  les  dispositions  qu'on  donne  pour  exemples 
à  suivre. 

S'il  était  utile  de  se  livrer  à  des  dissertations 
sur  le  commerce  intérieur,  sur  le  commerce  exté- 
rieur, et  sur  la  préférence  que  l'un  ou  l'autre  mé- 
ritent, peut-être  arriverait-on  à  cette  conséquence 
que  l'un  ou  l'autre  ne  fleurissent  qu'en  les  en- 
courageant tous  les  deux;  ils  s'entr'aident  en 
effet  mutuellement.  Le  commerce  extérieur  est . 
indispensable  pour  échanger  les  produits  de 
l'agriculture,  surtout  lorsque  ces  produits  sont 
portés  chez  un  peuple  jusqu'au  surperflu,  lorsque 
ce  peuple  a  besoin  de  produits  étrangers  pour 
faire  fleurir  son  agriculture  et  prospérer  une  in- 
dustrie qui  ne  pourrait  pas  s'exercer  autrement. 
Tout  le  secret  pour  accroître  l'un  et  l'autre  com- 
merce, consiste  à  produire  des  objets  meilleurs  et 
à  meilleur  marché;  à  se  créer  des  débouchés  par 
des  colonies  réelles  de  consommation,  par  des 
traités,  par  une  active  navigation. 

Notre  industrie  s'efforce  de  remplir  la  première 
de  ces  conditions  ;  et  puisque  c'est  elle  aujourd'hui 

3ui,  plus  que  l'agriculture,  fournit  des  moyens 
'échanges  avec  les  autres  nations,  c'est  une  né- 
cessité de  l'encourager  encore,  et  surtout  de  ne 
pas  rétracter  les  encouragements  qu'on  s'est  cru 
obligé  de  lui  donner. 

Après  les  pertes  que  la  France  a  faites  dans  le 
continent  de  l'Amérique  septentrionale,  et  les  éta- 
blissements des  autres  nations  sur  le  globe,  il  est 
difficile  peut-être  d'y  trouver  place  pour  des  co- 
lonies telles  qu'elles  seraient  nécessaires  à  l'ex- 
portation de  nos  produits  superflus,  et  aux  progrès 
de  notre  population .  Mais  cette  difficulté  est  une 
raison  de  plus  de  chercher  à  nous  procurer,  par 
des  alliances  ou  des  traités  avec  d'autres  peuples. 
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les  avantages  dont  la  France  sent  vivement  le 
besoin. 
Le  moment  est  peut-être  favorable:  ce  qui  se 

Sasse  dans  un  autre  hémisphère  ne  manqué  pas 
'éveiller  l'attention  de  notre  gouvernement  ap- 
pelé à  peser  ce  qui  est  utile  et  juste.  Pendant  que 
sa  prudence  délibère,  il  est  permis  de  désirer  que 
de  grandes  transactions  se  fassent  entre  des  mé- 
tropoles et  des  territoires  devenus  trop  vastes  et 
trop  peuplés  pour  conserver  le  nom  de  colonies. 
Il  est  permis  de  souhaiter  que  plusieurs  nouveaux 
pavillons  apparaissent  sur  les  mers,  afin  de  mul- 
tiplier les  intérêts  de  la  neutralité,  empêcher  ou 
adoucir  la  domination  sur  un  élément  commun  à 
tous  les  peuples.  Il  est  permis  de  désirer  que  des 
petits  Etats  insulaires  ou  attachés  au  continent 
s'élèvejat  dans  un  autre  hémisphère  popr  y  pro- 
duire, et  peut-être  rendre  à  l'Europe  une  partie 
des  avantages  que  donnaient  les  petits  Etats  semés 
autrefois  dans  la  Méditerranée  et  le  long  de 
l'Océan.  Us  adouciraient  les  fléaux  de  la  guerre 
e|  les  prohibitions  de  la  pajx. 

Ces  petits  Etats  libres  étaient  et  sont  peut-être 
nécessaires,  surtout  pour  le  véritable  commerce 
des  grains.  Comme  les  grands  royaumes  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  adopter  la  liberté  illimitée  des 
importations  et  des  exportations,  sans  laquelle  il 
est  difficile  de  faire  avec  sécurité  de  grandes  spé- 
culations ;  il  était  heureux  qne  les  gouvernements 
dont  le  territoire  borné  permet  ou  exige  une  li- 
berté sans  restriction  offrissent  aux  grandes  na- 
tions de  véritables  greniers  d'abondance  pour  les 
temps  de  disette. 

Mais  je  m'aperçois,  Messieurs,  que  bien  que  ces 
réflexions  ne  soient  pas  étrangères  à  la  discus- 
sion qui  s'est  ouverte,  elles  s'éloignent  un  peu  du 
sujet  spécial  qui  nous  occupe.  Je  vais  m'en  rap- 
procher plus  immédiatement  par  une  seule  obser- 
vation générale,  que  je  vous  prie  de  me  permettre 
encore. 

Il  y  a  des  lois  dont  les  inconvénients  sont  tels, 
que  même  en  entreprenant  de  les  corriger,  on 
s'expose  à  augmenter  le  mal  qu'on  cherche  à  gué- 
rir. C'est  ainsi  que  les  lois  des  douanes,  nécessi- 
tées ou  par  la  guerre,  ou  par  les  représailles,  ou 
parle  besoin  de  favoriser  telle  branche  d'agricul- 
ture ou  d'industrie,  ne  peuvent  être  corrigées  sans 
désordonner  tous  les  intérêts.  C'était  une  raison 
sans  doute  de  les  méditer  profondément  avant  de 
les  publier;  mais  la  gêne  qu'on  en  éprouve  n'est 
pas  seule  un  motif  suffisant  de  les  rapporter. 
Toutefois  le  mal  qu'on  voudrait  guérir  est  un 
puissant  motif  de  ne  pas  ajouter  a  leur  rigueur 
sans  Ja  plus  évidente  nécessité  ;  il  ne  faut  pas 
s'exposer  aux  regrets  que  nous  éprouvons  au- 
jourd'hui. 

Ces  deux  idées  m'ont  conduit  à  soutenir  les 
dispositions  principales  de  la  loi,  et  à  vous  pro- 
poser quelques  amendements  relatifs  aux  droits 
sur  les  sucres,  sur  les  fers  et  sur  les  vins. 

Sur  le  premier  de  ces  trois  objets,  j'éprouve 
quelque  embarras  à  contrarier  en  partie  les  colons 
et  les  colonies  que  j'ai  été  souvent  appelé  à  dé- 
fendre ;  mais  il  m'a  paru  contraire  au  devoir  de 
leur  sacrifier  les  intérêts  de  la  métropole  et  de 
son  commerce. 

On  devait  s'attendre  qu'à  propos  des  sucres,  on 
agiterait  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 


mesures  raoouuon  ae  ia  traite  exige-t-elle  poar 
entretenir  la  population  attachée  à  la  culture  des 
terres  ï  Quelles  lois  exigeront  les  nouveaux  rap- 
ports que  les  événements  ont  créés  entre  les  co- 


lonies et  les  métropoles,  les  rapports  nouveaux 
de  nos  petites  colonies  avec  les  autres  Antilles  qui 
ont  changé  ou  vont  changer  de  régime  ;  les  rap- 
ports de  1  Archipel  américain  avec  les  Çtats  an- 
ciens et  nouveaux  qui  se  sont  formés  ou  qui  se 
forment  dans  les  aeux  Amériques?  Faudrait-il 
convertir  nos  colonies  en  de  grands  entrepôts 
plus  ou  moins  libres,  toujours  conservés  pour  la 
France,  et  défrayés  par  elle  dans  l'intérêt  de  sa 
marine  et  de  son  commerce  ? 

Gomme  nous  manquons  de  documents  et  de 
temps  pour  discuter  ces  grandes  questions,  et  ipe 
bornant  à  dire  gue  la  France  devra  toujours,  pour 
conserver  et  faire  prospérer  ses  colonies,  prodi- 
guer de  grands  sacrifices,  je  passe  humblement  à 
la  question  des  sucres.  ' 

La  valeur  des  sucres  bruts  ne  s'élevait  guère  en 
France,  avant  la  Révolution,  au  delà  de  3>l  fr.Les 
colonies  qui  nous  restent  produisaient  bien  moins 
de  sucres  qu'elles  n'en  produisent  aujourd'hui. 
Le  sucre  se  vend  plus  cher  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  que  dans  les  autres  lies  de  FArchipei 
américain.  Nos  colonies  ont  à  peu  près  exclusive- 
ment le  marché  de  l'Europe  le  tflm  avantageux, 
et  par  le  nombre  des  consommateurs,  et  par  le 
prix  des  sucres,  plus  élevé  que  dans  les  autres 
Etats.  La  France  reçoit  de  ses  colonies  des  valeurs 
bien  supérieures  aux  valeurs  qu'elle  y  fait  passer. 
Celui  des  tableaux  qui  nous  ont  été  distribués  le 
moins  favorable  aux  colonies  fait  voir  que  la 
France  leur  paye  pour  balance  une  somme  de  10 
millions. 

Ces  faits  sont  incontestables  ;  ils  ne  sont  pas 
contestés,  et  pourtant  il  est  certain  aussi  que  nos 
colonies  sont  en  souffrance. 

Quand  des  résultats  qui  seraient  partout  ailleurs 
un  signe  non  équivoque  de  prospérité  sont  con- 
tredits par  un  résultat  contraire,  on  est  obligé, 
pour  s'expliquer  ce  phénomène,  de  penser  qu'A  y 
a  des  causes  secrètes  et  particulières  du  malheur 
de  nos  colonies.  Les  rechercher,  (Juand  d'autres 
en  ont  fait  apercevoir  quelques -unes,  ce  serait  s'en- 
gager dans  l'examen  des  questions  que  j'ai  dû 
m'interdire  de  traiter.  La  Cnambre  a  la  confiance 
que  le  gouvernement  prendra,  pour  ce  qui  est  de 
son  ressort,  tes  mesures  nécessaires  au  bien-être 
des  colonies,  et  proposera  aux  Chambres,  à  une 
autre  session,  les  dispositions  qui  peuvent  être  de 
leur  compétence. 

Ce  n'est  pas  la  concurrence  quelquefois  possi- 
ble des  sucres  étrangers  qui  cause  le  mal  dont  &e 
plaignent  les  colons.  Il  suffit,  pour  s'en  convain- 
cre, de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux,  qui  prou- 
vent la  progression  de  l'accroissement  des  pro- 
duits de  nos  colonies  pour  la  consommation  de  la 
France.  Avant  la  Révolution,  les  colonies  qui  nous 
restaient  ne  produisaient  guère  au  delà  de  21  à  22 
millions  de  kilogrammes  de  sucre  (î).  En  1816, 
elles  n'en  ont  produit  ou  envoyé  qu*environ  22 
millions.  Dès  1817,  nos  colonies  en  ont  produit 
ou  envoyé  un  peu  plus  de  37  millions;  en  1818, 
au  delà  de  39  millions  ;  en  1819,  un  peu  plus  de 
36  millions,  et  en  1820,  le  tahleau  n°  8  fait  voir 
qu'elles  ont  élevé  leurs  productions  ou  leurs  en- 
vois à  44  millions  de  kilogrammes. 

Durant  cette  étonnante  progression,  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers,  quoique  modérée,  n'a 

{tas  nui  à  la  consommation  des  sucres  de  nos  co- 
onies.  Le  prix  qu'elles  en  ont  retiré  a  été  plus 
considérable  que  le  prix  donné  dans  les  autres 
marchés  de  l'Europe  aux  sucres  des  autres  An- 
tilles. 

(1)  Voy.  le  tableau  n«  3. 
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Pour  faire  droit  à  leurs  plaintes,  la  loi  de  1820 
a  augmenté  de  5  francs  la  surtaxe  sur  les  sucres 
étrangers,  et  il  n'est  pas  constaté  que  depuis,  la 
quantité  de  sucres  étrangers,  qui  entraient  dans 
la  consommation  pour  8  millions  de  kilogrammes, 
s'est  à  peu  prés  réduite  à  deux.  Malgré  ce  résultat, 
on  persiste  à  demander  en  faveur  des  colonies, 
de  prohiber  pour  la  France  la  consommation  des 
sucres  étrangers,  ou  de  les  frapper  d'une  nouvelle 
surtaxe  équivalente  à  la  prohibition. 

Examinons  ces  deux  demandes  : 

A  l'appui  de  la  prohibition,  quelques  orateurs 
tous  ont  dit  :  à  quoi  sert  à  la  France  le  commerce 
de  l'Iode,  de  la  Havane  et  du  Brésil  ?  il  lui  est 
nuisible.  Bile  est  obligée  de  payer,  en  numéraire, 
les  sucres  et  les  objets  qu'elle  reçoit  de  ces  con- 
trées ;  elle  y  fait  passer  peu  de  produits  de  son 
agriculture  et  de  son  industrie. 

En  supposant  exact  le  tableau  n°  9,  dont  on  se 
sert  pour  présenter  ce  résultat,  plusieurs  répon- 
ses 6e  présentent  naturellement.  Je  ne  sais  pas 
si,  en  faisant  la  balance  générale. de  tout  notre 
commerce,  on  parviendrait  à  démontrer  que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  de  payer  en  numéraire  le 
solde  des  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  co- 
tons, qui  nous  coûtent  60  millions  ;  de  l'indigo, 
des  sucres  et  des  autres  denrées  que  notre  sol  ne 
produit  pas,  et  qui  sont  pourtant  devenues  né- 
cessaires à  notre  industrie  et  à  nos  besoins.  11  est 
permis  d'en  douter  lorsque  les  lois  des  douanes, 
hostiles  contre  nous  par  attaque  première  ou  par 
représailles,  obstruent  les  débouchés  ouverts  ou 

5 ai  pouvaient  s'ouvrir  aux  produits  de  notre  in- 
usthe  et  de  l'agriculture. 
Il  v  a  bien  longtemps  qu'on  fait  au  commerce 
de  l'Inde  le  reproche  que  lui  a  adressé  un  ora- 
teur, et  cependant  toujours  il  se  continue.  La  na- 
vigation commerciale  des  Américains  et  des  An- 
§lais  devient  de  plus  en  plus  active  dans  les  mers 
e  l'Iode.  Ils  ont  trouvé  dans  ces  contrées  des 
moyens  de  consommation  pour  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Europe.  Ils  y  portent  en- 
tre autres  d'énormes  quantités  d'étoffes  de  laine 
et  de  coton  ;  et  présentent  ainsi  un  phénomène 

aui,  pour  être  inexpliquable  avant  les  miracles 
e  l'industrie,  n'en  est  pu;  moins  certain. 

Si  la  France  participe  peu  à  ces  avantages,  il 
ne  faut  pas  détourner  nos  navigateurs  de  la  route 
qu'ils  commencent  à  ouvrir,  et  rompre  les  liai- 
sons qui  ont  déjà  excité  quelques  Jalousies  com- 
merciales. Quand  bien  même  la  France  n'aurait 
pas  l'espoir  que  le  commerce  conserve,  ce  serait 
encore  une  nécessité  de  continuer  L'espèce  de  tra- 
fic que  quelques  colons  voudraient  proscrire. 
Nos  petites  colonies  produisent  peu  de  café,  of- 
frent au  commerce  bien  peu  do  coton  ;  l'indigo 
n'est  plus  cultivé  sur  leur  territoire,  et  d'autres 
espèces  de  culture  sont  à  peu  (*rès  abandonnées. 

Cependant  nos  manufactures  et  nos  besoins  ne 
peuvent  s'en  passer,  il  faut  donc  les  aller  cher- 
cher ailleurs,  et  si  vous  ne  les  preniez  pas  dans 
l'Inde,  à  la  Havane  ou  dans  les  Amériques,  nous 
serions  réduits  à  les  demander  à  Londres,  et  de 
payer  là  directement  le  solde  en  numéraire. 

Que  si  l'on  reconnaît  la  nécessité  de  se  livrera 
ce  trafic,  il  serait  déraisonnable  de  vous  en  ôter 
les  moyens.  Les  denrées  que  nos  colonies  ne  pro- 
duisent plus,  sont  fort  précieuses,  un  seul  vais- 
seau porterait  peut-être  l  indigo  et  la  soie  dont 
nous  avons  besoin,  il  serait  inutile  d'entrepren- 
dre dans  les  Indes  une  navigation,  si  l'on  n'y 
ruvait  assortir  les  cargaisons  des  objets  propres 
entretenir  la  navigation.  Déjà  nous  avons  à 
peu  prés  empêché  l'importation  du  salpêtre  qui 


servait  au  lest  de  nos  navires,  faut-il  encore 
proscrire  les  sucres  dont  l'encombrement  est  né- 
cessaire pour  former  un  chargement? 

La  conséquence  des  discours  qui,  en  censurant 
le  commerce  avec  llnde,  la  Havane  et  le  Brésil, 
veulent  prohiber  les  sucres  serait  celle-ci:  Ne 
faites  le  commerce  qu'avec  vos  colonies,  c'est  le 
tour  de  la  métropole  d'être,  à  l'égard  de  ces  colo- 
nies, sous  le  régime  prohibitif  ;  il  serait  au  moins 
naturel  de  lui  permettre  d'agir  pour  les  sucres 
étrangers,  comme  l'administration  des  colonies 
est  autorisée  à  se  conduire  pour  l'introduction 
des  farines  étrangères. 

On  ne  peut  se  défendre  de  quelque  surprise  en 
entendant  dire  que  le  commerce  de  Nantes  solli- 
cite la  prohibition  des  sucres  étrangers.  Je  sais 
bien  que  deux  opinions  partagent  le  commerce 
de  cette  ville,  mais  ceux  qui  professent  PopiDion 
que  je  combats  voudraient  aussi  que  le  régime 
prohibitif  fût  entier  dans  les  colonies,  qu'il  fût 
tel  qu'avant  l'édit  de  1784  qui  a  admis  les  Amé- 
ricains. Or,  les  colons  repoussent  ce  prohibitif- 
là,  et  ils  ont  raison. 

On  a  même  été  obligé,  depuis  la  Restauration, 
de  donner  de  l'extension  à  cet  édit.  L'adminis- 
tration des  colonies  est  autorisée  à  ouvrir  ses 
portsà  des  denréesque  l'édit  de  1784  ne  permet  pas 
d'y  introduire.  On  a  usé  souvent  pour  les  colonies  de 
cette  faculté.  Si  le  ministère  avait  pu  ajouter  aux 
tableaux,  qu'on  doit  le  remercier  de  nous  avoir 
distribués,  l'état  des  denrées  introduites  par 
l'exercice  de  cette  faculté,  nos  calculs  seraient 
bien  différents.  Peut-être  verrait-on  que  le  ton- 
nage des  navires  américains  qui  fréquentent 
nos  colonies  est  aussi  considérable  que  le  ton- 
nage des  navires  français.  Que  si  on  évaluait  les 
effets  de  la  contrebande,  comme  on  évalue  celte 
qui  se  fait  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  mal- 
gré les  prohibitions  et  les  droits  excessifs,  ou 
plutôt  à  cause  de  ces  droits  ;  on  verrait  que  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  France  trou- 
vent dans  nos  colonies  des  concurrents  redouta- 
bles. 

Toujours  est-il  vrai,  puisque,  loin  de  pouvoir 
rapporter  l'édit  de  1784,  on  est  obligé  de  l'éten- 
dre, que  les  colonies  ne  sont  véritablement  pas 
sous  le  régime  prohibitif,  et  qu'on  a  mauvaise 

§ràce  à  demander  en  leur  faveur  que  la  France 
écrète  des  prohibitions  pour  son  propre  terri- 
toire. 

Mais,  Messieurs,  il  est  trop  évident  que  Pinté- 
réi  et  la  dignité  de  la  France  les  repoussent,  pour 
fatiguer  plus  longtemps  votre  attention  a  ce 
sujet. 

Les  mêmes  raisons  doivent  vous  déterminer  à 
rejeter  les  droits  qui  seraient  équivalents  à  une 
prohibition.  Or,  la  nouvelle  surtaxe  de  25  francs, 
ajoutée  aux  surtaxes  précédentes  sur  tes  sucres 
étrangers,  rendrait  le  droit  absolument  prohibi- 
tif. Cette  surtaxe  porterait  le  droit  sur  les  sucres 
étrangers,  apportés  dans  les  entrepôts  par  navires 
français,  à  105  francs,  tandis  que  le  droit  sur  les  su- 
cres de  nos  colonies  resterait  à  49  fr.  50  c.  Si  la 
simple  surtaxe  de  5  francs,  mise  en  1820,  a  réduit 
à  2  millions  de  kilogrammes  la  consommation 
des  sucres  étrangers,  il  est  bien  évident  que  la 
surtaxe  de  25  francs  équivaudrait  à  une  prohibi- 
tion. 

0'un  autre  côté,  il  est  douteux  que  nos  colo- 
nies puissent  produire  assez  de  sucre  pour  suf- 
fire à  la  consommation  de  la  France.  D'après  l'é- 
tonnante progression  qui  a  frappé  votre  atten- 
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tion(l),  il  est  évident  que,  si  tous  les  sucres 
apportés  eu  France  de  nos  colonies  sont  vérita- 
blement produits  par  leur  territoire,  cette  culture 
a  été  forcée.  Il  est  dittcile  de  concevoir  qu'une 
population  qui  a  dû  diminuer,  malgré  la  petite 
contrebande  inévitable  de  l'introduction  des  noirs, 
ait  pu  produire  une  si  énorme  quantité  de  sucre; 
et  maintenant  que  la  traite  est  tout  à  fait  abolie, 
il  est  impossible  que  la  culture  du  sucre,  qui  est 
la  plus  destructive  de  la  population  puisse  don- 
ner des  produits  supérieurs  à  ceux  de  Tannée 
1820.  Gomme  M.  le  directeur  général  vous  a 
prouvé  que  la  consommation  du  sucre  était  de 
50  millions  de  kilogrammes;  comme  tout  annonce 
que  cette  quantité  s'accroîtra  pour  les  besoins  de 
30  millions  d'habitants,  il  est  bien  permis  de 
douter  que  nos  colonies  puissent  y  suffire.  Vous 
apercevez  dès  lors  ce  qui  doit  arriver,  si  de  pe- 
tites colonies  sans  concurrents  redoutables,  depuis 
que  nous  avons  perdu  Saint-Domingue,  étaient 
chargées  exclusivement  d'approvisionnements 
auxquels  elles  ne  peuvent  pas  suffire.  Un  des 
premiers  résultats  serait  qu'à  leur  propre  détri- 
ment et  à  celui  de  la  métropole,  ou  la  contre- 
bande des  sucres  aurait  lieu  en  France,  chez  la- 
quelle Ton  aurait  grand  profit  à  la  faire  ;  ou  bien 
elle  se  ferait  par  les  colonies  qui  présenteraient 
encore  un  bien  plus  grand  intérêt  à  la  fraude. 
Les  sucres  des  Antilles  étrangères  chercheront  à 
s'introduire  dans  les  nôtres,  afin  d'y  cacher  leur 
origine  et  s'y  charger  pour  les  ports  de  France. 

Mais,  dit-on,  il  est  indispensable  que  les  droits 
soient  tels  que  les  colonies  puissent  retirer  du 
quintal  de  sucre  un  prix  de  85  francs,  dans  les 
ports  de  France.  Ce  serait  désirable  sans  doute  ; 
îe  le  voudrais  aussi;  mais  il  n'appartient  pas  à  la 
loi  de  leur  rendre  cet  office.  Il  n'appartient  pas 
môme  aux  lois  des  douanes  de  régler  le  prix  des 
denrées,  et  si  l'on  a  justement  proscrit  les  lois  qui 
avaient  établi  les  maximum,  il  ne  faut  pas  faire 
accuser  nos  lois  de  régler  des  minimum.  Sans 
doute  en  établissant  des  droits,  il  faut  peser  leur 
influence  sur  la  valeur  des  denrées-,  mais  c'en 
est  trop  que  de  vouloir,  à  la  suite  des  prohibitions 
ou  des  aroits  équivalents,  faire  descendre  les 
assemblées  législatives  jusqu'à  déterminer  la 
quotité  du  prix  des  denrées.  Que  diriez- vous  de 
nos  propriétaires  de  grains,  d'olives  ou  de  vins, 
si,  vous  disant  ce  qui  n'est  que  trop  vrai,  qu'ils 
ont  peine  à  retrouver  sur  leurs  produits  les  frais 
de  culture,  leurs  contributions  et  leurs  dépenses 
indispensables,  ils  vous  priaient  de  faire  des  lois 
pour  décider  que  leurs  denrées  se  vendent  à  tel 
ou  tel  prix? 

Le  prix  des  denrées  dépend  de  bien  d'autres 
circonstances  ;  ce  sont  les  saisons,  les  accidents 
du  commerce,  les  quantités  plus  ou  moins  consi- 
dérables d'une  denrée,  et  le  nombre  des  consom- 
mateurs qui  en  règlent  le  prix.  Gela  se  voit  à 
présent  même  au  sujet  des  sucres;  ils  ont  aug- 
menté en  France  depuis  quelques  mois,  et  les 
Antilles  étrangères  ne  trouvent  ni  dans  leur 
métropole  ,  ni  dans  aucun  des  .autres  ports  de 
l'Burope,  un  prix  aussi  avantageux  que  les  colo- 
nies françaises  le  trouvent  dans  les  marchés  de 
France. 

C'est  surtout  en  considérant  le  bas  prix  des 
sucres  de  l'Inde  que  la  commission  des  douanes 
a  cru  devoir  porter  à  25  francs,  la  surtaxe  que  le 
ministère  ne  proposait  que  de  15  francs,  que  M.  le 
rapporteur  (lisait  (2)  que,  le  prix  des  sucres  de 
»™™^^^™^^^™^— «■^^^^^^^«■^"^■■"^"^^^^"^"■^^■■"■^■^^™^^^^^™ 
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l'Inde  n'étant  qu'à  36  fr.  30  c.  le  quintal,  il 
fallait  que  la  surtaxe  fût  portée  à  25  francs.  Les 
calculs  qu'il  a  faits  seraient  fort  contestables: 
mais  il  nous  a  dit  lui-même  qu'au  moment  où  il 
écrivait  son  rapport  (1)  le  prix  d'achat  des  sucres 
dans  l'Inde,  qu'il  avait  portés  dans  son  évaluation 
à  15  francs,  s'était  élevé  à  26  francs.  Depuis  son 
rapport,  les  sucres  ont  encore  augmenté,  il  n'y 
a  donc  pas  de  raison  pour  porter  à  25  francs  la 
surtaxe  que  le  ministère  avait  portée  à  15  francs. 
Dire  qu'il  est  possible  que  le  prix  du  sucre  baisse 
davantage,  ce  serait  vouloir  faire  entrer  la  loi 
dans  toutes  les  combinaisons  mercantiles ,  dans 
toutes  les  chaoces  même  non  probables.  Ge  n'est 
pas  sur  des  comptes  de  ventes  réels  ou  approxi- 
matifs, c'est  sur  des  documents  plus  graves ,  sur 
des  aperçus  plus  élevés  que  les  législateurs  for- 
ment les  dispositions  des  lois. 

Quelles  sont  les  conséquences  des  observations 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter? 

À  déduire  ces  conséquences  avec  justesse,  ou 
trouverait  que  la  nouvelle  surtaxe  de  15  francs, 
proposée  par  le  ministère,  est  au  delà  de  ce  qui 
convient  pour  géoer  la  concurrence  des  sucres 
étrangers.  Quand  on  songe  que  la  surtaxe  de 
5  francs,  en  1820,  a  si  fort  réduit  cette  concur- 
rence, on  ne  peut  se  résoudre  à  la  porter  à  un 
taux  propre  à  fa  rendre  entièrement  prohibitive; 
mais  comme  je  n'ai  aucun  moyen  pour  combat- 
tre les  documents  sur  lesquels  le  ministère  s'est 
fondé,  je  suis  obligé  de  me  résigner  à  sa  propo- 
sition, quoique  je  ne  sois  pas  convaincu  ae  son 
utilité. 

Mais,  le  ministère  ne  vous  ayant  donné  d'autres 
raisons  que  celles  de  M.  le  rapporteur  pour  faire 
monter  la  surtaxe  à  25  francs ,  je  crois  avoir  dé- 
montré, d'après  les  pages  du  rapport  lui-même, 
et  surtout  par  la  comparaison  de  ce  qui  a  eu  lieu 
pour  les  autres  Antilles,  que  la  nouvelle  surtaxe 
proposée  par  la  commission  ne  saurait  être  adop- 
tée. Il  n  est  môme  possible  de  se  résigner  à 
voter  pour  cette  surtaxe  de  15  francs,  que  dans 
l'espérance  de  voir  le  gouvernement  prendre  sur 
les  colonies  un  parti  qui  améliore  leur  situation, 
en  les  faisant  sortir  elles  et  la  métropole  de  la 
fausse  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent 
réciproquement. 

Sur  les  fers.  —  C'est  à  cet  objet  que  s'applique 
une  des  réflexions  générales  sur  les  droits  de 
douane;  c'est  que,  pour  s'épargner  des  regrets, 
on  ne  doit  ajouter  à  la  rigueur  des  lois  que  dans 
le  cas  d'une  irrécusable  nécessité.  Ce  motif  me 
porte  à  ne  pas  adopter  les  nouveaux  droits  sur 
les  fontes.  En  me  réduisant  ainsi,  je  n'accomplis 
pas  le  vœu  du  département  que  je  concours  à  re- 
présenter. 

La  vivacité  des  plaintes  des  pétitionnaires  de 
Bordeaux  vous  a  affectés.  Sans  les  justifier,  souf- 
frez que  je  vous  dise  qu'il  faut  bien  pardonner 
quelque  chose  à  un  pays  qui  ne  souffrait  que  par 
la  guerre,  et  que  la  paix  comblait  de  biens.  11  est 
difficile  de  faire  comprendre  aux  contrées  mari- 
times que,  dans  1'iutérôt  général  elles  doivent 
payer  fort  cher  à  notre  industrie,  ce  que  le  reflux 
de  la  mer  leur  porterait  à  si  bon  marché.  Il  est 
difficile  de  leur  faire  comprendre  que,  dans  l'in- 
térêt général,  elles  doivent  s'interdire  de  confier 
aux  flots  les  denrées  de  leur  sol,  que  la  mer  les 
sollicite  de  lui  livrer. 

Mais,  quelles  que  soient  leurs  souffrances,  ces 
contrées  savent  qu'un  député  admis  parmi  vous 
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l'est  pour  tonte  la  France,  et  que  son  devoir,  tout 
pénible  qu'il  ioitf  est  de  sacrifier  l'affection  du 
pays  à  l'Intérêt  général. 

Réuni  en  1814  aux  députés  qui  s'opposaient 
aux  droits  excessifs  mis  sur  les  fers  du  nord  de 
l'Europe,  je  ne  me  crois  pas,  aujourd'hui  que  le 
mal  ne  peut  se  guérir  sans  causer  un  plus  grand 
mal,  autorisé  à  demander  des  modifications  à  la 
loi  de  1814. 

Nous  tous  disions  alors  ;  L'effet  de  ces  droits 
sera  de  faire  payer  plus  cher  aux  cultivateurs  les 
fers  dont  ils  font  une  si  grande  consommation  ; 
le  fer  qui  leur  sera  livré  plus  cher  sera  moins 
bon.  Les  Etats  du  Nord,  qui  ne  peuvent  payer 
nos  produits  qu'avec  du  fer,  ne  les  recevront 
plus. 

Ces  prédictions  se  sont  réalisées,  et  pourtant  on 
ne  peut  guérir  le  mal  causé. 

Sur  la  foi  des  lois,  des  entreprises  ont  eu  lieu, 
des  capitaux  ont  été  engagés,  des  mines  de  fer  et 
de  houille  se  sont  ouvertes. 

Modifier  ces  lois,  ce  serait  décréter  beaucoup 
de  ruines,  sans  peut-être  rétablir  nos  liaisons  avec 
le  Nord. 

De  toutes  Jes  industries,  celle  qui  mérite  le  plus 
de  sacrifices,  est  celle  dont  nous  avons  la  matière 
première,  qui  consomme  deux  espèces  de  com- 
bustibles abondants  sur  notre  sol:  c'est  celle  qui 
fortifie  les  hommes  au  lieu  de  les  énerver.  Bt 
quand  on  songe  que  si  nos  forges  s'éteignaient, 
elles  ne  se  rallumeraient  pas  aisément  pour  la 
guerre;  on  trouve  que  le  maintien  de  la  loi  de 
1814  est  non-seulement  dans  l'intérêt  général, 
mais  encore  pour  le  salut  commun. 

La  loi  de  1814  n'est  pas  d'ailleurs  mise  en  ques- 
tion comme  le  pensaient  les  pétitionnaires.  Il 
ne  s'agit  que  d'une  loi  qui  propose  des  droits  ad- 
ditionnels. 

Les  premiers  de  ces  droits  sont  sur  les  fers 
étrangers  étirés  au  laminoir;  comme  la  libre  in- 
troduction de  ces  fers  aurait  pour  effet  de  repro- 
duire le  mal  que  causerait  le  rapport  de  la  loi  de 
1814,  sans  nous  procurer  les  fers  du  nord  de 
l'Europe,  qui  ne  pourraient  pas  lutter  contre  cet 
étrange  produit  d  un  art  merveilleux,  je  vote  en 
faveur  des  droits  additionnels  qui  y  sont  rétablis; 
je  vote  avec  d'autant  plus  de  sécorité,  que  la  pé- 
tition est  d'avis  de  ne  pas  recevoir  drs  produits 
d'un  peuple  qui  prohibe  si  fort  les  nôtres. 

Mais,  <fuo  autre  côté,  il  me  semble  que  la  jus- 
tice envers  les  contrées  qui  souffrent  tant  par  la 
loi  de  1814,  conseille  de  ne  pas  augmenter  les 
droits  sur  les  fontes  étrangères.  Les  fontes  sont, 
pour  la  plupart  des  forges,  une  matière  pre- 
mière. Des  capitaux  étrangers  allaient  s'associer 
avec  des  capitaux  français  pour  former  des  éta- 
blissements propres  à  servir  de  modèle,  à  exciter 
l'émulation,  et  a  propager  les  méthodes  que  les 
maîtres  de  forges  sont  trop  lents  à  adopter. 

En  effet,  1rs  améliorations  sur  les  fers  et  les 
exploitations  de  houille  n'ont  pas  été  propor- 
tionnés aux  avantages  que  donoe  aux  maîtres  de 
forges  la  loi  de  1814,  en  vertu  de  laquelle  ils  pré- 
lèvent une  sorte  d'impôt  sur  les  consommateurs. 
Si  l'administration  avait  pu  joindre  aux  tableaux 
distribués  celui  des  progrés  qu'ont  fait  les  forges 
et  les  mines  depuis  1814,  nous  verrions  que  ces 
progrès  ne  sont  pas  en  proportion  de  la  grande 
prime  que  leur  accorde  la  loi  de  1814.  Les  com- 
munications, qui  sont  une  condition  des  lois  pro- 
hibitives, sont  fort  lentes  à  s'ouvrir.  Les  agri- 
culteurs ne  touchent  pas  au  temps  où.  p  "**  fruit 
de  la  surtaxe  qu'ils  supportent,  ils  auront  w  p/on 
leur  a  promis  :  du  fer  aussi  boo,  do  fer  à  mal- 


leur  marché,  et  des  frais  de  transports  moins 
considérables. 

Tous  ces  motifs  me  portent  à  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  sur  les 
fontes. 

Kmi(l). 

Du  petit  nombre  des  principes  certains  en  éco- 
nomie politique,  il  n'en  est  pas  de  plus  approuvé 
que  celui  qui  défend  de  mettre  des  droits  à  la 
sortie  des  produits  superflus  de  l'agriculture.  Si, 
depuis  sept  ans  que  j  invoque  ce  principe,  l'ad- 
ministration n'y  a  pas  accédé,  elle  était  trop  éclai- 
rOe  pour  le  combattre;  elle  différait  de  l'adopter 
à  cause  des  besoins  du  Trésor.  Aujourd'hui,  que 
bien  d'autres  droits  de  douane  peuvent  rempla- 
cer le  même  produit  du  droit  sur  les  vins,  1  ad- 
ministration propose  une  grande  réduction. 

C'est  l'erreur  échappée  au  sujet  des  vins  qui 
sortent  par  le  bassin  de  la  Gironde,  qui  me  force 
à  proposer  un  amendement. 

On  conserve  sur  ces  vins  un  droit  de  1  franc 
>ar  hectolitre,  tandis  qu'on  réduit  à  50  centimes 
e  droit  sur  les  vins  qui  sortent  par  les  ports  de 
a  Méditerranée. 

Serait-ce  que  l'administration  penserait  que  les 
vins  des  départements,  qui  affluent  dans  la  ri- 
vière de  la  Gironde,  sont  d'un  plosgraod  prix  et 
se  vendent  mieux  en  Angleterre  ?  Mais,  d'une 

Î>art,  M.  le  directeur  général  nous  a  appris  que 
'Angleterre  ne  consommait  pas  mille  tonneaux 
de  vin  de  toute  la  France;  c'est-à-dire  aussi  bien 
les  vins  du  Rhône,  du  Roussiilon,  de  Luuel,  de 
Bourgogne,  de  Champagne,  que  de  Bordeaux. 

D'autre  part,  dans  les  départements  qui  affluent 
à  la  Méditerranée  comme  dans  les  autres,  les 
bons  vins  sont  en  petite  quantité.  On  n'a  pas  dis- 
tingué ta  valeur  des  vins  pour  une  foule  de  droits 
mis  à  l'intérieur,  et  l'on  voudrait  les  distinguer 
à  la  sortie  ! 

Dans  les  départements  qui  éprouveraient  la 
surtaxe,  ta  culture  est  plus  chère  que  dans  le 
Midi,  l'art  de  la  vinification  est  plus  dispen- 
dieux. 

Les  tableaux  distribués  montrent  qu'il  s'ex- 
porte plus  de  vin  par  le  bassin  de  la  Méditerra- 
uée  que  par  celui  de  la  Gironde.  Le  Languedoc 
est  plus  favorisé  par  son  climat;  ses  vins  ont  plus 
de  force  et  supplantent  ceux  de  Bordeaux  dans 
les  Pays-Bas,  aans  le  Nord  et  en  Bretagne  même, 

3 ni  ne  consommait  autrefois  que  des  vius  de  Bor- 
éaux. 

Bn  1821,  la  France  a  exporté  moins  de  vins 
qu'en  1820;  par  conséquent,  l'exportation  a  be- 
soin d'être  encouragée  ;  tout  le  monde  s'accorde 
à  dire  qu'au  lieu  de  l'imposer,  il  faudrait  lui  don- 
ner des  primes  comme  on  en  donne  pour  les  tis- 
sus de  coton  ou  de  laine. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  crée  une  opposition 
d'intérêts  entre  quelques  départements  :  je  ne 
veux  pas  nuire  au  Midi  ;  nous  demandons  égalité 
de  droits;  je  veux  même  le  servir,  car  je  de* 
mande  que  les  droits  prélevés  sur  la  Méditerranée 
et  la  Gironde  soient  réduits  au  taux  des  droits 
qu'on  propose  de  prélever  sur  quelques  ports  et 
par  les  frontières  de  terre;  c'est-à-aire  à  25  cen- 
times par  hectolitre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'impro- 
visation de  M.  Laine. 

M.  Labbcy  de  Pompiéres ,  appelé  parle  tour  de 
son  inscription,  monte  à  la  tribune. 


(1)  O  qui  «il  n'ai  que  le  rétamé  de  U  partie  de 
fopuiioa  prwoooeét  vu  les  vin*. 
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Une  Toule  de  membres  à  droite  réclament  la 
clôture. 

M.  Labbey  de  Pompléree.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture. 

Voix  à  gauche  :  Non  1  non  !  parlez  sur  le  fonds. 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture? 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Oui  1  oui  1 

M.  le  Président.  Alors  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Labbey  de  Pompléree.  Messieurs,  vo- 
tre règlement  porte  que  les  orateurs  sont  enten- 
dus successivement  pour  et  contre  les  questions 
qui  vous  sont  soumises.  Le  dernier  orateur  a 
parlé  pour  le  projet  de  loi  ;  M.  le  rapporteur  va 
parler  tout  à  1  heure  dans  le  même  sens;  vous  ne 
pouvez  donc  fermer  la  discussion  qu'après  le 
discours  d'un  membre  de  l'opposition.  (Voix  à 
droite  :  Parlez!  parlez!)  D'ailleurs,  je  ne  serai 
pas  long  ;  je  me  réduirai  à  un  seul  point,  et  en 
cinq  minutes  la  Chambre  sera  débarrassée  de  cette 
affaire. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non  !  non  1...  La 
clôture!... 

Des  voix  à  gauche  :  Parlez  sur  le  fonds... 

Une  voix  de  ce  côté  :  Maintenez  donc  la  parole; 
faites  faire  silence. 

M.  le  Président.  Si  Ton  avait  fait  attention 
aux  efforts  que  j'ai  faits  pour  que  l'orateur  fût 
entendu,  l'on  s'épargnerait  d'injustes  reproches. 
Maintenant  que  cet  orateur  a  donné  ses  motifs 
contre  la  clôture,  et  qu'on  persiste  à  la  deman- 
der, je  dois  consulter  la  Chambre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  la  clôture:  la  Chambre  décide  que  la  parole 
est  accordée  a  M.  Labbey  de  Pompiêres. 

M.  Labbey  de  Pompléree.  Messieurs  ,  le 
temps  qui  nous  presse  nrimpose  le  devoir  d'être 
court.  Je  me  dispenserai  donc  d'examiner  les  cal- 
culs plus  imaginaires  que  vraisemblables  de  M.  le 
directeur  général.  En  effet,  que  répondre  à  celui 
qui  vient,  avec  assurance,  vous  dire  que,  depuis 
1816,  les  colons  et  les  armateurs  ont  sacrifié  plus 
de  40  millions  de  leur  fortune  pour  avoir  l'avan- 
tage de  vous  faire  manger  du  sucre?  Car  tel  doit 
être  le  résultat  d'une  vente  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  millions  de  kilogrammes  avec  perte  de  10 
à  12  francs  par  cinquante  kilogrammes.  Qu'op- 
poser à  un  directeur  qui  entend  par  la  stabilité 
d'un  impôt,  non  l'immobilité  dans  les  chiffres, 
mais  la  persévérance  dans  les  principes  qui  l'ont 
fondé  ?  Or,  comme  le  principe  ministériel  fonda- 
teur de  tout  impôt  est  le  revenu  du  fisc,  il  s'en- 
suit que  la  taxe  est  le  principe,  et  qu'une  pro- 
gression croissante  doit  en  être  la  marche. 

Quelle  concession,  enfin ,  peut-on  espérer  de 
celui  qui,  après  avoir  affirmé  que  la  vente  de 
chaque  cinquante  kilogrammes  entraîne  une  perte 
de  10  à  12  francs,  ne  craint  pas  de  convenir  que 
les  ventes  ne  cessent  de  s'accroître?  Raconter  de 
telles  opinions,  n'est-ce  pas  les  détruire  ? 

Venons  donc  à  la  profession  de  foi  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission.  11  reconnaît  que  c'est 


principalement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  que  les  douanes  sont 
instituées;  qu'un  pays  où  elles  ne  seraient  qu'un 


général,  h  n'en  résulterait  qu 
avantage  momentané  qu'on  payerait  cher  un  jour; 
que  l'augmentation  ou  la  diminution  des  produits 
ne  doit  jamais  arrêter  le  législateur  ;  que  si  la  loi 
qui  vous  est  soumise  amène  une  diminution  dans 
le  produit  des  douanes,  vous  devez  vous  en  féli- 
citer, parce  qu'alors  vous  aurez  atteint  votre  but, 
celui  ae  favoriser  des  exportations  utiles,  et  de 
ralentir  des  importations  dangereuses. 

Après  ce  développement  des  principes  les  plus 
sages  de  l'économie  politique,  de  quel  étonne- 
mentn'at-on  pas  dû  être  frappéen  entendant  M.  le 
rapporteur  proposer,  non  la  réduction  de  l'impôt 
énorme  qui  pèse  sur  le  sucre  de  nos  colonies , 
mais  une  triple  augmentation  sur  celui  qui  nous 
vient  de  l'étranger  1 

C'est,  dit-il,  dans  le  but  de.  ménager  les  inté- 
rêts des  consommateurs;  comme  si  le  producteur 
français  n'augmentera  pas  aussitôt  sa  marchan- 
dise de  toute  la  surtaxe  destinée  à  écarter  la  con- 
currence étrangère!  Est-il  dérision  plus  amère? 
Ainsi,  par  un  avant-goût  ministériel  ou  directo- 
rial, M.  le  rapporteur  s'accorde  avec  le  ministre 
et  le  directeur  général,  pour  réunir,  à  l'aggrava- 
tion de  l'impôt,  la  raillerie  la  plus  déplacée.  Le 
gouvernement,  poursuit-il,  ne  prononce  pas  le  mot 
prohibition,  nous  ne  Vy  avons  pas  ajouté,  mais 
nous  avons  cherché  à  atteindre  à  peu  près  le  même  \ 
but.  Eh  !  par  votre  réticence,  pensez-vous  en  im-  / 
poser  à  l'étranger  ?  Supposez-vous  qu'il  acceptera 
le  brevet  de  bonhomie  dont  vous  gratifiez  vos 
concitoyens  ?  Espérez- vous,  en  repoussant  ses 
productions,  qu'il  ne  prohibera  pas  les  vôtres? 
Si  vous  pouviez  concevoir  une  telle  espérance, 
je  vous  rappellerais  notre  propre  histoire. 

En  1667,  CoLbert  mit  de  forts  droits  sur  les  ar- 
ticles de  manufacture  étrangère;  la  Hollande  ré- 
clama. Sur  le  refus  de  les  modérer,  elle  prohiba 
en  1671  nos  vins,  nos  eaux-de-vie  et  les  ouvra- 
ges de  nos  manufactures.  Cette  querelle  ht  naître 
la  guerre  de  1672.  Voilà  le  fruit  des  prohibi- 
tions. 

Et  en  ce  moment  même,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, les  deux  Hesses  et  en  général  tous  les 
Etats  de  l'Âilemagne  ne  se  proposent-ils  pas  de 
prohiber  nos  vins,  de  repousser  les  produits  de 
nos  manufactures?  Quelques-uns  même  n'ont-ils 
pas  déjà  mis  à  exécution  ce  projet? 

Mais  revenons  aux  principes.  C'est  une  vérité 
incontestable  que  tant  que  les  produits  intérieurs 
seront  livrés  à  un  prix  au-dessous  de  celui  des 
produits  du  dehors,  ceux-ci  ne  se  présenteront 
jamais  sur  nos  marchés  ;  d'où  il  suit  que  si  les 
douanes  n'avaient  d'autre  but  que  la  protection 
de  l'industrie,  la  taxe  à  l'importation  ne  devrait 
être  établie  qu'au  moment  ou  les  productions  in- 
térieures, exemptes  d'impôts,  commencent  à 
craindre  la  concurrence. 

Mais,  disent  les  ministres,  il  faut  aussi  la  part 
du  Trésor.  S'ils  veulent,  ainsi  qu'ils  l'assurent,  la 
faire  avec  modération  et  bonne  foi%  c'est  encore 
sur  le  même  principe  qu'ils  doivent  la  régler; 
c'est-à-dire  que  la  taxe  sur  l'industrie  nationale 
doit  s'arrêter  un  peu  au-dessous  du  tarif  qui 
mettrait  l'égalité  entre  les  produits  nationaux  et 
étrangers. 

Je  n'irai  point  jusqu'à  demander,  en  ce  mo- 
ment, l'application  rigoureuse  de  ce  principe  de 
justice  ;  le  fisc  a  trop  de  protecteurs  et  de  proté- 
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gés  pour  qu'on  poisse  se  promettre  de  l'attaquer 
avec  succès;  mais  Je  dirai  aux  ministres  :  Vous 
voulez  protéger  les  producteurs  nationaux,  rien 
de  pins  sensé.  Il  est  deux  moyens  pour  réussir  : 
hra  en  grevant  les  consommateurs,  l'autre  par 
un  léger  sacrifice  du  Trésor;  et  tous  donnez  la 
préférence  au  premier!  Quoi!  lorsqu'on  1820, 
avec  une  surtaxe  de  5  francs  sur  les  sucres 
étrangers,  et  par  conséquent  sur  les  consomma- 
teurs, vous  avex  réduit  la  concurrence  au  quart 
de  ce  qu'elle  était  antérieurement,  vous  ne  vou- 
lez consentir  à  aucun  sacrifice,  et  vous  en  exiges 
un  nouveau  des  consommateurs,  pour  laisser 
intacte  la  part  du  fisc  !  Et  la  Commission ,  n'ayant 
pas  rougi  de  le  tripler,  vous  adoptes  sa  propo- 
sition 1 

Eh  bien  !  vous  serez  encore  trompés  dans  votre 
attente,  car  l'impôt  sur  les  productions  françaises 
restant  le  même,  et  leur  prix  s'accroissant  de 
toute  la  surtaxe  mise  sur  le  sucre  étranger,  le 
résultat  que  vous  obtiendrez  sera  soumis  à  la 
consommation  qui  diminuera  en  raison  de  cette 
surtaxe,  et  peut-être  dans  une  proportion  plus 
grande ,  comme  l'a  prouvé  le  système  continen- 
tal. Ainsi,  il  y  a  aura  sacrifice  pécuniaire  et  de 
jouissance  pour  le  consommateur  sans  avantage, 
et  vraisemblablement  avec  perte  pour  le  Trésor. 

Mais  c'est  à  la  commission  que  je  dois  (n'adres- 
ser plutôt  qu'aux  ministres.  Ceux-ci,  considérant 
qu'une  surtaxe  de  5  francs  sur  les  sucres  étran- 
gers avait  suffit  pour  réduire  à  2  millions  de  ki- 
logrammes l'importation  étrangère  qui  s'était  éle- 
vée à  8  millions  en  1820,  avaient  conclu  avec 
justesse  qu'une  nouvelle  surtaxe  de  5  francs 
aurait  le  double  avantage  d'exclure  la  concur- 
rence et  d'accroître  le  bénéfice  du  colon,  et  ils 
s'étaient  bornés  à  la  proposer. 

Il  eût  été  plus  généreux,  sans  doute,  de  dimi- 
nuer de  cette  somme  l'impôt  qui  pèse  sur  les 
sucres  de  nos  colonies.  Cela  eût  été  d'autant  plus 
sage  que,  la  surtaxe  de  1820  étant  tombée  sur  les 
consommateurs,  il  est  souverainement  injuste  de 
leur  en  faire  supporter  une  nouvelle,  et  que, 
d'ailleurs,  la  perte  du  Trésor  serait  peu  sensible. 
En  effet,  en  supposant  une  consommation  de 
50  millions  de  kilogrammes  et  un  abandon  de 
S  francs  par  cent  kilogrammes,  il  ne  peut  en  ré- 
sulter qu'une  diminution  de 2, 500,000  francs  dans 
la  recette. 

Que  les  ministres,  peu  accoutumés  à  des  sacri- 
fices, rejettent  sur  les  consommateurs  le  dédom- 
magement qu'ils  veulent  procurer  aux  produc- 
teurs, rien  n  est  moins  étonnant  ;  mais  que  votre 
commission,  emportée  par  un  zèle  de  fiscalité, 
vous  propose  une  triple  surtaxe,  voilà  ce  qui  est 
inexplicable. 

Examinons  donc  ses  motifs,  et  suivons  M.  le 
rapporteur  dans  ses  raisonnements. 

Après  avoir  dit  (page  15)  que  les  plaintes  sont 
presque  toujours  accompagnées  d'un  peu  d'exagé- 
ration ;  après  avoir  adopté  (page  16)  que  le  prix 
du  sucre  à  10  francs  le  s  bu  kilogrammes,  droits  com- 
pris, donné  au  colon  3  0/0  de  son  capital,  il 
propose  de  porter  à  35  francs  la  taxe  des  sucres 
étrangers,  c'est-à-dire  de  donner  au  producteur 
français  la  faculté  de  réunir  15  francs  aux  3  0/0 
qu'il  retire  d'un  capital  de  70  francs,  d'où  il  suit 
qu'il  veut  procurer  au  colon  un  bénéfice  d'envi- 
ron 24  0/0  ;  et  M.  le  rapporteur  prétend  que  de 
nves  considérations  ont  écarté  la  prohibition  ! 
onviendra  que,  s'il  s'est  abstenu  de  prononcer 
le  mot,  il  a  parfaitement  établi  la  cno"  -  car 
quelle  concurrence  étrangère  pourra  lutter  contre 
un  tel  bénéfice? 


Après  de  tels  raisonnements  on  ne  doit  pas 
s'étonner  si  M.  le  rapporteur  passe  aux  fers,  et 
moi,  à  mon  amendement. 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  l'annonce  M.  le  direc- 
teur général,  que  5  francs  de  surtaxe  ont  suffi 
pour  réduire  au  quart  la  concurrence  étrangère  ; 
s'il  est  constant,  comme  l'admet  M.  le  rapporteur, 

Sue  les  sucres  à  70  francs  les  50  kilogrammes, 
onnent  au  colon  3  0/0  de  bénéfice,  il  est  évident 
que  le  colon  aura  10  0/0  de  son  capital,  soit  qu'on 
ajoute  5  francs  à  la  taxe  sur  le  sucre  étranger, 
soit  qu'on  diminue  de  5  francs  l'impôt  mis  sur 
celui  de  nos  colonies.  Et  comme  la  surtaxe  de 
1820  a  nécessairement  porté  sur  le  consommateur, 
je  demande  que  celle  qu'on  propose  soit  changée 
en  une  réduction  de  l'impôt  qui  pèse  sur  le  sucre 
des  colonies  françaises. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  elle  est  ordonnée,) 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  à  droite. 

M.  de  Ceyrel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  le  PrésMeat.  On  a  déjà  parlé  contre  la 
clôture;  je  ne  puis  accorder  la  parole. 

M.  le  PrésMealmet  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Bourrienne,rap- 
porteur  de  la  commission. 

M.  4e  Beurrleaae,  rapporteur.  Messieurs, 
il  me  reste  bien  peu  de  choses  à  ajouter  aux  ob- 
servations de  M.  le  directeur  général,  que  vous 
avec  entendu  hier  ;  elles  sont  tellement  confor- 
mes, quant  aux  principes  généraux,  à  ce  que  je 
me  proposais  de  vous  dire,  qne,  pour  ne  point 
abuser  de  vos  moments,  je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions  très-courtes.  J'ai  moins  l'intention, 
Messieurs,  de  vous  dire  quelque  chose  de  nou- 
veau, que  de  rappeler  à  votre  mémoire  des  faits 
qui  auraient  pu  vous  échapper. 

Les  reproches  de  nos  adversaires  sont  moins 
dirigés  contre  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
que  contre  le  système  de  douanes  suivi  depuis 
plusieurs  années.  C'est  donc  un  système  que 
nous  avons  à  défendre;  ce  sera  défendre  la  loi  pro- 
posée. 

Résumons  en  peu  de  mots  la  plus  forte  objec- 
tion. 

L'on  dit  :  Les  lois  de  prohibition  et  des  tarifs 
trop  élevés  forcent  le  consommateur  à  payer  plus 
cher  les  objets  dont  il  a  besoin.  Elles  provoquent 
des  représailles  de  la  part  des  étrangers  ;  elles 
ferment  nos  frontières  à  V exportation  de  nos  pro- 
duits ;  elles  ruinent  notre  commerce  extérieur. 
'  Nous  disons  au  contraire:  c  Si  votre  sol,  si 
votre  industrie  peuvent  vous  fournir  les  objets  de 
votre  consommation,  favorisez-en  l'exploitation 
et  la  fabrication,  et  préférez  les  à  ceux  de  l'étran- 
ger. » 

Il  est  indubitable,  Messieurs,  que,  par  suite  des 
lois  de  douane  ,  les  consommateurs  français 
paient  certains  objets  plus  cher  que  s'ils  les  rece- 
vaient de  l'étranger.  Il  est  certain  que  la  liberté 
absolue  du  commerce  procurerait  beaucoup  d'ar- 
ticle à  des  prix  inférieurs.  Laisses  entrer  les  tis- 
sus de  coton,  les  draps,  les  faïences,  les  fers,  les 
fontes,  les  sucres,  et  une  foule  d'autres  articles 

3ue  nous  ne  pouvons  pas  encore  fabriquer  ou  pro- 
uire  au  prix  de  nos  voisins,  la  conséquence  iné- 
vitable sera  la  ruine  immédiate  de  vos  colo- 
nies, de  vos  manufactures,  la  misère  de  deux 
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millions  d'ouvriers,  l'exportation  rapide  de  votre 
numéraire,  et  la  diminution  plus  rapide  encore 
de  vos  contributions.  Mais,  Messieurs, ce  n'est  pas 
tout.    Lorsque  des  manufactures   considérables 
seront  tombées,  lorsque  les  capitaux  qui  les  ali- 
mentaient auront  pris  une  autre  direction,  lors- 
que la  confiance  aura  disparu,  lorsque  le  décou- 
ragement aura  atteint  les  hommes  à  grandes 
entreprises,   croyez-vous  qu'il  serait  facile,  lors 
même  qu'on  le  voudrait,  de  recréer  ce  que  l'on 
aurait  détruit  ;  de  réunir  de  nouveau  les  popula- 
tions d'ouvriers  habiles  ;  de  relever  des  métiers 
brisés  ;  enfin  de  rouvrir,  avec  quelque  espoir  de 
succès,  une  route  que  Ton  se  serait  imprudem- 
ment fermée? 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  est-il  vraisem- 
blable que  les  étrangers  qui  vous  verraient  à  leur 
ttiscrétion,  vous  livreraient  au  même  prix  ces 
objets  dont  ils  auraient,  pour  longtemps,  anéanti 
chez  nous  la  production?  Personne  ne  le  pense, 
et  vous  finiriez  par  donner  un  prix  plus  élevé 
peut-être  que  celui  que  vous  auriez  refusé  à  vos 
compatriotes,  pour  des  objets  que  votre  impré- 
voyance vous  aurait  empêché  de  produire  vous- 
mêmes. 

Voilà,  Messieurs,  pour  le  temps  de  paix.  Mais 
malheureusement  il  n'est  pas  donné  aux  nations 
de  jouir  longtemps  de  ses  bienfaits.  Qu'il  sur- 
vienne une  guerre  à  la  fois  continentale  et  mari- 
time, et  le  prix  de  ces  objets  dont  vous  aurez 
repoussé  la  production  chez  vous,  s'augmentera 
de  toute  la  prime  d'as3urance  proportionnée  aux 
danger  de  l'importation.  Qui  ne  sait  que  nous 
payons  quatre  et  cinq  fois  plus  cher  en  temps  de 
guerre  qu'en  temps  de  paix  les  articles  que  nous 
sommes  forcés  de  tirer  du  Nord  pour  notre  ma- 
rine? 

L'on  vous  a  parlé,  Messieurs,  des  mesures  prises 
par  les  puissances  étrangères,  et  l'on  en  a  accusé 
le  système  des  douanes  adopté  et  suivi  dans 
notre  pays.  Il  a  déjà  été  répondu  à  cette  objec- 
tion par  M.  le  directeur  général  ;  mais  il  est  bon 
de  redire  combien  elle  est  peu  fondée.  L'Espagne 
a  fait  un  tarif  prohibitif  sans  qu'aucun  acte  de  la 
part  de  la  France  l'ait  provoqué.  L'Angleterre  est 
entrée  la  première  dans  la  voie  des  prohibitions, 
et  nous  sommes  loin  encore  de  pouvoir  nous  dire 
ses  rivaux  dans  cette  partie  de  la  législation.  Au- 
cune disposition  de  douane  n'a  atteint  les  pro- 
duits russes  depuis  la  loi  de  1814  sur  les  fers; 
et  cependant,  vous  connaissez  tous,  Messieurs, 
1  ukase  du  mois  de  mars  dernier  qui  renferme, 
ou  des  mesures  prohibitives,  ou  des  tarifs  qui  en 
approchent.  La  loi  nouvelle  ne  change  rjen,  à 
l'égard  de  la  Suède,  à  la  législation  de  1814  :  elle 
n'a  donc  aucune  raison  de  s'en  plaindre  ;  et  serait- 
il  raisonnable  de  lui  acheter  exclusivement,  pour 
10  à  12  millions  de  fer,  pour  favoriser  la  vente 
de  200,000  francs  de  vin  ?  Restent  donc  les  Etats 
de  l'ouest  et  du  sud-ouest  de  l'Allemagne.  Mais 
est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  nous  propose  de 
sacrifier  à  quelques  menaces,  notre  agriculture, 

Première  base  de  la  prospérité  de  notre  belle 
rance?  Et  à  qui  fera-t-on  croire  que  ces  petits 
Etats  consomment,  comme  on  l'a  ait  hier  à  cette 
tribune,  pour  40  millions  de  nos  manufactures  ? 
Faudra-t  il,  pour  que  nos  marchandises  aillent 
chercher  1  ou  2  millions  de  consommation,  leur 
ouvrir  sans  mesure  et  sans  précaution,  le  riche 
et  grand  marché  de  la  France  ? 

A  entendre  les  adversaires  du  système  que 
nous  défendons,  l'on  dirait  que  c'est  sans  réflexion, 
et  pour  obéir  à  une  impulsion  donnée  que  le 
gouvernement  prohibe  ou  frappe  de  droits,  les 


objets  dont  il  veut  favoriser  la  production.  Non, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  cette  légèreté  qu'agit 
legouverneraent.il  n'encourage  par  un  faible  droit 
d'abord,  puis  par  un  droit  plus  élevé,  et  enfin 
par  la  prohibition,  que  lorsqu'il  y  a  certitude  que 
tes  produits  seront  proportionnés  aux  besoins,  et 
vendus  à  des  prix  modérés  :  et  cette  certitude  est 
leTésultat  des  renseignements  les  plus  exacts, 
des  enquêtes  les  plus  sévères,  des  informations 
les  plus  précises.  L'on  ne  favorise,  par  des  droits, 
les  entreprises  particulières  que  lorsque  l'on  est 
convaincu  que  cette  faveur  doit  tourner  à  l'avan- 
tage du  pays.  Un  des  orateurs  qui  ont  le  plus  vive- 
ment attaqué  le  système  actuel  est  convenu 
néanmoins  qu'il  n'était  pas  partisan  de  la  liberté 
absolue  du  commerce  ;  il  en  excepte  les  objets 
de  première  nécessité.  Je  ne  lui  dirai  pas  qu'il 
faudrait  d'abord  établir  ce  que  l'on  entend  par 
objets  de  première  nécessité.  Dans  l'état  actuel  de 
notre  civilisation  et  de  nos  mœurs,  cela  ne  serait 
pas  facile.  Mais  je  lui  demanderai  si  les  fers  et  les 
bestiaux,  deux  des  principaux  articles  du  projet 
de  loi,  ne  sont  pas  des  objets  de  première  néces- 
sité, et  pourquoi  ils  n'ont  pas  trouvé  grâce  à  ses 
yeux  ? 

L'orateur  qui  a  parlé  le  second  dans  la  séance 
d'hier  vous  a  dit  qu'il  considérait  la  loi  comme 
faite  entièrement  dans  les  intérêts  des  départe- 
ments du  nord,  et  contre  les  intérêts  du  midi  de 
la  France.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  enrichisse  trop 
les  premiers,  parce  qu'us  sont  trop  près  de 
l'ennemi.  Il  demande,  si  vous  persistez  dans 
votre  loi,  que  vous  partagiez  la  France  com- 
me au  quatorzième  siècle,  en  langue  d'Oc  et 
en  langue  d'Oil  ;  que  la  Loire  soit  la  ligne  de 
démarcation;  que  le  système  prohibitif  enrichisse 
le  nord,  et  le  système  de  liberté  absolue  le  midi 
de  la  France.  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Mes- 
sieurs, que  je  réponde  sérieusement  à  de  pareilles 
opinions.  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'observer 
à  cet  orateur  qu'il  a  bien  légèrement  déshérité  les 
habitants  de  nos  belles  provinces  méridionales, 
de  toutes  les  facultés  propres  à  faire  de  bons  fa- 
bricants et  d'habiles  manufacturiers  ;  sans  lui 
parler  des  nombreuses  manufactures  du  midi  de 
la  France,  je  lui  demanderai  comment  il  a  oublié 
Lyon  et  Tarare? 

Tous  les  orateurs  qui  ont  combattu  le  système 
actuel  de  douanes  se  sont  plaint  de  ce  que  l'on 
sacrifiait  le  commerce  extérieur,  au  commerce 
intérieur.  Cette  plainte  n'est  pas  fondée.  Par- 
courez, Messieurs,  le  tableau  des  objets  que  vous 
êtes  forcés,  que  vous  serez  forcés  longtemps 
encore,  pour  quelques-uns,  toujours  pour  un 
grand  nombre,  de  tirer  de  l'étranger,  et  vous 
verrez  qu'il  offre  un  vaste  champ  aux  spécu- 
lations commerciales.  Sans  doute  il  faut  protéger, 
encourager  le  commerce  extérieur  ;  mais  pour- 
rait-il exister  sans  la  prospérité  de  notre  agricul- 
ture et  de  notre  industrie,  sans  l'activité  de  no- 
tre commerce  intérieur?  Et  c'est  dans  les 
31  millions  de  consommateurs  que  renferme 
la  France  que  se  trouvent  les  éléments  les  plus 
positifs  de  cette  prospérité  et  de  cette  activité. 
Assurons  donc  à  notre  sol  et  à  notre  industrie  la 
consommation,  sinon  exclusive,  du  moins  privi- 
légiée, de  leurs  produits. 

Les  adversaires  du  projet,  frappés  de  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  qui,  entrée  depuis  longtemps 
dans  la  voie  des  prohibitions  et  des  tarifs  protec- 
teurs, est  arrivée  a  un  si  haut  degré  de  prospérité, 
vous  ont  dit  qu'elle  commençait  à  entrevoir  les 
dangers  du  monopole,  qu'elle  cherchait  à  modi- 
fier son  système  prohibitif,  et,  qu'enrichie  par 
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ce  monopole,  elle  avait  une  tendance  à  l'abolir. 
Bb  bien  I  Messieurs,  attendons  que  ce  système 
nous  lit  élevés  à  ce  degré  de  prospérité,  de  ri- 
chesses, de  puissance  que  Ton  envie  à  l'Angle- 
terre, nous  serons  toujours  à  temps  de  quitter  la 
route  qui  nous  y  aura  conduits. 

Jusque-là,  Messieurs,  persistons  dans  une  légis- 
lation dont  les  avantages  sont  évidents.  Ne  rasions 
pas  en  arrière  des  peuples  qui  nous  ont  devancés 
et  de  ceux  qui  nous  imitent. 

S'il  est  constant  que  notre  agriculture  et  notre 
industrie  ont  fait  des  progrès  depuis  vingt  ans, 
n'est-ce  pas  à  cette  législation  que  nous  le  devons  ? 
Et  si  ces  progrès  ne  répondent  pas  encore  à 
ce  que  Ton  a  dit  d'espérer  n'est-ce  pas  parce  que 
nous  avons  marché  à  tâtons  dans  cette  route,  au 
lieu  d'y  marcher  à  grands  pas  ?  Je  sais.  Messieurs, 
que  le  système  que  nous  défeûdons  et  dont  la  loi  ac- 
tuelle n'est  que  la  conséquence,  blesse  des  intérêts 
particuliers.  Mais  il  est  bien  peu  de  lois  dont  on 
ne  puisse  en  dire  autant ,  celle  sur  les  canaux, 

3 ne  vous  ailes  discuter,  lésera  aussi  beaucoup 
'individus;  c'est  un  mal  inévitable,  comme  c'est 
une  vérité  incontestable,  que  les  sociétés  ne  peu- 
vent se  conserver  que  par  le  sacrifice  continuel 
des  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

D'après  toutes  ces  considérations,  la  commis- 
sion persiste  dans  les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  le  Préalieat  fait  le  résumé  de  la  dis- 
cussion .  et  propose  à  la  Chambre  l'ordre  dans 
lequel  il  pense  que  les  amendements  doivent  se 
présenter  à  la  délibération.  Aucune  réclamation 
ne  s'élève-  M.  le  président  fait  en  conséquence 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Leseigneur,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  sucres  provenant  des  îles  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  seront  reçus  dans  les 
ports  de  France,  sous  le  simple  droit  de  la  balance 
du  commerce.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  Leseigneur. 


M.  LMelgM«r9  député  de  la  Seine- Inférieure. 
Messieurs,  par  la  place  qu'on  fait  tenir  au  sucre 
dans  le  tarif  des  douanes,  on  le  considère  comme 
objet  de  luxe  dont  il  est  possible  à  la  rigueur  de 
se  passer,  et  qui,  par  conséquent,  peut  être  à  vo- 
lonté grevé  de  droits,  parce  que  l'opulence  les 
paye* 

Alors  il  parait  indifférent  de  taxer  d'abord  cette 
denrée  à  un  taux  considérable  lorsqu'elle  arrive 
de  nos  colonies,  de  la  surtaxer  quand  elle  arrive 
des  pays  étrangers,  et  d'élever  cette  surtaxe  au 
point  ou  elle  devient  une  véritable  prohibition. 

On  no  s'en  cache  même  pas,  et  on  convient  que 
la  nouvelle  surtaxe  a  pour  objet  de  proscrire  tous 
les  sucres  étrangers. 

Si  en  effet  le  sucre  est  un  pur  objet  de  luxe , 
on  ne  trouve  rien  dans  la  proposition  qui  ne  se 
concilie  avec  l'intérêt  général;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi,  Messieurs,  les  mœurs  ne  sont  poiut 
aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la 
découverte  de  l'Amérique,  et  le  peuple  est  en 
quelque  sorte  devenu  l'esclave  habituel  de  la 
consommation  du  sucre  et  du  café. 

Visites  en  effet  nos  ateliers,  descendes  dans 
nos  balles  et  nos  marchés,  vous  y  reconnaîtrez 
qu'à  Paris,  comme  dans  les  départements,  le  café 
est  devenu  une  partie  essentielle  de  la  nourriture 
de  l'ouvrier,  même  le  plus  robuste. 

J'ajoute  que,  dans  la  plupart  des  besoins  de  la 
vie,  et  surtout  dans  le  régime  curatif,  le  sucre 
est  essentiellement  devenu  de  première  nécessité. 
D'où  suit  qu'une  surtaxe  sur  cette  denrée  produit 
un  de  ces  deux  inconvénients 


De  supprimer  la  consommation  où  elle  est  fa- 
cultative, de  la  restreindre  où  elle  est  nécessaire. 

On  objecterait  en  vain  que,  sous  le  régime  con- 
tinental, elle  avait  sensiblement  diminué.  Cette 
question  n'est  pas  une  de  celles  où  il  suffit  de 
comparer  des  produits  à  des  produits. 

Lorsque  la  consommation  du  sucre  a  diminué, 
elle  a  été  remplacée  par  une  autre,  moins  salubre 
sans  doute,  moins  appropriée  au  goût;  c'est  une 
contrariété  qu'il  fallait  subir  comme  tant  d'autres; 
mais  il  serait  singulier  qu'on  s'exposât,  par  des 
taxes  et  des  surtaxes  inconsidérées,  à  reproduire 
aujourd'hui,  sous  d'autres  noms,  les  rigueurs  du 
système  continental;  car  nous  l'éprouverions  en 
pure  perte  et  sans  aucune  des  compensations 
qu'il  nous  offrait  alors. 

Il  y  a  dans  toutes  les  parties  de  l'économie  po- 
litique des  rapports  dont  on  ne  brise  pas  impu- 
nément l'harmonie.  Tout  tend  à  se  mettre  au 
niveau  dans  les  différentes  espèces  de  consomma^ 
lions.  Si  on  ne  gêne  point  ce  mouvement,  il  tend 
naturellement  au  bien-être  et  à  l'aisance  géné- 
rale ;  mais  si  on  rompt  un  seul  de  ses  rapports, 
tous  les  autres  en  sont  plus  ou  moins  affectés. 

S'il  arrivait  donc  que,  par  des  taxes  mal  enten- 
dues, on  diminuât  ou  même  on  empêchât  de 
s'accroître  une  consommation  nécessaire,  telle 
que  celle  du  sucre,  ce  ne  serait  pas  ceUe-la  seu- 
lement qui  serait  frappée,  mais  toutes  celles  qui 
lui  tiennent  de  plus  prés,  et  il  serait  difficile  de 
calculer  dans  combien  de  consommations  le 
sucre  figure  comme  accessoire  ;  car  il  provoque, 
il  étend,  il  augmente  une  foule  d'autres  consom- 
mations. 

Si  on  contestait  que  le  sucre  fût  une  matière  de 
première  nécessité,  au  moins  ne  contesterait-on 
pas  qu'elle  est  la  matière  alimentaire  de  la  plus 
grande  utilité,  et  sous  ce  rapport  il  est  du  devoir 
pour  les  gouvernements  de  le  procurer  au  peuple 
de  la  meilleure  qualité  et  au  prix  le  plus  doux 
possible. 

Si  l'intérêt  des  colonies  s'opposait  à  ce  que  ce 
devoir  fût  rempli,  qu'en  pourrait-on  conclure? 
Que,  loin  d'être  des  moyens  d'aisance  et  de  pros- 
périté pour  la  métropole,  elles  se  changeraient 
pour  elle  en  entraves  et  en  perte. 

Je  pourrais,  dès  à  présent,  Messieurs,  demander 
combien  on  paye  le  sucre  à  Paris,  combien  on  le 
paye  à  Vienne  ou  à  Berlin  et  s'il  était  vrai,  comme 
û  n  y  a  pas  de  doute,  que  loin  de  payer  plus 
cher,  on  le  trouve  à  meilleur  marché  dans  ces 
capitales  que  dans  celle  de  la  France,  je  voudrais 
qu'on  m'expliquât  de  quelle  utilité  réelle  sont  nos 
colonies:  mais  je  ne  suis  encore  qu'à  la  moitié 
do  calcul  ;  en  supposant  l'égalité  des  prix  entre 
ces  villes  et  Paris,  il  faut  encore  ajouter  au 
compte  de  la  dépense  de  la  France,  un  subside 
de  2,600,000  francs  et  plus  que  vous  payes  à  vos 
colonies;  une  surtaxe  de  6  a  7  miilions  imposée 
sur  les  sucres  étrangers,  et  une  bonne  partie  des 
dépenses  de  votre  marine. 

Mais  eocore  cet  argent  est-il  utilement  employé? 
et  quel  résultat  en  doit-on  espérer?  Si  on  en  croit 
des  rapports  qui  ne  sont  point  contestés,  vos  deux 
colonies  des  Antilles  sont  dans  un  véritable  état 
de  détresse:  il  faut  leur  payer  le  sucre  du  tiers  à 
la  moitié  plus  cher  que  ne  nous  le  fournissent 
l'Inde,  la  Havane  et  le  Brésil,  et,  malgré  ces  sacri- 
fices, il  n'est  pas  permis  de  se  flatter,  ni  d'amé- 
liorer la  culture,  ni  de  relever  les  ateliers,  ni 
d'accroître  la  consommation  dans  ces  deux  colo- 
nies. 

Je  dis  qu'on  ne  peut  s'en  flatter,  alors  même 
que  les  colons  y  mettraient  une  bonne  velouté 
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assidue,  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  monopole 
de  frapper  de  langueur  et  d'une  sorte  d'inertie , 
celui  qui  en  profite,  en  lui  ôtant  ce  genre  d'acti- 
vité, de  calcul  et  de  spéculation  qui  ne  peut  naître 
que  de  la  liberté. 

Mais  ces  colons  sont  des  Français,  et  de  quel 
droit  et  à  quel  titre  imposer  le  produit  de  leur 
territoire?  Il  n'y  aurait  pas  plus  raison  de  le 
faire  des  produits  d'un  département  pris  au  ha- 
sard dans  les  quatre-vingt-six  qui  composent  la 
France. 

Cette  considération  n'est  pas  sans  importance, 
Messieurs,  et  je  crois  qu'en  effet,  si  on  peut  se 
garantir  complètement  de  la  contrebande,  les  su- 
cres des  colonies,  considérés  comme  territoire  de 
la  France,  devraient  être  reçus  chez  nous  en 
exemption  de  droits. 

J'irai  môme  plus  loin ,  et  j'ajouterai  que,  pour 
leur  Concilier  une  juste  faveur,  il  pourrait  être 
convenable  de  frapper  les  sucres  étrangers  d'un 
droit  modéré  qui  laisserait  à  ceux  des  colonies 
que  j'appellerai  sucres  français,  l'avantage  sur 
nos  marchés. 

Ce  serait  alors  aux  colons  à  se  mettre  eu  état 
de  se  rapprocher  des  prix  des  sucres  de  l'Inde  et 
de  l'Amérique  pour  pouvoir  profiter  de  la  prime 
qui  leur  serait  accordée. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  quand  cette 
prime  est  à  40  0/0  et  qu'on  entend  les  colons 
soutenir  qu'elle  ne  leur  suffit  pas,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  plus  qu'une  ressource  à  saisir;  c'est 
un  changement  de  système. 

Les  colonies  recevraient  réciproquement  tous 
les  produits  manufacturés  de  la  France,  qui  ne 
demanderaient  à  être  défendus  cootre  la  concur- 
rence étrangère  que  par  une  prime  sagement  et 
modérément  combinée  ;  alors  il  y  aurait  vérita- 
blement un  système  d'échange  bien  entendu,  une 
véritable  liberté  commerciale. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  deviendraient, 
par  ce  système  ce  qu'elles  doivent  être,  non  plus 
seulement  des  lieux  de  culture,  mais  les  lieux 
les  plus  favorables  d'entrepôt  pour  le  commerce 
d'Europe  et  des  deux  Amériques. 

Ce  n'est  pas  juger  la  véritable  position  de  ces 
îles  que  de  les  restreindre  à  une  culture  languis- 
sante, et  (lui  ne  fournit  que  de  médiocres  produits, 
lorsque  1  Amérique  du  Nord  s'élève  rapidement 
au  rang  des  puissances  commerciales  du  monde; 
que  l'Amérique  du  Sud  la  suivra  de  près  par  les 
immenses  avantages  que  lui  donnent  sa  position 
et  ses  productions  ;  que  l'île  de  Cuba  est  devenue 
un  immense  entrepôt,  sans  que,  pour  rétablir, 
on  ait  eu  besoin  d'autres  efforts  que  d'ouvrir  ses 
ports  aux  étrangers  ;  que  tout  s'uninje  pour  des 
rapports  entre  l'Inde,  les  Amériques  et  les  An- 
tilles :  la  position  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe est  une  des  plus  belles  qui  s'offrent  pour 
être  l'intermédiaire  de  ces  communications. 

Ouvrez  les  ports  de  ces  colonies,  le  commerce 
y  apportera  des  capitaux  ;  des  habitudes  nouvelles 
s'y  formeront;  l'Europe  y  enverra  ce  qu'elle  des- 
tine à  des  points  du  globe  les  plus  éloignés,  et  les 
peuples  de  ces  contrées  viendront  l'y  chercher. 
Vous  aurez  les  lieux  d'échange  les  plus  fréquentés, 
et  par  conséquent  le  commerce  le  plus  florissant; 
car  le  commerce  ne  vit  que  d'échanges. 

Croira-t-on  que  je  n'offre  ici  qu'une  perspective 
créée  à  volonté ?  L'exemple  est  là,  Messieurs, 
pour  vous  déterminer  1 

L'île  de  Cuba  était,  il  y  a  trente  ans,  dans  un 
état  pire  que  celui  de  la  Martinique;  ses  ports  ont 
été  ouverts  aux  étrangers,  la  liberté  a  tout  réparé, 
tout  vivifié;  aujourd'hui,  les  seules  douanes  de  la 


Havane  produisent  net  au  delà  de  50  millions,  et 
par  conséquent  plus  que  celles  de  la  France. 

Assurément  les  planteurs  de  Me  de  Cuba  au- 
raient longtemps  porté  leurs  doléances  au  conseil 
de  Gastille,  et  demandé  que  les  habitants  de  Ma- 
drid payassent  le  sucre  plus  cher,  avant  d'acquérir 
le  degré  de  prospérité  dont  ils  jouissent. 

Mais  à  quoi  attribuer  cette  prospérité?  Encore, 
vous  répondrai-je,  à  la  liberté  des  communica- 
tions. Gomment,  avec  un  tel  exemple  sous  les 
yeux,  s'obstine- t-on  à  marcher  dans  les  voies 
absolument  opposées,  et  qui  ne  peuvent  conduire 
qu'à  la  ruiner  Ajouterai-je  ici  que  l'île  de  Cuba 
n'a  point  songé  à  secouer  le  joug  de  la  métro- 
pole, qu'elle  lui  fournit  au  contraire  des  secours, 
et  que  l'ordre  s'y  soutient,  parce  que  Tordre  est 
facile  partout  où  le  contentement  existe ,  parce 
que  les  peuples  heureux  sous  un  gouvernement 
ne  songent  point  aie  changer? 

J'invoquerai  ensuite  un  exemple  pris  dans  la 
France  même,  et  auquel  on  ne  fait  pas  assez  d'at- 
tention, parce  que,  sans  doute»  il  est  éloigné.  Le 
régime  de  liberté  que  je  défends  est  en  grande 
partie  établi  dans  l'île  de  Bourbon;  et  c  est  la 
seule  de  nos  colonies  qui  ne  vient  point  ici  plai- 
der le  renchérissement  des  denrées,  demander 
des  secours  et  nous  inonder  de  6es  écrits. 

Elle  ne  dit  rien,  parce  qu'elle  prospère,  et  elle 
prospère  parce  qu'elle  est  sous  un  régime  de  li- 
berté. 

G'esl  déjà  un  désavantage  marqué  et  une  perte 
réelle  pour  la  France,  que  d'être  réduit  à  taxer 
jusqu'à  l'absurde  une  denrée  que  volontiers  j'ap- 
pellerai ici  de  première  nécessité;  mais  ce  n'est 
eucore  que  la  moitié  du  mal,  car  en  accordant 
aux  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
l'approvisionnement  exclusif  de  la  France  en 
sucre,  vous  perdez  l'occasion  et  les  moyens  d'ou- 
vrir des  communications  avec  les  peuples  d'Amé- 
rique, qui  recueillent  cette  denrée,  et  nous 
l'offrent  comme  un  moyen  d'échange. 

Or,  dans  cette  circonstance,  vous  faites  ce  sin- 
gulier sacrifice  lorsque  des  échanges  avantageux 
se  présentent  de  toutes  parts,  quand  l'Amérique 
du  Sud  invite  toutes  les  nations  commerçantes  de 
prendre  directement  avec  elle  le  commerce  que 
jadis  elles  y  faisaient  indirectement  par  la  voie 
de  Cadix,  quand  le  moment  est  si  décisif,  que  si 
nous  restons  encore  un  instant  comme  nous  le 
sommes,  et  si  nous  conservons  plus  longtemps 
un  système  colonial  faux,  nous  courons  risque  de 
tomber  dans  les  derniers  rangs  et  de  trouver 
toutes  les  issues  fermées  quand  nous  nous  pré- 
senterons. 

L'Angleterre  n'attend  pas  comme  vous,  elle  ne 
reconnaît  point  l'indépendance  de  l'Amérique  du 
Sud,  parce  qu'elle  ne  veut  point  donner  aux  au- 
tres puissances  le  signal  qui  les  rapprocherait 
elles-mêmes  de  ces  riches  contrées;  mais  elle  fait 
plus,  elle  lui  fournit  indistinctement  des  secours 
en  hommes  et  en  argent. 

Aucun  combat  important  ne  s'est  livré  dans  ce 

lys,  qu'on  n'y  ait  vu  figurer  des  noms  anglais, 
léjà  cette  puissance  si  entreprenante  et  si  active, 
a  recueilli  le  fruit  de  ses  avances. 

Quand  ces  relations  entre  le  sud  de  l'Amérique 
et  l'Angleterre,  déjà  si  considérables,  augmentent 
eucore  chaque  jour,  serions-nous  condamnés  à 
rester  stationnaires  devant  elles?Serait-il  vrai  que 
nous  serions  insensibles  à  ces  conquêtes  du  com- 
merce, dont  il  est  permis  d'être  ambitieux,  parce 
qu'elles  ne  coûtent  aucuue  larme  à  l'humanité, 
et  qu'elles  font  naître  les  hommes  au  lieu  de  les 
détruire? 
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Nous  avons,  avant  la  Révolu  lion,  exporté  une 
masse  considérable  de  sucre  à  l'étranger,  et  cha- 
que jour  on  répète  que  ce  commerce  nous  est  in- 
terdit, après  la  perte  irréparable  de  Saint-Do- 
mingue. 

Mais  est-il  vrai  que  cette  branche  de  commerce 
soit  à  jamais  perdue  pour  nous  ?  Si  nous  pouvons 

rirter  nos  produits  dans  les  lieux  où  le  sucre  est 
meilleur  marché,  tel  que  le  Brésil,  le  livrer 
chex  nous  à  l'industrie  si  renommée  de  nos  raffi- 
neries, et  l'expédier  sur  le  continent  partout  où  il 
est  demandé.  Assurément  non.  Messieurs,  nous  ne 
le  ferions  pas  avec  les  mêmes  avantages  qu'autre- 
fois, mais  avec  un  système  de  douanes  Dien  ordonné 
qui  ne  porterait  obstacle  ni  aux  arrivages,  ni  aux 
exportations,  nous  nous  ouvririons  de  nouveaux 
débouchés  en  Europe,  et  nous  aurions  l'avantage 
de  figurer  en  première  ligne  sur  les  marchés  des 
Amériques. 

Rien  de  pareil  à  espérer,  Messieurs,  aussi  long- 
temps qu'il  restera  établi  que  nous  devons  aban- 
donner la  consommation  de  trente  millions 
d'hommes  en  France,  au  monopole  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  à  condition  de  leur 
payer  30  francs  le  sucre  que  nous  aurions  pour 
20  francs  au  Brésil. 

Mais  c'est  rétrécir  la  question,  que  de  s'occuper 
uniquement  du  sucre  et  de  la  consommation  de 
la  France.  Nous  nous  trouvons  dans  une  position 
qu'il  faut  savoir  apprécier...  Depuis  trente  ans  le 
système  manufacturier  a  pris  en  France  uo  ac- 
croissement singulier  ;  des  capitaux  immenses 
ont  été  s'y  placer,  une  partie  de  la  population 
devait  les  suivre  et  les  a  suivis.  Celui  qui,  comme 
moi,  vit  naître  ce  système  dans  le  département 
le  plus  industrieux  de  la  France,  et  le  voit  s'é- 
tendre encore  aujourd'hui,  doit,  jusqu'à  certain 
point,  porter  ses  regards  inquiets  sur  la  suite  de 
ses  progrès. 

II  faut  chaque  jour  que  cette  population  atta- 
chée à  l'industrie  trouve  ses  moyens  d'exister. 
L'industrie  s'est  chargée  d'une  partie  de  la  dé- 
pense que  faisait  autrefois  la  terre  ;  la  population 
s'en  est  augmentée,  et  avec  elle  sont  nés  des  né- 
cessités et  des  besoins  nouveaux. 

Des  productions  abondent  de  toutes  parts.  Le 
gouvernement  est  établi  au  milieu  de  cet  ordre 
ae  choses,  auquel  il  demande  un  milliard  qu'il 
lui  fournit  ;  mais  il  faut  trouver  des  débouchés 
au  profit  de  celte  immense  industrie  sur  laquelle 
repose  le  sort  d'une  partie  de  la  population  ;  et 
pour  mieux  dire  le  gouvernement  tout  entier,  car 
le  jour  où  la  France  cesserait  de  pouvoir  ac- 
quitter les  tributs  annuels  qu'on  lui  demande,  le 
gouvernement  serait  sur  les  bords  de  sa  ruine. 

Ainsi  la  première  nécessité  de  nos  jours  est  de 
chercher  des  débouchés  au  profit  de  l'industrie; 
notre  sort  y  est  désormais  attaché. 

L'Angleterre,  grevée  d'une  dette  énorme,  a  pu 
impunément  retarder  le  terme  de  sa  liquidation 
et  puiser  chaque  année  dans  son  fonds  d'amor- 
tissement ;  elle  a  pu  impunément  proposer  des 
taxes  nouvelles  ;  le  profit  de  ses  exportations  a 
suppléé  à  tout,  ses  impôts  ont  été  acquittés,  les 
arrérages  de  sa  dette  exactement  payés,  et  la  très* 
grande  majorité  do  peuple  a  reçu  sa  part  dans 
les  jouissances  de  la  vie. 

A  quoi  attribuer  cette  espèce  de  miracle  t  au 
progrès  toujours  croissaot  de  son  commerce  et  de 
ses  exportations  :  c'est  sur  ce  point  de  sa  politique 
qu'elle  a  sans  cesse  l'œil  ouvert  ;  c'est  la  surtout 
qu'elle  ne  se  laisse  prévenir  en  rien,  ni  par  per- 
sonne. 

Noua  en  avons  une  preuve  irrécusable  dans 


l'état  qu'elle  a  rendu  public  de  sa  situation  pour 
1822  ;  état  dans  lequel  on  lit  que  ses  exportations 
à  l'Amérique  du  Sud  avaient  dépassé  300  millions 
pour  Tannée  qui  vient  de  s'écouler. 

Nous  éprouvons  jusqu'à  un  certain  point  les 
mêmes  besoins  que  l'Angleterre.  Comme  elle  nous 
devons  placer  au  premier  degré  de  notre  politique 
le  besoin  d'ouvrir  des  débouchés  aux  produits  de 
nos  manufactures.  S'il  en  était  autrement,  nous 
rétrograderions  vers  l'infériorité  où  nous  étions 
en  tous  points  réduits  il  y  a  trente  ans. 

Nous  ne  le  ferions  pas  impunément  aujourd'hui, 
Messieurs,  parce  que  nous  blesserions  au  vif  la 
partie  irritable  de  la  société.  Il  faut  reconnaître 
que  les  besoins  actuels  nous  imposent  des  devoirs 
nouveaux...  Le  système  qu'on  veut  faire  prévaloir 
aujourd'hui  convenait  il  y  a  quarante  ans. 

Il  convenait  lorsque  nous  possédions  la  riche 
colonie  de  Saint-Domingue ,  qui  seule,  suffisait  à 
notre  navigation,  et  qui  en  aurait  comporté  une 
plus  considérable  encore. 

11  convenait  lorsque  la  traite  des  noirs  était 
généralement  admise,  et  que  l'intérêt  de  l'Burope 
faisait  taire  en  ce  point  les  réclamations  de  l'hu- 
manité. 

Mais  puisque  rien  de  tout  cela  n'existe  aujour- 
d'hui, il  fout  se  conformer  au  temps  présent,  qui 
veut  que  nous  nous  portions  hardiment  sur  tous 
les  points  du  globe,  que  nous  cherchions  des  dé- 
bouchés partout  ;  et  que  nous  nous  les  procu- 
rions à  tout  prix. 

Je  répondrai  en  deux  mots  à  ceux  qui  reculent 
toujours  devant  une  idée  nouvelle  ;  replace*  les 
choses  justement  au  point  où  elles  étaient  à  l'é- 
poque où  votre  système  était  bon  ;  faites  que  l'A- 
mérique du  nord  obéisse  à  l'Angleterre,  celle  du 
sud  à  l'Espagne,  les  Antilles  aux  puissances  qui 
se  les  partageaient  ;  rendez  le  pouvoir  au  delà  du 
Gap  de  Bonne-Espérance  incertain  et  divisé  ;  ré- 
tablissez la  traite  des  noirs  ;  faites  que  l'univers 
soit  persuadé  que  les  hommes  de  couleur  sont 
destinés  pour  l'esclavage,  alors  je  souscris  au  sys- 
tème ancien.  Je  trouve  qu'il  est  fort  sage  d'y  être 
Adèle  ;  mais  si  tout  ce  qui  existait  alors  n'existe 
plus  aujourd'hui,  il  faut  en  conclure  que  ce  sys- 
tème oui  n'a  plus  où  prendre  est  impraticable,  et 
qu'il  n i  est  propre  qu'à  décevoir  un  gouvernement 
qui  serait  assez  peu  clairvoyant  pour  s'y  confier. 

Je  crois  qu'ici  l'intérêt,  je  dirai  plus,  le  devoir 
de  la  métropole  lui  sont  démontré8x  qu'il  faudrait 
fermer  les  yeux  pour  ne  pas  les  voir. 

Serait-il  vrai  qu'en  s'y  conformant  on  sacrifiât 
alors  le  sort  de  nos  colonies?  Je  suis  loin  de  le 
penser.  Messieurs  ;  je  ne  me  confie  pas  plus  qu'un 
autre  dans  les  théories  élevées  qui  viennent  si 
souvent  ?e  briser  contre  la  pratique  ;  mais  j'ai 
pu  reconnaître,  par  ma  propre  expérience,  que 
les  expéditions  faites  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Mar- 
tinique ont  été  ruineuses  pour  ceux  qui  les  ont 
entreprises,  je  ne  crois  pas  qu'il  s'élève  une  seule 
voix  pour  me  démentir.  VoUà  donc  la  page  du 
commerce  de  France.  Je  vois  ensuite  que  les  deux 
colonies  se  plaignent  amèrement  du  peu  de  profit 
qu'elles  tirent  de  leurs  rapports  avec  la  métropole, 
et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  le  gou- 
vernement propose  d'accorder  à  leur  commerce 
une  prime  nouvelle,  au  delà  de  celle  de  40  0/0 
qu'il  avait  déjà  obtenue. 

Il  y  a  donc  souffrances  des  der  souf- 

frances qui  ne  peuvent  qu'empii  ]ue 

pas  le  mal  dans  sa  source:  oi  le 

mal  vient  d'un  monoiMB  qu'a  T- 

tique  ne  peut  exuMHfrlà 
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Convaincu  que  la  France  et  ses  colonies  en  re- 
cueilleront les  fruits  les  plus  abondante,  lorsque 
franchement  elles  se  seront,  sans  réserve,  aban- 
données à  ce  régime  ;  rejetant  comme  contraire 
a  leurs  communs  intérêts  la  surtaxe  proposée 
sur  les  sucrée  étrangers;  He  réservant  de  récla- 
mer pour  nos  Antilles  ie  bénéfice  d'un  entrepôt 
ouvert  à  toutes  les  nations,  je  me  borne  aujour- 
d'hui à  demander  par  amendement  •  que  les  su- 
cres provenant  des  lies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  soient  reçus  dans  les  ports  de  France 
sans  y  acquitter  d'autres  droits  que  ceux  de  la 
balance  du  commerce.  » 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
Bion  de  ce  discours.) 

L'amendement  de  H.  Leseigneur  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Basterrèehe,  portant  : 

«  Les  droits  sur  les  sucres  des  colonies  fran- 
çaises seront  réduits  d'un  quart  dans  leur  tota- 
lité. > 


M.  Basterrèehe  obtient  la  parole,  et  présente 
quelques  développements  à  la  suite  desquels  il 
annonce  qu'il  se  réunit  à  l'amendement  proposé 
par  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  le  Président.  Qualre  amendements  avaient 
été  proposés  relativement  aux  sucres  des  Antilles  ; 
Us  présentent  maintenant  les  mêmes  dispositions. 
MM.  Basterrèehe,  de  Vaublanc,  de  Sesmaisons  et 
Duvergier  de  Hauranne  se  réunissent  pour  de- 
mander que  les  droits  sur  les  sucres  des  Antilles 
soient  diminués  de  10  francs.  Mais  depuis,  M.  Ré- 
velière  a  proposé  un  nouvel  amendement  qui 
tend  à  la  même  diminution,  mais  qui  la  rend  con- 
ditionnelle; la  réduction  demandée  nar  les  quatre 
premiers  amendements  est  pure  et  simple  ;  M-  fté- 
velière  demande  qu'elle  ait  lieu  toutes  les  fois 

Sue  le  prix  du  sucre  sur  les  places  de  Bordeaux, 
an  les,  le  Havre  et  Marseille,  sera  coté  au-dessous 
de  75  centimes.  H.  de  Sesmaisons  a  la  parole. 

M.  le  eamle  de  Se  h  mal  son  a.  Messieurs,  un 
orateur  auquel  je  succède  nous  a  dit  ce  matin,  a 
propos  des  plaintes  des  colons  et  de  leur*  de- 
mandes: Eh  I  Messieurs,  les  agriculteurs,  les 
planteurs  de  vignes,  qui  perdent  bien  davantage 
encore,  auront  donc  le  droit  de  venir  aussi,  nous 
présentant  chacun  leurs  budgets  particuliers,  de- 
mander un  dégrèvement?  Eh  bien  I  Messieurs, 
c'est  précisément  ce  qu'ils  font;  c'est  ainsi  que 
les  agriculteurs  te  sont  plaint,  et  qu'on  a  rendu  la 
loi  sur  les  blés,  loi  dont  l'analogie  est  frappante 
avec  celle  que  nous  demandons,  Aussi,  je  crains 
moins  cette  fois  d'aborder  la  question  jjui  vous 
est  soumise  dans  ce  moment.  Dans  la  session  de 
1820,  je  proposai  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  exposer  aujourd'hui.  Les  Français  des 
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malheur  est  prés  ;  les  remèdes  proposés  sont-ils 
un  palliatif  suffisant? 

Nous  ne  lecroyous  pas,  Messieurs;  nous  sommes 
confirmés  dans  notre  opinion  par  celle  des 
chambres  de  commerce  de  Nantes,  du  Havre,  par 
celle  des  négociants  armateurs  et  raffloeurs  d'Asie, 
de-Bordeaux,  étrangers  au  commerce  que  tout  le 
monde  ne  peut  pas  faire.  Cette  question  d'être  ou 
de  n'être  pas  pour  les  colonies,  est  d'un  intérêt 
indépendant  de  tout  esprit  de  parti.  Les  lumières 
peuvent  jaillir  de  la  discussion,  et  des  ministres 
amis  des  intérêts  de  leur  pays  ne  seront  point 
surpris  de  les  voir  discuter  avec  eux  ;  certains 
que  nous  sommes,  qu'ils  agiront  d'après  leur 
conviction ,  nous  voulons  essayer  de  la  faire 
naître. 

La  chambre  de  commerce  de  Nantes,  aussi  bien 
que  celle  du  Havre,  a  écrit  à  Sou  Excellence  le 
ministre  des  finances,  et  nous  a  spécialement 
chargés  de  faire  remarquer  que  le  projet  de  loi 
était  insuffisant  pour  obtenir  le  bien  qu'on  dé- 
sirait. 

Bt  d'abord.  Messieurs,  lorsque  les  droits  actuels 
ont  été  établis,  les  sucres  valaient  90  fr.;  ces  droits, 
modères  alors,  on  t  cessé  de  l'être  depuis  que  une  or- 
donnance réduisant àmoiliéleadroitê sur  les  sucres 
de  l'Inde,  ils  ont  encombré  les  marchés  de  la 
France  de  cette  denrée  qu'on  allait  chercher  à 
un  prix  inférieur,  mais  cher  pour  la  France  pour- 
tant, puisque  c'élaient  des  marchés  faits  en  piastres, 
et  non  pas  en  objets  d'échange  qui  servaient  aies 
introduire.  Depuis  ces  introductions,  qui  se  sont 
aussi  propagées  dans  tout  le  monde  commercial, 
ont  fait  tomber  le  prix  de  tous  les  sucres,  et  noua 
ne  croyons  pas  possible  de  les  voir  monter  au 
même  prix.  Des  lors  cet  impôt,  qui  fut  raison- 
nable, devient  exorbitant,  puisqu'il  n'est  plus  en 
harmonie  avec  le  juste  prix  qui  revient  au  plan- 
teur, au  marchand  ;  qu'il  fut  établi  d'après  une 
proportion  sage  et  maintenant  tout  à  eût  dé- 
passée. Le  fisc  seul  conserve  sa  part  entière 
quand  des  propriétaires  perdent  toute  la  leur.  En 
effet,  Messieurs,  il  est  constant  que  si  l'on  payait 
au  gouvernement  24  francs  sur  90,  et  que  l'on 
continue  a  payer  24  francs  sur  60,  les  30  francs 
au  moins  sont  au  compte  du  planteur.  Celui-ci 
est  indépendant  tout  a  fait  de  cette  baisse,  suite 
naturelle,  si  on  veut,  du  progrès  du  commerce, 
de  l'industrie  ;  mais  l'injustice  de  sa  position  n'en 
frappe  pas  moins  les  Bons  esprits.  La  chambre 
de  commerce  du  Havre  écrit  a  Son  Excellence  le 
minisire  des  finances,  et  j'emprunte  ici  quelques- 
unes  de  ses  expressions;  je  craindrais  de  les  af- 
faiblir en  me  les  appropriant  : 

■  Les  premières  maisons  de  la  Martinique  vien- 
nent de  succomber  sous  le  poids  des  avances 
qu'elles  avaient  faites  aux  malheureux  colons 
pour  leur  culture,  et  sans  pouvoir  elles-mêmes 
s'aider  des  revenus  anéantis  de  leurs  nombreuses 
propriétés.  II  n'est  pas  douteux  que  le  reste  des 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ne 
pourra  échapper  au  même  sort... 

...  •  M.  le  directeur  général  a  bien  senti  la 
partie  du  mal  qui  était  connue  en  Europe,  mais 
les  moyens  curatifs  déjà  trop  faibles  au  moment 
où  il  les  proposait,  sont  devenus  tout  à  fait  in- 
suffisants. 

. . .  «  La  commission  des  douanes  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  a  été  de  même  pénétrée;  mais 
on  est  étonné,  après  lui  avoir  vu  indiquer  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  faire  remonter  en 
France  des  sucres  à  un  taux  auquel  les  colonies 
puissent  le  produire  sans  perte,  qu'elle  n'ait  pour 
ainsi  dire  pas  osé  proposer  ce  moyen,  et  qu'elle 
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se  soit  bornée  à  demander  sur  les  sucres  étran- 
gers une  augmentation  plus  forte  que  celle  du 
projet  de  M.  de  Saint-Gricq... 

«  Il  serait  indispensable  de  l'aider,  par  une 
légère  réduction  sur  les  droits  de  douane  ; 
5  francs  par  50 kilogrammes  feraient  à  peu  prés  le 
quart  du  chemin,  accéléreraient  beaucoup  le  mou- 
vement, et  fourniraient  ainsi  un  grand  encoura- 
gement pour  les  colons. . .  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  demandes  faites  par 
des  hommes  versés  dans  les  affaires,  et  dont  le 
monde  apprécie  les  lumières.  Leur  suffrage 
se  joint  à  celui  des  négociants  de  mon  pays,  si 
habiles  dans  les  affaires,  si  justement  renommés, 
et  qui  vous  disent  :  la  surtaxe  ne  suffit  pas.  On 
dit  que  la  demande  que  nous  faisons,  jointe  à 
cette  surtaxe,  équivaut  à  un  système  prohibitif; 
que  le  commerce  maritime  et  les  manufactures 
en  souffriront  ;  eh  bien  I  Messieurs,  moi  je  L'éta- 
blis comme  système  prohibitif  conditionnel  ;  car 
c'est  là  ce  que  je  demande,  et  je  combats  sur  ce 
terrain. 

11  faut  que  nous  allions  chercher  des  sucres 
ailleurs,  si  nous  ne  donnons  la  préférence  aux 
nôtres  ;  nous  allons  chercher  ceux  du  Brésil,  de 
rtle  de  Cuba  ou  de  l'Inde. 

Au  Brésil  ;  nous  y  portons  du  beurre,  du  sel, 
des  farines,  des  soieries  et  des  draperies.  Le 
beurre  d'Irlande  est  préféré  aux  nôtres  ;  les  Por- 
tugais y  portent  le  sel  de  Saint-Ubes ,  du  Cap- 
Verd,  des  îles  turques,  que  Ton  préfère;  les  An- 
glais donnent  à  meilleur  compte  les  draperies 
communes  ;  laSilésie  annule  le  commerce  Je  nos 
toiles  de  Bretagne,  qu'elle  imite. 

Nous  y  payons  des  droits  d'entrée  doubles  de 
ceux  des  Anglais  pour  des  objets  tarifés,  et  bien 

Elus  que  le  double  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
'argent  est  prohibé  à  la  sortie  de  Rio- Janeiro, 
même  pour  un  port  du  Brésil:  il  faut  ou  l'expor- 
ter en  fraude,  ou  prendre  les  bous  de  la  banque. 
Les  essais  faits  à  Rio-Janeiro  n'ont  dû  quelque 
succès  qu'à  la  présence  de  la  cour  du  Portugal, 
et  ceux  sur  Bahia  et  Pernambouc  n'ont  pas  offert 
de  grands  résultats  ;  la  France  n'a  payé  en  expor- 
tations que  le  quart  des  marchandises  importées. 
Que  sera-ce  si  Von  y  va  chercher  des  cargaisons  de 
sucre? 

Nos  échanges  plus  heureux  avec  l'Ile  de  Cuba 
sont  presque  tous  nos  objets  de  luxe,  de  mode 
qu'on  y  recherche,  mais  ils  suffisent  sans  y 
prendre  des  sucres,  puisque  nos  retours  en  café, 
bois  de  teinture,  cotons,  cuivre,  suffisent  à  nos 
échanges. 

Toute  cette  discussion  vous  a  éclairés  sur  le  peu 
d'avantage  retiré  du  commerce  de  l'Inde,  puisque 
toutes  les  transactions  n'y  sont  point  échange  de 
marchandises,  mais  d'argent  contre  des  mar- 
chandises; en  tout,  le  résultat  de  balance  d'ex- 
portation et  d'importation  est  de  47  millions  d'ar- 
gent sorti  de  France.  N'encourageons  donc  pas 
un  système  qui,  forcément,  en  ferait  sortir  bien 
d'autres  encore. 

Mon  honorable  ami,  M.  de  Vaublauc,  fait  res- 
sortir, dans  son  lumineux  discours,  toutes  les 
précautions  dont  la  sage  Angleterre  s'est  entourée 
contre  les  sucres  des  étrangers,  et  même  contre 
ceux  de  ses  propres  possessions  dans  l'Iode.  Il 
vous  a  prouvé  la  nécessité  dont  sont  les  Antilles, 
et  leur  conservation  dépend  de  ce  que  fera  la  mé- 
tropole pour  elles. 

Leur  état  est  insupportable.  La  longue  souf- 
france entraîne  l'irritation  ;  l'irritation,  le  déses- 
poir ;  et  si  la  perfidie  vient  aigrir  le  désespoir, 
où  la  folie  ne  peut-elle  pas  l'entraîner  t  II  est  des 


convulsions  dans  toutes  les  agonies ,  dans  celles 
des  corps  politiques  comme  dans  celles  des  corps 
humains;  et  cet  état  d'agonie,  Messieurs,  nos  co- 
lonies y  sont  rendues,  obligées  déjà  d'employer 
contre  la  faim  des  secours  étrangers,  nos  négo- 
ciants, ruinés  par  de  funestes  retours,  sur  les- 
quels ils  ont  perçu  depuis  19  jusqu'à  33  0/0,  hé- 
sitent, se  refusent  presque  à  se  charger  de  farines 
qui  leur  seront  payées  en  échange  de  sucres  sur 
lesquels  ils  perdront  de  nouveau  ;  et  notre  agri- 
culture, encombrée  de  sis  grains,  apprend  que 
les  États-Unis  fournissent  a  des  Français  des 
blés,  sous  le  poids  desquels  la  métropole  est 
écrasée. 

Les  colons  disent  à  la  France  :  Un  gouverne- 
ment réparateur  ne  vieodra-t-il  donc  pas  à  notre 
secours,  et  les  mers  qui  nous  séparent  de  la 
métropole  engloutiront-elles  toujours  nos  espé- 
rances ? 

On  m'objectera  que  ma  demande,  si  elle 
est  accordée,  privera  le  lise  d'un  revenu.  C'est 
possible,  Messieurs,  mais  la  balance  du  budget 
n'en  sera  pas  dérangée  dans  son  équilibre,  puia- 

3ue  M.  le  directeur  général  a  la  sage  prévoyance 
e  mettre  son  revenu  présumabie  toujours  beau- 
coup au-dessous  de  celui  qui  est  perçu.  Les 
comptes  seront  moins  brillants,  peut-être,  mais 
deux  provinces  de  France  obtiendront  un  adou- 
cissement à  des  maux  devenus  insupportables. 
Eh  quoi  1  l'on  sacrifie  des  raillions  pour  l'embel- 
lissement d'une  capitale  déjà  remplie  de  monu- 
ments qui  attirent  les  regards  du  monde  ;  on  de- 
mande, avec  raison,  100  millions  pour  des  ca- 
naux qui,  dans  dix  ans  peut  être,  porteront  la 
prospérité  dans  l'intérieur  de  la  France  qui  met- 
tront à  l'abri  les  transports  en  temps  de  guerre, 
et  l'on  hésitera  à  accorder  une  modique  somme 
(qui  encore  n'est  à  retrancher  que  des  espérances 
du  budget)  pour  sauver  des  colonies,  refuge  con- 
tre la  tempête,  et  d'où  un  nouveau  Lamotte- 
Piquet  peut  défendre  un  jour  de  nombreux  con- 
vois contre  un  nouvel  ennemi  1 

Non  !  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  nous 
le  disons  avec  confiance  à  des  ministres  français, 
des  ministres  dévoués  aux  intérêts  de  leur  Roi 
comme  à  ceux  du  pays:  Accordez  aux  colons 
l'avantage,  la  justice  que  nous  vous  demandons; 
que  le  bout  du  sceptre  touche  enfin  nos  colonies  ; 
que  ce  signe  de  faveur  s'étende  sur  les  Français 

3ui  ne  sont  pas  moins  Franças  pour  habiter 
ans  un  autre  hémisphère  ;  que  les  mers  améri- 
caines, qui,  au  temps  du  malheur,  entendirent 
les  cris  de  fidélité,  retentissent  enfin  d'un  cri 
d'espérance ,  et  que  ce  premier  soulagement  à 
d'incommensurables  maux  leur  annonce  un 
meilleur  avenir,  si  indispensablement  nécessaire 
et  si  noblement  mérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

H.  de  VaaMane.  En  appuyant  l'amendement 
que  j'ai  présenté,  je  suis  naturellement  conduit 
à  répondre  à  nn   rapprochement  de  M.  Laine, 

aui  a  paru  faire  impression  sur  la  Chambre. 
I.  Laine  a  témoigné  son  étonnement  de  ce  que 
les  colonies  ont  marché  à  grands  pas  vers  une  pro- 
gression extraordinaire  dans  la  quantité  de  sucre 
qu'elles  produisent,  et  qui  s'est  élevée  de  22  mil- 
lions à  44  millions  de  kilogrammes.  Je  réponds 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'état  où  étaient 
réduites  nos  deux  colonies,  et  notamment  celle  de 
la  Guadeloupe.  Elles  ont  été  longtemps  écrasées 
sous  un  sceptre  de  plomb  et  de  sang.  La  culture 
était  abandonnée;  les  propriétaires  s'étaient  en- 
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fuis  ou  avaient  péri  sur  l'échafaud.  Les  choses 
ont  an  peu  changé  sous  la  conquête.  Mais  à  la 
première  restauration,  les  cœurs,  danB  les  colo- 
nies comme  en  France,  souvrirent  à  l'espérance  la 
plus  illimitée.  Alors  tous  les  efforts  se  sont  réu- 
nis pour  rendre  aux  colonies  leur  prospérité. 
One  circonstance  particulière  à  la  Guadeloupe  a 
augmenté  les  productions  de  ce  pays  :  une 
espeee  de  fourmi,  je  ne  sais  quel  insecte  s'est  mis 
dans  les  cafés,  et  les  a  presque  tous  fait  périr;  il 
en  est  résulté  que  les  ateliers  destinés  aux  cafés 
ont  été  employés  aux  sucreries.  Sur  les  hauteurs 
de  Sainte-Anne,  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  su- 
creries, on  en  a  établi  jusqu'à  sept  ou  huit.  A 
cette  époque,  on  a  fait  usage  de  la  charrue  ;  ce 
moyen  de  culture  s'est  multiplié  tous  les  jours, 
et  c  est  à  Paris  qu'on  se  procure  ces  charrues. 
dont  leB  succès  toujours  croissants  renouvellent 
les  demandes.  Ainsi,  il  n'est  pas  étonnant  que 
ces  diverses  circonstances  réunies  aient  aug- 
menté la  quantité  de  sucre  produite  par  les 
colonies. 
Je  dois  ajouter  que  cette  colonie  s'est  identifiée 

S  lus  que  jamais  avec  la  France.  M.  Laine  vous  a 
it  :  Restez  dans  l'état  où  nous  étions  lors  du 
fameux  arrêt  du  conseil  d'État,  et  alors  nous 
nous  trouverons  dans  la  position  que  vous  de- 
mandez. Je  réponds  :  Les  colons  font  tous  les 
,  ours  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  tirer  de 
a  métropole  ce  qui  leur  est  le  plus  nécessaire, 
in  effet,  ils  tiraient  des  Etats-Unis  le  mérain 
nécessaire  pour  faire  des  barriques.  Maintenant, 
ils  en  font  Taire  en  France.  Les  différentes  pièces 
dont  ils  se  composent  sont  démontées  et  réunies 
en  faisceau  pour  être  transportées.  L'introduction 
de  la  charrue  a  rendu  nécessaire  l'emploi  des 
mulets.  Les  mulets  étaient  tirés  delà  Terre-Ferme 
et  de  Porto-Rico.  Aujourd'hui  on  commence  à  les 
tirer  de  -France.  Un  de  nos  collègues  est  chargé 
de  seconder  le  vœu  du  commerce  de  Nantes  qui 
demande  une  prime  d'encouragement  pour  les 
mulets  et  les  bœufs  transportés  de  France  dans 
les  colonies. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  colonies  font 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  accroître 
la  vente  des  prodoits  de  notre  industrie.  Un 
vaisseau  du  Havre,  le  Jean-Baptiste,  est  chargé 
d'une  quantité  considérable  d'instruments  ara- 
toires. 

J'ose  espérer  que  ces  considérations  vous  fe- 
ront voir  encore  plus  combien  ces  colonies  mé- 
ritent votre  protection. 

On  a  parle  de  la  faiblesse  de  la  population 
blanche.  Mais  faites  bien  attention  qu'un  blanc 
de  ce  pays  représente  presque  toujours  une 
famille  nombreuse  qui  est  en  France  ;  dans  les 
habitations  où  il  n'y  a  pas  de  propriétaire,  le  gé- 
rant représente  souvent  trois  ou  quatre  familles 
5 ni  résident  en  Fraûce.  Dans  toutes  les  maisons 
'éducation  des  grandes  villes  il  se  trouve  un 
grand  nombre  de  jeunes  élèves  des  deux  sexes. 
Les  habitants  dés  colonies  sous  ce  climat  brûlant 
ne  peuvent  jouir  d'aucune  des  distractions  que 
procurent  les  arts  et  les  plaisirs  de  la  France.  Us 
ne  sont  occupés  que  de  la  culture  du  sucre 
et ,  en  cherchant  à  l'améliorer,  ils  tournent  sans 
cesse  leurs  regards  vers  la  France,  où  ils  espèrent 
venir  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux. 

Messieurs,  étendez  sur  eux  une  main  protec- 
trice ;  accordez-leur  tout  ce  que  vous  pouvez.  Si 
l'effet  ne  répondait  pas  aux  espérances  que  nous 
avons  conçues,  vous  pourriez  alors  faire  un  re- 
tour sur  vouB-mômes,  et  changer  les  dispositions 
que  tous  atartez  adoptées. 


Tout  le  monde  convient  de  la  perte  énorme 
que  font  les  colonies  sur  les  sucres,  quoique  le 
marché  de  la  France  soit  plus  avantageux  qu'au- 
cun autre.  Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  que  la 
navigation  française  est  peut-être  la  plus  chère 
qui  existe  en  Europe.  Cette  considération  doit  in- 
fluer sur  le  prix  de  la  denrée  importée  par  des 
navires  français. 

J'insiste  sur  ce  que  je  viens  de  dire.  Vous  n'a- 
vez aucun  risque  à  courir  en  adoptant  une  me- 
sure qui  doit  accroître  l'aisance  de  nos  colonies  ; 
c'est  la  métropole  qui  en  retirera  tout  le  prix  en 
leur  fournissant  tous  les  objets  dont  elles  ont 
besoin.  Je  supplie  en  finissant  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  qui  est  environné  de  tant  de 
documents,  de  tant  de  représentations  faites  par 
les  colonies,  de  nous  dire  franchement  son  opi- 
nion sur  cet  objet  ;  et  alors  j'espère  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  faire  ce  que  le  commerce  et  les 
colons  ne  cessent  de  demander. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  Humblot-Conté.  Je  n'entends  pas  entrer 
dans  la  discussion,  qui  a  été  traitée  d'une  manière 
bien  remarquable,  surtout  par  l'orateur  qui  a  parlé 
au  commencement  de  cette  séance  ;  je  me  borne- 
rai à  foire  remarquer  un*  omission  importante. 
Les  orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'à  présent  se  sont 
occupés  de  l'intérêt  des  ports  de  mer  et  de  celui  des 
colons  ;  mais  personne  ne  s'est  occupé  de  celui 
des  contribuables;  il  me  semble  cependant  que 
c'est  surtout  cet  intérêt  qui  devrait  fixer  votre 
attention. 

J'ai  demandé  la  parole  contre  l'amendement 
proposé,  parce  qu'il  aurait  pour  résultat  d'élever 
trop  haut  les  sacrifices  que  nous  faisons  pour 
nos  colonies.  Je  m'en  rapporterai,  dans  les  dé- 
tails que  je  présenterai,  aux  renseignements  qui 
nous  ont  été  donnés  par  l'administration.  On 
nous  dit  que  la  consommation  du  sucre  est  en 
France  de  100  millions  de  livres  par  an  ;  que  si 
nous  tirions  le  sucre  de  l'Inde,  ces  100  millions 
nous  reviendraient  à  15  millions.  Or,  on  a  l'inten- 
tion de  nous  Jes  faire  paver,  pris  aux  colonies, 
34  millions;  c'est  donc  19  millions  qu'on  nous 
demande  pour  les  colonies.  L'on  propose  en  outre 
de  diminuer  le  droit  de  5  francs,  ce  qui  fera 
monter  le  sacrifice  à  24  millions. 

Je  crois,  Messieurs,  que  dans  un  pareil  sacrifice 
l'intérêt  des  contribuables  est  beaucoup  à  consi- 
dérer; déjà  nos  contributions  sont  tellement 
lourdes,  que  l'agriculture  et  l'industrie  ont  peine 
à  les  supporter  ;  et  parmi  les  produits  de  l'agri- 
culture, le  vin  est  frappé  d'un  impôt  qui  proba- 
blement ne  pourra  pas  subsister  longtemps.  Dans 
une  position  pardi  le,  je  crois  que  s'il  y  a  des  réduc- 
tions à  faire,  dans  les  revenus  du  fisc,  il  vaudrait 
mieux  les  faire  tourner  au  profit  des  producteurs 
français  qu'au  profit  des  producteurs  éloignés, 
qu'une  fiction  seule  peut  faire  considérer  comme 
Français.  Imitons  en  cela  l'exemple  des  Anglais, 
qui  ne  manquent  jamais  de  frapper  de  gros 
impôts  les  produits  qui  ne  proviennent  pas  de 
leur  sol  ou  de  leur  agriculture,  et  notamment  les 
produits  de  leurs  colonies,  puisqu'ils  retirent 
annuellement  de  ces  colonies  une  somme  de 
700  millions.  Bn  Angleterre,  les  sucres  seuls 
rapportent  à  la  trésorerie  125  millions  d'impôts; 
ils  ue  rapportent  chez  nous  que  25  millions.  Si 
à  ces  25  millions  vous  joignez  les  24  millions 
qu'on  vous  demande  aujourd'hui  pour  les  colo- 
nies, vous  trouverez  une  somme  de  50  millions  que 
vous  pourrez  utilement  appliquer  soit  à  la  dé- 
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charge  des  droits  sur  les  Tins,  soit  à  d'autres 
réductions  reconnues  comme  indispensables. 

Messieurs,  avant  de  voter  pour  les  colonies 
ht  somme  énorme  qu'on  vous  demande,  réflé- 
chissez un  instant,  et  voyez  si  tous  devez  atten- 
dre quelque  compensation  d'un  pareil  sacrifice. 
Si  la  guerre  Tenait  à  se  déclarer  de  quelque  part, 
il  n'y  a  pas  de  probabilité  que  vous  voulussiez 
continuer  un  pareil  sacrifice,  et  alors  vous  en 
perdriez  tout  le  fruit  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  présumable  que  vous  puissiez  jamais  faire  le 
sacrifice  nécessaire  pour  avoir  une  marine  qui 
rivalise  avec  celle  de  nos  adversaires.  (Plusieurs 
voix  à  droite  :  Pourquoi  pas?....)  Je  vais  vous 
l'expliquer.  Je  ne  dis  pas  que  nos  marins  man- 
quent de  bravoure...  (D'autres  voix  à  droite  :  Ce 
n'est  pas  la  question  !  ...  Parlez  des  sucres  1  )  Bh 
bien,  en  rentrant  dans  la  question,  je  dis  que  le 
sacrifice  qu'on  nous  demande  est  énorme,  que 
nous  ne  pourrions  le  supporter  en  temps  de 
guerre  ;  et  je  crois  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux 
employer  les  fonds  qu'on  nous  demande  à  venir 
au  secours  de  notre  agriculture.  Je  vote  donc 
contre  l'amendement. 

M.  Davergler  de  Hairuie.  Messieurs, 
parmi  les  arguments  employés  par  les  colons  dans 
les  mémoires  qui  nous  ont  été  distribués,  chacun 
de  nous  a  pu  remarquer  qu'ils  prétendent  que  le 
droit  imposé  sur  les  sucres  en  France  est  une 
contribution  foncière  et  directe  sur  leurs  proprié* 
tés,  d'où  ils  tirent  la  conséquence  que,  par  ana- 
logie, le  droit  ne  doit  pas  s'élever  au  delà  du 
Suart  ou  du  cinquième  de  la  valeur  du  sucre, 
ependant  l'on  aurait  bien  de  la  peine  à  persuader 
aux  consommateurs  français  qu  ils  ne  payent  pas 
ce  droit,  et  que  c'est  le  colon  qui  le  supporte. 
Certes,  le  législateur  n'a  voulu  établir  qu'un  droit 
à  la  consommation,  un  impôt  indirect  qui  peut 
être  comparé  à  celui  sur  les  boissons  et  non  à  la 
contribution  foncière.  Aussi,  M.  le  directeur  gé- 
néral nous  dit-il  de  son  côté,  que  si  l'on  réduit 
le  droit,  le  prix  de  la  denrée  baissera  dans  une 
proportion  égale,  et  que  cette  réduction  ne  profi- 
tera pas  au  colon  pour  un  denier.  Je  ne  sais  si 
M.  le  directeur  général  ne  se  fait  pas  illusion,  et 
s'il  s'est  suffisamment  aperçu  que  l'allégation  des 
colons  nous  engage  dans  une  des  questions  les  plus 
ardues  de  l'économie  politique.  Bn  effet,  il  semble 
au  premier  abord  que  le  droit  perçu  sur  une  mar- 
chandise retombe  en  entier  sur  le  consommateur 
par  l'augmentation  du  prix  qui  doit  en  résulter  ;  ce- 

Sendant  l'expérience  a  fait  entrevoir  que  le  pro- 
ucteur  en  supporte  quelquefois  une  partie ,  mais 
jamais  on  n'a  pu  reconnaître  exactement  laques* 
lion  du  droit  qui,  dans  certains  cas,  est  détourné 
du  consommateur  sur  le  producteur. 

On  peut  présumer  que  quelque  chose  de  sem- 
blable arrive  à  l'occasion  du  droit  sur  les  sucres; 
c'est  ce  qui  a  conduit  les  colons  à  un  raisonne- 
ment inexact,  il  est  vrai,  mais  qui  doit  son  ori- 
gine à  un  effet  mal  défini. 

Bn  général,  lorsque  la  perception  des  droits 
indirects  se  fait  au  moment  de  la  consommation, 
le  droit  porte  sur  le  consommateur;  mais  plus 
cette  perception ,  s'éloignant  de  la  mise  en 
consommation  immédiate  de  la  denrée,  se  rap- 
proche de  la  production,  plus  elle  atteint  en 
quelque  poiot  le  producteur.  Ainsi,  par  exemple, 
il  est  évident  que  le  droit  de  détail  sur  les  bois- 
sons, perçu  chez  le  débitant  en  même  temps  que 
se  (ait  la  consommation,  est  acquitté  en  entier 
par  le  consommateur,  tandis  que  si  l'avance  de 
ce  droit  était  faite  par  le  propriétaire  au  moment 


où  il  vend  et  déplace  son  vin,  il  en  supporterait 
probablement  une  portion.  Or,  le  droit  sur  les 
sucres  n'est  pas  et  ne  peut  être  perçu  comme 
celui  de  détail  sur  les  boissons  ;  le  payement  pré- 
cède de  beaucoup  la  consommation  ;  il  se  fait  au 
moment  de  l'entrée  en  France  et  longtemps  avant 

Sue  le  sucre  acheté  dans  nos  ports,  transporté 
ans  l'intérieur,  ait  été  livré  par  le  négociant  au 
détaillant,  et  par  celui-ci  au  consommateur  ;  dès 
lors  le  droit  se  confond  dans  le  prix  principal  de 
la  chose  :  c'est  pour  le  négociant  intermédiaire 
une  augmentation  de  débours  calculée  par  lui, 
sur  laquelle  il  a  droit  à  un  bénéfice,  et  qui. 
lorsque  le  droit  est  élevé,  influe  sur  le  prix  dé 
la  denrée  d'une  manière  préjudiciable  au  pro- 
ducteur. 

On  sait  que  le  prix  d'une  denrée  ne  se  règle  pas 
toujours  par  le  calcul  des  frais  de  culture,  du 
transport,  des  droits  et  du  bénéfice  régulier  ou  de 
la  vente  du  propriétaire.  La  valeur  varie  suivant 
l'abondance  ou  la  rareté  ;  en  un  mot  le  prix  se 
régie  suivant  la  proportion  entre  le  besoin  a'ache- 
ter  et  celui  de  vendre.  Si  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  la  production  a  excédé  la  consommation, 
la  denrée  est  plus  offerte  que  demandée,  les  prix 
s'avilissent,  le  propriétaire  perd  et  bientôt  est  ré- 
duit à  cesser  de  cultiver. 

L'effet  de  tous  les  droits  imposés  sur  les  objets 
d'une  consommation  habituelle  est  de  réduire  jus- 
qu'à un  certain  point  cette  consommation  ;  il  faut 
bien  se  résigner  à  cet  inconvénient  à  cause  de 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  ; 
mais  le  gouvernement  ne  saurait  être  trop  attentif 
à  reconnaître  le  point  où  l'exagération  du  droit 
ruine  le  producteur  et  arrête  ses  travaux. 

Cette  situation  ne  serait-elle  pas  celle  des 
colons  ?  je  suis  porté  à  penser  ainsi  quand  je  con- 
sidère qu'un  quintal  métrique  de  sucre  brut  qui 
se  vend  130  francs,  supporte  un  droit  de  49  fr. 
50  c,  c'est-à-dire  plus  de  moitié  du  prix  réel, 
déduction  faite  du  droit. 

J'entends  déjà  M.  le  directeur  général  nous 
disant  <jue,  malgré  le  droit,  la  consommation  n'a 
cessé  d  augmenter  depuis  plusieurs  années.  Mais 
je  le  prie  de  remarquer  que  l'augmentation  de  la 
consommation  a  suivi  progressivement  la  dimi- 
nution du  prix  de  la  denrée,  résultant  de  diverses 
causes  qui  ont  obligé  les  colons  à  faire  d'é- 
normes sacrifices.  Il  convient  que  son  but  aujour- 
d'hui est  d'arrêter  cette  diminution,  et,  par  l'élé- 
vation de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers,  de 
donner  à  ceux  de  nos  colonies  un  prix  de  con- 
vention, un  prix  factice,  bien  au  delà  de  leur 
cours  naturel.  Mais  alors  n'est-on  pas  fondé  à 
craindre  que  ce  prix  factice  qui,  dans  le  premier 
moment  sera  profitable  aux  délenteurs  des  sucres, 
ne  ralentisse  bientôt  la  consommation,  et  qu'un 
nouvel  encombrement  n'amène  une  nouvelle 
baisse  ;  alors  l'espoir  des  colons  et  de  l'adminis- 
tration serait  frustré. 

La  diminution  du  droit  sur  les  sucres  des  colons 
au  contraire,  tournera,  suivant  toutes  les  appa- 
rences, au  profit  des  colons  et  des  consommateurs, 
il  se  fera  un  partage  entre  eux  ;  car  il  est  rare 
que  le  prix  d'une  marchandise  suive  exacte- 
ment la  progression  de  l'augmentation  ou  de  la 
diminution  des  droits.  La  consommation  ainsi 
n'éprouvera  aucun  ralentissement  ;  peut-être 
même  continuera-t-elle  à  s'étendre  et  le  Trésor 
public  ne  perdra-t-il  rien.  Au  surplus,  quel  que 
soit  l'effet  de  notre  détermination,  sous  ce  dernier 
rapport,  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'intention  du 
gouvernement  ainsi  que  la  vôtre  est  de  venir  au 
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secours  des  colons  :  pourquoi  donc  ne  pas  choisir 
le  moyen  le  plus  efficace? 

D'un  autre  côté,  nous  éviterons  le  grave  incon- 
vénient d'augmenter  les  droits  sur  les  sucres  étran- 
gers d'une  manière  excessive  et  peu  en  harmonie 
avec  le  désir  généralement  manifesté  d'entretenir 
et  d'étendre  nos  relations  commerciales  avec  les 
Etats  coloniaux  dont  les  ports  sont  ouverts  à  tous. 
Nous  ne  porterons  non  plus  aucun  préjudice  à 
des  établissements  industriels  qui  méritent  notre 
protection  et  qui  prospèrent.  Je  veux  parler  des 
raffineries  dont  les  intérêts  seront  compromis 

Sar  la  hausse  que  Ton  veut  provoquer  sur  le  prix 
es  sucres,  à  moins  que  Ton  n'augmente  en  même 
temps  la  prime  d'exportation.  On  a  évalué  à  25 
millions  la  nouvelle  charge  que  l'élévation  des 
droits  et  la  prix  factice  qui  en  résulte,  imposent 
aux  consommateurs  français  dans  l'intérêt  des 
colons.  Cette  évaluation  parait  fort  exagérée,  et 
de  toute  manière  il  conviendrait  d'examiner  si  la 
compensation  ne  s'en  trouve  pas  dans  les  sacri- 
fices imposés  aux  habitants  des  colonies  en  faveur 
des  producteurs  français.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
colons,  par  l'adoption  de  mon  amendement,  seront 
secourus  sans  qu'une  charge  trop  forte  soit  im- 
posée aux  consommateurs  français. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  des  motifs  puissants  nous 

§  ressent  de  procéder  par  voie  de  diminution  des 
roits  sur  les  sucres  de  nos  colonies,  plutôt  que 
{>ar  une  augmentation  excessive  des  droits  sur 
es  sucres  étrangers.  Je  vois  d'un  côté  le  soulage- 
ment des  colons,  l'activité  de  la  consommation 
intérieure  et  des  affaires  commerciales  auxquelles 
elle  donne  lieu  ;  enfin,  plus  de  facilité  à  régler 
convenablement  les  intérêts  de  nos  raffineries. 
De  l'autre  côté,  j'aperçois  incertitude  du  bénéfice 
des  colons,  élévation  du  prix  de  la  denrée  par  des 
moyens  artificiels  et  par  conséquent  ralentisse- 
ment de  la  consommation,  interruption  des  ex- 
portations de  nos  raffineries.  Le  choix,  Messieurs, 
ne  me  semble  pas  douteux  lorsque  l'on  entre- 
voit de  pareils  résultats. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Révelière  a  la  parole. 

Des  voix  à  gauche,  et  quelques-unes  à  droite  :  A 
demain  1  à  demain! 

D'autres  voix  à  droite  :  U  n'est  que  cinq  heures; 
continuons. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  conti- 
nuation à  demain  est-elle  appuyée  ? 

Voix  en  sens  divers.  Oui!...  Non!... 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  continua- 
tion à  demain  ;  la  Chambre  décide  que  M.  Réve- 
lière sera  entendu  aujourd'hui. 

M.  Révelière  monte  à  la  tribune.  On  demande 
de  nouveau  à  gauche  la  continuation  à  demain. 

M.  Révelière.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  m'écouter,  ou  de  remettre  à  demain  si 
elle  ne  veut  pas  m'en  tendre  aujourd'hui. 

M.  de  Chnnvelln.  Il  faut  remettre  à  demain; 
il  n'y  a  plus  assez  de  monde  pour  délibérer. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  reje- 
ter la  demande  du  renvoi  à  demain.  M.  Révelière 
a  la  parole. 

Le  calme  se  rétablit. 

t.  xxxv u. 


M.  Révelière.  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
dû  compter,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe, 
sur  le  seul  partage  de  deux  opinions  contraires, 
respectivement  reunies,  d'ailleurs,  pour  soutenir 
ou  contester  un  même  principe.  Des  intérêts  di- 
vers, compliqués  de  tout  ce  qu'ont  d'opposé  entre 
elles  les  différentes  industries  et  les  spéculations 
les  moins  analogues;  des  intérêts  politiques  contra- 
riés, ou  du  moins  alarmés  de  tout  ce  que  la  solli- 
citude nationale  réclame  pour  elle;  des  habitudes 
modifiées,  des  combinaisons  nouvelles,  et  les  es- 
prits les  plus  appliqués,  justement  inquiets  de  notre 
avenir  commercial,  incertains  dans  leurs  calculs, 
et  les  uns  se  retirant  de  la  lice  avec  réflexion, 
lorsque  d'autres  s'y  précipitent  sans  confiance  ; 
en  voilà  plus  qu'il  n  en  faut,  sans  doute,  pour 
autoriser  tous  les  systèmes,  expliquer  toutes  les 
contradictions,  autoriser  même  toutes  les  erreurs. 
Assurément  M.  le  directeur  des  douanes  a  pro- 
posé et  soutenu  ce  qu'il  a  jugé  le  plus  propre, 
sinon  à  concilier  tant  d'éléments  inconciliables, 
du  moins  à  garantir  les  plus  grands  intérêts,  et  à 
protéger  le  plus  efficacement  le  commerce.  Mais 
en  lui  rendant  ce  témoignage,  on  peut  ne  pas  le 
croire  précisément  place  sous  un  point  de  vue  gui 
lui  permette  de  tenir  l'équilibre  entre  les  besoins 
du  fisc  et  ceux  des  contribuables.  Nous  sommes 
donc  fondés  à  compter  sur  une  égale  justice  de 
sa  part. 

Ceux  qui,  comme  moi,  sont  personnellement 
désintéressés  dans  cette  discussion,  auraient  en- 
core à  se  féliciter  d'échouer  dans  leurs  tentatives, 
s'ils  contribuaient  à  éclairer  la  matière.  Car  le 
bien  môme  a  besoin  d'être  compris  pour  se  réa- 
liser ;  il  perd  tout  son  empire  sur  les  esprits,  en 
s.e  présentant  à  eux  sous  un  aspect  hostile,  partial 
ou  oppressif. 

J'ai  lu  vingt-trois  mémoires  imprimés  depuis 
un  an  en  faveur  de  l'opinion  que  je  professe.  Je 
n'ai  pu  m'en  procurer  que  trois  qui  aient  eu  pour 
objet  de  soutenir  la  thèse  contraire.  Les  premiers 
ont  pris  leur  point  de  départ  dans  la  nature  des 
choses,  et  lors  même  qu'ils  diffèrent  dans  les 
moyens  proposés,  ils  s'accordent  sur  le  principe 
de  soutenir,  de  protéger,  de  sauver  les  colonies. 
Les  derniers  tiennent  a  des  théories  plus  ou  moins 
problématiques,  plus  ou  moins  subordonnées  à 
des  événements  qui  embrassent,  dans  leurs  ré- 
sulatts,  l'universalité  du  monde  civilisé.  Les  unB 
sont  fondés  sur  fexpérience,  sur  des  existences 
acquises  ;  les  autres  ne  s'appuient  encore  que 
sur  des  hypothèses,  tout  au  plus  sur  des  essais 
partiels,  incomplets  et  mêlés  à  des  vues  person- 
nelles, à  des  calculs  d'intérêts  particuliers. 

La  différence  du  but  a  fait  cette  doctrine.  L'une 
est  simple,  claire,  conforme  au  droit  naturel. 
L'autre  se  complique  de  toutes  les  arguties  éco- 
nomiques, de  je  ne  sais  quelle  idéologie  fiscale, 
toute  propre  à  dérouter  la  bonne  foi,  à  couvrir 
d'un  appareil  scientifique,  des  vérités  triviales,  et 
à  faire  prendre  pour  une  question  de  haute  poli- 
tique, mystérieuse,  insoluble  môme,  une  question 
résolue  par  le  fait  seul  du  rétablissement  des 
colonies,  et  par  la  législation  constante  qui  les  a 
régies  depuis  leur  création. 

Elle  se  réduit  à  traiter  les  Français  des  colo- 
nies comme  des  Français,  soit  qu'on  les  place 
sous  l'empire  du  droit  commun,  soit  qu'on 
les  soumette  au  régime  exceptionnel.  La  mé- 
tropole a  sans  doute  le  droit  de  leur  assi- 
gner l'une  ou  l'autre  position,  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  les  bénéfices  sans  les 
charges,  d'imposer  un  mode  d'existence  sans 
accepter  les  conditions  de  cette  existence.  La 
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protection  qui  leur  est  due,  n'est  pas  dans  une 
administration  qui  les  obsède  ou  qui  les  ruine, 
mais  dans  des  facilités  qui  compensent  leurs 
obligations  et  qui  leur  permettent  de  vivre  des 
restes  échappés  à  la  voracité  du  fisc. 

Les  producteurs  du  sucre  se  présentent  au 
même  titre  que  ceux  des  grains,  des  fers  et  des 
bestiaux.  Vous  devez  aux  régnicoles  le  privilège 
de  vos  consommations,  des  allégements  dans  leur 
détresse,  des  garanties  contre  la  concurrence 
étrangère;  et  lorsque  vos  besoins  dépassent  la 
production,  vous  ne  deves  recevoir  le  complé- 
ment, qu'avec  les  réserves  et  les  conditions  néces- 
saires pour  ne  pas  nuire  à  l'industrie  de  vos 
propres  cultivateurs» 

Voilà  tout  le  système  colonial,  tel  que  la  raison 
l'avoue  et  que  la  politique  le  conseille. 

Ou  le  régime  exceptionnel  avec  ses  consé- 
quences inévitables;  ou  te  droit  commun  qui  est 
le  même 
acceptent 

soit  franc  et  sans  réticence  :  qu' 
ce  point,  ou  sera  bientôt  d'accord  sur  le  reste  ; 
car  ce  n'est  plus  que  par  des  chiffres  qu'il  s'agira 
de  procéder,  et  on  ne  conteste  point  sur  des 
chiures. 

Ce  n'est  pas  là,  j'en  conviens,  de  l'économie 
transcendante,  mais  c'est  de  la  justice  et  de  la 
vérité.  Je  suis  persuadé  que  la  Chambre  s'en 
contente.  Si  le  marivaudage  économique  en  im- 
pose davantage,  en  affectant  la  profondeur,  ses 
brouillards  oratoires  se  dissipent  aux  premiers 
rayons  du  sens  commun. 

Je  ne  rentrerai  point,  Messieurs,  dans  la  discus- 
sion si  puissamment  éclairée  par  plusieurs  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ;  mais,  au 
risque  de  répéter  quelques-unes  de  leurs  paroles, 
je  reproduirai  le  reproche  banal,  que  les  colonies 
sont  a  charge  à  la  métropole  et  lui  coûtent,  avec 
leur  dotation  annuelle,  toute  la  différence  du 
droit  qui  serait  perçu  sur  les  mêmes  denrées 
étrangères»  si  elles  n'étaient  admises  de  préfé- 
rence. 

J'hésite,  Messieurs,  à  répondre  à  cette  singu- 
lière objection  :  si  elle  n'est  pas  faite  de  bonne 
foU  elle  ne  s'adresse  pas  à  des  hommes  d'Etat,  et 
ceux  qu'elle  peut  égarer,  ne  sont  pas  dans  cette 
Chambre  :  si  elle  est  faite  de  bonne  foi,  je  crain- 
drais d'offenser  ses  auteurs  en  leur  demandant 
ai*  par  la  conséquence  du  même  principe,  ils  sont 
d'avis  qu'on  reçoive  les  tissus  anglais,  les  blés  de 
Russie  et  une  foule  d'autres  articles  sur  lesquels 
le  fisc  percevrait  30  et  40  0/0,  tandis  qu'il 
ne  perçoit  rien  sur  les  produits  analogues  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Il  y  a,  à  l'égard  des  sucres,  une  considération 
qui  milite  à  fortiori  pour  nos  produits  coloniaux  : 
ils  sont  les  seuls  que  nous  payions  avec  du  travail, 
lorsqu'il  est  trop  vrai  que  les  produits  étrangers 
se  pavent  avec  de  l'argent  ;  balance  désastreuse 
pour  le  commerce  national,  et  qui  tend  au  double 
but  de  ruiner  notre  propre  indostrie  et  de  nous 
mettre  incessamment  à  la  merci  des  spéculateurs 
ennemis  de  la  France  et  de  sa  prospérité. 

Fatale  illusion  de  quelques  novateurs  plus  har- 
dis que  prévoyants  I  ils  voient  dans  l'affranchis- 
sement de  toutes  les  entraves  maritimes  des  dé- 
bouchés inépuisables,  une  perspective  sans  bor- 
nes, et  une  activité  de  navigation  toujours 
croissante. 

Ainsi,  &  l'imitation  de  nos  réformateurs  révo- 
lutionnaires, ils  proposent  de  brûler  la  maison 
où  nous  sommes  logés,  incommodément  peut-être, 
pour  aller  disputer  un  coin  dans  une  hôtellerie, 


magnifique  il*  est  vrai',  mais  occupée  par  des  con- 
currents de  toutes  les  nations.  Ce  mot  magique 
de  liberté  du  commerce,  nous  ferme  les  yeux  sur 
la  réalité  des  choses,  sur  nos  devoirs  même  et  nos 
engagements  envers  la  patrie,  comme  tous  les 
mots  mal  désignés,  mal  compris  et  plus  mal  ap- 
pliqués, dont  on  abuse  depuis  trente  ans. 

Cette  déception  nouvelle  ne  serait-elle  pas  une 
nouvelle  suggestion  de  nos  habiles  rivaux?  Ports 
de  l'acte  de  navigation  qui  créa  leur  puissance, 
riches  de  leur  persévérance  dans  un  système  de 
prohibition  rigoureuse,  au  moyen  de  laquelle  ils 
ont  atteint  leur  but  et  acquis  une  supériorité 
malheureusement  incontestable  en  marine,  en 
commerce  et  en  industrie,  qu'ont-ils  de  mieux  à 
faire  que  d'adopter  aujourd'hui  la  liberté  de  com- 
merce, et  de  persuader  aux  autres  -que  c'est 
ce  qui  convient  à  tous  ;  de  publier  dams  leurs 
écrits  officiels  qu'une  guerre  de  prohibition  est 
illibérale,  gênante,  inapplicable  aux  monarchies 
continentales;  de  déclarer  même  (tant  la  vérité 
les  presse  \)  que  les  nouveaux  ministres  +  péné- 
trés des  vrais  intérêts  de  la  France,  doivent  livrer 
à  l'introduction  de  leurs  fers,  toutes  les  portes  du 
royaume? 

Ces  conseils  seront-ils  accueillis  des  économis- 
tes français?  11  y  a  quelque  lieu  de  le  craindre. 
Il  est  si  naturel  aux  lumières  du  siècle  d'aveugler 
leurs  adeptes  1  Ne  s'agit-il  pas  d'une  branche  de 
perfectibilité,  d'un  principe,  d'une  doctrine,  qui 
pis  est  ? 

Ainsi  nous  verrions  la  suprématie  commerciale 
d'une  nation  rivale,  au  nom  de  la  liberté  du 
commerce,  à  l'aide  de  l'orgueilleuse  crédulité  de 
nos  philosophes  hommes  d'Etat,  consommer  l'as- 
servissement de  l'Europe  civilisée,  que  n'a  pu 
opérer  le  despotisme  aidé  d'une  puissance  sans 
bornes  1 

Permettez-moi,  Messieurs, de  vous  citer  à  l'ap- 
pui de  cette  conjecture,  un  fait  inaperçu  dans  la 
foule  des  actes  qui  ont  la  même  tendance. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'école  économique  a 
pris  naissance  parmi  nous  ;  mais  la  raison  ins- 
tinctive, d'autres  diront  l'ignorance  de  nos  aïeux, 
ne  se  prêtant  pas  à  ses  subtilités,  elle  allait  tom- 
ber dans  le  décri,  lorsque  l'Angleterre  la  vit  re- 
naître et  s'agrandir  dans  l'œuvre  d'Adam  Smith. 
Les  oracles  de  cet  écrivain  diffus,  propagés  par 
son  propre  gouvernement,  qui  se  garda  Bien,  de 
les  avouer  et  d'en  faire  usage,  reçus  avec  respect 
par  les  nations  auxquelles  ils  étaient  adressés , 
n'aboutirent  en  Angleterre  qu'à  procurer  à  l'au- 
teur un  emploi  lucratif  dans  les  douanes  d'E- 
cosse, et  à  resserrer  le  monopole  britannique,  à 
mesure  que  le  dogme  de  la  liberté  indéfinie  s'ac- 
créditait au  dehors. 

•  Nos  voisins  ont  recueilli  les  fruits  de  cette 
adresse,  pour  ne  pas  me  servir  d'une  expression 
offensante.  Aujourd'hui,  la  liberté  du  commerce 
est  tout  au  profit  de  la  nation  qui  a  acquis  la  su- 
périorité maritime  et  industrielle.  Cette  nation, 
Messieurs ,  n'est  pas  la  nôtre.  Notre  devoir  est 
donc  de  nous  prémunir  contre  ses  Invasions. 

Ge  sont  les  importations  coloniales  qui  leur 
ouvrent  la  plus  large  voie,  et  ce  que  nous  deman- 
dons pour  les  nôtres,  est  un  préservatif  contre  le 
danger  le  plus  imminent,  autant  qu'un  allégement 
pour  les  colons  français. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  supprime  le  droit  im- 
posé précédemment  sur  les  bulles  importées  de 
Corse,  et  cela  est  juste,  car  la  Corse  est  une  pro- 
.  vince  française.  Toutefois  nous  savons  tous  com- 
i  bien  cette  lie  est  loin  de  rendre  à  la  France  ce 
-  qu'elle  lui  coûte,  comme  aussi  elle  est  loin  de 


(Chambre  dei  Députés. J        SECONDÉ  RESTAURATION.         [26  juin  1822.) 


51 


produire  ce  qu'une  sage  et  féconde  administra- 
tion pourrait  en  obtenir.  Personne  ne  songe  ce- 
pendant à  réclamer  contre  les  sacrifices  qu'elle  oc- 
casionne, et  moins  encore  à  demander  qu'on  l'a- 
bandonne à  ses  propres  ressources. 

Nos  colonies  des  Antilles  sont  dans  le  méihe 
cas,  ont  les  mêmes  droits,  les  mêmes  besoins,  et, 
de  plus,  rendent  en  frais  de  navigation;  en  droits 
de  douane,  en  produits  effectifs,  beaucoup  plus 
qu'elles  ne  coûtent  en  effet. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'un  député  de  la 
Corse  soit  venu  opposer  aux  demandes  des  colo- 
nies des  allégations  qui  toutes  seraient  rétorquées 
avec  avantage  contre  cette  île,  qu'on  peut  qua- 
lifier d'improductive,  en  raison  de  ce  qu'elle 
coûte  au  Trésor? 

Si  l'on  tirait  des  conséquences  rigoureuses  des 
maximes  qu'on  oppose  si  légèrement  aux  colons , 
il  y  a  telle  province  du  continent  qui  finirait  par 
être  répudiée  comme  onéreuse  aux  autres,  tant 
les  principes  faux  sont  féconds  en  erreurs. 

M.  Sébastiani  a  prétendu  que  la  culture  des 
sucres  dans  nos  colonies  était  plus  chère,  non- 
seulement  qu'elle  ne  l'est  dans  ITnde,  mais  qu'elle 
ne  l'est  dans  les  lies  danoises,  anglaises  et  espa- 
gnoles. Nous  croyons  qu'il  se  trompe  et  nous 
allons  le  prouver  dans  un  moment. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  et  d'après  les 
déclarations  mêmes  du  gouvernement,  les  colo- 
nies sont  françaises;  elles  sont  assujetties  à  un 
régime  exceptionnel,  mais  avec  les  conséquences 
et  les  conditions  résultant  du  droit  commun  et 
de  leur  qualité  de  françaises.  Or,  ce  droit  est  que 
la  culture  de  la  seule  denrée  qu'elles  produisent 
en  abondance  soit  soutenue  par  la  prohibition 
dés  concurrences  du  dehors,  si  ces  concurrences 
lui  sont  préjudiciables,  par  une  modération  du 
droit,  si  ce  droit  est  hors  de  proportion  avec  la 
valeur  du  sucre. 

L'une  et  l'autre  supposition  est  de  fait.  Les 
sucres  étrangers,  exempts  des  mêmes  frais  à  la 
production,  se  présentent  avec  un  avantage  incon- 
testable au  concours;  la  France  ne  doit  donc 
les  admettre  qu'après  avoir  assuré  la  consomma- 
tion des  siens,  car  c'est  des  siens  qu'il  s'agit* 

La  part  du  fisc  excède  tous  les  bénéfices  pré- 
sumâmes ;  il  est  donc  indispensable,  urgent  de 
la  réduire,  s'il  ne  veut  pas  en  épuiser  la  source. 

Il  est  monstrueux ,  je  puis  dire  ridicule  de 
maintenir  sur  une  valeurde  62  francs,  taux  actuel 
du  sucre  entrant  dans  la  consommation,  le  droit 
déjà  immodéré  de  25  francs,  qui  avait  été  appli- 
qué à  une  valeur  de  90  francs.  La  denrée,  dimi- 
nuée fort  au  delà  de  toute  l'importance  de  ce 
droit,  n'offre  plus  évidemment  la  même  prise  au 
fisc,  et  c'est  absolument  comme  si  on  avait  doublé 
la  charge  à  mesure  que  les  moyens  de  la  sou- 
tenir diminuaient.  En  réduisant  le  droit  à  15  francs 
on  n'améliore  pas  le  sort  primitif  de  la  colonie , 
on  continue  de  percevoir  une  portion  équivalente 
de  la  valeur  effective  de  ses  produits;  et  comme 
les  frais  de  culture,  de  fret  et  de  commission  sont 
restés  les  mêmes,  cette  portion  retranche  encore 
beaucoup  plus  sur  les  bénéfices,  que  ne  faisait  le 
droit  primitif. 

Si  ces  résultats  n'ont  pas  le  caractère  de  l'évi- 
dence, il  faut  renoncer  a  établir  aucune  vérité. 

Si  M.  le  directeur  général  est  déterminé  à  ne 
retrancher  aucune  fraction  de  son  revenu,  il  peut 
encore  être  juste  envers  les  colonies  et  les  empê- 
cher de  périr,  sans  sacrifice  pour  le  Trésor. 

Lorsque  le  sucre  français  paye  plus  du  tiers  de 
sa  valeur,  le  thé,  qui  est  un  produit  étranger,  ne 
paye  que  du  huitième  au  neuvième  ;  le  caré,  qui 


!  est  aussi  en  majeure  partie  étranger,  ne  paya  que 
du  sixième  au  septième.  Ainsi  de  beaucoup  d'au 
très  articles  exotiques  (1),  qui  sont  pourtant  aussi 
de  la  matière  imposable.  La  consommation  n'en 
diminuera  pas,  pour  quelque  surcharge,  et  je  ne 
vois  pas  ce  qui  empêche  de  reporter  sur  elles,  la 
diminution  que  nous  demandons  en  faveur  des 
sucres  coloniaux.  Cette  surcharge  ne  ruinera  pas 
du  moins  la  culture  nationale,  elle  ne  fera  qu'éta- 
blir Féqùilibre  entre  des  objets  analogues  ;  et , 
certes  I  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  du 
motif  qui  a  fait  accorder,  jusqu'à  ce  jour,  plus  de 
faveur  à  des  produits  étrangers  qu'à  ceux  de  notre 
sol! 

En  admettant  les  bases  du  rapport  de  la  com- 
mission, le  gouvernemenr  en  a  implicitement  re- 
connu toutes  les  allégations.  Or,  une  vérité 
avouée,  incontestable,  c'est  qu'une  augmentation 
sur  les  sucres  étrangers  n'est  qu'un  palliatif  in- 
certain, que  le  seul  remède  efficace;  que  le  droit 
réel  des  colonies,  est  qu'on  leui*  assure  le  privi- 
lège de  la  vente,  tant  que  la  consommation  n'ex- 
cédera pas  les  produits,  et  gu'on  proportionne  le 
droit  à  la  valeur  de  la  denrée,  tant  qu'elle  restera 
au-dessous  du  taux  qu'elle  avait  au  moment  où 
ce  droit  a  été  fixé. 

A  ce  sujet  je  ne  dois  pas  dissimuler  ma  sur- 
prise et  mon  regret  de  ce  que  H.  le  ministre;  dans 
son  rapport,  en  adoptant  les  bases  posées  par  la 
commission,  ait  paru  craindre  qu'on  ne  prit  acte 
de  son  acquiescement  à  la  limite  de  85  francs 
assignée  par  elle,  comme"  prix  nécessaire  au 
maintien  de  cette  culture.  En  rappelant  que  le 
premier  rapport  du  gouvernement  ne  l'admettait 

3u'à  75  francs,  il  semble  se  réserver  le  droit 
e  révoquer  une  concession,  car  ce  qui  aurait  été 
accordé  par  faveur,  pourrait  être  retiré  sans  in- 
justice. Mais  le  calcul  est  avoué  ou  contesté  : 
nous  invoquons,  à  cet  égard,  la  franchise  habi- 
tuelle de  Son  Excellence.  Il  eût  été  préférable 
d'aborder  nettement  la  difficulté;  la  conviction 
qui  avait  décidé  m  commission  précédente  serait» 
j'ose  le  croire,  sortie  d'une  discussion  franche  sur 
ce  point.  Si  les  comptes  de  vente  et  documents 
soumis  à  la  commission,  et  distribués  à  là  Cham- 
bre, n'ont  pas  rendu  cette  vérité  palpable ,  j'en 
trouve  une  nouvelle  preuve  dans  l'expérience  et 
la  pratique  du  gouvernement  anglais,  qui,  recon- 
naissant que  49  schellings  en  entrepôt  sont  le 
prix  nécessaire  pour  que  la  production  se  sou- 
tienme,  réduit  le  droit  toutes  les  fois  que  le  prix 
de  consommation,  déduction  faite  de  ce  droit,  ne 
laisse  pas  49  schellings  au  planteur.  Or,  49  scbel- 


ses  colonies,  voisines  des  nôtres,  et  donnant  à 
peu  près  les  mêmes  résultats,  sont  loin  cependant 
de  subir  les  mêmes  charges  locales,  puisque  la 
métropole  reste  chargée  de  tous  les  frais  de  pro- 
tection. M.  le  générai  Sébastiani  concevra  que  le 
prix  à  la  consommation  n'est  pas  la  mesure  du 
prix  dû  au  planteur,  et  que,  pour  que  le  colon 
français  fût  traité  aussi  favorablement  que  le  colon 
anglais,  il  faudrait  qu'il  reçût,  en  effet,  plus  de 
60  francs.  Je  ne  vois  donc  pas  sur  quelles  don- 
nées M.  le  directeur  général  a  calculé  que  75  francs 
étaient  une  limite  suffisante,  lorsque  le  droit  était 
maintenu  à  25  francs. 
Nous  n'avons  au  reste  qu'à  nous  féliciter  des 


(1)  Sacre,  5  francs  sur  13  francs.  —  Thé,  1  fr.  21  c. 
sur  10  francs.  —  Café.  33  centimes  sur  2  fr.  10  c. 


tu 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        (27  juin  1822.| 


principes  de  législation  en  matière  de  douane , 
proclamés  pour  la  première  fois  avec  courage  et 
franchise.  Prohiber  de  la  consommation  tous  les 
produits  étrangers  de  même  nature  que  les  nôtres, 
les  prohiber  d'une  manière  absolue  si  nous  pou- 
vons nous  en  passer,  d'une  manière  condition- 
nelle si  nos  besoins  s'y  prêtent,  est  un  droit  dé- 
sormais établi  et  réciproquement  reconnu.  N'a- 
cheter de  l'étranger  pour  ae  l'argent,  que  lors- 
qu'on ne  peut  acheter  pour  du  travail;  encourager 
la  consommation  dans  ce  dernier  cas,  la  restrein- 
dre dans  le  premier,  semblent  des  principes  d'éco- 
nomie fondés  sur  l'expérience  et  la  raison .  L'ap- 
plication de  ces  principes  sauvera  notre  agri- 
culture menacée  par  l'invasion  des  bestiaux 
étrangers,  et  notre  industrie  réduite  à  l'impuis- 
sance de  lutter  contre  les  fers  anglais. 

Ce  n'est  donc  que  relativement  à  l'application 
de  ces  principes  en  faveur  des  colonies,  que  nous 
avons  le  droit  de  demander  à  l'administration  qui 
les  proclame,  pourquoi  elle  leur  en  refuse  le 
bénéfice? 

Je  propose  l'amendement  suivant  : 

e  Le  droit  sera  réduit  de  10  francs,  tant  que  les 

Êrix  cotés  sur  les  feuilles  des  prix  courants  du 
ivre,  de  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille,  seront 
au-dessous  de  75  francs.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  RéveUère. 
La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  dm  jeudi  27  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  des  finances  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  PrésMeat  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  doua- 
nes. La  Chambre  se  rappelle  que  dans  la  séance 
d'hier  elle  s'est  occupée  des  amendements  de 
MM.  Basterrèche,  de  Vaublanc,  de  Sesmaisons  et 
Duvergierde  Hanranne,  qui  demandent  que  le 
droit  surle  sucre  des  Antilles  soit  diminué  de  10 
francs  ;  et  de  celui  de  M.  Révelière,  qui  demande 
que  cette  dimioutioo  ait  lieu  seulement  lorsque  le 
prix  du  sucre  sera  coté  au-dessous  de  75  francs. 

M.  le  général  Poy  a  la  parole. 

M.  to  gémérmi  V*y.  Messieurs,  c'est  l'avan- 
tage de  la  discussion  générale  de  jeter  de  vives 
lumières  sur  toutes  les  questions  ;  mais  ces  vives 
lumières,  il  faut  les  reproduire  et  les  rassembler 
dans  la  discussion  des  articles  ;  parce  que  là  est 
l'examen  réel  et  décisif  de  tout  ce  que  le  projet 
présente  d'avantages  et  d'inconvénients. 

Les  colons  français  font  du  sucre  et  ne  font 
que  du  sucre.  Leur  premier  et  pour  ainsi  dire 
leur  seul  besoin,  est  donc  de  bien  vendre  un  pro- 
duit sur  lequel  repose  toute  leur  existence. 

Ce  besoin,  Messieurs,  est  loin  d'être  satisfait. 
Il  résulte  des  plaintes  qui  voas  sont  adressées  et 
des  renseignements  qui  vous  sont  fournis,  que 


50  kilogrammes  de  sucre  des  Antilles  se  vendent, 
suivant  le  directeur  général  des  douanes,  10  ou 
12  francs  le  quintal,  suivant  votre  commission, 
20  ou  22  francs  au-dessous  du  prix  nécessaire 
pour  donner  de  l'aisance  aux  producteurs  ;  qu'il 
y  a  encombrement  de  produits  dans  les  colonies, 
que  les  propriétés  foncières  y  sont  sans  valeur, 
qu'on  n'y  paye  pas  ses  dettes;  que,  partant,  il  n'y 
a  pas  de  crédit,  et  que  sur  les  habitations,  les 
planteurs  ne  tarderont  pas  à  suspendre  leurs  tra- 
vaux et  à  dire  à  leurs  esclaves  :  Faites  des  vivres 
pour  vous  nourrir. 

Le  malaise  est  réel;  il  est  immense;  mais  ce 
n'est  pas  tout.  Telle  est  sa  cause  et  telle  est  sa 
nature,  que  nous  sommes  condamnés,  si  les 
choses  suivent  leur  coure  naturel,  à  les  voir  s'ac- 
croître indéfiniment. 

Bn  effet,  ce  n'est  pas  le  défout  d'activité  ou 
d'industrie  qui  a  amené  la  détresse  des  colons  ; 
ce  ne  sont  pas  non  plus  les  exigences  ou  l'op- 
pression de  la  métropole.  Le  mal  a  son  origine 
hors  du  texte  de  notre  législation  et  par  delà  les 
limites  de  notre  puissance. 

On  ne  cultivait  la  canne  à  sucre,  il  y  a  40  ans, 
que  sur  quelques  points  privilégiés.  On  la  cultive 
aujourd'hui  dans  d'immenses  continents  ;  on  la 
cultivera  bientôt  dans  toute  la  portion  du  globe 
comprise  entre  les  tropiques.  Telle  contrée  de 
l'Amérique  ou  de  l'Asie,  laCochinchine,  par  exera- 

81c,  en  produirait  de  quoi  suffire  à  la  consomma- 
on  de  l'Europe  entière. 

Connaissez-vous  un  moyen  d'épargner  à  ce  qui 
nous  reste  de  colonies,  les  inconvénients  et  les 
dangers  d'une  concurrence  si  illimitée?...  Non, 
Messieurs,  un  sol  rétréci,  un  sol  vieilli  par  de 
longues  et  hâtives  cultures  ne  peut  le  disputer 
en  fécondité,  à  d'immenses  espaces  de  ferres 
vierges  et  avides  de  produire. 

Les  Antilles  ne  versent  sur  nos  marchés  que  du 
sucre  :  et  on  sait  avec  quel  désavantage  procè- 
dent dans  le  commerce,  ceux  qui  ont  une  seule 
denrée  à  lui  offrir;  les  pays  rivaux  au  contraire 
fournissent  en  abondance  et  conjointement  avec 
le  sucre  d'autres  denrées  précieuses  qui,  en  mul- 
tipliant les  chances  commerciales,  provoquent 
les  arrivages  et  les  échanges. 

Les  Antilles  sont  ravagées,  tous  les  trois  ou 
quatre  ans,  par  des  sécheresses,  des  épidémies, 
et  surtout  par  des  ouragans,  tous  fléaux  qui  sont 
inconous  ou  du  moins  qui  ne  reviennent  pas 
périodiquement  sur  les  continents  de  l'Amérique 
et  de  llnde. 

Bnfin,  lorsque  le  planteur  de  l'Orient  fait  cul- 
tiver et  fabriquer  son  sucre  par  une  population 
indigène,  soumise,  innombrable  et  frugale,  celui 
qui  veut  établir  une  exploitation  dans  nos  colo- 
nies de  l'Occident  est  d'abord  obligé  d'acheter 
les  cultivateurs. 

Ces  cultivateurs,  les  marchands  négriers  les  lui 
fournissent  pour  la  plupart  et  les  lui  vendent 
60  0/0  de  moins  qu'il  ne  payerait  des  noire 
élevés  sur  ses  habitations  ;  de  sorte  que  le  jour 
arrivant  où  l'exécrable  trafic  de  la  traite  serait 
loyalement  et  sérieusement  aboli,  nos  colonies 
subiront  une  infériorité  de  plus  dans  leur  con- 
currence avec  ceux  des  pays  à  sucre  où  la  cul- 
ture n'est  pas  entre  les  mains  des  nègres  escla- 
ves. 

Voilà  un  aperçu  qui,  ajouté  à  mille  autres,  ser- 
vira encore  à  confirmer  l'irrésistible  tendance  au 
renchérissement  croissant  de  nos  sucres,  et  par 
conséquent  à  l'anéantissement  prochain  de  nos 
sucreries. 

L'état  présent  étant  bien  constaté  et  l'ave- 


[Chambre  des  Députés  ]        SECONDE  RESTAURATION.  [27  juin  1822.] 


53 


nir  judicieusement  prévu,  y  a-t-il  à  notre 
charge,  pour  nous  députés  de  la  France,  obliga- 
tion ou  convenance  d'imposer  des  sacrifices  au 
peuple  français  pour  porter  remède  aux  maux 
très  grands  qu'endurent  les  colonies»  aux  maux 
plus  grands  encore  qu'elles  sont  destinées  à 
endurer. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  convenance  dans 
une  limite  déterminée,  mais  qu'il  n'y  a  pas  obli- 
gation. 

Il  n'y  a  pas  obligation  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  le  mal  ne  vient  pas  de  la  métropole. 

Il  n'y  a  pas  obligation,  car  jamais  contrat  n'a 
existé  entre  la  mère-patrie  et  ses  colonies.  Jamais 
le  vieux  Français  n'a  dit  au  colon  :  Va  cultiver 
sous  un  ciel  brûlant  les  productions  que  la  nature 
a  refusé  à  nos  climats.  Jamais  pareil  ordre  ne 
fut  donné.  C'est  l'esprit  d'entreprise  et  l'amour 
du  gain  qui,  de  leur  plein  gré,  a  entraîné  et  re- 
tenu dans  ces  contrées  lointaines  les  pères  de 
ceux  dont  vous  entendez  les  plaintes  aujourd'hui. 
Les  colons  s'enrichirent  dans  un  temps,  ils  de- 
vinrent pauvres  dans  un  autre.  Ainsi  va  le 
monde. 

Je  vois,  à  travers  cette  succession  d'événements, 
des  règlements  de  commerce  et  de  politique 
dressés,  autant  que  possible,  pour  le  plus 
grand  profit  des  Français  des  deux  hémis- 
phères, mais  j'y  cherche  en  vain  les  promesses, 
les  engagements,  les  traités  desquels  dériveraient 
pour  les  uns  des  droits  spéciaux,  pour  les  autres 
des  devoirs  positifs. 

11  n'y  a  pas  obligation,  parce  qu'il  n'y  aura  ja- 
mais pour  les  colonies  possibilité  de  payer  à  la 
la  France  le  prix  de  ses  sacrifices.  Le  temps  est 

Easséoù  nous  possédions  Saint-Domingue,  Sainte- 
ucie,  Tabago,  l'Ile-de-France;  où  nous  jetions, 
parmi  une  population  de  près  d'un  million  d'&mes 
pour  80  millions  des  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie;  où,  après  nos  besoins  satisfaits, 
nous  revendions  à  d'autres  pour  plus  de  100  mil- 
lions de  coton,  de  café,  sucre,  indigo  ;  où  la  France 
coloniale  procurait  à  la  France  d'Europe  un  mou- 
vement commercial  de  245  millions,  et  créait  en 
définitive  une  richesse  réelle  de  240  millions... 

Quelle  apparition  font  aujourd'hui,  dans  le 
mouvement  accéléré  de  tous  les  peuples  de  l'uni- 
vers, deux  petites  îles  des  Antilles  et  un  roc  isolé 
sur  le  chemin  de  l'Inde  ?  Quels  débouchés  offri- 
ront à  nos  produits  vingt  ou  trente  mille  blancs 
ou  mulâtres,  et  deux  cent  mille  esclaves  auxquels 
le  continent  d'Amérique  fournit  et  doit  naturel- 
lement fournir  la  plus  grande  partie  de  leur  ap- 
provisionnement ? 

Qu'importent  à  nos  commettants  les  72  millions 
d'affaires  qu'on  fait  actuellement  aux  colonies, 
si  notre  commerce  y  perd  ou  s'il  y  fait  de  moin- 
dres gains  que  ceux  que  lui  assurait  une  meil- 
leure direction  donnée  à  ses  entreprises  ?  Députés 
de  la  France,  nous  ne  pouvons  dire  et  faire  que 
ce  que  diraient  et  feraient  nos  commettants,  s'il 
était  possible  de  les  rassembler  dans  cette  en- 
ceinte. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  obligation,  et  il  n'y  en  aurait 
pas,  quand  môme  nos  colonies  feraient  partie  du 
territoire  continental  de  la  France  et  formerait 
un  département  homogène  avec  les  autres  dépar- 
tements. Voyons  en  effet  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  près  de  nous. 

En  ce  moment,  par  exemple,  vous  allez  haus- 
ser excessivement  et  brusquement  le  droit  sur 
l'introduction  des  bestiaux  étrangers.  Aussitôt, 

Ïiar  représaille,  l'Allemagne  repousse  les  vins  de 
'Alsace  et  des  pays  adjacents. 


Ge  n'est  pas  tout.  Vous  avez,  il  y  a  un  an,  pré- 
paré une  notable  dépréciation  de  ces  mêmes 
vins,  en  décrétant  l'achè vement  du  canal  de  Mon- 
sieur, qui  portera,  aux  rives  du  Rhin,  et  à  peu  de 
frais,  les  vins  chauds  du  Rhône  et  du  Midi. 

Voilà  assurément  un  double  dommage  très-réel 
enduré  par  les  propriétaires  de  vignes  de  l'Al- 
sace, et  un  double  dommage  qui,  étant  unique- 
ment du  fait  de  l'autorité  souveraine,  sollicite 
votre  très-sérieuse  et  très-bienveillante  atten- 
tion. 

Eh  bien,  Messieurs,  pour  réparer  le  tort  que 
sans  le  vouloir  vous  avez  cause  à  une  province, 
croiriez-vous  avoir  le  droit  de  forcer  le  reste  de 
la  France  à  acheter  à  tout  prix  les  produits  de 
cette  province?... 

fit  si  vous  ne  l'avez  pas,  ce  droit,  si  vous  n'êtes 
pas  autorisés  à  accorder  des  indemnités  de  cette 
nature  à  une  population  de  près  d'un  million 
d'âmes,  à  une  population  agricole,  laborieuse,  in- 
dustrieuse, placée  en  première  ligne  pour  la  dé- 
fense du  royaume,  comment  vous  regarderiez- 
vous  comme  obligés  en  vers  25,000  Français  qui 
habitent  à  2,000  lieues  de  vous,  qui  courent  d'au- 
tres destinées  que  les  vôtres,  qui  sont  malheureux 
sans  doute,  mais  au  malheur  desquels  vous  n'a- 
vez pas  contribué? 

Mais  s'il  n'y  a  pas  obligation  de  porter  remède 
aux  maux  des  colonies,  il  y  a  convenance  et 
convenance  d'un  ordre  supérieur.  La  morale  pu- 
blique est  intéressée  dans  cette  question. 

Les  colons  ont  la  même  origine  que  nous.  En 
les  reprenant,  il  y  a  peu  d'années,  de  la  domina- 
tion étrangère,  nous  leur  avons  fait  espérer  bien- 
veillance et  protection. 

Epargnons-leur  le  reproche  d'avoir  d'abord 
maudit  et  ensuite  oublié  une  métropole  active  à 
troubler  leur  paix  intérieure  et  inhabile  à  les  dé- 
fendre contre  les  ennemis  du  dehors.  Ne  nous 
étonnons  pas  de  ce  que,  peudant  l'occupation 
anglaise,  ils  ont  contracté  pour  les  produits  an- 
glais une  prédilection  qui  prolonge  et  rend  pres- 
que nécessaire  l'habitude  de  plus  d'une  espèce  de 
contrebande. 

Gardons-nous  de  les  menacer  du  régime  exclu- 
sif et  de  les  accabler  de  notre  omnipotence  de 
métropole.  Nous  sommes  trente  millions  qui  ré- 
glons, avec  vingt-cinq  mille  compatriotes,  un 
compte  defamille.Cette  énorme  disproportion  nu- 
mérique nous  commande  d'être  autant  généreux 
que  peut  le  permettre  la  confiance  de  nos  com- 
mettants. 

Mais  notre  générosité,  comment  se  manifestera- 
t-elle?  quels  remèdes  appliquerons-nous  aux 
maux  que  nous  voulons  soulager?  Ici  deux 
moyens  se  présentent  : 

Le  premier  consiste  à  affranchir,  en  tout  ou 
partie,  les  sucres  coloniaux  de  la  taxe  dont  ils 
sont  chargés  en  France.  Ce  moyen  vient  naturel- 
lement à  la  pensée  et  me  parait  préférable  à  tout 
autre. 

En  droit,  pourquoi,  depuis  que  la  Révolution 
nous  a  débarassô  des  douanes  intérieures,  pour- 
quoi continuer  à  lever  un  droit  de  douane  sur 
la  denrée  française  allant  trouver  le  consomma- 
teur français? 

En  fait,  l'abolition  ou  la  réduction  du  droit 
d'entrée  de  24  fr.  75  c.  sur  les  sucres  bruts 
tournerait  au  profit  des  consommateurs  et  des 
producteurs.  Il  y  aurait  justice  envers  ces  der- 
niers à  alléger  une  charge  qui.  ayant  été  calculée 
dans  l'origine  sur  un  prix  de  85  à  90  francs  les 
50  kilogrammes  de  sucre,  est  devenue  excessive- 
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ment  pesante  depuis  que  la  denrée  est  tombée  à 

65ou60.  .       ,     .      , 

Que  pourrait-on  objecter  contre  la  réduction  de 

l'impôt?  une  diminution  de  recette  pour  le  Tré- 
sor?... Hais  notre  consommation  de  sucre,  bien 
qu'elle  ait  décuplé  depuis  dix  ans,  est  loin  d'être 
arrivée  à  son  maximum.  Les  Anglais  en  consom- 
ment cinq  ou  six  fois  plus  que  nous.  On  ne  fait  pas 
attention  en  France  au  plus  haut  prix  parce  que  ce 
prix  a  été  beaucoup  plus  haut.  Cependant  ce  serait 
un  grand  bonheur  pour  le  peuple  que  de  l'avoir, 
et  la  chose  est  très  possible,  à  nuit  ou  dix  sols  la 
livre.  Cette  année,  par  exemple,  des  chaleurs  pré- 
coces et  continues  ont  produit  une  grande  quan- 
tité de  fruits.  Si  le  sucre  était  à  très-bas  prix,  il 
en  serait  fait  une  beaucoup  plus  grande  consom- 
mation pour  les  confire  et  les  conserver.  (Onrit 
et  on  interrompt.) 

Dans  les  années  froides,  le  bas  prix  du  sucre 
en  amènerait  également  une  consommation  plus 
forte,  parce  qu'on  l'emploierait  à  corriger  l'àpreté 
de  certains  vins  qui  ont  besoin  d'être  améliorés. 
(Murmures  et  interruptions  du  côté  droit).  Oui, 
Me88ieur8,on  l'emploierait  à  améliorer  nos  vins... 
et  je  m'étonne  de  l'interruption.  Lises  l'ou- 
vrage de  M.  Cbaptal  ;  vous  verres  que  ce  moyen 
serait  très-profitable.  L'étude  de  notre  économie 
agricole,  industrielle  et  commerciale  ne  doit  pas 
rester  étrangère  aux  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 

liais  pourquoi  chercherais-je  à  réfuter  des  argu- 
ments fondés  uniquement  sur  l'intérêt  du  fisc? 
Ne  sont-ce  pas  les  organes  du  gouvernement  et 
de  la  majorité  qui  ont  proclamé  à  cette  tribune 
t  qu'un  pays  où  les  droits  des  douanes  ne  seraient 
t  qu'un  objet  de  fiscalité  marcherait  à  grands 
•  pas  vers  sa  décadence?» 

Le  second  moyen  consiste  à  augmenter  les 
droits  d'entrée  sur  les  sucres  étrangers,  jusqu'à 
le  rendre  équivalent  à  une  prohibition.  C'est  ce 
moyen  que  l'administration  a  adopté,  et  elle  y 
persiste. 

Rlle  a  commencé  par  taxer  toute  espèce  de 
sucre,  parce  que  le  sucre  se  prête  admirablement 
à  la  perception  de  l'impôt.  Voulant  ensuite  rele- 
ver la  valeur  du  principal  produit  de  nos  lies, 
elle  a  imposé  aux  sucres  étrangers  uoe  surtaxe 

3ui  était  de  6  francs  en  1816,  et  que  les  plaintes 
es  colons  ont  bit  porter  à  11  francs  en  1820. 

De  nouvelles  plaintes  ont  provoqué  le  projet  de 
loi  une  nous  discutons*  Le  gouvernement  a  pro- 
pose une  nouvelle  surtaxe  de  15  francs  qu'il 
s'est  bâté  de  faire  monter  à  25  francs  dans  son 
empressement  obséquieux  à  condescendre  aux 
vues  de  la  commission. 

Par  cette  disposition,  le  sucre  de  l'Inde  se  trou- 
vera frappé  d'un  droit  de  49  fr.  50  c.  pour  50  ki- 
logrammes qui,  vendus  dans  nos  ports,  revien- 
nent tout  au  plus  à  36  fr.  30  c,  et  nos  colons  dé- 
livrés de  la  concurrence  de  l'étranger  pourront 
tirer  de  leurs  sucres  85  francs  environ,  droits 
payés,  au  lieu  de  62  fr.  50  c.  qu'ils  en  tirent 
maintenant. 

Cest  là  le  but  du  projet  de  loi.  Ce  but  sera-t-il 
atteint  complètement?...  On  peut  en  douter. 

Bn  effet,  les  colonies  ont  dés  à  présent  le  mo- 
nopole presque  exclusif  de  notre  approvision- 
nant, puisque  les  sucres  étrangers  ne  sont  entrés 
dans  la  consommation  de  1821  que  pour  un  1/19 
environ,  et  cependant  le  prix  du  sucre  a  baissé. 
Il  a  baissé  par  la  seule  concurrence  de  nos  sucre- 
ries entre  elles,  soit  d'une  colonie  à  l'an'^  soit 
dans  la  même  colonie. 

On  a  tu  les  planteurs,  aprê s  les  derniers  oura- 


fans,  mettre  des  cannes  à  sucre  là  où  il  y  avait 
u  café  et  où  le  café  aurait  pu  revenir.  On  les  a 
vus  en  mettre  et  dans  les  bonnes  terres  et  dans  les 
médiocres,  et  dans  les  mauvaises.  On  les  a  vus 
abandonner  systématiquement  les  cultures  lentes 
pour  celles  qui  donnent  des  récoltes  plus  promp- 
tement  lucratives. 

L'ardeur  de  produire  s'est  emparée  de  toutes  les 
têtes  en  France  comme  aux  colonies;  excitée  par 
l'accroissement  de  la  consommation,  elle  ne  s  est 
>as  reposée  un  seul  instant.  Qui  vous  dit  que  la 
oi  nouvelle  ne  lui  sera  pas  un  nouveau  stirau- 

ant? Qui  vous  dit  que  dans  peu  d'années  on 

ne  viendra  pas  vous  demander  une  loi  positive 
qui  oblige  les  Français  à  payer  le  sucre  un  prix, 
donné,  le  prix  de  la  convenance  des  colons,  ainsi 
que  l'a  remarqué  avec  tant  de  justesse,  dans  la 
séance  d'hier,  notre  honorable  collègue  M.  Laine. 

Mais  raisonnons  dans  la  supposition  que  la  loi 
atteindra  le  but  qu'elle  se  propose.  Etablissons  que 
le  prix  des  sucres  coloniaux  s'élèvera,  ou  à  peu 
près,  jusqu'à  la  limite  où  la  surtaxe  les  affranchit 
de  la  concurrence  étrangère. 

Dans  cette  hypothèse  nous  ferons  payer 
85  francs  aux  consommateurs  50  kilogrammes  de 
sucre,  que  le  commerce  libre  leur  procurerait 
pour  36  francs;  et  comme  la  consommation  an- 
nuelle de  la  France  est  de  50  millions  de  kilo- 
grammes, nous  chargerons  le  pays  d'une  taxe  d'en- 
viron 50  millions. 

(M.  deSaint-Cricq  se  lève  de  sa  place  et  fait  une 
observation  à  l'orateur.)  C'est  ce  quej'allaisdire.  Je 
sais  bien  que  les  50  millions  ne  sont  pas  tous  pour 
les  colons.  Je  sais  que  le  fisc  en  aura  sa  bonne 
part,  je  sais  que  M.  le  directeur  général  n'oublie 
pas  les  intérêts  du  fisc.  Les  50  millions  seront  ré- 
partis à  peu  près  par  moitié  entre  le  fisc  et  les 
colons. 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  une  taxe  de  50  mil- 
lions, dont  25  distribués  en  primes  aux  colonies. 
Assurément  nos  commettants  ne  nous  désavoue- 
ront pas  lorsque  nous  leur  demanderons  quelques 
sacrifices  temporaires;  mais  leur  arracher,  à  l'oc- 
casion du  sucre,  50  millions,  et  faire  aux  colo- 
nies un  cadeau  de  25  millions,  à  peu  près  le  mon- 
tant du  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  de  tonte  la  France,  en  vérité,  c'est 
tomber  dans  l'absurde. 

Redira-t-on  encore  ces  grands  mots  de  terre 
française;  d'industrie  française, de  produits  fran- 
çais, lorsqu'il  s'agit  d'une  culture,  d'une  indus- 
trie» de  prodoits  qui  sont  au  bout  du  monde? 

Dira-t-on  qu'on  ne  veut,  après  tout,  qu'étendre 
à  la  culture  et  à  la  fabrication  du  sucre  le  sys- 
tème prohibitif  que  nous  appliquons  depuis  long- 
temps à  d'autres  cultures  et  à  d'autres  fabrica- 
tions? 

Mais,  de  l'aveu  de  tous  les  bons  esprits,  ce 
système  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  procure 
des  avantages  matériels  à  la  masse  d'une  nation; 
il  ne  peut  être  justifié  que  par  des  nécessités  bien 
constatées  ;  cherchons  donc  si  ces  avantages  et 
ces  nécessités  existent  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe. 

fit  d'abord  prétendrait-on  que  la  politique  du 
pays,  sa  défense,  son  indépendance  sont  intéres- 
sées dans  la  question?  Voudrait-on  y  rattacher  la 
gloire  de  notre  pavillon?  répéterait-on  encore  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  marine  militaire  sans  colonies, 
ni  de  marine  marchande  sans  marine  militaire? 

C'est  là,  Messieurs,  une  vieille  phrase  et  une 
vieille  erreur...  (Interruption.)  J'en  appelle  sur 
ce  point  à  ceux  qui  ont  couru  la  mer,  aux  marins 
qui  sont  dans  cette  enceinte.  Où  sont  donc  les 
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services  éminentsque  les  colonies  peuvent  rendre 
à  vo£re  marine?.... 

Est-ce  en  temps  de  guerre?  Mais  on  vous  les 
enlève  au  premier  coup  de  canon;  et  si  vous  les 
gardiez,  ce  serait  un  inconvénient  que  d'être 
obligé  de  circonscrire  vos  opérations  navales 
autour  de  ces  prétendus  points  d'appui... 

Est-ce  en  temps  de  paix, comme  But  de  voyage? 
Mais  ces  continuelles  promenades  vers  le  golfe 
du  Mexique  sont  inutiles  pour  l'instruction,  et 
mauvaises  pour  la  santé  des  équipages,  tandis  que 
nous  avons  tant  à  gagner  à  essayer,  sur  des  mers 
moins  connues  et  vers  des  parages  moins  explo- 
rés, une  navigation  qui  agrandirait  à  la  fois  la 
science  navale,  le  commerce  et  la  politique. 

Est-ce  comme  points  de  relâche,  comme  asiles 
dans  le*  tempêtes»  comme  places  de  ravitaillement 
et  de  radoubs?  Mais  il  n'existe  dans  toutes  vos  co- 
lonies de  l'Occident  et  de  l'Orient  qu'un  seul  point 
militaire,  d'une  importance  médiocre.  Elles  ne 
vous  offrent,  au  surplus,  ni  arsenal,  ni  approvi- 
sionnement, ni  ressources.  La  main-d'œuvre  y  est 
hors  de  prix.  Tout  y  manque.  On  n'y  trouve  que 
ce  qu'on  y  porte,  et  l'on  n'y  porte  rien. 

Ayez  une  marine  marchande  nombreuse,  et  vous 
n'aurez  pas  besoin  de  colonies  pour  instituer  une 
marine  militaire  formidable;  ayez  une  marine  mi- 
litaire formidable,  et  les  avantages  que  procurent 
les  colonies  aux  escadres  ne  vous  manqueront 
dans  aucune  région  du  globe. 

On  fait  valoir  en  second  lieu,  en  faveur  du  sys- 
tème prohibitif,  la  protection  qu'il  est  indispen- 
sable d'accorder  à  la  culture  indigène  des  denrées 
de  première  nécessité,  comme  le  blé,  par  exem- 
ple, que  les  Russes  d'Odessa  nous  vendront  peut- 
être  demain  et  après  cent  pour  ceot  meilleur  mar- 
ché que  nos  laboureurs;  mais  qu'il  faut  produire 
sur  le  sol  national,  si  nous  ne  voulons  pas.  dans 
une  circonstance  donnée,  livrer  les  lois  et  la  pa- 
trie à  la  merci  de  l'ennemi,  si  nous  voulons  rester 
nation. 

Mais,  de  bonne  foi.  Messieurs,  tout  agréable, 
tout  salubre,  tout  utile  qu'est  le  sucre,  peut-on 
assimiler  cette  denrée  au  blé  qui  est,  non  pas  le 
principal,  mais  le  seul  aliment  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  au  blé,  dont  la  consom- 
mation annuelle  est  presque  invariable,  au  blé, 
dont  la  moindre  hausse  met  les  nations  en  émoi  ?..• 

Bt  d'ailleurs,  cette  denrée  agréable,  utile,  salu- 
taire, est-ee  le  sol  français  couvert  par  notre  po- 
Sulation,  défendu  par  vos  armées  et  par  vos  for- 
tresses,  qui  la  produit?. .  .  Non,  Messieurs,  elle 
croît  à  deux  ou  trois  mille  lieues  de  vous,  et  au 
moindre  nuage,  au  moindre  brouillard  qui  s'élève 
sur  l'horizon  politique,  l'arrivage  en  est  inter- 
rompu, et  vos  colonies  sont  pour  vous  comme  si 
elles  n'existaient  pas. 

On  admet  encore  les  'prohibitions  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  d'éviter  la  concurrence  du  dehors 

E rodant  un  temps  limité  après  lequel  l'accumu- 
tion  des  capitaux  et  le  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie permettront  aux  nationaux  de  produire 
avec  aussi  peu  de  frais  que  les  étrangers.  C'est 
alors  un  mal  temporaire  auquel  on  se  résigne 
dans  l'espoir  d'un  avenir  meilleur,  et  l'avenir  ar- 
rive enfin. 

Mais  cet  avenir,  Messieurs,  il  ne  se  réalisera 
jamais  dans  la  production  du  sucre.  La  détresse 
qui  pèse  sur  nos  Antilles  pèse  également  sur  les 
Antilles  anglaises.  J'ai  déjà  dit  le  surcroît  de 
malaise  dont  elles  seront  frappées  le  jour  de  la 
franche  et  complète  abolition  de  la  traite  des  nè- 
gres ;  j'ai  dit  aussi  l'incontestable  supériorité  de 
la  culfare  de  rinde  sur  leur  culture. . . 


Bt  quand  bien  même  l'Inde  n'existerait  pas,  nos 
•  lies  ne  soutiendraient  pas  davantage  la  concur- 
rence des  grands  Etats  continentaux  de  l'Amérique 
méridionale,  dont  l'indépendance  et  la  liberté  ne 
tarderont  pas  à  développer  l'énergie  productive. 

Enfin,  et  c'est  le  dernier  argument  en  faveur  du 
système  prohibitif,  il  faut  le  maintenir  lorsqu'il 
entretient  tant  de  bras  qu'on  ne  pourrait  l'alta- 

3uer  sans  compromettre  les  moyens  d'existence 
'une  partie  considérable  de  la  population. 

C'est  ainsi  qu'alors  même  que  nos  fabriques  de 
tissus  de  laine  et  de  coton  ne  marcheraient  pas 
avçç  persévérance  et  succès  dans  la  voie  des  per- 
fectionnements et  de  la  supériorité,  il  faudrait 
encore  leur  assurer  la  consommation  exclusive  du 
pays,  sous  peine  de  faire  mourir  de  faim  plus 
d'un  million  de  Français,  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  empldÇés  à  ces  fabrications  et  au  commerce 
qui  en  dépend. 

Mais  les  producteurs  de  suc^combien  sont-ils? 
Vingt  ou  trente  mille  <pii  emploient  deux  cent 
mille  esclaves...  fit  il  ne  faut  pas  que  ces  vingt  ou 
trente  mille  Français  associent  à  leurs  prétentions 
la  cause  de  notre  navigation  et  de  nos  raffineries  ; 
car  les  armateurs  et  les  raffineurs  ont  habituelle- 
ment des  intérêts  opposés  aux  intérêts  des  colons, 
et  quelque  part  que  noos  prissions  notre  provi- 
sion de  sucre,  nous  serions  bien  mal  avisés  si 
nous  ne  commencions  pas  par  garantir  les  profits 
de  notre  navigation  et  de  nos  raffineries,  en  nous 
faisant  apporter  la  denrée  brute  et  sur  nos  pro- 
pres vaisseaux. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  démontré  que ,  dans 
l'hypothèse  admise  par  les  auteurs  du  projet  de 
loi,  la  surtaxe  excessive  des  sucres  étrangers 
équivaut  à  la  prohibition  absolue,  et  que  cette 
prohibition  sera  une  calamité  pour  le  pays...  et 
quel  dédommagement  avons-nous  à  lui  offrir?... 
Parleraâ-je  ici  des  29  millions  de  produits  que  nous 
avons  envoyés  ces  dernières  années  dams  nos  co- 
lonies?... Mais  cette  chétive  exportation  à  quoi 
sert-elle,  sinon  à  rétrécir  notre  marché  et  à  nous 
arrêter  dans  la  carrière  des  hautes  entreprises  ? 

On  l'a  dit  cent  fois  dans  cette  discussion;  et  on 
ne  le  dira  jamais  assez.  Le  meilleur  moyeu  de 
vendre  beaucoup  aux  étrangers,  c'est  de  com- 
mencer par  leur  acheter  quelque  chose.  Le  com- 
merce intérieur  est  assurément  le  véritable  fon- 
dement de  la  richesse  nationale  ;  mais  il  ne  suffit 
Sas  à  notre  France  exhubérante  de  civilisation  et 
e  force.  C'est  le  commerce  extérieur  qui  doit 
compléter  notre  existence  sociale. 

Messieurs,  nous  avons  donné  le  signal  du  mou- 
vement de  l'esprit  humain.  Nous  sommes  les 
premiers  dans  la  pratique  des  beaux-arts  et  dans 
la  théorie  des  sciences  exactes.  Nous  luttons  avec 
l'Angleterre  dans  leurs  principales  applications 
mécaniques  et  industrielles.  Nos  décisions  en 
matière  de  goût  font  autorité  dans  les  deux 
mondes,  et  surtout  dans  la  partie  du  nouveau 
monde  imprégnée  de  notre  littérature  et  de  notre 
philosophie. 

Tout  nous  invile  à  ouvrir  des  communications 
de  commerce  et  de  politique  avec  les  pays  où 
une  civilisation  importée  à  fait  naître  des  besoins 
multipliés  qu'elle  ne  sait  pas  encore  satisfaire. 

Ne  voyez- vous  pas  à  côté  de  vos  Antilles,  et  avide 
de  vos  produits,  Saint-Domingue  ,  plus  peuplé  à 
lui  seul  que  tout  ce  qui  vous  reste  de  colonies  ? 
Ne  voyez-  vous  pas  le  Brésil  désireux  de  modifier, 
au  moindre  signe  de  bienveillance  que  vous  lui 
donnerez,  les  tarifs  onéreux  pour  votre  commerce 
que  l'Angleterre  a  dictés  lorsqu'elle  était  maî- 
tresse du  Portugal? 
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Ne  voyes-vous  pas  Buenos-Ayres,  le  Chili,  le 
Pérou,  et  surtout  Colombia,  vous  appeler  des  pre- 
miers an  grand  marché  de  l'univers?  C'est  là , 
Messieurs,  qu'il  faut  courir  ,  c'est  là  que  nous 
sont  réservées  des  destinées  commerciales  dignes 
du  peuple  français. 

Mais  ces  destinées  comment  les  atteindrons- 
nous,  si  nous  nous  obstinons  dans  les  vieux  er- 
rements d'un  système  colonial  rétréci  !  Non,  Mes- 
sieurs, le  tarif  qu'on  nous  propose  ne  nous  met 
Ks  sur  le  chemin  de  la  prospérité.  Il  n'est  pas 
n  que  les  intérêts  prives  de  deux  ou  trois  Ilots 
jetés  dans  les  espaces  de  l'Océan  compriment 
chez  toute  une  nation  l'élan  des  esprits  et  du 
courage. 

Mieux  vaudrait  pour  nous,  au  lieu  de  vingt- 
cinq  millions  de  primes  qu'on  veut  nous  imposer 
au  profit  des  colons,  mieux  vaudrait  leur  donner 
des  gratifications  annuelles  tirées  du  Trésor ,  et 
rester  maîtres  de  nos  mouvements  et  de  notre 
énergie.  (Des  murmures  f  élèvent.) 

Mieux  vaudrait  pour  les  colons,  au  lieu  de 
nous  faire  payer  trop  cher  le  sucre  qui  leur  coûte 
trop  à  produire,  mieux  vaudrait  que  nous  leur 
(Usions  de  cesser  leur  culture  et  de  vendre  leurs 
esclaves,  et  que  nous  leur  abandonnions  en  mo- 
nopole le  courtage  des  sucres  de  l'Inde.  Us  y  ga- 
gneraient et  nous  aussi ,  car  nous  payerions  le 
sucre  meilleur  marché,  et  nous  serions  moins  liés 
pour  l'avenir. 

Cette  considération  de  l'avenir,  Messieurs,  est 
capitale  pour  nous.  Chaque  époque  a  sa  nécessité. 
L'émancipation  de  l'Amérique  du  Nord  a  produit 
l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784,  qui  permit  à 
nos  lies  de  tirer  des  Etats-Unis  une  partie  de 
leurs  approvisionnements.  L'émancipation  de 
l'Amérique  du  Sud  porte  le  dernier  coup  au  sys- 
tème du  monopole  réciproque. 

Les  Antilles  ne  sont  plus  ni  les  jardins  ni  les 
fiefs  de  l'Europe.  C'est  une  illusion  de  notre  jeu- 
nesse à  laquelle  il  faut  renoncer.  La  nature  les  a 
placé  sur  les  rivages  de  l'Amérique.  Avec  l'Amé- 
rique est  leur  avenir.  Cest  comme  entrepôts  de 
commerce,  comme  grands  marchés  poses  entre 
les  deux  hémisphères,  qu'elles  figureront  désor- 
mais sur  la  scène  du  monde.  Là,  en  regard  de 
tant  de  jeunes  pavillons,  elles  seront  plus  que 
jamais  les  postes  avancés  de  l'agriculture,  du 
commerce,  ae  la  politique  de  la  vieille  Europe. 

Cest  à  elles,  avec  notre  assistance,  à  varier 
leur  industrie,  à  changer  l'emploi  de  leurs  capi- 
taux, à  s'ouvrir  d'autres  débouchés.  Accordons- 
leur  la  liberté  du  commerce  ;  sauf  quelques  fa- 
veurs réciproques,  propres  à  perpétuer  les  liens 
de  la  commune  origine.  Protégeons-les  de  notre 
renom,  de  notre  puissance,  même  de  notre  Tré- 
sor, mais  laissons-leur  prendre  les  formes  politi- 
ques qui  conviennent  aux  localités.  (Murmures  à 
droit*.  Plusieurs  voiœ.  Ah  I  ah!)  Laissons-les  se 
constituer  et  s'administrer  elles-mêmes,  et  sur- 
tout gardons*  nous  de  les  tromper.  (Même  mouve- 
ment} 

Oui,  Messieurs,  gardons-nous  de  tromper  nos 
colonies.  En  vain  vous  proclamerics  définitif  ce 
qui  de  sa  nature  est  provisoire  et  caduc.  La  loi  de 
douane  que  vous  discutes  n'a  pas  le  caractère  de 
la  durée.  Ce  que  vous  ailes  décider  n'aura  pas 
Teffèt  qu'on  en  attend,  ou  bien  une  autre  législa- 
ture la  défera* 

Malheur  aux  colonies,  si  des  souvenirs  trom* 

Kirs  les  entraînaient  vers  un  avenir  chimérique! 
Iheur  à  elles,  si  une  vente  avantageuse,  qni  ne 
serait  pas  le  résultat  de  l'économie  dans  les  liais 
de  production,  propageait  encore  la  culture  et 


multipliait  les  ateliers  de  fabrication  d'une  den- 
rée qui  déjà  surabonde  dans  tous  les  marchés  de 
l'univers. 

La  richesse  et  la  puissance  ne  sont  plus  là.  Ce 
ne  sont  pas  vos  règlements  prohibitifs  ou  le  re- 
dressement de  quelques  torts  administratifs  qui 
les  feroni  revenir,  il  n'est  pas  donné  aux  hommes 
de  rendre  la  vie  à  qui  n'est  plus.  Les  temps  sont 
accomplis;  l'ancien  régime  colonial  est  Uni. 

Je  rejette  tout  accroissement  de  surtaxe  des 
sucres  étrangers  et  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  comme  le  plus  con- 
forme au  but  que  nous  devons  nous  proposer,  de 
soulager  les  colonies  sans  violer  les  intérêts  et 
les  droits  de  la  mère-patrie.  Cet  allégement  sera 
pour  nos  Antilles  l'équivalent  du  dégrèvement 
opéré  l'an  dernier  sur  notre  contribution  foncière. 

Mais,  quel  que  soit  le  tarif  que  la  Chambre 
adoptera,  je  rentre  dans  l'amendement  de  M.  Gal- 
miene,  et  je  demande  que  ce  tarif  ne  soit  voté 
que  pour  deux  ou  trois  ans. 

Je  sais  que  toute  loi  de  douanes  est  provisoire 
mais  il  importe  d'attacher  spécialement  cette  épi- 
thète  à  la  loi  actuelle,  parce  que  d'ici  à  deux  ou 
de  trois  ans  nous  aurons  le  temps  d'organiser  ou 
laisser  s'organiser  nos  colonies,  parce  que  d'ici  là 
nos  rapports  de  toute  espèce  avec  le  nouveau 
monde  seront  définitivement  fixés.  (Très-vif  mou- 
vement à* adhésion  à  gauche.  On  demande  rimpres- 
sion.  Elle  est  ordonnée.) 

(M.  le  directeur  général  des  douanes  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Salut-Crleq.  La  Chambre  a  certaine- 
ment remarqué  que  le  discours  qu'elle  vient 
d'entendre  appartient  tout  entier  à  la  discussion 
générale  qui  a  été  soutenue  devant  elle  pendant 
trois  jours,  et  qu'il  contient  à  peine  quelques 
mots  sur  l'amendement  en  délibération.  Mon 
devoir  à  moi  étant  de  me  renfermer  maintenant 
dans  cet  amendement,  je  me  borne  à  faire  observer 
que  j'ai  pu  m'étonner  de  l'entendre  appuyer  au 
profit  des  colonies  par  l'honorable  préopinant, 
qui  a  paru  attacher  si  peu  de  prix  à  les  conserver* 

Le  gouvernement  vous  propose  dans  l'intérêt 
de  ces  mêmes  colonies ,  d'augmenter  la  surtaxe 
déjà  imposée  sur  les  sucres  étrangers.  A  cette 
occasion,  et  dans  le  même  intérêt,  dit-on,  on 
vous  propose  de  diminuer  le  droit  sur  les  sucres 
de  nos  Antilles,  dont  le  projet  de  loi  ne  parle 
pas ,    le  gouvernement   n  ayant  point    pensé 

Sue  la  taxe  de  ces  derniers  sucres  dût  être  mo- 
ifiée.  En  votant  sur  cette  proposition,  vous  vous 
souviendrez  sans  doute,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement ne  l'a  point  faite,  que  c'est  en  con- 
naissance de  cause  qu'il  s'en  est  abstenu ,  et  que 
l'examen  qu'a  cru  cependant  devoir  en  faire  votre 
commission  ne  lui  pas  été  favorable.  Je  crois  de- 
voir borner  là  cette  observation,  et  je  me  bâte 
de  m'exnliquer  sur  la  proposition  elle-même. 

Toutefois,  je  crois,  nécessaire,  pour  mieux 
éclairer  votre  jugement,  de  rappeler  en  peu  de 
mots  l'objet  et  le  but  de  la  proposition  à  laquelle 
on  l'a  rattachée,  et  sur  laquelle  vous  délibérerez 
plus  tard. 

Le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  y  a  perte 
pour  les  colons  dans  le  prix  auquel  leurs  sucres 
se  vendent  depuis  un  an  environ.  Il  a  recherché 
quelle  était  la  cause  de  ce  dommage.  11  a  cru  la 
trouver  dans  cette  circonstance ,  que  les  sucres 
étrangers,  sont  eux-mêmes  par  l'effet  d'une  grande 
surabondance,  descendus  a  un  prix  tellement  vil, 
que,  chargés  de  la  taxe  et  de  la  surtaxe  qui  pè- 
sent maintenant  sur  eux,  ils  représentent  presque 
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exactement  le  prix  auquel  se  Tendent  les  sucres 
de  nos  colonies,  après  avoir  acquitté  le  droit  qui 
leur  est  propre  :  en  sorte  que  si  ces  derniers  pré- 
tendaient à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'ils 
obtiennent  aujourd'hui,  les  sucres  étrangers,  sa- 
tisfaits de  ce  môme  prix,  s'offriraient  à  leur 
place,  et  usurperaient  ainsi  la  préférence  dans 
notre  consommation  ;  d'où  la  conséquence,  que 
nos  sucres  ne  conservent  dans  notre  marche  la 
préférence  que  la  loi  a  entendu  leur  assigner , 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  à  la  vente 
une  limite  dans  laquelle  il  est  prouvé  qu'il  y  a 
souffrance  pour  nos  colonies. 

De  ce  fait,  le  gouvernement  a  conclu  qu'il  fal- 
lait augmenter  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  et 
l'augmenter  dans  une  proportion  telle,  que  ces 
sucres  ne  pussent  désormais  s'offrir  qu'à  un  prix 
qui,  s'il  était  atteint  par  les  sucres  de  nos  colo- 
nies, assurerait  l'aisance  des  colons,  en  ména- 
geant à  nos  armateurs  de  justes  prolits. 

C'est  dans  cette  vue  qu'ont  été  calculés  les 
nouveaux  droits  que  nous  proposons.  Sont-ils 
insuffisants,  comme  quelques  orateurs  le  sou- 
tiennent ?  Sont-ils  exagérés,  comme  d'autres  l'ont 
prétendu?  c'est  ce  que  vous  examinerez,  quand 
ils  seront  soumis  à  votre  délibération. 

Maintenant  on  va  plus  loin,  et  l'on  demande 
une  diminution  de  10  francs  par  100  kilogrammes 
sur  les  sucres  de  nos  colonies.  Afin  d'épargner 
à  la  Chambre  le  soin  de  se  livrer  à  des  calculs 
que  chacun  de  ses  membres  voudrait  faire 
sans  doute,  je  crois  bon  de  l'avertir  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  consommation,  la  perte  qui  ré- 
sulterait pour  le  Trésor,  de  cette  réduction,  serait 
de  5,500,000  francs. 

Mais  en  faveur  de  qui  réclame-t-on  cette  dimi- 
nution ? 

Est-ce  en  faveur  du  consommateur  ?  Mais  alors, 
je  crois  pouvoir  demander  si  Ton  est  bien  cer- 
tain que  les  contribuables  français  seraient  fort 
disposés  à  rendre  hommage  au  discernement  des 
Chambres,  alors  que,  croyant  pouvoir  diminuer 
de  5  à  6  millions  les  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés, elles  jugeraient  devoir  accorder  la  préfé- 
rence de  ce  soulagement  aux  consommateurs  de 
sucre;  oubliant  ou  paraissant  oublier  que  le  droit 
sur  le  sel,  le  droit  sur  les  vins,  et  d'autres  en- 
core, pèsent  tout  autrement  que  la  taxe  des  su- 
cres sur  la  masse  des  contribuables. 

Est-ce  en  faveur  des  colonies? 

Voyons  donc  ce  qu'elles  y  gagneraient. 

D'abord,  il  est  bien  entendu  que,  si  le  droit 
des  sucres  de  nos  colonies  était  diminué  de  10  fr., 
il  faudrait  diminuer  de  la  même  somme  la  sur- 
taxe proposée  pour  les  sucres  étrangers,  et  c'est 
parce  que  l'une  de  ces  dispositions  commande 
nécessairement  l'autre,  que  M.  le  président  vous 
a  très-judicieusement  fait  délibérer  en  premier 
lieu  sur  la  proposition  que  vous  examinez  en  ce 
moment.  11  est  clair  en  effet  que,  la  surtaxe  ayant 
pour  objet  de  faire  que  les  sucres  de  nos  colo- 
nies ne  rencontrent  qu'à  une  certaine  limite  la 
concurrence  des  sucres  étrangers,  une  diminution 
de  droits  sur  Les  premiers  qui  ne  serait  pas  com- 
pensée par  une  diminution  sur  les  derniers  élè- 
verait cette  limite  de  10  francs  ;  en  sorte  que  vos 
sucres  que  vous  voulez  préserver  de  la  concur- 
rence étrangère  jusqu'au  prix  de  85  francs,  par 
exemple,  par  50  kilog.,  ne  la  rencontreraient  plus 
qu'à  95  francs,  avantage  exorbitant  que  vous  ne 
voudrez  probablement  pas  leur  accorder. 

Or,  la  question  ainsi  posée,  et  elle  ne  saurait 
l'être  autrement,  je  soutiens  que  chacune  de  ces 
combinaisons  laisse  nos  colonies  dans  une  situa- 


tion parfaitement  semblable,  tandis  que  l'une 
d'elles  imposerait  sans  motif  au  revenu  public  un 
sacrifice  ae  5  à  6  millions. 

En  effet,  Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit,  et  la  chose 
ne  saurait  être  contestée,  le  prix  du  sucre,  comme 
de  tous  les  objets  soumis  à  des  droits,  se  com- 
pose de  deux  éléments  qu'il  ne  faut  jamais  con- 
fondre :  sa  valeur,  droits  en  dehors,  et  sa  valeur, 
droits  compris.  La  première  varie  suivant  que  le 
marché  est  plus  ou  moins  abondant;  la  seconde 
s'élève  ou  s'abaisse  nécessairement  selon  que  le 
droit  s'élève  ou  s'abaisse  lui-même.  Diminuez  le 
droit  de  10  francs,  cette  portion  de  la  valeur  du 
sucre  diminuera  de  la  même  somme.  Ce  qui  coûte 
aujourd'hui  65  francs  coûtera  demain  55  francs.  Le 
consommateur  aura  payé  10  francs  de  moins  ;  le 
propriétaire  de  la  denrée  n'aura  pas  obtenu  un 
sou  de  plus.  S'il  en  était  autrement,  s'il  était  vrai 
que  l'impôt  pesât  sur  le  producteur,  si  ce  n'est 
seulement  dans  son  influence  sur  la  consomma- 
tion, et  j'en  parlerai  tout  à  l'heure,  il  faudrait  re- 
noncer à  tout  impôt  de  consommation,  et  deman- 
der directement  au  producteur  le  revenu  public 
tout  entier.  Le  profit  en  vaudrait  la  peine  ;  car  on 
épargnerait  100  millions  de  frais  de  perception. 

Ce  n'est  donc  pas,  quant  au  prix  des  sucres, 
que  la  diminution  de  droits  proposée  profilerait  au 
colon.  Lui  profiterait-elle  en  augmentant  la  con- 
sommation? 

D'abord,  Messieurs,  si  je  vous  prie  de  remar- 

3uer  que,  notre  consommation  n'étant  encore  que 
e  50  millions  de  kilogrammes,  et  la  plus  forte 
importation  de  nos  colonies  n'ayant  pas  jusqu'ici 
dépassé  45  millions  de  kilogrammes,  on  ne  voit 
pas  bien  quel  intérêt  elles  peuvent  avoir  quant  à 
présent  à  voir  cette  consommation  s'augmenter. 
Mais  augmenterait-elle  en  effet?  On  est  peu 
disposé  à  le  croire,  si  l'on  considère  d'abord 
qu'elle  excède  aujourd'hui  de  plus  d'un  tiers  la 
consommation  de  1786,  époque  où  le  sucre  valait 
un  quart  de  moins  qu'il  ne  vaut  maintenant  ;  si 
l'on  voit  ensuite  que,  malgré  le  droit,  comme  on 
l'a  dit,  et  non  pas  certes  à  cause  du  droit,  comme 
on  me  l'a  fait  dire,  la  consommation  s'est  rapi- 
dement accrue  dans  ces  dernières  années,  ce  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  prouve  assez  que  le  droit, 
tel  qu'il  est ,  est  assez  modéré  pour  ne  lui  point 
faire  obstacle  ;  si  l'on  remaque  surtout  que  cet 
accroissement  successif  a  eu  lieu  à  des  époques 
où  le  sucre  valait  15  et  20  francs  déplus  par  quin- 
tal, poids  de  marc,  qu'il  ne  vaut  aujourd'hui.  Bt 
l'on  doit  peu  s'en  étonner  :  l'usage  du  sucre  est 
général  sans  doute;  mais  la  classe  qui  en  fait  la 
principale  consommation  regarde  peu  à  quelques 
sous  de  plus  par  livre  ;  et  c  est  une  diminution 
d'un  sou,  d'un  seul  sou,  qu'on  vous  propose!  Fai- 
ble appât,  je  le  crois  fermement,  pour  le  con- 
sommateur ;  perte  fort  sensible  assurément  pour 
le  revenu  de  l'Etat. 

Messieurs,  la  France  supporte  900  millions 
d'impôts  ;  le  sucre  en  acquitte  27  millions  envi- 
ron :  c'est  la  35e  partie.  Les  charges  publiques  en 
Angleterre  sont  de  1,500  millions  ;  le  sucre  y  con- 
tribue pour  près  de  100  millions  ;  c'est  1/15.  La 
taxe  anglaise  excède  la  nôtre  de  30  francs  pour  100 
kilogrammes,  en  règle  générale,  et  de  20  francs 
par  suite  de  circonstances  temporaires;  et  l'An- 
gleterre consomme  250  millions  de  livres  de  su- 
cre. C'est  que  la  taxe  anglaise  elle-même,  appli- 
quée à  une  telle  denrée,  n'a  rien  d'exorbitant  : 
pai  dit  de  combien  la  nôtre  était  plus  modérée. 

Modérée?  nous  dit-on.  N'est-elle  pas  du  quart, 
du  tiers  peut-être  de  la  valeur  de  la  chose  ?  Mais 
le  sel,  qui  paye  30  centimes  par  kilogramme,  ne 
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vaut  pas  2  centimes  sur  les  marais.  Abaissez  le 
droit  a  20  centimes,  et  tous  ne  savez  pas  quand 
vous  serez  assez  heureux  pour  le  tenter,  le  droit 
représentera  encore  dix  fois  la  valeur  première. 

Enfin,  Ton  s'est  prévalu  de  l'opinion  émise  par 
deux  chambres  de  commerce.  Messieurs ,  per- 
sonne pins  que  moi  ne  rend  hommage  aux  lu- 
mières, au  bon  esprit  des  chambres  de  com- 
merce en  général,  mais  dans  les  conseils  qu'elles 
donnent,  il  faut  savoir  distinguer  les  vœux  qu'elles 
émettent  dans  des  intérêts  qui  sont  plus  ou  moins 
propres  à  la  position  des  membres  gui  les  com- 
posent, des  opinions  qu'elles  expriment  sur  les 
intérêts  généraux  du  commerce  et  du  pays.  Aussi, 
aux  vues  particulières  dont  on  vous  a  entretenus, 
je  puis  opposer  une  opinion  qui  sera  probable- 
ment d'un  plus  grand  poids  à  vos  yeux.  En 
1821,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  consulté  Je 
conseil  général  du  commerce  sur  les  doléances 
des  colons.  Voici  l'avis  qu'il  exprima  le  22  juin 
de  la  même  année  : 

f  Les  réclamations  des  colonies  paraissant  suf- 
fisamment justifiées  aux  yeux  du  conseil  général 
par  ce  qui  précède,  il  croit  devoir  leur  donner 
son  adhésion,  et  exprimer  à  S.  Exe  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  désir  que  les  droits  sur  les  su- 
cres de  l'Inde  soient  rétablis  tels  qu'ils  étaient 
rtrtés  au  projet  présenté  dans  la  session  dernière 
la  Chambre  des  députés  par  sa  commission  des 
douanes. 

«  Nos  colonies  des  Antilles  ne  se  bornent  pas  à 
demander  la  rectification  de  notre  tarif  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  de  l'Inde  ;  elles  demandent  en 
outre  et  avec  insistance  qu'il  soit  fait  une  réduc- 
tion considérable  aux  droits  que  paient  leurs 
propres  sucres. 

«  Le  conseil  général  n'a  pas  trouvé  que  la  so- 
lidité des  motifs  sur  lesquels  les  colonies  basent 
leurs  demandes,  soit  égale  à  l'importance  qu'elles 
y  attachent,  et  en  conséquence  il  ne  croit  pas 
pouvoir  les  appuyer. 

«  Il  convient  sans  doute,  il  est  même  néces- 
saire, dans  le  système  actuel,  de  rassurer  nos  co- 
lonies sur  la  concurrence  des  sucres  étrangers; 
mais  ce  point  étant  accordé,  le  conseil  général  est 
d'avis  qu'aussi  longtemps  que  le  droit  d'entrée 
ne  restreindra  pas  <rune  manière  sensible  la  con- 
sommation du  sucre  (et  cette  consommation  aug- 
mente chaque  année)  la  quotité  du  droit  appar- 
tient exclusivement  au  régime  intérieur  de  la 
France,  qu'elle  est  sans  intérêt  pour  ses  colonies 
et  doit  par  conséquent  leur  rester  étrangère. 

•  L'exemple  de  l'Angleterre,  souvent  cité  par 
nos  colons  a  l'appui  de  leurs  réclamations,  prouve 
entièrement  contre  eux  dans  ce  cas-ci;  carie 
droit  imposé  en  Angleterre  aux  sucres  de  la  Ja- 
maïque est  de  27  scnellings  par  50  kilogrammes, 
faisant  34  francs,  soit  68  francs  par  100  Kilogram- 
mes, au  lieu  de  49  fr.  50  c.  que  les  sucres  bruts 
de  nos  colonies  payent  à  leur  entrée  en  France. 
Oa  a  considéré,  en  Angleterre  comme  en  France, 

Sue  cet  impôt  est  supporté  par  le  consommateur 
e  la  métropole.» 

Messieurs,  le  conseil  général  du  commerce  a 
envisagé  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue  :  il  a  considéré,  d'une  part,  que  la  justice 
que  nous  devons  à  nos  colonies  consiste  à  pré- 
server leurs  produits  de  la  concurrence  étrangère, 
et  que  les  taxes  que  nous  jugeons  convenables  de 
nous  imposer  à  nous-mêmes  sur  la  consomma- 
tion de  ces  produits  sont  une  affaire  d'adminis- 
tration intérieure,  dans  laquelle  nos  colonies 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  :  d'une  autre  part, 
que  Tuopât  qui  pèse  sur  une  denrée  telle  que  le 


sucre,  chez  un  peuple  qui  a  de  grandes  charges  à 
supporter,  ne  reconnaît  pour  limite  que  le  point 
de  la  consommation,  et  par  suite  les  grandes 
transactions  commerciales  en  seraient  troublées, 
et  qu'assurément  rien  de  semblable  n'existe  là  où 
la  consommation  a  reçu  en  peu  d'années  un  si 
prodigieux  accroissement. 

C'est  parce  que  c'est  là  aussi  ma  conviction, 
que  je  conclus  au  rejet  de  l'amendement  qui  vous 
est  proposé. 

M.  Boseal  de  Réals  présente  des  dévelop- 
pements à  l'appui  des  amendements,  tendant  à 
diminuer  les  droits  d'importation  sur  les  sucres 
provenant  de  nos  colonies. 

M.  Duvergler  de  Hanranae.  M.  le  direc- 
teur général  a  cité  tout  à  l'heure  un  avis  du 
conseil  général  du  commerce  ;  je  dois  donner  A 
la  Chambre  des  explications  sur  le  sens  dans  le- 
quel cet  avis  a  été  pris.  D'abord,  le  conseil  géné- 
ral a  été  consulté  plusieurs  fois  ;  et,  pour  bien 
connaître  son  opinion,  il  faudrait  produire  les 
différents  avis  qu'il  a  émis.  11  est  vrai  qu'au  mois 
de  juin  1821,  il  fut  consulté  sur  une  demande  de 
réduction  de  droits  sur  les  sucres  de  nos  colo- 
nies ;  je  dois  m'en  souvenir  parfaitement,  puisque 
j'étais  membre  de  ce  conseil  et  que  j'avais  l'hon- 
neur de  le  présider.  Il  vota  contre  cette  réduc- 
tion ;  mais  il  ne  demanda  pas  d'augmentation 
sur  les  sucres  étrangers.  Depuis,  ce  conseil  a 
examiné  de  nouveau  la  question  ;  il  s'est  pro- 
noncé contre  mon  opinion ,  et  pour  la  liberté 
générale  des  colonies.  C'est  dans  ce  sens  que 
son  vote  a  été  émis  ;  il  a  cru  que  cette  liberté 
pourrait  parer  à  tout.  Je  suis  loin  de  partager 
cette  opinion,  mais  j'étais  bien  aise  de  donner 
cette  explication  qui  doit  vous  mettre  à  même  de 
mieux  apprécier  l'opinion  de  ce  conseil. 

Je  dirai  maintenant  que  par  malheur  et  par 
suite  de  la  précipitation  avec  laquelle  le  projet  de 
loi  dont  nous  nous  occupons  actuellement  a  été 
rédigé,  le  conseil  général  n'a  pu  être  consulté  sur 
ce  projet.  Bn  1820,  il  avait  été  sur  le  projet  de 
loi  entier  ;  des  commissions  mixtes  avaient  été 
établies,  et  l'on  s'était  mis  d'accord  sur  les  dif- 
férentes dispositions  du  projet  de  loi.  Aujour- 
d'hui donc  qu'il  n'a  pas  examiné  l'ensemble  des 
douanes,  il  me  semble,  quoi  qu'il  ait  été  con- 
sulté, à  une  époque  sur  les  sucres,  à  une  autre 
époque  sur  les  fers,  qu'on  ne  peut  pas  s'appuyer 
sur  les  différents  avis  qu'il  a  donnés,  et  qui  ne 
peuvent  avoir  entre  eux  la  connexion  nécessaire. 

Relativement  à  la  réduction  proposée,  je  ne 
dirai  que  peu  de  mots.  M.  le  directeur  général 
nous  dit  que  s'il  y  a  une  réduction  à  faire  dans 
les  différentes  perceptions  de  la  douane,  nous  de- 
vons donner  la  préférence  aux  consommateurs  de 
sel,  et  non  pas  a  ceux  qui  font  usage  du  suore. 
11  est  bien  certain  que,  si  la  question  était  ainsi 
posée,  personne  ne  songerait  à  favoriser  les  con- 
sommateurs de  sucre  au  détriment  des  consom- 
mateurs de  sel  ;  mais  ce  n'est  pas  là-dessus  que 
nous  avons  à  délibérer.  On  veut,  par  une  aug- 
mentation de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers, 
donner  aux  sucres  un  prix  fectice,  un  prix  qui 
imposera  aux  consommateurs  un  sacrifice  de 
25  millions,  si  les  espérances  des  colons  se  réa- 
lisent, c'est-à-dire  si  leurs  sucres  atteignent  la 
limite  de  85  francs.  Or,  le  Trésor  ne  profitera  que 
d'une  fort  petite  partie  de  cas  25  millions;  et 
comme  dans  cette  matière  les  consommateurs 
français  sont  les  contribuables,  il  me  semble 
qu'on  doit  avoir  pour  eux  quelque  mtaiyint, 
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c'est  seulement  lorsque  j'ai  vu  qu'on  allait  jus- 
u'à  ce  point  de  surtaxe  et  que  j  ai  vu  l'intérêt 
u  consommateur  par  trop  sacrifié,  que  je  me 
suis  décidé  à  proposer  mon  amendement. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu et  monte  à  la  tribune.  —  Un  grand  silence 
s'établit.) 


M.  de  Ville  le,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, la  souffrance  de  vos  colonies,  tel  est  le  mo- 
tif des  dispositions  qui  vous  sont  présentées, 
tant  au  nom  du  gouvernement  que  par  les  au- 
teurs de  l'amendement  sur  lequel  vous  délibérez 
en  ce  moment.  Les  auteurs  de  cet  amendement 
demandent  deux  protections  :  celle  qu'accorde  le 
gouvernement,  Féloignement  de  la  concurrence 
des  sucres  étrangers,  et  celle  de  la  diminution  de 
l'impôt  sur  les  sucres  des  colonies.  11  y  aurait 
injustice  à  cumuler  ces  deux  protections.  Il  y  a, 
dans  mon  opinion,  imprudence  de  la  part  des 
amis  de  nos  colonies,  qui  la  réclament. 

Lorsqu'il  existe  des  doutes  parmi  les  écri- 
vains et  dans  les  places  de  commerce  qui 
devraient  être  les  plus  éclairées  sur  cette  ma- 
tière-là: quand  nous  entendons  dire  continuel- 
lement a  cette  tribune,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
France  de  répudier  ses  colonies  pour  prendre 
part  au  commerce  général  ;  que  nos  colonies  font 
souffrir  aux  spéculations,  comment  peut-on  pré- 
tendre accumuler  deux  sortes  de  protections, 
dont  Tune  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nécessiter 
de  nouveaux  impôts  sur  la  France  ?  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  dans  l'intérêt  des  colonies  :  mais 
ce  n'est  pas  de  l'intérêt  des  colonies  que  j'ai  à 
vous  entretenir  ;  c'est  de  l'intérêt  général,  et  de 
notre  industrie,  et  de  notre  agriculture,  et  de  no- 
tre commerce. 

On  établit,  ou  l'on  prétend  établir  que  la  pos- 
session de  nos  colonies  est  onéreuse  à  la  France  ; 
on  prétend  que  la  liberté  absolue  du  commerce, 
la  destruction  de  tout  monopole  serait  avanta- 
geuse au  pays.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  avoir 
une  opinion  plus  évidemment  contraire  à  la  réa- 
lité de?  faits. 

Supposons  un  instant  le  système  de  prohibi- 
tion aboli.  Odessa  vous  inonde  de  ses  blés  ;  car 
il  les  produit  à  bien  meilleur  marché  que  vous 
ne  pouvez  produire  les  vôtres  ;  l'Angleterre  vous 
j  inonde  de  ses  fers,  de  ses  quincailleries,  de  ses 
tissus,  de  presque  tous  les  objets  d'un  usage  ha- 
bituel et  de  commodité,  où  elle  a  la  même  supé- 
riorité sur  nous  que  nous  l'avons,  sur  elle  danp 
les  objets  de  luxe  et  dans  les  productions  de  no- 
tre sol  que  le  sien  lui  refuse.  Le  Bengale  et  le 
«Brésil  vous  envoient  leurs  sucres  à  un  prix  bien 
inférieur  à  celui  de  vos  colonies  ;  les  Américains 
vous  envoient  leur  tabac,  leur  coton,  leur  morue. 
Vous  perdez  ainsi  votre  agriculture,  votre  indus- 
trie, vos  colonies.  Je  dis  plus,  vous  perdez  votre 
commerce,  car  si  vous  tarissez  la  source  de  tous 
ces  produits,  il  n'existe  plus  de  moyens  d'é- 
change, et  par  une  conséquenee  nécessaire  votre 
commerce  se  trouve  anéanti. 

Qu'on  ne  nous  impute  pas  le  système  des  pro- 
hibitions. Tout  le  monde  en  connaît  l'histoire. 
Ce  n'est  pas  la  France  qui  la  première  est  entrée 
dans  ce  système  ;  et  si  j  avais  à  dire  ici  toute  ma 
pensée  sur  ce  point,  je  dirais  peut-être  qu'elle  y 
est  entrée  beaucoup  trop  tard  pour  son  intérêt,  et 
beaucoup  trop  tôt  pour  l'intérêt  de  ses  rivaux. 
Aussi,  Messieurs,  remarquez  comme  à  chaque  pas 
que  vous  avez  fait  dans  cette  carrière,  guidés  par 
votre  propre  intérêt,  combien  se  sont  récriés 
ceux  qui  profitaient  de  votre  lenteur  ou  de  votre 


ignorance  sur  ce  point.  Leur  intérêt  était  froissé  ; 
ils  se  trouvaient  par  là  privés  des  ressources  que 
leur  avait  procurées  l'impéritie  de  l'administra- 
tion. La  France  est  un  si  bon  marché  pour  toutes 
les  consommations,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que 
chacun  ait  le  désir  d'y  pouvoir  produire  -ses  mar- 
chandises. D'autre  part,  la  France  possède  des 
produits  qui  ne  peuvent  pas  être  remplacés  sur 
les  autres  marchés,  produitsjde  son  sol,  de  son  per- 
fectionnement dans  tous  les  objets  de  luxe,  de  ce 
goût  exquis  qui  leur  assure  une  si  grande  supé- 
riorité djans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 
La  France  circonscrite  dans  la  consommation  de 
ses  propres  produits,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  autres  peuples,  serait  privée  de  très-peu 
de  jouissances  et  d'avantages;  les  autres  pays 
agissant  envers  elle  de  réciprocité,  et  réduits  à  la 
même  situation,  seraient  obligés  de  renoncer  à 
une  foule  de  jouissances,  et  sous  ce  rapport  vous 
ne  laissez  pas  que  d'avoir  une  grande  supériorité 
sur  les  antres  nations. 

A  l'égard  du  système  de  prohibition,  ce  n'est  pas 
nous,  )e  vous  le  répète,  qui  avons  commencé  ; 
nous  y  sommes  entrés  beaucoup  plus  tard  que 
les  autres,  et  si  aujourd'hui  d'autres  paraissent 
annoncer  la  disposition  d'en  sortir,  ne  doit-on 
pas  l'attribuer  à  la  supériorité  que  ce  système  a 
procurée  à  Içur  industrie  sous  une  foule  de  rap- 
ports. L'énumération  que  je  viens  de  faire  des 
dangers  qu'il  y  aurait  pour  nous  à  l'abolition  des 
prohibitions,  suffit  pour  vous  faire  sentir  com- 
bien il  vous  serait  difficile  de  soutenir  la  concur- 
rence sur  des  marchés  libres.  Si  d'autres  pays, 
après  avoir  perfectionné  leur  industrie  en  éloi- 
gnant du  concours  de  la  consommation  les  pro- 
duits étrangers,  se  trouvent  dans  un  état  de  plé- 
nitude dont  ils  sont  embarrassés,  et  sentent  le 
besoin  de  sortir  du  système  de  prohibition;  avant 
de  suivre  leur  exemple,  il  faut  au  moins  que  vo- 
tre industrie  soit  arrivée  au  point  de  pouvoir  Lut- 
ter avec  la  leur.  M'est-il  pas  à  craindre  qu'après 
avoir  fait  une  campagne  de  dupes,  j'ose  me  ser- 
vir de  ce  terme,  vous  n'en  recommenciez  une 
autre  dans  laquelle  le  changement  de  système 
vous  serait  aussi  nuisible? 

Je  pense  que,  sous  ce  rapport,  il  est  intéres- 
sant que  vous  persistiez  dans  la  voie  où  vous 
êtes  entrés  ;  vous  ne  pouvez  pas  méconnaître  les 
principaux  progrès  que  vous  avez  faits  dans  l'a- 
griculture, dans  l'industrie,  dans  toutes  les  cho- 
ses qui  constituent  votre  richesse  ;  et  avant  de 
changer  de  système,  il  faut  attendre  que  vous 
soyez  parvenus  au  point  de  ne  plus  craindre  la 
concurrence  des  pays  étrangers,  non-seulement 
dans  votre  propre  pays,  mais  encore  dans  tous 
les  marchés  de  l'Europe.  En  êtes-vous  à  ce  point? 
voilà  la  question.  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  prouvé 
que  vous  n'y  étiez  pas  encore  arrivés  en  suppo- 
sant tout  à  1  heure  l'établissement  du  régime  ex- 
clusif. Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  sacrifier 
ici  les  avantages  que  vous  avez  déjà  acquis  et 
ceux  que  la  continuation  dans  la  même  voie  vous 
permet  encore. 

La  question  des  colonies  qui  est  spéciale  en  ce 
moment  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère  à  ce  que  je 
viens  d'exposer.  En  effet,  on  suppose  (et  quand 
on  procède  par  supposition  il  est  très-facile  de 
raisonner)  on  suppose  que  vous  trouveriez  dans 
toutes  les  autres  colonies,  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, dans  le  Bengale,  les  mêmes  avantages 
que  vous  rencontrez  dans  vos  colonies.  Je  sou- 
tiens le  contraire.  Un  mot  dit  sur  vos  relations 
avec  vos  colonies  va  vous  le  prouver. 

Vous  tirez  de  vos  colonies,  la  Martinique  et  la 
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Guadeloupe,  à  peu  près  50  millions  de  leurs  pro- 
duits, et  vous  leur  fournissez  pour  30  millions  des 
produits  de  votre  agriculture  et  de  votre  indus- 
trie. Je  ne  pense  pas  que  les  20  autres  millions 
▼ous  les  leur  envoyiez  en  numéraire;  ils  vous  re- 
viennent aussi.  Car  vos  colonies  sont  habitées  par 
des  Français  gui  conservent  les  habitudes  de  la 
France;  car,  si  en  définitive  les  colonies  profitent 

ice  que  je  ne  prétends  pas  décider)  de  ces  20  mil- 
ions,  ils  sont  consommés  par  ces  propriétaires 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  pour  rachat  de 
terres  en  France  quand  ils  ont  fait  fortune,  par 
tous  les  moyens  qui  existent  entre  la  France  et  un 
pave  habité  par  des  Français. 

Supposez,  Messieurs,  ces  relations  établies  avec 
d'autres  pavs  ;  et  observez  le  changement  de  notre 
situation.  Supposons  que  vous  envoyiez  vos  bâ- 
timents au  Brésil,  à  Buenos-Ayres,  au  Bengale, 
pour  y  porter  les  objets  de  votre  industrie,  qui 
peuvent  trouver  quelque  débit  dans  ces  pays; 
mais  ces  pays  ne  sont  pas  peuplés  de  Français, 
il  n'ont  pas  l'habitude  de  vos  produits,  qui  entre- 
ront d'ailleurs  en  concurrence  avec  les  produits 
étrangers.  Le  raisonnement  que  nous  avons  fait 
tout  à  l'heure  vous  a  fait  voir  que  si  vous  renon- 
ciez au  système  prohibitif  vous  seriez  accablés 
par  la  concurrence  étrangère.  Il  n'y  a  personne 
qui,  connaissant  l'état  actuel  de  notre  industrie, 
voulût  consentir  à  rentrer  dans  le  régime  de  la 
liberté  du  commerce.  Par  exemple,  pour  les  fers, 
les  maîtres  de  forges  ne  le  voudraient  pas.  Pour 
les  blés,  les  propriétaires  ne  le  voudraient  pas  non 

f)lus.  Vous  trouveriez  la  même  concurrence  dans 
es  marchés  étrangers  ;  les  objets  de  votre  indus- 
trie n'y  seraient  admis  qu'autant  qu'ils  auraient 
une  supériorité  marquée  sur  les  produits  étran- 
gers ;  vous  n'obtiendriez  rien  de  plus  là,  que  ce 
que  vous  pouvez  y  trouver  aujourd'hui,  et  vous 
auriez  perdu  le  placement  de  30  millions  de  vos 
produits  qui  vous  est  assuré  dans  vos  colo- 
nies. 

Le  jour  où  ces  colonies  perdues  pour  vous,  vous 
iriez  demander  vos  approvisionnements  à  des 
pavs  libres  ou  des  pays  étrangers,  vous  tomberiez 
évidemment  à  leur  discrétion.  11  ne  faut  pas  qu'on 
se  figure  qu'il  est  si  facile  de  lier  des  relations 
commerciales  avantageuses  avec  ces  divers  pays. 
Si  l'on  en  croit  les  papiers  publics,  la  républi- 
que de  Colombia  nous  offre  les  plus  grands  avan- 
tage dans  son  commerce,  et  n'y  met  qu'une  seule 
condition,  c'est  que  vous  reconnaissiez  l'exis- 
tence de  son  gouvernement (Mouvement  à 

gauche.)  Je  parle  de  ce  qui  a  été  dit  par  les  pa- 
)iers  publics.  Bile  mettait,  dis-je,  pour  condition 
a  reconnaissance  de  son  gouvernement.  Voyons 
es  conséquences  que  cette  reconnaissance  aurait 
pour  votre  pays.  Jetez  les  yeux  sur  les  résultats 
que  vous  offrirait  cette  décision  politique  ;  vous 
verrez  alors  si  les  avantages  que  vous  promet  la 
république  de  Colombia  sont  aussi  désintéressés 
aussi  sans  compensation  que  paraissent  le  croire 
les  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  la  facilité 
de  ce  commerce.  Comparez  votre  condition  pour 
les  relations  que  vous  établiriez  avec  ce  pays  et 
celles  dont  vous  jouissez  dans  vos  colonies,  où  l'on 
ne  perçoit  pas  un  droit  que  vous-même  n'avez 
fixé,  ou  l'on  ne  reçoit  pas  de  denrée  étrangère 

2 ne  vous  ne  l'ayez  permis,  qui  sont  habitués  par 
es  propriétaires  français  comme  vous,  accou- 
tumés comme  vous  à  toutes  les  jouissances  que 
vous  pouvez  leur  procurer  par  vos  produits,  qui 
après  s'être  enrichis  viennent  jouir  parmi  vous 
de  leurs  richesses.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  la 
moindre  comparaison  à  établir  sous  ce  rapport; 


vous  regarderez  donc  comme  dangereux  les  con- 
seils qui  vous  porteraient  à  négliger  la  conser- 
vation de  ce  que  vous  possédez,  pour  poursuivre 
des  avantages  imaginaires  que  vous  n'atteindriez 
point. 

Une  dernière  considération  sur  ce  point  suffira 
sans  doute  pour  vous  déterminer.  Abandonnez 
demain  vos  colonies;  que  deviendront-elles?  Elles 
seront  incapables  de  rester  indépendantes.  Leur 
position  intérieure  permet  de  faire  cette  réflexion 
en  opposition  avec  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure  H.  le 
général  Foy. 

Nos  colonies  se  trouvent,  par  rapport  à  leur 
population  et  leur  régime  intérieur,  dans  une 
situation  telle,  qu'elles  sont  condamnées  à  recher- 
cher la  protection  d'un  autre  peuple;  elles  sont 
destinées  peut-être  à  vivre  plus  longtemps  atta- 
chées à  leur  métropole  que  les  colonies  dont  on 
Sarlait  tout  à  l'heure.  Peut-être  trouverions-nous 
ans  cette  cause  de  dépendance  l'explication  de 
la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  ses  colo- 
nies occidentales.  Elle  a  dans  l'Inde  un  beau  ter- 
ritoire, une  population  immense  sous  sa  domina- 
tion ;  elle  peut  s'y  procurer  tout  ce  qu'elle  tire  des 
colonies  occidentales;  et  cependant  elle  fait  des 
sacrifices  pour  la  conservation  de  ses  colo- 
nies occidentales,  jusqu'à  un  point  auquel  vous 
n'êtes  pas  encore  arrivés;  car  elle  exclut  toute 
concurrence  de  sucres  étrangers  avec  les  produits 
de  ses  colonies  occidentales.  Mais  pourquoi  y 
tient-elle  tant?  c'est  par  la  raison  que  je  viens  de 
toucher;  c'est  que  les  colonies  qui  ne  sont  pas 
dans  cette  situation  sont  toujours  menaçantes 
sous  le  rapport  de  leur  indépendance:  si  elles  se 
trouvent  comme  les  nôtres,  tout  à  fait  dépen- 
dantes de  la  protection  que  la  métropole  assure 
aux  colonies,  il  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  mé- 
tropole de  renoncer  à  cette  possession.  Pour  vous 
en  convaincre,  je  n'ai  qu'à  supposer  un  instant 
que  vous  abandonniez  vos  colonies  à  elles-mêmes, 
cloutez-vous  qu'il  y  ait  une  seule  puissance  sous 
la  protection  de  laquelle  elles  se  mettraient,  qui 
ne  les  reçût  avec  empressement?  Je  n'en  doute 
nullement.  Cette  supposition  suffira  pour  vous 
foire  sentir  combien  il  est  important  pour  vous  de 
tenir  à  cette  possession.  (Mouvement  très-marqué 
d'adhésion.) 

Mais  avons-nous  besoin  pour  conserver  nos  co- 
lonies de  faire  les  sacrifices  qu'on  nous  demande? 
C'est  là  la  véritable  question.  Je  soutiens  que 
nous  n'en  avons  pas  besoin.  J'en  tire  la  preuve 
de  l'état  dans  lequel  elles  sont  aujourd'hui.  Elles 
souffrent  beaucoup  parce  qu'elles  ont  à  lutter  sur 
nos  marchés  avec  une  concurrence  telle,  que  leurs 
produits  vont  toujours  Rabaissant,  et  n'ont 
aucune  chance  de  s'élever  :  mais  nous  portons  à 
ce  mal  un  remède  assez  considérable,  puisqu'il 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ajouter  une  différence 
de  20  francs  à  la  différence  qui  existe  en  ce  mo- 
ment entre  les  sucres  de  vos  colonies  et  les  sucres 
étrangers.  Je  dis  que  c'est  là  qu'est  le  droit  de 
vos  colonies  et  qu  est  la  justice.  Aller  plus  loin  » 
c'est  vouloir  aller  au  delà  du  droit,  au  delà  de  la 
justice;  supprimer  ou  diminuer  le  droit  d'entrée 
sur  nos  sucres;  c'est  vouloir  supprimer  un  droit 
de  consommation  ;  car  il  est  considéré  comme  un 
droit  de  douanes  que  parce  qu'il  vous  importe  de 
le  percevoir  à  la  douane;  mais  c'est  un  véritable 
droit  sur  la  consommation.  Ce  point  reconnu,  êtes- 
vous  dans  la  position  de  pouvoir  renoncer  sous 
le  rapport  des  finances  à  quelques-uns  de  vos 
droits  sur  la  consommation?  et  si  vous  pouvez  y 
renoncer,  devez-vous  donner  la  préférence  à  une 
consommation  de  luxe  sur  toutes  les  consomma- 
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^008  do  première  nécessité  qui  sont  imposées 
chez  vous?  Toilà  la  véritable  question,  question 
dans  laquelle  les  colonies  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
tervenir. Vous  seuls  avez  le  droit  d'examiner  si 
la  première  protection  n'est  pas  suffisante.  Aug- 
mentez-la, arrivez,  comme  l'Angleterre  à  prohiber 
le  sucre  étranger  de  la  consommation,  je  n'ai  rien 
à  dire  sur  ce  point,  si  ce  n'est  que  je  ne  vous 
conseillerai  jamais  d'avancer  aussi  promptement 
dans  une  voie  aussi  absolue.  Le  pas  que  vous 
faites  aujourd'hui  me  parait  assez  grand  pour  sa- 
tisfaire les  intérêts  dont  il  est  question.  D'autre 
part,  je  vous  prie  de  ne  jamais  oublier  avec  quelle 

§rudence  on  doit  introduire  des  changements 
ans  les  droits  de  douanes.  (Même  mouvement.) 
Je  disais  que  s'il  s'agissait  de  diminuer  les  droits 
que  vous  élevez  sur  la  consommation,  ce  ne  serait 
pas  aux  sucres  que  vous  donneriez  la  préférence. 
le  n'ai  qu'un  rapprochement  à  faire.  Le  sucre 

8 ave  par  kilogramme  10  sois,  le  sel  paye  6  sols, 
r,  je  le  demande,  dans  le  cas  où  nous  aurions  à 
choisir  pour  diminuer  nos  impôts,  s'il  y  aurait  la 
moindre  comparaison  à  faire  entre  une  denrée  de 
première  nécessité  et  une  denrée  de  luxe?  L'im- 
pôt sur  le  sucre  ne  produit  que  28  millions  tandis 
Sue  celui  sur  le  sel  en  produit  60,  ce  qui  vous 
onne  la  mesure  de  l'importance  de  la  consom- 
mation de  1  un  et  de  l'autre. 

Je  le  répète  :  quand  on  a  voulu,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  colonies,  demander  a  la  Chambre  de 
diminuer  un  droit  qu'elle  a  mis  sur  la  consom- 
mation, on  est  sorti  de  la  bonne  voie,  ce  n'est  pas 
une  question  qui  regarde  les  colonies.  Je  ne  crois 
même  pas  qu'elles  en  recueillissent  le  fruit  qu'elles 
s'imaginent  en  retirer.  Je  ne  pense  pas  que  si  vous 
diminuez  de  5  francs  votre  droit  sur  le  sucre  des 
colonies  françaises,  cette  diminution  leur  profite. 
Au  reste,  je  1  ai  fait  assez  voir  en  caractérisant  ce 
droit  sous  le  nom  de  droit  de  consommation.  Au 
contraire,  tout  ce  que  vous  ferez  dans  l'intérêt  de 
la  concurrence  de  ses  sucres  avec  les  sucres  étran- 
gers tournera  bien  réellement,  non  pas  en  tota- 
lité au  profit  des  colons,  car  il  faudrait  pour  cela 
augmenter  de  20  millions  la  consommation,  mais 
une  partie  ira  aider  le  colon  à  soutenir  sa  culture, 
une  autre  partie  restera  au  profit  des  consomma- 
teurs; c'est  là  tout  le  secours  que  réclame  la  si- 
tuation de  vos  colonies;  j'espère  que  ce  sera  le 
seul  que  votre  justice  leur  accordera.  Adopter  l'a- 
mendement que  je  combats,  serait  moins  secourir 
les  colons  que  crever  les  contribuables  français, 
auxquels  il  faudrait  redemander  par  ailleurs,  les 
5  millions  de  produits  que  vous  auriez  enlevés  au 
Trésor. 

(On  demande  à  aller  aux  voix...  H.  de  Vaublanc 
se  lève  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Vaublanc.  M.  le  ministre  des  finances 
a  dit  qu'il  y  avait  de  l'imprudence  aux  défenseurs 
des  colonies  à  demander  deux  choses  à  la  fois, 
dans  le  moment  où  l'existence  des  colonies,  par 
rapport  à  la  métropole,  est  regardée  comme  pro- 
blématique par  beaucoup  d'orateurs  et  d'écri- 
vains. Je  ne  répondrai  a  cela  que  par  un  seul 
mot  :  l'existence  des  colonies  étant  constatée  par 
des  votes  successifs  du  budget,  par  l'existence 
d'un  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (On 
rit.),  par  mille  autres  considérations  de  cette  es- 
pèce, par  la  délibération  qui  nous  occupe,  il  en 
résuite  que  les  défenseurs  des  colonies,  en  met- 
tant toute  la  chaleur  possible  dans  cette  dé- 
fense, ne  peuvent  compromettre  en  rien  leur  exis- 
tenee. 

M.  le  ministre  a  reproduit  l'objection  élevée  re- 


lativement au  solde  prétendu  payé  par  la  métro- 
pole aux  colonies.  Je  suis  de  son  avis.  J'avais 
plusieurs  observations  à  présenter  là  dessus,  mais 
il  ne  m'a  rien  laissé  à  dire. 

Avant  d'examiner  la  situation  particulière  dans 
laquelle  seraient  vos  Antilles,  si  en  surtaxant  les 
sucres  de  l'Inde  vous  n'accordiez  pas  le  dégrève- 
ment qu'elles  demandent,  je  veux  en  peu  de  mots, 
et  je  crois  en  avoir  le  droit,  examiner  les  suites 
de  la  marche  qui  a  été  suivie  depuis  huit  ans. 

Je  remarque  qu'on  a  publié  sans  cesse  à  cette 
tribune  et  dans  les  rapports  des  ministres  deux 
grands  principes;  savoir,  que  les  douanes  ne  sont 
instituées  que  pour  protéger  l'industrie  et  l'agri- 
culture. M.  le  rapporteur  de  la  commission,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  observer,  a  rassemblé  avec  beau- 
coup de  soin  tout  ce  qui  peut  appuyer  ce  grand 
principe.  Aucun  orateur  ne  s'en  est  éloigné;  et 
maintenant  on  vient  nous  dire  qu'il  est  impossible 
de  rien  diminuer  sur  les  droits,  parce  que  ce  se- 
rait diminuer  par  là  les  revenus  de  l'Etat.  Je 
vous  demande  si  ce  n'est  pas  là  déroger  au  prin- 
cipe posé. 

M.  le  ministre  des  finances  a  paru  faire  quelque 
impression  sur  la  Chambre  en  déclarant  que  ces 
droits  n'étaient  autre  chose  que  des  droits  de  con- 
sommation, il  me  semble  que  c'est  là  une  dis- 
cussion de  mots;  car  enfin  les  douanes  n'agissent 
sur  l'industrie  que  pour  la  protéger.  Ce  n'est  que 
par  des  impôts  plus  ou  moins  forts  sur  la  consom- 
mation qu  on  éloigne  certains  objets  de  la  con- 
currence. Ce  n'est  que  par  là  que  les  douanes 
accordent  une  protection  efficace  à  nos  manufac- 
tures et  à  notre  industrie.  La  distinction  établie 
par  M.  le  ministre  est  donc  une  véritable  distinc- 
tion de  mots. 

Je  vous  prie  de  remarquer  quels  ont  été  les  ef- 
fets du  système  suivi  depuis  huit  ans.  Je  prétends 
que  ces  effets  ont  toujours  été  à  l'avantage  de  nos 
voisins.  Je  vois  en  1815,  une  introduction  im- 
mense de  leurs  nankins  des  Indes,  qui  ne  pou- 
vaient être  introduits  en  Angleterre.  Les  Mémoires 
Eubliés  par  les  villes  de  Rouen,  Strasbourg  et 
ille  portent  à  25  millions  le  tort  que  leurs  manu- 
factures en  ont  reçu.  Considérez  aussi  le  tort  qui 
est  résulté  pour  votre  commerce  de  la  rupture 
avec  les  Etats-Unis.  Vous  ne  devez  ici,  Messieurs, 
vous  occuper  que  des  résultats.  Quand  un  géné- 
ral perd  souvent  des  batailles,  on  n'a  ps  besoin 
d'en  rechercher  la  cause  pour  voir  qtfil  faut  un 
autre  général.  11  en  est  de  même  dans  les  douanes. 
On  ne  finirait  pas  s'il  fallait  examiner  quelles  ont 
été  les  causes  de  ces  événements. 

Vous  avez  entendu  dans  l'avant  dernière  séance 
un  discours  d'où  il  est  résulté  que  les  40  millions 
de  coton  que  vous  êtes  forcés  de  tirer  des  Etats- 
Unis,  tournaient  à  l'avantage  du  commerce  de  nos 
voisins.  Dernièrement  M.  Strafforeilo  vous  a  fait 
voir  quel  tort  immense  une  simple  décision  de 
M.  le  directeur  général  a  fait  au  commerce  de 
Marseille.  Il  fournissait  aux  côtes  d'Italie  une 
grande  quantité  de  sucre  tapé  sous  la  forme  de 
petits  pains  de  sucre.  Cette  branche  importante 
de  commerce  a  été  enlevée  à  Marseille  par  cette 
décision  et  transportée  à  nos  voisins. 

Il  n'est  pas  hors  de  mon  sujet  de  vous  montrer 
quelle  est,  au  moyen  de  toutes  ces  ventes  succes- 
sives, la  position  de  ces  voisins  dans  le  commerce 
de  l'Orient.  En  1774  ils  étaient  loin  de  cette  si- 
tuation. Ils  avaient  formé  le  projet  défaire  passer 
les  marchandises  des  Indes  par  la  mer  Rouge  et 
l'isthme  de  Suez  dans  les  provinces  turques.  La 
Porte,  par  un  firman  solennel  et  qui  retentit  dans 
toute  1  Europe,  repoussa  avec  indignation  toutes 
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leurs  tentatives,  et  s'exprima  même  avec  des  ou- 
trages. Aujourd'hui  Us  jouissent  de  la  plus  haute 
influence  auprès  de  la  Porte,  et  comme  vous  l'ont 
dit  les  négociants  de  Marseille,  ils  achèvent  de 
leur  enlever  cette  seule  branche  de  commerce  que 
nous  avons  dans  l'Orient. 

Je  demande  si  une  administration  oui,  par  son 
influence,  contribue  à  opérer  de  pareils  résultats, 
mérite  entièrement  la  confiance  de  la  Chambre, 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  objets  les  plus  impor- 
tants? 

Ici,  Messieurs,  puisqu'on  vous  a  parlé  d'un  avis 
du  comité  de  commerce,  j'ai  le  droit  de  vous  lire 
quelques  passages  d'une  pétition  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Nantes.  Cette  pétition  a  été  ren- 
due publique  : 

c  Ou  le  gouvernement,  dit-elle,  ignore  quels 
sont  nos  maux,  ou  bien  l'aveuglement  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'il  veuille  y  porter  remède  n'est  que 
plus  déplorable. 

i  Sans  doute  le  gouvernement  doit  voir  avec 
intérêt  les  efforts  des  armateurs  et  d'autres  com- 
merçants français,  qui  par  leurs  entreprises  diri- 
gées vers  les  colonies  françaises  entretiennent 
d'utiles  travaux  dans  nos  chantiers  de  construc- 
tion, donnent  de  l'emploi  à  un  grand  nombre  de 
marins;  vivifient  nos  fabriques  et  notre  agricul- 
ture; resserrent  les  liens  de  confraternité  entre 
les  Français  des  deux  hémisphères. 

«  Cependant,  en  calculant  d'avance  quelles  se- 
ront les  parts  des  co-partageants,  on  se  convain- 
cra qu'un  voyage  à  la  Martinique  ou  à  la  Guade- 
loupe ne  donnant  que  du  sucre  a  vendre  en  France, 
au  retour,  et  le  sucre  brut  vendu  62  francs 
50  centimes  les  50  kilogrammes,  devant  y  payer 
une  plus  forte  somme  pour  le  droit  qu'il  n'y  laisse 
de  produit  net,  il  fout  que  le  commerçant  qui  ex- 
pédie pour  100,000  francs  de  marchandises  aux 
lies  françaises  d'Amérique,  sache  qu'il  y  aura  sur 
son  opération,  lors  même  qu'elle  ne  rendra  aucun 
bénéfice,  plus  de  100,000  francs  pour  la  part  du 
fisc,  en  droits  de  douanes  seulement.  » 

En  citant  ce  paragraphe,  je  pense,  Messieurs, 
qu'une  Chambre  de  commerce  sait  calculer,  et 
qu'elle  n'a  consigné  qu'après  de  mûres  réflexions 
ce  calcul  dans  sa  pétition . 

«  L'armateur  pour  ce  double  transport,  les 
nombreux  agents  de  tout  genre  en  France  et  dans 
la  colonie,  Tes  préposés  aux  recettes  des  droits 
coloniaux,  les  assureurs,  et  enfin  le  spéculateur 
lui-même,  qui  aura  tenté  l'entreprise,  en  retire- 
ront chacun  ce  qu'ils  pourront.  Mais  l'abandon  à 
faire  au  ffouvernementd'unesomme  supérieure  au 
capital  déboursé,  cet  abandon  est  inévitable.  » 

Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  des  colons  qui 
s'expriment  ainsi;  mais  des  négociants,  des  ar- 
mateurs. 

«  Vainement  on  croirait  parvenir  à  créer  et  à 
maintenir  un  minimum  dans  le  prix;  soit  85  fr., 
ainsi  que  l'a  jugé  nécessaire  une  commission  de 
la  Chambre  des  députés;  soit  75  francs,  tel  que 
le  réduit  Votre  Excellence. 

•  L'établissement  et  le  main  tien  d'un  cours  forcé 
surpassent  le  pouvoir  d'un  gouvernement  quel- 
conque :  il  n'y  aura  pas  plus  de  minimum  qu'il 
n'a  pu  y  avoir  de  maximum  dans  d'autres  temps. 

«  Les  prix  de  vente  surchargés  d'une  taxe  dé- 
raisonnable n'ont  cessé  de  faire  subir  des  pertes 
devenues  intolérabUt. 

«  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  se  perpétuer 
sans  exciter  les  plus  vives  clameurs  contre  une 
obstination  injuste,  que  suivraient  tôt  ou  tard 
d*inexorabU$  rttnord». 

•  Jamais  M.  le  directeur  général  des  douanes 


n'a  daigné  répondre  à  nos  objections  contre  son 
fatal  système;  car  il  a  surabondamment  prouvé 
que  ce  système  de  ruine  pour  le  commerce  est  le 
sien  : 

«  Lorsqu'à  Nantes  nous  avons  eu  l'occasion 
de  lui  demander  audience,  il  nous  a  déclaré  être 
très-disposé  à  nous  entendre,  mais  sur  tout  autre 
sujet  que  sur  celui  d'une  diminution  des  droits 
de  douanes. 

c  Si  cette  demande  parait  susceptible  d'être 
accueillie,  le  droit  sur  le  sucre  brut  des  colonies 
françaises  d'Amérique  doit  être  réduit  de  45  franc3 
par  quintal  métrique  à  30  francs,  et  celui  du  sucre 
terré  de  même  origine,  de  70  francs  à  50  francs.  » 

Cette  pétition  me  dispense  d'en  dire  davantage 
relativement  aux  pertes  énormes  qu'éprouve  le 
commerce. 

Je  vais  maintenant  présenter  une  objection  sur 
le  sujet  de  la  réduction  demandée.  M.  le  ministre 
des  finances  ainsi  que  M.  le  directeur  général  ont 
combiné  ces  deux  objets  ensemble.  L'un  vous  a 
dit  qu'il  y  avait  imprudence  à  demander  les  deux 
choses  à  la  fois;  1  autre  vous  a  dit  que  l'une  des 
deux  suffisait.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission d'écouter  attentivement  ce  que  je  vais 
dire.  (On  rU  beaucoup.  M*  de  Bourrienne  :  Je  vous 
écoute.)  Je  le  prierai  de  monter  après  moi  à  la 
tribune,  pour  prouver  que  l'objection  que  je  vais 
faire  n'a  pas  le  sens  commun  {On  rit  de  nouveau.), 
ou  pour  m 'avouer  franchement  qu'elle  est  juste. 
La  première  démonstration  ne  m'étonne  pas  : 
tout  le  monde  peut  se  tromper,  et  moi  plus  que 
tout  autre;  la  seconde  me  flatterait  infiniment, 
pour  l'avantage  de  ceux  que  je  défends. 

M.  le  rapporteur  des  douanes  reconnaît  la  né- 
cessité d'élever  le  prix  des  sucres  français  à  85 
francs,  et  il  a  dit  :  Les  colons  demandent  que  les 
sucres  étrangers  ne  soient  admis  à  la  consomma- 
tion, que  lorsque  leurs  sucres  bruts  auront  valu 
pendant  trois  mois  85  francs.  (Je  ne  veux  parler 
que  des  sucres  bruts.)  Faisons  par  des  chiffres  ce 
qu'ils  demandent  par  une  décision  légale;  éle- 
vons les  droits  sur  les  sucres  étrangers  de  manière 
qu'ils  ne  puissent  entrer  dans  la  consommation 
au-dessous  de  85  fr.;  nous  aurons  alors  satisfait 
aux  vœux  des  colons. 

Examinons  l'effet  de  cette  mesure,  relativement 
aux  sucres  de  l'Inde  bruts,  non  blancs,  en  pré- 
sence des  sucres  français  bruts. 

Les  sucres  de  l'Inde  valent  et  ont  toujours  valu 
dans  nos  marchés,  20  fr.  par  50  kilogrammes  de 
plus  que  lessucres  bruts  français.  Par  conséquent, 
si  les  sucres  français  pouvaient  arriver  à  85  fr.Jes 
sucres  de  l'Inde  vaudraient  dans  le  même  moment 
105  fr. 

Lorsqu'une  denrée  surabonde,  le  vendeur  a 
principalement  en  vue  l'écoulement  de  sa  mar- 
chandise, en  se  contentant  d'un  léger  bénéfice. 

Voyons  dans  cette  supposition  de  surabondance, 
la  différence  des  situations  du  vendeur  du  sucre 
de  l'Inde  et  du  vendeur  des  sucres  français. 

Le  vendeur  du  sucre  de  l'Inde  raisonnera  ainsi  : 

J'ai  d'abord  pour  moi  36  fr.  qui,  d'après  M.  le 
rapporteur,  me  couvrent  de  tous  mes  frais  et  me 
donnent  un  bénéfice  raisonnable  à  l'entrepôt.  Si 
je  vends  mon  sucre  85  fr.,  je  serai  couvert  aussi 
du  montant  des  droits  qui  est  de  49  fr.;  car  36  et 
49  font  85.  Pourquoi,  tandis  que  la  denrée  est 
abondante,  chercherai-je  un  prix  très-supérieur, 
en  vendant  mon  sucre  indien  beaucoup  au-dessus 
de  85  francs?  Plus  je  réduirai  mon  bénéfice,  plus 
je  me  procurerai  promptemeut  l'écoulement  de 
ma  denrée. 
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Il  résultera  de  ce  calcul  si  simple,  que  le  ven- 
deur du  sucre  de  l'Iode,  se  contentant  dfe  85  francs 
gui  lui  suffisent,  réduira  le  vendeur  du  sucre 
français  à  vendre  le  sien  à  65  francs,  puisque  tout 
le  monde  reconnaît  que  le  sucre  de  l'Inde  a  valu 
toujours  dans  nos  marchés  20  francs  de  plus  par 
kilogrammes,  que  le  sucre  français. 

Quand  on  soutiendrait  que  cette  estimation  de 
20  francs  reconnue  généralement  est  trop  forte, 
et  qu'il  faudrait  la  réduire  à  15  francs,  ce  raison- 
nement n'en  existe  pas  moins  dans  toute  sa  force. 
Or,  si  ce  qui  est  proposé  relativement  à  la  concur- 
rence des  sucres  de  l'Inde  n'atteint  pas  son  but, 
nous  sommes  doublement  fondés  à  demander  la 
diminution  de  l'impôt  sur  le  sucre  des  colonies  ; 
et  dans  ce  cas,  si  vous  vous  refusiez  absolument, 
j'adhérerais  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, lorsqu'il  est  convenu  qu'il  aimerait  mieux 
éloigner  entièrement  par  la  prohibition  les  sucres 
de  l'Inde.  Mais  alors,  dirait-on,  peut-être  gue  la 
consommation  ne  serait  pas  assez  considérable 
pour  la  France  ? 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  les  44  mil- 
lions de  kilogrammes  fournis  par  vos  colonies  ne 
représentent  pas  tout  ce  qu'elles  auraient  pu  four- 
nir. Il  est  évident  que  les  colonies,  perdant  con- 
sidérablement depuis  plusieurs  années,  ne  peuvent 
pas  vous  envoyer  tout  leur  sucre,  Qu'elles  en 
t  iennent  en  réserve  pour  le  vendre  en  plus  grande 
quantité  dans  deB  temps  meilleure.  Il  est  évident, 
d'un  autre  côté,  que  les  armateurs,  perdant  aussi 
beaucoup  dans  leurs  spéculations,  n'ont  pas 
dû  chercher  à  tirer  des  colonies  toute  la  quantité 
de  sucre  qu'ils  auraient  pu  tirer  avec  la  certitude 
de  faire  des  bénéfices.  Les  habitants  des  colonies 
ont  un  besoin  pressant  de  réaliser  des  fonds  en 
France  pour  solder  les  acquisitions  qu'ils  y  ont 
faites;  Ces  négociants  s'empresseront  donc  de 
faire  passer  en  France  les  denrées  dont  le  prix 
leur  servira  à  remplir  leurs  engagements. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
qu'un  système  qui,  jusqu'à  présent,  a  eu  dessui- 
tes peu  heureuses,  ne  doit  être  continué  qu'avec 
beacoup  de  défiance.  Il  n'est  pas  question  ici 
d'accuser  personne  :  c'est  une  tendance  générale 
de  l'administration  qui  porte  sur  les  choses  et  non 
pas  sur  les  personnes.  Je  pense  que  la  surtaxe 
seule  imposée  aux  sucres  de  l'Inde  ne  produirait 
pas  l'effet  que  vous  en  attendez.  Je  soutiens  en 
outre  que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  la  plus  grande 
inconséquence,  prendre  pour  motif  principal  de 
votre  décision  le  produit  du  tarif  des  douanes 
lorsque  vous  proclamez  que  les  douanes  ne  sont 
instituées  que  pour  protéger  votre  commerce  et 
votre  industrie. 

J'appuie  en  conséquence  l'amendement  proposé 
par  quatre  de  vos  collègues. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  le  directeur  général  des  douanes  réclame  la 
parole.  11  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Messieurs,  deux  choses 
m'ont  frappé  dans  le  long  mémoire  dont  l'hono- 
rable préopinant  vient  de  vous  donner  lecture. 

La  première,  que  j'aurais  commis  avec  obsti- 
nation depuis  bien  des  années  le  crime  irrémis- 
sible, et  qui  tôt  ou  tard  (je  répète  ici  les  mots 
que  vous  avez  entendus)  excitera  mes  propres 
remords,  de  m'opposer  à  la  réduction  des  droits 
sur  les  sucres  de  nos  colonies. Ce  crime,  Messieurs, 
il  était  certes  peu  nécessaire  que  la  chambre  de 
commmercede  Nantes  vous  le  révélât  par  l'organe 


de  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  C'est 
sons  vos  yeux  mêmes  que  je  viens  de  m'en  ren- 
dre coupable  il  y  a  peu  dinsfants  ;  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vient  de  s'en  rendre  complice 
à  la  face  de  cette  Chambre.  Le  jugement  suivra 
de  bien  près;  c'est  vous,  Messieurs,  qui  allez 
bientôt  nous  absoudre  ou  nous  condamner. 

La  seconde,  que,  sur  le  désir  que,  lors  de  mon 
passage  à  Nantes,  la  chambre  de  commerce  expri- 
ma le  désir  de  m'entretenir,  j'aurais  déclaré  être 
très-disposé  à  l'entendre,  «  mais  sur  tout  autre 
«  sujet  que  celui  d'une  diminution  de  droits  de 
«  douanes.  » 

Messieurs,  il  se  passe  peu  d'années  que  je  ne 
visite  les  lignes  de  douanes,  et  que  je  ne  séjourne 
dans  quelques  grands  ports.  Leurs  chambres  de 
commerce  savent  avec  quel  empressement  je  re- 
cherche les  occasions  de  conférer  avec  elles  sur 
les  grands  intérêts  qui  les  touchent;  elles  savent 
surtout  si  je  suis  accoutumé  à  borner  l'expression 
de  leurs  vœux  ou  de  leurs  doléances,  si  mon 
soin  principal  n'est  pas  de  les  inviter1  à  s'expli- 
quer avec  moi  sans  réserve,  soit  sur  les  besoins 
du  commerce  tels  qu'ils  leur  apparaissent,  soit 
sur  tout  ce  qui  touche  au  service  qui  m'est  con- 
fié. Ce  fut  en  1818  que  je  visitai  le  port  de  Nantes. 
J'y  étais  à  peine  arrivé,  que  commencèrent  mes 
conférence  avec  la  chambre  de  commerce.  J'ignore 
si  les  membres  qui  la  composent  aujourd'hui  sont 
ceux  qui  la  composaient  alors  ;  ce  gue  ie  puis 
dire,  cest  que  j'eus  lieu  d'être  satisfait  de  mes 
relations  avec  eue,  et  que  plusieurs  de  ses  lettres 
m'ont  autorisé  à  penser  qu'elle  ne  l'avait  pas  été 
moins  de  ses  relations  avec  moi.  Il  se  peut  que 
j'aie  montré  alors  mon  peu  de  disposition  à  admet- 
tre une  diminution  de  droits  sur  les  sucres;  mon 
opinion  sur  ce*  point  ne  date  certes  pas  d'àujour- 
d  hui.  Mais  vous  me  dispenserez  de  me  justifier 
d'avoir  mis  cette  condition  à  entrer  en  confé- 
rence avec  des  hommes  qui  ont  mission  pour 
parler  et  écrire  sur  tout  ce  oui  intéresse  le  com- 
merce, qu'ils  se  garderaient  bien  de  m'entretenir 
d'un  objet  sur  lequel  mon  avis  ne  se  rencontrerait 
pas  avec  leur  vœu.  La  Ghambrela  pu  reconnaître 
que  je  suis  peu  accoutumé  à  fuir  la  controverse  sur 
les  matière8danslesquellesjeme  crois  qualité  pour 
avoir  une  opinion  :  et  en  vérité,  je  n'ai  jamais 
craint  de  manquer  de  réponses  sur  la  question 
que  je  paraîtrais  ici  avoir  eu  si  grande  peur 
d'aborder. 

L'honorable  préopinant  ne  s'est  pas  borné  à  se 
rendre  l'organe  des  plaintes  des  autres.  Il  m'a 
aussi  reproché  en  son  propre  nom  les  funestes 
résultats  du  système  dédouanes  que  je  défends 
dans  cette  Chambre  depuis  huit  ans.  ft  a  mis  au 
premier  rang  la  perte  du  commerce  du  Levant. 
J'avoue,  Messieurs,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  que  ce 
grand  dommage  était  un  des  fruits  amers  de  la 
longue  guerre  qui  nous  a  fermé  les  mers  pendant 
vingt-cinq  ans;  j'avoue  que  j'avais  cru  que.  si 
nous  marchons  avec  tant  de  lenteur  vers  le  réta- 
blissement de  ces  relations  où  nous  avons  joué 
longtemps  le  rôle  principal,  la  cause  en  était  dans 
la  conquête  qu'en  a  faite  depuis  bien  des  années, 
à  notre  préjudice,  une  autre  nation,  à  qui  la 
guerre  a  été  aussi  profitable  qu'elle  nous  a  été 
désastreuse.  11  me  semblait  du  moins  que  rien 
dans  nos  lois,  dans  nos  règlements,  ne  s'oppose 
aux  efforts  que  notre  commerce  fait  sans  doute 
pour  retrouver  quelque  part  ce  qu'il  a  perdu  ;  et 
je  croyais  que  c'était  seulement  par  les  règlements 
et  par  les  lois  que  les  gouvernements  pouvaient 
aider  aux  efforts  du  commerce.  Mais  si  l'orateur 
a  en  lui-même  des  moyens  plus  efficaces,  si  dans 
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ses  heureuses  mains  le  commerce  extérieur  de 
la  France  doit  reconquérir  toutes  ses  anciennes 
destinées  commerciales,  qu'il  se  hâte  de  dresser 
son  plan  de  campagne;  je  lui  remettrai  avec 
bonheur,  car  il  y  va  de  la  prospérité  de  mon 
pays,  la  conduite  de  cette  armée  dont  il  me  pro- 
clame un  si  malheureux  général. 

L'honorable  préopinant  a  déploré  notre  situa- 
tion avec  les  Ktats-Unis.  Mais  il  n'en  aurait  pas 
accusé  l'administration,  sous  peine  du  moins  de 
rétracter  tous  lesprincipesqu'ila  professés  à  cette 
tribune,  s'il  eût  bien  voulu  réfléchir  qu'elle  n'est 
que  la  conséquence  de  la  fermeté  avec  laquelle 
le  gouvernement  du  Roi  défend  les  intérêts  de 
notre  navigation,  tels  qu'ils  sont  écrits  dans  nos 
lois.  Une  surtaxe  destinée  à  la  protéger  est  im- 
posée sur  les  produits  qui  nous  viennent  soit  des 
Etats-Unis,  soit  de  partout  ailleurs,  par  des  navires 
étrangers.  Par  l'effet  de  cette  surtaxe,  nous  étions 
parvenus  à  importer  sur  nos  propres  vaisseaux 
la  moitié  environ  des  produits  que  nous  tirons 
de  l'Amérique  du  Nord.  Le  gouvernement  de 
ce  pays  s'est  cru  lésé  par  ce  partage  de  profits. 
Il  nous  a  proposé  d'effacer  réciproquement  toute 
surtaxe.  Nous  aurions  tout  à  perdre  à  cette  con- 
dition, puisque  les  objets  que  nous  fournissons 
aux  Btats-Unis,  étant  de  telle  nature  qu'ils  for- 
ment à  peine  quelques  cargaisons,  et  ceux  qu'ils 
nous  fournissent  étant  au  contraire  d'une  telle 
encombrance  que  150  navires  suffisent  à  peine  à 
les  transporter,  la  navigation  tout  entière  reste- 
rait au  pays  qui  navigue  à  meilleur  marché  ;  et 
certes  ce  n'est  pas  la  France.  Une  interruption 
momentanée  de  commerce  direct  a  été  le  résul- 
tat de  ce  différend.  Le  commerce  d'échange  en  a 
peu  souffert,  mais  la  navigation  des  deux  pays 
est  en  souffrance.  Un  rapprochement  est  dans 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre.  Des  négociations 
ont  eu  lieu  et  se  continuent.  Le  gouvernement 
du  Roi  y  a  porté  un  grand  esprit  de  conciliation, 
sans  cependant  méconnaître  ce  qu'il  doit  à  la 
dignité  de  la  France  ;  ce  n'est  pas  de  cette  Cham- 
bre que  partira  le  conseil  de  les  sacrifier. 

Après  m'être  expliqué,  Messieurs,  sur  de  si 
grands  intérêts,  j'éprouve  quelque  embarras  à 
parler  des  sucres  tapés.  Il  me  suffira  de  dire  que 
la  décision  qu'on  me  reproche  n'est  autre  chose 
que  l'exécution  du  jugement  rendu  il  y  a  un  an 
par  le  conseil  général  des  manufactures,  qui,  ne 
reconnaissant  pas  dans  les  sucres  dont  il  s'agit, 
et  dont  Marseille  toit  en  effet  d'assez  impor- 
tantes exportations  au  Levant,  les  conditions 
auxquelles  la  loi  a  attaché  la  prime  de  110 
francs  par  100  kilogrammes,  les  avait  rangés 
dans  la  classe  de  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  la  pri- 
me de  80  francs.  La  première  leur  a  été  de  nou- 
veau concédée  sur  ma  demande,  par  suite  d'un 
nouvel  examen,  dont  j'ai  moi-même  recueilli  et 
fourni  les  éléments  au  conseil  des  manufactures. 
Bn  vérité,  la  Chambre  aurait  beaucoup  à  faire 
s'il  lui  fii  liait  entendre  discourir  sur  tous  les  inci- 
dentsqui  s'élèvent  en  administration,  et  les  admi- 
nistrateurs auraient  grand  besoin  demémoire  s'ils 
avaient  à  rendre  compte  à  la  Chambre  de  tous  les 
actes  qui  en  sont  la  suite.  Car  enfin,  tout  n'est 
pas  tellement  écrit  dans  les  lois,  qu'il  ne  faille 
beaucoup  et  souvent  aider  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  appliquer  ;  et  nous  n'en  sommes 
pas  a  ce  point,  que  ceux  qui  administrent  aient 
seulement  à  dire  à  ceux  sur  lesquels  ils  agissent: 
ouvrez  la  loi,  elle  a  tout  dit  et  tout  prévu. 

Bnfin,  Messieurs,  nn  dernier  reproche  m'a  été 
adressé,  et  j'y  reponds  d'autant  pins  volontiers, 
qu'il  me  ramène  au  point  même  que  vous  discu- 


tez. Nous  professons  sans  cesse,  dit-on,  ce  prin- 
cipe, que  les  douanes  ne  sont  qu'une  institution 
protectrice,  et  sans  cesse  nous  tendons  à  exploi- 
ter les  douanes  au  profit  du  fisc.  Nos  doctrines, 
Messieurs,  ne  sont  pas  si  absolues.  Oui,  les  doua- 
niers doivent  avant  tout  protéger  l'industrie  du 
pays  contre  l'industrie  étrangère  ;  et  c'est  pour 
cela  que  nous  repoussons  de  toutes  nos  forces 
les  produits  que  nous  offrirait  en  abondance  l'ad- 
mission des  tissus  de  coton,  des  tissus  de  laines, 
des  fers  et  de  tant  d'autres  objets  que  nous  aimons 
mieux  demander  à  notre  propre  travail.  Mais  les 
douanes  sont  un  excellent  instrument  de  per- 
ception pour  les  impôts  que  le  législateur  trouve 
à  propos  d'établir  sur  la  consommation  de  divers 
produits  exotiques;  les  douanes  sont  et  doivent 
être,  sous  ce  rapport  seulement,  un  moyen  fiscal; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  craignons  pas  de 
défendre  la  taxe  des  sucres,  qui  nous  semblent 
.  être  un  juste  élément  de  revenus  pour  l'Etat.  Ce 
n'est  pas  là  être  en  contradiction  avec  nos  prin- 
cipes ;  c'est  appliquer  les  principes  que  nous 
avons  constamment  soutenus 
(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée?.  • . .  (Une  foule  de  voix  à  droite. 
Oui,  oui!....)  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 
La  parole  est  accordée. 

M.  le  général  Sébattlanl.  Je  m'oppose  à  la 
clôture  de  la  discussion,  parce  que  la  question 
qui  est  agitée  dans  ce  momeut  comprend  toute 
celle  des  colonies; et  que  l'examen  qui  en  a  été 
fait  dans  la  discussion  générale  vient  se  résoudre 
ici  à  l'application.  Un  ministre  du  Roi  a  parlé 
dans  cette  question.  La  théorie  qu'il  a  établie  me 

Sarait  conduire  à  de  graves  inconvénients.  (Rires 
droite.)  Il  est  de  l'intérêt  de  tous  d'entendre  les 
motifs  que  nous  avons  à  opposer  à  ses  raisonne- 
ments. Je  dis  que  c'est  dans  l'intérêt  de  tous, 
parce  que  dans  cette  question  une  guerre,  pour 
ainsi  dire,  intestine  est  au  sein  de  la  Chambre. 
(Murmures  à  droite.)  Vous  voyez  les  ministres 
opposés  à  la  commission  et  la  commission  opposée 
aux  ministres.  {Les  murmures  continuent...— Plu- 
sieurs voix.  Pas  du  tout...  M.  de  Dourrienne.  Où 
voyez- vous  donc  cela?...)  Et  cependant  cette  com- 
mission a  été  prise  tout  entière  dans  cette  partie 
de  la  salle  qui  appuie  ordinairement  les  projets 
du  gouvernement.  Notre  position,  à  nous,  est 
aussi  fort  singulière.  Nous  votons  contre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  contre  celui  de  la  com- 
mission, et  cependant,  forcés  de  choisir  des  deux 
opinions,  nous  adoptons  l'avis  du  gouvernement, 
non  parce  que  nous  le  trouvons  bon,  mais  parce 

Sue  nous  le  trouvons  préférable  à  celui  de  la 
ommi8sion.  Si  vous  nous  permettez  de  répondre 
maintenant,  nous  vous  démontrerons  par  des 
faits  évidents,  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  attaché  à  combattre  des  opinions  qui  n'avaient 
pas  été  établies  comme  conclusions,  mais  seule- 
ment comme  théories.  Quand  il  a  dit...  (Voix 
nombreuses  à  droite  :  Parlez  contre  la  clôture  !...) 
Le  règlement  permet  de  parler  contre  la  clôture. 
J'ignore  quelle  est  la  fécondité  "  "  "~  «aux 
qui  pensent  qu'on  peut  parler  un 

sans  rentrer,  jusquVjp  ce*  là 

question  prinripnl^m  if  > 

Suelle  est  la 
es  raisonne 


[Chambre  des  Wpulés.]  SECONDE  RESTAURATION. 


sion  sans  puiser  nos  arguments  dans  des  vérités 
qui  ont  besoin  d'être  établies  a  cette  tribune.  Je 
pense  donc  que  tous  devez  nons  permettre,  ou  de 
rentrer  dans  la  discussion,  ou  de  développer  nos 
motifs  contre  la  clôture,  suffisamment  pour  que 
la  question  soit  au  moins  éclaircie,  et  que  votre 
décision  soit  sage  aux  yeux  de  la  nation  dont 
tous  discutez  dans  ce  moment  les  intérêts  les 

Elus  précieux....  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 
a  clôture,  la  clôture!...) 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre  :  la  dis- 
cussion est  close. 

La  parole  est  accordée  a  M.  le  rapporteur. 

M.  de  Bonrrlenne,  rapporteur.  Messieurs,  Ce 
n'est  pas  après  uue  discussion  aussi  longue  que 
celle  qui  vient  d'avoir  lieu  que  j'abuserai  des 
moments  de  la  Chambre  ;  mais  je  dois  faire  par- 
ler la  commission  dans  la  question  qui  tous  oc- 
cupe. Je  répondrai  d'abord  a  l'honorable  membre 
qui  descend  de  la  tribune,  que  je  ne  comprends 
pas  comment  il  a  pu  dire  que  la  commission  était 
eu  opposition  avec  le  ministère.  La  dernière  com- 
mission avait,  il  est  vrai,  fait  au  projet  de  loi 
présenté  le  11  janvier  dernier,  de  nombreux 
amendements,  que  le  gouvernement  avait  adop- 
tés :  mais  le  ministère  a,  dans  le  nouveau  projet 
de  loi,  réuni  les  amendements  à  l'ancien  projet, 
et  il  règne  entre  la  commission  et  le  ministère  la 
plus  parfaite  unioo.  Nous  n'avons  point  proposé, 
comme  le  pense  le  général  Sébastiani,  une  dimi- 
nution de  droits  sur  les  sucres  coloniaux. 

Quant  à  la  question  qui  vous  occupe,  je  vais, 
en  très  peu  de  mots,  dire  à  la  Chambre  ce  qui  a 
déterminé  la  commission  :  nons  sommes  partis 
de  deux  points,  l'existence  des  colonies  et  leurs 
souffrances.  Ces  deux  points  reconnus  et  avoués, 
il  s'agissait  de  savoir  comment  l'on  viendrait  au 
secours  des  colonies.  Des  quatre  moyens  qui  se 
présentaient,  comme  je  l'ai  explique  dans  mon 
rapport,  deux  furent  écartés  de  suite;  la  prohibi- 
tion absolue,  la  prohibition  conditionnelle.  Les 
deux  moyens  qui  restaient  étaient,  la  diminution 
de  l'impôt  sur  les  sucres  coloniaux,  et  la  surtaxe 
des  sucres  étrangers  :  quelques  personnes  de- 
mandaient la  réunion  de  ces  deux  moyens,  comme 
on  l'a  fait  dans  la  discussion.  La  commission  a 
écarté  la  diminution  du  droit  sur  les  sucres  co- 
loniaux, parce  qu'il  a  été  considéré  par  elle 
comme  un  droit  de  consommation.  II  est  bien 
facile,  Messieurs,  de  prouver  cette  assertion.  Sup- 
posons qu'on  laissât  entrer  par  les  ports  de  mer, 
les  sacres  sans  perceïoir  de  droits,  le  gouverne- 
ment ne  pourrait-il  pas  mettre  un  impôt  de  con- 
sommation sur  celle  denrée,  comme  il  en  existe 
an  sur  les  vins,  la  bière  et  d'autres  objets?  En 
Angleterre,  ce  n'est  que  dans  l'intérieur  que  l'on 
perçoit  le  droit  sur  le  café  ;  et  il  est  si  vrai,  Mes- 
sieurs, que  l'impôt  sur  les  sucres  n'est  pas  un 
droit  de  douanes,  que  celui-ci  n'est  jamais  mis 

Siue  pour  favoriser  l'industrie  agricole  ou  manu- 
acturière;  or,  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  favo- 


riser la  culture  d'une  plante  que  la  nature  a  refusée 
à  notre  climat.  La  commission  a  pensé  que  si, 
par  un  sentiment  de  générosité,  elle  se  laissait 
entraîner  à  adopter  cette  diminution,  elle  la  ferait 
porter  sur  une  denrée,  utile,  il  est  vrai,  nécessaire 
même,  je  veux  bien  en  convenir,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  un  objet  de  luxe,  dont  a  la  rigueur 
l'on  peut  se  passer;  tandis  que  nous  refusons 
constamment  des  diminutions  de  droits  sur  des 
objets  d'une  nécessité  incontestable;  le  sel,  par 
exemple,  comme  vous  l'a  dit  dans  cette  séance 
M.  le  ministre  des  finances,  les  vins,  et  tant  d'au- 
tres objets  de  consommation,  évidemment  sur- 
chargés. La  commission  ayant  donc,  par  cette 
considération,  écarté  la  réduction  du  droit,  il  ne 
restait  plus  que  la  surtaxe  des  sucres  étrangers. 

Deux  mots,  Messieurs,  sur  ce  point  :  la  com- 
mission a  considéré  que  le  droit  de  22  fr.  50  c, 
3ui,  avec  le  décime  qui  est  ajouté  a  tous  les 
roits,  se  monte  a  24  fr.  75  c,  avait  été  calculé, 
lors  de  la  loi  de  181(5,  sur  le  prix  de  90  francs  les 
cinquante  kilogrammes;  par  conséquent  au  quart 
de  la  valeur  de  la  denrée,  droit  compris.  Les 
sucres  ayant  éprouvé  une  forte  baisse,  le  droit 
de  24  fr.  75  c.  s'est  trouvé  hors  de  proportion 
avec  leur  valeur.  La  commission  a  pense  qu'en 
surtaxant  les  sucres  étrangers  dont  la  concur- 
rence nuisait  à  la  vente  des  sucres  de  nos  colo- 
nies, de  manière  à  relever  la  valeur  de  ceux-ci 
à  70,  80  et  85  francs,  pour  maximum,  elle  aurait 
fait  pour  les  colons  tout  ce  qu'il  lui  était  possible 
de  faire. 

Il  me  reste  &  répondre  à  mon  honorable  col- 
lègue M.  de  Vau blanc.  Il  a  avancé  que  le  sucre 
brut  de  l'Inde  valait  20  francs  de  plus  que  le  sucre 
brut  de  nos  colonies.  A  cela  j'oppose  qu'il  a  été 
allégué  à  la  commission  qne  ces  sucres  valaient 
un  peu  moins  que  ceux  de  nos  colonies.  C'est  un 
fait  que  j'oppose  à  un  fait  ;  mais  je  n'ai  pas  plus 
que  mon  collègue,  les  moyens  de  le  prouver  en 
ce  moment  îles  états  de  vente  me  manquent 
comme  à  lui. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  et  eu  ré- 
pétant que  la  commission  est  entièrement  d'accord 
avec  le  ministère ,  et  le  ministère  avec  la  commis- 
sion, je  persiste  en  son  nom  dans  les  conclusions 
qu'elle  a  prises. 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  des 
amendements  proposés  par  MM.  Leseigneur,  Du- 
vergier  de  Hauraune,  Hévelière.  11  met  ensuite 
aux  voix  ceux  qui  ont  pour  but  la  réduction 
absolue  de  10  francs  par  quintal  métrique;  ces 
amendements  sont  rejetas.  Celui  de  M.  Rèvelière, 
tendant  à  demander  la  même  réduction  pour  le 
cas  où  les  sucres  des  colonies  viendraient  à  être 
cotés  au-dessous  de  75  francs,  est  également  rejeté. 

M.  I«  Président  fait  lecture  de  l'article  1** 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard 
des  marchandises  dénommées  au  présent  article, 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 
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IL  le  Préoideat.  Deux  amendements  se  pré- 
sentent d'abord  sur  cet  article;  celui  de  M.  de  Vau- 
blanc  ainsi  conçu  : 

c  Tous  les  sucres  étrangers,  quelle  que  soit  leur 
origine,  ne  seront  reçus  qu'eu  entrepôt,  et  ne 
pourront  être  introduits  pour  la  consommation.  » 

(Plusieurs  voix.  Non,  non,  cela  est  impossible.) 
[t  celui  de  M.  de  Sesmaisons  portant  : 

«  Les  sucres  d'origine  étrangère,  de  quelques 
espèces  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  admis  a  la 
consommation  (toujours  en  acquittant  les  droits 
fixés  par  le  tarif  actuel  pour  ces  sortes  de  sucres) 
qu'autant  que  les  sucres  ues  colonies  françaises 
seront  reconnus  avoir  été,  pendant  les  trois  mois 
précédents,  à  des  prix  moyens,  fixés  à  85  francs 
pour  lessucres  bruts,  et  à  120  francs  pour  les 
sucres  terrés,  dans  les  ports  de  Marseille,  Bor- 
deaux, Nantes  et  le  Havre.  » 

M.  de  Vaublaoca  déjà  développé  son  amende- 
ment; M.  de  Sesmaisons  demande-t-il  la  parole? 

M.  ée  Vanblane,  de  sa  place.  Je  rappellerai 
seulement  à  la  Chambre  les  dernières  paroles  de 
H.  le  ministre  des  finances  :  il  vous  a  dit  que 
plutôt  que  de  diminuer  les  droits  sur  les  sucres 
coloniaux,  il  aimerait  mieux  éloigner  tout  à  fait 
les  sucres  étrangers. 

M.  le  Président.  Les  amendementsdeMM.de 
Vaublanc  et  de  Sesmaisons  sont-ils  appuyés  ?... 
(Un  grand  nombre  de  voix.  Non  1  nool....  )  Je  n'ai 
point  à  les  mettre  aux  voix 

M.  Laine  a  proposé  un  autre  amendement, 
tendante  réduire  le  tarif  d'une  somme  de  10  fr., 
pour  arriver  à  la  quotité  de  droit  qui  était  con- 
tenue au  tarif  précédent.  Cet  amendement  a  éga- 
lement été  proposé  par  M.  Galmicbe. 

M.  Delaroche  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune,  il  tient  à  la  main  un  discours  écrit.  (Des 
murmures  s'élèvent  dans  toute  la  salle.) 

M.  le  Président.  L'amendement  en  délibéra- 
tion est  fait  par  M.  Galmiche  et  par  M.  Laine. 
M.  Laine  l'a  déjà  développé  ;  mais  M.  Galmicbe 
demande  à  donner  de  nouveaux  développements; 
il  doit  avoir  la  parole. 

M.  Oalnlehe  présente  à  l'appui  de  son  amen- 
dement des  observations  extraites  du  discours 
qu'il  avait  préparé.  Les  conversations  particu- 
lières couvrent  la  voix  de  l'orateur  ;  on  demande 
fréquemment  l'impression.  —  L'impression  est 
ordonnée. 

M.  de  SeJat-Orleq.  Il  est  impossible,  quelle 
que  paraisse  être  l'impatience  de  la  Chambre, 
que  je  ne  m'explique  pas  sur  un  amendement  qni 
tend  à  reproduire  les  taxes  que  le  gouvernement 
avait  proposées  à  la  session  dernière,  taxes  qu'il 
a  consenti  à  changer,  par  des  raisons  que  je  dois 
vous  exposer. 

Dans  son  premier  projet,  le  gouvernement 
avait  porté  à  /5  francs  seulement  le  droit  sur  les 
sucres  de  llnde.  Voici  quels  avaient  été  ses 
motifs:  les  tableaux  qui  vous  furent  alors  distri- 
bués, font  connaître  que  les  sacres  de  nos  colo- 
nies, depuis  le  moment  où  ils  sont  sortis  de  l'ate- 
lier jusqu'à  relui  où  Ils  pssent  au  consommateur, 
sont  chargés,  d'abord  de  16  fr.  75  c.  de  frais 
de  toute  nature  par  50  kilogrammes,  puis  du 
droit  de  21  fr.  75  c.  que  vous  venez  de  main- 
tenir ;  que  d'un  autre  côté,  ces  sucres  ne  se 
vendent  que  62  f r.  50  c  ;  en  sorte  qu'il  ne 
reste  aux  colons,  pour  représenter  l'intérêt  de 


i  leurs  capitaux  et  les  frais  d'exploitation,  que 
1 18  francs.  Ce  prix  étant  reconnu  insuffisant,  nous 
avions  recherché  les  moyeos  de  l'élever  à  75  francs» 
taux  auquel  il  serait  resté  au  colon  30  francs  en- 
viron. Et  pour  cela,  nous  avions  calculé  la  sur» 
,  taxe  de  telle  sorte,  que  le  sucre  étranger  ne  pût 
;  désormais  s'offrir  qu'à  ce  prix  au  moins. 

D'autres  \calculs  furent  présentés  lorsque  la 
question  fût  examinée  dans  la  commission.  Les 
colons  soutinrent  que  le  prix  de  75  francs  serait 
insuffisant,  et  que  85  francs  leur  étaient  indispen- 
sables, ce  dernier  leur  représentant  40  francs 
seulement  dans  les  colonies,  et  ce  produit  net  de 
40  francs  pouvant  seul,  selon  eux,  assurer  leur 
aisance. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit,  dans  le 
dernier  exposé  des  motifs,  que  nous  ne  sommes 
pas  convaincus  que  le  prix  de  40  fr.  aux  colonies 
soit  indispensable.  Ge  prix  nous  parait,  en  effet, 
beaucoup  trop  disproportionné  avec  celui  dont  se 
contentent  les  colonies  voisines  ;  mais  d'un  autre 
côté,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
certain  que,  parce  que  les  sucres  étrangers  ne 
pourront  désormais  se  vendre  en  France  qu'à 
85  francs,  les  nôtres  doivent  nécessairement  at- 
teindre cette  limite;  gu'il  est  même  peu  probable 
qu'il  en  soit  ainsi,  soit  parce  que  les  sucres  étran- 
gers peuvent  subir  une  baisse  nouvelle,  soit  parce 
que  l'opinion  doit  naturellement  tendre  à  repous- 
ser chez  nous  une  sorte  de  prix  artificiel,  auquel 
elle  opposera  constamment  le  bas  prix  de  tous  les 
autres  pays  ;  et  comme  nous  avons  la  persuasion 
que  si  les  sucres  de  nos  colonies  ne  se  vendaient 
pas  entre  75  et  80  francs,  il  y  aurait  dommage 
pour  les  colons,  nous  avons  pensé  qu'il  Cillait 
assurer  mieux  les  chances  que  nous  avions  en- 
tendu leur  ménager.  Bn  un  mot,  nous  avons  craint 
en  nous  en  tenant  aux  calculs  rigoureusement 
exacts  sur  lesquels  nous  nousétionsdYabord  fondés, 
de  ne  pas  atteindre  le  but  que  nous  avions  nous- 
mêmes  marqué,  et  il  nous  a  paru  plus  juste  de 
courir  le  risque  de  le  dépasser. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  nous  repous- 
sons l'ameudement  proposé. 

H.  Laine.  Messieurs ,  avoir  rejeté  à  l'unani- 
mité et  la  prohibition  formelle  et  la  prohibition 
conditionnelle,  c'est  donner  l'espérance  que 
vous  n'adopterez  pas  en  entier  le  droit  équivalent 
à  uue  prohibition  absolue.  Je  crois  avoir 
prouvé  que  la  nouvelle  surtaxe  de  15  francs 
proposée  en  janvier  par  le  ministère,  était 
prohibitive;  mais,  comme  selon  les  droits,  il 
y  a  des  degrés  dans  les  prohibitions  ;  élever  la  sur- 
taxe de  2o  francs  comme  l'a  voulu  la  commission, 
c'est  décréter  la  prohibition  formelle  que  vous 
venez  de  proscrire. 

Loiu  de  revenir  sur  les  raisonnements  que  j'ai 
développés,  je  partirai  du  point  qui  sert  de  base 
à  la  commission. 

Les  colons,  dit-elle,  ne  peuvent  vendre  leurs 
sucres  à  85  francs,  parce  que  les  sucres  de  flnde 
ne  reviennent  en  France  qu'à  36  francs.  Si  ces 
sucres,  ajoute-t-elle,  ne  coûtent  que  36  francs, 
c'est  qu'on  les  obtient  dans  l'Inde  à  15  francs. 

Kh  bien,  Messiettr*,  les  sucres  ne  s'obtenaient 
dans  l'Inde  qu'à  26  francs  ;  j'en  donne  oour  pre- 
mière preuve  la  page  26  du  rapport  lui-môme; 
pour  seconde,  la  notoriété  publique:  tout  le 
commerce  sait  qu'ils  se  vendent  à  présent  dans 
l'Inde  plus  de  26  francs. 

La  différence  eutre  15  francs  qui  a  servi  de 
base  à  l'avis  de  la  commission,  et  26  francs  prix 
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réel  et  ordinaire,  est  de  H  francs.  Or,  je  ne  de- 
mande qu'une  réduction  de  10  francs- 

C'est  parce  que  les  sacres  s'obtiennent,  disait-on, 
à  15  fr.daus  linde,  que  les  colons  ne  peuvent  pas 
Tendre  les  leurs  85  Wancs.  Bk  bien  c'eût  été  une 
raison,  si  le  fait  eût  été  vrai,  de  porter  la  surtaxe 
à  25  francs,  mais  personne  au  moins-  n'a  soutenu 
que  le  sucre  étranger  des  Amériques  pût  s'y  ache- 
ter à  moins  de  25  francs,  ainsi,  en  partant  même 
des  bases  de  la  commission,  les  colons  vendraient 
leurs  sucres  eu  France  à  85  francs,  sans  que  la 
concurrence  des  sucres  étrangers  de  l'Amérique 
pût  y  porter  obstacle. 

Les  droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies  sont  A 
49  fr.  50  c.  le  quintal  métrique. 

On  propose  de  les  élever  sur  les  sucres  étran- 
gers d'Amérique  portés  dans  les  entrepôts  par  na- 
vires français  à  105  francs.  Si  mon  amendement 
est  adopté,  la  surtaxe  sur  ces  mêmes  sucres  sera 
de  95  francs*  11  y  aura  en  faveur  des  sucres  de 
nos  colonies  une  prime  de  45  fr.  50  c. 

A  cause  de  cette  prime,  les  sucres  étrangers  ne 
pourront  pas  entrer  dans  la  consommation  quand 
bien  même  les  sucres  de  nos  colonies  se  ven- 
draient plus  de  85  francs. 

Bn  1820,  la  surtaxe  de  5  francs  a  réduit  de  8  à 
2  millions  de  kilogrammes  la  concurrence  des 
sucres  portés  de  l'étranger.  C'est  un  fait  avoué. 
La  surtaxe  triple  de  15  francs  proposée  par  le 
ministère,  sera  donc  assez  prohibitive  sans  adop- 
ter une  nouvelle  surtaxe  quintuple. 

Avec  de  telles  surtaxes,  les  navires  français 
n'ont  aucun  intérêt  à  porter  des  sucres  étrangers 
dans  nos  entrepôts,  dés  lors  ils  seront  privés 
des  moyens  d'aller  chercher  dans  l'Inde  et  à  la 
Havane,  l'indigo  et  d'autres  denrées  que  nos  co- 
lonies ne  produisent  plus.  Une  Assemblée  française 
ne  peut  vouloir  que  nos  armateurs  aillent  chercher 
à  Londres  ces  objets  indispensables  à  notre  indus- 
trie ;  c'est  bien  assez  que  par  des  surtaxes  pro- 
hibitives, nous  exposions  nos  colonies  à  devenir, 
au  détriment  de  la  France,  l'entrepôt  des  sucres 
étrangers  qui  cherchent  à  y  cacher  leur  origine. 

M.  de  Salnt-Crleq.  La  principale  objection 
de  M.  Laine  consiste  à  faire  remarquer  que  dans 
les  calculs  par  lesquels  la  commission  a  établi  que 
le  sucre  de  l'Inde  pouvait  arriver  dans  nos  ports 
à  36  francs,  elle  n'a  porté  le  prix  d'achat  sur  les 
lieux  qu'à  15  francs  les  50  kilogrammes,  tandis 
que  le  rapporteur  reconnaît  ensuite  lui-même  que, 
d'après  les  dernières  nouvelles  de  ce  pays,  le  prix 
du  sucre  y  était  à  26  francs.  11  est  très-vrai  qu'il 
ne  paraît  pas  que  le  sucre  se  soit  encore  vendu 
dans  ce  pays  à  moins  de  26  francs;  mais  on  sait 

Sie  ce  prix  est  l'effet  de  récoltes  qui  ont  été  peu 
voraoles;  on  sait  surtont  que  les  frais  de  pro- 
duction sont  si  faibles  dans  l'Inde,  comparative- 
ment à  ceux  de  nos  colonies  occidentales  qu'il  est 
impossible  de  supposer  le  prix  des  sucres  habi- 
tuellement plus  naut  dans  ce  pays  qu'à  la  Ha- 
vane et  au  Brésil,  par  exemple.  Qu'importent 
d'ailleurs  ces  calculs  tout  spéculatifs,  au  moyen 
desquels  on  ferait  ressortir  a  45  francs  dans  nos 
ports  les  sucres  de  l'Inde,  s'il  est  constant  que  le 
tait  actuel,  et  dans  nos  ports  même,  l'offre  à  36  fr. 
Ces  deux  faits  s'excluent  mutuellement  ;  or,  le 
dernier  est  positif,  et  il  faut  le  prendre  pour  règle 
sous  peine  de  manquer  le  but. 

Du  reste,  je  ne  puis  m' empêcher  de  faire  remar- 
quer que  l'honorable  préopinant  s'attache  trop  A 
examiner  à  quel  point  la  quotité  du  droit  excluent 
ou  non  les  sucres  étrangers.  Cette  exclnsionexiste 
à  peu  près  déjà  par  les  droifs  actuels;  mais 


comme  elle  n'existe  qu'à  la  condition,  par  les 
sucres  de  nos  colonies,  de  subir  un  prix  qui  le* 
tient  en  souffrance,  nous  voulons  jusqu  à  une 
certaine  limite,  affranchir  nos  sacres  de  cette  con- 
dition ;  et  c'est  pour  les  affranchir  que  nous  éle- 
vons la  surtaxe  des  sucres  étrangers.  Ceux-ci  ne 
seront  pas  frappés  d'une  exclusion  plus  réelle, 
car  cette  exclusion  existe  aujpurd'hui;  nos  colo- 
nies ne  npus  vendront  pas  plus  de  sucre,  car  elles 
nous  vendent  à  peu  près  tout  celui  que  nous  con- 
sommons ;  mais  elles  le  vendront  mieux  et  c'est 
là  l'avantage  que  nous  nous  efforçons  de  leur  pro- 
curer. 

M.  te  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  H.  Laine,  tendant  à  la  réduction  de  10  francs 
sur  le  tarif  proposé. 

Cet  amendement  est  mis  aux  vjoix  et  rejeté. 

M.  le  Président,  M.  Laisné  de  Villevesque  a  de- 
mandé que  les  droits  mis  sur  les  sucres  venant 
hors  d'Europe  soient  fixés  à  75  francs.  M.  Laisné 
de  Villevesque  a  la  parole. 

(On  demande  la  continuation  à  demain )  Un 

très-grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places. 

M.  Laisné  de  Villevesque,  présente  des  ob- 
servations improvisées  que  le  bruit  qui  règne 
dans  la  salle  ne  permet  pas  d'entendre. 

On  demande  à  gauche  rimpressipn  de  ce  dis- 
cours; une  opposition  s'élève  à  droite. 

M.  le  Président  met  aux;  voix  la  demande 
de  l'impression.  Deux  épreuves  successives  ne 
donnent  aucun  résultat. 

M.  le  Président  La  décision  sera  rendue 
demain  par  la  Chambre.  (On  rit.) 

La  discussion  est  continuée  à  demain.  La  séance 
est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  28  juin  1822, 

PRÉSIDÉE  P1R  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
26  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M.  le 
comte  de  Saint- Priest,  admis  dans  la  Chambre  à 
titre  héréditaire. 

11  est  procédé  à  cette  réception  conformément 
à  Part.  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Damas  et  le  comte 
Desèze,  désignés  par  M.  le  président,  vont  au- 
devant  du  récipiendaire  et  rentrent  avec  lui  dans 
la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions  solennelles,  saplace  est  marquée,  par  les 
ordonnances  du  Roi  des  25  et  31  août  1817,  entre 
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MM.  le  comte  de  Sabran  et  le   comte  Auguste  de 
Talleyrand. 

H.  le  eoaile  de  Ségur  obtient  la  parole 
et  dit: 

Je  n'ai  point  pu,  jusqu'ici,  offrir  à  la  Chambre 
des  pairs  mon  Histoire  universelle.  J'attendais 
que  l'accueil  du  public  me  permit  de  croire  que 
cet  hommage  n'était  pas  indigne  de  la  Chambre. 
L'indulgence  avec  laquelle  la  première  édition  a 
été  reçue  m'encourage  à  vous  présenter  aujour- 
d'hui cette  seconde  édition,  en  10  volumes  in-8°, 
contenant  l'histoire  des  Egyptiens,  des  Juifs,  des 
Persans,  de  la  Grèce,  de  la  Sicile  et  de  Cartage, 
delà  République  romaine,  de  l'Empire  romain  et  du 
Bas-Bmpire,  avec  un  atlas.  Je  prie  donc  mes  no- 
bles collègues  de  recevoir  avec  bienveillance  ce 
faible  tribu  de  mon  respect  pour  la  Chambre. 

(L'assemblée  ordonne  la  mention  de  rhominaee 
au  procès- verbal,  et  le  dépôt  de  1  ouvrage  à  la 
Bibliothèque.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés  dans 
les  bureaux  avant  la  séance  et  relatifs,  le  premier 
à  l'aliénation  des  bâtiments  occupés  par  le  minis- 
tère des  finances,  et  à  la  démolition  de  r ancienne 
salle  de  VOpéra  ;  le  second,  au  rétablissement  du 
séminaire  de  Chartres. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  président 
consulte  l'assemblée,  aux  termes  du  règlement 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
la  discussion  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avantd'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
H.  le  président  désigne  suivant  l'usage  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Lally-Tolendal  et  le  maréchal  marquis  de 
Vioméoil. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffru^s  dans  l'ordre  suivant  : 
a  MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  baron  de  La  Ro- 
chefoucauld, le  duc  de  Saint- Aignan,  Je  comte 
d'Orvïl liera  et  le  comte  de  Saint-Roman.  Ils  sont 

/m>clamés  par  M.  le  président  commissaires   de 
'assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  du  second  projet  de  loi,  la  Cham- 
bre, au  lieu  d'en  ouvrir  la  discussion  immédiate, 
ordonne  pareillement  qu'il  sera  no.umé  une 
commission  spéciale  de  cinq  membres  pour  en 
(aire  le  rapport. 

Le  scrutin  est  ouvert  en  conséquence  :  son  ré- 
sultat donne  pour  membres  de  la  commission 
MM.  le  marquis  d'Aligre,  de  (ternis,  archevêque 
de  Rouen,  le  marquis  de  Vérac,  le  vicomte 
Dambray  et  le  vicomte  de  Rosambo.  Us  sont 
proclamés  en  cette  qualité  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  lixe. 
Bile  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport 
de  ses  commissions  aussitôt  que  le  travail  pourra 
lui  être  présenté. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  28  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Paris,  le  17  juin  1822. 


«  Monsieur  le  président, 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Roi  a 
choisi,  parmi  les  six  candidats  présentés  par  la 
Chambre,  MM.  Leroy  et  de  Bouville,  pour  remplir 
les  deux  places  vacantes  à  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  consignations. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  amplia- 
tion  de  l'ordonnance  qui  statue  sur  ces  nomina- 
tions. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  des  députés. 

c  Agrées,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
plus  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Jh.  de  VlLLÈLE.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  portant  les  nominations. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  la  toi  de  douanes. 
La  délibération  a  pour  objet  l'amendement  de 
M.  Laisné  de  Villevesque.  L'auteur  de  l'amende- 
ment n'ayant  pas  été  entendu  hier  par  la  Chambre, 
demande  à  reproduire  succinctement  les  motife  à 
l'appui  de  ces  amendements.  —  La  parole  lui  est 
accordée  après  quelques  moments  d'agitation. 

M.  Laissé  de  Villeveraue.  Je  viens,  Mes- 
sieurs, développer,  en  peu  de  mots,  les  motifs 
de  mon  amendement,  qui  tend  à  ne  pas  aug- 
menter les  droits  imposés  sur  les  sucres  de  la 
Havane  et  du  Brésil.  Sans  doute  nous  devons 
protection  et  faveur  à  nos  colonies,  il  faut  favo- 
riser autant  que  possible  l'introduction  de  leurs 
sucres  dans  la  consommation  française  ;  mais  la 
protection  (pie  nous  devons  à  notre  commerce,  à 
notre  marine,  nous  commande  d'y  mettre  des 
bornes  raisonnables.  Tous  les  sucres  que  nous  ti- 
rons de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ne 
sont  pas  originaires:  il  s'y  fait  une  contrebande 
continuelle.  Les  sucres  de  la  Barbade,  de  Sainte- 
Lucie,  de  Saint-Christophe  et  de  Saint-Yago  vien- 
nent alimenter  l'exportation  de  la  Guadeloupe 
pour  la  France  ;  si  bien  qu'on  peut  calculer  que 
nos  deux  lies  ne  fournissent  guère  que  les  deux 
tiers  de  la  consommation,  et  cependant  on  ré- 
réclame pour  elles  la  fourniture  exclusive  de  la 
France.  L'Angleterre  en  effet  protège  ses  colonies 
d'une  manière  spéciale  ;  mais  nous  ne  sommes 
plus  dans  le  même  état  qu'autrefois,  nous  n'avons 
plus  les  produits  de  Saint-Domingue  ;  et  d'ailleurs 
en  Angleterre  il  existe  toujours  une  concurrence 
qui  s'oppose  à  l'élévation  exagérée  du  prix  du 
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sucre  pour  le  consommateur  :  si  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  le  gouvernement  était 
adoptée,  vous  soumettriez  la  consommation  fran- 
çaise à  un  impôt  de  36  millions.  N'est-ce  pas  éta- 
blir un  véritable  monopole  en  faveur  de  vos  co- 
lonies ? 

Non-seulement  la  contrebande  a  lieu  relative- 
ment aux  sucres,  mais  encore  elle  se  fait  sur  tous 
les  objets  manufacturés.  En  voici  la  preuve  : 

M.  le  chevalier  de  Frazans,  dans  un  ouvrage 
intéressant  distribué  hier,  avoue  avec  une  hono- 
rable franchise  que  la  fraude  la  plus  audacieuse, 
une  fraude  protégée,  porte  dans  les  colonies  fran- 
çaises le  plus  grand  dommage  au  commerce  de 
la  métropole. 

«  Il  n'y  a  point,  dit-il,  de  cordons  de  douaniers 
sur  les  cotes  de  ces  lies  ;  les  chargements  de  den- 
rées se  font  la  nuit,  et  les  petits  bâtiments  qui 
les  transportent  sont  hors  de  vue  à  la  poiate  du 
jour.  Us  reviennen  lune  autre  nuit  et  débarquent 
en  plus  ou  moins  grande  quantité  des  marchan- 
dises prohibées,  des  farines,  du  beurre  de  Cock, 
du  blanc  de  baleine,  des  faïences,  des  verreriees, 
des  fers  ouvrés  et  en  barres,  des  instruments  ara- 
toires, de  la  quincaillerie,  de  la  coutellerie,  des 
mousselines,  des  percales,  des  toiles  de  cotons 
teintes,  des  nankins,  des  bas  de  coton,  des  draps 
anglais,  des  casimirs,  des  basins,  des  flanelles, 
des  mouchoirs  de  madras.  Les  colons  envoient 
même,  ajoute-t-il,  à  la  Pointe-à-Pitre  et  à  la 
Basse-Terre,  des  pirogues  qui  arrivent  sans  être 
visitées,  à  la  faveur  de  la  nuit,  et  qui  intro- 
duisent ces  marchandises  revendues  sans  risque 
en  détail  sous  les  yeux  des  douaniers. 

«  Les  choses  sont  venues  au  point  qu'on  a  vu 
même  entrer  dans  le  port  de  la  Pointe-à-Pitre  des 
bâtiments  chargés  de  marchandises  prohibées, 
dont  le  manifeste  de  cargaison  indiquait  des  objets 

Sue  les  ordonnances  permettent  d'importer;  on 
ébarque  les  caisses  en  plein  jour.  Il  arriva  une 
fois,  en  1817,  que  le  public  fut  mis  dans  la  confi- 
dence  de  cette  manœuvre  par  un  bien  simple  acci- 
dent. Un  bâtiment  expédié  d'Antigoa  était  ainsi 
venu  à  la  Pointe-à-Pitre  avec  une  cargaison  com- 

Eosée  en  apparence  d'objets  non  prohibés;  on  dé- 
arque, vers  onze  heures  du  matin,  des  boucauts 
ou  tonneaux,  qui  étaient  censés  contenir  de  la 
bière  en  bouteilles  :  un  de  ces  tonneaux  se  dé- 
fonça sur  le  quai,  au  grand  étonnement  des  spec- 
tateurs, et  il  en  sortit  des  pièces  de  mousseline, 
des  percales  et  des  mouchoirs  des  Indes.  Des  faits 
du  même  genre,  beaucoup  plus  récents,  etc.,  etc.  » 
Du  reste,  il  parait  que  les  colons,  pour  assurer 
le  succès  de  leurs  demandes,  ne  s'en  rapportent 

fias  seulement  à  la  bonté  de  leur  cause,  et  à  i'é- 
oquence  de  leurs  défenseurs  ;  dans  un  ouvrage 
distribué  par  eux  avec  profusion,  on  lit  ce  sin- 
gulier passage  : 

«  C'est  dans  le  travail  secret  et  confidentiel,  dans 
la  partie  muette  du  gouvernement  représentatif, 
que  les  amis  et  les  défenseurs  des  colons  doivent 
s'empresser  de  leur  prêter  secours.  »  (M.  Dudon. 

8ui  est-ce  qui  a  écrit  cela?...  Nommez,  nommez  !) 
ne  circulaire  écrite  par  un  agent  principal,  ha- 
bitant de  la  Pointe-à-Pitre,  aux  commandants  des 
Quartiers,  éclaircira  peut-être  ce  sens  mystérieux, 
es  noms  y  sont,  je  ne  les  citerai  pas  par  discrétion: 

«  Pointe-à-Pitre,  1«*  novembre  1822. 

«  Mon  cher  B...,  vous  aurez  sans  doute  déjà  en- 
tendu parler  du  projet  de  faire  une  souscription 
doiil  le  but  serait  de  mettre  à  la  disposition  de 
Botre  *mi**\  qui  veut  bien  s  occuper  de  nous, 


des  fonds  qu'il  emploiera  dans  l'intérêt  de  la  co- 
lonie. 

«  Depuis  longtemps  j'avais  cette  idée,  parce  que 
je  sais  qu'avec  la  clef  d'or,  on  ouvre  toutes  les  portes, 
particulièrement  à  Paris,  où  ce  métal  est  estimé 
plus  que  partout  ailleurs,  attendu  le  bon  emploi 
qu'on  est  à  même  d'en  faire  sur  les  lieux.  Quelques 
habitants  respectables,  m'en  ayant  parlé  depuis, 
ont  goûté  ce  projet,  et  j'ai  vu  avec  plaisir  que  cette 
fois  les  Galoupéens  sont  déterminés  à  se  réunir 
et  à  faire  toutes  sortes  de  démarches  pour  obtenir 
du  gouvernement  la  justice  qui  leur  est  due.  La 
Martinique  parait  très-disposée  à  en  faire  autant, 
et  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'exécution. 

«  Une  fois  que  les  feuilles  de  souscription  que 
j'adresse  à  tous  les  commandants  des  quartiers 

seront  remplies,  nous  écrirons  à qu'il  peut 

aller  en  avant,  et  que  nous  prendrons  sur  nous 
de  lui  répondre  de  ses  avances,  car  s'il  fallait 
attendre  que  les  sucres  fussent  réalisés,  nous  per- 
drions un  temps  précieux,  et  il  est  urgent  que 
notre  récolte  pendante  nous  rende  plus  que  celle 
qui  vient  de  partir. 

«  Voici  comme  je  pense  qu'on  pourra  établir 
cette  souscription,  sauf  meilleur  avis. 

«  Le  commandant  de  quartier  appellera  chez  lui 
quelques  habitants  respectables,  qui  fixeront  à  peu 
près  ce  que  chacun  est  à  même  de  donner.  Ceux 
de  nos  amis  de  la  campagne  que  j'ai  eu  occasion 
de  voir,  ont  pensé  que  ceux  qui  font  cent  barriques 
de  sucre  peuvent  souscrire  pour  une  barrique; 
ceux  qui  passent  ce  nombre  pour  deux,  ainsi  de 
suite,  laissant  aux  riches  et  aux  cœurs  généreux 
la  liberté  d'ajouter  ce  qu'ils  voudraient.  Il  serait 
nécessaire,  que  ces  sucres  fussent  ralliés  en  ville 
dans  le  courant  de  février,  car  il  ne  faudrait  pas, 
quelque  avance  qu'on  pût  faire,  être  trop  en  re- 
tard, et  notre  maison  se  chargera  de  les  recevoir 
et  de  les  faire  partir » 

Messieurs,  j'abandonne  ce  texte  à  vos  médi- 
tations, et  si  vous  voulez  vous  faire  fermer  les 
ports  du  Brésil,  de  Cuba  et  de  l'Amérique  espa- 
gnole, tuer  votre  agriculture,  empêcher  la  vente 
de  vos  vins,  de  vos  eaux-de-vie,  de  vos  laines,  et 
des  produits  de  vos  nombreuses  fabriques,  anéantir 
votre  commerce  maritime,  imposer  33  millions  sur 
les  consommateurs  français  déjà  appauvris  par 
d'énormes  impôts  au  profit  de  700  sucreries,  re- 
jetez mon  amendement,  vous  aurez  la  triste  gloire 
de  mettre  la  France  en  curée. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Citez  donc  l'auteur 
delà  lettre...  citez  donc...  Nommez!...  nommez!... 

M.  Duhamel.  Nommez,  ou  l'on  pourra  croire 

que  vous  l'avez  inventée (Une  vive  agitation 

règne  dans  la  salle...  ) 

MM.  Casimir  Perler,  Foy,  Benjamin 
Constant,  et  d'autres  de  la  gauche  :  Nommez  donc, 
nommez  donc  1... 

M.  JMéehin.  La  lettre  est  signée  par  un  maître 
des  requêtes... 

M.  de  Vaablanc.  Vous  avez  remarqué,  Mes- 
sieurs, deux  points  principaux  dans  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  par  le  préopinant.  11  a  parlé  d'a- 
bord des  contrebandes  qui  s'exercent  dans  les  co- 
lonies, et  notamment  de  la  Guadeloupe.  Il  vous  a 
lu  une  lettre  qui  en  présente  un  tableau  effrayant. 
Je  pourrais  rappeler  à  la  Chambre  les  pétitions 
nombreuses  dans  lesquelles  le  commerce  lui  a  si- 
gnalé les  contrebandes  qui  se  faisaient  en  France, 
en  ajoutant  même  qu'il  y  avait  des  compagnies 
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d'assurances,  et  que  le  prix  des  assurances  dimi- 
nuait tous  les  jours.  Mais  je  vais  citer  aussi  une 
chose  certaine  arrivée  à  la  Guadeloupe. 

D'abord,  il  faut  dire  que  l'administration  géné- 
rale française  n'a  jamais  vu  que  les  moyens  ré- 
pressifs qui  existent  à  la  Guadeloupe  soient  suf- 
fisants, et  qu'elle  a  toujours  demande  qu'ils  fussent 
augmentés.  Mbis  le  général  qui  y  commande,  ayant 
su  que  plusieurs  douaniers  favorisaient  cette  con- 
trebande, a  établi  un  comité  d'enquête  :  ce  comité 
existe  encore;  et  comme  il  se  trouve  un  certain 
nombre  de  douaniers  coupables,  l 'ordrea  été  donné 
de  les  arrêter  :  ils  se  sont  enfuis.  Vous  voyez  par 
là,  Messieurs,  que  la  surveillance  de  l'autorité  ne 
manque  pas  dans  les  colonies  :  qu'on  sait  faire 
justice  des  contraventions;  qu'elle  a  pris  tous  les 
moyens  possibles  pour  arrêter  la  contrebande.  Je 
nedoute  pas  que,  si  M.  le  directeur  général  pouvait 
employer  tous  les  moyens  qu'il  désire,  la  contre- 
bande y  serait  rtprimée  au  moins  autant  qu'en 
France. 

Quant  à  l'autre  lettre  que  vous  avez  entendue, 
je  partage  les  sentiments  de  ceux  qui  pensent 
qu'une  lettre  anonyme  ne  peut  jamais  être  lue  à 
cette  tribune.  (Voiœ  à  gauche  :  Bile  n'est  pas  ano- 
nyme.) Une  lettre  dont  on  n'annonce  pas  le  signa- 
taire ,  dont  on  ne  dit  pas  même  les  qualités  et  de- 
meure des  personnes  qui  Pont  écrite,  ne  peut  sous 
aucun  rapport  mériter  la  confiance  de  l'Assemblée. 
(Plusieurs  voix  à  droite  :  Sans  doute.)  J'ai  su  qu'il 
avait  été  question,  dans  les  colonies,  de  taire  une 
souscription  pour  un  objet  très-simple,  très-légi- 
time, celui  de  payer  les  nombreuses  impressions 
que  l'on  fait  ici  pour  la  défense  des  colonies  et  du 
commerce.  Vous  vous  rappelez  combien,  depuis 
trois  ans,  vous  avez  reçu  de  dissertations,  d'opi- 
nions de  toute  espèce  snr  cet  objet  II  est  tout  na- 
turel que  ceux  qui  se  livrent  à  la  défense  des  co- 
lonies et  du  commerce  aient  parlé  de  la  dépense 
que  cela  leur  occasionnait.  11  a  été  question  de  cette 
souscription,  mais  elle  n'a  pas  eu  lieu;  les  cboses 
en  sont  restées  là.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs, 
qu'il  existe  partout  des  hommes  qui  possèdent  le 
rare  talent  de  tout  envenimer,  et  qui,  non-seu- 
lement de  l'action  la  plus  simple,  mais  même  de 
l'action  la  meilleure,  savent  faire  une  action  épou- 
vantable :  c'est  apparemment  le  talent  de  celui  qui 
a  écrit  la  lettre  anonyme,  et  qui,  de  la  chose  du 
monde  la  plus  simple,  a  fait  une  chose  condam- 
nable. D'après  cela,  je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présléeat.  L'amendement  de  M.  Laisné 
de  Villevesque  est-il  appuyé? 

M.  le  géaéral  SétattUal.  Oui.  Je  demande 
la  parole. 

fai  déjà  manifesté  à  cette  tribune  mon  opinion 
sur  la  réduction  des  droits  imposés  sur  les  sucres. 
M.  Laisné  de  Villevesque  vous  a  présenté  un  amen- 
dement qui  tend  à  ce  but.  Dans  le  développement 
de  cet  amendement,  il  a  fait  intervenir  des  docu- 
ments de  deux  espèces.  Je  ne  condamne  pas  légè- 
rement; je  n'aime  pas  à  soupçonner  la  bonne  foi 
de  personne.  Cependant  M.  Laisné  de  Villevesque 
vous  dit  qu'une  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les 
commandants  des  quartiers  de  la  Guadeloupe,  dans 
le  but  de  lever  un  impôt  considérable  destiné  à 
faire  ici,  d'une  manière  illicite,  les  affaires  des 
colons.  M.  de  Vaublanc  a  répondu  que  cette  de- 
mande ne  s'était  pas  réalisée  ;  qu'elle  avait  un  autre 
but  que  celui  indiqué  dans  la  lettre  qui  \  i<  r.t  de 
vous  être  communiquée.  (Voix  à  droite  ;  Ce  n'est 
pas  une  circulaire;  c'est  une  pétition.)  C'est  la 


même  chose  :  M.  de  Vaublanc  vous  a  dit  que  c'était 
pour  subvenir  aux  frais  d'impression.  H  faut  assu- 
rément que  les  frais  d'impression  s'élèvent  bien 
haut  pour  couvrir  une  telle  souscription.  Cet  im- 
pôt, que  M.  de  Vaublanc  a  appelé  volontaire,  je  le 
regarde  comme  un  impôt  réel.  (Murmures  à  droite.) 
Je  soutiens  que  cette  souscription  ne  peut  pas 
avoir  été  faite  pour  des  impressions;  car  il  y  aurait, 
de  quoi  imprimer  l'Encyclopédie  et  au  delà  avec 
une  telle  somme. 

M.  Laisné  de  Villevesque  ne  vous  a  pas  parlé  ici 
d'une  lettre  anonyme,  mais  d'une  lettre  signée, 
dont  l'original  existe  dans  ses  mains.  Il  aurait  peut- 
être  dû  faire  connaître  les  noms  qui  se  trouvent 
dans  cette  lettre.  Mais  son  devoir  impérieux  au 
moins  est  d'en  faire  le  dépôt  au  ministère,  afin  que 
ce  fait  soit  connu,  éclairci;  et  que  si  des  intrigues 
coupables  ont  existé  pour  parvenir  à  tromper  la 
métropole  sur  le  véritable  intérêt  des  colonies,  ces 
intrigues  soient  divulguées  et  réprimées.  (  Plusieurs 
voix  à  droite:  Appuyé,  appuyé!) 

On  vous  a  parlé  d'une  contrebande  scandaleuse. 
Tout  le  monde  sait  que  la  contrebande  existe,  et 
que  ce  n'est  qu'à  sa  faveur  que  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  peuvent  exis- 
ter aujourd'hui.  De  tous  côtés  vous  sentez  l'em- 
barras de  persévérer  dans  un  système  désastreux, 
dans  un  système  de  prohibition  également  rui- 
neux pour  les  colonies  et  la  métropole.  La  liberté 
seule  du  commerce  pour  les  colonies  pouvait  les 
en  affranchir.  Vous  l'avez  repoussée;  vous  avez 
pensé  que,  lorsque  nous  demandions  la  liberté 
du  commerce,  nous  parlions  de  l'indépendance 
des  colonies.  Non,  Messieurs,  cette  indépendance 
serait  la  mort  des  blaucs.  Mous  voulons  au  con- 
traire les  couvrir  de  notre  protection.  Nous  vou- 
lons que  toutes  les  dépenses  de  la  garnison,  de 
la  justice  et  du  culte  soient  assurées,  et  en  même 
teoips  que  vous  portiez  remède  à  cette  situation 
également  fâcheuse  pour  elle  et  pour  nous. 

Que  vos  colons  exploitent  leurs  terres  comme 
ils  l'entendent;  qu'ils  vendent  comme  ils  veulent 
les  produits  de  leur  exploitation.  Mais  ne  les  as- 
sujettissez pas  à  un  système  ruineux.  Permettez 
que  ces  colonies  deviennent  un  riche  entrepôt, 

Î|u'elle8  aillent  chercher  des  sucres  là  où  ils  se 
abriquent  à  un  prix  qui  puisse  lutter  avec  le 
prix  des  sucres  du  Brésil  et  de  l'Iode.  Nos  colo- 
nies s'enrichiraient  à  ce  commerce,  et  revien- 
draient chercher,  en  retour,  les  productions  de 
votre  sol  et  de  votre  industrie. 

Pour  sortir  de  cette  route  vicieuse,  lorsque  nous 
ne  pouvons  pas  obtenir  un  système  contraire, 
nous  avons  recours  à  des  propositions  très-mo- 
dérées :  nous  demandons  la  diminution  des  droits 
imposés  sur  les  sucres  étrangers.  Ici,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  entretenus  de  votre  si- 
tuation coloniale.  Il  n'a  pas  donné  à  sa  pensée  ni 
à  ses  renseignements  toute  l'étendue  dont  ils 
étaient  susceptibles  ;  mais  il  est  du  devoir  des 
membres  de  cette  Chambre,  dans  une  question 
aussi  importante,  aussi  compliquée,  d'aller  au- 
devant  de  la  pensée  du  ministre  lui-même. 

Il  vous  a  dit  que  cette  portion  de  l'Amérique 
nous  offrait  de  riches  échanges;  qu'elle  semblait 
ne  demander,  pour  tant  d'avantages,  que  de  re- 
connaître son  gouvernement*  Nous  ne  voulons 
pas  ici  jeter  le  gouveruemeut  lui-même  dans  des 
embarras  diplomatiques  dont  il  serait  difficile  de 
sortir.  Mais  pourquoi  ne  pas  suivre  l'exemple  de 
l'Angleterre  ?  L'Angleterre  veut,  comme  nous,  con- 
server avec  l'Espagne  des  relations  d'amitié,  et 
cependant  elle  a  fuit,  elle  va  faire  encore  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  assurer  son  commerce  avec 
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l'Amérique  du  Sud.  Vous,  au  contraire,  vous  re- 
poussez toutes  les  négociations  qui  peuvent  vous 
y  conduire.  Cette  question  de  la  paix  avec  l'Es- 
pagne se  reproduira  bientôt  à  cette  tribune,  et 
peut-être  aurons-nous  à  examiner  la  conduite  du 
ministère,  à  lui  faire  des  reproches  autrement 
graves  que  ceux  que  nous  toi  adressons  aujour- 
d'hui. (Murmures  à  droite).  La  susceptibilité  de 
ce  côté  de  la  Chambre,  qui  parait  si  mécontente 
des  développements  que  je  donne  à  mon  opinion, 
m'oblige  à  rentrer  dans  la  discussion.  Si  j'ai  fait 
des  observations  relatives  à  la  marche  politique 
de  notre  gouvernement,  on  peut  les  regarder 
comme  une  des  applications  à  nos  rapports  com- 
merciaux avec  l'Amérique  du  Sud,  d'où  dépend 
toute  la  question  de  nos  colonies.  Le  ministre  Ta 
senti  lui-môme,  car  il  s'est  engagé  le  premier 
dans  cette  route  :  permettez-moi  de  l'y  suivre. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  seul  moyen  de  parve- 
nir à  une  situation  également  avantageuse  et 
pour  nos  colonies  et  pour  la  France,  c'est  de  mul- 
tiplier les  moyens  d'échange  ;  que,  pour  multi- 
plier les  moyens  d'échange,  vous  êtes  obligés 
d'aller  acheter  de  l'indigo  et  du  coton,  matières 
premières»  qui  fécondent  votre  industrie.  Eh  bien! 
en  achetant  ces  matières  premières,  ainsi  que  le 
sucre,  vous  trouvez  le  moyen  de  faire  écouler  vos 
vius  et  les  divers  produits  de  votre  sol  et  de  votre 
industrie.  Mais  vous  ne  pouvez  le  faire  que  lors- 
que le  gouvernement  vous  en  aura  ouvert  la 
route.  Tant  qu'il  restera  en  état  d'hostilité  avec 
l'Amérique  du  Sud,  les  ports  de  ce  vaste  conti- 
nent vous  seront  fermés,  et  vos  colonies  reste- 
ront dans  un  état  languissant;  ces  moyens  d'é- 
change seront  perdus  pour  elles  comme  pour 
vous.  Vous  ne  sauriez  donc  trop  hâter  le  moment 
d'ouvrir  des  relations  commerciales,  événement 
qui  arrivera  toujours  par  la  force  des  choses  ; 
mais  au  moins  vous  aurez  l'avantage  de  ne  pas 
avoir  augmenté  le  préjudice  qu'elles  éprouvent, 
en  persistant  dans  ce  système.  Après  avoir  dé- 
pensé cent  millions  inutilement,  vous  serez  forcés 
de  rendre  vos  colonies  à  cette  liberté  de  com- 
merce qu'établit  l'Angleterre,  qu'établissent  tou- 
tes les  puissances  qui  ont  quelque  sentiment  de 
l'intérêt  commercial  de  leur  pays.  C'est  dans  des 
vues  aussi  graves,  que  j'appuie  l'amendement  de 
H.  Laisné  de  Villevesque. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette  im- 
provisation.) 

Une  assez  vive  opposition  s'élève  à  droite. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée. 

M.  DudoD.  L'opinion  qui  vient  d'être  émise 
par  l'honorable  préopinant  est  motivée  principa- 
lement sur  l'état  d'hostilité  dans  lequel  on  re- 
proche au  gouvernement  français  de  rester  avec 
l'Amérique  du  Sud.  Cette  question.  Messieurs,  est 

§rave,  elle  intéresse  non-seulement  le  commerce 
es  colonies,  mais  encore  notre  commerce  euro- 
péen. Le  premier  principe  des  transactions  poli- 
tiques entre  les  diverses  branches  de  la  maison 
de  Bourbon  est  la  garantie  de  leurs  possessions 
dans  quelques  pays  du  monde  qu'elles  soient  si- 
tuées. De  toutes  les. manières  de  rompre  les  rela- 


espoir  du  bénéfice  incertain  de  quel- 
ques spéculations  commerciales,  s'élève  un  inté- 
rêt bien  plus  haut  :  celui,  pour  les  gouverne- 
ments, de  conserver  leur  droit  de  souveraineté 
sur  des  pays  soumis  à  leur  domination  et  sur  tous 
les  sujets.  Que  dirions-nous  si  quelque  puissance 


I 


étrangèreallaît  parmi  nous  favoriser  l'insurrection? 
Parexemple.  s'il  s'élevait  encore  un  nouveau  Chris- 
tophe, et  qu'une  puissance  étrangère  voulût  re- 
connaître cet  aventurier,  ne  verrions-nous  pas  là 
un  acte  d'hostilité?  Il  y  a  quelque  inconséquence 
à  venir  traiter  de  rebelles  des  partis  armés  qui 
parcourent  la  Catalogne,  et  à  faire  l'éloge  des 
soldats  de  Bolivar.  (Murmure*  à  gauche.) 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  colonies,  on  a  dit 
que  cette  question  ne  devait  pas  être  jugée  par 
les  principes  ordinaires  de  la  politique,  mais  plu- 
tôt par  une  sorte  d'assimilation  avec  les  princi- 
pes du  droit  civil;  et  de  même  que  l'homme  par- 
venu à  un  certain  âge  rentre  dans  toute  sa 
liberté,  dégagé  des  liens  de  la  minorité;  de  même 
les  colonies  parvenues  à  un  certain  degré  de 
forces,  ne  doivent  plus  reconnaître  l'autorité  de 
la  métropole,  ce  qu  on  assimile  à  la  soumission 
d'un  esclave.  Si,  parce  qu'une  province  se  trouve 
séparée  par  la  mer,  et  que  son  commerce  éprouve 
quelque  entrave,  elle  était  autorisée  à  secouer  le 
joug  de  la  métropole,  bientôt  les  provinces  fron- 
tières pourraient  demander  à  être  gouvernées 
séparément,  lorsque  les  lois  de  douane  entravent 
aussi  leur  commerce. 

Une  querelle  difficile  à  terminer  s'est  élevée 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies;  mais  ce  n'est  pas 
à  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  à  pronon- 
cer la  déchéance  de  la  monarchie  espagnole  sur 
quelque  pays  que  ppisse  s'étendre  sa  domina- 
tion. (Mouvement  à  gauche.)  D'ailleurs,  notre  vé- 
ritable intérêt  est  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nous 
brouiller  avec  l'Espagne-,  car  nos  relations  euro* 
péennes  sont  bien  plus  importantes  que  ne  peu- 
vent jamais  le  devenir  nos  relations  avec  nos  co- 
lonies. Nos  provinces  du  Midi  font  journellement 
des  profits  bien  plus  considérables  que  ne  peuvent 
en  espérer  des  armateurs  qui  feraient  des  spécu- 
lations sur  les  côtes  du  Brésil  et  de  l'Amérique 
du  Sud.  Le  commerce  avec  l'Espagne  profite  à 
une  population  de  600,000  habitants,  tandis  que 
les  autres  spéculations  peuvent  être  profitables  à 
quelques  armateurs  et  à  un  grand  nombre  de 
personnes  intéressées  dans  les  expéditions;  mais 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les  deux 
propositions. 

On  vient  de  provoquer  pour  ainsi  dire  la  recon- 
naissance du  gouvernement  deColumbia.  J'avais 
cru  jusqu'à  présent  que  c'était  quelque  nouvel 
Etat  qui  s'élevait  sur  les  rives  peu  connues  de  la 
Colombie.  Je  me  refusais  à  croire  qu'une  répu- 
blique de  l'Amérique  voulût  tirer  son  nom  de 
Christophe  Colomb.  Mais  pou?quo'  tant  se  pres- 
ser ?  Les  dernières  nouvelles  prouvent  que  les 
choses  ne  sont  pas  aussi  avancées  dans  ces  pays 
qu'on  le  pense.  Les  insurgés  occupent  Caracas; 
les  troupes  espagnoles  sont  à  Cumana,  mais  ne 
sont  pas  à  Porto-Bello.  (Voix  diverses  :  Pourquoi 
tous  ces  détails?)  Les  détails  sont  importants, 
puisqu'ils  se  rattachent  à  la  nécessité  de  recon- 
naître le  pouvoir  d'un  gouvernement  nouveau. 
Sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  que  l'on  recon- 
naisse le  gouvernement  du  premier  aventu- 
rier, tel  que  Christophe.  Ce  serait  un  singulier 
spectacle  que  de  voir  des  rois  d'Europe  saluer  un 
aventurier  du  titre  de  8a  Majesté  1  Tous  les  jours, 
les  troupes  insurgées  sont  attaquées  par  des  dé- 
tachements d'indigènes  :  il  existe  des  divisions 
parmi  les  blancs.  D'un  autre  côté,  les  nègres  les 
détestent  et  prennent  les  armes  contre  eux.  Ainsi, 
Messieurs,  ne  précipitons  rien  ;  ne  provoquons 
pas,  par  nos  discours,  la  solution  d'une  question 
aussi  impostante.  Sans  doute,  il  est  possible  que 
l'Espagne  fasse  un  traité  avec  ses  colonies;  cela 
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d'assurances,  et  que  le  prix  des  assurances  dimi- 
nuait tous  les  jours.  Mais  je  vais  citer  aussi  une 
chose  certaine  arrivée  à  la  Guadeloupe. 

D'abord,  il  faut  dire  que  l'administration  géné- 
rale française  n'a  jamais  va  que  les  moyens  ré- 
pressifs qui  existent  à  la  Guadeloupe  soient  suf- 
fisants, et  qu'elle  a  toujours  demandé  qu'ils  fussent 
augmentés.  Mais  le  général  qui  y  commande, ayant 
su  que  plusieurs  douaniers  favorisaient  cette  con- 
trebande, a  établi  un  comité  d'enquête  :  ce  comité 
existe  encore;  et  comme  il  se  trouve  un  certain 
nombre  de  douaniers  coupables,  l'ordrea  été  donné 
de  les  arrêter  :  ils  se  sont  enfuis.  Vous  voyez  par 
là,  Messieurs,  que  la  surveillance  de  l'autorité  ne 
mauque  pas  dans  les  colonies  :  qu'on  sait  faire 
justice  des  contraventions;  qu'elle  a  pris  tous  les 
moyens  possibles  pour  arrêter  la  contrebande.  Je 
ne  doute  pas  que,  si  M.  le  directeur  général  pouvait 
employer  tous  les  moyens  qu'il  désire,  la  contre- 
bande y  serait  réprimée  au  moins  autant  qu'en 
France. 

Quant  à  l'autre  lettre  que  vous  avez  entendue, 
je  partage  les  sentiments  de  ceux  qui  pensent 
qu'une  lettre  anonyme  ne  peut  jamais  être  lue  à 
cette  tribune.  (Voix  à  gauche  :  Bile  n'est  pas  ano- 
nyme.) Une  lettre  dont  on  n'annonce  pas  le  signa- 
taire, dont  on  ne  dit  pas  même  les  qualités  et  de- 
meure des  personnes  qui  t'ont  écrite,  ne  peut  sous 
aucun  rapport  mériter  la  confiance  de  l'Assemblée. 
(Plusieurs  voix  à  droite  :  Sans  doute.)  J'ai  su  qu'il 
avait  été  question,  dans  les  colonies,  de  fiaire  une 
souscription  pour  un  objet  très-simple,  très-légi- 
time, celui  de  payer  les  nombreuses  impressions 
que  l'on  fait  ici  pour  la  défense  des  colonies  et  du 
commerce.  Vous  vous  rappelez  combien,  depuis 
trois  ans,  vous  avez  reçu  de  dissertations,  d'opi- 
nions de  toute  espèce  sur  cet  obiet  11  est  tout  na- 
turel que  ceux  qui  se  livrent  à  la  défense  des  co- 
lonies et  du  commerce  aient  parlé  de  la  dépense 
que  cela  leur  occasionnait.  Il  a  été  question  de  cette 
souscription,  mais  elle  n'a  pas  eu  lieu;  les  choses 
en  sont  restées  là.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs, 
qu'il  existe  partout  des  hommes  qui  possèdent  le 
rare  talent  de  tout  envenimer,  et  qui,  non-sou- 
de, 


apparemment  le  talent  de  celui  qui 
a  écrit  la  lettre  anonyme,  et  qui,  de  la  chose  du 
monde  la  plus  simple,  a  fait  une  chose  condam- 
nable. D'après  cela,  je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Prétléent.  L'amendement  de  M.  Laisné 
de  Villevesque  est-il  appuyé? 

M.  le  géaéral  Sébastlaal.  Oui.  Je  demande 
la  parole. 

Pai  déjà  manifesté  à  cette  tribune  mon  opinion 
sur  la  réduction  des  droits  imposés  sur  les  sucres. 
M.  Laisné  de  Villevesque  vous  a  présenté  un  amen- 
dement qui  tend  à  ce  but.  Dans  le  développement 
de  cet  amendement,  il  a  fait  intervenir  des  docu- 
ments de  deux  espèces.  Je  ne  condamne  pas  légè- 
rement; je  n'aime  pas  à  soupçonner  la  bonne  roi 
de  personne.  Cependant  M.  Laisné  de  Villevesque 
vous  dit  qu'une  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les 
commandants  des  quartiers  de  la  Guadeloupe,  dans 
le  but  de  lever  un  impôt  considérable  destiné  à 
Cure  ici.  d'une  manière  illicite,  les  affaires  des 
colons.  M.  de  Vaublanc  a  répondu  que  cette  de- 
mande ne  s'était  pas  réalisée  ;  qu'elle  avait  un  autre 
but  que  celui  indiqué  dans  la  lettre  qm  \  i<  ut  de 
vous  être  communiquée.  (Voix  à  droite  :  Ce  n'est 
pas  une  circulaire;  c'est  une  pétition.)  C'est  la 


même  chose  :  M.  de  Vaublanc  vous  a  dit  que  c'était 
pour  subvenir  aux  frais  d'impression.  11  mut  assu- 
rément que  les  frais  d'impression  s'élèvent  bien 
haut  pour  couvrir  une  telle  souscription.  Cet  im- 
pôt, que  M.  de  Vaublanc  a  appelé  volontaire,  je  le 
regarde  comme  un  impôt  réel.  (Murmures  à  droite.) 
Je  soutiens  que  cette  souscription  ne  peut  pas 
avoir  été  faite  pour  des  impressions;  car  il  y  aurait, 
de  quoi  imprimer  l'Encyclopédie  et  au  delà  avec 
une  telle  somme. 

M.  Laisné  de  Villevesque  ne  vous  a  pas  parlé  ici 
d'une  lettre  anonyme,  mais  d'une  lettre  signée, 
dont  l'original  existe  dans  ses  mains.  11  aurait  peut- 
être  dû  faire  connaître  les  noms  qui  se  trouvent 
dans  cette  lettre.  Mais  son  devoir  impérieux  au 
moins  est  d'en  faire  le  dépôt  au  ministère,  afin- que 
ce  fait  soit  connu,  éclairci;  et  que  si  des  intrigues 
coupables  ont  existé  pour  parvenir  à  tromper  la 
métropole  sur  le  véritable  intérêt  des  colonies,  ces 
intrigues  soient  divulguées  et  réprimées.  (  Plusieurs 
voix  à  droite:  Appuyé,  appuyé)) 

On  vous  a  parlé  d'une  contrebande  scandaleuse. 
Tout  le  monde  sait  que  la  contrebande  existe,  et 
que  ce  n'est  qu'à  sa  faveur  que  les  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  peuvent  exis- 
ter aujourd'hui.  De  tous  côtés  vous  sentez  l'em- 
barras de  persévérer  dans  uu  système  désastreux, 
dans  un  système  de  prohibition  également  rui- 
neux pour  les  colonies  et  la  métropole.  La  liberté 
seule  du  commerce  pour  les  colonies  pouvait  les 
en  affranchir.  Vous  l'avez  repoussée;  vous  avez 
pensé  que,  lorsque  nous  demandions  la  liberté 
du  commerce,  nous  parlions  de  l'indépendance 
des  colonies.  Non,  Messieurs,  cette  indépendance 
serait  la  mort  des  blancs.  Nous  voulons  au  con- 
traire les  couvrir  de  notre  protection.  Nous  vou- 
lons que  toutes  les  dépenses  de  la  garnison,  de 
la  justice  et  du  culte  soient  assurées,  et  en  môme 
teaips  que  vous  portiez  remède  à  cette  situation 
également  fâcheuse  pour  elle  et  pour  nous. 

Que  vos  colons  exploitent  leurs  terres  comme 
ils  l'entendent;  qu'ils  vendent  comme  ils  veulent 
les  produits  de  leur  exploitation.  Mais  ne  les  as- 
sujettissez pas  à  un  système  ruineux.  Permettez 
que  ces  colonies  deviennent  un  riche  entrepôt, 

Îju'elles  aillent  chercher  des  sucres  là  où  ils  se 
abriquent  à  un  prix  qui  puisse  lutter  avec  le 
prix  des  sucres  du  Brésil  et  de  l'Inde.  Nos  colo- 
nies s'enrichiraient  à  ce  commerce,  et  revien- 
draient chercher,  en  retour,  les  productions  de 
votre  sol  et  de  votre  industrie. 

Pour  sortir  de  cette  route  vicieuse,  lorsque  nous 
ne  pouvons  pas  obtenir  un  système  contraire» 
nous  avons  recours  à  des  propositions  très-mo- 
dérées :  oous  demandons  la  diminution  des  droits 
imposés  sur  les  sucres  étrangers.  Ici,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  entretenus  de  votre  si- 
tuation coloniale.  Il  n'a  pas  donné  à  sa  pensée  ni 
à  ses  renseignements  toute  l'étendue  dont  ils 
étaient  susceptibles  ;  mais  il  est  du  devoir  des 
membres  de  cette  Chambre,  dans  une  question 
aussi  importante,  aussi  compliquée,  d'aller  au- 
devant  de  la  pensée  du  ministre  lui-même. 

11  vous  a  dit  que  cette  portion  de  l'Amérique 
nous  offrait  de  riches  échanges;  qu'elle  semblait 
ne  demander,  pour  tant  d'avantages,  que  de  re- 
connaître son  gouvernement*  Nous  ne  voulons 
pas  ici  jeter  le  gouvernement  lui-même  dans  des 
embarras  diplomatiques  dont  il  serait  difficile  de 
sortir.  Mais  pourquoi  ne  pas  suivre  l'exemple  de 
l'Angleterre  ?  L'Angleterre  veut,  comme  nous,  con- 
server avec  l'Espagne  des  relations  d'amitié,  et 
cependant  elle  a  fuit,  elle  va  faire  encore  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  assurer  son  commerce  avec 
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l'Amérique  du  Sud.  Vous,  au  contraire,  vous  re- 
poussez toutes  les  négociations  qui  peuvent  vous 
y  conduire.  Cette  question  de  la  paix  avec  l'Es- 
pagne se  reproduira  bientôt  à  cette  tribune,  et 
peut-être  aurons-nous  à  examiner  la  conduite  du 
ministère,  à  lui  faire  des  reproches  autrement 
graves  que  ceux  que  nous  toi  adressons  aujour- 
d'hui. (Murmures  à  droite).  La  susceptibilité  de 
ce  côté  de  la  Chambre,  qui  paraît  si  mécontente 
des  développements  que  îe  donne  à  mon  opinion, 
m'oblige  à  rentrer  dans  la  discussion.  Si  j'ai  fait 
des  observations  relatives  à  la  marche  politique 
de  notre  gouvernement,  on  peut  les  regarder 
comme  une  des  applications  à  nos  rapports  com- 
merciaux avec  l'Amérique  du  Sud,  d'où  dépend 
toute  la  question  de  nos  colonies.  Le  ministre  Ta 
senti  lui-môme,  car  il  s'est  engagé  le  premier 
dans  cette  route  :  permettez-moi  de  l'y  suivre. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  le  seul  moyen  de  parve- 
nir à  une  situation  également  avantageuse  et 
pour  nos  colonies  et  pour  la  France,  c'est  de  mul- 
tiplier les  moyens  d'échange  ;  que,  pour  multi- 
plier les  moyens  d'échange,  vous  êtes  obligés 
d'aller  acheter  de  l'indigo  et  du  coton,  matières 
premières»  qui  fécondent  votre  industrie,  fih  bien! 
en  achetant  ces  matières  premières,  ainsi  que  le 
sucre,  vous  trouvez  le  moyen  de  faire  écouler  vos 
vins  et  les  divers  produits  de  votre  sol  et  de  votre 
industrie.  Mais  vous  ne  pouvez  le  faire  que  lors- 
que le  gouvernement  vous  en  aura  ouvert  la 
route.  Tant  qu  il  restera  en  état  d'hostilité  avec 
l'Amérique  du  Sud,  les  ports  de  ce  vaste  conti- 
nent vous  seront  fermés,  et  vos  colonies  reste- 
ront dans  un  état  languissant  ;  ces  moyens  d'é- 
change seront  perdus  pour  elles  comme  pour 
vous.  Vous  ne  sauriez  donc  trop  hâter  le  moment 
d'ouvrir  des  relations  commerciales,  événement 
qui  arrivera  toujours  par  la  force  des  choses  ; 
mais  au  moins  vous  aurez  l'avantage  de  ne  pas 
avoir  augmenté  le  préjudice  qu'elles  éprouvent, 
en  persistant  dans  ce  système.  Après  avoir  dé- 
pensé cent  millions  inutilement,  vous  serez  forcés 
de  rendre  vos  colonies  à  cette  liberté  de  com- 
merce qu'établit  l'Angleterre,  qu'établissent  tou- 
tes les  puissances  qui  ont  quelque  sentiment  de 
l'intérêt  commercial  de  leur  pays.  C'est  dans  des 
vues  aussi  graves,  que  j'appuie  l'amendement  de 
H.  Laisné  de  Yillevesque. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette  im- 
provisation.) 

Une  assez  vive  opposition  s'élève  à  droite. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée. 

M.  DudoD.  L'opinion  qui  vient  d'être  émise 
par  l'honorable  préopinant  est  motivée  principa- 
lement sur  l'état  d'hostilité  dans  lequel  on  re- 
proche au  gouvernement  français  de  rester  avec 
1  Amérique  du  Sud.  Cette  question.  Messieurs,  est 

Srave,  elle  intéresse  non-seulement  le  commerce 
es  colonies,  mais  encore  notre  commerce  euro- 
péen. Le  premier  principe  des  transactions  poli- 
tiques entre  les  diverses  branches  de  la  maison 
de  Bourbon  est  la  garantie  de  leurs  possessions 
dans  quelques  pays  du  monde  qu'elles  soient  si- 
tuées. De  toutes  les. manières  de  rompre  les  rela- 
tions diplomatiques,  je  crois  qu'il  n'en  est  pas  de 
plus  honteuse  que  celle  de  protéger  l'iusurrection. 
A  côté  de  l'espoir  du  bénéfice  incertain  de  quel- 
ques spéculations  commerciales,  s'élève  un  inté- 
rêt bien  plus  haut  :  celui,  pour  les  gouverne- 
ments, de  conserver  leur  droit  de  souveraineté 
sur  des  pays  soumis  à  leur  domination  et  sur  tous 
les  sujets.  Que  dirions-nous  si  quelque  puissance 
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étrangère  allait  parmi  nouafavoriserl'insurrection? 
Parexeraple.  s'il  s'élevait  encore  un  nouveau  Chris- 
tophe, et  qu'une  puissance  étrangère  voulût  re- 
connaître cet  aventurier,  ne  verrions-nous  pas  là 
un  acte  d'hostilité?  Il  y  a  quelque  inconséquence 
à  venir  traiter  de  rebelles  des  partis  armés  qui 
parcourent  la  Catalogne,  et  à  faire  l'éloge  des 
soldats  de  Bolivar.  (Murmurée  à  gauche.) 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  colonies,  on  a  dit 
que  cette  question  ne  devait  pas  être  jugée  par 
les  principes  ordinaires  de  la  politique,  mais  plu- 
tôt par  une  sorte  d'assimilation  avec  les  princi- 
pes du  droit  civil;  et  de  même  que  l'homme  par- 
venu à  un  certain  âge  rentre  dans  toute  sa 
liberté,  dégagé  des  liens  de  la  minorité;  de  même 
les  colonies  parvenues  à  un  certain  degré  de 
forces,  ne  doivent  plus  reconnaître  l'autorité  de 
la  métropole,  ce  qu  on  assimile  à  la  soumission 
d'un  esclave.  Si,  parce  qu'une  province  se  trouve 
séparée  par  la  mer,  et  que  son  commerce  éprouve 
quelque  entrave,  elle  était  autorisée  à  secouer  le 
joug  de  la  métropole,  bientôt  les  provinces  fron- 
tières pourraient  demander  à  être  gouvernées 
séparément,  lorsque  les  lois  de  douane  entravent 
aussi  leur  commerce. 

Une  querelle  difficile  à  terminer  s'est  élevée 
entre  l'Espagne  et  ses  colonies;  mais  ce  n'est  pas 
à  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  à  pronon- 
cer la  déchéance  de  la  monarchie  espagnole  sur 
quelque  pays  que  puisse  s'étendre  sa  domina- 
tion. (Mouvement  à  gauche.)  D'ailleurs,  notre  vé- 
ritable intérêt  est  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nous 
brouiller  avec  l'Espagne;  car  nos  relations  euro* 
péennes  sont  bien  plus  importantes  que  ne  peu- 
vent jamais  le  devenir  nos  relations  avec  nos  co- 
lonies. Nos  provinces  du  Midi  font  journellement 
des  profits  bien  plus  considérables  que  ne  peuvent 
en  eppérer  des  armateurs  qui  feraient  des  spécu- 
lations sur  les  côtes  du  Brésil  et  de  l'Amérique 
du  Sud.  Le  commerce  avec  l'Espagne  profite  à 
une  population  de  600,000  habitants,  tandis  que 
les  autres  spéculations  peuvent  être  profitables  à 
quelques  armateurs  et  à  un  grand  nombre  de 
perso  unes  intéressées  dans  les  expéditions;  mais 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les  deux 
propositions. 

On  vient  de  provoquer  pour  ainsi  dire  la  recon- 
naissance du  gouvernement  deColumbia.  J'avais 
cru  jusqu'à  présent  que  c'était  quelque  nouvel 
Etat  qui  s'élevait  sur  les  rives  peu  connues  de  .la 
Colombie.  Je  me  refusais  à  croire  qu'une  répu- 
blique de  l'Amérique  voulût  tirer  son  nom  de 
Christophe  Colomb.  Mais  pou^quo^  tant  se  pres- 
ser ?  Les  dernières  nouvelles  prouvent  que  les 
choses  ne  sont  pas  aussi  avancées  dans  ces  pays 
qu'on  le  pense.  Les  insurgés  occupent  Caracas; 
les  troupes  espagnoles  sont  à  Cumana,  mais  ne 
80 nt  pas  à  Porto-Bello.  (Voix  diverses  :  Pourquoi 
tous  ces  détails?)  Les  détails  sont  importants, 
puisqu'ils  se  rattachent  à  la  nécessité  de  recon- 
naître le  pouvoir  d'un  gouvernement  nouveau. 
Sans  doute,  vous  ne  voudrez  pas  que  l'on  recon- 
naisse le  gouvernement  du  premier  aventu- 
rier, tel  que  Christophe.  Ce  serait  un  singulier 
spectacle  que  de  voir  des  rois  d'Europe  saluer  un 
aventurier  du  titre  de  Sa  Majesté  1  Tous  les  jours, 
les  troupes  insurgées  sont  attaquées  par  des  dé- 
tachements d'indigènes  :  il  existe  des  divisions 
parmi  les  blancs.  D'un  autre  côté,  les  nègres  les 
détestent  et  prennent  les  armes  contre  eux.  Ainsi, 
Messieurs,  ne  précipitons  rien  ;  ne  provoquons 
pas,  par  nos  discours,  la  solution  d'une  question 
aussi  importante.  Sans  doute,  il  est  possible  que 
l'Espagne  fasse  un  traité  avec  ses  colonies;  cela 
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serait  à  désirer,  car  c'est  là  que  réside  la  souve- 
raineté. Mais  tant  que  la  lutte  existe,  nous  de- 
vons nous  abstenir  de  toute  démarche  :  c'est  à 
l'Espagne  seule  à  savoir  si  elle  est  assez  forte 
pour  résister  et  triompher  dans  la  lutte.  (Adhé- 
sion à  droite.) 

Je  vous  ai  fait  voir  les  conséquences  qui  résul- 
teraient pour  votre  commerce  d'Europe  d  une  rup- 
ture avec  l'Espagne.  Bile  aurait  encore  pour  effet 
de  compromettre  les  vaisseaux  dirigés  vers  ses 
ports. 

L'amendement  de  M.  Laisné  de  Villevesque  n'a 
d'autre  objet  que  de  vous  faire  revenir  d'une  ma- 
nière indirecte  sur  la  disposition  que  vous  avez 
Î irise.  Vous  avez  voulu  éloigner  par  un  droit  plus 
ôrt  l'entrée  des  sucres  étrangers;  on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  d'effacer  cette  qualité  de  sucre 
étranger  des  provenances  de  l'Amérique  du  Sud. 
Nous  devons  persévérer  dans  les  mêmes  princi- 

Çes.  Le  bien-être  de  nos  colonies,  l'intérêt  du 
résor  exigent  l'élévation  du  droit  dont  vous  frap- 
pez les  sucres  étrangers.  Je  crois  en  conséquence 
que  la  Chambre  doit  rejeter  l'amendement  de 
M.  Laisné  de  Villevesque.  {Même  mouvement.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  M.  Manuel  a  demandé  la 
parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture!  la  clôture  1 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 
L'amendement  de  M.  Laisné  de  Villevesque  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
le  chiffre  du  tarif. 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  {Mouvement  (T impatience  à  droite.) 

M.  Manuel.  Je  viens  proposer  à  la  Chambre 
une  modification  du  tarif.  Je  ne  me  propose  pas, 
Messieurs,  en  développant  cet  amendement,  de 

rappeler  l'attention  de  la  Chambre (Voix  à 

droite  :  Quel  est  votre  amendement  ?  Nous  ne  Pa- 
vons pas  entendu.)  Vous  l'entendrez  si  la  Cham- 
bre veut  prendre  la  peine  de  m'écouter.  Il  me 
semble  qu'il  n'y  a  pas  de  mode  particulier  pour 
présenter  un  amendement.  Que  je  l'expose  au  mi- 
lieu, au  commencement  ou  a  la  fin,  pourvu  que 
je  l'expose  clairement  :  j'espère  en  venir  à  bout, 
si  la  Chambre  veut  bien  me  prêter  son  attention. 
(Voix  à  droite  :  Déposez-le  sur  le  bureau.) 

Au  reste,  cet  amendement  est  une  modification 
du  tarif.  Je  demande  que  le  droit  sur  les  sucres 
étrangers  soit  réduit  à  80  francs. 

Je  ne  me  propose  pas  de  rappeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  considérations  qui  appartien- 
nent à  une  discussion  générale.  Il  ne  nous  reste 
à  cet  égard  que  des  regrets  à  exprimer;  car,  cha- 
cun de  nous  connaissant  la  situation  difficile  et 
malheureuse  dans  laquelle  les  colonies  se  trou- 
vent, nous  ne  croyons  pas  que  le  gouvernement 
ni  la  Chambre  aient  présenté  les  véritables  remè- 
des qui  cuvaient  venir  à  leur  secours.  Nous 
sommes  convaincus  qu'un  jour  viendra  où  ces 
remèdes  seront  employés.  On  sentira  la  nécessité, 
non  pas  d'admettre  les  palliatifs  de  la  nature  de 
ceux  qui  ont  été  proposas;  mais  des  moyens  vé- 
ritablement curaUfs  tels  que  ceux  qui  nnr^ent 

la  situation  d'une  colonie (Voix  à  droite: 

Oui,  c'est  cela...  Une  révolution  1)  C'est-à-dire 


la  liberté  entière  du  commerce  avec  un  régime 
municipal  qui  pût  la  mettre  en  état  d'exploiter 
cette  nouvelle  situation.  Malheureusement,  lors- 
que cette  conviction  sera  arrivée  jusqu'à  ceux 
chez  lesquels  elle  peut  être  utile,  les  sacrifices 
auront  été  singulièrement  augmentés,  le  mal  sera 
plus  grave,  et  l'on  aura  le  regret  de  n'avoir  pas 
écouté  plus  tôt  la  voix  de  la  raison.  Il  en  sera  des 
colonies  comme  de  ces  débiteurs  qui  sont  dans 
une  situation  désespérée.  Au  lieu  d'y  porter  de 
suite  remède,  on  emploie  des  expédients  qui  ne 
font  qu'aggraver  le  dommage.  H  faut  bien  enfin 
en  venir  a  des  moyens  extrêmes  j  mais  on  y  ar- 
rive avec  le  regret  d'avoir  précipité  sa  ruine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  veux  pas  non  plus  vous 
occuper  de  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  discus- 
sion que  vous  venez  d'entendre  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  répondre  en  peu  de  mots  à  une 
assertion  du  préopinant.  11  a  prétendu  que  lors- 
que nous  parlions  ici  de  la  nécessité  de  faire 
cesser  l'espèce  d'hostilité  qui  existait  entre  la 
France  et  les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique,  en 
même  temps  que  nous  nous  plaignions  des  trou- 
bles suscites  en  Espagne,  nous  nous  mettions  en 
contradiction  avec  nous-mêmes.  Cependant,  Mes- 
sieurs, il  me  semble  au  contraire  qu'il  est  impos- 
sible d'être  plus  conséquenLQuelle  inconséquence 
y  a-t-il  à  demander  qu'on  reconnaisse  partout  la 
volonté  des  nations,  telle  qu'elle  s'est  exprimée. 
(  Murmures  à  droite.) 

M.  de  Lameth.  Les  nations  ne  sont  donc  rien 
pour  vous?...  Le  roi  d'Espagne  en  a  jugé  autre- 
ment. 

M.  Manuel.  Ce  n'est  pas  chercher  des  révolu- 
tions que  de  demander  qu'on  respecte  la  révolu- 
tion qui  s'est  faite  en  Espagne,  du  gré  de  la  nation 
et  de  son  souverain  lui-même ,  ce  n'est  pas  cher- 
cher ni  provoquer  des  révolutions  que  de  recon- 
naître un  fait,  c'est-à-dire  le  changement  de 
situation  de  toutes  les  colonies  espagnoles.  Voilà, 
Messieurs,  le  sens  dans  lequel  nous  avons  souvent 
présenté  nos  observations.  Nous  n'avons  jamais 
dit  au  ministère  :  Intervenez  comme  l'a  fait  le 
gouvernement  français,  sous  l'ancien  régime  mo- 
narchique, dans  les  discussions  élevées  entre  les 
colonies  et  la  métropole  ;  venez  favoriser  ce  chan- 
gement avec  le  secours  de  vos  armes.  Mais,  nous 
avons  dit  :  Lorsque  ce  changement  s'est  opéré  en 
votre  présence,  sans  votre  intervention,  sachez 
le  reconnaître  quand  cela  importe  au  bonheur  de 
votre  pays;  et  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  le 
reconnaître  par  des  formes  diplomatiques,  faites- 
le  par  d'autres  moyens,  et  de  manière  à  revendi- 
2uer  votre  part  du  commerce  important  qu'il  s'agit 
e  faire  avec  ces  contrées. 

(Voix  à  gauche  :  Très-bien,  très-bien...  C'est 
celai..) 

M.  Mannel.  Ne  soyez  plus  victimes  de  l'astuce 
employée  par  une  nation  rivale  pour  régler  vos 
relations  diplomatiques.  N'oubliez  pas  que  dans 
d'autres  circonstances  elle  vous  a  parlé  de  phi- 
lantropie,  lorsqu'elle  se  trouvait  tout  à  fait  désin- 
téressée dans  la  question;  que  dans  d'autres 
temps  elle  a  soulevé  l'Europe  entière  contre  vous, 
sous  le  prétexte  de  défendre  certaines  maximes 
politiques,  mais  au  fait  dont  l'objet  est  de  s'assu- 
rer aux  dépens  de  la  France  et  du  reste  de  l'Eu- 
rope, le  monopole  du  commerce.  Aujourd'hui  elle 
a  l'air  de  détendre  la  légitimité,  et  elle  fait  ses 
affaires ,  son  commerce  prospère  ;  elle  s'empare 
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de  tous  les  débouchés  que  l'Amérique  présente. 
Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons placés.  Si  vous  êtes  Français,  comme  je  le 
crois... 

Voix  à  droite  :  Plus  que  vous...  Le  doute  est 
iujurieux. 

M.  Manuel.  En  supposant  que  j'aie  eu  tort  de 
faire  celte  supposition... 

M.  Plel.  A  la  question,  parlez  de  votre  amen- 
dement... 

M.  Casimir  Perler.  Attendez  qu'il  soit  devant 
la  cour  de  cassation. 

M.  Manuel.  Je  dirai  toujours  que  celui  qui 
aime  son  pays,  qui  est  jaloux  de  sa  dignité  et  de 
ses  intérêts,  devrait  être  éclairé  par  ces  ré- 
flexions, qu'elles  ont  dû  se  présenter  à  son  esprit, 
et  qu'il  ne  devrait  pas  attendre  que  de  tristes 
résultats  viennent  lui  faire  verser  des  larmes  de 
sanjg  sur  une  imprévoyance  aussi  cruelle. 


pression  qu'a  faite  sur  vous  hier  la  proposition 
d'une  prohibition  absolue;  proposition  qui  n'a  pas 
trouvé  une  seule  voix,  pour  l'appuyer.  Or,  qui  de 
vous,  Messieurs,  contestera  que  des  droits  exagé- 
rés n'équivalent  à  une  prohibition?  Est-il  une 
vérité  plus  constante?  Enfin,  quoi  de  plus  exagéré 
que  les  droits  qu'on  vous  propose  d'établir?  Y 
a-t-il  possibilité  a'ouvrir  encore  des  relations  com- 
merciales avec  les  pays  dont  les  sucres  vont  être 
repoussés  par  un  droit  aussi  excessif?  Si  vous 
hésitez  à  me  répondre,  écoutez  le  témoignage  du 
gouvernement  lui-même.  Lorsqu'il  vous  a  présenté 
le  premier  projet  de  loi,  ne  vous  a-t-il  pas  dit 
qu'il  y  avait  nécessité  de  s'arrêter  à  des  bornes 
raisonnables;  que  si  d'une  part  la  vente  des  sucres 
à  un  prix  élevé  pouvait  être  nécessaire  à  vos  co- 
lonies, il  y  avait  d'autre  part  aussi  nécessité  de 
respecter  l'intérêt  des  consommateurs;  et,  par 
conséquent  de  présenter  un  juste  terme  entre  les 
prohibitions  exclusives  et  la  liberté  absolue  du 
commerce?  Eh  bien  !  c'était  ce  juste  terme  qu'il 
prétendait  avoir  fixé  par  son  précédent  projet. 
Cependant  une  proposition  nouvelle  a  beaucoup 
augmenté  le  droit;  cette  proposition  excède  donc 
toute  mesure  raisonnable.  C'est  le  gouvernement 
lui-même  qui  a  pris  soin  de  nous  l'apprendre. 
M.  le  directeur  général  des  douanes  vieodra-t-il 
nous  dire  encore.pour  expliquer  ses  contradictions, 
ce  qu'il  disait  à  la  dernière  séance  ?  Je  me  suis 
conformé  à  l'état  des  choses  à  telle  époque  ;  si  j'ai 
parlé  autrement  à  une  époque  différente,  c  est 
parce  que  des  faits  nouveaux  sont  venus  m 'éclai- 
rer, et  j'ai  été  forcé  de  les  reconnaître.  Ainsi, 
depuis  que  j'ai  fait  tel  calcul,  la  situation  des 
choses  a  changé,  et  m'a  ainsi  obligé,  sans  avoir 
à  me  reprocher  d'être  en  contradiction  avec  moi- 
même,  de  changer  mes  premières  propositions  ; 
mais  c'est  afin  d'atteindre  toujours  le  même  but 
ijue  je  me  suis  proposé.  Voilà  ce  que  M.  le  direc- 
teur général  a  répondu  hier  avec  succès  à  M.  de 
Yaublanc.  Mais  aujourd'hui  qu'aucun  événement 
capable  d'influer  sur  le  prix  des  sucres,  ne  s'est 
écoulé  depuis  la  dernière  session;  lorsque  nos 
relations  commerciales  sont  les  mêmes,  pourquoi 
ces  changements?  La  volonté  exprimée  par  la 
commission,  qui  a  été  l'organe  des  réclamations 
d'une  certaine  partie  de  cette  Chambre,  voilà  l'évé- 


nement nouveau  qui  a  influé  sur  une  détermina- 
tion aussi  grave. 

Je  crois,  Messieurs  ;  quand  vous  êtes  en  pré- 
sence des  intérêts  de  la  masse  du  peuple  français, 
lorsque  vous  reconnaissez  que  toute  espèce  d'exa- 
gération expose  à  des  dangers  bien  plus  graves 
que  ceux  qui  menacent  en  ce  moment  vos  colo- 
nies, ne  serez-vous  pas  conséquents  avec  vous- 
mêmes?  Sacrifierez-vous  à  quelques  intérêts  de 
localités  ou  de  personnes,  les  intérêts  mille  fois 
plus  précieux  de  la  masse?  Ne  trouveront-ils  en 
vous  des  défenseurs  que  lorsque  vous  n'aurez 
pas  à  lutter  trop  fort  contre  l'opinion  d'un  certain 
parti? 

J'ai  dit,  Messieurs,  ce  que  j'ai  cru  devoir  dire 
pour  vous  montrer  le  danger.  Aux  faits,  j'ai  ajouté 
tes  paroles  de  l'autorité.  C'est  à  vous  a  soutenir 
votre  premier  ouvrage.  Qu'on  puisse  dire  que  vous 
cherchez  à  concilier  tous  les  intérêts  ;  que  tout 
en  donnant  aux  colonies  les  secours  qui  leur  sont 
nécessaires,  vous  ne  négligez  pas  trop  les  intérêts 
de  la  métropole.  Si  vous  ne  maintenez  pas  votre 
premier  projet,  la  France  saura  dans  quel  état  de 
choses  et  par  quel  motif  vous  avez  changé  de  ré- 
solution. J'espère  donc  que  vous  voudrez  être 
conséquents  avec  vous-mêmes,  et  que  vous  recon- 
naîtrez que  la  réduction  du  tarif  que  je  propose 
n'a  rien  que  de  juste  et  de  légitime.  C'est  à  quoi 
je  conclus. 

Mouvement  d'adhésion  à  gauche. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  1  l'impression  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
demande  de  l'impression;  elle  n'est  pas  admise. 
—  (Mouvement  de  mécontentement  à  gauche.) 

M.  de  Salnt-Crleq.  Je  croyais  avoirpris  soin 
de  prévenir  le  reprocne  d'inconséquence  qu'on 
vient  de  nous  adresser,  quand  hier,  après  le  dé- 
veloppement, peu  écouté,  d'un  amendement  qui 
avait  pour  but  de  revenir  aux  droits  proposés  à 
la  session  dernière,  je  me  bâtai,  contre  l'invitation 
même  de  la  Chambre,  de  donner  sur  les  motifs 
de  notre  consentement  aux  droits  qui  leur  ont  été 
substitués,  des  explications  que  la  Chambre  a 
trouvées  satisfaisantes,  sans  doute,  puisque  l'amen- 
dement lui-même  ne  trouva  qu'un  très-faible  ap- 
pui. Je  démontrai  qu'on  ne  pouvait  sans  condam- 
ner nos  colonies  à  rester  dans  un  grand  état  de 
souffrance,  ne  pas  élever  les  surtaxes  dans  une 
lion  suffisante  pour  procu 
habilité  d'un  prix  de  75  à 
peu  près  impossible  qu' 
si  l'on  adoptait  la  réduction  proposée  dans  ces 
surtaxes.  La  rédaction  fut  rejetée.  11  ne  s'agissait 
encore  que  des  sucres  de  l'Inde. 

Maintenant  on  demande  une  réduction  en  fa- 
veur des  sucres  étrangers  venant  de  la  Havane 
et  du  Brésil.  Eh  bien,  une  règle  constante  de  nos 
tarifs,  et  sans  laquelle  il  y  aurait  un  trouble  véri- 
table dans  notre  navigation,  est  que  les  prove- 
nances soient  toujours  d'autant  moins  chargées 
qu'elles  sont  plus  lointaines.  Il  y  a  deux  raisons 
pour  cela  :  la  première  est  que,  le  fret  étant  plus 
cher  pour  ces  pays,  il  faut  bien  compenser  cette 
différence  par  une  différence  de  droit;  la  seconde, 

3ue  nous  avons  intérêt  et  devons  avoir  la  volonté 
'encourager  les  entreprises  lointaines,  si  favo- 
rables au  développement  de  notre  marine. 
Vous  avez  fixe  à  90  francs  le  droit  des  sucres 
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de  l'Iode.  Fixer  à  75  ou  80  francs  les  droite  des 
sucres  qui  viendraient  des  Indes  occidentales,  ce 
serait  taxer  Je*  provenances  les  plus  rapprochées 
au-dessous  des  provenances  les  .plus  éloignées, 
ce  serait  imposer  ce  qui  coûte  9  francs  de  moins 
à  transporter*  au-dessous  de  ce  qui  coûte  9  francs 
de  plus;  ce  serait  renverser  ie  tarif  tout  entier. 
Le  droit  sur  les  Iodes  orientales,  uae  fois  réglé, 
commande  par  cela  même  le  droit  sur  les  sucres 
de  rAmérique.  Ge  sont  des  chiffres  co-relatifs 
dont  l'un  n'est  que  la  conséquence  de  l'au- 
tre. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

ÎOn  réclame  la  clôture  à  droite.) 
l.ide  Lameth  monte  à  la  tribune  et  demande 
la  .parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture!... 

M.  de  Ëummtâk.  Je  n'ai  qu'un  seul  fiait  à  citer 
eu  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  ie  directeur  général. 
Voici  l'observation  que  j'ai  à  présenter.  M.  le  di- 
recteur général  s'est  borné  tout  à  l'heure  à  nous 
entretenir  de  la  différence  des  frais.  Cependant, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  il  nous  a  plus 
d'une  fois  occupé  de  la  facilité  et  du  bon  marché 
de  Ja  culture  naos  l'Inde.  Si  Ton  compare  les 
frais  dans  les  deux  pays,  il  faut  comparer  aussi 
les  facilités  qu'y  trouve  la  culture.  Or»  dans  l'Inde 
cette  culture  est  à  bien  meilleur  marché  que  dans 
les  colonies,  puisque  dans  les  colonies  elle  se  lait 
au  moyen  des  noirs  qu'il  faut  acheter,  et  que  dans 
l'Inde  elle  est  le  travail  d'habitants  qui  ne  vivent 
que  de  rix  et  dont  les  journées  sont  presque  pour 
rien. 

Nous  devons,  je  le  répète,  nous  étonner  de  ce 
que  M.  le  commissaire  ou  Roi  a  si  fort  insisté  sur 
une  différence  de  frais  qui  est  presque  nulle, 
comparée  à  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
de  la  culture  ;  différence  qui  est  telle,  que  le  sucre 
de  l'Inde  aurait  encore  l'avantage  quand  même 
Userait  plus  taxé  que  celui  de  Ja  Havane.  Ge  que 
vous  a  dit  M.  le  directeur  général  n'a  donc  au- 
cune base,  et  se  trouve  en  même  temps  en  op- 
position avec  ce  qu'il  a  dit  précédemment  ;  par 
conséquent,  tous  ne  devez  pas  vous  y  arrêter. 

(H.  le  directeur  général  demande  la  parole.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non»  non  l' Ce  n'est  pas 
la  peine  l..~.  La  clôture  1 

M.  le  PresMemt  met  aux  voix  la  réduction  à 
80  francs  proposée  par  M.  Manuel.  Bile  est  reje- 
tée: il  n'y  a  pas  lieu  conséquemment  à  délibérer 
sur  la  réduction  proposée  par  M.  Laisné  de  Vil- 
levesqse.  qui  est  plu*  forte. 

L'article  du  projet,  relatif  aux  sucres  étran- 
gers» est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  D'autres  propositions  ont 
été  faites  en  forme  d'articles  additionnels,  au 
cummercedes  Antilles.  Quoique  ce  soit  interrom- 
pre la  discussion  du  tarif,  il  me  parait  naturel, 
comme  la  Chambre  vient  de  se  livrer  à  une  dis- 
cussion sur  le  sucre  des  colonies,  d'épuiser  sur- 
le-champ  les  amendements  proposés  qui  sy  rap- 
portent, sauf  ensuite  à  leur  faire  prendre  la  place 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  projet  de  loi  s'ils 
viennent  à  être  adoptés 

(Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  cette 
proposition*) 


M.  lePréeMeat  lait  lecture  de  l'article  addi- 


tionnel suivant,  proposé  par  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque: 

«  Bn  cas  de  traité  de  commerce  avec  l'Espa- 
gne et  ses  colonies,  avec  le  Portugal  et  ses  colo- 
nies, une  ordonnance  du  Roi  pourra  réduire  les 
droite  imposés  sur  les  sucres  qui  en  proviennent, 
de  manière  cependant  que  les  sucres  des  colonies 
françaises  soient,  à  leur  introduction  en  France, 
imités  plus  favorablement.  » 

M.  Laisné  de  Villevesque  obtient  la  parole. 

'M.  sLalsuéele  Vtlleveaejiie.  Nous  avons  tou- 
jours pensé  jusqu'ici  que  Sa  Majesté  pouvait,  par 
des  ordonnances,  modifier  le  tarif  des  douanes,  à 
'la  charge  de  faire  ensuite  approuver  par  la  Cham- 
bre ces  modifications.Mais  M.  le  directeur  général 
a  paru  croire  que  cette  faculté,  qui  existait  pour 
tonte  autre  denrée,  n'était  pas  applicable  aux 
sucres.  S'il  en  est  ainsi,  mon  amendement  a  un 
objet  tout  naturel;  il  pourra  faire  que  nous  soyons 
traités  moins  défavorablement  à  la  Havane  ou  au 
Brésil,  relativement  à  l'introduction  dans  c*»s 
contrées  du  produit  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie.  Il  est  à  désirer  que  des  négocia- 
tions soient  ouvertes  avec  les  gouvernements  de 
ces  contrées,  et  pour  donner  toute  latitude  au 
ministère  dans  ces  négociations,  nous  devons  lui 
accorder  la  possibilité  de  diminuer  les  droits 
d'entrée  sur  les  sucres  de  la  Havane  et  du  Brésil  ; 
les  arrangements  en  seraient  beaucoup  facilités, 
et  il  en  résulterait  pour  nous  un  grand  avantage. 
Si  au  contraire  11.  le  directeur  général  nous  dit 
que  le  Roi  a  le  pouvoir  de  modifier  le  tarif  des 
douanes,  mon  amendement  est  sans  objet.  Je  prie 
en  conséquence  M.  le  directeur  des  douanes  de 
s'expliquer. 

Une  fotêk  de  voix  à  droite  :  8ans  doute,  le  Roi  a 

le  droit  dont  vous  parlez  t Votre  amendement 

est  inutile. 

M.  le  Présteleot.  L'amendement  de  M.  de 
Villevesque  est-il  appuyé?.... 

(Personne  ne  répond.  Cet  amendement  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Le  second  article  addition- 
nel présenté  par  tf.  d'Efflat  est  conçu  en  ces 
termes: 

«  Ne  seront  pas  passibles  de  l'élévation  du  droit 
établi  par  la  présente  loi,  les  sucres  introduits  par 
navires  français  sortis  de  nos  ports  avant  le  19 
janvier  1822.  » 

H.  d'Bffiat  obtient  la  parole. 

M.  é'BfÊsd.  Messieurs,  vous  venez  d'adopter 
le  projet  de  loi  qui  élève  les  droits  à  percevoir 
sur  les  sucres  étrangers  lors  de  leur  importation 
daus  mie  ports.  Hais  avant  la  présentation  de 
cette  loi,  des  armateurs  français  ont  pu  expé- 
dier des  vaisseaux  pour  l'Inde,  avec  ordre  de  rap- 
porter des  sucres  de  ce  pays,  lis  auront  calculé  sur 
le  montant  des  droits  exigés  lors  du  départ  de 
leurs  bâtiments,  et  si  à  l'arrivée  de  ces: bâtiments 
on  exigeait  la  surtaxe  nouvellement  établie,  il  y 
aurait  évidemment  une  perte  pour  ces  armateurs, 
et  la  loi  se  trouverait  avoir  un  effet  rétroactif  ;  ce 
qui,  je  le  présume,  n'a  été  dans  l'intention  de 
personne. 

Je  pense  donc  qu'il  est  de  l'équité  d'exoepterde 
la  surtaxe  les  sucras  qui  seront  importés  par  des 
navires  français  expédiés  de  nos  ports,  avant  la 
présentation  de  la  loi  actuelle. 
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Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre  en  présentant  de  plus 
grands  développements  sur  une  question  aussi 
simple. 

M.  4e  Salnt*Crieej.  Rien  n'est  plus  juste  assu- 
rément que  la  question  qui  vous  est  proposée;  le 
principe  en  est  déjà  consigné  dans  l'article  2  de  la 
loi  du  7  juin  1820,  qui  avait  fait  aussi  une  réserve 
en  faveur  des  marchandises  qui  arriveraient  par 
des  bâtiments  partis  de  nos  ports  pour  les  deux 
Indes  avant  le  15  janvier  delà  même  année,  épo- 
que où  le  projet  de  loi  avait  été  présenté.  Ce  qui 
était  vrai  et  juste  alors  l'est  encore  aujourd'hui  ; 
et  j'appuie  l'amendement  en  tant  qu'il  a  pour 
objet  d'affranchir  des  nouvelles  surtaxes  les  car- 
gaisons des  navires  qui  auraient  été  expédiés  des 
forts  de  France  pour  les  deux  Indes  avant  le 
9  janvier  dernier,  époque  de  la  présentation  du 
projet  de  loi. 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  viens  pas  combat- 
tre ce  qu'a  dit  M.  le  directeur  général  ;  je  veux 
seulement  lui  donner  plus  d'extension.  Il  n'est 
pas  possible»  de  tracer  le  délai  à .  partir  de  la  pré- 
sentation du  projet  ;  une  pareille  présentation 
n'a  rien  de  légal;  si  vous  adoptiez  cette  limite, 
vous  diriez  que  des  individus  placés  dans  des 
pays  lointains  doivent  obéir  â  des  dispositions 
qui  ne  sont  encore  qu'un  projet,  ce  qui  serait 
absurde.  Je  crois  qu'il  serait  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  principes  de  dire  que  les  droits  ne 
seront  perças  sur  les  bâtiments  que  lorsqu'ils 
seront  partis  après  la  promulgation  de  la  loi,  en 
appliquant  en  outre  les  délais  convenables  selon 
la  distance  des  lieux  de  départ.  J'appuie  en  con- 
séquence l'amendement,  en  demandant  que  l'on 
compte  à  partir  de  la  promulgation,  et  non  à 
partir  de  la  présentation  de  la  présente  loi,  en 
appliquant  en  outre  les  délais  convenables  selon 
la  distance  des  lieux  de  départ 

M.  de  Salat-Crleq.  Je  dois  repousser  l'exten- 
sion que  l'on  veut  donner  au  principe  que  j'ai 
posé.  C'est  à  la  bonne  foi,  mais  â  la  bonne  foi 
seule  que  nous  devons  justice  dans  l'application 
des  lois  nouvelles  sur  les  douanes  ;  et  certaine- 
ment cette  bonne  foi  ne  saurait  plus  être  invo- 
quée pour  des  opérations  commerciales  qui  au- 
raient été  faites  après  la  présentation  du  projet 
de  loi.  Cette  présentation  est,  pour  le  commerce, 
un  avertissement  dont  il  doit  pouvoir  profiter 
pour  régler  ses  spéculations,  mus  non  pas  pou- 
voir abuser  pour  en  faire  de  contraires  à  l'intérêt 
général  du  pays, 

Or,  lorsque  nous  augmentons  les  droits  de 
douanes,  nous  avons  presque  toujours  en  vue  de 
repousser  quelque  produit  étranger  qui  fait  obs- 
tacle au  produit  français  analogue,  ûaus  le  cas 
présent  par  exemple,  nous  n'avons  augmenté  les 
droits  sur  les  sucres  étrangers  que  pour  écarter 
plus  sûrement  une  concurrence  qui  nuit  aux 
sucres  de  nos  colonies.  Si  donc,  lorsqu'une  loi 
est  proposée,  et  que  son  adoption  est  au  moins 
une*  probabilité,  des  négociants,  dans  la  vue  de 
faire  des  profits  considérables,  se  hâtent  de  nous 
expédier  des  navires  pour  nous  inonder  de  la 
marchandise  même  que  la  loi  a  l'intention  de 
repousser,  assurés  qu  ils  seront  de  ue  payer  que 
les  droits  antérieurs  et  de  profiter  de  toute  l'élé- 
vation de  prix  que  les  nouveaux  droits  donneront 
à  cette  marchandise,  n'ebt*il  pas  évident,  que  le 
but  qu'on  •  veut  atteindre. est  comptéteiaent  éludé, 
et  que  la  loi  demandée  dans  1  intérêt  de  tous 


reste  inefficace,  au  profit  de  quelques-uns  seule- 
ment? Cette  réflexion  suffira,  j'espère,  pour  vous 
prouver  qu'il  ne  peut  être  rien  ajouté  à  la  dispo- 
sition que  j'ai  moi  -même  appuyée. 

M.  Méchin.  M.  le  directeur  général  vient  de 
vous  dire  qu'entre  deux  inconvénients  il  fallait 
choisir  le  moindre;  or,  le  moindre  n'est  pas  celui 
qu'il  a  signalé:  dans  une  pareille  matière,  le 
moindre  de  tous  les  inconvénients  est  la  perte  que 
peut' faire  le  fisc.  Un  inconvénient- immense,  c'est 
d'étabiiren  principe  que  de  la  présentation  d'une 
loi  doivent  découler  des  effets  touchant  aux 
intérêts  des  citoyens. 

Messieurs,  une  loi  n'a  de  puissance  que  par  la 

{promulgation  ;  et  je  crois  qu'il  faut  décider  que  la 
oi  ne  s'appliquera  qu'aux  bâtiments  qui  sortiront 
de  nos  ports  qu'après  la  promulgation  de  la  loi. 
Adopter  un  autre  principe,  serait  rendre  tout 
incertain. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  la  Chambre  a  pris 
une  délibération,  chacun  a  été  libre  d'adopter  un 

Sarti,  chacun  a  pu  ne  pas  voter  pour  la  mesure 
laquelle  vous  vous  êtes  arrêtés.  Pour  moi  per- 
sonnellement, j'ai  été  opposé  à  l'augmentation 
des  droits  sur  les  sucres  étrangers  ;  et  les  propo- 
sitions de  M.  Laisné  de  Villevesque  m'ont  paru  les 
seules  admissibles.  Mais  enfin  vous  avez  décidé. 
Cette  résolution,  qui  sans  doute  n  est;  pas  encore 
loi  tant  que  la  Chambre  des  pairs  ne  l'ai  pas  adop- 
tée* et  que  le  Roi  ne  l'a  pas  sanctionnée,  est  pro- 
visoirement obligatoire  pour  la  marche  de  votre 
délibération. 

Bu  partant  delà,  il  faudrait  dire, selon  les 
vrais  principes  de  législation,  et  dans  la  ri- 
gueur du  droit,  que  tous  sucres  qui  entreront  en 
France,  de  quelque  époque  qu'ils  aient  été  expé- 
diés, payeront  le  droit  nouveau,  s'ils  sont  intro- 
duits, après  la  promulgation  de  la  loi. 

Telle  serait  la  rigueur  du  droit ,  et  peut-être  me 
permettrez-vous  de  rappeler  que  vous  t'avez  ap- 
pliqué dans  toute  son  étendue  en  1821,  relative- 
ment aux  blés  dont  les  expéditions  avaieut  été 
commandées,  même  avautle  projet  d'en  hausser 
le  tarif. 

Cependant,  Messieurs,  cette  rigueur,  que  je 
n'approuverai  jamais,  devient  une  injustice  lors- 
qu'on en  fait  usage  dans  toute  sa  latitude.  Une 
modification  est  donc  nécessaire;  et  c'est  cette 
modification  qui  vous  est  proposée  par  les  amen- 
dements réunis  de  M.  d'Efftat  et  de;  M.  de  Saint- 
Cricq. 

Que  vous  propoie-t-on  d'y  substituera  Ou  veut 
que  toute  expédition  demandée,  même  depuis 
que  le  projet  d'augmenter  le  tarif  a  été  annoncé 
officiellement,  continue  de  jouir  du  bénéfice  de 
l'ancien  tarif,  encore  que  l'introduction  en  soit 
faite  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Mais  Ter- 
reur est  *  évidente.  On  suppose  que  le  droit  est 
dû  au  moment  où  l'expédition  est  entreprise,  tan- 
dis qu'il  n'est  dû  qu'au  moment  où  la  marchan- 
dise arrive  dans  nos  ports.  A  cette  arrivée,  le 
droit  est  dû  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  en  vi- 
gueur à  l' instant  de  la  perception.  Que  diraient 
les  auteurs  de  l'objection  si, 4a  loi  nouvelle  au 
lieu  d'augmenter  le  tarif  l'ayant  diminué,  on 
voulait  astreindre  au  droit  ancien  les  expéditions 
commandées  avant  la  promulgation  du  nouveau? 
Assurément  ils  crieraient  à  la  rétroactivité,  à 
l'injustice. 

Tout  commerçant  qui  projette  des  spéculations, 
court  la  chance  d'une  hausse  ou  d'une  baisse 
.dansi  les  droits  qui  existeront  au  moment  de  l'in- 


76 


(Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (28  juin  1822.] 


traduction  ;  ainsi,  dans  la  rigueur,  les  amende- 
ments ne  devraient  pas  être  admis.  Mais  la 
bonne  foi  doit  trouver  une  protection  dans  l'é- 
quité du  législateur,  contre  la  rigueur  du  prin- 
cipe. Or,  où  est-elle  cette  bonne  foi?  Evidemment 
elfe  n'est  que  dans  celui  qui  ne  se  doutait  pas 
même  qu'il  vint  dans  la  pensée  du  législateur  de 
changer  le  tarif.  Mais  on  ne  peut,  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  la  supposer  dans  celui  qui, 
averti  du  projet  d'élever  le  tarif,  a  cependant 
fait  une  commande,  une  expédition.  Celui-là  a 
volontairement  couru  la  ebance  de  l'évéhement. 
Si  la  ebance  veut  que  le  tarif  ne  soit  pas  élevé,  Il 
exécutera  son  entreprise  ;  si  le  tarif  est  élevé,  il  y 
renoncera,  ou  il  lui  donnera  une  nouvelle  direc- 
tion, ou  enfin  s'il  veut  entrer  en  France,  il  ac- 
quittera le  droit  alors  en  vigueur 

Ainsi  rien  de  plus  contraire  à  la  raison  crue  les 
propositions  de  MM.  Casimir  Périer  et  Mècbin  ; 
rien  de  plus  conforme  à  la  bonne  foi  et  à  l'équité 
que  l'amendement  de  M.  d'Bffiat,  étendu  et  rédigé 
par  M.  Saint-Cricq.  Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  de  Chauvella.  J'avoue  qu'en  écoutant  le 
préopinant  j'ai  cru  qu'il  parlait  dans  une  opi- 
nion contraire  à  celle  qu'il  venait  défendre; 
car  il  nous  a  dit  quels  sont  les  inconvénients 
des  effets  rétroactifs,  et  la  disposition  que  nous 
combattons  consacrerait  l'effet  rétroactif.  L'exem- 
ple cité  parle  préopinant  a  été  attaqué;  dés  lors, 
il  ne  peut  faire  loi,  et  les  principes  contraires  à  la 
proposition  sont  plus  forts  qu  un  seul  exemple. 
Quant  à  la  proposition  de  consacrer  comme  un 
second  précédent  la  date  de  la  présentation  d'un 
projet  de  loi,  il  en  peut  résulter  les  plus  graves 
inconvénients  ;  car  cette  époque  de  présentation 
est  toujours  aux  eboix  des  ministres.  En  suppo- 
sant à  un  membre  du  ministère  une  intention 
coupable  ;  en  supposant  qu'il  voulût  entrer  en 
communication  avec  des  spéculateurs,  voyez 
comme  Û  pourrait  tirer  profit  de  cette  présenta- 
tion. Un  danger  pareil  n  existe  pas  relativement 
à  l'époque  de  la  promulgation,  parce  que  cette 
époque  n'est  pas  tout  à  fait  comme  la  première  à 
la  disposition  du  ministère,  et  il  peut  tout  au 
plus  la  retarder  de  quelques  jours. 

Messieurs,  j'ai  indiqué  un  moyen  dont  pourrait 
faire  usage  un  ministre  prévaricateur;  il  est  loin 
de  ma  pensée  de  vouloir  faire  aucune  applica- 
tion avec  le  cas  actuel  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  ce  qu'on  vous  propose  (>eut  entraîner 
les  plus  graves  inconvénients  ;  et  cela  doit  suffire 
pour  vous  engager  à  remplacer  l'époque  de  la 
présentation  de  la  loi  par  celle  de  la  promulga- 
tion. 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  un  droit  de 
douane  est  un  impôt;  il  ne  présente  que  cette  dif- 
férence qu'il  se  perçoit  sur  un  tarif.  Eh  bienl  si 
l'on  vous  proposait  une  modification  à  la  loi  sur 
l'enregistrement,  est-ce  que  vous  pourriez  vouloir 
que  toutes  les  transaction  sns^ptibles  du  droit 
d'enregistrement  fussent  suspendues  par  l'effet 
de  la  présentation  de  votre  loi  ?  Non,  sans  doute  ; 
vous  mettriez  dans  votre  loi  que  les  nouveaux 
droits  ne  seraient  perçus  qu'après  la  promulga- 
tion ;  mais  vous  ne  pourriez  faire  que  les  droits 
nouveaux  fussent  perçus  à  dater  de  la  présenta- 
tion... (V.  le  ministre  des  finances  et  M.  Pardessus. 
C'est  tout  le  contraire  1...  )  Je  crois  que  vous  devez 
faire  pour  la  loi  de  douanes  ce  que  vous  feriez 
pour  une  loi  de  l'enregistrement. 


pour 
M. 


i  régis  tremenL 
.  Le  raisonnement  qu'on  vient 


de  faire  justifie  ce  que  j'ai  soutenu  en  théorie  et  que 
j'ai  reconnu  devoir  être  modifié  en  principe. 
Sans  doute,  si  vous  faisiez  une  loi  d'enregistre- 
ment qui  déclarerait  qu'au  lieu  de  5  0/0  les 
droits  seront  portés  à  8,  les  contrats  qui  auraient 
été  passés  depuis  longtemps,  et  qui  cependant 
n'auraient  pas  été  enregistres,  devraient,  quand 
on  les  présenterait  après  la  nouvelle  loi,  payer 
non  pas  l'ancien  droit,  mais  le  nouveau.  (Murmures 
à  gauche.)  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas 
qu'il  doit  résulter  quelques  inconvénients  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée;  mais  celle  que 
vous  demandez  serait  extrêmement  dangereuse  ; 
dans  une  telle  position,  je  crois  que  la  propo- 
sition de  M.  d'Bffiat  est  la  seule  que  vous  puissiez 
adopter. 

M.  Manuel.  Messieurs,  tout  le  monde  est  con- 
venu que  la  loi  ne  devait  pas  avoir  d'effets  rétro- 
actifs, et  cependant  différents  orateurs  ont  per- 
sisté a  soutenir  que  la  présentation  de  la  loi  de 
douanes  devait  servir  de  délai  ;  on  est  parvenu  à 
défendre  cette  opinion  en  faisant  une  distinction 
entre  la  loi  ordinaire  et  la  loi  de  l'impôt.  Cepen- 
dant, en  matière  d'impôt,  et  de  douanes  surtout, 
il  est  évident  que  peu  de  choses  se  font  sous 
l'empire  de  la  loi  existante.  Ainsi,  qu'un  négo- 
ciant soit  parti  pour  aller  chercher  du  coton  dans 
les  Indes  depuis  un  an  ;  il  est  en  route  pendant 
que  vous  faites  une  loi  nouvelle  ;  le  punirez- 
vous  de  ce  que  cette  loi  a  été  faite  en  son  ab- 
sence? Non,  sans  doute;  et  ici  l'exception  a  été 
bien  reconnue.  Maintenant,  la  seule  objection 

3ui  soit  seulement  spécieuse  est  celle  de  M.  le 
irecteur  général;  elle  consiste  à  dire  que  si  l'on 
ne  fixait  pas  la  limite  à  la  présentation  de  la  loi, 
des  négociants  pourraient  partir  après  la  présen- 
tation de  cette  loi.  et  apporter,  avant  qu  elle  ne 
soit  promulguée,  les  marchandises  qu  on  veut 
éloigner  de  notre  commerce.  Eh  bien  I  il  n'y  a 
qu'un  mot  à  répondre  à  cela,  et  ce  mot  repose  sur 
le  principe  de  la  bonne  foi.  Le  négociant  apprend 
que  vous  avez  présenté  un  projet;  vous  dites 
qu'il  spécule  en  connaissance  de  cause;  mais 
vous  êtes  forcés  de  convenir  qu'il  peut  se  trom- 
per ,  que  la  loi  proposée  peut  n'être  pas  adoptée; 
dans  ce  cas,  il  aura  fait  une  spéculation  ruineuse 
pour  lui;  viendrez- vous  alors  à  son  secours? as- 
surément non;  vous  lui  direz:  Tant  pis  pour 
vous  ;  il  ne  fallait  pas  compter  sur  l'adoption  de 
ce  que  nous  proposions.  Il  y  a  donc  justice  à  ne 
pas  le  punir  dans  le  cas  contraire;  il  a  fait  une 
spéculation  pour  laquelle  il  courait  des  chances; 
laissez-le  jouir  des  chances  heureuses  comme  vous 
lui  auriez  laissé  supporter  les  autres 

Messieurs,  la  raison  veut  que  vous  établissiez 
la  limite  à  la  promulgation  de  la  loi.  La  faire 
remonter  à  la  présentation  serait  supposer  ce 
que  la  dignité  de  la  Chambre  ne  saurait  permet- 
tre, que  quand  une  loi  est  présentée  elle  est  par 
cela  adoptée.  Les  inconvénients  qu'on  vous  a  si- 
gnalés dans  la  mesure  que  nous  demandons  sont 
inséparables  d'un  gouvernement  représentatif; 
il  faut  savoir  subir  toutes  les  conséquences 
d'une  chose  reconnue  bonne  en  elle-même,  et 
pour  cela  adopter  l'amendement  que  nous  défen- 
dons, et  que  réclament  la  justice  et  la  bonne  foi. 

M.  4e  Vilièle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
ce  qu'exige  la  justice  c'est  que  vous  ne  frappiez 
pas  d'un  droit  >  nouveau  un  négociant  qui  aura 
fait  une  opération  sans  savoir  que  ce  droit  nou- 
veau devait  être  établi.  Or,  c'est  à  quoi  satisfait 
l'article  qu'a  lu  M.  le  directeur  général  ;  c'est- 
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à-dire  que  du  jour  où  Ton  a  averti  que  l'intention 

du  gouvernement (Interruption  à  gauche. 

Plusieurs  membres  de  ce  côté.  L'intention  du  gou- 
vernement ne  fiait  rien  à  l'affaire! Elle  ne 

fait  pas  loi  ! )  Je  dis  que  nous  ne  manquerons 

en  rien  à  la  justice  quand  nous  frapperons  d'un 
droit  porté  dans  la  loi  le  spéculateur  qui  sera 
parti  de  France  sachant  déjà  que  nous  avions 
l'intention  de  changer  la  loi  ancienne.  (Nouveaux 
murmures  à  gauche  MM.  Benjamin  Constant,  Ca- 
simir Périeret  d'autres  membres.  Vous  voulez  que 
vos  intentions  aient  force  de  loi!...  c'est  tout 
comme  vos  ordonnances!)  Non,  Messieurs,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  savoir,  comme  vous  affec- 
tez de  le  dire,  si  un  projet  de  loi  est  un  pro- 
jet adopté.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si 
quand  un  projet  est  présenté  on  est  averti  ou  non 
de  l'intention.  (  Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est 
clair! )  11  n'est  question  ni  de  loi  ni  d'or- 
donnance; on  snit  parfaitement  qu'une  loi  ne 
peut  être  obligatoire  alors  qu'elle  n'est  que  pré- 
sentée. Mais  observez  que  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  il  s'agit  de  tout  autre  chose  que  de 
cela,  puisque  la  loi  ne  sera  vraiment  exécutée 
que  longtemps  après  qu'elle  aura  été  promulguée. 

Voyez  cependant  comme  il  est  facile  de  déna- 
turer les  choses  et  de  les  présenter  dans  un  jour 
contraire  à  la  vérité;  on  a  l'air  de  croire  qu'il 
est  question  de  vouloir  qu'une  loi  soit  obligatoire 
parce  qu'elle  est  présentée,  tandis  qu'on  veut 
qu'elle  ne  soit  peut-être  pas  obligatoire  six  mois 
après  sa  promulgation.  Voyons  les  inconvénients 
que  présentent  votre  mesure  et  celle  que  nous 
soutenons. 

Déjà  M.  le  directeur  général  vous  a  dit  en  par- 
tie ce  que  j'ai  à  opposer  à  votre  proposition  ; 
pendant  le  temps  que  nécessitent  les  formes  de 
votre  gouvernement,  vous  ouvririez  tous  vos  ports 
à  des  spéculations  vraiment  blâmables,  car  elles 
seraient  en  opposition  avec  ce  que  vous  recon- 
naîtrez être  dans  l'intérêt  général  ;  ces  spéculations 
seraient  fondées  sur  une  concurrence  qui  ne  se- 
rait pas  raisonnable,  car  vous  autoriseriez  d'un 
côté  ce  que  vous  défendriez  de  l'autre,  au  lieu  de 
cela,  par  l'autre  proposition,  vous  faites  justice  à 
tout  le  monde;  vous  dites  aux  négociants:  si  vous 
n'êtes  pas  avertis  de  nos  intentions,  vous  entrerez 
sans  payer  le  nouveau  droit;  vous  le  payeriez  si 
vous  étiez  avertis  ;  car  lorsque  vous  faisiez  votre 
armement  vous  connaissiez  la  chance  de  l'adop- 
tion du  projet,  et  vous  devez  être  soumis  à  cette 
chance  que  vous  avez  encourue.  La  justice  d'un 
pareil  procédé  me  paraît  évidente,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  puisse  éprouver  le  moindre 
embarras  à  rendre  sa  décision.  (Mouvement  d'ad- 
hésion à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clôture. 

M.  le  Président.  Cette  demande  est  elle  ap- 
puyée  

(Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  !) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 
La  parole  est  accordée. 

M.  Benjamin  Constant.  Les  principes  que 
vient  d'établir  M.  le  ministre  des  finances  me 
paraissent  tellement  dangereux  pour  toutes  les 
spéculations  commerciales,  en  même  temps  que 
destructifs  de  toute  justice,  que  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  me  permettre  ae  répondre  en  deux 
mots  aux  arguments  qu'il  a  présentés.  Assuré- 
ment votre  intention  n'est  pas  que  les  commer- 


çants ne  puissent  spéculer  ni  d'une  manière,  ni 
d'une  autre.  [Murmures  à  droite.)  Eh  bien!  le  mi- 
nistre a  établi  des  principes  qui  empêcheraient 
toute  espèce  de  spéculation  après  la  présentation 
d'uoe  loi  de  douanes,  non-seulement  dans  la  sup- 
position que  la  loi  ne  serait  pas  adoptée,  ce  qui, 
selon  le  ministre,  serait  fronder  les  intentions 
du  gouvernement,  mais  encore  dans  la  supposi- 
tion que  la  loi  serait  adoptée  ;  car  en  le  faisant, 
les  négociants  courraient  des  chances  funestes, 
puisque  le  tarif  pourrait  être  changé.  Ils  se  trou- 
veraient ainsi  à  la  merci  d'un  système  rétroactif 
que  vous  ne  pouvez  vouloir  adopter.  (Plusieurs 
voix  à  droite:  On  a  demandé  la  clôture...  Autres 
à  qauche.  Parlez,  parlez  !) 

Messieurs,  si  je  n'avais  à  parler  que  de  la  jus- 
tice, je  vous  dirais  qu'il  est  impossible  qu  une 
loi  frappe  des  citoyens  lorsqu'elle  n'est  pas  une 
loi;  je  vous  dirais  qu'on  vous  propose  le  système 
incroyable  de  déclarer  crime  la  supposition 
que  l'intention  du  gouvernement  ne  sera  pas 
adoptée  par  la  Chambre;  on  nous  parie  des  inten- 
tions du  gouvernement  comme  si  ce  bon  plaisir 
des  ministres  devait  toujours  être  obéi.  (Mur- 
mures à  droite.)  Comment,  vous  punirez  un  homme 
parce  qu'il  n'a  pas  obéi  au  bon  plaisir  des  mi- 
nistres!  

Messieurs,  s'il  y  a  urgeoce  à  ce  qu'une  mesure 
de  douanes  soit  prise  subitement,  il  est  un  moyen 
tout  simple  :  que  les  ministres  fassent  une  or- 
donnance sous  leur  responsabilité,  le  but  sera 
atteint,  et  il  n'y  aura  pas  d'effet  rétroactif;  mais 
ce  qu'on  nous  propose  est  la  subversion  de  toute 
justice,  et  vous  jette  dans  un  inconvénient  que 
vous  n'avez  pas  aperçu.  Une  loi  avait  été  présen- 
tée par  les  ministres;  la  commission  la  change 
du  tout  au  tout;  le  négociant  qui  se  sera  con- 
formé aux  intentions  des  ministres,  et  qui  aura 
spéculé  suivant  cette  intention,  trouve  en  reve- 
nant que  la  loi  est  entièrement  modifiée;  et  vous 
voulez  que  cet  homme,  qui  a  rempli  le  singulier 
devoir  inventé  par  les  ministres,  d'obéir  aux  in- 
tentions ministérielles,  soit  puni  de  ce  qu'il  a  fait 
ce  qu'on  lui  demande  !  il  pourra  vous  dire  :  J'ai  rai- 
sonné comme  le  veut  M.  le  ministre  des  finances: 
j'ai  obéi  aux  intentions  des  ministres;  pourquoi 
m'en  punissez -vous? 

Il  est  de  toute  impossibilité  que  vous  votiez 
une  loi  rétroactive;  vous  fouleriez  aux  pieds 
tous  les  principes,  vous  frapperiez  d'immobilité 
toutes  les  opérations  du  commerce;  et  pour  l'avan- 
tage de  déclarer  que  quand  les  ministres  ont  fait 
connaître  leur  intention,  il  est  sûr  que  la  Chambre 
les  remplira  ;  vous  puniriez  comme  un  délit  ce 
qui  n'en  est  pas  un  ;  car  on  s'est  servi  d'un  terme 
impropre  en  disant  que  les  négociants  frauderaient 
les  droits  par  avance  ;  ce  qui  n'est  pas  établi  ne 
saurait  faire  autorité.  Je  le  répète,  pour  les  prin- 
cipes, pour  l'honneur  de  la  Chambre   qui,  sans 

cela,  se  déclare  l'esclave  des  ministres (Des 

murmures  très-marqués  s'élèvent  à  droite.)  Pour 
l'intérêt  des  négociants  et  de  leurs  spéculations, 
adoptez  le  sous-amendement  proposé  ;  car  sans 
cela  vous  déclarerez  la  Chambre  purement  asser- 
vie et  l'esclave  des  ministres.  (Les  murmures  re- 
doublent à  droite.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Saint-Cricq  réclame  et  ontient  la  parole. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Messieurs,  on  vient  d'in- 
voquer la  Charte  et  l'indépendance  parlementaire 
en  faveur  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Eh  bien  !  je  dois  dire  qu'en  Angleterre  où ,  s'il 
n'y  pas  de  Charte,  il  y  a  assurément  au  moins 
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une  indépendance  parlementaire  fort  étendue,  les 
concessions  en  oe  genre  sont  beaucoup  moins 
larges  que  celles  contenues  dans  Paniendement 
que  nous  acceptons;  Bn  Angleterre,  le  principe 
en  matière  d'application  des  lois  de  douanes,  est 
que  les  droits  sont  applicables  à  l'instant  même 
où  le  bill  est  promulgué.  (Une  voix  à  gauche: 
Tous  tous  trompez  !  Ir  autres  voix  du  même  côté  : 
Si  !  si  I  cela  est  vrai  I)  J'affirme  la  vérité  de  ce  que 
j'avance,  et  j'ajoute,  comme  j'allais  ajouter,  que 
l'usage  le  plus  général  est  d'accorder  de  certains 
délais  qui  n'excèdent  jamais  six  mois  pour  les 
Grandes-Indes,  et»  trois  mois  pour  les  Indes  occi- 
dentales; de  telle  sorte  que  ces  délais  qui  ne 
laissent  jamais  la  faculté  de  se  livrer  à  des  spécu- 
lations calculées  sur  la  pensée  même  de  la  loi, 
ae  trouvent  de  plus  ne  pas  profiter  à  tous  les 
navires  partis  d'Angleterre  bien  avant  que  cette 
pensée  eût  été  prévue,  tandis  qu'un  tel  risque  ne 

Peut  exister  pour  nos  armateurs  au  moyen  de 
amendement  en  discussion.  Mais  je  répète  que 
le  principe  anglais  est  de  rigueur,  et  que  les  ap- 
plications n'en  manquent  pas.  Par  exemple,  un 
très-fort  droit  sur  les  laines,  qui  fut  établi  en 
1820,  reçut  l'application  rigoureuse  du  principe, 
et  Ait  perçu  au  moment  même  de  la  promulgation. 
C'est  que  l'Angleterre  a  compris  que  comme  dans 
de  telles  matières  ce  sont  des  intérêts  généraux 
que  l'on  règle,  il  faut  les  régler  dans  l'intérêt  gé- 
néral ;  elle  a  compris  que,  quand  une  loi  est  faite 
dans  un  but,  il  fout  atteindre  ce  but,  et  ne  laisser 
ai  pouvoir  de  personne  les  moyens  de  l'éluder. 

J'ai  dit  la  jurisprudence  anglaise;  je  crois  la 
nôtre  meilleure;  je  crois  que  quand  un  négociant 
a  entrepris  une  spéculation  lointaine  dans  l'igno- 
rance d'une  loi  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  la  spécu- 
lation doit  se  consommer  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation selon  laquelle  il  l'a  naturellement 
combinée  ;  et  il  y  est  complètement  pourvu  par 
l'amendement.  Lorsque  au  contraire,  il  <st  averti 

Î[u'un  changement  est  jugé  nécessaire  dans  une 
oi,  il  est  évident  qu'il  doit,  s'il  se  livre  à  une 
spéculation,  courir  la  chance  d'y  trouver  perte  ou 
gain,  selon  que  la  loi  sera  admise  ou  non,  puis- 
qu'il v  a  pour  lui  libre  arbitre,  et  qu'il  peut 
spéculer  ou  ne  pas  spéculer. 

Supposons  la  jurisprudence  contraire  adoptée. 
Un  projet  de  loi  sera  proposé;  tel  négociant  fera 
partir  un  navire,  non  pas  pour  foire  à  tout  évé- 
nement une  spéculation,  mais  pour  la  faire  ou  ne 
la  pas  foire,  suivant  que  la  loi  sera  ou  ne  sera 
pas  rendue.  Le  projet  admis,  la  marchandise  en- 
trera eu  abondance.  Qui  en  souffrira  avant  tout? 
Le  commerce  général  qui  sera  troublé  par  des 
disproportions  de  prix,  résultat  nécessaire  des 
disproportions  de  droits  qui  se  percevront  sur  de 
grandes  masses  à  une  même  époque. 

Supposons,  par  exemple,  qu'au  lieu  d'une 
augmentation  sur  les  sucres,  il  s'agisse  mainte- 
tenant  d'une  augmentation  sur  les  cafés,  que 
nous  tirons  en  grande  partie  de  l'étranger,  et  que 
les  droits  soient  augmentés  de  30,40,  50  francs  par 
cent  kilogrammes;  cent  navires  qui  seront  partis 
après  la  présentation  du  projet,  et  lorsqu'il  y  avait 
au  moins  probabilité  de  son  adoption,  rapporte- 
ront d'énormes  quantités  de  café,  et  pourront  l'of- 
frir, en  faisant  encore  de  très-gros  prolits,  à  15, 
20,  2  j  francs  de  moins  que  le  cours  déterminé  par 
la  nouvelle  taxe.  Je  vous  demande  quel  désordre 
n'en  résulterait  pas  dans  les  transactions  commer- 
ciales ?  (Phmeurs  votx  à  droite  :  (Test  de  toute 
évidence  1...  Vautra  voix  :  La  clôture,  la  clô- 
ture!) 


(M1.  Wéchin  monte  à  la  tribune  ;  la>  demande  de 
la  clôture. continue.) 

M.  Méebin.  Messieurs,  j'ai  de  nouveaux  faite 
à  soumettre  :  je  demande  à  parier  contre  la  clô- 
ture. {Grand  nombre  de  voix  à  droite:  Non,  non, 

non  1  on  a  déjà  parlé  contre  la  cléture  ! )  Vous 

voulez  donc  juger  sans  entendre.  Vous  voulez  donc 
ruiner  le  commerce. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  la  clôture  ;  elle  est  adoptée. 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  d'Efttat,  expliqué  et  soutenu  par  M.  le  direc- 
teur général. 

Le  sous-amendement  de  M*  Casimir  Périer, 
tendant  à  remplacer  l'époque  de  la  présentation 
par  celle  de  la  promulgation  de  la  loi,  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  Méehin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
autre  sous-amendement.  (Murmures  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  Médita.  Messieurs,  ie  demande  que  le 
délai  soit  porté  au  8  avril  1823.  Je  suis  bien  loin 
d'admettre  cette  doctrine  que  les  intentions  mi- 
nistérielles doivent  constituer  des  citoyens  en* 
demeure,  sous  peine  de  voir  leur  fortune  en- 
dommagée. (Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
la  question  !...  Parlez  de  votre  sous-amende- 
ment 1...)  Mais  je  veux  l'admettre  pour  un  ins- 
taut.  Or,  le  29  janvier  1822,  le  ministère  a 
présenté  un  projet  :  tout  négociant  agissant  sui- 
vant les  intentions  ministérielles,  a  pu  "faire  des 
spéculations  selon  ces  intentions.  Cependant, 
qu'arrive-t-il  ?  Le  8  avril  1822,  votre  commission 
modifie  entièrement  les  intentions  du  gouverne- 
ment; il  se  trouve  donc  que  ce  négociant,  qui  a 
opéré  avec  la  connaissance  d'un  tarif,  en  trouve 
à  son  arrivée  un  autre  qui  est  considérablement 
augmenté.  Gela  ne  peut  être  ainsi  si  vous  ne 
voulez  pas  ruiner  le  commerce.  Dites  donc  que 
tous  les  bâtiments  qui  seront  partis  de  France 
avant  le  8  avril  182z  ne  seront  pas  frappés  du 
nouveau  droit  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M*  Dvvergler  de  Haaraoae.  Je  ne  puis 
appuyer  l'amendement  de  M.  Méchin  ;  mais  j'ai 
une  observation  à  présenter  à  la  Chambre  ;  il  y  a 
eu  deux  présentations  de  la  loi  de  douanes* 
J'admets  fort  bien  le  raisonnement  de  M.  de  Sain t- 
Çriq,  qui  a  démontré  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  ne  partir  que  de  la  promulgation 
de  la  loi  :  mais,  d'après  la  Charte,  toute  loi  qui  n'a 
pas  été  délibérée  dans  une  session  est  comme 
non  avenue;  ainsi  nous  ne  connaissons  vraiment 
la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  que  depuis 
le  1 1  juin  1822  ;  cette  loi  d'ailleurs  n'a  pas  d'ana- 
logie avec  la  première  qui  ne  portait  le  droit  sur 
les  sucres  qu'à  75  francs,  tandis  que  celle-ci  les 
fixe  à  85  francs.  Je  demande  donc  que  l'article 
soit  rédigé  de  manière  à  fixer  la  limite 
au  1 1  juin  1822,  jour  de  la  véritable  présentation 
de  la  loi. 

M.  ée  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Les  au- 
teurs de  la  proposition  n'observent  pas  que  le 
taux  du  tarif  ne  fait  rien  ici  à  la  chose.  Le  but 
de  la  première  loi  comme  celui  de  la  loi  que 
nous  discutons  maintenant  était  d'exclure  les 
sucres  de  l'imte  de  la  concurrence  des  sucres  de 
nos  colonies.  Les  négociante  qui  n'ont  pas  eu 
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connaissance  de  ce  but  doivent  assurément  être  I 
soumis  au  tarif  actuel;  niais  ceux  qui  soot  parti» 
de  France  après  la  manifestation  de  cette  inten- 
tion* et.  qui  la  connaissaient,  doivent  dès  lors 
payer  le  droit  que  vous  aurez  adopté. 

M.  le  Président  met  au*  voix  le  sous-amen^ 
dementde  M.  Duvergier  de  Hauranne  ;  il  est  rejeté. 

Celui  de  M.  Méchm,  fixant  la  limite  à  la  date 
du  8  avril,  n'est  pas  appuyé. 

L'article  proposé  par  MAL  d'Bffiat  et  de  Saint- 
Griq,  est  adopté. 

AL  le  PréftMeiit.  M.  Galmicbe  a  présenté  un 
autre  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

»  Les  droits  fixés  par  le  projet  de  loi  actuel, 
pour  le»  sucres  étrangers,  sont  réduits  de  10  francs 
pour  n'être  porté»  qu'au  taux  fixé  par  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  dans  la  ses- 
sion dernière.  » 

M.  Galmiche  obtient  la  parole. 

M.  tialmiehe.  Messieurs,  pour  convaincre  la 
Chambre  de  la  justice  de  l'amendement  que  je  iui 
proposeje  dois  examiner  devant  elle  ces  trois 
propositions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  l'augmentation  du  tarif  actuel 
des  douanes  sur  les  sucres  étrangers? 

Quelle  doit  être  la  quotité  de  cette  augmenta- 
tion? 

Convient-il  d'apposer  un  terme  à  la  durée  de 
la  loi  qui  nous  occupe? 

Ou  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'augmenta- 
tion du  tarif  sur  les  sucres  étrangers  doit  avoir 
cet  effet  de  créer  en  faveur  de  nos  colonies  une 
espèce  de  monopole,  d'écarter  de  leurs  produits 
toute  concurrence,  et  d'élever  ainsi  le  prix  des 
sucres;  qu'elles  nous  fourniront  d'une  quotité  à 
peu  près  égaie  à  celle  du  droit  dont  la  loi  propose 
de  frapper  les  sucres  étrangers. 

Ce  point  de  vérité  a  été  positivement  reconnu 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  a 
été  distribué  à  la  Chambre  le  19  janvier  dernier. 
Votre  commission  a  élevé  quelques  doutes,  mais 

Ïiour  les  résoudre  il  suffit  d'observer  que  les  co- 
onies,  en  vendant  50  kilogrammes  de  sucre  1  franc 
meilleur  marché  que  l'étranger,  auront  toujours 
la  préférence  de  la  part  de  l'acheteur,  et  qu  elles 
n'auront  pas  même  à  redouter  leur  propre  con- 
currence, car  elles  ne  produisent  pas  encore  à 
l'égal  de  notre  consommation,  qu'elles  promet- 
tent pourtant  d'atteindre. 

Le  résultat  sera  donc  de  faire  supporter  cette 
surélévation  de  prix  des  sucres  aux  consom- 
mateurs de  la  France,  puisque  la  France»  les  con- 
sommera tous. 

Un  autre  résultat  sera  aussi  d'éloigner  de  nos 
ports  le  commerce  étranger  de  cette  sorte  de 
denrée,  et  d'ôter  toute  concurrence  relativement 
aux  marchandises  françaises  dont  les  vaisseaux 
étrangers  se  chargeraient  en  retour,  et  enfin  de 

S  river  le  Trésor  de  la  différence  des  droit»  de 
ouane  nue  payerait  l'étranger,  comparativement 
à  ceux  dont  seront  frappés  les  sucres  de  nos  co- 
lonies» 

il  n'y  a  donc  que  la  nécessité  qui  puisse  justi- 
fier l'élévation  du  droit  sur  les  sucres  étrangers; 
maie  malheureusement  cette  nécessité  existe. 

11  est  reconnu  que  les  colonies  qui  nous  restent 
nous  sont  nécessaires  pour  notre  commerce  mari- 
time, auquel  nous  appellent  l'étendue  de  nof 
eûtes,  l'état  de  notre  pdpulation  et  de  notre  in- 
dustrie, pour  la  station  de  nos  escadres  en  cas  de 
guarre,  et  copme  pointe  de  relâche  et  d'tntrepét 


deos  le-  cas  oà  nous*  ouvririons  des  relations  de 
commerce  avec  l'Amérique  méridionale ,  il  serait 
superflu  dfétablir  cette  véritft.  démontrée  par 
M.  le  ministre  de  I»  marine  dans  la  session  der- 
nière, et  qui  a  motivé  en  partie  votre  vote  sur  ce 
budget  particulier. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  séparer  des 
colonie»  ni  les  émanciper,  comme  quelques  per- 
sonnes le  proposent,  sans  un  grand  dommage 
pour  elles  et  pour  nous. 

Si  ces  colonies  doivent  rester  françaises  et  con- 
tinuer à  faire  partie  de  la  grande  famille,  nous 
leur  devons  secours  et  protection,  et  agir  avec 
elles  comme  nous  le  ferions  envers  toute  partie 
du.  corps  politique  qui  serait  en  souffrance. 

Cet  état  de  souffrance  des  colonies  s'est  mani- 
festé par  des  plaintes  souvent  répétées;  suivant 
elles,  il  en  coûte  moins  à  l'étranger  pour  pro- 
duire les  sucres*  ils  peuvent  être  livrés  à  meilleur 
prix  ;  tes  colonies  sont  obligées  de  suivre  ce  prix 
pour  pouvoir  vendre  en  concurrence  ;  et  il  arrive 
que  les  colons  ne  peuvent  se  couvrir  de  leurs 
dépenses  et  obtenir  un  revenu  suffisant  de  leurs 
habitations. 

Ces  plaintes  ont  été  recueillies  par  le  gouver*- 
nement  du  Roi,  qui  s'est  convaincu  de  leur  vérité 
par  leur  persévérance  et  leur  uniformité  ;  et  tf  est 
après  les  avoir  appréciées  qu'il  vous  a  proposé  la 
loi  des  douanes  qui  n'a  pas  été  votée  à  la  session 
dernière,  et  qu'il  vous  propose  maintenant  celle 
qui  est  en  discussion. 

II  y  avait  plusieurs  moyens  de  venir  au  secours 
des  colonies  et  de  leur  procurer  un  débit  de  leurs 
sucres  assez  avantageux  pour  couvrir  les  frais  de 
culture,  l'intérêt  des  capitaux  qui  y  sont  em- 
ployés et  l'intérêt  ou  revenu  des  terres. 

Plusieurs  modes  se  présentaient;  il  fallait  ou 
prohiber  absolument  les  sucres  étrangers,  ce  que 
demandaient  les  colonies,  ou  dispenser  de  tous 
droits  les  sucres  coloniaux  à  leur  entrée  en 
France,  ou  augmenter  le  tarif  des  droits  sur  les 
sucres  étrangers. 

Le  gouvernement  n'a  pas  dû  s'arrêter  au  pre- 
mier moyen,  soit  parce  que  toute  prohibition  de 
marchandises  étrangères  est  un  acte  d'hostilité 
contre  la  nation  dont  les  produits  sont  repoussés, 
lorsque  la  prohibition  nvest  pas  commandée  par 
une  absolue  nécessité,  soit  parce  que  cette  prohi- 
bition des  sucres  étrangers  aurait  laissé  sans 
rivales  les  provenances  des  colonies. 

C'aurait  été  créer  en  leur  faveur  un  monopole 
absolu  et  placer  les  consommateurs  de  la  métro- 
pole, pour  lesquels  l'usage  du  sucre  est  mainte- 
nant un  besoin  impérieux,  dans  la  dépendance 
des  colons,  qui  auraient  pu  élever  le  prix  de 
leurs  sucres  au  delà  des  justes  bornes. 

11  ne  convenait  pas  mieux  d'affranchir  de  tous 
droits  les  sucres  des  colonies;  on  aurait  appauvri 
le  Trésor  public  du  produit  de  ces  droits,  sans 
utilité  pour  les  colons  ;  car  c'est  le  consomma- 
teur qui  paye  ce  droit,  et  il  ne  peut  nuire  au  débit 
des  colons,  puisque  la  consommation  a  excédé 
leur  produit  dans  une  année  où  le  sucre  était 
plus  cher  qu'il  ne  peut  le  devenir  après  l'adoption 
de  la  loi. 

D'ailleurs  cette  espèce  d'impôt  sur  la  consom- 
mation des  gens  riches  ou  aisés  serait  le  der- 
nier de  tous  a  supprimer. 

Le  seul  parti  à  prendre  était  donc  d'élever  le 
tarif  des  droits  sur  les  sucres  étrangers,  et  c'est 
ce  qu'a  fait  le  gouvernement,  soit  pour  la  pre- 
mière loi  qui!  voes  a  proposée,  soit  pour  la  se- 
conde qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 
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*  Maintenant,  quelle  doit  être  la  quotité  de  ce 
droit  sur  le?  sucres  étrangers  ? 

Pour  ae  fixer  sur  ce  point,  il  convient  de  ne 
pas  perdre  de  vue  qull  s  agit  ici  de  venir  au  se- 
cours des  colonies,  et  non  de  les  enrichir  par 
l'appauvrissement  de  la  France  ;  qu'ainsi  ce  se- 
cours ne  doit  pas  dépasser  la  mesure  strictement 
nécessaire;  que  la  métropole  qui  raccorde  est 
elle-même  accablée  de  charges  ;  que  les  colonies 
doivent  se  ressentir  de  sa  gène  actuelle  comme 
elles  jouiront  de  sa  prospérité  future. 

Ces  colonies  doivent  s  abstenir  de  jeter  des  re- 
gards en  arrière,  et  de  comparer  leur  opulence 
passée  avec  la  position  où  les  placera  ce  secours. 

Biles  doivent,  au  contraire,  se  pénétrer  de  cette 
vérité,  que  si  elles  sont  nécessaires  à  la  métro- 
pole» leur  existence  tient  à  leur  attachement  à 
celle-ci,  et  qu'abandonnées  à  elles-mêmes,  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  placées,  leur  ruine  se- 
rait certaine,  puisqu'elles  ne  pourraient  vendre 
leurs  sucres  sur  aucuns  marchés  qu'à  un  prix 
moindre  d'un  tiers  que  celui  que  leur  assure  le 
premier  projet  de  loi. 

Ces  réflexions  suffiraient  déjà  pour  réduire  le 
tarif  proposé  par  la  «iernière  loi,  des  10  francs  que 
la  commission  a  jugé  à  propos  d'ajouter  à  celui 
proposé  par  le  projet  de  la  première,  qui  a  été 
présentée  à  la  session  précédente. 

Au  moyen  de  ceHe  réduction,  les  sucres  étran- 
gers seraient  frappés  d'un  droit  de  40  francs  par 
§0  kilogrammes,  et  non  de  49  fr.  50  c.  comme 
le  propose  le  projet  de  loi  actuellement  en  dis- 
cussion. 

Bn  adoptant  ce  tarif  de  40  francs  sur  les  sucres 
étrangers,  les  sucres  des  colonies,  dont  le  prix 
s'élèvera  dans  la  même  proportion,  coûteront  a  la 
France  50  francs  les  50  kilogrammes,  droits  en 
dehors;  tandis  qu'achetés  de  l'étranger  ils  ne  vous 
auraient  coûté  que  36  francs  ;  et  comme  notre 
consommation  relève  à  50  millions  de  kilo- 
grammes, elle  nous  coûtera  en  sucres  des  colo- 
nies 14  millions  de  plus  qu'en  sucres  étrangers, 
et  24  millions  de  plus  si  l'on  adoptait  le  projet  de 
loi  sans  amendement. 

Je  conviendrai  qu'il  vaut  mieux  pour  la  France 
acheter  les  sucres  des  colonies  que  des  étrangers, 
et  qu'elle  ne  doit  point  y  regarder  à  quelques  sa- 
crifices; qu'en  agissant  ainsi  l'argent  ne  sort  pas 
de  France,  et  qu  il  rentre  dans  la  France  conti- 
nentale pour  prix  des  marchandises  et  denrées 
que  la  métropole  fournit  aux  colonies. 

Mais  ou  doit  convenir  aussi  que  14  millions 
sont  déjà  un  secours  important,  et  qu'il  n'y  au- 
rait que  la  nécessité  absolue  oui  pourrait  excuser 
l'élévation  de  ce  secours  à  24  millions,  et  que  si 
cette  nécessité  n'existe  pas,  il  y  aurait  monopole 
intolérable  en  faveur  des  colonies  et  au  dé t ri- 
ment des  consommateurs. 

Cette  nécessité  n'existe  pas  ;  j'en  tire  la  preuve 
du  premier  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement à  la  session  dernière;  il  pensait  alors  qu'il 
suffisait  d'augmenter  le  tarif  des  sucres  étrangers 
de  10  à  12  francs,  c'est-à-dire  de  le  porter  à 
40  francs  par  50  kilogrammes,  comme  je  le  pro- 
pose. 

A  la  vérité,  le  gouvernement  a  adopté  dans  la 
dernière  loi  proposée  1  opinion  de  la  commission 
et  («-mble  avoir  abandonné  la  sienne. 

Mais  sa  première  opinion  était  fondée  sur  des 
calculs  exacts  rapportés  dans  l'exposé  du  premier 
projet;  elle  avait  été  mûrie  pendant  une  année  ; 
elle  était  le  produit  des  méditations  des  diverses 
chambres  de  commerce  du  royaume  et  du  conseil 
d'Etat. 


Pour  abandonner  cette  opinion,  il  aurait  fallu 
signaler  les  erreurs  de  fait  qui  y  avaient  donné 
lieu,  et  nous  sommes  encore  à  les  deviner. 

D'après  cette  première  opinion,  il  fallait  que  le 
colon  pût  vendre  50  francs  les  50  kilogrammes 
de  sucre,  droits  en  dehors,  ou  75  francs  droits 
compris,  pour  qu'il  pût  trouver  dans  ce  prix  tous 
ses  trais  et  un  juste  bénéfice  ;  et  on  obtenait  ce 
résultat  en  élevant  de  10  à  12  francs  le  tarif  sur 
les  sucres  étrangers. 

Suivant  la  seconde  opinion  qui  a  formé  le  pro- 
jet de  loi  en  discussion,  il  fout  que  le  colon  puisse 
vendre  60  francs  50  kilogrammes  de  sucre,  droits 
en  dehors,  ou  86  francs,  droits  compris,  et  pour 
cela  il  faut  élever  à  49  fr.  50  c.  le  même  tarif. 

Maintenant  que  la  divergence  de  ces  deux  opi- 
nions est  bien  fixée,  et  que  le  but  où  elles  veu- 
lent atteindre  est  bien  connu,  voyons  auelle  est 
celle  que  la  Chambre  doit  adopter  de  préférence. 

Et  d'abord  elle  fait  entrer  pour  un  bien  faible 
poids  dans  la  balance,  les  plaintes  des  colons  ; 
ils  sont  ici  parties  intéressées,  et  la  commission 
a  reconnu  elle-même  qu'il  y  avait  plus  ou  moins 
d'exagératiou. 

Et  comment  n'aurait-elle  pas  reconnu  que  la 
position  des  colons  n'était  pas  aussi  critique  qu'ils 
voulaient  bien  la  représenter,  quand  il  était  ac- 
quis par  des  documents  certains  que  les  produits 
en  sucres  étaient  allés  toujours  en  augmentant 
depuis  1816  dans  les  colonies,  et  que  leurs  im- 
portations en  France  avaient  suivi  fa  même  pro- 
gression. Sont-ce  là  les  signes  du  découragement 
qu'aurait  naturellement  fait  naître  une  culture 
improductive? 

On  lit  à  la  page  24  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  que  le  prix  actuel  de  la  vente  des 
sucres  des  colonies  dans  nos  ports  est  de  38  francs, 


van  t  ce  même  exposé,  il  faudrait  élever  de  1 1  francs 
le  tarif  actuel  sur  les  sucres  de  l'Inde,  pour  que 
le  colon  pût  porter  sou  prix  à  48  ou  50  francs  ; 
et  voilà  cependant  que  dans  le  projet  de  loi  ac- 
tuel, on  élève  la  surtaxe  à  20  francs  sans  néces- 
sité, mais  avec  grande  utilité  pour  le  colon,  et  au 
détriment  du  consommateur. 

A  la  page  16  du  rapport  de  la  commission,  on 
lit  :  le  prix  du  sucre  à  70  francs  les  50  kilo- 

rammes,  droits  compris,  ne  donne  au  colon  que 
0/0  de  son  capital. 

Partant  de  ce  point,  le  colon  sera  assuré  d'un 
bel  intérêt  s'il  peut  vendre  cette  même  quantité 
de  sucre  74  francs,  et  il  n'y  a  pas  de  nécessité  à 
lui  en  faciliter  la  vente  à  85  francs. 

Or,  les  sucres  de  l'Inde  valent,  achat  dans 
l'Inde,  15  francs  ;  fret  et  autres  frais  avant  d'arri- 
ver dans  nos  ports,  21  fr.  30  c.  ;  droit  à  l'entrée, 
suivant  le  premier  projet  de  loi,  40  francs,  total 
76  fr.  30  c,  d'où  il  suit  que  les  sucres  de  nos 
colonies  pourront  s'élever  sans  concurrence  à 
74  francs. 

Et  c'est  ici  le  moment  de  faire  apercevoir  à  la 
Chambre  un  erreur  de  calcul  dans  laquelle  est 
tombée  la  commission,  en  estimant  la  valeur  du 
sucre  dans  l'Inde;  elle  l'a  supposée  être  de 
15  francs  seulement,  et  cependant  elle  reconnaît 
(page  26  de  son  rapport)  que,  d'après  les  derniers 
renseignements  authentiques,  le  sucre  vaut  dans 
l'Inde  26  francs  les  50  Kilogrammes;  de  sorte 
que  ce  sucre,  chargé  de  40  francs  de  droits,  ne 
pourrait  pas  se  produire  sur  nos  marchés  à  un 
prix  moindre  de  87  fr.  30  c,  et  de  97  francs,  si, 
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comme  le  demande  le  projet  de  loi,  on  élevait  le 
droit  à  49  fr.  50  c. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  sucres  des 
colonies  pourraient  augmenter  de  prix  bien  au 
delà  de  la  prévision  de  votre  commission,  et  cette 
augmentation  aurait  pour  cause  une  faveur  exces- 
sive accordée  aux  colonies,  et  que  rien  ne  pour- 
rait justifier. 

Une  dernière  observation  sur  cette  question,  et 
qui  serabien  capable  de  fixer  le  vœu  de  la  Cham- 
bre sur  le  secours  à  accorder  aux  colonies,  va 
ressortir  de  faits  constants  et  avérés,  et  que  l'in- 
térêt ne  peut  pas  dénaturer. 

La  consommation  des  sucres  en  France  est  éva- 
luée à  50  millions  de  kilogrammes  ou  environ  ; 
les  colonies  disent  pouvoir  fournir  cette  quantité. 
En  augmentant  le  tarif  actuel  sur  les  sucres 
étrangers  et  le  portant  à  40  francs  par  50  kilo- 
grammes, les  50  millions  de  kilogrammes  pour- 
ront être  vendus  environ  40  millions  de  francs, 
aui  leur  seront  payés  en  argent  ou  en  marchan- 
ises. 

Un  tableau  joint  au  projet  de  loi  nous  apprend 
qu'avant  la  Révolution  nos  colonies.  Saint-Do- 
mingue excepté,  nous  fournissaient  25  millions 
de  kilogrammes  de  sucre,  qui  leur  étaient  payés 
23  millions  de  francs.  Ainsi,  la  valeur  des  sucres 
qui  seront  importés  en  France  par  ces  colonies 
sera  plus  que  doublée  ;  et  si  en  vendant  beaucoup 
moins  à  la  métropole  elles  ont  été  dans  un  état 
de  splendeur,  que  ne  doivent-elles  pas  espérer  de 
l'augmentation  de  leurs  produits  et  de  l'agrandis- 
sement de  leur  commerce. 

Kn  voilà  assez  pour  satisfaire  l'opinion  que 
j'émets. 

Je  dois  aussi  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'une  surtaxe  excessive  des  sucres  étrangers 
n'aurait  pas  seulement  l'effet  de  nuire  aux  con- 
sommateurs de  France,  mais  encore  celui  de  mé- 
contenter les  autres  peuples  producteurs  de  sucre  ; 
car  il  existe  une  espèce  de  droit  des  gens  com- 
mercial dont  on  ne  peut  enfreindre  impunément 
les  principes. 

Ces  peuples  jugeront  votre  loi  des  douanes;  ils 
trouveront  juste  le  secours  que  vous  accorderez 
à  vos  colonies,  s'il  est  en  rapport  avec  leurs  be- 
soins réels;  mais  si  l'augmentation  du  droit  sur 
les  sucres  étrangers  est  excessif  sans  nécessité, 
ces  peuples  le  regarderont  comme  équivalant  a 
une  prohibition  ;  ils  se  croiront  offensés,  et  ils 
useront  de  représailles. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  faire  naître  un  pa- 
reil sentiment,  ou  plutôt  de  le  justifier,  car  il 
existe  déjà  ;  la  Baltique,  i'Allemague  méridionale 
et  la  Suisse  se  plaignent,  à  tort  sans  doute,  de 
notre  législation  sur  les  douanes,  et  s'occupent  à 
repousser  nos  produits. 

Et  nous  sommes  bien  intéressés  à  conjurer  cet 
orage  ;  car,  obligés  d'importer  chaque  année  et 
d'acheter  de  l'étranger,  les  teintures,  les  médi- 
caments, les  cotons,  les  cafés  et  autres  marchan- 
dises, jusqu'à  la  valeur  de  250  millions,  nous 
sommes  dans  la  nécessité  d'exporter  jusqu'à  cette 
concurrence  pour  que  la  balance  de  notre  com- 
merce ne  soit  pas  à  notre  désavantage. 

Au  surplus,  contions-nous  dans  la  sagesse  de 
notre  gouvernement  j  il  saura  bien  aplanir  toutes 
les  difficultés  et  dissiper  des  préventions  passa- 
gères, mais  ne  les  augmentons  pas. 

Le  sacrifice  de  14  millions  que  la  France  fera 
en  faveur  des  colonies  serait  tout  à  fait  déplacé, 
si  elle  ne  devait  pas  en  être  indemnisée  par  les 
exportations  dans  nos  colonies  des  produits  de 
notre  sol  et  de  nos  manufactures,  et  si  les  colo- 
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nies  pouvaient  se  pourvoir  ailleurs  de  blé,  de  vin 
et  d'autres  marchandises  nécessaires  à  leur  con- 
sommation. 

Dans  des  temps  d'affligeante  mémoire,  pendant 
la  longue  séparation  de  nos  colonies,  celles-ci, 
ne  recevant  pas  de  secours  de  la  métropole,  ont 
été  dégagées  de  fait  des  devoirs  de  la  récipro- 
cité. 

Aujourd'hui  il  en  doit  être  autrement  :  nous 
achèterons  leurs  sucres,  elles  doivent  se  pour- 
voir de  nos  marchandises ,  nous  les  achèterons  à 
un  prix  plus  élevé  qu'elles  ne  pourraient  les 
vendre  à  d'autres ,  elles  ne  doivent  point  s'enquérir 
si  el  es  pourraient  acheter  à  meilleur  marché  les 
denrées  ou  marchandises  que  nous  leur  fourni- 
rons. 

On  doit  voir  figurer  dans  la  balance  de  notre 
commerce  avec  les  colonies,  des  exportations 
proportionnelles  à  celles  aui  avait  lieu  avant  Ja 
révolution  ;  ce  doit  être  là  la  condition  du  bien- 
fait, et  il  devrait  cesser,  si  nos  exportations 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  ce  qu'elles  ont  été 
en  1816  et  en  1817;  car  les  provenances  de 
l'Inde,  excepté  notre  commerce  avec  nos  colo- 
nies, n'a  pas  été  plus  avantageux  qu'avec  les 
étrangers,  sous  le  rapport  des  exportations. 

Quant  à  l'année  1820,  on  voit  dans  les  ta- 
bleaux joints  au  projet  de  loi,  que  l'exportation 
a  été  en  valeur  des  trois  quarts  du  prix  des  im 

Eortations,  et  cette  proportion  paraîtra  convena- 
le,  si  Ton  fait  attention  que  le  prix  du  fret  est 
gagné  pour  la  plus  grande  partie  par  notre  ma- 
rine marchande. 

J'arrive  à  la  dernière  question,  et  je  serai  très- 
court. 

Convient-il  de  fixer  un  terme  à  la  durée  de  la 
loi  en  discussion? 

Oui,  Messieurs,  toute  loi  de  douane  est  transi- 
toire de  sa  nature. 

Immuable  dans  ses  principes,  elle  doit  varier 
dans  ses  applications  selon  le  temps  et  les  cir- 
constances. 

Le  motif  de  la  loi  présentée  cessera  à  une  épo- 
que qu'on  peut  croire  rapprochée,  sans  pouvoir 
cependant  la  fixer. 

Le  sol  de  nos  colonies  toujours  fertile  donne 
d'abondantes  récoltes,  que  les  colons  assurent 
pouvoir  augmenter  encore. 

Que  leur  faut-il  pour  pouvoir  rivaliser  avec  les 
autres  producteurs  ?  plus  d'aisance,  plus  d'en- 
couragement, plus  de  capitaux  et  un  débit 
assuré. 

Eh  bien  !  la  loi  va  produire  tous  ces  bons  effets, 
et  hâter  le  moment  où  la  surtaxe  sur  les  sucres 
étrangers  ne  sera  plus  nécessaire,  et  où  elle  ces- 
serait d'être  juste. 

Bn  vain  dirait-on  que  le  gouvernement  saura 
bien  apprécier  le  moment  où  la  surtaxe  pourrai! 
être  diminuée,  et  qu'il  en  fera  la  proposition  à 
la  Chambre. 

Nous  connaissons  tous  les  difficultés  qui  en- 
tourent le  rapport  ou  les  modifications  d'une  loi  ; 
le  gouvernement,  au  milieu  de  ses  grandes  et 
importantes  occupations,  peut  perdre  3e  vue  cet 
objet,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  profileront  de 
cette  surtaxe  qui  appelleront  son  attention  sur 
le  moment  où  elle  pourrait  être  diminuée. 

Mais  si  on  oppose  un  terme  de  durée  à  la  loi, 
ce  terme  écoulé,  il  faudra  présenter  une  loi  nou- 
velle, et  alors  la  Chambre  en  la  votant  pourra 
consulter  les  circonstances  et  les  besoins. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  amendements  que 
je  vais  proposer  : 
c  Art.  1er.  Le  tarif  sur  les   sucres  étrangers 
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proposé  par  le  projet  de  loi  du  1 1  jain  1822,  sera 
réduit  sa  taux  fixé  par  4e  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  le  19  janvier  dernier,  et  ainsi 
qu'il  suit. 

t  Art.  2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ces- 
seront de  plein  droit  au  1"  janvier  1824.  » 

(L'impression  de  ee  discours  est  demandée  et 
ordonnât.) 

L'amendement  de  M.  Galmicbe  est  rejeté. 

II.  le  PvesMeal.  Il  nom  reste  à  délibérer  sur 
un  antre  article  additionnel  proposé  par  M.  de 
Vaublanc,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  produits  de  l'agriculture  et  des  manu- 
factures françaises  qui.  chargés  sur  des  navires 
français  pour  les  Antilles  ou  Pile-Bourbon,  se- 
ront destinés  s.  y  être  mis  en  dépôt,  seront 
exempts  de  tous  droits  a  la  sortie  des  ports  de 
France  et  a  leur  entrée  dans  les  ports  de  ces 
colonies. 

■  Les  navires  et  caboteurs  étrangers  qui  charge- 
ront dans  les  ports  des  Antilles  françaises  les 
produits  de  notre  agriculture  et  de  nos  manufac- 
tures no  payeront  aucun  droit  quelconque  pour 
la  sortie  de  ces  marchandises. 

Cet  amendement  étant  am 
demande  et  obtient  la  parole 

H.  de  YanMaae.  Messieurs,  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  tous  faire  consiste  à  éta- 
blir un  entrepôt  dans  nos  colonies.  H  faut  dis- 
tinguer entre  le  commerce  de  nos  colonies  tel 
qu'il  existe  et  celui  qu'amènerait  l'entrepôt.  Un 
m'a  fait  une  objection  sur  la  rédaction  de  ma 
proposition.  On  m'a  dit  :  ■  Vous  demandes  que  les 
marchandises  françaises  destinées  a  l'entrepôt 
que  vous  propose!  ne  payent  aucun  droit,  eu 
sortant  de  France  et  en  arrivant  à  l'entrepôt. 
Cela  existe  déjà  pour  les  marchandises  destinées 
aux  colonies.  ■  Je  réponds  qu'elles  payent  des 
droits  faibles  a  la  venté  ;  mais  je  désire  qu'elles 
n'en  payent  d'aucune  espèce,  aliu  de  donner 
plus  oc  facilité  a  l'écoulement  des  marchandises 
françaises. 

Par  la  rédaction  que  j'ai  proposée,  j'ai  voulu 
constater  que  je  proposais  un  entrepôt  réel. 
Mai d tenant,  ces  entrepots  pourraient-ils  être  de 
quelque  utilité  ?  Je  remarque  qu'ils  existaient 
avant  la  révolution,  et  qu'ils  employaient  quatre 
on  cinq  cent  navires,  les  entrepôts  sont  une  in- 
stitution de  Colbert  ;  ils  ont  produit  des  avantages 
immenses  dans  divers  temps",  il  ne  faut  que  se 
rappeler  les  richesses  immenses  que  ce  système 
avait  arcuroulées  dans  le  rocher  de  111e  Saint- 
Knstache  avant  la  révolution,  et  ensuite  les 
mêmes  richesses  accumulées  à  Saint-Thomas  et 
i  Saint-Barthélémy,  qui  ne  sont  aussi  que  des 
rochers,  pour  ne  pas  rejeter  légèrement  une  pa- 
reille mesure. 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  dans  cette  discus- 
sion qu'il  fallait  profiter  du  grand  commerce  qui 
d'un   moment  à  l'autre  peut  s'ouvrir  dans  tes 
ports  de  l'Amérique  méridioonalc  ;  je  répond», 
en  appuyant  ce  que  ces  orateurs  ont  dit,  que  le 
meilleur  moyen  d'en  profiter  est  de  se  mettre  en 
Hat  de  pouvoir,  au   moment  ou  ce  commerce 
s'ouvrira,  faire  ce  qui  sera  nécessair 
profiter.  Or,  je  remarque  que   le  ma 
rot  d'Bspagne  annonce  qu'il   ouvrira 
meree  libre  tous  les  ports  des  provi 
gnôles  intsilôt  qu'elles  se  réuniront  a 
pote.  (On  rit  ù   gauche.)  Il  me  semM 
préseule  a  l'esprit  un  grand  nombre  ■ 
naitt>n«  |>olitiqueB  d'après  lesquelles  o 


ces  peuvent,  en  conservant  leur  liberté,  se  réu- 
nir à  la  métropole  par  des  intérêts  communs; 
uous  voyous  que  le  Mexique  semble  en  donner 
l'exemple  dans  ce  moment.  Si  donc  cet  instant 
arrive,  il  est  extrêmement  utile  que  vous  ayez 
combina  les  choses  de  manière  A  pouvoir  en 
profiter  Or,  je  crois,  d'après  des  renseignements 

Sue  j'ai  pris  auprès  des  personnes  instruites 
ans  cette  matière,  que  de  grands  vaisseaux 
français  sont  partis  de  France  pour  faire  le  com- 
merce dans  les  provinces  espagnoles  lorsque  les 
ports  nous  en  seraient  légalement  ouverts  ;  je 
crois  que  ces  grands  vaisseaux,  portant  des  mar- 
chandises propres  aux  habitants  de  ces  provinces, 
courraient  risque  d'y  trouver  des  concurrences 
dangereuses.  Si  au  contraire  nos  bâtiments  ar- 
rivent dans  les  ports  de  vos  colonies  et  y  dépo- 
sent leur  marchandise  en  entrepôt,  qn'arrivera-t- 
il  î  que  les  caboteurs  et  petits  bâtiments  des 
côtes  espagnoles  pourront  trouver  dans  ces  en- 
trepôts rassortiment  complet  des  marchandises 
qu'ils  destineront  a  la  population  disséminée  box 
les  côtes  de  ce  pays,  tandis  qu'un  grand  navire, 
chargé  de  nombreuses  marchandises  pourrait,  en 
se  présentant  sur  ces  côtes  devant  cette  popula- 
tion disséminée,  éprouver  des  pertes  considéra- 
bles. Ainsi,  c'est  uniquement  pour  l'avantage  de 
votre  commerce,  pour  l'écoulement  des  marchan- 
dises provenant  de  votre  sol  et  de  votre  indus- 
trie que  j'ai  fait  ma  proposition. 

Je  n'ignore  pas  qu'on  peut  m'objecter  qu'it 
faudrait  de  grandes  considérations  pour  former 
un  entrepôt.  Je  répondrai  qu'en  faisant  cette 
proposition  à  la  Chambre,  j'ai  eu  pour  but  prin- 
cipal d'attirer  son  attention  et  celle  du  gouver- 
nement sur  un  objet  si  important.  Nous  voyons 
que  chez  nos  voisins  c'est  un  usage  parlemen- 
taire dont  ils  se  trouvent  très-bien,  que  de  faire 
des  propositions  uniquement  pour  attirer  la  ré- 
flexion sur  elles,  quoique  ensuite  elles  soient 
ajournées.  Je  sais  aussi  que  la  Chambre  doit  de- 
sirerde  finir  pr  amplement  une  session  extraordi- 
naire ;  aussi,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  mainte- 
nant délibérer  sur  ma  proposition,  je  n'en  croi- 
rai pas  moins  avoir  rempli  le  but  que  je  me  suis 
proposé,  et  qui  est  d'attirer  l'attention  publique  et 
celle  du  gouvernement  sur  une  chose  que  je  crois 
importante.  Je  prie  les  orateurs  qui  désirent  lesys- 
tème  de  la  liberté  du  commerce  de  faire  attention 
que  celui  des  prohibitions  étant  etabi,  on  ne  peut 
s  approcher  de  cette  liberté  que  par  les  entrepôts. 
D'un  autre  côté,  les  partisans  du  système  prohi- 
bitif ne  peuvent  disconvenir  que  lé  système  des 
entrepôts  a  produit  les  plus  heureux  résultats  en 
France  et  ailleurs. 

It  semble,  d'après  cela,  que  presque  tout  te 
monde  devrait  se  réunir,  si  ce  n'est  pour  discuter 
dans  ce  moment  une  mesure  qui  peut  demander 
de  longues  réflexions,  du  moins  pour  convenir  de 
son  importance.  Ainsi,  pour  ne  pas  employer  un 
temps  trop  précieux  dans  une  session  extraordi- 
naire, et  ayant  rempli  entièrement  le  but  que  je 
me  suis  proposé,  je  suis  le  premier  à  demander 
l'ajournement  de  ma  proposition. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

p'  "  M.  de  Tau- 

,.  i,  ù,  tarif; 


[Chambre  de»  Député».]        SECONDE  RESTAURATION. 


H.  Dttverjrîer  de  llanranne.  Messieurs,  les 
droits  actuels  sur  le  lin  brut  sont  de  20  centimes, 
sur  le  Un  tillÉ  et  étoupé  de  3  francs,  et  sur  le  lia 
peigné,  de  6  francs  tes  lOOkilogrammcs.  Le  projet 
de  loi  propose  une  augmentation  sur  tous  ces  lins; 
le  gouvernement  s'est  décidé  à  faire  cette  pro- 
position sur  la  demande  des  cultivateurs  du  dé- 
partement du  Nord,  qui  se  plaignent  de  ne  pus 
vendre  leur  lin.  Hais  il  est  arrivé  sur  ce  point 
comme  surbeaucoup  d'autres,  que  l'intérêt  général 
n'a  pas  été  pris  assez  en  considération  ;  on  a  né- 
glige l'intérêt  des  manufacturiers  en  songeant  trop 
a  ceux  des  cultivateurs. 

Observez,  Messieurs,  qu'on  nons  propose  de 
mettre  un  droit  sur  nne  chose  que  nous  ne  pou- 
vons produire.  Noub  tirons  de  la  Belgique  les  cou- 
leurs gris  argenté  et  gris  ardoise,  que  la  nature 
des  eaux  ne  nous  permet  pas  d'obtenir  chez  nous 
d'nne  assez  belle  couleur.  Or,  nous  vendons  or- 
dinairement nos  productions  par  assortiment;  et 
si  nous  sommes  privés  des  matières  que  nous  ti- 
rons de  la  Belgique  et  que  nous  ne  pouvons  pro- 
duire., nos  assortiments  seront  incomplets,  et  nous 
De  pourrons  pins  vendre  nos  produits;  nous  pro- 
duirons moins,  par  conséquent  nous  achèterons 
moins  des  cultivateurs.  Il  est  donc  évident  que  la 
proposition  du  gouvernement,  nuisible  à  votre 
industrie  sera  nuisible  même  aux  agriculteurs  qoi 
l'ont  réclamée;  et  je  demande,  a  cet  égard,  une 
réduction  de  7  francs. 

J'ai  à  faire  à  la  Chambre  une  antre  observation 
relative  au  lin  peigné.  La  commission  sur  cet  objet 
a  pris  en  considération  les  justes  réclamations  qui 
ont  été  faites.  Autant  nous  avons  besoin  de  lin  tillé, 
autant  le  lin  peigné  nous  est  inutile.  Le  lin  peigne 
n'était  taxé  qu'au  double  du  fin  tillé;  ce  n'était 
pas  assez;  il  faut  an  moins  qu'il  soit  triple;  mais 
comme  j'ai  proposé  moi-même  une  réduction  sur 
le  lin  tillé,  il  est  nécessaire  que  je  suive  la  même 

[iroporlion  pour  le  lin  peigne,  et  que  je  demande 
a  réduction  à  20  francs  du-  droit  proposé  dans  le 
projet  à  30  francs. 

Quant  à  la  première  proposition,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que  dans  le 
moment  où  les  cultivateurs  du  département  du 
Nord  ont  fait  leurs  réclamations,  il  y  avait  en  deux 
récoltes  abondantes  de  lin;  il  n'était  pas  étonnant 
par  conséquent  qu'ils  ne  pussent  que  difficilement 
se  défaire  de  leur  denrée  ;  mais  aujourd'hui  les 
lins  sont  plus  rares;  on  en  demande  et  on  n'en 
trouve  pas;  c'est  la,  ce  me  semble,  une  raison  de 
rejeter  la  proposition. 

Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  aux  autres  parties  du 
tarif,  mais  bien  à  celle  qui  concerne  les  lins  tilles 
et  étoupés,  et  je  demande  que  les  droits  sur  les 
lins  peignés  soient  de  20  francs  au  lieu  de  30. 


nons  niions  chez  nous.  En  admettant  ce  fait,  d'ail- 
leurs très- contestable,  n'est-il  pas  vrai  que  plus 
le  lin  lillé  en  Belgique  a  de  qualités  et  plus  aussi 
il  ade  prix,  et  plus  par  conséquent  il  fait  obstacle 
à  ce  que  le  prix  de  nos  lins  s'élever  H  y  a  fait  tel- 
lement obstacle,  que  l'importation  du  lin  tillé  qui 
eu  1819  n'avait  été  que  de  1,226,000  kilogrammes, 
s'est  élevé,  eu  1821,  a  2,192,000  kilogrammes.  11 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  plaintes  du  dépar- 
tement du  Nord  qui,  eu  1821,  a  vendu  1  million 
de  kilogrammes  de  lin  de  moins  qu'en  1819.  Si  vos 
cultivateurs  négligent,  comme  on  le  dit  encore, 
de  tiller  leur  lin,  la  cause  en  est  probablement 
dans  le  bas  prix  auquel  les  lins  de  la  Belgique 
entrent  eu  France;  protégeons  le  tlllage  par  nu 

Elus  gros  droit  ;  il  ne  tardera  pas  a  se  développer, 
e  droit  que  nous  proposons  équivaut  à  10  0/0 
de  la  valeur,  et  je  ne  sais  comment  on  soutiendrait 
que  c'est  une  protection  exagérée  que  celle  qui  a 

Jour  objet  de  faire  payer  10  0/0  de  sa  valeur 
nne  denrée  dont  l'analogue  est  cultivée  chez 
nous  en-grande  quantité,  un  deux  mots,  l'intérêt 
de  l'agriculture  dans  le  département  du  Nord  ré- 
clame une  augmentation  ue  droit  sur  les  lins;  à 
cet  intérêt  on  oppose  l'intérêt  de  ceux  qtri  l'em- 

Stoient.  Nous  ne  sacrifions  pas  par  un  droit  de  10 
/0  ce  dernier  intérêt;  nous  devons  protection 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
d'nne  réduction  de  7  francs  sur  les  lins  tilles,  faite 
par  Dnvergier  de  Hauranne  ;  cette  proposition  étant 
rejetée,  celle  qui  aurait  pour  but  de  réduire  de 
30  à  20  francs  les  droits  sur  le  lin  peigné,  tombe 
d'elle-même. 
Le  tarir  relatif  aux  lins  est  adopté- 
La  Chambre  adopte  également  celui  qni  se  rap- 
porte aux  avelanûdes,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
t  AvelanÔdes,  5  francs  par  100  kilogrammes.  * 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  soite  du  tarif  : 
•  Sumac,  25  francs  par  100  kilogrammes.  > 
H.  Straforello  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  Straforello .  Messieurs ,  craignons  d'a- 
dopter l'augmentation  de  droit  que  l'on  propose 
sur  les  sumacs  étrangers,  et  que  le  projet  de  loi 
veut  élever  de  15  à  25  francs  parquintal  métrique. 

Cette  mesure  serait  funeste  à  un  genre  d'in- 
dustrie que  la  France  possède  depuis  longtemps, 
et  qu'il  importe  de  lui  conserver  à  cause  des  avan- 
tages considérables  qu'elle  en  retire,  et  par  Bon 
commerce  et  par  son  agriculture. 

Nos  tanneries  et  nos  corroieries  font  tous"  les 
jours  de  nouveaux  progrès.  Les  fabricants  de  nos 
divers  départements,  rivalisant  de  zèle  et  d'efforts 
dans  ce  genre  d'industrie,  l'auront  bientôt  portée 
au  pins  haut  degré  de  perfection  que  l'art  puisse 
atteindre. 

Les  maroquins  français  surpassent  déjà  ceux 
d'Angleterre,  et  je  puis  vous  assurer,  Messieurs, 
qu'ils  sont  préférés  dans  plusieurs  marchés 
étrangers. 

Les  Anglais,  qui  prennent  à  tache  de  faire  pros- 
pérer tous  les  genres  d'indusfrie,  et  qni,  certes, 
ne  négligent  rien  pour  favoriser  aussi  leur  agri- 
culture, n'ont  rien  oublié  pour  faire  fleurir  cette 
fabrication,  et  quoiqu'ils  possèdent  chez  eux  beau- 
coup de  matières  végétales  propres  à  tanner,  ils 
n'ont  pas  moins  fait  fléchir,  en  faveur  de  cette 
utile  industrie,  leur  fameux  système  prohibitif, 
dont  ils  comnrancent  à  relâcher  les  nœuds,  tandis 
que  nous  nons  y  renfermons  toujours  plus. 

Dès  que  la  France  eut  assujetti  les  sumacs  étran- 
gers au  droit  de  15  francs  établi  par  la  précédente 
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loi,  l'Angleterre  ne  tarda  pas  de  supprimer  ches 
elle  la  taxe  qui  grevait  cette  production  étrangère. 
Par  cette  sage  et  adroite  mesure,  profitant  de 
notre  faute,  les  Anglais  sont  parvenus  depuis  lors 
à  recevoir  les  pins  beaux  sumacs  de  Sicile,  qui 
obtiennent  dans  ce  royaume  nu  prix  plus  élevé 
qu'en  France,  ou  la  cherté  du  droit  nuit  à  leur 
débouché  et  a  notre  fabrication. 

H.  le  directeur  général  a  été  induit  en  erreur 
lorsqu'il  a  avancé  que  les  sumacs  de  France  étaient 
devenus  une  branche  importante  de  notre  agri- 
culture. 

S'il  est  vrai  que  quelques  départements  produi- 
sent des  sumacs,  il  est  reconnu  que  leur  produit 
est  insignifiant  et  que  leur  propriété  pour  la  tan- 
nerie est  presque  nulle.  Cette  vérité  et  tout  ce  que 
j'ai  avance  jusqu'ici  se  trouvent  attestés  dans  une 
pétition  une  j  eus  l'honneur  de  remettre  à  la 
Chambre  fors  de  la  dernière  session  ;  pétition  si- 
gnée par  un  grand  nombre  de  fabricants  qui  n'au- 
raient aucun  intérêt  de  faire  usage  des  sumacs 
étrangers  de  préférence  aux  indigènes,  si  ceux-ci 
leur  offraient  le  même  avantage. 

Dans  les  départements  littoraux  de  la  Méditer- 
ranée on  trouve  épars  ça  et  la  quelques  arbustes 
de  sumac,  dont  on  ne  songe  pas  même  à  se  servir. 
On  ne  doit  donc  pas  considérer  ce  produit  comme 
ou  de  ceux  de  notre  sol, capable  de  fixer  l'attention 
do  gouvernement. 

Tous  les  soins  que  l'on  apporterait  en  France 
à  la  culture  du  sumac,  ne  lui  donneraient  jamais 
celle  force  nécessaire  et  ce  degré  de  supériorité 
qu'il  n'acquiert  que  dans  la  Sicile  seulement,  soit 
par  la  nature  du  sol,  soit  par  l'effet  d'autres  cir- 
constances qu'on  ne  saurait  dédnireetqui  tiennent 
toutes  a  la  seule  localité. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  péril  à  différer,  et  qu'il 
v  en  aurait  beaucoup  à  adopter  une  fausse  mesure, 
avant  que  de  porter  un  si  rude  coup  à  uostanneries 
et  a  nos  corroieries  par  l'augmentation  d'un  droit 
excessif  qui  équivaudrait  a  une  prohibition,  j'in- 
vite le  gouvernement  a  ordonner  des  essais  sur 
les  sumacs  d'Avignon,  dont  les  propriétaires  ont 
provoqué  ce  renchérissement  de  droit.  On  ne  craint 
pas  d'assurer  mie,  quelle  que  soit  la  quantité  de 
sumacs  français,  que  l'on  compare  à  une  moindre 
de  ceux  de  Sicile,  il  en  résultera  toujours  que  la 
quantité  des  premiers  ne  pourra  jamais  suppléer 
à  la  qualité  des  autres. 

On  se  convaincra  bientôt  de  la  nécessité  d'imiter 
les  Anglais,  en  supprimant  le  droit  dont  cet  arti- 
cle csloéja  grevé,  plutôt  que  de  chercher,  en  t'aug- 
-  mentant ,  a  ruiner  entièrement  une  fabrication 
que  l'on  exploite  en  France  avec  tant  de  succès 
et  dans  un  si  grand  nombre  de  départements. 
D'ailleurs,  en  voulant  favoriser  l'agriculiurc 


mac,  ne  craignez-vous  pas,  Messieurs,  de  nuire 
a  l'agriculture  eu  général,  si  la  mesure  que  vous 
allex  prendre  tend  a  diminuer  le  travail  de  nos 
tanneries  et  a  réduire  les  einoriarini»  mnvirit- 
rables  qui  se  font  annuelles 
Cette  agriculture  n'en  souffrir 
lui  fermez  ce  débouché  pour 
bestiaux  T 

Craignet  aussi  de  justes  re| 
des  Napolitains,  qui,  en  n 
matière  propre  a  apprêter  no 
au  point  de  perfection  dont 
jaloux,  cous  offrent  aussi  les 
sources  pour  l'écoulement  de 
dnils. 

Je  vole  l'ajournement  de 


droit,  afin  de  donner  le  tempe  de  faire  l'essai  que 
je  propose. 

M.  Davergler  de  Hani-anne.  La  culture  du 

sumac  en  France  est  déjà  protégée  par  un  droit  mis 
sur  le  sumac  étranger.  Je  viens  demander  aussi 
que  ce  droit  ne  soit  pas  augmenté.  Sans  doute  il  faut 
encourager  chez  nous  la  production  du  sumac;  et 
je  ne  m'élèverais  pas  contre  le  projet,  si  déjà  elle 
n'était  encouragée  par  un  droit  de  15  francs.  En 
portant  ce  droit  à  25  francs,  on  va  faire  tort  à  nos 
manufactures  de  tout  genre.  H  faut  que  vous 
sachiez  que  les  sumacs  qui  se  récoltent  dans  le 
midi  de  la  France  sont  loin  de  donner  une  tein- 
ture aussi  belle  que  celle  des  sumacs  d'Espagne 
et  de  Portugal  ;  nos  sumacs  peuvent  être  employés 
pour  teindre  les  cotons  en  noir;  mais  ils  ne  sau- 
raient convenir  à  la  teinture  des  draps,  pour  les- 
quels lesnmacd'Bspagneetde  Portugal  est  indis- 
S ensable.  Considérez,  Messieurs,  que  le  sumac  de 
alagaest  de  toute  nécessité  à  vos  fabriques  d'in- 
diennes, auxquelles  il  donne  une  grande  supé- 
riorité; si  vous  en  privez  ces  fabriques,  vous 
réduisez  a  rien  des  exportations  considérables,  et, 
je  le  répète,  vous  ne  protégez  nullement  la  cul- 
ture du  sumac  eu  France,  qui  déjà  est  protégée 
autant  qu'elle  peut  l'être.  Votre  but  ne  serait  donc 
pas  rempli,  puisque  le  sumac  de  Provence  ne 
peut  remplacer  celui  de  Halaga.  Je  demande,  en 
conséquence,  le  rejet  de  l'article  et  la  conserva- 
tion du  droit  actuel. 

M.  de  Boa  r  ri  en  or,  rapporteur.  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  dans  cette  loi  les  intérêts  particu- 
liers se  combattent  ctse  combattront  sans  cesse. 
Tout  à  l'heure  c'était  les  manufacturiers  de  Lille 

3ui  étaient  en  opposition  avec  les  cultivateurs 
u  département  du  Nord.  M.  le  directeur-général 
vous  a  prouvé  que  les  cultivateurs  devaient  l'em- 
porter; il  en  est  encore  de  même  dans  la  ques- 
tion actuelle.  La  commission  a  eu  la  preuve  que 
nos  provinces  méridionales  peuvent  produire 
deux  fois  plus  de  sumac  que  nous  n'en  avons 
besoin...  (Quelque»  wix :  II  ne  vaut  rienl)  Voua 
dites  qu'il  ne  vaut  rien;  ce  n'est  là  qu'une  asser- 
tion qu'il  faudrait  prouver.  Du  reste,  je  vous  prie 
d'observer  que  l'augmentation  portée  contre  les 
sumacs  étrangers  n  est  nullement  du  fait  de  la 
commission  ;  c'est  le  gouvernement  qui  t'a  pro- 
posée dans  son  projet  de  janvier  dernier;  et  il  l'a 
proposée  parce  qu'il  a  reconnu  que  la  culture  du 
sumac  commençait  à  dépérir  dans  nos  départe- 
ments méridionaux,  et  qu'elle  avait  besoin  d'en- 
couragement. 

H.  1*  général  Séfc»st1«nl.  M.  le  rapporteur 
s'est  étrangement  mépris  sur  les  intentions  de 
M.Straforelïo,  lorsqu'il  a  pensé  que  l'opinion  de  cet 

honorable  membre  était  l'expression  de  l'intérêt 
particulier  de  Marseille;  il  s  agit  de  tout  le  midi 
de  la  France;  il  s'agit  de  l'intérêt  du  commerce 
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augmentation  de  droite  proposée,  n'est  autre  chose 
qu  un  sacrifice  fait  par  Je  fisc  à  un  intérêt  plus 
grand  que  le  Bien  ;  presque  toujours  elle  a  pour  but 
d'éloigner  quelque  produit  étranger  au  profit  du 

Sroduit  analogue  qui  se  trouve  eu  France;  il  est 
onc  rare  qu'une  augmentation  de  taxe  ne  signale 
pas  une  perte  pour  le  Trésor. 

Bq  tous  proposant  d'élever  le  droit  sur  le 
sumac  étranger,  le  gouvernement  a  voulu  en  res- 
treindre la  concurrence  au  profit  de  notre  propre 
culture  :  les  départements  du  Midi,  et  surtout 
celui  de  Vaucluse,  qui  en  récoltent  aujourd'hui 
d'immenses  quantités,  font  depuis  trais  ans  en- 
tendre leurs  plaintes  ;  et  lorsque  le  gouvernement 
les  a  vu  justifiées  par  dea  importations  toujours 
croissantes  des  sumacs  étrangers,  il  n'a  pas  dû 
hésiter  plus  longtemps  à  venir  au  secours  de  cette 
branche  de  culture  que  la  surabondance  de  tant 
d'autres  produits  agricoles  rend  plus  précieuse 
encore. 

On  objecte  que  le  sumac  français  n'est  pas  d'uu 
aussi  bon  emploi  pour  nos  teintures  Unes,  que  le 
sumac  étranger.  Je  ne  conteste  ni  ne  confirme 
cette  assertion.  {Des  voix  à  gauche  :  Vous  devriez 
le  savoirl...  Consultez  les  teinturiers;  ils  vous  le 
diront.)  Je  n'ai  d'ailleurs  nul  besoin  de  le  véri- 
fier. Qu'est-ce  que  la  quantité  de  sumac,  étranger 
ou  autre,  réclamée  par  les  besoins  de  nos  teintures 
d'un  ordre  privilégié,  si  on  la  compare  avec  les 

Suantites  que  peuvent  en  employer  nos  tanneries? 
t  c'est  ce  débouché  que  nous  voulons  ouvrir  à 
ceux  de  France,  eu  écartant  d'eus  par  un  plus 
fort  droit  la  concurrence  de  ceux  du  dehorx.  Et 
quand  il  eu  résulterait  pour  nos  teintures  Sues 
un  prix  insensiblement  plus  élevé,  qui,  en  der- 
nière analyse,  se  résoudrait  en  un  droit  imper- 
ceptible de  consommation...  [Murmures  et  inter- 
ruption à  gauche.)  Messieurs,  je  parle  affaires,  je 
puis  me  tromper  ;  mais  vous  en  jugerez  mieux  si 
vous  daignez  m'écouter  comme  je  vous  écoute 
moi-même.  Je  dis  qu'en  protégeant  à  ce  prix  une 
importante  culture,  nous  ne  l'aurons  pas  trop 
chèrement  achetée.  Un  intérêt  que  je  trouve  mi- 
nime vient  ici  combattre  un  intérêt  qui  me  semble 
plus  important.  C'est  à  celui-ci  que  je  donne  la 
préférence. 

M.  Méehln.  Le  système  de  M.  le  directeur  géné- 
ral pourrait  être  accueilli  s'il  y  avait  égaiitêde  va- 
leur entre  les  deux  matières  ;  mais  le  sumac  de  Ma- 
laxa est  d'une  supériorité  extrême  sur  celui  de  la 
Provence.  Si  vous  surtaxez  les  sumacs  de  Ualaga, 
vous  augmentez  l'aune  de  drap  noir  de  50  à  75  cen- 
times. Or,  l'intérêt  des  inanufatures  est  de  produire 
au  meilleur  marché  possible;  et  vous  agiriez  tout 
à  fait  contre  vos  intérêts  si  vous  augmentiez  la 
teinture  noire  dans  un  temps  où  presque  tout  le 
monde  est  vêtu  de  noir.  Au  reste,  vous  savez  que 
c'est  avec  le  sumac  de  Ualaga  que  l'on  teint  les 


en  tiges  entières.....  8  tr.\£ 
en  tubes  sans  nœuds.  11  j," 
en    brochettes    pour  rj 

peignes  a  tisser. 
brutes 


dépouillées  de  leurs 
barbes ... 
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Roseaux 

des 
jardins. 
Bruyères 
vergettes. 

Aucun  amendement  n'est  proposé  sur  ces  deux 
articles  ;  ils  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 


M.  le  Président.  Ou  peut  entendre  encore 
quelques  discours. 

Les  mêmes  voix:  Non,  non!  c'est  inutile;  il  ne 
sera  pas  possible  de  rien  décider. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  si  l'on  ne  commence  les  séances 
qu'à  deux  heures,  et  qu'on  les  lève  à  cinq  heures 
un  quart,  ce  sera  le  moyen  d'allonger  la  session. 


(  gras  et  en  chair 50  fr. 

Bœufs.)  maigres,  taureaux,  bou- 

(    villonB  et  taurillons...  15 

Vaches!  grasses  et  en  chair 25 

tacuest  maigres  et  génisses 6 

Veaux 3 

Béliers,  brebis  et  moutons  com- 
muns     3 

Agneaux  communs »       ; 

Boucs  et  chèvres 1       ! 

Chevreaux I 

Porcs..!  ira?  _■-" »2 


40 


M.  le  Président.  M.  Humhlot-Conté  propose 
de  doubler  tous  les  droits  contenus  dans  ce  tarif; 
M.  le  générai  Semellée,  de  porter  à  80  francs  les 
droitssurlesbœufsgras;  M.  d'QrglandeATO  francs; 
M.  d'Estounnel  à  60  francs.  Quelques  autres  col- 
lègues ont  présenté  des  amendements  qui  tendent 
à  réduire  les  droits  proposés  par  le  gouvernement. 
H.  Bignon  demande  que  le  droit  de  M  francs  im- 

S3Sé  sur  les  bœufs  gras  soit  réduit  à  40  francs; 
.  de  Ghauvelin,  à  30;  M.  de  Laborde,  a  25. 

La  Chambre  se  trouve  donc  placée  entre  des 
amendements  en  plus  et  des  amendements  en 
moins  ;  il  faut  nécessairement  accorder  la  priorité 
aux  amendements  en  plus  ou  à  ceux  qui  sont  en 
moins.  Par  une  délibération  antérieure,  prise  par 
la  voie  du  scrutin,  la  Chambre  a  décidé,  le  25  avril 
1821,  qui;  les  amendements)  en  plus  devaient  avoir 
la  priorité.  Déférant  à  cette  délibération,  je  pro- 
pose &  la  Chambre  de  mettre  d'abord  en  délibéra- 
tion les  amendements  en  plus. 

Cette  proposition  n'est  pas  contestée;  M.  le  pré- 
sident accorde  la  paroleà  M.  Humhlot-Conté,  dont 
la  proposition  est  la  plus  élevée  ;  quelques  mem- 
bres à  gauche  demandent  encore  la  remise  à  de- 
main ;  cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

II.  HnmbUl-Onté.  Messieurs,  eu  proposant 
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des  droits  aussi  élevés  sur  le  bétail  étranger,  je 
me  suis  attendu  que  Ton  m'accuserait  de  deman- 
der par  14  une  prohibition.  Je  ne  prétends  pas 
repousser  ce  reproche;  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  m'y  suis  exposé  en  faveur  de  l'agri- 
culture, et  l'expérience  ne  m'a  pas  prouvé  que 
les  prévisions  sur  lesquelles  je  me  fondais  fussent 
erronnées.  J'avais  annoncé,  en  1821,  que  le  com- 
merce de  grains  ne  se  créerait  pas,  tant  qu'il  se- 
rait menacé  par  l'introduction  des  blés  étrangers, 
fit  effectivement,  les  spéculateurs  ne  sont  pas 
entrés  en  concurrence  pour  soutenir  le  prix  de 
cette  denrée,  et  la  surabondance  des  récoltes  a  été 
laissée  tout  entière  à  la  charge  des  cultivateurs. 
Et  de  là,  la  source  de  tous  It  s  maux  de  l'agriculture, 
et,  par  contre-coup,  des  plaintes  qu'elle  élève  au- 
jourd'hui sur  le  commerce  de  bestiaux. 

Député  d'un  pays  où  Ton  s'occupe  particulière- 
de  cette  branche  d'agriculture,  j'ai  profité  de  ma 
position  pour  reconnaître  avec  soin  qu'elles  sont 
tes  causes  de  sa  détresse,  et  ie  suis  demeuré  con- 
vaincu que  la  question  est  bieo  plus  importante 
et  plus  étendue  que  l'on  ne  le  suppose,  et  se  rat- 
tache à  des  considérations  du  premier  ordre.  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  repousser,  dans 
l'intérêt  de  ma  cause,  la  prévention  que  doit  élever 
dans  vos  esprits  l'idée  que  je  parle  ici  dans  un 
intérêt  local.  Sans  doute,  Messieurs,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  de  servir  les  intérêts  du  pays 
qui  m'a  honoré  de  sa  confiance  se  présentera,  je 
me  croirai  heureux  de  pouvoir  la  saisir,  et  je 
m'empresserai  de  le  faire  ;  mais  je  n'oublierai  pas 
pour  cela  que  ce  ne  sont  que  des  motifs  d'intérêt 
général  qui  doivent  déterminer  vos  résolutions, 
et  vous  allez  voir  si,  dans  cette  circonstance,  je 
prétends  vous  en  alléguer  d'autres. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  question  des  bestiaux 
86  rattachait  à  des  considérations  du  premier  ordre, 
et  qui  intéressait  également  les  départements  qui 
s'occupent  des  autres  branches  d'agriculture,  et 
par  contre-coup  tous  les  genres  d'industrie.  Pour 
vous  le  prouver,  Messieurs,  il  me  suffira  de  vous 
faire  connaître  exactement  d'où  provient  la  sura- 
bondance du  bétail  et  la  baisse  de  son  prix. 

Ne  pouvant  vendre  leurs  grains,  faute  de  trou- 
ver des  consommateurs,  les  pays  surchargés  de 
cette  denrée  ont  employé  leur  excédant  à  la  nour- 
riture et  à  l'engrais  du  bétail.  Partout  on  nourrit 
les  veaux,  les  cochons  de  lait,  partout  on  engraisse 
les  boeufs  ou  les  porc*.  L'usage  d'élever  ces  der- 
niers animaux  a  pénétré  dans  tous  les  départe- 
ments, et  ceux  qui  étaient  dans  l'usage  de  vendre 
leurs  bœufs  de  travail  pour  être  engraissés  dans 
les  pavs  riches  en  pâturage,  se  sont  adonnés  à  les 
engraisser  eux-mêmes  avec  les  grains  dont  ils  ne 
pouvaient  se  défaire.  Ce  sont  là,  Messieurs,  les  vé- 
ritables causes  qui  ont  amené  cette  surabondance 
de  bétail  qui  encombre  nos  marchés. 

Voyons  quelles  conséquences  il  convient  d'en 
tirer,  et  si  elles  sont  de  nature  à  vous  déterminer 
à  prohiber  l'entrée  du  bétail  étranger. 

Vous  remarquerez^  Messieurs,  qu'A  suit  de  l'ex- 
posé que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire, 
que  puisque  c'est  à  la  surabondance  du  grain 
qu'il  faut  attribuer  la  surabondance  du  bétail  gras, 
il  faut  en  tirer  cette  conséquence,  que  le  bétail 
est  devenu  un  des  consommateurs  de  nos  récoltes 
eu  grains,  et  que  cette  consommation  entrant  en 
concurrence  avec  celle  que  font  les  hommes,  elle 
doit  contribuer  à  soutenir  le  prix,  et  que  par  suite 
toute  mesure  qui  aura  pour  résultat  d'empêcher 
l'introduction  du  bétail  étranger  aura  en  même 
temps  celui  d'assurer  à  nos  récoltes  un  emploi 
pour  leur  excédant  Rmploi  do  U  Pâture  la  plus 


importante  et  la  plus  précieuse,  puisqu'il  se  fait 
sans  frais  de  transport,  sur  tous  les  points,  et  en 
laissant  après  lui  des  amendements  qui  viennent 
de  nouveau  concourir  à  la  reproduction. 

Mais  ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  seuls  avan- 
tages que  nous  retirons  de  l'engrais  du  bétail  avec 
les  çrams.  Il  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de 
rendre  l'abondance  des  récoltes  plus  supportable 
au  cultivateur,  de  porter  l'aisance  dans  des  lieux 
d'où  elle  serait  bannie,  et  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  citoyeus  la  faculté  de  mettre  la  viande 
au  nombre  de  ses  aliments.  U  en  est  un  autre 
d'un  ordre  encore  plus  élevé  :  les  maux  que  la 
surabondance  fait  naître  ne  sont  pas  également 
supportés  par  toutes  les  classes  de  la  société,  c'est 
le  riche,  c  est  le  fermier,  c'est  l'agriculteur  qui 
ont  à  s'en  plaindre  et  ils  peuvent  y  opposer  la 
patience  et  l'économie.  Mais  le  pauvre,  Messieurs, 
n'en  souffre  pas  et  si  l'artisan  en  ressent  les  effet  s, 
ce  n'est  que  par  contre-coup.  C'est  la  disette, 
Messieurs,  qui  les  atteint  ;  c'est  sur  les  pauvres 
que  la  disette  tombe  de  tout  son  poids  ;  ce  sont  eux 
qu'elle  accable  d'une  misère  que  la  patience  ne  sau- 
rait rendre  supportable  ;  c'est  là,  Messieurs,  le  dan- 
ger, l'immense  danger  dont  il  vous  faut  prévenir  le 
retour  à  tout  prix,  et  par  prudence  et  par  devoir. 
Bh  bien  !  Messieurs,  c'est  encore  à  l'usage  d'en- 
graisser le  bétail  que  vous  devez  ce  bienfait,  et 
c'est  en  protégeant  avec  soin  cette  branche  d'agri- 
culture que  vous  préviendrez  le  retour  de  ces 
désastres  de  1817,  qui  ont  dû  laisser  dans  vos 
esprits  de  si  profondes  impressions.  C'est  ce  qu'il 
me  sera  facile  de  vous  démontrer. 

En  effet,  Messieurs,  si  Ton  fait  entrer  les  ani- 
maux en  concours  avec  l'homme  pour  consom- 
mer les  grains  dans  les  années  d  abondance,  ce 
concours  volontaire  peut  être  écarté  dans  les 
années  de  disette.  Les  grains  que  le  bétail  aurait 
consommés  seront  portés  sur  le  marché,  et  le  bé- 
tail qu'il  aurait  pu  nourrir  sera  vendu  à  bas  prix, 
misqu'il  y  aurait  perte  à  l'engraisser,  et  viendra 
ui-méme  contribuer  doublement  à  rétablir  l'a- 
xmdance,  et  parce  qu'il  n'enlèvera  pas  de  grains 
à  la  consommation,  et  parce  qu'il  y  fournira  de 
la  viande.  Ainsi  donc,  favoriser  l'engrais  du  bétail 
dans  les  années  de  fécondité,  c'est  d'une  part 
fournir  à  l'agriculture  les  moyens  de  continuer 
à  produire  habituellement  une  quantité  de  grains 
qui  surpasse  les  besoins  de  la  population  en  lui 
offrant  un  débouché  pour  cet  excédant.  Et  d'au- 
tre part,  c'est  vous  préparer  une  ressource  pour 
le  temps  où  le  besoin  se  fera  sentir,  en  faisant 
rentrer  dans  la  consommation  la  part  que  les 
animaux  eussent  consommée,  fit  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  cette  part  peut  devenir  telle,  qu'elle 
sera  suffisante  pour  tous  les  besoins,  si  ce  genre 
d'industrie  reçoit  de  vous  une  protection  suffi- 
sante. Ainsi  donc,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'intérêt  des  nourrisseurs  qui  réclame  les 
mesures  prohibitives  que  je  propose,  c'est  celui 
de  la  France  entière,  et  j'ai  eu  raison,  je  pense, 
de  vous  annoncer  que  si  j'avais  à  défendre  des 
intérêts  de  localité,  je  ne  le  ferais  qu'en  vous 
faisant  valoir  des  motifs  d'un  intérêt  général. 

Cependant,  Messieurs,  quelque  générales,  quelque 
puissantes  que  me  paraissent  tes  considérations 
que  je  viens  de  présenter,  je  ne  pense  pas  qu'elles 
le  soient  assez  pour  obtenir  un  assentiment  una- 
nime, et  surmonter  les  obstacles  que  m'oppose- 
ront ceux  qui  ont  des  intérêts  qu'ils  croient  lésés 
par  la  prohibition  que  je  demande.  C'est  donc  à 
me  les  concilier  et  à  leur  faire  entendre  que  leur 
intérêt  bien  entendu  se  trouve  compris  dans  ma 
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proposition,  que  doivent  tendre  actuellement 
mes  efforts. 

Celui  des  intérêts  qui  parle  le  plus  haut  et  le 
plus  généralement,  est  celui  de  producteur  de 
Tins,  vous  allez,  nous  disent-ils,  nous  fermer  les 
débouchés  que  nous  offraient  les  pays  dont  nous 
consommions  le  bétail,  et  déjà  depuis  la  promul- 
gation du  tarif  nouveau,  des  mesures  ont  été  adop- 
tées, par  les  gouvernements,  qui  pèsent  sur  notre 
genre  d'agriculture. 

Les  économistes  me  diront:  Tous  le  voyez,  le 
système  de  prohibition  commence  déjà  ses  ra- 
vages. Nous  vous  l'avions  bien  prédit  que  Ton 
userait  de  représailles,  que  notre  commerce  serait 
restreint,  gêné  dans  son  essor  ;  et  si  nous  n'avons 
rien  à  acheter  aux  étrangers,  nous  n'aurons  rien 
à  leur  vendre.  Enfin,  les  diplomates  s'écrieront: 
Ces  choses-là  ne  se  font  pas  par  des  délibérations 
publiques  ;  il  faut  que  les  puissances  intéressées 
y  interviennent;  et  pour  avoir  négligé  de  les  appe- 
ler dans  la  discussion  vous  voyez  comment  elles 
vous  traitent  déjà. 

Je  vais  répondre,  Messieurs,  à  ces  objections 
en  sens  inverse  de  Tordre  où  je  vous  les  ai  pré- 
sentées, en  laissant  pour  la  dernière  celle  à  la- 
quelle j'attache  le  plus  d'importance. 

Je  dirai  donc  aux  hommes  qui  veulent  des 
traités  de  commerce  et  qui  prétendent  tout  faire 
par  eux  :  1°  que  nous  ne  sommes  point  ici  pour 
faire  les  affaires  des  puissances  étrangères,  mais 
bien  pour  faire  les  nôtres  ;  2°  que  des  considéra- 
tions d'intérêt  national  et  de  justice  doivent  seules 
nous  diriger;  3°  qu'une  nation  est  juste  et  irré- 
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qu'elle  ne  se  laisse  diriger  que  par  l'intérêt  légi- 
time de  sa  conservation  et  de  son  bien-être,  fa- 
outerai  qu'il  ne  faut  jamais  confier  à  des  traités 
e  soin  de  régler  ces  choses-là,  car  lorsqu'ils  sont 
aits  à  notre  désavantage,  il  n'est  pas  facile  de 
es  corriger,  parce  qu'ils  ont  établi  des  droits  sur 
esquels  vos  adversaires  se  fondent  avec  opiniâ- 
treté et  avec  une  apparence  de  justice.  C'est  à  nous 
d'éviter  de  lenr  donner  de  justes  sujets  de  plaintes, 
et  au  gouvernement  à  leur  faire  apprécier  la  lé- 
gitimité de  nos  motifs.  ,  . 

Je  répondrai  aux  économistes  qu'avant  de  con- 
sulter les  intérêts  de  notre  commerce  extérieur, 
il  faut  assurer  ceux  de  notre  commerce  intérieur  ; 
que  celui-là,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire,  est  le 
plus  important,  puisqu'il  est  le  plus  assuré  :  en 
effet,  quel  est  le  but,  le  seul  but  du  commerce  ? 
c'est  de  procurer  des  débouchés,  des  consomma- 
teurs enfin  aux  produits  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture, et,  dès  qu'il  leur  en  a  trouvé,  les  besoins 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  sont  satisfaits  ; 
car  on  ne  produit  que  pour  vendre,  et  quand  on 
a  vendu,  l'on  s'informe  peu  si  l'acheteur  est  étran- 
ger ou  indigène. 

Or,  comme  les  consommateurs  les  plus  con- 
stants, les  plus  à  portée»  les  plus  nombreux,  sont 
les  consommateurs  nationaux,  et  que  ce  sont  «ceux 
à  qui  vous  fournissez  le  plus  ;  incomparablement 
le  commerce  intérieur  est  donc  celui  qui  doit 
surtout  et  avant  tout  exciter  votre  intérêt. 

Quant  au  commerce  extérieur,  qui  a  pour  objet 
de  vous  procurer  l'échange  de  ceux  de  vos  pro- 
duits que  vous  ne  pouvez  consommer,  contre 
ceux  que  les  autres  nations  peuvent  vous  fournir, 
et  qui  ajoutent  ainsi  à  vos  jouissances,  sans  nuire 
à  voire  bien-être ,  il  ne  peut  venir  qu'en  seconde 
ligne  ;  car  ce  commerce,  pouvant  être  empêché  ou 
interverti  par  des  obstacles  et  par  des  volontés 


qu'il  n'est  pas  le  plus  souvent  en  votre  pouvoir 
de  surmonter,  ne  peut  vous  offrir  des  débou- 
chés constants  et  des  consommateurs  assurés. 
C'est  donc  à  favoriser  le  plus  possible  vos  con- 
sommations intérieures  que  doivent  surtout  tendre 
vos  efforts. 

J'arrive  maintenant  aux  réclamations  que  fait 
entendre  le  commerce  des  vins,  parce  qu'en  y 


viens  d'établir. 

Les  produits  des  vignobles,  comme  tous  les 
autres,  ne  réclament  que  des  consommateurs, 
quels  qu'ils  soient.  Eh  bien!  Messieurs,  pour  ces 
produits  comme  pour  les  autres,  les  plus  grands 
consommateurs,  les  plus  nombreux  surtout,  ce 
sont  les  cultivateurs  ;  et  si,  par  une  disposition 
malheureuse  des  choses,  vous  n'assurez  pas  aux 
cultivateurs  des  grains  les  débouchés  de  leur 
récolte,  s'ils  ne  peuvent  les  vendre,  et  faire  de 
l'argent  enfin,  vous  devez  vous  attendre  que  leur 

Première  économie  se  portera  sur  le  vin,  et  que 
'eux-mêmes  ils  se  retrancheront  du  nombre  des 
consommateurs  de  cette  denrée.  Bh  1  Messieurs, 
l'expérience  parle  déjà  en  faveur  de  ce  raisonne- 
ment, et  il  est  aisé  de  voir  que,  depuis  la  baisse 
du  prix  des  grains,  les  habitants  des  campagnes 
se  sont  déjà  sevrés  d'une  partie  de  vin  qu'ils  con- 
somment, et  qu'ils  s'en  abstiennent  chaque  jour 
davantage.  Certes,  ce  n'est  pas  depuis  un  mois 
seulement  que  les  propriétaires  des  vignobles  sont 
en  souffrance,  depuis  trois  ans  leurs  récoltes  sont 
peu  abondantes,  et  cependant  les  vins  n'ont  pu 
s'élever  au  prix  qn'ils  auraient  dû  atteindre  na- 
turellement. Ëh  bien  !  Messieurs,  si  vous  appau- 
vrissez encore  l'agriculture  en  lui  enlevant  le 
débouché  que  l'engrais  du  bétail  lui  offre  pour 
faire  de  l'argent,  les  propriétaires  de  vignes 
doivent  s'attendre  à  un  mécompte  encore  plus 
considérable. 

Messieurs,  il  ne  s'exporte  par  la  frontière  du 
Rhin  que  pour  6  millions  de  francs  de  nos  vins, 
je  tiens  ce  renseignement  de  bonne  source ,  et  je 
pense  que  le  directeur  générai  ne  le  réprouvera 
pas.  Sur  cette  somme,  moins  de  la  moitié  pro- 
vient des  pays  qui,  de  proche  en  proche,  envoient 
leur  bétail  dans  nos  marchés ,  et  qui  pourraient 
8'autoriser  de  cette  juste  prohibition  pour  exercer 
d'injustes  représailles. 

Je  demande  s'il  nous  convient,  pour  une  aussi 
faible  somme,  de  repousser  une  mesure  d'une 
utilité  aussi  étendue  et  aussi  générale  que  l'est 
celle  que  je  vous  propose.  Non,  Messieurs,  vous 

Sèserez  dans  votre  sagesse  l'importance  des  ré- 
exions  que  je  vous  ai  soumises,  et  j'ose  espérer 
Su'elles  auront  fait  impression  sur  vos  esprits, 
•'ailleurs,  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  à 
craindre  de  voir  les  nations  voisines  renoncer  à 
recevoir  de  nous  des  produits  aussi  précieux  que 
le  sont  les  vins  de  nos  bons  crus  pour  nous  forcer 
à  recevoir  celui  des  produits  de  leur  agriculture 

2ue  l'état  de  la  nôtre  nous  oblige  à  rejeter.  L'in- 
ustrie  établit  entre  ces  peuples  et  nous  trop 
d'autres  besoins  d'échange  pour  devoir  craindre 
qu'elles  se  refusent  longtemps  à  des  relations 
qu'elles  ont  tant  d'intérêt  a  conserver.  Je  présume 

?[u1l  ne  sera  pas  difficile  à  nos  diplomates  de  leur 
aire  apercevoir  l'équité  de  nos  motifs,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  de  notre  dignité  de  nous  ar- 
rêter à  des  plaintes  qui  ne  seraient  pas  fondées 
sur  la  justice.  Je  ne  puis  croire  que  la  France, 
cette  grande  nation  de  30  millions  d'hommes, 
l  soit  déchue  à  ce  point  qu'on  se  croie  en  droit  de 
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lui  dicter  la  loi  et  de  la  forcer  à  supporter  Tin- 
justice. 

Messieurs,  la  culture  du  via  souffre  grande- 
ment, j'en  conviens  ;  mais  ce  n'est  pas  en  ache- 
vant d  écraser  une  autre  branche  de  culture  que 
vous  parviendrez  à  la  relever.  La  source  du  mal 
n'est  pas  là,  elle  est  dans  les  impôts  qui  pèsent 
sur  la  consommation  des  vins  et  gui  la  restrei- 
gnent dans  des  limites  trop  étroites.  Tant  que 
ces  charges  subsisteront,  cette  gêne  durera.  Le 
moyen  de  la  soulager  serait  de  changer  notre 
système  d'impôts  et  de  les  faire  peser  sur  des 
Consommations  qui  ne  soient  pas  le  produit  de 
notre  sol.  Hier,  j'essayai  à  cette  tribune  de  vous  le 
faire  apercevoir  et  de  vous  démontrer  que  vous 
faisiez  pour  d'autres  produits  des  sacrifices  qui 
étaient  sans  résultat  et  qui  seraient  mieux  appli- 
qués au  soulagement  de  nos  producteurs  natio- 
naux. 

Un  temps  viendra,  j'espère,  où  vous  vous  aper- 
cevrez, Messieurs,  que  mes  observations  étaient 
fondées,  où  vous  vous  dégoûterez  de  sacrifier  les 
intérêts  du  sol,  à  des  intérêts  privés,  et  éloignés 
et  trop  bien  protégés  aujourd'hui.  En  attendant, 
je  me  bornerai  à  vous  rappeler  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire,  que  l'engrais  des  bestiaux 
est  tout  à  la  fois  un  moyen  d'absorber  la  sura- 
bondance de  nos  récoltes  en  grains  dans  nos  an- 
nées fécondes,  et  de  nous  préparer  une  réserve 
pour  les  années  stériles  ;  qu'elle  contribue  à  en- 
tretenir l'aisance  dans  nos  campagnes,  et  par  con- 
séquent à  faire  consommer  les  produits  de  nos 
vignobles  et  ceux  de  notre  industrie. 

Je  n'ose  espérer  cependant,  Messieurs,  que  vous 
adoptiez  en  entier  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  ;  mais  j'aurai  atteint 
mon  but  si  j'ai  réussi  à  vous  persuader  qu'il  y  a 
de  grands  avantages  à  écarter  le  plus  possible 
l'introduction  du  bétail  étranger. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

Après  quoi,  l'orateur  reprend  la  parole  et  dit: 
Messieurs,  je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  pro- 
fiter de  cette  circonstance  pour  rappeler  à  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  à  celle  de  MM.  les  mi- 
nistres ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  dans  la 
session  dernière  relativement  au  monopole  du 
commerce  de  la  boucherie  à  Paris.  Je  vais  dépo- 
ser sur  le  bureau  une  note  qui  fait  connaître 
exactement  à  quel  prix  revient  la  viande  de  pre- 
mière qualité  au  boucher,  prise  sur  les  marchés 
et  entrée  dans  Paris.  Je  n'ai  rédigé  cette  note 
qu'après  avoir  pris  les  renseignements  les  plus 
exacts.  Au  commencement  de  la  séance,  je  l'ai 
communiquée  à  un  de  mes  honorables  collègues  (1  ) 
qui  par  sa  position  est  dans  le  cas  de  bien  con- 
naître ces  matières,  afin  de  m'assurer  qu'elle  est 
en  tout  conforme  à  la  vérité. 

II  résulte  de  cette  note  que  la  viande  de  pre- 
mière qualité  ne  revient  pas  aux  bouchers  en 
gros  à  plus  de  31  centimes  et  demi  ou  moins  de 
six  sols  et  demi  la  livre,  et  vous  savez  que  les 
consommateurs  la  payent  généralement  quatorze 
sols. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  funestes  effets 
du  monopole;  ne  vous  étonnez  donc  plus  si  la 
consommation  de  la  viande  a  tellement  diminué 
à  Paris,  qu'elle  est  de  plus  d'un  tiers  au-dessous 
de  ce  qu'elle  était  en  89,  et  comprenez  pourquoi 
les    emboucheurs   se  plaignent  de  ne  pouvoir 


(1)  L'oraiMr  te  ttmrne  vert  le  banc  où  siège  ordi- 
leireateot  M.  Seileron. 


trouver  ici  un  prix  convenable  de  leurs  bœufs. 
Si  le  monopole  était  détruit,  il  se  ferait  une  révo- 
lution dans  ce  commerce  sur  le  marché  de  Paris, 
qui  tournant  à  l'avantage  tout  à  la  fois  de  l'em- 
boucheur  et  du  consommateur,  procurerait  au 
premier,  en  raison  de  la  concurrence  des  ache- 
teurs, un  débit  plus  avantageux  et  plus  considé- 
rable de  sa  marchandise,  et  au  dernier  plus  d'ai- 
sance et  une  meilleure  nourriture. 

Plusieurs  millions  de  francs  seraient  répartis 
de  plus  chaque  année  dans  les  provinces  ;  et  y 
rétabliraient  une  aisance  qui  tournerait  à  l'avan- 
tage général. 

(On  crie  de  toute  part  à  l'orateur  :  Lises  la  note^ 
lisez  la  note!  M.  Humblot-Conté  lit  cette  note  ainsi 
conçue:  ) 

c  Quand  on  dit  qu'un  bœuf  pèse  700,  cela  veut 
dire  qu'il  doit  fournir  700  livres  de  viande  de 
boucherie  net  et  déduction  faite  de  la  peau,  du 
suif,  des  abats  et  des  issues. 

«  Eo  mai  1822,  les  bœufs  se  vendaient  au  mar- 
ché à  raison  de  40  francs  le  quintal  ;  ainsi  un 
bœuf  de  700  coûtait  280  francs,  plus  pour  les 
droits  d'entrée  et  de  tuerie  41  francs.  Au  total 
321  francs. 

«  Il  faut  déduire  de  ce  prix,  pour  avoir  celui 
de  la  viande, 

1°  Pour  la  peau 50  fr. 

2°  Cent  livres  de  suif 40 

3°  Les  abats  et  issues 10 


3 


Total 100  fr. 

«  Reste  donc  pour  prix  réel  de  700  livres  de 
viande,  221  francs  ce  qui  donne  par  livre  31  cen- 
times et  demi,  ou  moins  de  6  sois  et  demi.  » 

Les  bouchers  en  gros  vendent  la  viande  à  ceux 
qui  la  détaillent  et  qui  ne  vont  pas  au  marché, 
à  raison  de  30  à  40  francs  le  quintal,  suivant  la 
qualité. 

D'après  cela,  Messieurs,  il  ne  vous  sera  pas  dif- 
ficile de  vous  expliquer  commeut  il  se  fait  qu'un 
fonds  de  boucher  su  vende  à  Paris  depuis  40  jus* 
~u'à  100,000  francs.  Voilà  les  résultats  du  défaut 
e  concurrence  et  les  effets  du  monopole  (1). 

(On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la 
note  qui  y  eçt  jointe.  Cette  impression  est  ordon- 
née d'un  assentiment  unanime.) 

M.  le  Président.  Demain,  l'ordre  du  jour  est 
un  rapport  de  pétitions  sur  la  première  partie  du 
feuilleton  n°  il  ;  le  premier  rapporteur  s«ra  en- 


(1)  L'orateur  s'est  assuré  qu'a  Londres  le  commerce 
do  boucherie  est  libre,  et  cependant  cette  ville  immense 
ne  manque  jamais  de  viande,  et  ni  sa  tranquillité  ni 
sa  salubrité  n'ont  à  se  plaindre  de  cet  état  de  choses. 
D'ailleurs  ce  commerce  a  été  libre  à  Paris,  jusqu'en 
1811,  et  rien  ne  rappelle  qu'ayant  cette  époque  les  ci- 
toyens aient  eu  à  se  plaindre  qu'ils  fussent  plus  mal 
servis  que  maintenant. 

Un  fait  que  l'orateur  a  cité  dans  son  opinion  du 
16  avril  1M4,  digne  de  remarque,  est  celui-ci  * 

«  D'après  les  relevés  faits  aux  octrois  de  Paris  en 
1789,  par  Lavoisier,  Paris  consommait,  avec  une  popu- 
lation de  600.000  âmes,  90  millions  de  viande.  En 
1817,  d'après  les  relevés  faits  également  aux  octrois,  et 
publiés  par  M.  de  Chàteau-Meuf,  il  n'en  a  été  consommé 
que  67  millions ,  avec  une  population  de  714,600 
âmes.  C'est-à-dire  qu'avec  une  population  supérieure 
de  114,000  âmes,  la  consommation  a  néanmoins  été 
en  1817  de  23  millions  au-dessous  de  ce  qu'elle  était 
eo  1789,  tandis  qu'elle  eût  dû  être  d'après  la  proportion 
de  107  millions  ;  ce  qui  fait  40  millions  pour  la  di- 
minution réelle  et  proportionnelle  de  cette  consomma- 
tion. » 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [29  juin  1829. 


89 


tendu;  la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  de 
douanes  suivra  ce  rapport. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  29  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal. 

N.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  marine  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

La  parole  est  à  M.  de  Courtarvel,  pour  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Courtarvel.  Le  sieur  Remy,  inspec- 
teur général  dans  les  assurances  mutuelles  contre 
les  incendies,  propose  de  lever  immédiatement 
une  armée  de  vingt  et  un  mille  hommes  dans  les 
campagnes.  Elle  ferait  le  service  de  la  gendarme- 
rie, serait  composée  des  gardes  champêtres  de 
toutes  les  communes.  La  solde,  qui  serait  de  huit 
millions,  se  prélèverait  sur  trente-huit  mille 
communes,  à  200  francs  chacune.  (Suit  l'organisa- 
tion de  l'état- major,  à  prendre  dans  les  officiers  en 
demi-solde;  l'habillement  et  la  discipline.) 

Il  propose  en  second  lieu  à  la  Chambre  d'or- 
donner l'impression  des  discours  des  députés, 
sur  quelque  matière  que  ce  soit,  et  d'en  faire 
l'envoi  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques 
du  royaume,  afin  de  mettre  leurs  commettants 
dans  le  cas  d'apprécier  leurs  doctrines. 

Le  reste  des  projets,  relatif  au  système  métri- 
que et  aux  plantations  des  grandes  routes,  est 
analogue;  le  pétitionnaire  termine  en  proposant 
pour  tes  frais  de  leur  exécution,  le  prélèvement 
d'un  dixième  sur  le  traitement  de  tous  les  comp- 
tables. Ces  six  projets  ne  contenant  rien  qui  soit 
digne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Christophe  de  Saint-Joire,  ancien  avo- 
cat à  Paris,  présente  des  réflexions  sur  l'incon- 
venance de  l'application  des  patentes  à  de  cer- 
taines classes  appartenant  aux  sciences,  aux  arts, 
à  Tordre  judiciaire  et  administratif.  Il  offre  des 
moyens  pour  remplacer  le  droit  annuel  dont  se- 
raient affranchies  ces  professions. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  —  Adopté. 

Le  sieur  Lebrun,  architecte  à  Paris,  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  la  cinquième  fois.  Chaque  ses- 
sion, il  la  prie  d'appeler  l'attention  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  avantages  de  son  nouveau 
système  d'architecture  ;  les  différents  ministres 
et  le  bureau  des  beaux-arts  se  sont  obstinés  à 
repousser  ses  plans.  U  ne  doute  pas  que  les  ar- 
chitectes consultés  ne  soient  des  amis  de  la  rou- 
tine, et  se  plaint  du  refus  que  lui  a  adressé,  en 
1820,  le  ministre,  M.  Simeon,  de  nommer  une 
commission  spéciale  composée  de  savants,  ingé- 
nieurs, géomètres,  etc.  il  réclame  de  nouveau 
cette  commission. 

Votre  commission  a  considéré  que  le  pétition- 
naire, ayant  des  projets  à  communiquer  au  mi- 
nistre dans  son  iûlérêt  et  dans  celui  de  son  art. 


pouvait  s'adresser  directement  au  ministre  sans 
l'intermédiaire  de  la  Chambre;  elle. vous  propose 
Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  réclamation.) 
Le  sieur  Gilbert  aubergiste  à  Chavignon,  et 
quelques  habitants  de  cette  commune,  départe- 
ment de  l'Aisne,  réclament  contre  le  projet  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  de  chan- 
ger un  chemin  qui  passe  devant  son  auberge.  U 
prétend  qu'à  moitié  moins  de  frais,  il  le  rendra 
meilleur  gue  celui  qu'on  projette. 

Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  adressés  aux 
autorités,  la  Chambre  ne  peut  rien  statuer  sur  un 
objet  de  localité,  entièrement  dans  leur  intérêt. 
Le  maire  de  Chavignon  n'a  attesté  que  la  vérité 
des  signatures  et  non  celles  des  faits.  Votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  le  général  Foy.  Le  rapport  qui  vous  est 
fait  sur  cette  pétition  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 
C'est  uû  village  tout  entier,  c'est  une  population 
de  mille  à  douze  cents  âmes  qui  réclame.  Je 
rends  justice  aux  lumières  et  aux  talents  qui 
dirigent  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ; 
mais  là  comme  ailleurs,  on  peut  céder  à  des  ha- 
bitudes qui  ont  leur  inconvénient.  Sans  doute,  en 
thèse  géométrique,  la  ligne  droite  est  la  plus 
courte  ;  mais  quand  il  s'agit  de  chemins  de  vil- 
lage à  village,  il  n'est  pas  sûr  que  la  ligne  droite 
soit  toujours  la  meilleure.  Le  village  de  Chavi- 
gnon offre  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
un  tournant  difficile,  et  de  redresser  la  route  en 
abattant  deux  maisons.  Le  chemin  sera  de  deux 
minutes  de  plus,  mais  on  ne  privera  pas  de  l'a- 
vantage d'être  situé  sur  la  route  un  village  de 
douze  cents  âmes.  Il  y  a  une  lettre  de  M.  Te  di- 
recteur général  qui  porte  qu'il  y  aura  lieu  à  in- 
demnité, mais  le  pétitionnaire  n'en  désire  pas  ; 
il  désire  que  Ton  n'éloigne  pas  le  chemin  de  sa 
propriété  et  du  village.  Cet  intérêt  local  n'est  pas 
indigne  de  votre  attention,  et  je  demande  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur. 

(M.  le  rapporteur  ne  s'oppose  point  au  renvoi. 
Il  est  prononcé.) 

M.  de  Courtarvel.  Le  sieur  Lebeuf,  à  Long- 
jumeau,  demande  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
portée  par  l'article  87  du  Gode  pénal. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour,  at- 
tendu l'existence  des  lois. 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.  Des 
murmures  s'élèvent  à  droite...) 

Plusieurs  voix  .Qu'est-ce  qu'il  y  a  à  dire  là- 
dessus?...  Demandez-vous  l'abolition  delà  peine 
de  mort?...  Voulez-vous  parler  pour  Berton?... 

M.  Benjamin  Constant.  Mon  intention  n'est 
pas  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question,  et  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  la  société  a  le  droit  de 
prononcer  la  peine  de  mort...  {Voix  à  droite  :  Je 
crois  bien  !  Ce  n'est  pas  le  moment...)  Cette  ques- 
tion est  bien  grave  ;  on  peut  avoir  à  cet  égard 
deux  opinions,  également  susceptibles  d'être 
soutenues.  Pour  ma  part,  je  ne  pense  pas  qu'il 
n'y  ait  point  de  cas  où  la  société  n'ait  le  droit  de 
punir  le  crime  de  mort  :  mais  je  crois  que  nous  ne 
pouvons  traiter  avec  légèreté  une  question  aussi 
grave;  que  nous  ne  devons  pas  écarter  la  pétition 
par  Tordre  du  jour,  mais  qu'il  convient  de  la  ren- 
voyer au  bureau  des  renseignements... 

Voiœ  à  droite  :  Pourquoi  foire?... 
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M.  Beajaari»  €+Mtaat.  Il  est  de  notre  de- 
voir d'accueillir  les  idées  utiles  présentées  dans 
de  bonnes  intentions  :  il  est  dn  devoir  des  man- 
dataires de  la  nation  de  donner  toute  leur  atten- 
tion à  une  pétition  où  est  traitée  la  question  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Je  l'admets,  je  le 
répète,  pour  quelques  crimes  ;  mais  ne  savez- 
vous  pas  a  quel  point  cette  peine  terrible  se 
trouve  prodiguée  dans  nos  lois  ?  Ne  la  voyons- 
nous  pas  réclamer  dans  quelques  pays  étrangers 
pour  des  actes  qui  tiennent  à  des  opinions?  et 
parmi  nous  ne  voyons-nous  pas  de  misérables 
écrivains  demander  que  les  lois  redoublent  de 
sévérité,  et  employer  un  langage  et  des  formes 

?ui  ne  rappellent  que  trop  l'époque  désastreuse  de 
793  ?  Nous  ne  devons  pas  avoir  l'air  de  rejeter 
sans  égard  une  proposition  qui  n'a  pu  être  dictée 
que  par  un  louable  sentiment;  il  faut  qu'on  sache 
bien  en  France  que  nous  ne  partageons  pas  les 
fureurs  d'une  tourbe  de  révolutionnaires  qui  s'a- 
gitent... (On  rit  et  on  murmure  à  droite.) 

Voix  diverses   :  Ah  I    ah  !    des    révolution- 
naires! 


M.  Beajaarin  Constant.  Je  demande,  pour 
l'honneur  de  la  Chambre  et  par  respect  pour  les 
lois  de  l'humanité,  que  la  pétition  soit  au  moins 
renvoyée  au  bureau  des  renseignements. 


a.  Je  demande  la  parole. 


M. 


Voix  à  droite  :  Non,  non  1  laissez  tomber  cette 
discussion... 

M.  Pardessus  n'insiste  pas. 
On  demande  Tordre  du  jour.  H.  le  président  le 
met  aux  voix,  il  est  adopté. 

II.  4e  C/MrtATYel.  Les  habitants  de  dix-huit 
communes  du  canton  de  Ghauny  (département  de 
l'Aisne)  réclament  coutre  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  d'avoir  des  roues  à  larges  jantes  ;  ils 
demandent  que  la  condamnation  aux  peines  en- 
courues par  eux,  en  infraction  à  la  loi,  leur  soit 
remise. 

Us  ont  appelé  au  conseil  de  préfecture,  et 
par  suite  au  conseil  d'Etat  de  cette  condamnatiou 
prononcée  contre  eux  par  le  maire  de  Saint-Quen- 
tin ;  partout  ils  ont  été  déclarés  non  recevables. 

Les  pétitionnaires  représentent  que  le  décret 
du  23  juin  1806,  sur  les  roues  à  larges  jantes,  n'y 
astreint  que  les  rouliers  proprement  dits  ;  que  la 
loi  du  7  ventôse  an  XII,  art.  8,  excepte  leurs  voi- 
tures, même  quand  ils  fréquentent  les  grandes 
routes,  qu'elles  ne  leur  servent  qu'à  porter  au 
marché  le  produit  de  leurs  terres. 

Voici  ce  que  dit  l'art.  8  de  la  loi  précitée  : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  les  voitures  employées  à  la  culture  des 
terres,  au  transport  des  récoltes,  et  à  l'exnloita- 
Uon  des  fermes  ;  mais  le  gouvernement  réglera  le 
poids  de  ces  voitures,  dans  le  cas  où  elles  em- 
prunteraient les  grandes  routes.  • 

La  nature  de  leurs  chemins  de  traverse,  et 
même  celui  de  la  grande  route,  l'hiver,  doivent, 
disent-ils,  faire  pour  eux  une  exception  à  la  loi. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
présentait  deux  objets  distincts,  fille  vous  pro- 
propose l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la  re- 
mise de  la  condamnation  prononcée  contre  les 
infractions  à  la  loi,  et  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  les  observations  relatives  aux  lo- 


M.  le  général  Fey.  C'est  juste...  Il  n'y  arien 
à  dire... 

M.  Ottard.  Je  demande  la  parole.  Il  est  fâ- 
cheux d'avoir  des  lois  inexécutables,  et  de  ce 
nombre  est  la  loi  dont  il  s'agit.  Il  y  a  un  grand 
nombre  de  localités  où  il  est  impossible  de  les  met- 
tre à  exécution,  particulièrement  dans  les  pays  de 
rochers.  Je  suis  depuis  longtemps  maire  de  ma 
commune,  et  j'ai  été  constamment  obligé  de  mettre 
de  coté  les  procès- verbaux  en  contravention  à  une 
disposition  qui,  dans  ce  pays,  est  tout  à  fait  inexé- 
cutable. J'appuie  le  renvoi  au  ministre. 

(La  double  proposition  de  la  commission  est 
adoptée.) 

M.  de  ConrtarveL  Le  sieur  Dubois,  ex-cha- 
noine de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  de- 
meurant à  Paris,  réclame  une  augmentation  à  sa 
pension  ecclésiastique  de  267  francs,  qui  était, 
dans  le  principe,  de  800  francs. 

La  loi  existante  sur  les  pensions  ne  permet 
pas  d'accueillir  la  demande  du  pétitionnaire  ; 
elle  sort  des  attributions  de  la  Chambre.  Votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Guerin,  propriétaire  à  Ham  (Somme), 
demande  des  indemnités  pour  un  terrain  requis 
pour  les  fortifications  de  cette  place,  ou  sa  re- 
mise en  jouissance  du  terrain  dont  il  a  été  dé- 
possédé. 

Le  pétitionnaire  a  soumissionné  dans  Tan  IV 
un  terrain  d'environ  deux  hectares  et  demi  pro- 
venant de  l'état-major  de  la  place  de  Ham  :  par 
le  contrat  d'acquêt,  il  s'engagea  à  renoncer  à 
cette  propriété  en  cas  d'éviction  pour  cause  de 
guerre  ou  de  travaux  de  fortification.  Dans  l'an 
XIII,  un  décret  de  Bonaparte  l'évioça,  après  neuf 
mois  de  jouissance;  il  accepta  à  cette  époque  le 
remboursement  de  la  valeur  du  terrain,  en  récla- 
mant toutefois  un  plus  fort  dédommagementpour 
les  arbres  qu'il  y  avait  complantés  et  le  terrain 
qu'il  avait  amélioré.  Des  estimations  furent 
faites  par  experts,  et  le  ministre  renvoya  l'expo- 
sant à  se  pourvoir  à  la  régie  des  domaines,  si 
elle  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  à  plus  ample  dédom- 
magement. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  toutes  les 
voies  légales  avaient  été  épuisées,  le  rembourse- 
ment reçu,  le  pétitionnaire  mis  en  demeure  vis- 
à-vis  la  régie  pour  ses  droits  réels  ou  fictifs.  Le 
sieur  Guénn  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a  plus  à 
demander  que  la  régie,  qui  n'est  pourvue  de  son 
affaire  que  depuis  le  18  février  dernier,  accélère 
sa  décision.  Il  s'adresse  à  la  Chambre  pour  l'ob- 
tenir. Votre  commission  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait 
que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Foy.  Il  y  a  encore  ici  un  mal- 
entendu. Le  château  de  Ham  était  autrefois  une 
prison  d'Etat  et  une  forteresse.  L'état  de  paix  a 
mit  cesser  de  le  considérer  comme  forteresse,  il 
est  resté  prison  d'Etat  :  à  la  Révolution,  on  a  mis 
|  en  vente  comme  domaines  nationaux  des  terrains 
dépendant  des  fortifications  ;  mais,  le  génie  mi- 
litaire ayant  réclamé,  on  stipula  dans  le  contrat 
de  vente  que  si  le  gouvernement  avait  besoin 
de  rentrer  en  possession  des  terrains  pour  les 
fortifications,  il  y  aurait  remboursement;  mais 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité.  Bn  1813  est 
arrivé  un  décret  impérial  pour  la  restitution,  par 
le  motif  qu'on  devait  faire  des  fortifications.  Mais 
les  fortifications  n'ont  point  été  faites,  même  pen- 
dant la  guerre;  data  l  état  de  paix  actuel,  il  n'y 
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a  pas  lieu  de  croire  qu'on  y  pense  ;  et  le  pétition- 
naire vous  dit  :  j'ai  été  inutilement  évincé.  11  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  le  génie  militaire  pro- 
fite des  fruits  des  arbres  que  j'ai  plantés.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  Ae  la 
guerre,  pour  qu'il  puisse  examiner  jusqu'à  quel 
point  le  contrat  de  vente  a  engagé  le  gouverne- 
ment envers  le  pétitionnaire. 

M. de  Courtarvel,  rapporteur.  La  commission 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  un  renvoi  au  mi- 
nistre. Le  ministre  a  prononcé.  Le  pétitionnaire 
a  traité  avec  l'ancien  gouvernement  ;  il  a  été  dé- 
possédé par  lui.  La  chose  est  confirmée,  le  gou- 
vernement actuel  n'a  rien  à  réparer.  Le  pétition- 
naire a  été  remboursé;  aux  termes  de  son  con- 
trat, il  n'y  a  point  à  revenir  sur  cet  objet. 

M.  le  général  Foy.  La  difficulté  n'est  point 
ici  entre  l'ancien  gouvernement  et  le  gouverne- 
ment actuel  ;  mais  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de 
guerre.  On  a  dépossédé  le  pétitionnaire  .-pourquoi? 
pour  faire  des  fortifications  :  mais  on  ne  les  fait 
pas  ;  vous  voyez  que  la  question  cesse  d'être  la 
même,  puisqu'on  ôte  à  un  propriétaire  la  jouis- 
sance d  un  terrain  dont  on  ne  se  sert  pas  pour 
l'objet  annoncé.  Il  semble  que  dans  une  question 
qui  intéresse  la  propriété,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  renvoyer  au  ministre. 

M.  le  rapporteur  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  au  pétitionnaire. 

Cette  lettre  rappelle  le  remboursement  opéré 
et  énonce  que  si  le  pétitionnaire  a  des  réclama- 
tions à  faire,  c'est  à  la  régie  des  domaines  qu'il 
doit  s'adresser. 

H.  For b in  des  Issarts.  Vous  voyez  que  c'est 
une  affaire  consommée...  L'ordre  du  jour  ! 
(La  Chambre  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Courtarvel.  Les  notaires  de  Vervins 
(Aisne)  demandent  le  rapport  de  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  du  roi  du  26  juin  1816,  et  la  défense 
expresse  aux  notaires  d'exercer  les  fonctions  de 
commissaires  pri6eurs. 

L'exécution  de  la  loi  organique  du  notariat  du 
25  ventôse  an  II  se  trouve  suspendue  dans  un  de 
ses  articles  les  plus  importants,  celui  de  l'incom- 
patibilité, par  l'effet  d'une  ordonnance  sur  les 
commissaires  priseurs.  Cette  ordannance,  entiè- 
rement contraire  à  la  loi,  est  du  26  juin  1816. 

Voici  ce  que  prescrit  l'article  7  de  la  loi  du  25 
ventôse  : 

«  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles 
avec  celles  de  juges,  commissaires  près  les  tribu- 
naux, greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  aux 
recettes,  juges,  commissaires  de  police  et  com- 
missaires aux  ventes.» 

Cet  article  de  la  loi  est  d'autant  plus  clair , 
qu'il  s'explique  nommément  sur  tout  ce  qu'il 
défeud. 

Voici  actuellement  les  expressions  de  l'article 
Il  de  l'ordonnance  du  26  juin  1816  : 

c  Les  fonctions  de  commissaires-priseurs  se- 
ront compatibles  dans  touts  les  résidences,  autres 
que  la  ville  de  Paris,  avec  les  fonctions  de  no- 
taires, greffiers  de  justice  de  paix,  ou  de  tribunal 
de  police  et  d'huissier.  » 

11  résulte  de  cette  contradiction  que  notre  juri- 
diction serait  dans  un  état  dangereux  d'incohé- 
rence ;  il  est  indispensable  qu'il  y  soit  prompte- 
ment  remédié. 

L  incompatibilité  que  prescrit  la  loi  du  $5  van* 


tôse  dans  les  fonctions  de  notaire  est  fondée  sur 
l'intérêt  de  la  société  et  les  leçons  d'une  longue 
et  sage  expérience,  la  loi  est  essentiellement 


Par  quelle  fatale  erreur  une  ordonnance  con 
tresignée  par  les  ministres  est-elle  donc  venue, 
en  1816,  se  mettre  par  son  article  11  en  contra- 
diction formelle  avec  une  loi  sur  laquelle  repo- 
sent les  droits  généraux  et  sacrés  de  la  société? 

Votre  commission  a  dû  vérifier  un  tel  abus, 
elle  Ta  trouvé  aussi  grave  dans  son  principe  que 
dangereux  dans  ses  conséquences.  Elle  vous  pro- 
pose, pour  rétablir  plus  promptement  la  théorie 
de  notre  législation,  de  renvoyer  la  pétition  des 
notaires  de  Vervins  à  M.  le  garde  des  sceaux . 

M.  Dndon.  Les  reproches  que  vous  venez  d'en- 
tendre ne  sont  point  fondés,  et  l'ordonnance  de 
1816  n'est  point  contraire  aux  lois  antérieures. 
Les  commissaires-priseurs  exécutaient  en  vertu 
de  la  loi  de  ventôse  an  IX,  à  Paris  seulement,  et 
ils  étaient  au  nombre  de  80.  Par  l'ordonnance  de 
1816,  on  en  a  établi  dans  des  villes  dont  la  nature 
a  été  déterminée.  L'ordonnance  n'a  point  oublié 
les  incompatibilités  établies  par  la  loi  de  ventôse 
an  IX,  et  elle  n'est  point  en  opposition  avec  cette 
loi;  mais  quand  la  loi  du  notariat  fut  rendue,  il  n'y 
avait  de  commissaires-priseurs  qu'à  Paris.  L'or- 
donnance n'a  pu  établir  les  incompatibilités 
prescrites  par  la  loi  que  là  où  elle  a  établi  ces 
commissaires.  Mais  faut-il  en  conclure  que  là  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs,  les  notaires 
ne  puissent  remplir  leurs  fonctions  ?  Si  vous  obli- 
gez les  habitants  des  campagnes  à  se  servir  du 
ministère  des  commissaires-priseurs,  vous  les 
assujettissez  à  des  déplacements  coûteux  et  à  des 
frais  considérables.  L'incompatibilité  n'a  été  en- 
tendue que  dans  le  ressort  de  la  résidence,  le 
cautionnement  a  été  établi  sur  cette  base.  Il  n'y 
a  donc  aucune  violation  de  la  loi  à  laisser  les  no- 
taires de  campagne  faire  les  fonctions  de  com- 
missaires-priseurs. La  population  de  ces  campa- 
gnes y  trouve  un  avantage  réel.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Bédoel».  Je  viens  appuyer  l'avis  delà  com- 
mission. 11  y  a  contradiction  entre  l'ordonnance 
et  les  lois  qui  l'avaient  précédée.  Des  commis- 
saires-priseurs étaient  institués:  on  en  a  aug- 
menté le  nombre  ;  mais  les  fonctions,  les  attri- 
butions et  les  qualités  sont  les  mêmes  ;  la  loi  dé- 
clare leurs  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
notaires.  L'ordonnance  n'a  pas  dû  dire  qu'il  y 
aurait  des  notaires  pour  lesquels  cette  incompa- 
tibilité n'existerait  pas.  Et  voyez  quel  inconvé- 
nient il  résulte  d'une  telle  cumulation  de  fonc- 
tions I  Voyez  un  notaire  procédant  à  la  fois  à  un 
inventaire  et  à  une  prisée;  que  de  tels  actes 
soient  portés  devant  les  tribunaux,  il  y  a  nullité, 
attendu  l'incompatibilité  prononcée  par  la  loi. 
On  parle  des  cultivateurs,  des  habitants  des  cam- 
pagnes ;  mais  les  19  vingtièmes  des  ventes  se 
font  dans  les  villes  et  non  dans  les  campagnes, 
et  vous  sentez  tous  les  inconvénients  gui  résul- 
tent de  charger  ce  même  officier  public  de  l'in- 
ventaire et  de  la  prisée.  Vingt  pétitions  de  cette 
nature,  et  dans  des  intérêts  divers,  ont  été  pré- 
sentées. Membre  de  la  commission  des  pétitions, 
j'en  ai  conféré  avec  M.  de  Serre,  alors  garde  des 
sceaux,  et  il  reconnut  la  justesse  des  réclama- 
tions. Les  pétitions  ont  été  renvoyées  au  ministre 
de  la  justice,  celle-ci  doit  l'être  également.  On  a 
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exigé  des   cautionnements   des  commissaires- 

{iriseurs,  et  on  les  laisse  sans  occupation  ;  il  faut 
eur  assurer  leur  attribution  ou  leur  rendre  leur 
cautionnement.  J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  Partes»».  Je  demandais  la  parole Mais 

c'est  dans  le  même  sens. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.— L'ordre  du  jour 
est  rejeté,  et  le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  Cenrtarvel.  Le  sieur  Blonde],  au  nom 
de  quarante  familles,  a  adressé  à  la  Chambre,  dans 
les  deux  sessions  de  1817  et  1819,  une  pétition 
tendant  à  être  réintégrées  dans  un  droit  de  navi- 

S&lion  sur  la  Loire,  de  Saint-Rambert  à  Roanne, 
ont  ces  quarantes  familles  ont  été  dépouillées  en 
l'an  XII,  ou  au  moins  à  être  convenablement  in- 
demnisées. 

La  commission  a  reconnu  dans  un  rapport  de 
M.  le  comte  Molle,  ancien  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  avnl  1816,  que 
la  concession  dé  cette  navigation  avait  pour  motifs 
les  travaux  considérables  et  dispendieux  exécutés 
par  Pierre  Lagardette,  premier  auteur  des  pétition- 
naires, pour  rendre  navigable  cette  partie  de  la 
Loire,  et  ce,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  23  mai  1702.  Cette  commission  a  reconnu  aussi 
que  c'est  au  profit  de  l'Etat  que  les  concessionnaires 
ont  été  dépouillés  en  Tan  XII  de  cedroit  de  navi- 
gation, et  que  l'indemnité  de  cette  dépossession, 
réglée  par  décret  impérial  du  18  août  1807,  est  bien 
loin  (ainsi  que  l'a  aussi  reconnu  M.  le  ministre 
des  finances)  de  représenter  la  valeur  de  cette 
propriété. 

La  Chambre  de  1817  et  celle  de  1819,  pénétrées 
du  principe  que  le  gouvernement  du  Roi  ne  saurait 
profiter  d  un  tort  réparable,  qu'il  n'est  pas  question 
ici  d'une  propriété  aliénée  ou  anéantie  par  les  dé- 
sastres révolutionnaires,  mais  bien  d'une  propriété 
toujours  existante,  ont  renvoyé  la  demande  des 
pétitionnaires  au  ministre  de  l'intérieur.  L'obstacle 

aui  s'est  opposé  à  ce  que  justice  complète  fût  ren- 
ue  aux  héritiers  Lagardette,  est  dans  l'existence 
d'un  décret  du  18  août  1807,  qui  a  t\xè  leurs  in- 
demnités; mais  le  décret  n'a  pas  été  rendu  avec 
des  tiers  à  qui  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  soit 
acquis,  il  parait  susceptible  de  la  révision  auto- 
risée dans  les  formes  de  l'article  40  du  règlement 
du  22  juillet  1806.  Votre  commission  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  renvoyer  la  demande  du  pétitionnaire 
au  ministre  de  la  justice.  —  Le  renvoi  est  pro- 
noncé. 

M.  le  rapporteur  termine  en  annonçant  que  les 
entrepreneurs  des  messageries  royales  de  la  rue 
Nolre-Dame-des-Victoires,  ont  retiré  la  pétition  ten- 
dant à  être  dégrevés  d'une  partie  des  impôts  dont 
leur  établissement  est  sure  barge. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
La  Chambre  se  rappelle  les  divers  amendements 

3ui  lui  ont  été  présentés  relativement  au  tarif  des 
roits  sur  les  bœufs.  M.  Humblot-Conté  a  été  en- 
tendu hier;  la  parole  est  à  M.  de  Laborde. 

M.  4e  ttafcerele.  Vous  avez  entendu  hier.  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Humblot-Conté,  qui  consiste  à  doubler  le  droit 
proposé  sur  des  différents  bestiaux.  Je  vai*  essayer 
de  le  combattre  et  de  vous  prouver  qu'il  serait 
préférable  de  se  borner  à  un  droit  de  25  francs 
par  tête  de  bœufs  maigres  ou  gras  sans  distinction, 
et  de  10  francs  par  tête  de  vaches  maigres  ou 
grasses,  afin  de  simplifier  le  mode  de  perception. 


Ce  tarif,  Messieurs,  paraîtra  sans  doute  trop 
faible  à  beaucoup  d'entre  vous,  et  cependant  je 
ne  vous  le  propose  qu'en  désespoir  de  cause;  car 
cette  mesure  qui  n'a  jamais  eu  lieu  encore,  est 
danstaon  opinion  à  la  fois  impolitique,  nuisible, 
et,  ce  qui  en  est  pis  en  administration,  inutile. 

Pour  juger  une  affaire  de  cette  importance,  il 
faudrait  plus  de  temps  et  surtout  plus  de  docu- 
ments, car  nous  n'avons  chacun  que  ceux  qu'il 
nous  a  été  possible  de  nous  procurer  séparément, 
et  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  devrait  traiter  des 
affaires. 

Les  inconvénients  de  cette  mesure  sont  les  seules 
choses  réelles,  positives,  immédiates  que  nous 
puissions  estimer;  ils  consistent  à  diminuer  et 
peut-être  rompre  entièrement  les  relations  com- 
merciales que  nous  avons  avec  des  peuples  voisins 
qui  consomment  quatre  fois  plus  de  nos  produits 

Îjue  nous  ne  recevons  des  leurs.  Ils  consistent  à 
aire  refluer  en  France  la  totalité  de  ces  objets 
d'exportation,  et  à  faire  surenchérir  momentané- 
ment la  viande  dans  les  villes  où  elle  est  déjà  trop 
chère,  sans  opérer  une  hausse  proportionnée  dans 
les  prix  des  bestiaux  dans  les  campagnes.  Les 
avantages  sont,  dit-on,  l'encouragement  de  l'agri- 
culture qui  n'éprouverait  plus,  par  la  concurrence 
des  bestiaux  étrangers,  de  diminution  dans  les 
prix  des  siens. 

Examinons  d'abord,  Messieurs,  en  quoi  consiste 
cette  concurrence.  Je  vois,  d'après  le  rapport  de 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  que  l'impor- 
tation de  1821  consistait  en  27,000  bœufs  et  23,000 
vaches;  mais  il  faut  déduire  du  nombre  des  vaches 
environ  les  deux  tiers,  qui,  ainsi  que  je  le  prou- 
verai plus  loin,  sont  laitières  et  employées  à  la 
reproduction.  L'importation  n'est  donc  que  du 
vingtième  environ  de  la  consommation,  ce  qui  ne 
devrait  pas  produire  la  baisse  de  plus  de  moitié, 
dont  on  se  plaint  dans  quelques  départements*  11 
faut  qu'il  y  ait  une  autre  cause,  et  elle  n'est  pas 
difficile  à  trouver;  elle  existe  naturellement  en 
France,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  dans  le 
passage  rapide  de  l'état  de  guerre  à  celui  de  paix  ; 
la  consommation,  et  surtout  le  gaspillage  des 
armées,  absorbait  depuis  longtemps  une  grande 
partie  des  bestiaux  ;  des  troupeaux  de  bœufs  tra- 
versaient sans  cesse  les  Pyrénées  et  les  Alpes; 
d'autres  étaient  parqués  pour  l'approvisionnement 
des  forteresses.  Il  y  eut  même  pendant  plusieurs 
années  une  sorte  de  disette  de  bestiaux  en  France  ; 
la  Vendée  n'en  possédait  plus,  et  l'importation  des 
bœufs  en  l'an  1814  a  été  de  14,000  pour  les  seules 
villes  de  Paris,  Strasbourg  et  Metz. 

La  double  invasion  des  étrangers  en  1814  et  1815 
a  soutenu  la  consommation,  et  ce  n'est  que  depuis 
leur  départ,  il  y  a  cinq  ans,  que  la  surabondance 
dont  on  se  plaint  s'est  fait  remarquer;  mais  ce 
pléthore  dont  on  se  plaint  est-il  relatif  à  la  France 
entière,  ou  seulement  à  une  très-faible  partie  de 
ses  habitants,  qui  peuvent  consommer  de  la  viande 
au  prix  où  elle  se  trouve  et  où  elle  s'est  toujours 
maintenue?  car  il  faut  bien  distinguer  cette  diffé- 
rence pour  éviter  d'adopter  comme  mesure  d'utilité 
géoérale  ce  qui  ne  serait  que  dans  l'intérêt  d'un 
petit  nombre. 

La  viande,  Messieurs,  est  un  objet  de  luxe  en 
France.  (Longue  et  bravante  interruption  à  droite.) 
On  n'en  consomme  guère  que  dans  les  villes.  Le 
prix  en  est  trop  élevé  en  comparaison  des  autres 
denrées,  et  l'habitude  est  prise  de  la  regarder 
comme  au-dessus  des  premiers  besoins.  ITaprés 
les  états  publiés  par  M.  Montalivet  en  1812,  on 
voit  que  les  Français  n'en  consomment  par  an,  l'un 
dans  faotie,  que  20  livres.  (On  rit.)  Mais  comme 
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dans  cet  état  la  Belgique  et  le  Piémont,  qui  ont 
beaucoup  de  bestiaux,  sont  compris,  on  doi  t  borner 
la  consommation  du  pays  à  14  livres  pour  chacun. 
Le  boucher  Sauvegrain,  qui  écrivait  en  1806,  et 
qui  avait  réuni  de  bons  documents,  borne  la  con- 
sommation à  14  livres,  d'après  le  relevé  des  bes- 
tiaux entrés  dans  les  communes  sujettes  à  l'octroi 
en  1820  et  1821. 

On  voit  que  les  6  millions  d'habitants  environ 
qui  composent  les  villes,  y  compris  Paris,  n'ont 
consommé,  l'un  dans  l'autre,  que  62  livres  par 
personne,  ce  qui,  réparti  sur  la  France,  et  en  sup- 
posant que  4  millions  d'hommes  de  plus  en  man- 
gent la  même  quantité  dans  les  campagnes,  ce  qui 
est  évalué  très-haut,  ne  donne  une  moyenne  que 
de  20  livres  et  demie  par  individu.  La  même  coïn- 
cidence a  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  entre 
le  nombre  de  bestiaux  abattus.  Le  nombre  est  de 
7  à  800,000  en  France,  et  il  a  été,  en  Angleterre, 
en  1817,  de  15  millions. 

La  France,  Messieurs,  il  est  temps  de  le  dire,  est 
un  des  pays  de  l'Europe  où  l'habitant  des  classes 
inférieures  vit  le  plus  mal  et  travaille  cependant 
davantage.  Des  pays  qui  lui  sont  bien  inférieurs 
en  civilisation,  tels  que  la  Bohême,  l'Autriche,  la 
Bavière,  le  Palatinat,  la  Haute-Italie,  lui  sont 
supérieurs  en  culture  et  regorgent  de  bestiaux. 
D'autres,  tels  que  la  Russie,  la  Pologne,  quoique 
bien  inférieurs  en  toute  espèce  de  choses,  four- 
nissent cependant  plus  de  variétés  en  nourriture 
à  leurs  habitants  par  l'étendue  du  territoire  dont 
chacun  dispose. 

Le  Français  est  placé  sur  un  terrain  cher  à  cause 
de  la  grande  population,  et  cependant  sur  un  sol 
ingrat  par  le  défaut  de  capitaux  ou  d'habileté  à 
en  tirer  parti.  L'agriculture, quoique  perfectionnée 
depuis  la  Révolution,  est  encore  dans  l'enfance. 
(On  rit  à  droite.)  Le  nord  seul,  une  partie  de 
l'ouest,  et  quelques  bassins  de  grandes  rivières 
ont  la  culture  potagère,  et  élèvent  des  bestiaux. 
Mais  les  grands  plateaux  et  la  moitié  de  tout  le 
reste  du  pays  en  manquent  absolument,  et  sont 
par  conséquent  livrés  à  la  honteuse  rotation  de 
culture  du  seigle,  de  l'avoine  et  de  la  jachère. 

11  ne  faut  pas  parler  de  surabondance  des  bes- 
tiaux, lorsque  nous  ne  possédons  que  la  dixième 
{mrtie  de  ce  que  nous  pouvons  en  nourrir;  lorsque 
e  tiers  seulement  des  habitants  en  consomme; 
lorsque  nous  voyons  dans  le  relevé  des  douanes 
la  masse  énorme  de  5  millions  de  peaux  de  bœufs 
importées  par  an.  Je  n'appelle  pas  se  suffire  à  soi- 
même,  quand  on  se  prive,  et  ne  pas  être  tributaire 
des  étrangers  lorsqu  on  Test  de  son  défaut  de  lu- 
mières. L'époque  ou  l'abondance  des  bestiaux  aura 
rendu  le  prix  de  la  viande  assez  bas  pour  que  le 
pauvre  cultivateur  entre  dans  la  consommation, 
sera  glorieuse  pour  la  France;  car  il  sera  la  preuve 
que  la  culture  des  terres  et  que  la  répartition  des 
produits  aura  éprouvé  un  utile  changement  :  les 
fermiers  ou  propriétaires  qui,  momentanément, 
auraient  souffert  de  cette  baisse  de  prix  en  seront 
bien  amplemen  t  dédommagés  par  la  consommation 
plus  considérable  qui  se  fera  de  leur  denrée. 

11  en  fut  ainsi  en  Angleterre  dans  un  temps 
analogue  à  notre  situation  politique  actuelle. 
Vers  la  fin  du  xvu«  siècle  des  habitants,  sortis  des 
temps  de  trouble,  s'adonnèrent  avec  une  sorte 
d'enthousiasme  à  l'agriculture  ;  ils  introduisirent, 
ou  plutôt  multiplièrent  les  prairies  artificielles. 

Cette  innovation,  dit  un  écrivain  du  temps, 
eut  un  tel  succès  qu'elle  contribua  beaucoup  à 
calmer  les  passions.  (On  rit  à  droite.) 

Elle  augmenta  considérablement  le  nombre  des 
bestiaux,  et  en  diminua  par  conséquent  le  prix  ; 
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car  il  est  reconnu  en  économie  politique  qu'un 
objet  d'utilité  générale  gagne  eu  consommation, 
en  raison  de  l'élévation  du  prix  des  salaires  où 
de  l'avilissement  de  la  denrée. 

Ces  deux  circonstances  se  manifestèrent  alors 
comme  elle  se  manifestent  aujourd'hui  chez  nous. 
Mais  les  Anglais,  ne  pouvant  et  ne  voulant  pas 
prohiber  la  surabondance  de  leurs  produits,  les 
consommèrent  et  loin  de  se  ralentir  dans  les 
moyens  qui  les  avaient  procurés,  ils  ajoutèrent 
aux  prairies  artificielles  l'usage  des  tornefs  ou 
navets,  qui  est  aussi  supérieur  aux  prairies  que 
celles-ci  le  sont  à  l'ancien  mode  de  culture.  Le 
comté  de  Norfolk,  que  le  roi  Charles  1"  disait 
n'être  bon  qu'à  découper  en  lanière  pour  faire 
des  routes,  est  aujourd'hui  une  des  provinces  les 
plus  abondantes  en  bestiaux. 

ils  allèrent  plus  loin  et,  ne  pouvant  plus  aug- 
menter le  nombre  des  animaux,  ils  s'attachèrent 
à  améliorer  leur  race,  et  les  bœufs,  qui  en  1715 
ne  pesaient  l'un  dans  l'autre  que  350  livres,  pe- 
saient en  1790  500  livres.  Ils  pèsent  aujourd'hui 
7  à  800  ;  les  brebis,  qui  ne  pesaient  que  30  livres 
en  1715,  en  pesaient  60  en  1790,  et  pèsent  aujour- 
d'hui 84.  Les  moutons  du  Bachshire  n'ont  même 
plus  que  la  quantité  d'os  rigoureusement  suffi- 
sante pour  soutenir  une  masse  énorme  de  graisse. 
(On  rit.)  Ces  améliorations  faites  aux  dépens  de 
la  culture  des  céréales  tournent  au  profit  de  ces 
mêmes  céréales,  par  la  quantité  d'engrais  qu'elles 
fournissent  à  la  culture  du  blé. 

Pourquoi,  Messieurs,  ne  suivrions-nous  pas  cou- 
rageusement l'exemple  de  nos  voisins  ?  Pourquoi 
n'aurions-nous  pas  fa  patience  de  supporter  pen- 
dant quelque  temps  cette  surabondance  de  bes- 
tiaux, afin  que  le  peuple  puisse  entrer  dans  la 
consommation,  et  participer  à  des  jouissaoces 
dont  il  a  été  jusqu'à  présent  privé  ?  (Approbation 
à  gauche.)  Est-il  absolument  nécessaire  que  deux 
bœufs  vaillent  600  francs,  et  qu'il  faille  absolu- 
ment les  nourrir  avec  des  substances  chères,  au 
lieu  de  cultiver  les  plantes  qui  leur  sont  pro- 
pres? 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Humblot- 
Cooté,  a  dit  hier  que  l'abondance  des  bestiaux 
venait  de  l'abondance  des  grains,  et  qu'on  avait 
raison  de  les  leur  abandonner  pour  les  engraisser 
sur  place.  C'est  moins  le  grain  que  le  prix  élevé 
qui  a  nourri  les  bestiaux  sur  place.  Je  l'approuve  ; 
car  la  France  est  peut-être  le  seul  pays  qui  ait 
besoin  d'envoyer  ses  bestiaux  dans  une  province 
éloignée  pour  les  bien  nourrir.  Eu  Flandre,  dans 
toute  l'Angleterre  et  dans  les  parties  de  l'Alle- 
magne éloignées  des  montagnes,  on  nourrit  les 
bestiaux  assez  bien  sans  les  déplacer,  parce  qu'on 
cultive  les  plantes  qui  leur  sont  propres  ;  mais  il 
me  semble  que  notre  collègue  lire  une  fausse 
conséquence  de  son  principe  ;  c'est  qu'on  doit 
exclure  en  conséquence  le  Détail  étranger.  Car, 
s'il  est  vrai  que  la  consommation  du  grain  de 
cette  manière  est  si  utile  pour  en  soutenir  le  prix, 
le  concours  de  quelques  convives  de  plus  ne  peut 
être  qu'avantageux.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il 
faut  raisonner,  Messieurs;  je  n'ai  jamais  vu  qu'il 
fût  utile  en  agriculture  de  nourrir  des  bœufs 
avec  du  grain,  pas  plus  que  de  nourrir  les  vaches 
avec  du  sucre,  comme  on  le  fit  en  Angleterre  pen- 
dant l'année  du  blocus  continental. 

Si  le  cultivateur  est  obligé  aujourd'hui  à  ce  sa- 
crifice, il  y  réfléchira,  et  l'année  d'après,  il  sèmera 
du  trèfle  et  de  la  luzerne,  et  au  lieu  de  cinq  sacs 
de  blé  que  lui  aurait  rapportés  un  arpent  qui  n'au- 
rait nourri  son  bœuf  que  huit  jours  ,  il  aura  qua- 
tre cents  bottes  de  luzerne  qui  le  nourriront  toute 
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l'année.  C'est  ainsi  que  de  l'abondance  dn  bétail 
pent  provenir  l'abondance  de  la  nourriture  qui 
rai  est  propre,  et  de  l'abondance  de  ses  engrais 
résulte  la  récolte  d'une  pins  grande  quantité  de 
grains. 

Notre  collègue  a  ajouté,  au  sujet  du  méconten- 
tement qu'éprouvent  les  peuples  dont  nous  pro- 
hibons les  produits,  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  faire  les  affairée  des  puissances  étrangères, 
mais  bien  pour  faire  Us  nôtres  :  mais  je  pense  aussi 
que  nous  faisons  les  nôtres,  et  que  ce  n'est  point 
par  complaisance  pour  la  Samte-Alliance  que 
nous  recevons  des  bestiaux  en  échange  d'objets 
manufacturésd'un  plus  haut  prix,  et  dont  le  solde 
nous  est  payé  en  argent  à  notre  grand  avantage. 

Je  n'entends  point,  Messieurs,  cette  différence 
que  Ton  a  établie  dans  cette  Chambre,  cette  ligne 
de  démarcation  entre  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  ;  car  il  n'est  point  à  mon  pré  véritable- 
ment de  commerce  extérieur  qui  n'ait  rapport  au 
commerce  intérieur.  Si  j'achète  à  l'étranger  des 
limes  et  des  faux,  c'est  que  ces  objets  me  sont 
nécessaires  pour  ma  fabrication  intérieure  ;  si  je 
lui  achète  des  matières  premières ,  c'est  qu'il 
prend  en  échange  de  mes  produits  dont  je  n'ai 
pas  l'emploi. 
f  Je  le  répète,  Messieurs,  cette  passion  de  tout 
veodre  et  de  ne  rien  acheter  n  est  pas  raison* 
nable,  en  général,  et  l'est  encore  moins  dans 
l'espèce,  car  l'échange  que  nous  faisons  avec 
l'Allemagne  est  favorable  à  notre  industrie,  et 
moins  nuisible  qu'on  ne  le  pense  à  notre  agricul- 
ture. Vous  allez  en  convenir.  Dans  l'état  fourni 
par  M.  le  directeur  général  des  douanes,  je  trouve 
27,000  bœufs,  et  23,000  vaches  importées,  et  dans 
l'état  de  consommation  statué  par  les  octrois,  je 
trouve  101,000  vaches  sur  307,000  bœufs,  ce  qui 
n'est  que  le  tiers  ;  et  dans  l'année  1821,  je  trouve 
93,000  vaches  sur  335,000  bœufs,  ce  qui  n'est  pas 

I»lus  du  quart.  Il  y  a  donc  évidemment  seulement 
e  quart  des  vaches  consommées,  le  reste  est  em- 
ployé à  la  reproduction  et  d'une  manière  très- 
utile  ;  car  elle  tend  à  hausser  la  branche  de  nos 
bestiaux .  qui  dans  plusieurs  départements  est 
grêle  et  chétive.  Mais  il  y  a  plus;  en  calculant  l'ex- 
cédant de  l'importation  de  l'année  1821  sur  Tan- 
née 1820,  fourni  par  M.  le  directeurs  des  douanes, 
on  observe  : 

Que  eet  excédant  est  du  tiers,  et  que  suivant 
les  états  des  octrois,  l'excédant  des  consomma- 
tions est  seulement  de  5  1/2  0/0.  11  est  donc 
évident  que  même  parmi  les  bœufs  importés  en 
1821,  une  grande  partie  est  restée  pour  les  tra- 
vaux des  champs,  et  il  m'est  démontré  que  si 
quelques  départements ,  tels  que  ceux  de  l'Ouest 
et  du  Nord,  sont  intéressés  à  ce  qu'il  n'entre  pas 
de  bestiaux,  les  autres  départements  du  Midi  et 
de  l'Est  le  sont,  au  contraire,  à  ce  qu'ils  entrent 
et  puissent  être  achetés  à  bon  marché  ;  et  en 
effet  il  existe  des  réclamations  de  Reims ,  de 
Colmar  et  de  Nancy  contre  cette  prohibition. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  la  plus  grande 
partie  des  fermiers  des  départements  intérieurs 
,  ne  font  point  d'élèves,  et  n'ont  de  bestiaux  que 
pour  ce  qu'ils  appellent  consommer  leur  paille 
et  faire  quelques  engrais.  Pour  peu  que  le  bétail 
soit  cher  ou  qu'il  y  ait  quelque  mortalité  consi- 
dérable, ils  sont  ruinés  et  ne  peuvent  plus  culti- 
ver l'année  d'après.  On  peut  conjecturer  que  le 
droit  n'aura  pas  l'effet  qu'on  en  attend  ;  il  fera 
sans  doute  hausser  un  moment  le  prix  des  bes- 
tiaux ;  mais  si,  comme  je  le  pense,  l'importation 
étrangère  n'est  pas  la  cause  du  bas  prix,  le  ni- 
veau se  rétablira  bientôt 


Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  en- 
courage l'agriculture  ;  c'est  en  adoptant  de  bons 
systèmes,  en  propageant  de  bonnes  doctrines,  en 
faisant  valoir  soi-même  ses  terres,  en  créant  des  fer- 
mes expérimentales,  qu'on  peut  rendre  à  son  pays 
cet  immense  service  ;  Louis  XIV  a  élevé  de  somp- 
tueux palais,  Louis  XVI  n'a  bâti  qu'une  ferme  (à 
Rambouillet),  mais  celte  ferme  a  changé  la  face 
de  l'agriculture  en  France,  elle  a  couvert  les 
campagnes  d'une  race  précieuse  de  troupeaux, 
elle  a  fait  semer  500,000  arpents  de  prairies  artifi- 
cielles. Cette  ferme  enfin  a  rendu  à  la  France  plus 
de  millions  que  n'en  avait  coûté  le  palais.  C'est 
en  suivant  un  si  noble  exemple,  Messieurs,  que 
vous  encouragerez  l'agriculture  et  non  en  pros- 
crivant de  misérables  bestiaux  qui  ne  font  pas 
la  nourriture  de  huit  jours,  et  dont  la  prohibi- 
tion nuit  à  la  fois  à  notre  industrie  et  à  nos  rap- 
ports politiques* 

En  tout,  Messieurs,  la  loi  qne  vous  allez  rendre 
est  essentiellement  privilégiaire  ;  c'est  une  prime 
que  toute  la  France  va  payer  aux  colons,  aux 
maîtres  de  forges,  aux  nourrisseurs  de  bestiaux 
de  la  Normandie.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  si  on  en- 
visageait les  choses  ainsi,  pour  qu'on  ne  dût  sou- 
tenir chaque  année  les  industries  qui  éprouvent 
des  pertes,  et  établir  ainsi  une  assurance  mutuelle 
de  tous  les  produits. 

Je  n'abuserai  pas  pins  longtemps,  Messieurs, 
de  votre  attention  «ur  l'ensemble  de  cette  affaire, 
et  je  me  bornerai  à  établir  en  peu  de  mots  les 
raisons  qui  m'ont  fait  porter  le  droit  à  25  francs 
pour  chaque  bœuf  gras  ou  maigre,  et  à  10  francs 
chaque  vache  grasse  ou  maigre.  Ce  qui  ne  diffère 
point  de  la  première  proposition  de  la  loi,  mais 
établit  seulement  une  autre  répartition  et  une 
moyenne  proportionnelle,  afin  de  simplifier  la 
perception  et  éviter  la  fraude.  Ce  droit,  joint  à  la 
prime  de  25  francs  environ  que  coûte  le  voyage 
des  bestiaux  étrangers,  fait  50  francs  qui  équi- 
vaut à  la  moitié  de  la  valeur  des  bestiaux  dans  le 
pays  d'où  ils  viennent,  et  me  paratt  le  taux  le 
plus  élevé  qu'on  puisse  demander. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée. 
Bile  est  ordonnée  sans  réclamation.) 

M.  le  général  Sémellée  obtient  la  parole.  U 
annonce  que,  son  honorable  collègue  M.  Humblot- 
Gonté  ayant  développé  hier  des  raisonnements 
qu'il  avait  lui-même  l'intention  de  présenter,  il 
croit  devoir  ménager  les  moments  de  la  Chambre, 
et  qu'il  renonce  a  une  partie  du  discours  qu'il 
avait  préparé. . .  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Très- 
bien,  très-bien  !. ..)  L'orateur  s'attache  en  peu  de 
mots  au  développement  de  ce  principe,  qu'il 
faut  interdire  l'introduction  de  tout  ce  qu'un 
pays  peut  produire  et  favoriser  l'exportation  de 
l'excédant  du  produit  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  d'hostile  dans 
des  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  prospé- 
rité intérieure  du  pays. 
L'orateur  propose  le  tarif  suivant  : 
«  Bœufs,  80  francs.  Vaches  grasses.  45  francs. 
Porcs  gras,  20  francs.  Porcs  maigres,  6  francs,  etc.  » 
—  La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ces 
observations. 

M.  4e  CluuMrella.  Messieurs,  des  intérêts  de 
premier  ordre  sont  ici  en  présence  ;  c'est  au  nom 
de  la  prospérité  de  l'agriculture,  an  salut  et  de 
l'existence  de  ceux  de  nos  départements  qui  se 
livrent  le  plus  à  la  multiplication  et  à  l'engrais 
des  bestiaux,  qu'on  réclame  des  dispositions  dont 
l'excès  ne  menace  pas  seulement,  mais  consomme 
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la  raine  de  toutes  les  parties  de  la  France,  dont 
les  vignobles  ont  jusqu'ici  fait  la  richesse.  De  part 
et  d'autre  sont  invoqués  les  principes  de  l'écono- 
mie politique  et  les  intérêts  généraux  de  la  com- 
munauté. Niais  les  erreurs  ne  sont  pas  assez 
signalées.  Les  faits,  les  faits  seuls  bien  connus, 
bien  éclaircis,  bien  constatés,  pourraient  et  de- 
vraient nous  servir  de  guides,  mais  ils  n'ont  pas 
été  rassemblés,  ou  du  moins  ne  nous  sont  pas 
soumis  ;  des  moyens  réguliers  pour  les  recueillir 
n'ont  pas  même  été  recherchés,  et  pourtant 
on  veut  prendre  un  parti,  on  le  veut  prendre 
extrême  et  sans  ajournement,  et  comme  si  le  pins 
grand  des  périls  était  dans  la  moindre  demeure. 

Pour  ajouter  à  nos  incertitudes  et  mettre  le 
comble  à  nos  anxiétés,  nous  avons  vu  le  minis- 
tre, après  avoir  fait  une  proposition  qu'un  nou- 
veau projet  doit  nous  faire  aujourd'hui  regretter 
comme  modérée,  en  accepter  une  dont  les  effets 
funestes  sont  déjà  trop  accomplis  à  nos  yeux. 

Député  du  pays  qui  de  toute  la  France  paraît 
destiné  aux  plus  grands  sacrifices,  il  m'appartient 
bien  moins  qu'à  tout  autre  de  ne  pas  mesurer  ici 
tontes  mes  paroles,  et  de  mêler  trop  de  contra- 
dictions ou  de  critiques  tant  soit  peu  vives  aux 
doléances  qui  me  parviennent,  presque  à  chaque 
instant,  dans  cette  discussion,  pour  vous  les 
soumettre  ;  je  me  garderai  donc  bien  de  heurter 
de  front  des  volontés  qui  domiuent  ici,  je  ne  puis 
mêle  dissimuler,  avec  une  impulsion  presque 
passionnée  ;  je  me  contenterai  de  solliciter  un 
allégement  et  une  sorte  de  sursis  à  des  décisions 
qui,  devenues  définitives,  seraient  pour  trop  long- 
temps sans  remède. 

C'est  l'objet  de  l'amendement  que  je  vous  pro- 
posent qui  n'est  autre  que  la  proposition  du  tarif 
présenté  à  la  session  dernière  par  le  ministère. 

Sans  doute  quelque  multipliées,  quelque  pro- 
fondes que  puissent  être  les  causes  de  la  souf- 
france des  propriétaires  et  des  nourrisseurs  de 
bestiaux,  cette  souffrance  est  incontestable;  il 
peut  convenir  d'essayer  d'y  porter  remède,  en 
écartant  les  effets  d'une  concurrence  trop  nuisi- 
ble, et  en  assurant  aux  efforts  de  nos  agricul- 
teurs une  protection  à  l'abri  de  laquelle  et  sans 
trop  compromettre  les  intérêts  du  consommateur, 
ils  puissent  améliorer,  à  l'exemple  des  peuples 
étrangers  qui  nous  ont  devancés  dans  cette  car- 
rière, les  moyens  d'engrais  et  de  multiplication 
du  bétail,  par  la  culture  des  racines  et  rétablis- 
sement des  distilleries  de  grains.  Ces  mesures  doi- 
vent être  combinées  avec  l'abolition  des  règle- 
ments qui,  dans  les  villes  et  notamment  à  Paris, 
mettent  à  la  fois  l'herbage  et  le  consommateur  à 
la  merci  des  bouchers  en  charges,  et  assurent  à 
ces  bouchers  privilégiés,  un  monopole  également 
ruineux  pour  l'habitant  des  villes  et  pour  le  pro- 
ducteur de  bestiaux;  mais  sans  doute,  Messieurs, 
tous  ces  moyens,  quoique  le  ministre  ne  nous  en 
ait  rien  dit,  avaient  été  dans  sa  pensée,  lorsqu'il 
avait  dressé  le  tarif  qu'il  vous  a  proposé  au  mois 
de  janvier  dernier  ;  sans  doute,  ce  tarif  avait 
été  réglé  par  lai,  non  pas  sur  des  suppositions 
vagues  et  sans  bases,  mais  d'après  les  données 
sur  lesquelles  un  gouvernement,  s'il  est  éclairé, 
s'il  est  raisonnable,  ne  peut  manquer  de  fonder 
des  propositions  de  cette  importance. 

Passer  tout  à  coup  et  sans  la  moindre  transi- 
tion, du  régime  d'un  tarif  qui  ne  taxait  les  boeufs 
gras  à  l'entrée  qu'à  3  francs,  au  régime  d'un  autre 
tarif  qui  taxe  ces  boeufs  à  30  francs,  c'était  certes 
déjà  un  pas  assez  rapide,  un  à-coup  assez  brus- 
que et  qui  devait  contenter  les  réclamations  aux- 
quelles le  ministère  avait   voulu  céder;  et  la 


nouvelle  concession  qu'il  voudrait  flaire  peut 
bien  vous  paraître  exorbitante* 

Remarquez,  Messieurs,  quelle  prime  assure 
aux  cultivateurs  français  ce  droit  de  30  francs 
par  tête  de  bœuf  ;  voyez  que  cette  prime  doit 
être  ajoutée  à  celle  que  les  distances  du  point  du 
départ  et  les  risques  de  la  conduite  établissaient 
déjà  au  détriment  du  cultivateur  étranger  ;  re- 
marquons surtout  que  ce  tarif,  tel  qu'il  avait  été 
proposé  par  le  ministère,  to»t  en  déconcertant 
sans  doute  les  spéculations  auxquelles  s'étaient 
livrés  des  peuples  voisins,  de  temps  immémorial, 
et  sang  aucun  obstacle,  n'avait  pas  excité 
du  moins  des  résistances  assez  vives  pour  provo- 
quer des  représailles  et  cette  rupture  de  tous 
rapports  commerciaux  avec  nous,  qui  éclate  au- 

i'ourd'hui  d'un  commun  accord  dans  tous  les 
îtats  qui  nous  environnent,  qui  tend  à  prohiber 
par  des  droits  excessifs  toute  introduction  de 
nos  soieries,  de  nos  tissus,  de  nos  vins,  de  nos 
eaux-de-vie,  de  nos  meubles,  de  nos  modes  et 
quincailleries  dans  tous  les  pays  de  notre  voi- 
sinage où  nos  débouchés  étaient  les  plus  faciles, 
les  plus  sûrs  et  les  mieux  établis.  Jugez  de  la 
rigueur  de  ces  tarifs  par  celui  de  l'une  de  ces 
puissances  qui  ont  entretenu  jusqu'ici  les  rapports 
tes  plus  intimes  avec  nous,  la  Bavière.  Le  tarif 

Îu'elle  publie  à  l'instant  s'élève  à  90  centimes  : 
8  sous,  par  bouteille  de  vin. 
Dans  une  opinion  prononcée  hier  à  la  fin  de 
votre  séance,  et  qui  a  ouvert  cette  discussion  par 
une  proposition  des  plus  extrêmes,'  proposition 
gui  ne  peut  guère  avoir  eu  d'autre  but  que  de 
faire  passer  comme  mesure  modérée  et  moyenne, 
le  tarif  de  la  commission,  l'orateur  a  avancé,  en- 
tre autres  assertions  un  fait  ignoré  probablement 
de  tous  les  cultivateurs  de  la  France,  qui  voient 
une  grande  partie  de  la  récolte  de  deux  années 
encore  sur  leurs  greniers,  c'est  que  leurs  bes- 
tiaux avaient  déjà  dévoré  tout  ce  superflu.  On  a 
encore  avancé,  avec  une  sorte,  de  légèreté,  je  me 
permettrai  de  le  représenter  à  mon  honorable 
collègue,  que  les  seuls  vins  dont  la  vente  éprou- 
verait des  difficultés  par  les  conséquences  des 
Exhibitions,  seraient  des  vins  à  six  francs  la 
outeille  ;  on  a  semblé  croire  que  l'exportation 
de  nos  vins  de  Bordeaux,  de  Champagne,  de 
Bourgogne,  du  Rhin,  des  bords  du  Rhône,  du 
Roussillonet  du  Languedoc,  ne  figuraient  pas  pour 
une  portion  importante  dans  les  résultats  les  plus 
profitables  de  nos  relations  avec  l'étranger.  Il 
suffirait  pourtant,  si  on  rejetait  à  cet  égard  les 
assertions  de  tous  les  députés  de  ces  provinces, 
qui  siègent  ici  et  qui  ne  me  laisseront  pas,  j'ai 
lieu  de  l'espérer,  porter  seul  le  poids  des  récla- 
mations que  je  vous  adresse  ;  il  suffirait,  dis-je» 
pour  apprécier  les  résultats  des  exportations  de 
nos  vins,  pour  juger  de  l'effet  de  ces  exporta- 
tions sur  la  prospérité  générale  de  notre  pays,  de 
jeter  les  yeux  sur  la  page  17  du  tableau  des 
marchandises  exportées  qui  vous  est  distribué, 
pour  voir  quelle  masse  énorme  de  liquides  vous 
livrez  annuellement  à  l'Europe  :  certes,  si  cha- 
cun de  ces  liquides  est  payé  à  raison  de  six  francs 
la  bouteille,  vos  exportations  sont  bien  importan- 
tes et  méritent  d'être  ménagées. 

Je  sais  que  l'orateur  dont  il  est  question  a  fait 
remarquer  que  du  prix  des  innombrables  bestiaux 
dont  il  prévoit  la  subite  propagation,  et  qu'il  est 
apparemment  assuré  de  placer  toujours  à  bas 
prix  dans  le  marché  unique  de  la  France,  il  fera 
boire  à  nos  herbagers  tout  le  vin  qui  ne  coûte  pas 
six  francs  la  bouteille  ;  mais  j'aurai  l'honneur  de 
lui  représenter  qu'il  faudra  faire  manger  encore 
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bien  des  hectolitres  de  grains  à  cette  immensité 
de  bestiaux  pour  parvenir  à  ce  résultat. 

Si  je  ne  parle  ici  que  de  vos  vins  et  du  dom- 
mage dont  est  menacée  la  France  tout  entière 
par  le  refoulement  de  tous  ses  vins  sur  le  terri- 
toire, c'est  que  l'honorable  membre  de  l'opinion 
duquel  je  m'ocupais  en  ce  moment  n'a  fait  état 

2ue  des  seuls  vins  dans  rénumération  des  prod- 
uits à  l'exportation  desquels  il  préfère  de  beau- 
coup la  prohibition  absolue  de  rentrée  de  15,000 
bœufs  environ,  par  chaque  année,  pour  toute  la 
France  ;  mais  vous  n'oublierez  pas  sans  doute  que 
nos  tissus,  nos  meubles,  modes,  quincailleries 
et  objets  de  librairie ,  d'art  et  de  goût  dç  toute 
espèce,  sont  menacés  de  la  même  exclusion  ;  et 
vous  remarquerez  peut-être  aussi  que  si  notre 
industrie  a  gagné  quelque  chose  à  la  durée  du 
système  continental,  il  y  aura  maladresse,  au 
moins,  de  notre  part,  à  provoquer  tant  d'Etats  à 
faire  pour  eux,  contre  nous,  l'essai  des  avantages 
d'un  pareil  système. 

C'est  à  regret,  Messieurs,  que  je  me  vois  con- 
duit à  indiquer  une  semblable  supposition  ;  mais 
elle  est  loin  d'être  forcée,  et  le  concert  des  me- 
sures restrictives  que  nous  voyons  adopter  pres- 
que simultanément  à  tous  nos  voisins,  auxquels 
vient  encore  de  s'unir  le  royaume  des  Pays-Bas, 
me  dispense  trop  malheureusement,  à  cet  égard, 
de  toute  preuve. 

Il  appartiendrait  à  ma  discussion  de  faire  ici 
quelques  observations  au  sujet  de  la  communica- 
tion par  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  fait  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  quant  aux 
principes  qu'il  a  développés  sur  la  conduite  ac- 
tuelle de  plusieurs  Etats  voisins  et  amis,  sur  les 
droits  qu'il  leur  reconnaît,  sur  ceux  qu'il  leur 
conteste  ;  mais  dans  la  crainte  de  ne  pas  ménager 
encore  autant  que  je  le  voudrais  toutes  les  con- 
venances sur  un  sujet  aussi  délicat,  dans  la 
crainte  d'aigrir  des  rapports  que  j'ai  le  désir 
sincère  de  voir  s'adoucir  et  se  resserrer;  dans  le 
vœu  bien  ardent  que  je  lorme  pour  l'adoption 
d'un  amendement  que  je  croirais  aussi  utile, 
dans  les  circonstances,  aux  vrais  intérêts  de  mon 
pays,  qu'il  ferait  concevoir  de  consolations  et 
d'espérances  à  mes  commettants,  je  fais  le  sacri- 
fice de  ces  réflexions,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser d'adopter  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Je  le  crois  d'autant  ulus 
admissible  par  la  majorité  de  cette  Chambre, 
qu'il  se  rapporte  précisément  à  la  première  pro- 
position que  le  gouvernement  avait  jugée  utile 
et  suffisante  et  ménage  ainsi  en  quelque  sorte  sa 
propre  satisfaction  et  sa  dignité. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  eVOrglanefofl.  Messieurs,  les  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  cette  discussion  s'étant  tous  accor- 
dés sur  la  nécessité  d'élever  nos  droits  de 
douanes,  de  manière  4  assurer  une  protection 
suffisante  à  nos  propres  produits,  je  suis  dis- 
pensé d'entrer  dans  des  considérations  générales, 
et  l'on  ne  peut  douter  que  la  Chambre  ne  soit 
disposée  à  faire  jouir  notre  agriculture  des  avan- 
tages accordés  aux  diverses  branches  de  nôtre- 
commerce. 

Ainsi  la  seule  question  qui  reste  à  examiner 
est  de  savoir  si  la  taxe  proposée  par  la  commis- 
sion contre  l'importation  des  bestiaux  atteindra 
le  but  qu'elle  se  propose. 

La  Chambre  aura  ensuite  à  peser  les  objections 
de  quelques  départements  de  l'Est  dans  leur  in- 
féré* particulier,  et  celles  qui  ont  pour  objet  l'ex- 
portation de  nos  vins. 


Je  suis  convaincu  que  cette  taxe  ne  suffira 
pas,  et  j'ai  l'avantage  de  pouvoir  m'appuyersur 
l'avis  de  la  commission,  qui  semble  réclamer  elle- 
même  auprès  de  vous  contre  la  timidité  de  ses 
propositions. 

Elle  vous  a  déclaré  qu'il  fallait  les  regarder 
<  plutôt  comme  un  grand  encouragement  que 
comme  une  protection  efficace,  et  qu'il  est  prouvé 
par  des  calculs  positifs  que  les  bœufs  étrangers 
pourraient  malheureusement  se  présenter  avec 
avantage  sur  nos  marchés.  * 

En  effet,  le  droit  de  50  francs  par  bœuf  n'ac- 
corderait qu'un  avantage  de  10  centimes  par  li- 
vre, en  admettant  que  le  poids  moyen  des  bœufs 
importés  fut  de  500  livres. 

On  a  du  l'évaluer  à  ce  poids  lorsque  le  droit 
n'était  fixé  qu'à  3  francs;  mais  à  l'avenir  les 
bœufs  qui  entreront  en  France  seront  certaine- 
ment plus  pesants.  Les  plus  petits  seront  con- 
sommés dans  le  pays,  et  l'on  réservera  pour  l'ex- 
portation ceux  qui  auront  plus  de  poids.  La  Suisse 
particulièrement  sera  favorisée,  et  l'on  sait  qu'elle 
élève  des  bœufs  de  la  plus  belle  espèce. 

J'observe  que  le  droit  n'étant  calculé  que  sur  la 
quantité  de  viande  qui  se  débite,  les  suifs,  le 
cuir  et  les  issues  n'y  participent  en  aucune  fa- 
çon, et  que  cependant  ces  divers  articles  étant 
pius  chers  en  France  les  étrangers  y  trouvent  un 
dédommagement  qui  tourne  à  la  diminution  du 
droit  qui  leur  est  imposé. 

Quelques  frais  de  route  de  plus  à  l'égard  des 
départements  les  plus  rapprochés  de  la  capitale, 
et  qui  n'existent  pas  à  regard  des  autres  sont 
une  bien  faible  compensation. 

Des  calculs  positifs  vous  ont  démontré  que  les 
étrangers  conservent  un  avantage  de  5  centimes 
par  livre,  et  ils  peuvent  vendre  a  meilleur  mar- 
ché encore,  tandis  que  pour  nous  les  prix  actuels 
ne  peuvent  suffire  aux  dépenses,  au  loyer  des 
terres  et  aux  contributions.  Cependant  chaque 
jour  le  prix  des  bestiaux  de  toute  espèce  diminue, 
et  c'est  un  fait  incontestable  que  cette  année  un 
grand  nombre  de  bœufs  gras  ont  été  vendus  au- 
dessous  de  ce  qu'ils  avaient  coûté  maigres 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  envisager  les  consé- 
quences d'une  telle  situation.  Les  bestiaux  sont 
non-seulement  une  de  nos  principales  richesses, 
mais  c'est  à  leur  multiplication  que  nous  devons 
l'abondance  de  nos  récoltes. 

Les  droits  sur  les  moutons  n'ont  pas  été  calcu- 
lés sur  la  base  qui  devait  les  régler,  le  poids  du 
mouton  pouvant  être  évalué  de  40  à  50  livres, 
il  doit  supporter  au  moins  un  droit  de  5  francs. 

Nos  troupeaux  de  moutons  contribuent  d'une 
manière  si  essentielle  à  la  prospérité  de  notre 
agriculture,  que  la  Chambre  doit  chercher  tous 
les  moyens  d'en  accroître  le  nombre;  ceux  à  laine 
fine  sont  pour  la  France  une  source  féconde  de 
richesses.  C'est  par  eux,  et  sans  recourir  aux  lai- 
nes étrangères,  que  nos  draps  ont  acquis 
cette  qualité  qui  leur  assure  la  préférence  sur 
tous  les  marchés  de  l'Europe. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  les  bestiaux 
devant  finir  par  être  envoyés  au  boucher,  le  cul- 
tivateur n'en  élève  qu'en  proportion  de  la  con- 
sommation, et  que  nous  avons  de  moins  tous 
ceux  que  nous  achetons  de  l'étranger. 

Malheureusement,  dans  cette  question  comme 
dans  toutes  celles  de  ce  genre,  des  intérêts  oppo- 
sés viennent  compliquer  la  discussion.  Plusieurs 
départements  de  l'Est,  et  particulièrement  ceux 
de  l'Alsace,  accoutumés  à  s'approvisionner  chez 
l'étranger,  craignent  une  augmentation  considé- 
rable dans  le  prix  de  la  viande;  je  ne  dissimu- 
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leraipas  que  l'effet  de3  mesures  proposées  ne  soit 
de  l'élever,  mais  non  dans  La  proportion  que  Ton 
suppose  ;  les  droits  seront  nécessairement  sup- 
portés en  partie  par  le  vendeur,  et  diminueront 
d'autant  ses  bénéfices  ;  en  même  temps  les  bes- 
tiaux de  l'intérieur  paraîtront  en  plus  grand 
nombre  sur  les  marchés  des  provinces  frontières: 
enfin  la  protection  accordée  à  ceux  de  notre  sol 
engagera  ces  contrées  fertiles  à  en  élever  une  plus 
grande  quantité,  et  rendra  de  peu  de  durée  la 
souffrance  qu'elles  auront  à  supporter. 

Les  menaces  de  quelques  pays  voisins,  de  re- 
pousser nos  produits  et  particulièrement  nos  vins, 
ont  dû  exciter  des  alarmes.  Les  représailles  qu'on 
annonce,  et  celles  môme  qui  sont  déjà  effectuées, 
semblent  avoir  eu  pour  but  d'influencer  nos  dé- 
libérations en  soulevant  des  iutérôts  opposés. 
Mais  ces  divers  Etats  peuvent-ils  se  passer  de  la 
France,  et  peuvent-ils  rompre  toutes  relations 
avec  elle  ?  renonceront-ils  aux  vins  d'Alsace,  qui 
sont  à  si  bon  marché  et  si  près  d'eux  ?  et  se  pri- 
veront-ils de  nos  vins  des  premiers  crus,  qui  sont 
devenus  une  nécessité  pour  les  gens  riches? 
Mais  cette  résolution  fût-elle  une  conséquence 
inévitable  des  droits  sur  les  bestiaux,  que  serait- 
ce,  Messieurs,  que  la  consommation  de  quelques 
petits  Etats  qui  ne  s'approvisionnent  en  France 
que  pour  une  faible  portion,  en  comparaison  de 
1  intérêt  de  tant  de  provinces  ?  Laisserons-nous 
dépouiller  notre  agriculture  de  la  richesse  de  ses 
troupeauXi  et  tarirons-nous  la  principale  source 
de  la  fertilité  de  nos  terres  dans  l'espérance  de 
quelques  exportations  dont  on  s'est  fort  exagéré 
l'importance  ?  Comparez  les  maux  immenses 
auxquels  seraient  condamnés  les  trois  quarts  et 
plus  de  notre  territoire,  aux  avantages  qu'on  leur 
oppose.  Nous  n'appartenons  spécialement  à  aucun 
département  ;  nous  ne  pouvons  mettre  en  balance 
l'intérêt  général  avec  les  intérêts  particuliers. 
L'avilissement  du  prix  des  grains  a  déjà  causé  de 
grands  maux  ;  ne  consommons  car  la  ruine  de 
nos  cultivateurs  en  y  ajoutant  celui  des  bestiaux. 
Partout  le  régime  prohibitif  semble  prévaloir, 
ainsi  nous  sommes  condamnés  à  l'adopter. 

C'est  en  France  qu'il  faut  étendre  nos  consom- 
mations, celles-là  sont  durables  et  à  l'abri  des 
événements.  C'est  par  l'aisancs  des  propriétaires 

Sue  vous  y  parviendrez.  Nous  sommes  tous  soli- 
aires  de  la  richesse  de  notre  pays,  et  de  quelque 
nature  que  soient  nos  produits  particuliers,  nous 
ne  pouvons  l'appauvrir  sans  nous  appauvrir  nous- 
mêmes. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs  que  nos  voisins  ne 
sentent  eux-mêmes  l'injustice  des  représailles 
(ra'ils  veulent  exercer.  Ne  conservent-ils  pas 
1  avantage  sur  les  marchés  qu'ils  ont  depuis  long- 
temps l'usage  de  fréquenter,  et  depuis  trois  ans 
qu'ils  ont  trouvé  le  chemin  de  la  capitale,  ont-ils 
acquis  le  droit  de  possession,  et  peuvent-ils  exi- 
ger le  sacrifice  de  notre  agriculture  tout  entière 
menacée  par  leur  concurrence  ?  La  France  a  suffi 
en  1815  à  son  approvisionnement  et  à  celui  des 
armées  étrangères.  Nos  bestiaux  sont  repoussés 
de  l'Espagne  et  refluent  dans  l'intérieur.  Pouvons- 
nous  acheter  ailleurs  ce  que  nous  avons  déjà  en 
trop  grande  abondance? 

J'avais  eu  le  dessein  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  monopole  de  la  boucherie  de 
Paris.  Mais  M.  Humblot-Conté  est  entré  dans  des 
développements  et  a  cité  des  faits  auxquels  je  n'ai 
rien  à  ajouter. 

11  me  suffira  de  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  mette  un  terme  aux 
abus  qu'ila  signalés. 

1.  XXXTIL 


Les  bouchers  de  Paris  obtinrent,  lorsqu'ils  se 
se  réunirent  en  corporation,  que  leur  nombre  fût 
fixé  à  trois  cents.  La  nécessité  d'une  surveillance 
exacte  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique 
avait  servi  de  molif  ou  de  prétexte  à  une  limi- 
tation si  restreinte.  Mais  depuis  qu'il  existe  à 
Paris  des  abattoirs  où  la  police  a  des  agents,  rien 
ne  s'oppose  à  la  liberté  du  commerce  de  la  bou- 
cherie. Il  serait  même  à  désirer  que  deux  abat- 
toirs, soumis  également  à  sa  surveillance,  fussent 
établis  hors  des  barrières. 

Alors  une  compagnie  agissant  dans  un  intérêt 
privé  cessera  de  faire  la  loi  aux  marchands 
comme  aux  consommateurs.  Les  habitants  de 
Paris  auront  la  viande  à  meilleur  marché,  et  les 
propriétaires  seront  favorisés  par  l'accroissement 
de  consommation  qui  en  sera  la  conséquence. 

Les  principes  que  j'ai  indiqués  s'appliquent 
avec  plus  de  force  encore  à  l'introduction  des 
chevaux.  Les  états  qui  vous  ont  été  distribués 
portent  à  14,000  le  nombre  de  ceux  entrés  en 
1821,  c'est-à-dire  à  plus  de  trois  fois  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  la  remonte  annuelle  de  la  cavale- 
rie; tandis  que  la  France,  si  riche  en  pâturages, 
peut  aisément  fournir  tous  les  chevaux  néces- 
saires à  ses  besoins;  mais  le  moyen  de  les  mul- 
tiplier encore»  d'en  perfectionner  les  races  et 
d'obtenir  de  bons  chevaux  de  guerre,  c'est  d'en 
assurer  la  vente.  Un  droit  de  80  francs  ne  vous  pa- 
raîtra sans  doute  pas  une  faveur  exagérée.  Ce 
n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  l'agriculture  qui 
le  demande,  c'est  une  sage  prévoyance  qui  le 
conseille. 

Les  considérations  que  j'ai  mises  sous  vos 
yeux  me  font  espérer  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
accorder  les  augmentations  de  droits  que  j'ai  in- 
voquées. J'ai  lieu  de  penser  qu'ils  seront  encore 
insuffisants  ;  mais  j'ai  cru  devoir  attendre,  avant 
de  vous  proposer  d  aller  au  delà,  que  l'expérience 
ait  prononcé. 

(L'orateur  propose  les  amendements  indiqués  par 
son  discours,  dont  l'impression  est  prononcée.) 

M.  Blgnon.  Messieurs,  la  modicité  de  la  ré- 
duction que  je  propose  doit  prouver  suffisamment 
à  la  Chambre  que  je  ne  conteste  pas  le  principe 
de  la  taxe  sur  l'importation  des  bestiaux  étran- 
gers; mais  des  considérations  qui  me  paraissent 
être  d'un  grand  poids  me  portent  à  penser  que, 
sans  détruire  le  système  de  la  loi,  il  est  conve- 
nable, utile,  politique,  qu'une  réduction  quel- 


méconnaîtrez  pas  la  solidité. 

Sans  contredit,  Messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  que  les  départements  qui  s'occupent  plus 
particulièrement  de  l'engraissement  des  bestiaux 
sont  fondés  à  demander  des  dispositions  restric- 
trives  d'une  concurrence  devenue  ruineuse  pour 
eux.  Ces  réclamations  sont  légitimes,  mais  elles 
doivent  se  renfermer  dans  une  juste  limite,  et 
c'est  là  le  point  difficile  à  saisir. 

Le  ministre  nous  dit  que,  par  un  ménagement 
qui  n'est  pas  assez  apprécié,  le  gouvernement  est 
demeuré  en  arrière  des  vœux  exprimés  par  les 
départements  principalement  intéressés  à  ce  com- 
merce. Si  le  gouvernement  ne  doit  jamais  fermer 
l'oreille  aux  plaintes  des  départements  en  ce  qui 
concerne  chacun  d'eux,  il  lui  appartient  toujours 
d'être  en  garde  contre  les  exagérations  naturelles 
et  de  très-boune  foi  que  fait  naître  l'intérêt  de 
localité  ;  mais  ce  qui  est  surtout  son  premier  de- 
voir, c'est  de  placeren  présence  lesunsdes  autres, 
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et  sur  un  même  plan,  les  intérêts  opposés  pour 
les  enYisager  ensemble,  afin  de  n'accorder  à  cha- 
cun qu'un  degré  de  faveur  égal  et  proportionnel. 
La  moindre  préférence  rompt  aussitôt  l'équilibre. 
Aller  an  secours  d'une  partie  souffrante,  sanscon- 
sidérer  si  on  ne  Ta  pas  en  frapper  une  autre,  ce 
n'est  pas  guérir  le  mal,  ce  n'est  que  le  déplacer. 

Au  reste,  Messieurs,  l'inconvénient  de  la  taxe 
nouvelle  n'est  peut-être  pas  tant  dans  sa  quotité 
en  elle-même  que  dans  son  application  brusque, 
soudaine,  impréparée.  Je  ne  veux  pas  élever  une 
accusation  gratuite  contre  le  ministère;  mais 
peut-être  n'est-il  pas  exempt  de  tout  reproche, 
et  a-t-il  un  peu  manqué  de  prévoyance.  Lorsqu'en 
1819  on  a  vu  s'accroître  I  importation  des  bes- 
tiaux étrangers,  si  alors  on  eût  mis  un  droit  de 
20 ou 25  francs  par  tête  de  bœuf,  peut-être  l'impor- 
tation se  fût-elle  restreinte  ;  et  dans  le  cas  con- 
traire» on  aurait  progressivement  élevé  la  taxe, 
sans  que  les  Etats  voisins  eussent  été  fondés  à  se 
plaindre  ;  mais  lorsque  d'une  liberté  absolue  ac- 
cordée jusqu'à  ce  jour,  vous  passerez  à  une  taxe 
qui  équivaut  à  une  prohibition,  ils  regardent 
cette  mesure  comme  une  attaque,  et  vous  ren- 
dent guerre  pour  guerre.  Voilà,  Messieurs,  où  en 
80 nt  les  choses,  et  il  vous  faut  les  prendre  au 
point  où  elles  se  trouvent.  La  question  n'est  plus 
une  question  simple  renfermée  dans  un  seul  ar- 
ticle :  il  s'aait  de  vos  vins,  de  vos  draperies,  de 
vos  soieries,  de  cent  autres  objets  produits  par 
votre  sol  ou  élaborés  par  vos  fabriques.  C'est  là 
le  point  de  la  difficulté. 

ici.  Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues  met- 
tent en  avant  des  maximes  générales  sur  la  né- 
cessité de  subordonner  le  commerce  extérieur  au 
commerce  intérieur.  Ces  maximes,  qui  pourraient 
être  vraies  dans  un  état  de  choses  donné,  sont 
taisses  en  raison  de  ce  qui  existe.  Le  commerce 
au  dehors  est  encore  un  commerce  favorable  à 
intérieur,  lorsqu'on  exporte  un  excédant.  S'il  y 
avait  auprès  de  nous  des  pays  qui  manquassent 
de  bestiaux,  nos  départements  qui  en  abondent 
voudraient  sans  doute  y  en  envoyer,  et  c'est  tout 
simple;  car  que  vculent-ilst  favoriser  notre  agri- 
culture. Eh  bien  !  nos  vins  aussi  appartiennent  à 
l'agriculture  :  nos  draps  fabriqués  avec  la  laine 
de  nos  troupeaux  sont  aussi  des  produits  de  notre 
sol.  S'il  y  avait  en  ces  questions  quelque  chose 
de  vrai,  ce  serait  de  dire  que  le  sol  d'un  pays, 
son  véritable  sol,  c'est  le  travail.  Cette  pensée  est 
si  juste,  qu'il  y  a  des  Etats  qui,  n'ayant  qu'un 
temtoire  très-borné  en  étendue  et  très-pauvre 
en  productions  propres,  ont  cependant  joui,  grâce 
au  travail  de  leurs  habitants,  de  la  plus  grande 
prospérité.  Mais  écartons  ce  principe  comme  tous 
les  autres:  quittons  les  abstractions;  entrons 
dans  le  monde  positif,  voyons  les  faits  :  ce  sont 
des  faits  opposés,  contradictoires,  qu'il  faut  con- 
cilier, si  Ton  peut,  ou  du  moins  amener  le  plus 
près  possible  d'une  conciliation. 

Mous  avons.  Messieurs,  à  examiner  deux  cho- 
ses :  les  principes  mis  en  avant  par  le  ministère, 
rt  Inconséquences  qui  résultent  de  ces  principes. 

Les  faits  nous  sont  connus,  et  trop  connus  en 
masse.  Il  nous  manque  rependant  des  détails  qui 
pourraient  nous  être  utiles.  Le  ministère  déclare 
que  la  mesure  adoptée  par  la  France  a  été  vue 
avec  une  grande  défaveur  par  les  Ktats  voisins. 
Les  Buts,  nous  dit  il,  ont  fait  entendre  •  de  vives 
plainte».  » 

Les  communications  qui  peuvent  avoir  eu  lieu 
à  cet  égard  ne  sont  pas  de  celles  qu'il  convienne 
«t  envelopper  de  mystère.  Gomme  cette  question 
n'a  pas  dû  occuper'moius  le  département  des  af- 


faires étrangères  que  le  ministère  des  finances,  il 
aurait  été  utile  aux  Chambres  d'être  instruites  de 
la  véritable  situation  des  choses,  desavoir  si  déjà 
les  moyens  conciliatoires  ont  été  épuisés,  s'il  ne 
reste  plus  enfin  qu'à  nous  lancer  dans  un  champ 
d'hostilités,  toujours  nuisibles  aux  deux  partis, 
dont  il  est  plus  facile  d'ouvrir  la  barrière  que 
d'apercevoir  la  borne.  Le  ministère  doit  com- 
prendre que,  si  la  question  a  déjà  été  débattue 
entre  les  cabinets  sans  que  l'on  ait  pu  s'entendre, 
ou  si  Ton  s'est  borné  de  part  et  d'autre  à  des  dé- 
monstrations ou  même  à  des  actes  précis ,  mais 
sans  être  entré  dans  des  explications  d'office  sur 
le  fond  de  la  difficulté,  la  question  n'est  pas  la 
même  dans  les  deux  hypothèses  ;  que  par  cotisé- 

3uentvotre  détermination  peut  varier  selon  la 
ifférence  des  cas  supposés. 

De  ces  faits,  dont  la  connaissance  imparfaite 
doit  laisser  notre  esprit  en  suspens,  je  passe  aux 
principes  qu'a  pesés  M.  le  ministre  des  finances, 
principes  d  après  lesquels  il  règle  sa  conduite  sans 
paraître  craindre  la  réciprocité  de  l'application. 

«  H  suffit,  nous  dit  M.  le  ministre,  que  nos  me- 
sures ne  s  adressent  à  aucun  peuple  en  particu- 
lier pour  être  à  l'abri  de  tout  reproche  d'hostilité.... 
En  usant  de  ce  droit,  nous  ne  le  contestons  à  per- 
sonne. »  D'abord  je  ferai  remarquer  que  nulle  ma- 
tière ne  comporte  aussi  peu  que  celle  des  douanes 
la  généralisation  des  maximes,  et  que  le  principe 
que  met  en  avant  M.  le  ministre  des  finances  est 
celui  de  tous  dont  il  est  le  plus  malaisé  de  faire 
une  application  qui  puisse  offrir  une  réciprocité 
exacte  et  complète. 

Après  avoir  déclaré  que  nous  ne  contestons  pas 
aux  pays  voisins  le  droit  d'établir  envers  nous 
les  prohibitions  ou  restrictions  qui  leur  con- 
viennent, autant  qu'elles  s'étendraient  à  tous  les 
peuples  également,  M.  le  ministre  des  finances 
ajoute:  cMais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales  à  la 
■  France,  si  nos  vins,  nos  soieries,  nos  draperies 

•  étaient  frappés  de  restrictions  qui  ne  fussent 

•  pas  communes  aux  autres  Etats,  nous  subirions 
«  une  attaque,  tandis  que  nous  n'avons  fait  de 

•  notre  côté  qu'un  acte  de  conservation.  » 

Tout  en  raisonnant  ainsi,  et  en  admettant  pres- 

3ue  comme  infaillible  cette  chance  de  mesures 
ans  lesquelles  il  voit  une  attaque  véritable,  M.  le 
ministre  des  finances  semble  en  braver  les  résul- 
tats. Il  en  appelle,  pour  nous  tranquilliser,  à 
l'état  de  nos  importations  et  de  nos  exportations; 
il  nous  invite  «  à  considérer  la  force  de  nos 
c  douanes  pour  juger  que  ce  ne  serait  pas  la  France 
«  qui  souffrirait  le  plus  d'un  tel  état  de  choses.  » 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ministre  ne  se  dis- 
simule pas  les  conséquences  de  ses  actes  et  de 
ses  principes,  et  qu'il  montre  la  volonté  de  s'éle- 
ver au-dessus  d'elles.  J'approuve  beaucoup  cette 
vigueur  d'intention.  Il  faut  de  la  dignité  dans  la 
marche  d'un  gouvernement,  de  la  persévérance 
dans  les  déterminations  qu'il  a  une  fois  adoptées; 
mais,  par  cette  même  raison,  il  ne  faut  pas  s  avan- 
cer indiscrètement  dans  une  route  hasardeuse  et 
peu  sûre. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'cst-il  pas 
fuit  illusion,  lorsqu'il  s'est  persuadé  que  la  lutte 
des  douanes  élevée  entre  nous  et  nos  voisins 
tournerait  tout  entière  à  notre  avantage  ?  Je  me 
permettrai  de  lui  présenter  quelques  remarques 
qui  lui  feront  sentir  ce  que  le  principe  général 
qu'il  a  posé  offre,  dans  l'application,  d'inégalité 
nu  détriment  do  la  France.  Supposons  que  les 
Ktats  voisins,  sans  sortir  de  la  généralisation  ad- 
mise par  notre  ministère,  sans  diriger  nominati- 
vement aucune  mesure  contre  le  commerce  de 
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notre  pays,  se  bornent  à  des  dispositions  com- 
munes à  tous  les  peuples*  Eb  bien  !  même  dans 
ce  cas,  relativement  aux  branches  les  plus  im- 
portantes du  commerce  français,  cette  guerre 
générale  sera,  par  le  fait,  une  guerre  privée  ;  la 
menace  sera  pour  tous  les  Etats  européens,  la 
réalité  pour  la  France  seule  ;  et  ce  ne  sera  pas 
l'effet  d'une  volonté,  d'une  haine  particulière- 
ment dirigée  contre  nous,  c'est  la  nature  des  cho- 
ses, c'est  la  conformation  du  globe,  c'est  notre 
position  topographique  qui  le  veulent  ainsi. 

Que  les  grands  duchés  de  Bade  et  de  Darm- 
stadt,  les  royaumes  de  Wurtemberg  et  de  Ba- 
vière prohibent  tous  les  vins  étrangers  ou  les 
chargent  de  taxes  équivalentes  à  des  prohibi- 
tions ;  il  n'y  aura  rien  de  spécial  contre  les  vins 
français ,  mais  quel  mal  fera  une  pareille  prohi- 
bition à  l'Angleterre  et  à  la  Russie,  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche?  Cette  dernière  puissance  seule 
exporte  quelques  vins  de  Hongrie  ;  mais  comme 
ce  sont  des  vins  de  luxe,  l'exportation  n'en  sera 
point  entravée  par  des  taxes  qui  arrêteront  celle 
des  vins  français. 

Ainsi,  voilà  qu'une  mesure  qui,  selon  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  •  ne  mérite  point  le  repro- 
reproche  d'hostilité,  puisqu'elle  est  générale,  » 
aura  cependant  pour  nous  le  caractère  et  les  sui- 
tes de  1  hostilité  la  plus  formelle  et  la  plus  pro- 
noncée. Tandis  qu'elle  est  effectivement  inoffen- 
sive  pour  les  autres  Etats,  elle  porte  un  notable 
dommage  à  nos  départements  de  l'ancienne  Al- 
sace, de  Bourgogne  et  de  Champagne,  de  Bor- 
deaux et  autres  départements  dont  les  vins  trou- 
vaient d'ordinaire  en  Allemagne  un  écoulement 
avantageux  et  facile.  Le  même  raisonnement  s'ap- 
plique a  nos  grains  et  à  diverses  autres  denrées; 
enfin  à  nos  draperies  et  à  nos  soieries,  ces  deux 
branches  si  productives  de  nos  fabrications. 
Ainsi,  une  disposition  que  le  ministère  a  adop- 
tée dans  l'intérêt  d'un  certain  nombre  de  nos 
départements  se  trouve,  pour  n'avoir  pas  été  in- 
troduite avec  assez  de  ménagement,  compromettre 
l'intérêt  de  tous  nos  pays  vignobles  et  de  la  plu- 
part de  nos  manufactures. 

Le  ministère  et  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues  semblent  s'irriter  de  voir  des  Etats 
d'un  ordre  inférieur  se  soulever  si  fièrement  con- 
tre les  atteintes  que  notre  législation,  peut-être 
trop  tolérante  jusqu'à  ce  jour,  a,  par  un  change- 
ment brusque,  porté  à  l'une  des  principales 
branches  de  leur  richesse. 

Ce  n'est  pas  dans  des  questions  de  cette  na- 
ture que  les  différences  de  grandeur  relative  doi- 
vent se  faire  sentir,  et  une  pareille  conduite 
n'entre  pas  dans  le  système  de  la  France,  dont  le 
rôle  fut  toujours  d  offrir  aux  faibles  amitié  et 

Erotection.  Comme  il  n'y  a  dans  l'intérieur  des 
lats  de  véritable  liberté  individuelle  qu'autant 
que  les  derniers  citoyens  peuvent  opposer  à  l'op- 
pression la  même  résistance  que  les  membres  des 
classes  les  plus  distinguées,  il  n'y  a  dans  la  so- 
ciété européenne  d'indépendance  effective  pour 
les  gouvernements  qu'autant  que  les  plus  petits  ne 
craignent  pas  de  défendre  U  plénitude  et  l'éga- 
lité de  leurs  droits. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  surtout  ex- 
primé quelques  regrets  en  croyant  apercevoir  une 
sorte  d  ingratitude  envers  nous  dans  ce  procédé 
de  la  part  d'Etats  qui  nous  doivent  l'augmenta- 
tion de  leur  territoire  et  l'émancipation  politique 
de  leurs  princes.  D'accord  avec  lui  sur  beaucoup 
de  points,  je  ne  saurais,  sous  ce  dernier  rapport, 
être  de  son  avis.  Lorsque  la  France  a  doté  de  pos- 
sessions nouvelles  les  Etats  allemands  de  second 


ordre,  lorsqu'elle  les  a  affranchis  des  entraves  de 
l'ancien  Empire  germanique,  la  France  agissait 
pour  la  France,  et  sa  générosité  calculée  cher- 
chait dans  ce  nouvel  état  de  choses  des  avantages 
directs  et  certains. 

Les  gouvernements  qui  ont  reçu  le  bienfait  ne 
sont  pas,  pour  cette  raison,  tenus  de  sacrifier 
leurs  intérêts  à  ceux  de  leur  bienfaiteur.  J'avoue 
que,  pour  mon  compte,  je  serais  très-fâché  de 
voir  mon  pays  montrer  un  pareil  genre  de  recon- 
naissance. 

Un  ouvrage  officiel,  publié  au  nom  du  gou- 
vernement anglais,  et  déjà  plus  d'une  fois  cité  à 
cettre  tribune,  porte,  par  exemple,  que  si  l'An- 
gleterre ne  cherche  pas  en  ce  moment  à  con- 
clure avec  nous  des  arrangements  commerciaux, 
ce  n'est  pas  qu'elle  doute  du  succès,  mais^  c'est 
qu'elle  craint  que  cette  demande,  faite  mainte- 
nant, ne  vienne  accroître  les  difficultés  du  gou- 
vernement du  Roi.  J'aime  à  penser  que,  sur  ce 
point,  le  ministère  britannique  s'abuse,  qu'il  y  a 
dans  son  langage  présomption  et  témérité.  Que  le 
ciel,  en  effet,  nous  préserve  des  dispositions  qu'il 
nous  suppose  1  Une  telle  sorte  de  gratitude  de  la 
part  d'un  gouvernement  serait  un  coupable  oubli 
de  ses  devoirs,  une  véritable  trahison  envers  la 
patrie. 

Telle  est  la  position  où  seraient  placés  les  Etats 
allemands  de  second  ordre.  Peut-être,  au  lieu  de 
nous  plaindre  du  courage  de  leur  résistance,  de- 
vrions-nous chercher  à  en  tirer  parti.  L'Autriche 
et  la  Prusse  ont  aussi  des  tarifs  de  douane  très- 
onéreux,  et  plus  onéreux  même  que  les  nôtres. 
Ne  condamnons  pas  trop  une  fermeté  qui  s'essaie 
contre  nous  à  repousser  les  empiétements  oppres- 
sifs de  ces  deux  puissances. 

D'ailleurs.  Messieurs,  il  y  a  ici  une  importante 
distinction  a  faire.  En  ce  qui  concerne  les  doua- 
nes, ce  n'est  ni  par  la  population  ni  par  l'étendue 
du  territoire  que  doivent  se  mesurer  la  force  et 
la  faiblesse  des  Etats.  Cette  force  ou  cette  fai- 
blesse, c'est  la  position  relative  des  territoires  qui 
la  détermine.  Si  les  petits  Etats  d'Allemagne 
n'ont  rien  à  envoyer  à  ta  mer  par  la  France,  les 
belles  routes  de  la  France  et  la  liberté  du  passage 
sur  ces  routes  sont  indifférentes. 

Mais,  si  la  France  veut  envoyer  ses  produits 
en  Allemagne,  en  Bussie  et  dans  le  Nord,  l'Etat 
situé  à  notre  frontière,  que  doivent  nécessaire- 
ment traverser  nos  productions  pour  se  distribuer 
dans  les  divers  autres  pays,  cet  État  n'eût-il 
qu'une  étroite  surface  et  une  population  trente 
fois  moins  nombreuse  que  la  notre,  a,  sous  le 
rapport  des  douanes,  une  grande  puissance,  puis- 
qu'il dépend  de  lui  de  fermer  le  passage  à  nos 
exportations. 

Dans  un  combat  de  cette  espèce,  l'Etat  faible, 
qui  le  croirait  ?  c'est  la  France  ;  l'Etat  fort,  c'est 
Bade  ou  Darmstadt.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  de  gran- 
des puissances  européennes  qui  savent  trouver  le 
moyen  de  parer  à  ces  sortes  d'inconvénients; 
mais  peut-être  ne  sommes-nous  pas  aujourd'hui 
en  position  d'user  de  ces  grands  moyens,  et  nous 
devons  surtout  nous  souvenir  que  la  forme  ac- 
tuelle de  notre  gouvernement  ne  saurait  nous  en 
permettre  l'usage. 

11  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de  devancer 
les  informations  que  nous  devrions  recevoir  du 
ministère  concernant  les  obstacles  qui  se  présen- 
tent sur  la  matière  dont  il  s'agit  ;  mais  tout  le 
monde  sait  qu'il  existe  à  Darmstadt  une  commis- 
sion composée  de  députés  des  divers  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale,  dont  le  but  est  de  s'en  • 
tendre  sur  un  système  uniforme  de  douanes.  Au 
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lieu  de  nous  constituer  en  état  de  guerre  avec  ce 
petit  congrès  commercial,  ne  serait-il  pas,  au 
contraire,  d'une  bonne  politique  de  nous  le  ren- 
dre favorable  en  nous  préservant  de  cette  hau- 
teur que  Ton  prend  quelquefois  pour  de  la  dignité, 
et  qui  gâte  les  affaires  au  lieu  d'en  faciliter  l'ar- 
rangement? Le  ministère  sait  encore  mieux  que 
nous  quelles  sont  les  dispositions  récemment 
adoptées  contre  nos  vues  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

Au  reste,  en  nous  arrêtant  aux  aveux  seuls  de 
H.  le  ministre  des  finances,  la  question  est  assez 

grave  pour  mériter  de  sa  part  et  de  la  vôtre, 
lessieurs,  la  plus  sérieuse  attention.  Il  est  bien- 
tôt temps  que  notre  politique  cesse  d'être  une 
politique  du  lendemain.  Si  nous  ne  savons  pas 
encore  prévoir  les  écueils,  sachons  au  moins  les 
esquiver  à  l'instant  même,  au  lieu  de  nous  y  ac- 
crocher gauchement  sans  savoir  comment  nous 
nous  en  dégagerons  plus  tard.  Je  ne  suis  pas 
assuré  que  mon  opinion  soit  tout  à  fait  d'accord 
avec  la  pratique  de  MM.  les  ministres  ;  mais  au- 
tant, dans  ma  manière  de  voir,  le  ministère  fran- 
çais doit  avoir  la  tête  haute  et  l'esprit  ferme  avec 
les  cabinets  de  Londres,  de  Pétersbourg,  de  Ber- 
lin et  de  Vienne,  autant,  sans  craindre  de  man- 
quer à  sa  dignité,  il  peut  se  montrer  affectueux 
et  bienveillant  pour  les  Etats  d'un  ordre  infé- 
rieur. 

C'est  avec  les  forts  et  les  puissants  que  sied  une 
juste  fierté.  Ce  qui,  dans  la  vie  privée,  est  le  pro- 
cédé d'une  àme  généreuse,  est,  dans  les  relations 
des  Btats,  l'œuvre  de  la  politique  la  plus  noble 
comme  la  plus  légitime.  La  générosité  d'une 
grande  puissance  envers  des  Etats  faibles  est 
toujours  un  placement  fait  à  gros  intérêt,  et 
elle  gagne  quelquefois  encore,  lors  même  qu'elle 
semble  faire  un  sacrifice. 

Ce  qui  surtout  est  à  désirer,  c'est  que  les  liti- 
ges nouveaux  qui  viennent  d'éclater  puissent  dis- 
paraître dans  une  transaction  réciproquement  sa- 
tisfaisante, avant  que  de  part  et  d'autre  on  en  ait 
subi  les  funestes  conséquences. 

La  modification  que  je  propose,  sans  détruire 
le  système  du  gouvernement,  me  semble  con- 
seillée par  la  prudence  et  peut  avoir  un  résultat 
très-utile.  Une  réduction  de  10  francs  sur  la  taxe 
n'en  altérera  point  l'effet  d'une  manière  sensible, 
et  par  là,  si  vous  ne  levez  pas  de  suite  la  diffi- 
culté existante,  vous  en  aurez  du  moins  préparé 
l'aplanissement.  Chambre  représentative  de  la 
France,  vous  ferez  ainsi  un  noble  appel  à  la  rai- 
son des  gouvernements  et  des  Chambres  représen- 
tatives des  autres  Etats,  et,  dût  le  succès  ne  pas 
répondre  complètement  à  vos  désirs,  vous  auriez 
toujours  le  mérite  d'avoir  donné  un  grand  exem- 
ple de  modération  et  de  sagesse. 

Quelle  est  en  effet.  Messieurs,  notre  situation 
actuel  le  t  un  véritable  état  de  guerre;  mais,  en 
fait  de  douanes,  comme  pour  toute  autre  cause  de 
rivalité,  on  a  beau  vouloir  étendre  ses  conquêtes, 
on  ne  fait  la  guerre  que  pour  arriver  à  la  paix. 
C'est  par  la  paix  qu'il  faut  finir.  Or,  le  meilleur 
parti  ne  serait-il  pas  de  chercher  dès  le  commen- 
ment  à  abréger  la  guerre  et  à  diminuer  les  maux 
qu'elle  entraîne  t 

J'ai  parlé  dans  la  dernière  session,  et  avant- 
hier,  Messieurs,  on  vous  parlait  encore  de  nos 
débats  prolongés  avec  les  Etats-Unis.  Si  le  mi- 
nistère avait  eu  le  bon  esprit  de  terminer  cette 
querelle  à  son  début  par  des  concessions  réci- 
proques qui  étaient  possibles  alors,  il  nous  eût 
épargné  une  interruption  de  commerce  direct  par 
bâtiments  français  avet  les  États-Unis,  interrup- 


tion dont  les  arrangements  qui  auront  lieu,  quels 
qu'ils  soient,  ne  nous  offriront  pas  la  compensa- 
tion. Gardons-nous,  Messieurs,  de  recommencer 
avec  l'Allemagne  la  faute  que  nous  avons  com- 
mise avec  l'Amérique. 

Si  vous  n'écoutez  aujourd'hui  que  l'intérêt  des 
départements  qui  tirent  de  l'engrais  des  bestiaux 
leur  principal  revenu,  vous  aurez  à  entendre, 
dans  la  session  prochaine,  les  réclamations  de 
tous  les  pays  de  vignobles  et  de  manufactures.  Alors 
vous  serez  obligés  d'entrer  en  arrangement,  et 
peut-être  avec  moins  d'avantages  que  vous  le  fe- 
riez aujourd'hui.  Peut-être  les  départements  aux- 
quels vous  allez  donner  une  satisfaction  trop 
étendue  auront-ils  eux-mêmes  à  s'en  repentir;  et 
c'est  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  tous 
les  autres  départements  que  j'insiste  sur  une  ré- 
duction. 

Je  n'en  fixe  point  la  quotité  d'une  manière  tran- 
chante. Ce  qui  me  parait  important,  c'est  que 
vous  en  adoptiez  une,  quelque  modique  qu'elle 
puisse  être,  non  pas  que  je  regarde  cette  modifi- 
cation comme  devant  faire  cesser  de  suite  tout 
litige  avec  les  Etats  voisins,  mais  parce  que  ce 
sera  pour  eux  une  preuve  de  la  sincérité  de  nos 
vœux  pour  un  accord  raisonnable  et  fondé  sur  la 
justice.  Peut-être  même  le  ministère  ferait-il  un 
acte  d'une  profonde  prudence  en  donnant  son 
approbation  à  mon  amendement. 

Je  demande  «  que  la  taxe  sur  les  bestiaux 
étrangers,  portée  à  50  francs  par  le  projet  de  loi, 
soit  réduite  à  40  francs,  t 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  à 
gauche.  La  Chambre  l'ordonne  sans  opposition.) 

M.  ée  Wllèle,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, la  modération  que  le  préopinant  vient  de 
recommander  au  gouvernement  du  Roi  est,  cer- 
tes, tout  le  monde  en  conviendra,  la  qualité  qui 
distingue  ce  gouvernement.  (Quelques  voix  à 
aauche:  Oui,  envers  la  Russie  et  l'Angleterre  !...) 
Je  me  proposais  de  répondre  plus  tard  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  relativement  à  la  Russie  et  à  l'An- 
gleterre, et  d'y  répondre  de  manière  à  prouver 
Sue  les  allégations  que  vous  avez  entendues  sent 
e  toute  fausseté  ;  mais,  puisque  j'y  suis  provo- 
aué,  je  ferai  cette  réponse  à  1  instant.  La  loi  de 
ouaoes,  en  ce  qui  concerne  les  grains,  est  une 
preuve  que  le  gouvernement  du  Roi  n'a  pas  at- 
tendu les  conseils  du  préopinant;  les  dispositions 
sur  les  fers  prouvent  encore  que  ce  gouverne- 
ment n'a  pas  attendu  les  leçons  de  dignité  qu'on 
vient  de  lui  adresser.  (Plusieurs  voix  à  droite  : 
Bravo I  bravo!  ) 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  modération,  je 
réponds  que,  quand  il  s'agit  des  intérêts  d'un 
pays,  la  modération  est  bien  certainement  dans 
la  justice.  Le  préopinant  vient  de  vous  faire  un 
discours  pour  prouver  qu'un  droit  de  40  francs  im- 
posé sur  l'introduction  des  bœufs  étrangers  serait 
un  acte  de  modération,  et  qu'un  droit  de  50  francs 
est  un  acte  d'exagération.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
ait  rien  démontré  d'une  pareille  assertion ,  c'est 
seulement  par  des  calculs  tels  que  ceux  qui  vous 
ont  été  présentés  à  la  séance  d'hier  ,  qu'on 
peut  parvenir  à  trouver  quelle  est  la  justice  d'une 
question  pareille.  Le  préopinant  s'est  abstenu  de 
tout  calcul  de  cette  espèce;  il  s'est  borné  à  nous 
parler  de  dignité,  de  modération  ;  il  n'a  pas  vu 
qu'un  pas  rétrograde  en  présence  des  attaques  d'un 
adversaire  n'est  pas  de  la  modération,  mais  de 
la  faiblesse  ;  et,  à  cet  égard,  je  ne  saurais  pren- 
dre pour  le  compte  du  gouvernement  du  Roi  les 
conseils  qu'il  s'est  efforcé  de  lui  donner. 
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le  le  répète,  Messieurs,  toute  la  question  est 
dans  la  justice  ou  dans  l'injustice  du  tarif  que 
nous  discutons.  Qu'on  nous  dise  :  Vous  êtes  dans 
l'erreur  ;  votre  tarif  est  trop  haut  ;  abaissez-le, 
car  vos  produits  n'ont  pas  besoin  d'une  aussi  forte 
protection.  Au  lieu  de  cela,  le  préopinant  nous 
fait  un  reproche  d'avoir  changé  notre  chiffre,  et 
de  l'avoir  élevé  jusqu'à  50  francs,  après  ne  l'avoir 
porté  d'abord  qu'à  30  francs.  Nous  avions  en  pre- 
mier lieu  adopté  le  taux  de  30  francs,  parce  que 
nous  croyions  que  ce  droit  fournirait  aux  bestiaux 
de  la  France  une  protection  suffisante.  De  nou- 
velles recherches,  l'avis  de  votre  commission,  ont 
amené  et  justifient  la  rectification  dont  on  nous 
accuse.  Le  préopinant  me  parait  avoir  oublié  que 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  représentatif: 
il  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  fait  tel  ou  tel 
arrangement  commercial  avec  tel  ou  tel  pays  ;  il 
devait  savoir  pourtant  qu'en  définitive  ces  arran- 
gements se  seraient  bornés  à  des  chiffres  de  tarifs 
et  à  des  droits  de  douanes,  et  que  ces  droits,  pour 
être  mis  en  vigueur,  doivent  être  adoptés  par  la 
Chambre.  Ecartons  donc  cet  argument.  Vivant 
sous  un  gouvernement  représentatif,  il  ne  dépen- 
dait pas  de  nous  de  traiter  avec  nos  voisins  pour 
savon:  jusqu'à  quel  point  nous  pourrions  imposer 
leurs  bestiaux,  ce  n'était  pas  avec  ces  puissances 
que  nous  avions  à  traiter  :  c'était  avec  l'opinion 
publique,  ou  plutôt  c'était  de  l'opinion  publique 
que  nous  devions  emprunter  la  règle  de  notre 
conduite.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvions 
traiter  ainsi  avec  ces  puissances,  et  leur  dire,  par 
exemple  :  Nous  n'imposerons  vos  bestiaux  qu'à 
30  francs,  à  condition  que  vous  recevrez  nos  vins; 
nous  ne  l'aurions  pas  fait,  parce  qu'une  question 
pareille  est  tout  entière  dans  la  Chambre  qui 
est  appelée  à  fixer  la  quotité  du  droit  :  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire,  Messieurs,  c'est  de  vous 
donner  tous  les  documents  nécessaires  pour  que 
votre  décision  approche  le  plus  possible  de  la 
justice. 

Nous  avions  pensé  d'abord  qu'un  droit  de 
30  francs  était  suffisant  pour  la  protection  de 
nos  bestiaux  contre  la  concurrence  des  bestiaux 
étrangers ,  nous  avons  apporté  à  la  Chambre  une 
loi  contenant  ce  taux  de  30  francs  ;  nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  dû  faire;  mais  ensuite  il 
était  de  notre  devoir  d'écouter  les  observations 
de  divers  membres  de  cette  Chambre,  de  recueillir 
les  documents  produits  par  votre  commission  ; 
c'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  M.  le  directeur 
général  (les  douanes,  qui  était  appelé  plus  parti- 
culièrement à  communiquer  avec  la  commission, 
à  entendre  tous  ses  calculs,  n'a  pas  tardé  à  ac- 
quérir la  conviction  que  le  droit  de  30  francs 
n'assurait  pas  à  nos  hestiaux  une  protection  suf- 
fisante. Une  des  preuves  qui  ont  servi  à  former 
cette  conviction  et  à  montrer  quelle  a  été  la  gra- 
vité du  mal,  c'est  que  dans  la  seule  année  1821 
l'importation  des  bestiaux  étrangers  a  doublé  ;  Je 
prix  de  ces  bestiaux  étrangers,  comparé  à  celui 
des  nôtres,  a  démontré  l'insuffisance  du  droit  de 
30  francs  ;  il  a  démontré  aussi  que  le  droit  de 
50  francs  était  au  moins  nécessaire  pour  que 
notre  agriculture  fût  suffisamment  protégée.  Cela 
une  fois  établi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  modéra- 
tion a  dicté  notre  conduite;  nous  avons  dit  :  Ce 


proposer 

gers.  Par  la  nous  ne  prenions  de  mesure  hostile 
envers  personne;  et  nous  serions  désolés  que  qui 
que  ce  rat  pût  voir  dans  cette  mesure  conserva- 
trice de  nos  intérêts  une  mesure  hostile  contre 


les  intérêts  d'aucun  pays  en  particulier.  Nous 
avons  donc  raison  de  nous  étonner  de  ce  qu'à 
une  pareille  mesure  on  ait  répondu  en  prohibant 
les  produits  français,  de  ce  qu'on  nous  ait  dé- 
signés lorsque  nous  ne  désignions  personne  n 
lorsque  nous  nous  bornions  à  écarter  les  produits 
qui  nous  nuisaient,  mais  non  pas  les  produits  de 
tels  ou  tels  pays.  En  vain  nous  dirait-on  que, 
par  le  droit  que  nous  avons  mis  sur  les  bestiaux, 
nous  nous  sommes  adressés  principalement  à  nos 
voisins,  auxquels  il  est  plus  facile  de  nous  en 
amener  qu'il  ne  le  serait  à  ceux  qui  sont  placés 
plus  loin  de  nous. 

Je  réponds  à  cela  que  la  mesure,  pour  être  plus 
fâcheuse  pour  ces  voisins  que  pour  les  autres, 
n'est  pourtant  pas  plus  hostile,  car  elle  n'est  plus 
fâcheuse  pour  eux  que  parce  que  leur  concur- 
rence était  plus  ancienne  pour  nous.  Ces  voisins 
peuvent  perdre  davantage  à  la  mesure  que  nous 
prenons,  mais  ils  ne  peuvent  dire  que  cette  me- 
sure soit  prise  directement  contre  eux.  Notre  de- 
voir à  nous  était  de  défendre  les  produits  de  notre 
agriculture  d'une  concurrence  dangereuse,  et  de 
les  défendre  sur  un  point  qui  excitait  les  plus 
vives  réclamations.  C'est  aussi  ce  point  qui  a 
excité  les  réclamations  les  plus  vives  des  pays 
qu'on  veutque  nous  ménagions;  mais  comment  les 
aurions-nous  ménagés?  à  nos  dépens?  Nous  ne  le 
pouvions  pas  assurément,  et  vous  ne  l'auriez  pas 
souffert  ;  vous  auriez  réclamé  du  gouvernement 
la  mesure  que  le  gouvernement  vous  a  proposée 
de  lui-même.  Car,  Messieurs,  ce  produit  pour 
lequel  nous  avons  demandé  une  protection  spé- 
ciale est  celui  que  vous  avez  le  plus  d'intérêt  à 
protéger,  ainsi  qu'on  vous  Ta  dit  hier.  Il  doit 
ressortir  de  la  multiplication  des  bestiaux  en 
France  un  si  grand  nombre  d'avantages  pour 
votre  agriculture,  pour  la  consommation  de  vos 
grains  et  pour  le  bien-être  de  la  population,  que 
je  n'hé3ite  pas  à  soutenir  que  ce  soit  là  un  de  vos 
intérêts  les  plus  précieux.  Cette  multiplication 
des  bestiaux  vous  produira  des  avantages  incal- 
culables, et  dont  l'exemple  de  l'Angleterre  peut 
donner  une  idée.  On  vous  disait  hier  que  les  bes- 
tiaux pouvaient  être  nourris  avec  l'excédant  des 
grains  ;  on  aurait  pu  aller  plus  loin,  et  dire  :  (Test 
avec  vos  grains,  c  est  avec  vos  pommes  de  terre, 
c'est  avec  tous  les  vivres  de  mauvaise  nature  que 
la  population  aurait  consommés,  que  vous  nour- 
rirez vos  bestiaux;  c'est  avec  ces  bestiaux,  que 
vous  multiplierez,  que  vous  pourrez  davantage 
féconder  votre  sol  ;  c'est  même  avec  ces  bestiaux 
que  vous  suppléerez  au  manque  du  produit  de 
vos  terres  ;  vous  y  trouverez  une  amélioration 
sensible  pour  la  nourriture  des  habitants,  puisque 
tel  qui  aujourd'hui  ne  mange  que  du  pain  pourra, 
comme  en  Angleterre,  manger  de  la  viande.  Cette 
amélioration  ne  sera  pas  la  seule  ;  avec  l'argent 
qui  vous  servait  à  acheter  les  bestiaux  que  vous 
tiriez  de  l'étranger  et  que  vous  élèverez  vous- 
mêmes,  vous  achèterez  ces  vins  qui  se  vendaient 
à  l'étranger,  et  qui  bientôt  pourront  être  bus  par 
des  Français.  (Mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

Messieurs,  je  reviens  au  droit;  les  uns  deman- 
dent qu'il  soit  porté  à  70,  80  et  même  100  francs, 
tandis  que  d'autres  veulent  le  faire  descendre  à 
40  et  30  francs  ;  mais  50  francs  est  le  résultat  de 
nos  recherches,  des  recherches  de  vos  bureaux 
et  de  votre  commission;  je  présente  ce  taux 
comme  celui  qui  a  atteint  de  plus  près  la  justice. 
Le  diminuer  serait  une  faiblesse;  l'exagérer  se- 
rait une  faiblesse  encore  :  car,  quand  une  menace 
a  été  faite,  c'est  une  faiblesse  d'en  éprouver  assez 
de  ressentiment  pour  s'écarter  des  voies  de  la 
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ustice.  Par  ces  raisons,  je  demande  que  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prouvé,  par  des  calculs  meilleurs 

3  ne  les  nôtres,  que  le  point  de  la  juste  protection 
e  nos  bestiaux  est  autre  que  celui  qu'a  présenté 
je  gouvernement,  le  taux  du  tarif  soit  adopté. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  la  question  du 
droit  qu'on  vous  propose  d'imposer  sur  les  bes- 
tiaux était  tout  à  fait  neuve  et  isolée,  j'éprouve- 
rais beaucoup  d'embarras,  je  l'avoue,  a  venir 
défendre  ici  un  système  prohibitif  dont  je  crois 
les  priocipes  vicieux,  les  conséquences  funestes. 
Mais  la  question  n'est  pas  telle;  vous  avez  déjà 
établi  des  prohibitions  sur  certains  objets,  et  vous 
avez  annoncé  que  vous  alliez  eu  établir  sur  d'au- 
tre». Il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  justice  générale, 
mais  d'une  liberté  partielle. 

Lorsque  les  nourrisseurs  de  bestiaux  sont  obli- 
gés d'acheter  plus  cher,  à  cause  des  prohibitions, 
les  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  n'est-il  pas 
juste  qu'ils  trouvent  dans  d'autres  droits  quelque 
dédommagement?  Après  avoir  renoncé  au  sys- 
tème de  la  liberté  des  importations,  refuserez- 
vous  votre  protection  à  une  classe  qui  en  a  au 
moins  autant  besoin  que  celle  que  vous  avez  pro- 
tégée? Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  tableau  qu'on 
vous  a  fait  de  la  détresse  des  départements  qui 
nourrissent  des  bestiaux.  Je  regrette  que  plusieurs 
députés  de  ces  départements  ne  soient  pas  pré- 
sents pour  nous  communiquer  des  documents 
positifs.  Je  crois  pouvoir  y  suppléer  en  établis- 
sant un  calcul  sur  des  bases  assez  positives. 

Tous  les  renseignements  que  j'ai  reçus  du  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et 
des  départements  adjacents,  établissent  que  les 
bestiaux  qu'ils  produisent  sont  de  100  francs  par 
tête  environ  supérieurs  au  prix  des  bestiaux 
étrangers.  Prenez  le  calcul  assez  généralement 
adopte  pour  les  frais  de  routes,  30  francs,  il  est 
certain  qu'il  y  aurait  encore  en  faveur  des  bes- 
tiaux étrangers  un  avantage  de  65  francs.  Ainsi, 
un  droit  de  30  francs  par  tète  laisserait  encore 
35  francs  en  faveur  des  bestiaux  étrangers.  Je  n'i- 
gnore pas  que  ces  raisonnements  sont  contraires 
aux  principes  généraux  que  je  défends  ;  mais  je 
me  place  ici  dans  Je  système  que  vous  avez  adopté. 
11  est  évident  que  le  droit  de  50  francs  proposé 
par  le  gouvernement  n'est  pas  suffisant.  J'appuie 
l'amendement  de  M.  d'Bstourmel  qui  demande 
qu'on  le  porte  à  60  francs;  il  resterait  encore  une 
légère  différence  en  faveur  des  bestiaux  étran- 
gers. On  nous  dit  que  nous  nuisons  à  l'intérêt  des 
consommateurs  ;  je  ne  le  sais  que  trop.  Mais  n'a- 
vez-tous  pas  nui  à  l'intérêt  des  consommateurs 
dans  vos  autres  prohibitions?  S'il  existait  à  cet 
égard  une  liberté  complète,  les  producteurs  de 
bestiaux  pourraient  en  profiter  et  se  dédommager 
de  la  perte  que  vous  leur  faites  éprouver  par  une 
espèce  de  retour  tardif  aux  principes. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le  dis- 
cours lumineux  de  mon  honorable  ami,  M.  de  La- 
borde.  11  a  abordé  la  question  générale  avec  les 
principes  adoptés  par  tous  les  hommes  éclairés. 
Il  me  semble  qu'à  la  faveur  des  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  on  pourrrait 
rétorquer  plusieurs  de  ses  arguments.  Je  crois 
comme  lui  que  le  peuple  en  France  mange  très- 
peu  de  viande  ;  que  sa  nourriture  est  misérable; 
mais  ne  sentez-* ous  pas,  Messieurs,  qu'en  favo- 
risant l'éducation  des  bestiaux,  vous  améliorez 
son  sort  d'une  manière  plus  durable  qu'en  lais- 
sant  au  milieu  d'un  système  prohibitif  une  es- 
pèce de  lacune  qui  empêchera  toujours  la  repro- 
duction de  vos  bestiaux? 


Il  nous  a  dit  encore  que  la  culture  des  bestiaux 
est  restreinte  au  nord  et  à  l'ouest  de  la  France. 
Mais  en  adoptant  son  assertion,  je  dirai  :  L'éléva- 
tion du  droit  protégera  la  culture  des  bestiaux 
dans  toute  la  France,  tous  les  départements  se 
livreront  à  ce  genre  de  spéculation.  Enfin,  il 
nous  a  parlé  de  la  multiplication  des  bestiaux 
en  Angleterre,  et  de  l'avantage  qu'en  avait  retiré 
la  population.  Messieurs,  les  Anglais  n'ont  ja- 
mais reçu  de  bestiaux  étrangers.  Cette  partie  de 
son  raisonnement  milite  donc  contre  lui.  Quand 
aux  primes,  je  préférerais  un  sytsème  oui  n'ac- 
corde de  prime  à  personne  ;  car  vous  déshéritez 
ceux  auxquels  vous  en  refusez. 

Vous  parlez  sans  cesse  de  favoriser  l'agricul- 
ture. Si  vous  n'admettez  pas  des  droits  suffisants, 
vous  prouverez,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  général 
Semellée,  que  ce  n'est  pas  l'agriculture  et  la  petite 
propriété  que  vous  voulez  favoriser;  car  les 
petits  propriétaires,  dans  la  détresse  de  leur  in- 
dustrie, seront  forcés  à  prendre  sur  leur  pro- 
priété, et  ce  système  que  l'on  présente  comme 
propre  à  étendre  la  propriété  la  concentrerait  au 
contraire  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

On  vous  a  dit  que  la  mesure  proposée  n'avait 
pas  été  préparée,  qu'elle  était  imprévue*  Je  con- 
cevrais cet  argument  s'il  était  question  de  manu- 
facture; mais  il  s'agit  d'une  spéculation  qui 
n'exige  pas  de  grands  préparatifs.  A  la  manière 
dont  on  s'est  élevé  contre  le  droit  imposé  sur 
les  bestiaux  étrangers,  on  dirait  qu'il  n'y  a  que 
ce  droit  qui  mécontente  les  puissances  étrangè- 
res. Cependant  toutes  les  fois  que  nous  mettons 
un  droit  sur  leurs  productions,  nous  devons  être 
sûrs  de  les  mécontenter,  car  elles  aimeraient 
mieux  les  introduire  librement.  Mais  quand  vous 
en  avez  mis  sur  un  objet,  il  y  aurait  injustice  à 
vous  refuser  d'en  mettre  sur  d'autres. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  des  finances.  11  a  défendu  la  taxe 
de  50  francs  comme  une  preuve  de  modération. 
Je  croiB  que  M.  le  ministre  devrait,  avant  de  pro- 
poser la  loi,  avoir  tous  les  renseignements  néces- 
saires, aussi  bien  que  les  simples  députés.  II 
serait  convaincu  que  50  francs  n  étaient  pas  suf- 
fisants. J'avoue  que  dans  sa  conduite  je  ne  puis 
voir  cette  dignité  ni  cette  fermeté  dont  il  nous  a 
parlé.  Sa  première  proposition  est  un  acte  de 
faiblesse  envers  les  étrangers,  et  sa  seconde  un 
acte  de  faiblesse  envers  la  commission  ;  or,  deux 
négations  ne  valent  pas  une  affirmation. 

je  demaude  que  le  droit  soit  élevé  à  60  francs. 

M.  de  Salnt-Crieq.  Messieurs,  j'ai  écouté 
toute  cette  discussion  avec  l'attention  qu'elle  mé- 
rite, et  j'en  ai  recueilli  ce  fait  dominant,  que  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  défen- 
dre par  une  protection  considérable  la  reproduc- 
tion et  la  vente  de  nos  bestiaux  contre  l'invasion 
des  bestiaux  étrangers.  Je  dis  une  protection 
considérable  ;  car,  sans  parler  des  nombreuses 
propositions  tendant  à  élever  encore  le  tarif 
proposé,  ceux-là  même  qui  ont  combattu  la  pro- 
position du  gouvernement  comme  exagérée  de- 
mandent pour  minimum  un  droit  de  30  francs 
par  tête  de  bœuf.  Or,  ce  droit  représente  dix  fois, 
et  même  onze  fois,  en  tenant  compte  des  propor- 
tions dans  le  décime  additionnel,  le  droit  anté- 
rieur. Ils  ont  bien  présenté  quelques  arguments 
dont  il  serait  possible  de  tirer  des  conséquences 
différentes,  mais  leurs  conclusions  ont  toujours 
tendu  à  de  forts  droits;  et  c'est  à  leurs  conclu- 
sions qu'il  fout  s'attacher,  parce  que  là  appa- 
remment est  leur  véritable  pensée.  Ils  ont  bien 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [29  juin  1822.) 


103 


signalé  des  vices  dans  nos  méthodes  d'engrais  i 
des  bestiaux  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  dire 
qu'il  ne  fallait  pas  engraisser  des  bestiaux  ;  et  ils 
savent  aussi  bien  que  nous  combien  les  habitu- 
des de  l'agriculture,  en  les  supposant  d'ailleurs 
vicieuses,  sont  lentes  à  modifier  et  à  améliorer. 
Ils  ont  dit  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  bestiaux 
consomment  le  blé  dont  nous  sommes  embarras- 
sés, et  que  ce  serait,  au  reste,  là  un  fort  mauvais 
moyen  d'engrais  ;  mais  ils  n'ont  pas  nié  que  ces 
bestiaux  ne  consomment  en  tout  temps  nos  me- 
nus grains,  les  produits  de  nos  prairies,  soit  na- 
turelles, soit  artificielles,  ce  qui  apparemment  est 
un  besoin  constant  de  notre  agriculture  ;  ils  ont 
même  été  forcés  de  reconnaître  que,  dans  les 
temps  de  grande  surabondance,  de  grande  vileté 
dans  les  prix,  l'engrais  des  bestiaux  est  un  em- 
ploi pour  le  blé  lui-môme,  et  que  c'est  encore  là 
un  utile  soulagement  pour  notre  agriculture  en 
souffrance.  Ils  ont  bien  mis  en  doute  si  l'aug- 
mentation des  droits  sur  les  bestiaux  étrangers 
{procurerait  l'effet  recherché  d'une  élévation  dans 
e  prix  de  nos  propres  bestiaux;  mais  ils  n'ont 
pas  été  jusqu'à  dire  que  ce  qui  viendrait  en 
moins  de  l'étranger  à  la  faveur  du  droit  ne  se 
produirait  pas  en  plus  chez  nous  ;  et  il3  ne  con- 
testent cas  probablement  qu'une  plus  grande  re- 
production de  bétail  ne  soit  un  des  premiers* élé- 
ments de  toutes  les  reproductions  agricoles.  Et 
si  d'autres  ont,  au  contraire,  soutenu  que  la 
diminution  des  arrivages  étrangers  ne  sera  pas 
chez  nous  une  cause  de  reproduction  plus  éten- 
due, parce  que  l'augmentation  de  prix  qui  résul- 
tera de  l'augmentation  des  droits  atténuera  la 
consommation,  je  les  prierai  de  se  mettre  d'ac- 
cord avec  ceux  qui  prétendent  que  l'élévation  du 
droit  sera  impuissante  pour  élever  les  prix.  Puis 
enfin,  je  leur  demanderai  à  tous  pourquoi,  si  telles 
sont  leurs  prévisions,  ils  ne  conseillent  pas  nette- 
ment de  s'en  tenir  au  droit  ancien,  au  lieu  de  de- 
mander avec  nous  un  droit  qui,  s'il  diffère  de 
20  francs  de  celui  que  nous  proposons,  diffère 
de  27  francs  de  celui  dont  l'inefficacité  avait 
excité  tant  de  plaintes. 

Je  comprends  mieux  le  motif  qu'ils  déduisent 
de  la  nécessité  de  ne  pas  troubler  nos  rapports 
de  commerce  avec  des  Etats  voisins.  Mais,  sans 
répéter  ici  les  réponses  déjà  opposées  à  ces  in- 
quiétudes par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  sou- 
tenu la  nécessité  des  droits  plus  élevés ,  sans 
rentrer  dans  les  considérations  générales  que 
M.  le  ministre  des  ûoances  vient  d'exposer,  je  di- 
rai d'abord  qu'on  ne  remarque  pas  assez  que  c'est 
sur  la  proposition  originairement  faite  d'un 
droit  de  30  francs,  et  à  laquelle  l'évidence  des 
calculs  produits  devant  votre  commission  a  forcé 
le  gouvernement  de  substituer  un  droit  de 
50  francs,  que  se  sont  produites  les  plaintes  dont 
on  voudrait  écarter  les  effets;  en  sorte  qu'en 

Îiro posant  soi-même  un  tel  droit,  on  tombe  dans 
e  double  inconvénient  de  ne  pas  satisfaire  à  ces 
plaintes,  et  de  n'appliquer  qu'une  protection  inu- 
tile là  où  l'on  recherche  cependant  une  protec- 
tion efficace.  Je  dirai  ensuite  qu'il  n'est  presque 
pas  un  article  de  notre  tarif  sur  lequel  on  ne 
puisse,  comme  on  l'a  fait  au  reste,  élever  des 
objections  de  même  nature:  que  personne  n'a 
contesté,  en  effet,  qu'en  Rappliquant  à  se  réserver 
son  propre  marché,  alors  que  d'autres  auraient 
aussi  intérêt  à  l'approvisionner,  on  ne  coure  le 
risque  de  voir  les  autres  réserver  leur  marché  à 
leur  tour;  mais  que  tout  compensé,  il  y  a  profit, 
quand  on  est  en  état  de  beaucoup  consommer,  à 
s  assurer  d'abord  les  moyens  de  beaucoup  pro- 


duire, et  qu'on  n'est  injuste  envers  personne 
alors  qu'on  a  clairement  manifesté  par  ses  tarifs 

3u'on  ne  veut  rien  de  plus,  et  qu'on  le  veut  par 
es  moyens  égaux  à  l'égard  de  tous  ;  qu'ici  c'est 
d'une  de  nos  plus  importantes  reproductions 
qu'il  s'agit  ;  que  ce  n'est  point  par  une  prohibition, 
pas  môme  par  des  droits  prohibitifs,  comme  je 
vais  l'établir  tout  à  l'heure,  que  nous  proposons 
de  la  protéger,  bien  que  les  exemples  ne  nous 
manquent  pas,  et  même  dans  l'un  des  Etats 
qui  nous  menacent  de  représailles  (je  veux  par- 
ler des  Pays-Bas,  où  les  bestiaux  étrangers 
payent  un  droit  de  48  0/0),  mais  par  des  droits 
tendant  seulement  à  égaliser  le  prix  de  vente  sur 
nos  grands  marchés  ;  que  si  l'on  conserve  avec 
nous  la  même  mesure,  c'est-à-dire  si  l'on  se 
borne  à  protéger  plus  efficacement  ce  que  l'on 
produit  chez  soi,  à  effacer  des  avantages  qu'on 
aurait  pu  laisser  encore  à  nos  produits  à  l'égard 
des  produits  analogues  dont  on  est  déjà  ou  dont 
on  tente  à  se  mettre  en  possession,  nos  rapports 
de  commerce  au  dehors  n'éprouveront  pas  un 
dommage  égal  à  l'avantage  que  nous  voulons 
nous  assurer  au  dedans  ;  et  que  si  en  dépassant 
cette  ligne,  par  nous  si  fidèlement  observée,  on 
venait  a  nous  contraindre  de  la  dépasser  nous- 
mêmes,  on  aurait  le  double  tort  de  commettre 
une  injustice,  de  la  commettre  à  son  propre  préju- 
dice, puisque  renoncer  à  recevoir  de  nous  ce  que 
l'on  continuerait  de  demander  à  d'autres  ne 
constituerait  assurément  aucun  profit,  et  qu'il 
faudrait  cependant  subir  le  dommage  des  mesu- 
res ultérieures  auxquelles  on  nous  aurait  ainsi 
forcés  de  recourir. 

L'un  des  honorables  préopinants,  en  deman- 
dant, comme  moyen  de  conciliation,  la  réduc- 
tion du  droit  à  40  francs,  bien  qu'il  n'ait  pas 
osé  affirmer  que  le  droit  de  50  francs  ne  fût  pas 
nécessaire,  a  fait  remarquer  que  c'était  surtout 
cette  brusque  transition  d'une  taxe  de  30  francs 
à  une  taxe  de  50  francs  qui  avait  pu  indisposer 
ceux  qui  peuvent  en  souffrir,  et  il  nous  a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  prévenu  cette  cause  de  mé- 
contentement, en  établissant  dès  1818  ou  1819, 
par  exemple,  une  taxe  de  20  à  25  francs,  que 
nous  aurions  successivement  élevée  si  le  besoin 
s'en  fût  fait  sentir.  Je  le  prie  de  jeter  les  yeux  sur 
les  tableaux  des  importations  annuelles;  il  y 
verra  que,  jusques  et  y  compris  1820,  époque  où 
aucune  plainte  ne  s'était  encore  fait  entendre, 
les  introductions  avaient  été  à  peu  près  unifor- 
mes, et  que  c'est  eu  1821  qu'elles  ont  brusque- 
ment doublé.  C'est  donc  alors,  et  alors  seule- 
ment, que  le  mal  s'est  produit,  et  la  plainte  avec 
lui;  et  c'est  dès  le  19  janvier  1822  que  nous 
avons  proposé  d'y  porter  remède  par  une  aug- 
mentation de  droits.  Cette  augmentation*  il  est 
vrai,  était  moins  élevée  que  celle  que  nous  dé- 
fendons aujourd'hui;  et  cette  modification  de 
notre  pensée  première  est  aussi  devenue  le  sujet 
d'un  grave  reproche.  Bn  vérité,  Messieurs,  ce 
serait  pour  nous  une  singulière  condition,  de 
devoir,  par  le  fait  même  de  nos  institutions, 
comparaître  devant  la  Chambre  pour  y  sou- 
mettre, au  grand  jour  d'une  discussion  contra- 
dictoire, des  vues  toujours  susceptibles  d'une 
grande  controverse,  et  préalablement  à  une  com- 
mission pour  y  recueillir  soit  de  la  part  des 
membres,  soit  de  la  part  des  intérêts  qu'elle  ap- 
pelle à  se  faire  entendre  devant  elle,  de  nouveaux 
faits,  de  nouvelles  lumières  ;  et  cependant,  d'être 
condamnés  à  les  écarter,  sous  peine  de  nous 
montrer  ou  inconséquents  ou  mal  informé*,  à 
mettre  toujours  notre  conviction  antérieure  à  la 
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{>lace  de  notre  conviction  nouvelle,  et  à  vous 
aisser  toujours  incertains  si  nous  défendons  de- 
vant vous  ce  que  nous  croyons  le  plus  utile  à 
notre  pays,  ou  ce  qu'il  importe  à  notre  amour- 
propre  de  faire  prévaloir.  Et  j'ai  quelque  droit 
de  m'étonner  d'entendre  les  mômes  personnes 
qui  s'indignaient  hier  à  la  seule  pensée  de  con- 
sidérer la  présentation  d'un  projet  de  loi  comme 
signalant  seulement  la  probabilité  de  son  adop- 
tion, nous  reprocher  aujourd'hui  de  consentir, 
alors  même  que  nous  le  croyons  utile,  à  voir 
modifier  un  projet  de  loi  proposé. 

Le  droit  maintenant  proposé  est-il  nécessaire, 
est-il  suffisant  ? 

11  est  nécessaire  si,  en  l'absence  du  droit  pro- 

?iosé,  ou  même  avec  un  droit  moindre,  les  bes- 
iaux  étrangers  peuvent  s'offrir  sur  nos  marchés 
au-dessus  des  prix  indispensables  à  la  reproduc- 
tion de  nos  propres  bestiaux. 

11  est  suffisant  si  le  droit  proposé,  ajouté  au 
prix  auquel  les  bestiaux  étrangers  peuvent  au- 
jourd'hui se  produire  sur  nos  marchés,  est  tel 
que  nos  bestiaux,  obtenant  un  prix  au  moins 
égal,  assurent  à  ceux  qui  les  produisent  un  en- 
couragement raisonnable. 

Or,  il  résulte  des  calculs  qui  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  votre  commission  par  ceux  de  nos 
collègues  qu'une  longue  pratique  a  mis  en  état 
d'être  le  mieux  informés,  qu'il  n'y  a  de  véritable 
encouragement  à  engraisser  des  bestiaux  dans 
nos  provinces  de  Normandie,  du  Maine,  du 
Poitou,  etc.  .que  si  la  viande  sur  pied  obtient  un  prix 
moyen  de  50  centimes  par  livre  ;  et  cette  opinion 
est  confirmée  par  les  documents  que  j'ai  eu  soin 
de  me  procurer  à  la  caisse  de  Poissy,  où  s'enre- 
gistrent exactement  les  ventes  de  toute  nature  qui 
ont  lieu  surlesgrauds  marchés  de  la  capitale,  puis- 
que ces  documents  établissent  que  dans  les  années 
antérieures  à  1821 ,  c'est-à-dire  dans  les  années 
où  les  grands  arrivages  de  l'étranger  n'avaient 
pas  encore  troublé  le  cours  naturel  des  choses, 
ce  prix  moyen  était  généralement  de  50  centi- 
mes. Us  établissent  de  plus  que  ce  prix  n'est 
maintenant  que  de  42  centimes. 

Il  résulte,  d'un  autre  côté,  des  informations 
très-exactes  que  j'ai  Tait  recueillir  à  l'étranger, 
que  Je  prix  de  la  viande  sur  pied  y  est  générale- 
ment de  35  centimes.  Ajoutant  à  ce  prix  5  centi- 
mes environ  que  représentent  les  frais  de  con- 
duite, le  bétail  étranger  peut  «'offrir  sur  les  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy  à  40  centimes  la  livre. 
Cette  concurrence  explique  le  prix  de  42  centi- 
mes auquel  la  viande  s'est  abaissée  sur  les 
mêmes  marchés. 

Or,  en  comparant  le  poids  ordinaire  des  bœufs 
étrangers  avec  le  droit  de  50  francs  par  tête 
(55  francs  décime  compris)  que  nous  proposons, 
ce  droit  représente  de  10  a  11  centimes  environ 
par  livre  de  viande  vivante.  Le  bétail  étranger 
ne  pourra  désormais  s'offrir  qu'à  50  et  ntimes  au 
moins,  prix  reconnu  indispensable  aux  nôtres. 

C'est,  vous  le  voyez,  faire  exactement  ce  qui 
est  suffisant,  mais  aussi  ce  qui  est  nécessaire.  Il 
y  a  donc  justice,  mais  justice  très-modérée,  puis- 
que nous  nous  bornons  à  égaliser  notre  condi- 
tion avec  la  condition  étrangère.  Ainsi  se  trouve 
acrotnpli  et  prouvé  ce  que  vous  disait  il 
n'y  a  qu'un  moment  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, savoir  que,  si  nous  réglons  nos  tarifs  avec 
une  pleine  indépendance  à  l'égard  des  grands 
comme  des  petits  Etats,  nous  les  réglons  aussi 
envers  tous  avec  une  modération  que  nous  avons 
droit  de  nous  attendre  à  voir  imiter. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  réclament  la 


clôture  ;  M.  le  président  la  met  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  les  différents  amendements. 

M.  Humblot-Conté  déclare  qu'il  réunit  sa  pro- 
position à  celle  de  M.  d'Orglandes,  et  qu'il  se 
borne  à  demander  une  réduction  de  70  francs. 


M.  le  Président  met  aux  voix  les  différen- 
tes propositions.  Celle  de  M.  le  général  Semellée, 
ayant  pour  but  de  porter  le  droit  à  80  francs  ;  de 
MM.  d'Orglandes  et  Humblot-Conté,  à  70  francs  ; 
de  M.  d'Ëstourmel  à  60  francs  ;  la  proposition 
faite  par  M.  de  Chauvelin,  de  réduire  le  tarif  à 
30  francs;  de  M.  Bignon,  à  40  francs  ;  et  une  der- 
nière proposition  présentée  par  M.  Lucas  Jaubert, 
ayant  pour  but  la  réduction  du  tarif  à  45  francs, 
sont  successivement  mises  aux  voix  et  rejetées. 

Le  droit  de  50  francs,  porté  au  tarif,  est 
adopté  à  une  grande  majorité,  formée  des  diver- 
ses parties  de  la  salle,  et  sans  distinction  de  côté. 

M.  le  Président.  L'article  suivant  du  tarif  est 
ainsi  conçu  : 

♦  Bœufs  maigres,  taureaux,  bouvillons  et  tau- 
rillons,  15  francs.  » 

M.  d'Ëstourmel  propose  d'élever  ce  droit  à 
30  francs. 

M.  d'Ëstourmel  a  la  parole. 

M.  d'Ëstourmel.  Messieurs,  je  n'aurai  que 
quelques  mots  à  dire  à  la  Chambre  pour  appuyer 
Tameudement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  pro- 
poser, et  je  me  bornerai  à  lui  répéter  le  motif 
dont  je  me  suis  servi  lors  de  la  discussion  géné- 
rale. Déjà  des  plaintes  multipliées  se  sont  élevées 
sur  l'introduction  des  bœufs  gras  et  en  chair  au 
droit  de  15  francs,  comme  s  ils  pouvaient  être 
placés  dans  la  catégorie  des  bœufs  maigres, 
taureaux,  bouvillons.  etc.  11  est  instant  d'appe- 
ler l'attention  des  chefs  de  la  douane  sur  un 
abus  qui  serait  aussi  nuisible  aux  intérêts  de 
nos  cultivateurs  qu'à  celui  du  Trésor,  et  je  ne 
doute  pas  que  le  directeur  général  ne  donne 
des  instructions  sévères  à  ce  sujet;  d'autaut  qu'il 
me  parait  indispensable,  pour  ralentir  l'espèce 
de  fraude  sur  laquelle  je  viens  d'appeler  votre 
attention,  et  qui  est  surtout  entretenue  par  l'es- 
poir d'un  avantage  de  35  francs,  différence  de 
droit  d'un  bœuf  gras  et  en  chair  avec  un  réputé 
maigre,  et  payant  pour  tel,  d'adopter  mon  amen- 
dement, et  de  porter  à  30  francs  le  droit  sur 
les  bœufs  maigres,  taux  dans  lequel  je  persiste. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  la  pro- 
position de  M.  d'Ëstourmel;  elle  est  rejetée 
après  une  première  épreuve  douteuse. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  de- 
mandent la  remise  à  lundi,  et  se  retirent  de  la 
salle. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Continuons,  conti- 
nuons; nous  restons  I... 

M.  le  Président.  Quoiquo  vous  restiez,  une 
partie  de  la  Chambre  s'en  allant,  nous  ne  sommes 
plus  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  dis- 
cussion est  continuée  à  lundi. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  lundi  1er  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal  ;  la  rédaction  en 
est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et 
M.  le  garde  des  sceaux  assistent  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  articles  de  la  loi  des 
douanes, 

«  Bœufs  maigres,  taureaux,  bouvillons  et  tau- 
rillons,  15  francs.  » 

L'amendement  de  M.  d'Estourmel,  tendant  à 
élever  ce  droit  à  30  francs,  a  été  rejeté  dans  la 
dernière  séance. 

M.  Demarçay  a  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  je  crois 
à  la  possibilité  de  la  paix  perpétuelle  entre  les 
nations  civilisées,  et  je  ne  crois  point  à  la  sup- 
pression des  droits  de  douanes.  Mon  opinion  se 
fonde  sur  l'intérêt  matériel  des  hommes^  seule 
base  sur  laquelle  les  législateurs  puissent  se  re- 
poser. 11  est  évidemment  dans  l'intérêt  de  tous  de 
ne  pas  se  faire  la  guerre  ;  mais  il  faudrait  une 
égalité  de  talents  et  d'industrie,  qu'on  ne  verra 

I>robablement  jamais  se  réaliser,  pour  que  toutes 
es  nations  trouvassent  leur  intérêt  à  la  liberté 
illimitée  du  commerce  extérieur. 
On  a  parlé  de  justice  et  d'injustice  envers  les 
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vers  les  nationaux,  surtout  quand  la  mesure  est 
générale  pour  toutes  les  nations  étrangères;  elle 
ne  serait  même  qu'inconvenante  et  inapolitique 
quand  elle  n'aurait  lieu  qu'envers  quelques-unes 
d'entre  elles.  Un  particulier  pourrait-il  trouver 
injuste  que  son  voisin  cessât  de  lui  acheter  une 
denrée,  parce  que  ce  voisiu  voudrait  la  produire 
lui-même  ? 

Nous  convenons  tous  aujourd'hui  que,  sans  la 
prohibition  des  tissus  de  cotons  étrangers,  notre 
industrie  en  ce  genre  ne  fût  de  très-longtemps 
parvenue  au  point  de  prospérité  où  elle  ss  trouve 
en  ce  moment.  Quand  cette  mesure  fut  prise, 
nous  payâmes  pendant  quelque  temps  fort  cher 
de  mauvaises  marchandises;  par  notre  constance, 
nous  sommes  parvenus  à  avoir  de  bons  produits 
pour  des  prix  peu  élevés. 

La  mesure  qui  fut  prise  pour  les  tissus  de 
coton  est  impérieusement  réclamée  par  notre 
agriculture  à  l'égard  des  produits  de  l'agriculture 
étrangère.  M.  de  Laborde  vous  a  dit,  dans  une  opi- 
nion instructive  et  très-bien  faite,  que  l'agricul- 
ture était  dans  l'enfance  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France;  M.  de  Laborde  vous  a  dit  une 
vérité  incontestable.  Je  n'approuve  pas  tout  le 
contenu  de  son  opinion,  et  j'en  combats  les 
conséquences;  elle  prouve  que  l'auteur  a  bien 
observé,  et  possède  en  ce  genre  beaucoup  d'in- 
struction théorique  ;  mais  s'il  eût  pratiqué,  et 
pratiqué  comme  un  fermier  ou  comme  un  pro- 
priétaire qui  conduit  son  exploitation  et  qui  vise 
au  produit,  il  en  eût,  je  pense,  tiré  d'autres  con- 
séquences. Je  conviens  que  presque  tout  ce  qu'il 


a  de  bon  est  imprimé  ;  mais  dans  les  arts  il 
aut  avoir  pratiqué  pour  distinguer  toujours  le 
vrai  du  faux. 

Si  on  s'applaudit  d'avoir  pris  cette  mesure  pour 
nos  fabriques  de  coton,  avec  quel  empressement 
ne  doit-on  pas  la  saisir  pour  rappliquer  à  l'agri- 
culture I  cette  mère  nourrice  du  genre  humain» 
cette  source  de  richesse  inépuisable,  qui  contri- 
bue plus  au  perfectionnement  physique  et  moral 
de  1  espèce  humaine  que  toute  autre  branche 
d'industrie,  qui  a  plus  fait  pour  la  prospérité  de 
l'Angleterre,  le  pays  le  plus  manufacturier  du 
monde,  que  toutes  ses  autres  manufactures  réu- 
nies. Si  elle  a  produit  de  tels  résultats  dans  ce 
pays,  les  effets  qui  résulteraient  de  son  encoura- 
gement sur  le  sol  de  la  France  sont,  on  peut  le 
dire  sans  exagération,  incalculables,  et  surpren- 
draient les  hommes  les  plus  exercés  dans  ce  pre- 
mier des  arts.  Gomment  ne  ferait-on  pas,  et  à 
l'instant,  pour  une  industrie  d'une  si  immense 
importance,  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  d'autres, 
qui  sont  si  petites  quand  on  les  lui  compare  ! 
L'agriculture,  Messieurs,  dans  son  état  actuel 
d'imperfection,  a  créé  à  elle  seule  dix  fois  plus 
de  valeurs  que  tous  les  autres  arts  réunis. 

La  cherté  fait  seule  l'abondance,  la  multipli- 
cation des  bêtes  à  cornes  sera  à  elle  seule  un 
grand  bienfait  pour  toutes  les  branches  de  l'agri- 
culture, les  terres  seront  mieux  labourées,  on 
fera  plus  d'engrais,  on  aura  de  meilleures  récoltes, 
l'accroissement  du  bétail  de  toute  espèce  en  sera 
le  résultat. 

En  effet,  si  le  prix  des  bêtes  à  cornes  s'élève, 
plus  d'agriculteurs  y  donneront  leurs  soins  ;  et 
ceux  qui  élèvent  des  chevaux,  des  moutons,  trou- 
vant moins  de  concurrents,  feront  de  plus  grands 
bénéfices  et  porteront  la  multiplication  de  ces 
espèces  jusqu'où  elle  peut  aller,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au terme  où  elle  leur  procurera  un  bénéfice 
suffisant. 

Si  un  manufacturier  de  toiles  de  coton  voulait 
aujourd'hui  les  fabriquer  comme  on  le  faisait  il 
y  a  trente  ans,  il  se  ruinerait  très-prompte  ment. 
Il  faut,  pour  réussir  dans  les  arts,  être  à  la  hau- 
teur des  connaissances  qu'on  y  applique,  et 
s'emparer  du  perfectionnement  qu'on  y  introduit 
journellement.  H  en  est  ainsi  dans  l'agriculture. 
Les  terres  donnent  encore  d'assez  bons  produits 
dans  plusieurs  départements  de  la  France.  Les 
cultivateurs  de  la  Beauce,  qui  depuis  une  ving- 
taine d'années  ont  fait  de  grands  progrès,  ont 
jusqu'à  présent  fait  d'assez  bonnes  affaires,  tandis 
que  depuis  longtemps  les  cultivateurs  du  centre 
de  la  France  et  du  plus  grand  nombre  de  nos 
départements  courent  à  leur  ruine,  et  que  les 
propriétaires  y  sont  à  peu  près  sans  revenu.  Pour 
y  remettre  l'agriculture  dans  la  bonne  voie,  elle 
n'a  pas  besoin  de  simples  perfectionnements, 
c'est  une  révolution  qu'il  faut  y  faire.  Bh  bien  ! 
Messieurs,  jamais  circonstance  ne  fut  plus  favo- 
rable pour  atteindre  ce  but.  Ce  n'est  pas  quand 
un  établissement  prospère  que  le  propriétaire  est 
disposé  à  y  faire  des  changements,  mais  bien 
quand  il  perd  non-seulement  ses  soins  et  ses 
peines,  mais  quand  il  y  consume  son  capital  ; 
c'est  la  situation  où  nous  nous  trouvons.  Quelques 
encouragements  dans  la  législation  et  quelque 
assistance  de  la  part  de  l'administration  nous 
feraient  promptement  atteindre  le  but. 

Les  encouragements  que  je  demande  pour  l'a- 
griculture, je  suis  disposé  a  les  accorder  à  tous 
les  genres  d industrie;  mais  qu'elle  est  loin  en- 
core d'avoir  sa  quote-part  dans  la  protection  que 
la  loi  lui  doit  avant  toute  autre  1  Plusieurs  bran- 
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ches  de  commerce  ont  pour  elles  le  plus  poissant 
de  tons  les  encouragements,  la  prohibition  des 
produits  étrangers  ;  et  vous  regarderiez  comme 
une  hérésie  la  demande  qui  en  serait  faite  pour 
l'agriculture!  Ou  vous  a  beaucoup  parlé  du  com- 
merce extérieur,  dont  je  reconnais  moi-môme 
toute  l'importance  ;  eh  bien  I  Messieurs,  l'art  du 
cordonnier  est  lui  seul  eti  France  la  source  d'un 
commerce  plus  considérable  que  tout  le  commerce 
étranger.  D'où  vient  cette  injustice?  c'est  ici  le  cas 
d'employer  ce  mot  ;  c'est  que  tous  les  hommes, 
même  les  plus  instruits,  sont  sujets  à  l'illusion 
et  à  l'erreur,  et  qu'ils  sont  beaucoup  plus  frappés 
de  ce  qui  est  éloigné  et  de  ce  qu'ils  voient  rare- 
ment, que  de  ce  qui  frappe  journellement  leurs 
yeux. 

On  a  parlé  de  demander  la  prohibition  des 
toiles  étrangères  ;  s'il  est  prouve  que  notre  sol 
peut  produire  du  chanvre  et  du  lin  de  bonne 
qualité,  je  ne  m'y  opposerai  pas  ;  car  sûrement 
Part  de  les  travailler  fera  les  progrès  convenables. 

Messieurs,  l'Angleterre  doit  sa  prospérité  à  la 
liberté  et  aux  institutions  dont  a  joui  ce  pays,  et 
à  la  prohibition  des  produits  étrangers;  c'est 
quelque  chose  que  cet  exemple.  Les  Etats-Unis 
d'Amérique,  qui  ont  une  marche  bien  plus  rapide 
vers  la  fortune  et  la  puissance,  en  sont  presque  en- 
tièrement redevables  à  leur  agriculture.  La  dis- 
tance où  ils  se  trouvent  de  l'Europe  et  la  fertilité 
d'un  sol  vierge  y  ont  établi  une  prohibition  des 

Iiroduits  agricoles  étrangers,  et  analogues  aux 
eurs,  bien  plus  puissante  et  plus  sûre  que  celle 
de  la  loi. 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  demandé  et  de- 
mandent encore  la  prohibition,  hors  le  temps  de 
disette  bien  constatée,  des  grains  étrangers  ;  à 
plus  forte  raison  peut-on  demander  celle  du  bé- 
tail, qui  présente  des  avantages  semblables,  mais 
qui  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients,  apparents. 

C'est  d  après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
je  demande  que  le  droit  d'entrée  sur  les  bœufs 
maigres  soit  porté  à  25  francs.  La  différence  de 
50  francs  à  15  francs  qui  existe  dans  le  tarif  sur 
rentrée  des  bœufs  gras  et  des  bœufs  maigres 
peut  occasionner  beaucoup  de  difficultés  daus  la 
perception  du  droit,  et  donner  lieu  à  la  fraude  : 
en  diminuant  cette  différence  on  diminuera  l'in- 
convénient. 

M.  Brochet  de  Vérlgay.  Je  m'oppose  à 
l'élévation  du  prix  à  25  francs.  La  commission 
n'a  pas  insisté  fur  cet  accroissement  de  taxe, 
parce  qu'elle  a  considéré  que  les  bœufs  maigres 
et  les  taureaux  ne  pénètrent  guère  dans  l'inté- 
rieur de  nos  marchés,  qu'ils  servent  à  l'améliora- 
tion des  races,  et  à  entretenir  les  rapports  de 
bon  voisinage.  11  existe  entre  les  bœufs  maigres 
et  les  bœufs  gras  une  très-grande  différence  sous 
le  rapport  de  la  viande  vénale.  Bn  déliuitive,  la 
viande  vénale,  qui  n'est  prise  que  pour  la  moitié 
de  son  poids,  n'est  d'aucune  influence  dans  le 
commerce.  Je  conclut  au  maintien  du  tarif  pro- 
|>osé  par  le  gouvernement. 

M.  to  mémérml  SébutlMi.  Les  taureaux  qui 
servent  à  l'amélioration  des  races  doivent  être 
exempts  de  droits,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  bœufs  maigres.  L'élévation  du  droit  sur  les 
bœufs  maigres  est  une  conséquence  nécessaire 
du  droit  que  vous  avei  établi  sur  les  bœufs  gras. 
Car,  prenez  (tarde  que,  sous  le  nom  de  bœufs 
maigres,  on  n'introduise  beaucoup  de  bœufs  qu'on 
appelle  bœmft  cm  chair.  Cette  fraude  pourrait  nuire 
à  f  agriculture  eu  empêchant  la  propagation  des 


bestiaux.  J'appuie  en  conséquence  le  droit  de 
25  francs  sur  les  bœufs  maigres. 

M.  de  Salttt-Crlcq.  Je  dois  dire  à  la  Chambre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  proposition  du 
gouvernement.  D'abord,  le  droit  sur  les  bœufs 
gras  n'était  porté  qu'à  30  francs,  et  il  était  de  la 
moitié  pour  les  bœufs  maigres.  Ensuite,  en  éle- 
vant le  droit  à  50  francs  sur  les  bœufs  gras,  on 
avait  cru  convenable  d'élever  aussi  le  droit  sur 
les  bœufs  maigres  à  la  moitié,  c'est-à-dire  à 
25  francs.  Mais  on  fut  arrêté  par  cette  considéra- 
tion, que  dans  les  départements  frontières  on 
élève  beaucoup  moins  de  bestiaux.  Les  départe- 
ments du  centre  représentèrent  que  les  bœufs 
maigres  étrangers  approvisionnaient  la  Norman- 
die* On  soutint,  au  contraire,  que  la  Normandie 
oe  tirait  ses  bœufs  maigres  que  de  la  Bretagne  et 
du  Maine.  La  commission,  voyant  deux  intérêts 
en  présence,  s'est  déterminée  en  faveur  des  dé- 
partements frontières.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de 
croire  qu'il  serait  plus  sage  d'établir  le  droit  de 
25  francs  que  celui  de  15  francs.  Il  esta  craindre  que 
cette  grande  différence  qui  existerait  entre  le 
droit  sur  les  bœufs  maigres  et  celui  sur  les  bœufs 
gras  ne  donne  lieu  à  des  fraudes  considérables. 
Je  suis  donc  disposé  à  penser  qu'il  est  plus  rai- 
sonnable d'admettre  le  droit  de  25  francs. 

M.  deBourrlenne;  rapporteur.  La  commission 
avait  d'abord  pensé  à  fixer  le  droit  à  25  francs 
sur  les  bœufs  maigres,  mais  il  lui  est  parvenu 
des  réclamations  des  départements  du  Nord  et  de 
l'Aisne,  relativement  à  rachat  des  bœufs  maigres 
sur  les  frontières.  Voilà  pourquoi  elle  a  consenti 
à  laisser  le  droit  à  15  francs.  Toutefois,  la  com- 
mission ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  droit  soit 
Axé  à  la  moitié  de  celui  établi  sur  les  bœufs 
gras. 

M.  Brochet  de  Vérigay.  On  convient  géné- 
ralement que  les  taureaux  doivent  être  séparés 
des  bœufs  maigres.  L'observation  de  M.  le  direc- 
teur général  porte  sur  l'extrême  difficulté  de  dis- 
tinguer les  uns  des  autres;  et  sous  ce  rapport, 
j'abandonne  la  défense  que  j'avais  prise.  Je  pro- 
pose par  sous-amendement  de  laisser  le  droit  à 
15  francs  sur  les  taureaux,  bouvillons  et  tauril- 
lon8. 

(L'amendement  qui  élève  à  25  francs  le  droit 
sur  les  bœufs  maigres  est  adopté.) 

Le  sous-amendement  de  M.  Brochet  de  Vérigny 
est  aussi  adopté. 

M.  le  Président  passe  à  l'article  suivant  du 
tarif: 
c  Vaches  grasses  et  en  chair  :  25  francs.  » 
M.  d'Estourmel  a  la  parole. 

M.  d'Estourmel.  Messieurs,  les  cultivateurs  et 
berbagers  s'accordent  à  dire  que  le  droit  d'entrée 
de  25  francs,  proposé  dans  le  projet  de  loi  pour 
les  vaches  grasses  et  en  chair,  est  insuffisant,  et 
nullement  en  proportion  avec  celui  de  50  francs 
porté  pour  les  bœufs  gras.  Il  est  à  considérer  en 
effet  que  l'on  élève  en  Belgique  et  en  Hollande 
une  quantité  considérable  de  veaux  femelles,  et 
incomparablement  plus  que  de  veaux  mâles,  parce 
que,  d'une  part,  on  ne  fait  point  travailler  les 
bœufs,  comme  cela  se  pratique  dans  beaucoup  de 
départements  de  la  France,  et  d'autre  part,  parce 
que  les  jeunes  vaches  donnent  des  veaux  et  du 
lait  en  même  temps  qu'elles  prennent  de  l'ac- 
croissement. Il  est  d'ailleurs  à  observer  qu'en 
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Hollande  et  en  Belgique  les  vaches  grasses  et  en 
cbair  sont,  ainsi  que  les  bœufs,  d'une  très-forte 
espèce,  d'une  bonne  nature;  qu'ils  engraissent  les 
uns  et  les  autres  d'autant  plus  facilement  que  ces 
pays  abondent  en  pâturages  excellents,  et  que  la 
drèche  provenant  des  bières  et  eaux-de-vie  de 
grain  qu'on  y  fabrique  en  très-grande  quantité, 
et  qui  les  engraisse  très-fort  et  très-rapidement, 
se  vend  au  plus  vil  prix.  Comme  il  est  prouvé 
par  ces  considérations  que  les  cultivateurs  étran- 
gers ont  un  immense  avantage  sur  ceux  français, 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  depuis  l'ordon- 
nance il  entre  une  bien  plus  grande  quantité 
de  vaches  flamandes  et  hollandaises  que  de 
bœufs,  et  que  ces  vacbes  sont  recherchées  pour 
la  consommation  concurremment  avec  nos  meil- 
leurs bœufs,  je  demande  que  le  droit  soit  porté  à 
40  francs. 

(L'amendement  de  M.  d'Estourmel,  tendant  h 
porter  le  droit  sur  les  vaches  grasses  à  40  francs, 
est  rejeté.) 

L'amendement  de  M.  d'Orglandes,  qui  le  porte 
à  35  francs,  est  également  rejeté. 

M.  le  Président.  M.  de  Gbauvelin  a  proposé 
de  réduire  le  droit  de  25  francs  à  18.  Cet  amen- 
dement est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non! 

Le  chiffre  de  25  francs,  porté  au  tarif,  est 

adopté. 
«  Vaches  maigres  et  génisses,  6  francs.  » 
M.  d'Estourmel  propose  de  porter  le  droit  à 

15  francs,  et  M.  de  Chauvelin,  a  9  francs. 

M.  de  Saint-Crieq  fait  observer  qu'il  y  a  lieu 
à  établir  ici  la  moitié  du  droit  11  xé  sur  les  vaches 
grasses,  c'est-à-dire  12  fr.  50  c. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«  Veaux,  3  francs.  » 

L'amendement  de  M  de  Chauvelin,  qui  tend  à 
réduire  ce  droit  à  1  franc,  n'est  pas  appuyé. 

L'article  du  tarif  est  adopté. 

«Béliers,  brebis  et  moutons  communs,  3  francs.  » 

M.  d'Estourmel  propose  d'élever  le  droit  à 
6  francs. 

M.  d'Estourmel.  Messieurs,  en  venant  soutenir 
ici  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer,  de  porter  à  6  francs  le  droit  sur  les 
moutons,  béliers  et  brebis,  je  vous  ferai  observer 
que  depuis  l'ordonnance  qui  porte  ce  droit  à 
3  francs,  des  troupeaux  nombreux  de  moutons  de 
la  Campine  et  autres  ne  cessent  de  passer  la  fron- 
tière, et  en  aussi  grande  quantité  qu'auparavant; 
aussi  les  cultivateurs  n'éprouvent-ils  aucuu  sou- 
lagement du  tarif  actuel.  J'espère  que  vous  vou- 
drez bien  remarquer  ici,  Messieurs,  qu'ennemi 
déclaré,  comme  cela  doit  être  dan3  un  bon  sys- 
tème d'économie  politique,  des  prohibitions  et  des 
droits  trop  élevés  qui  paraîtraient  s'en  rapprocher, 
nous  ne  proposons  tout  à  coup  une  augmentation 
aussi  élevée  sur  les  bestiaux  en  général  que  lors- 
que la  nécessité  la  plus  impérieuse  nous  y  force; 
et  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  à  celte  occa- 
sion combien  il  est  malheureux  que  depuis  trois 
ans  le  directeur  général  des  douanes,  qui  a  avoué 
lui-même  à  celte  tribune  avoir  reconnu  depuis 
cette  époque  l'insuffisance  du  tarif  d'entrée  sur  les 
bestiaux  en  général,  ou  plutôt  le  tort  que  causait 
à  l'agriculture  la  presque  nullité  des  droits,  ne  se 
soit  pas  empressé  de  proposer  annuellement  une 
augmentation  qui  eût  paru  légère,  amenée  graduel- 
lement, et  qui  nous.edt  conduits  aux  mêmes  résul- 


tats, sans  provoquer  des  plaintes  et  réclamations 
de  la  part  des  étrangers,  et  sans  leur  donner  un 
prétexte,  quelque  léger  et  inconvenant  qu'il  puisse 
être,  pour  établir  par  une  sorte  de  réciprocité  des 
droits  exorbitants  sur  nos  vins,  etc.  J'engagerai  à 
cette  occasion  M.  Je  directeur  général  à  bien  peser 
les  raisons  dont  s'est  servi  le  rapporteur  de  votre 
commission  dans  son  résumé,  et  à  ne  pas  oublier 
à  l'avenir  que,  dans  un  bon  système,  les  droits, 
si  besoin  y  est,  doivent  être  élevés  graduellement, 
petit  à  petit,  je  dirais  presque  insensiblement,  et 
de  manière  à  ne  point  provoquer  de  plaintes  et 
de  clameurs  toujours  désagréables,  bien  que  la 
nécessité  doive  les  faire  repousser.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

H.  Brochet  de  Yérlgny.  La  taxe  à  l'intro- 
duction des  moutons  a  une  tout  autre  importance 
que  celle  que  vous  venez  de  discuter.  L'introduc- 
tion des  moutons  a  été  plus  croissante  que  celle 
des  bœufs.  Les  mercuriales  ou  relevés  des  mar- 
chés de  la  capitale  vous  en  offrent  la  preuve.  La 
consommation  moyenne  de  Paris,  sur  dix  ans, 
donne  annuellement  350,000  moutons.  Les  mou- 
tons étrangers  entrent  pour  103,000  dans  cette 
consommation.  Vous  voyez  par  là  combien  il  im- 
porte de  restreindre  cette  introduction,  qui  nuit 
considérablement  à  la  propagation  des  moutons 
en  France,  propagation  qui  est  le  plus  puissant 
auxiliaire  de  votre  agriculture. 

J'insiste  pour  que  le  droit  de  3  francs  soit  porté 
à  6  francs.  Et  en  cela  vous  ne  vous  éloignez  pas 
de  la  proportion  du  droit  établi  sur  les  bœufs. 

1  L'amendement  est  rejeté.) 
1.  d'Orglandes  propose  que  le  droit  soit  porté 
à  5  francs. 


M.  de  Salnt-Cricq.  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir 
avantage  à  élever  le  droit  au-dessus  de  3  francs. 
L'assertion  de  M.  de  Vérigny  est  confirmée  par  le 
tableau  que  j'ai  entre  les  mains.  11  est  constant 
que  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ont  été 
approvisionnés  de  plus  du  quart  par  des  moutons 
étrangers.  C'est  moins  de  la  quantité  que  de  la 
destination  du  bétail  qu'il  faut  vous  défendre. 
Ces  moutons,  envoyés  sur  les  marchés  de  la  ca- 
pitale, ont  été  les  éléments  du  prix.  Je  crois  donc 
?u'il  y  a  nécessité  de  dépasser  la  limite  de  3  francs, 
e  porterai  donc  le  droit  à  4  francs  x  mais  si  la 
Cbambre  voulait  l'élever  à  5  francs  je  ne  m'y 
opposerais  pas. 

M.  le  général  Demarçay.  Pour  rendre  le 
calcul  plus  simple,  je  vais  comparer  le  droit  à  la 
valeur  du  bétail.  Les  moutons  valent  40  francs, 
prix  commun.  Un  droit  de  5  francs  est  le  8e  de  la 
valeur.  Le  droit  que  vous  avez  établi  sur  les 
bœufs  gras  est  le  7e  de  leur  valeur.  J'appuie  en 
conséquence  l'élévation  du  droit  à  5  francs. 

(Le  droit  de  5  francs  est  adopté.) 

Agneaux  communs,  30  centimes.  —  Adopté. 

Boucs  et  chèvres,  1  fr.  50  c.  —  Adopté. 

Chevreaux,  25  centimes.  —Adopté. 

Porcs  gras 12  francs. 

L'ameodementdeM.  Semellée,  qui  élève  ce  droit 
à  20  francs,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

• 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  d'Es- 
tourmel, qui  porte  le  droit  à  18  francs,  est  il  ap- 
puyé? 

M.  de  Salni-Crleq.  Je  demande  qu'on  veuille 
bien  établir  devant  la  Chambre  les  calculs  sur 
lesquels  on  0e  fonde. 
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fil.  de  Cfcanvelln.  Sans  doute,  il  faut  arrêter 
cette  progression  ascendante. 

(L'amendement  est  rejeté). 

M.  le  général  Demareay.  Je  demande  que 
le  droit  soit  porté  à  15  francs.  [On  rit.)  L'observa- 
tion de  M.  le  directeur  général  me  paraît  juste. 
Je  vais  cherchera  motiver  le  droit  de  15  francs. 

Le  poids  du  cochon  gras  est  de  2  à  300  livres, 
et  le  prix  moyen  de  120  francs.  Or,  le  droit  de 
15  francs  n'est  que  le  8e  de  la  valeur  :  vous  res- 
tez donc,  en  adoptant  ce  droit,  au-dessous  du 
tarif.  On  a  dit  que  c'était  la  viande  du  pauvre  : 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  prendre  des  moyens 
propres  à  la  multiplier. 

fil.  Telnuelre.  Si  vous  adoptez  l'élévation  de 
droit  qu'on  propose  sur  les  cochons,  vous  gêne- 
rez les  achats  aui  se  font  de  village  à  village  sur 
les  frontières.  Ce  bétail  se  consomme  ordinaire- 
ment sur  la  frontière;  il  ne  parcourt  pas  de 
grandes  distances.  Je  m'oppose  a  l'élévation  du 
droit. 

fil.  Humblet-Centé.  Vous  avez  augmenté  le 
tarif  dans  la  vue  de  favoriser  l'agriculture  :  le 
cochon  est  celui  de  tous  les  animaux  qui  con- 
somme le  plus  de  grain.  Un  des  orateurs  auquel 
je  me  suis  opposé  a  dit  qu'il   désirait  que  tous 
les  Français  pussent   manger  de  la  viande.  Le 
cochon  est  l'animal  dont  le  pauvre  mange  le  plus. 
Dans  les  pays  de  petite  culture,  de  vignobles,  les 
)ay8ans  s  attachent  à  élever  des  cochons;  lorsqu'ils 
)euvent  en  élever  deux,  ils  en  gardent  un  pour 
es  provisions  du  ménage  et  vendent  l'autre. 

fil.  de  Salnt-Crieq.  Je  suis  loin  de  contester 

3u'il  faille  encourager  l'élève  des  porcs.  La  raison 
ominante  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à 
proposer  une  forte  augmentation  de  droits  sur  les 
bestiaux,  et  qui  a  déterminé  la  commission  à 
aller  plus  loin  que  le  gouvernement,  c'est  que 
l'importation  des  bœufs  et  des  vaches  allait  tou- 
jours croissant,  (lien  de  semblable  n'a  lieu  à  l'é- 
gard des  porcs.  11  n'est  pas  possible  do  porter  le 
droit  au-dessus  de  12  francs,  à  moins  de  le  rendre 
équivalent  à  une  prohibition. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Demarçay.  —  Elle  est  adoptée.) 

La  question  préalable  est  également  demandée 
et  adoptée  sur  l'amendement  de  fil.  de  Ghauvelin, 
qui  propose  de  réduire  le  droit  a,  6  francs. 

(Le  droit  de  12  francs,  proposé  par  la  commis- 
sion, est  adopté.) 

Porcs  maigres,  2  francs.  —  Adopté. 

Cochons  de  laitau-dessous  de  trois  mois,  40  cen- 
times. —  Adopté. 

fil.  le  Préside  al.   M.  d'Orglandes  demande 

3ue  les  chevaux  et  les  juments  ne  trois  ans  et  au- 
essus  soient  imposés  à  l'entrée  à  80  francs  ; 
MM.  d'Estourmel  et  de  Montbroa,  à  10  francs. 

M.  d'Ora;  lande*.  Il  est  certain  qu'il  entre  en 
France  une  grande  quantité  de  chevaux.  M.  le  di- 
recteur général  en  porte  le  nombre  à  14,000.  Le 
prix  moyen  des  chevaux  introduitsen  France  est 
de  500  francs.  Le  droit  de  80  francs  ne  serait  en- 
core que  le  sixième  du  prix  vénal.  Le  tarif  que 
vous  avez  adopté  pour  les  bestiaux  étrangers 
équivalant  au  sixième  du  prix,  il  me  semble 
qu'une  branche  de  commerce  aussi  importante,  et 
qui  doit  procurer  des  moyens  de  remonter  notre 


cavalerie,  mérite  d'être  accueillie  par  la  Chambre 
avec  autant  de  faveur  que  le  bétail. 


M.  de  Salnt-Crieq.  Le  préopinant  a  confondu 
les  chevaux  et  les  poulains,  en  disant  que  le 
nombre  des  chevaux  introduits  en  France  était 
de  14,000.  Sans  doute  on  peut  désirer  qu'il  en 
entre  moins.  Je  suis  disposé  à  regarder  le  droit 
de  15  francs  comme  insuffisant  pour  protéger  la 
propagation  des  élèves,  mais  je  crois  que  le  droit 
de  80  francs  est  exagéré.  Je  m'opposerai  à  ce  que 
le  droit  s'élève  au-dessus  de  30  francs. 

« 
M.  Sirfeyn  de  IMayrinhae  propose  de  porter 
le  droit  à  60  francs  pour  les  chevaux,  et  à  30  fr. 
pour  les  poulain  s. 

M.  le  général  Sébastian!.  Le  droit  de 
80  francs  peut  être  considéré  comme  une  véri- 
table prohibition.  Celui  de  60  francs  serait  encore 
beaucoup  trop  élevé.  Je  crois  qu'en  le  portant  de 
25  à  30  francs,  on  resterait  dans  les  limites  d'une 
sage  modération.  Tout  en  favorisant  la  propaga- 
tion des  chevaux,  vous  devez  considérer  que  les 
chevaux  servent  au  labour,  aux  charrois,  trans- 
ports, etque  jusqu'à  ce  que  la  France  ait  produit 
tes  quantités  qui  lui  sont  nécessaires,  il  faut  rester 
dans  des  bornes  raisonnables.  Vous  devez  mettre 
une  grande  différence  entre  le  droit  établi  sur  les 
chevaux  hongres  et  le  droit  sur  les  chevaux 
entiers.  Vous  devez  chercher  à  attirer  en  France 
les  chevaux  entiers  pour  l'amélioration  des  races, 
et  les  affranchir  du  droit.  Je  propose  en  consé- 
quence de  porter  à  30  francs  le  droit  sur  les  che- 
vaux hongres,  de  n'en  mettre  aucun  sur  les  che- 
vaux entiers,  et  d'en  mettre  un  très-faible  sur 
les  juments. 

Les  amendements  de  MM.  d'Orglandes  et  Sirieys 
sont  rejetés. 

M.  d'Estourmel  réunit  son  amendement  à  celui 
de  M.  Sébastiani. 

M.  le  général  Demareay.  Je  demande,  d'a- 
près les  considérations  présentées  par  M.  Sébas- 
tiani, que  le  droit  sur  les  chevaux  soit  porté  à 
40  francs,  à  25  francs  pour  les  poulains,  et  à 
20  francs  pour  les  juments.  11  n'y  a  pas  le  quart 
des  juments  étrangères  nui  soient  envoyées  à  la 
reproduction  ;  quant  aux  chevaux  entiers  employés 
comme  étalons,  ils  sont  ordinairement  d'un  prix 
trop  élevé  pour  qu'on  soit  arrêté  par  un  droit  de 
40  francs.  La  distinction  qu'on  établirait  entre  les 
chevaux  hongres  et  les  chevaux  entiers  pourrait 
occasionner  des  difficultés  de  perception. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  Il  ne  me  paraît 
pas  possible  que  la  Chambre  improvise  ainsi  un 
tarif.  Cette  proposition  n'avait  pas  été  faite  ;  per- 
sonne n'a  eu  le  temps  d'y  réfléchir.  Deux  intérêts 
doivent  être  balancés  :  d'un  côté,  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, et  de  l'autre,  la  propagation  des  che- 
vaux et  l'amélioration  des  races;  cela  exige 
quelques  réflexions.  Je  demande  que  cet  article 
soit  renvoyé  à  la  commission  afin  que  la  Chambre 
puisse  décider  en  connaissance  de  cause. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

«  Laines  et  déchets  de  laine  entière,  par  les  seuls 
bureaux  désignés  en  l'article  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sauf  les  exceptions  locales  auto- 
risées par  l'article  21  de  la  même  loi. 
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Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 


lavées^ 


Par 

100  kilogr. 
bruts. 

Surfines  brutes....  3 fr.  30 c.  ou  plus 20  fr. 

.     .    là  froid.  6  40        ld 40 

,aveesjà  chaud.  8  »        ld 60 

Finos  brutes.      de  1  20  à 3 fr.  20c. exclus.  15 
(à.    froid 

de....  2  40  à6      40         ld..  30 
là  chaud 

(    de 3  »  à  8       »         ld..  45 

Communes  brutes..  1  20     ou  moins 10 

.     .    ta  froid.  2  40          ld 20 

UvéesJà  chaud.  3  »         ld 30 

M.  de  Chauvelia.  Je  demande  la  parole  pour 
le  renvoi  à  la  commission. 

Vous  venez  de  prendre  une  mesure  très-sage 
en  renvoyant  à  la  commission  une  proposition 

2ui  avait  pour  objet  de  faire  porter  sur  une  branche 
Industrie  un  droit  aussi  exorbitant,  il  ne  s'agit 
rien  moins  que  de  doubler  le  droit  établi  sur  les 
différentes  espèces  de  laines.  À  la  dernière  séance, 
M.  Je  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  dans 
un  gouvernement  représentatif  il  arrive  quel- 
quefois, comme  dans  la  circonstance  où  il  se 
trouvait,  que  le  gouvernement  ne  possède  pas 
assez  de  lumières  sur  certaines  questions,  et  que 
dans  ce  cas,  il  fallait  qu'elles  fussent  décidées 
par  l'impulsion  de  la  commission  et  de  la  majo- 
rité. 

Des  questions  aussi  importantes  ne  doivent  pas 
être  décidées  ainsi.  Si  dans  un  gouvernement 
représentatif  une  pareille  considération  pouvait 
prévaloir,  on  serait  bien  près  de  regretter  de 
vivre  sous  ce  régime.  Mais  les  choses  sont  loin 
de  se  passer  ainsi.  En  Angleterre,  quand  il  s'agit 
de  questions  techniques  aussi  importantes  que 
celle  que  vous  traitez  sur  les  douanes,  qui  tiennent 
à  des  calculs  mathématiques,  on  prend  des  infor- 
mations si  considérables,  si  consciencieuses,  si 
obséquieuses,  qu'on  ne  peut  les  comparer  qu'aux 
précautions  prises  dans  la  justice  criminelle  pour 
obtenir  des  éclaircissements.  En  Angleterre,  non- 
seulement  on  n'arrive  au  ministère  qu'après  avoir 
fait  ses  preuves  sur  toutes  les  connaissances  que 
les  ministres  sont  appelés  à  posséder,  mais  encore 
lorsqu'ils  prennent  l'initiative  ils  sont  obligés, 
outre  ces  connaissances  premières,  de  s'entourer 
de  toutes  les  lumières  propres  à  jeter  un  grand 
jour  sur  la  question.  On  forme  des  commissions 
qui  siègent  dans  l'intervalledes  législatures,  et  en 
vertu  du  pouvoir  extraordinaire  d'enquête  qu'elles 
ont,  elles  mandent  chez  elles  tous  les  intéressés, 
et  les  entendent  contradictoirement.  C'est  à  l'aide 
de  ce  faisceau  de  lumières  que  les  rapports  sont 
faits  à  la  Chambre  des  communes,  où  les  mem- 
bres, éclairés  par  tous  ces  documents,  peuvent 
encore  mander  à  la  barre  les  parties  intéressées. 
Quand  la  compagnie  des  Indes  est  en  contradiction 
avecdiverses  branches  d'industrie,  on  entend  les 
représentants  de  la  compagnie  des  Indes,  et  ceux 
de  l'industrie.  C'est  ainsi  que  le  pays  a  assez  de 
patriotisme  et  d'attachement  au  nom  qu'il  porte 
pour  soutenir  toujours  ses  intérêts,  d'une  extré- 
mité du  monde  à  l'autre,  qu'il  ne  fait  point  d'in- 
dignes concessions,  n'agit  jamais  par  comptai* 
saura  pour  une  commission,  et  n'est  point  le  jouet 
d'une  majorité. 

J'en  ai  dit,  ce  me  semble,  assez  pour  vous  en- 
gager à  ne  pas  vous  décider  trop  légèrement.  Je 
demande  en  conséquence  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

M.  de  Salnt-Crleq.  La  Chambre  a  fait  sans 


doute  sagement  de  renvoyer  à  l'examen  de  sa 
commission  une  proposition  sur  laquelle  la  com- 
mission n'avait  pu  prendre  aucuns  renseigne- 
ments ni  délibérer.  On  vous  propose  de  ren- 
voyer aussi  à  la  commission  des  amendements 
qu  elle  a  elle-même  faits  au  projet  de  loi.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Cbambre  qu  il  faudrait  dans  ce 
cas  prendre  une  délibération  portant  que  tout 
amendement  fait  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment devra  être  renvoyé  a  la  commission.  Vous 
ne  recevriez  aucune  lumière  nouvelle  de  la  com- 
mission sur  le  tarif  des  laines.  Je  demande  qu'on 
délibère  maintenant  sur  les  amendements. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  la 
permission  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  le 
tarif  de  laines,  afin  d'éclaircir  la  discussion. 

En  lb20,laChambreaétabliun  droit  de  5  francs, 
10  francs  et  15  francs  sur  les  laines  communes;  de 
20  francs  et  de  60  francs  sur  les  laines  fines,  selon 
que  les  unes  et  les  autres  étaient  en  suint  ou  lavées. 
Des  réclamations  ont  été  faites.  Il  était  fort  difficile 
de  distinguer  la  nuance  qui  sépare  la  laine  com- 
mune des  laines  fines.  Le  Roi  a  rendu  une  ordon- 
nance, le  31  octobre  dernier,  qui  régularisa  la  per- 
ception des  droits.  On  prit  pour  base  le  droit  de 
15  francs  par  100  kilogrammes  de  laine  commune 
lavée,  et  de  60  francs  pour  la  laine  non  lavée. 
On  établit  une  classe  intermédiaire,  et  on  déter- 
mina le  nouveau  tarif.  Voici  en  quoi  la  commis- 
sion a  modifié  ce  tarif.  Elle  a  d'abord  adopté  le 
classement  que  le  gouvernement  avait  fait  par 
l'ordonnance  du  31  octobre  sur  les  laines  sur- 
fines; elle  l'avait  également  adopté  pour  les  laines 
plus  ou  moins  fines  ;  mais  on  proposa  dans  sou 
sein  d'élever  le  droit  en  ce  qui  tenait  les  laines 
communes.  Après  une  assez  longue  discussion, 
la  commission  pensa  que  le  droit  précédemment 
établi  sur  les  laines  communes  n'était  pas  suffi- 
sant ;  qu'il  fallait  le  doubler.  Celte  proposition 
étant  adoptée,  il  en  résulta  une  autre  division. 
Mais  le  tableau  qui  est  aujourd'hui  proposé,  et 
sur  lequel  vous  avez  à  délibérer,  est  dressé 
d'après  celui  du  19  janvier  1822,  avec  cette  dif- 
férence que  le  droit  sur  les  laines  communes  en 
suint  a  été  porté  de  5  francs  à  10  francs,  et  sur 
les  laines  lavées,  de  15  francs  à  30  francs. 

M.  le  Président.  La  proposition  du  renvoi  à 
la  commission  est-elle  appuyée  ? 

M.  de  Chauvelia.  Je  la  retire.  Les  observations 
de  M.  le  directeur  général  me  font  espérer  qu'on 
n'adoptera  pas  des  droits  excessifs. 

(La  discussion  s'établit  sur  la  partie  du  tarif 
à  l'importation  des  laines.) 

M.  Bengy  de  Puyvallôe  obtient  la  parole. 

M.  Bengy  de  Pay vallée.  Messieurs,  il  ré- 
sulte du  tableau  des  importations  et  exportations 
fourni  par  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
que  les  laiues  étrangères  importées  en  1821  ont 
monté  à  9  millions  six  cent  et  quelques  mille 
kilogrammes  ;  il  en  résulte  encore  que  l'excé- 
dant de  l'importation  sur  l'exportation  a  été  d'en- 
viron 4  millions  de  kilogrammes,  le  tout  calculé 
en  valeur  de  laines  brutes  (1).  4  millions  de  kilo- 


Ci)  Le  tableau  d'importation  et  d'exportation  men- 
tionne des  laines  de  diverses  espèces  :  des  laines  bru- 
tes, des  laines  lavées  à  froid,  des  laines  épurées,  des 
tissus  en  laines;  pour  comparer  l'importation  avec 
l'exportation,  il  faut  opérer  sur  des  quantités  homo- 
gènes, et  réduire  à  une  seule  espèce  ces  espèces  di- 
verses. D'après  la  proportion  que  donne  la  perte  connue 


ito 
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grammes  es  laines  représentent  le  produit  de 
3  millions  de  bêtes  à  laine.  Ainsi,  nous  avons  ao» 
cueilli  dans  la  consommation  intérieure  le  pro- 
duit de  3  millions  de  bêtes  à  laines  étrangères, 
et  nous  avons  repoussé  le  produit  de  3  millions 
de  bêtes  à  laines  indigènes.  Qu'en  est-il  résulté? 
Ce  oui  défait  naturellement  arriver ,  c'est  qoe 
tandis  que  les  magasins  d'Blbeuf,  Louviers  et 
autres  villes  manufacturières  s'encombraient  de 
laines  étrangères,  les  laines  indigènes  se  livraient 
au  plus  vil  prix  ou  restaient  invendues. 

Cependant,  Messieurs,  les  bêtes  à  laine  sont  une 
des  bases  les  plus  solides  de  notre  agriculture, 
elles  se  lient  à  sa  prospérité,  soit  par  la  quantité 
de  fourrages  dont  elles  assurent  et  représentent  la 
valeur,  soit  par  la  quantité  du  précieux  engrais 
qu'elles  fournissent  à  toutes  les  cultures.  Il  est 
donc  d'une  haute  importance  de  ne  pas  porter 
le  découragement  dans  ce  grand  nombre  de  cul- 
tivateurs et  de  propriétaires  qui  se  livrent  à  cette 
branche  essentielle  de  nos  produits  agricoles. 

Une  augmentation  dans  le  tarif  des  douanes  est 
devenue  désormais  indispensable. 

Mais  il  cette  mesure  les  fabricants  opposent  plu- 
sieurs raisons. 

Ils  disent  en  premier  lieu  que  les  laines  étran- 
gères sont  nécessaires  pour  la  fabrication  de  cer- 
taines espèces  de  draps. 

Certainement  ce  n'est  pas  pour  la  fabrication 
des  draps  ou  tissus  communs.  Des  cootrées  mal- 
heureusement trop  vastes  en  France  (et  je  ne  cite 
que  la  Sologne)  fournissent  abondamment  les 
laines  communes  dont  je  parle  ici  ;  et  cependant 
je  fris  remarquer  à  la  Chambre  que  dans  les 
y.  61)0,000  kilogrammes  de  laines  importées  en 
18*21,  Jet  laines  communes  sont  entrées  pour 
pins  de  7  millions.  N'y  a-t-il  pas  ici  un  abus  criant, 
et  peut-on  espérer  de  nous  faire  croire  que  nous 
n'avons  pas  en  France  de  laines  propres  à  faire 
des  couvertures,  des  tapis,  des  lisières  de  drap  et 
antrrs  tissus  de  ce  genre?  Certes,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  a  cet  égard. 

Mai*  il  n'en  est  pas  de  même,  nous  dira-t-on, 
pour  les  draps  de  première  qualité.  Cette  espèce 
de  tissus  exige  absolument  remploi  des  laines 
surfines  étrangères. 

J'observe  que  si  l'importation  des  laines  étran- 
gères se  bornait  à  celles  de  la  qualité  dont  on  nous 
parle,  la  gravité  du  mal  dont  nous  nous  plaignons 
n 'existerait  pas,  puisque  dans  les  9.600,000  kilo- 
grammes de  laines  importées  en  1821  les  laines 
surfines  entrent  à  peine  pour  180,000  kilogram- 
mes; mais  nVn  examinons  pas  moins  l'objection 
des  fabricants.  Leur  asseï  tion  a  été  contredite  par 
les  propriétaires,  et  ces  derniers  citent  à  l'appui 
de  leur  opinion  ravis  d'experts  et  de  savant*  qui, 
consultés  sur  les  laines  mérinos  françaises,  ont 
déclaré  y  trouver  les  qualités  de  finesse,  de  dou- 
ceur et  de  solidité  que  présentent  les  laines  étran- 
gères. Mais  les  assertions  des  fabricants  et  celles 
de<  propriétaires  peuvent  être  dictées  par  leur 
intérêt  personnel;  les  savants  et  les  experts  peu- 
vent se  tromper.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la 
venté.  Une  manière  plus  simple  de  la  trouver, 
c'est  de  comparer  la  quantité  de  Iaine3  surfines 
importées  de  l'étranger  avec  la  quantité  de  draps 
surfins  fabriques  en  France;  et  je  ne  crains  pas 


dm  Urafe  à  froid,  om  de  réparation  oa  de  la  maai- 
potatioa  da  ûot,  j'ai  rédait  traits  ces  espèces  en 
'«fcws  «•  lai»**  braies  et  noa  lar*>«.  C'est  donc  de 
aa'tl  eat  ici  qavetioa  dan*  les  calculs 
île»  Pésoliau  à  la  Chaaasra. 


d'avancer  que  cette  comparaison  établira  entre 
les  deux  quantités  une  telle  disproportion,  qu'il 
sera  impossible  de  ne  pas  avouer  que  les  draps 
fios  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  tous  fa- 
briqués avec  des  laines  étrangères. 

Au  surplus,  Messieurs,  et  en  admettant  qu'il  y 
ait  quelque  différence  entre  les  laines  françaises 
et  celles  des  pays  voisins,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  que,  pour  repousser  de  la  consommation 
intérieure  les  productions  d'un  sol  étranger,  l'An- 
gleterre, depuis  des  siècles,  s'est  condamnée  vo- 
lontairement à  l'usage  de  la  bière;  et  si,  par  un 
sentiment  d'intérêt  public  et  d'esprit  national,  les 
Anglais  ont  pu,  avec  une  décoction  d'orge,  se  con- 
soler de  la  privation  de  ces  vins  dont  ils  sont 
cependant,  en  France,  justes  appréciateurs,  certes 
avec  nos  laines  françaises  nous  pouvons  bien  pins 
aisément  encore  nous  consoler  de  l'absence  des 
laines  étrangères.  Le  sacrifice  est  moins  pénible; 
il  est  au  moins  aussi  utile.  Quant  à  moi,  si  ces 
bancs  où  nous  siégeons,  si  les  tentures  de  cette 
enceinte,  si  nos  costumes  enfin  ne  présentaient 
aux  regards  du  public  que  des  étoffes  de  laines 
de  notre  pays,  la  Ghambredes  députés,  à  mes  yeux, 
n'en  serait  que  plus  nationale. 

Que  faisons-nous  cependant  ?  Nous  admettons 
dans  la  consommation  extérieure  4  millions  de 
laines  étrangères,  et  nous  laissons  sans  valeur 
comme  sans  usage  les  produits  de  notre  propre 
sol.  Ce  résultat,  Messieurs,  prouvera  toujours  aux 
yeux  des  hommes  de  bonne  foi  qu'il  y  a  dans 
nos  mesures  législatives  un  vice  grave  auquel  nos 
lois  doivent  porter  remède  :  ce  remède,  c'est  une 
augmentation  dans  le  tarif  des  douanes. 

Mais  ici  se  présente  une  seconde  objection  des 
fabricants:  Si  vous  élevez  le  tarif  des  droits  d'im- 

8ortation,vouâ  ajouterez,  nous  disent-ils,  aux  frais 
ela  fabrication  et  vous  nous  mettrez  dans  l'impos- 
sibilité de  soutenir  la  concurrence  étrangère  dans 
les  marchés  de  l'Europe  et  de  tout  le  globe;  vous 
détruirez  ainsi  le  commerce  extérieur. 

Messieurs,  le  remède  à  une  pareille  plainte  est 
facile.  Elevons  les  primes  d'exportation  dans  la 
même  proportion  que  nous  augmentons  le  tarif 
des  douanes.  Cette  double  mesure  protégera  tous 
les  intérêts.  En  effet,  ou  bien  les  fabricants  ex- 
porteront en  draps  la  totalité  des  lainesétrangères 
qu'ils  auront  importées,  et  alors  à  la  sortie  de  ces 
draps  la  prime  d  exportation  compensera  les  avan- 
ces que  ce  droit  d'importation  auraexigées;  ou  bien 
les  fabricants  livreront  à  la  consommation  inté- 
rieure totalité  ou  partie  des  laines  étrangères  im- 
portées, et  alors  le  droit  d'importation  deviendra 
un  véritable  droit  de  consommation  qui  sera  pour 
les  produits  indigènes  uue  mesure  de  garantie 
et  de  protection,  qui  leur  est  aussi  justement 
due  qu'est  due  à  la  bière  anglaise  la  taxe  impo- 
sée en  Angleterre  sur  les  vins  de  Champagne  et 
de  Bourgogne. 

Mais  pour  oue  cette  mesure  atteigne  le  but  qu'on 
se  propose,  il  faut  nécessairement  que  le  tarif  des 
douanes  soit  élevé.  Examinons  si  les  propositions 
du  gouvernement  et  de  la  commission  sont  suffi- 
santes à  cet  égard. 

Je  prends  pour  terme  de  comparaison  le  droit 

sur  les  laines  fines  brutes.  Ce  droit  est  de  15  francs 

par  100  kilogrammes,  ce  qui  donne  25  centimes 

>ar  kilogramme.  J'observe  d'abord  que  la  plus 

>etite  fraude  ou  même  la  moindre  erreur  dans 

es  douanes  sur  les  quantités  comme  sur  les 

qualités  peut  rendre  le  droit  presque  illusoire  ; 

mais  ce  qui  est   bien  plus  illusoire ,  c'est  la 

protection  qoe  ce  droit  accorde  à  nos  laines  in- 
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digènes.  Un  calcul  bien  simple  rendra  la  vérité 
sensible. 

Le  prix  des  laines  fiDes  dont  il  est  ici  question 
est  dans  les  années  communes  de  3  francs  le 
kilogramme.  Le  projet  de  loi  lui-même  la  porte 
jusqu'à  3  fr.  20  c.  Par  suite  de  l'excédant  d'im- 
portation qui  a  eu  lieu  depuis  plusieurs  années, 
ce  prix  serait  excessivement  descendu,  et  aujour- 
d'hui, sur  les  marchés  de  l'intérieur,  ces  mêmes 
laines  sont,  prix  commun,  à  1  fr.  80  c.  le  kilo* 
gramme.  Maintenant  le  droit  d'importation  est 
fixé  par  le  projet  de  loi  à  15  centimes  le  kilogram- 
me. La  protection  de  la  loi  envers  ces  laines  se 
borne  donc  à  leur  donner  une  valeur  de  1  fr.  90  c. 
De  ce  prix  à  celui  de  5  francs,  la  distance  est 
énorme  pour  le  cultivateur,  et  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  qui  se  livrent  depuis  longtemps 
aux  détails  de  l'agriculture  pourront  affirmer 
avec  moi  que  le  prix  de  3  francs  dont  j'ai  parlé, 
et  qui  est  celui  des  années  ordinaires,  ne  peut 
être  diminué  sans  cesser  d'être  en  rapport  avec 
les  frais  de  culture  et  les  perles  qu'entraîne 
l'éducation  des  bêtes  à  laine.  Cependant,  par  les 
dispositions  du  tarif  qui  porte  le  prix  des  laines 
à  1  fr.  95  c,  il  s'en  faudra  encore  de  1  fr.  5  c. 

Su'elles  n'atteignent  le  prix  commun.  Le  tarif  est 
onc  insuffisant,  et  à  raison  de  cette  insuffisance 
tant  qu'une  seule  contrée  de  l'Europe  pourra 
fournir  des  laines  à  meilleur  marché  que  nous, 
nous  serons  toujours  livrés  à  cette  invasion  des 
produits  étrangers  qui,  depuis  plusieurs  années, 
est  le  fléau  de  notre  agriculture. 

Un  membre  de  la  commission,  M.  le  chevalier 
de  Maisons ,  qui  nous  a  fait  distribuer  une  opi- 
nion imprimée,  propose  de  quintupler  ce  droit, 
qui  se  trouverait  porté  alors  à  75  centimes, 
c'est-à-dire  que  les  laines  de  la  qualité  dont 
nous  parlons,  et  qui  valent  1  fr.  80  c,  pour- 
raient acquérir  une  valeur  de  2  fr.  55  c.  Cette 
valeur  est  encore  au-dessous  du  prix  commun 
de  3  francs.  Ce  droit  n'a  donc  rien  d'exorbi- 
tant. Je  ne  porterai  cependant  pas  jus-que-là 
mes  demandes. 

Mais  la  Chambre  veut  protéger  notre  agricul- 
ture et  prévenir  l'extrême  avilissement  des  pro- 
duits de  notre  sol.  Le  tarif  proposé  et  actuellement 
existant  est  aussi  impuissant  à  cet  égard  que 
l'était  celui  de  la  loi  du  7  juin  1820.  Adopter  ce 
nouveau  tarif  c'est  donc,  sous  le  rapport  des  in- 
térêts de  l'agriculture,  laisser  les  choses  dans 
l'état  déplorable  où  elles  sont  depuis  longtemps, 
et,  comme  telle  ne  peut  être  ni  l'intention  de  la 
Chambre  ni  celle  au  ministère,  je  propose  de 
doubler  tous  les  droits  portés  dans  le  projet  de 
loi  sur  l'importation  des  laines. 

M.  Dmrergler  d*  H  auras  ne.  Les  argu- 
ments du  préopinant  pour  faire  doubler  les  droits 
sur  les  laines  consistent  à  dire  que  nous  avons 
en  France  assez  de  laines,  que  nous  n'avons  pas 
besoin  des  laines  étrangères  et  qu'on  peut  les 

Îirohiber.  L'orateur  s'est  appuyé  à  cet  égard  sur 
'état  des  entrées  en  France:  il  a  prétendu  qu'en 
1821  il  avait  été  importé  en  France  9  millions  de 
kilogrammes  de  laines,  il  s'est  trompé  ;  il  n'en 
a  été  importé  que  6,900,000  kilogrammes,  et 
sur  cette  quantité  il  y  avait  6,100,000  kilogram- 
mes de  laines  brutes.  De  cette  importation,  l'o- 
rateur a  conclu  que  les  laines  étrangères  font 
un  grand  tort  aux  laines  françaises  ;  et  il  est 
assez  singulier  qu'il  ait  tiré  une  pareille  conclu- 
sion ;  car,  de  ce  fait,  je  conclus  positivement 
tout  le  contraire,  c'est-à-dire  que  les  laines 


étrangères  nous  sont  indispensables»  et  que  la 
privation  de  ces  laines  nuirait  infiniment  à  notre 
industrie.  Cette  induction  que  je  tire  est  facile  à 
vérifier,  si  Ton  veut  considérer  que  nous  avons 
toujours  été  dans  la  nécessité  de  tirer  des  laines 
communes  de  l'étranger. 

Depuis  l'introduction  des  mérinos  en  France, 
nous  avons  beaucoup  perfectionné  nos  qualités; 
nous  avons  fait  des  laines  fines  et  surfines  en 
plus  grande  quantité  qu'autrefois,  ce  qui  est  sans 
doute  un  bien  pour  la  France;  mais  il  est  arrivé 
aussi  que  nous  avons  eu  moins  de  laines  commu- 
nes, et  qu'il  nous  a  fallu  en  tirer  de  l'étranger. 
Ëh  bien,  c'est  dans  cette  situation,  c'est  lorsque 
nous  produisons  moins  de  laines  communes  qu'on 
nous  propose  de  doubler  le  droit  d'entrée  de  ces 
laines  venant  de  l'étranger.  Cherchons  quel  serait 
le  résultat  d'une  pareille  proposition,  relative- 
ment à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

A  l'intérieur,  détournerons-nous  nos  cultiva- 
teurs de  l'éducation  des  mérinos  et  des  métis  ? 
Vous  ne  le  voulez  pas  sans  doute  ;  mais  c'est  ce 
qui  arriverait  indubitablement  si  vous  frappiez 
lest  laines  communes  étrangères  d'un  droit  aussi 
fort  qu'on  le  propose;  car  alors  il  y  aurait  plus 
d'avantages  à  produire  des  laines  communes  qu'à 
produire  des  laines  fines.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  aurait-elle  pour  effet  de  faire  augmenter 
le  prix  de  nos  mérinos  et  de  nos  métis?  J'en 
doute;  je  crois  que  le  prix  de  ces  mérinos  est  pro- 
portionné au  besoin  qu'on  a  de  leur  produit,  et  n'a 
aucun  rapport  avec  les  laines  communes.  En 
1820,  quand  on  a  mis  sur  les  laines  étrangères  un 
droit  pour  protéger  les  nôtres,  les  laines  mérinos 
et  métis  étaient  a  bon  marché,  parce  que  les  fa- 
briques n'allaient  pas.  En  1821,  les  fabriques  ont 
pris  plus  d'activité  et  les  laines  ont  enchéri  ;  au- 
jourd'hui elles  sont  moins  chères,  mais  il  ne  faut 
l'attribuer  qu'à  ce  que  les  fabriques  sont  dans  une 
espèce  de  stagnation.  Mais  tout  cela  tient  pure- 
ment aux  événements,  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
vouliez  ainsi  changer  vos  tari»  suivant  les  cir- 
constances. 

J'entends  toujours  raisonner  à  cette  tribune 
comme  si  les  matières  premières  étaient  toutes  de 
même  qualité,  et  comme  si  avec  les  laines  de 
France  on  pouvait  faire  les  mêmes  qualités  de 
draps  qu'avec  les  laines  étrangères.  Il  n'en  est 
pas  du  tout  ainsi  ;  vous  avez  besoin  de  certaines 

Sualilés  de  laines  pour  faire  certaines  qualités  de 
raps  ;  et  il  est  telle  espèce  de  draps  que  vous  ne 
pourrez  jamais  fabriquer  avec  vos  laines.  Si  vous 
êtes  privés  des  laines  étrangères,  il  vous  faudra 
donc  renoncer  à  ce  genre  de  fabrication. 

Je  dois  présenter  une  autre  observation  à  la 
Chambre.  Le  droit  qu'on  propose  de  mettre  sur 
les  laines  fines  n'est  que  le  double  de  celui  dont 
on  frappe  les  laines  communes;  il  n'y  a  là  aucune 
justice  ni  aucune  proportion  comparativement 
au  prix  des  matières  imposées,  car  les  laines 
communes  ne  coûtent  guère  que  30  sous  la  livre, 
et  il  v  a  des  laines  fines  qui  se  vendent  jusqu'à 
7  ou  8  francs.  (Mouvement.) 

Si  je  considère  maintenant  la  question  sous  le 
rapport  de  l'intérieur,  je  vois  que  dans  la  vue  de 
protéger  notre  agriculture  nous  avons  adopté  de 
forts  droits  sur  Ventrée  des  bestiaux  étrangers  : 
c'est  fort  bien  fait,  car  il  en  résultera  pour  nous 
de  très-grands  avantages;  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
en  soit  de  même  ici.  Les  laines  communes  sont 
tirées  principalement  du  Levant,  du  royaume  de 
Naples  et  du  nord  de  l'Allemagne;  elles  servent 
de  moyen  d'échange  entre  la  France  et  ces  pays. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans  utilité  aucune,  vous 
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des  gouvernements  arec  lesquels 
vws  tûtes  na  commerce  avantageux  ;  car,  je  le 
repète,  vxms  a*»  besoin  de  laines  étrangères;  il 
fant  que  tous  en  ayiei  on  que  tous  renonciez  à 
planeurs  genres  de"  fabrication. 

Je  crois  que  ces  motifs  méritent  quelque  at- 
tention ;  je  rote  en  conséquence  contre  la  propo- 
sition de  M.  de  Puyvailée,  et  je  demande,  comme 
IL  Cabanon,  que  la  Chambre  adopte  le  tarif  con- 
tenu dans  le  premier  projet  du  gouvernement 


M.  Stefteys  4e  Mayrlakae,  Messieurs,  la 
France  peut  se  suffire  à  elle-même,  sons  le  rap- 
port de  la  grande  quantité  de  laines  communes 
que  produisent  les  nombreux  troupeaux  qui  cou- 
Tient  son  sol.  Si  cette  assertion  pouvait  être  ré- 
voquée en  doute,  on  n'aurait  besoin  pour  prouver 
le  contraire  que  de  considérer  la  progression  dé- 
croissante du  prix  de  cette  déniée  depuis  plu- 
sieurs années.  Le  tarif  en  donne  lui-même  la 
preuve,  es  faisant  une  colonne  des  laines  qui  ne 
se  rendent  que  12  sous  ta  livre  et  au-dessous. 

Kn  reconnaissant  que  ce  prix  très-minime  est 
insuffisant  pour  l'agriculture,  ou  a  la  preuve  qu'il 
doit  diminuer  encore  par  la  progression  crois- 
sante des  i  nportations  de  cette  denrée.  Bn  1819 
il  n  était  entré  en  France  que  3  millions  de  kilo- 
grammes <ie  laines  communes:  en  1820,4  millions 
H  demi  de  kilogrammes;  en  1821, 8  millions.  On  a 
cru  devoir  fixer  ce  droit  :  s'il  avait  été  suffisant, 
romane  fa  eu  M.  Duverder  de  Hauranne,  l'impor- 
tation n'aurait  pas  double;  la  loi  est  donc  insuf- 
IL-ante. 

Le  droit  fixé  par  la  1  à  du  7  juin  1820  pour  les 
laines  Communes  les  distinguait  en  laines  brutes 
et  laines  lavées  ;  les  premières  étaient  6  francs 
ks  100  kilogrammes,  et  les  secondes  13  franco 
Les  droits  a.n>i  fixés  et  réduits  à  leur  olus  simple 
expression  forment  deux  tiards  par  Livre  marc 
pour  I  -s  laines  brutes,  et  six  liards  pour  les 
laines  Urées.  Ces  deux  distinctions  n'ont  pas  paru 
suffisantes  On  a  cm  devoir  en  spécifier  une  trot- 
sii  e,  en  etaMissant  le  tarif  sur  les  laines  brutes, 
lavée*  à  froid  et  lavées  à  ebaud. 

L  ad  ;:inistranon  des  douanes  s'est  aussitôt 
aptrçne  que  ce  tarif  était  vicieux,  par  la  raison 
q»r,  les  Lunes  conmunes  ne  perdant  au  la- 
vage que  4o  à  50  o  0.  toutes  les  laines  qui  n'é~ 
u  rat  (os  trop  t- Lunées  des  frontières  entraient 
ions  la  forme  de  faines  brutes;  taxées  trois  fois 
I  tus  fort  étant  lave«»s.  il  j  avait  profit  à  les 
faire  entrer  en  saint.  Voilà  ce  qui  explique  la 
d;  ferecce  qu  ii  y  a  entre  1  importation  brute  et 
1  ux^orUUon  Uvee. 

La  ;:o«ve;.e  proposition  du  gouvernement 
Cvvrue  cett?  erreur,  mais  e,le  ne  remédie  pas 
a  j  c  -.  que  ca,  se  a  la^ncultur*  la  trop  grande 
i.*o«-  *e  d  -«  :  s  *ies,  La  commission  des  doua- 
*•  ■*,  o  -:  j  a*a:-  i  .>  ■î*,«^ar  je  faire  partie,  en 
f -.  ,ms..  .ï  ue  :t\tr  ie  jrott  à  b»  francs  pour  les 
.  .:>(•»  t«'n:  ^,  ;o  f  runes  pour  Ks  laines  lavées  à 
:r  ;  eî  ■  :rai.-$  jk  ar  les  lames  U\ees  à  chaud» 
t  t-^-j  .  îrv  l  ?^*u  t*x  Inrv  coaruune  bruîe,  n'a 
fa*  fa:;  t-^ut  ce  juel.e  f^mvait  tare.  Je  croîs 
*K**>ir  o.sirv  r  «ja'ii  entrera  |»eu  de  lames  sous 

ii -.i..p.a;i>a  de  Lrvs  Uuvs  a  chaud,  parce 

cm.  y  aura  nos  dataïupede  bien  (es  laver  à 
f-V'il,"  a  .i  d'épargner  la  progression  du  droit. 
«  rstoequ.  tst  arrive  Ju«qaui,  il  n'est  entré 
r-xq*e  pas  de  îa  nés  épu^-es,  ainsi  qoe  Ton 
, -.  -:  *tm  c.Miai  »cre  aats  ivtat  des  douanes  de 
;>.i.  ie  jne  MU.  les  a.  .utes  qui  ont  des  trou- 
peux,  d'.xasu  ne?  si  un  sou  par  livre  de  droit 

i  entrve  en    France  d'une  seule 


toison  de  laine.  J'ose  affirmer»  et  l'expérience  le 
prouvera,  que  si  la  Chambre  n'augmente  pas  le 
droit,  la  quantité  importée  Tannée  prochaine  ne 
différera  en  rien,  si  toutefois  elle  ne  l'excède 
pas,  de  l'importation  de  1821.  Il  est  reconnu  par 
tous  les  propriétaires  qu'il  faudrait  au  moins 
4  sols  par  livre  pour  protéger  l'agriculture  sous 
ce  rapport. 

La  loi  a  dû  distinguer  les  laines  en  superfines, 
fines  et  communes,  a  cause  des  primes  qu'elle 
accorde,  plutôt  que  par  le  droit  qu'elle  veut  im- 
poser; car  la  prime  doit  être  en  raison  de  la  Tu- 
teur de  la  marchandise.  Bn  examinant  sous  le 
double  rapport  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  les  droits  établis  sur  les  différentes  qualités  de 
laines»  et  la  quantité  des  exportations  qui  ont  joui 
du  bénéfice  de  la  prime,  on  remarquera  que  la 
grande  importation  des  laines  communes  a  porté 
un  dommage  immense  à  l'agriculture,  en  faisant 
baisser  d'un  tiers  le  prix  de  ces  laines,  sans  por- 
ter aucun  avantage  au  commerce  ;  car  je  ne 
compte  point  dans  le  produit  annuel  du  commerce 
de  France  la  somme  de  61,000  francs  pour  quel- 
que chose.  Cette  prime,  il  l'aurait  obtenue  sans 
le  concours  des  laines  étrangères,  puisque  la 
France  en  fournit  assez  pour  l'alimenter. 

11  est  entré,  en  1821, 8  millions  de  kilogrammes 
de  laines  communes,  il  n'en  a  été  exporté  que 
126,003  kilogrammes  en  nature  directe,  et  il 
n'en  est  sorti  en  tissus  que  272,000  kilogrammes. 
J'observe  que  je  ne  compte  pas  dans  le  calcul  de 
l'importation  les  360,000  toisons  que  porteront 
les  300,000  moutous  importés  cette  même  année 
Le  commerce  est  donc  à  peu  près  désintéressé 
dans  cette  question  ;  il  l'est  d'autant  plus  que  le 
gouvernement  et  la  commission  proposent  d'aug- 
meoter  la  prime  en  raison  des  droits,  afin  de  ré- 
tablir l'équilibre  et  de  protéger  tous  les  intérêts. 

Si  le  commerce  est  désintéressé,  quel  intérêt 
pourrait  s'opposer  à  l'augmentation  du  droit  que 
je  réclame  ? 

Ce  n'est  pas  celui  des  fabricants  des  campagnes  : 
presque  tous  nourrissent  des  bestiaux  ;  serait-ce 
celui  des  habitants  des  villes?  non,  sans  doute, 
carceu'estque  par  l'aisance  des  propriétaires  que 
les  ouvriers  peuvent  en  acquérir.  D'ailleurs,  il  est 
une  observation  majeure  qui  résout  la  question. 
Lorsque  les  laines  se  vendaient  à  un  prix  avan- 
tageux pour  le  propriétaire,  en  1810,1811  et  1812, 
nulle  plainte  ne  s'est  élevée;  les  propriétaires  et 
les  ouvriers  profilèrent  également  de  ces  avan- 
tages; mais  depuis  qu'une  irruption  toujours 
croissante  de  bestiaux  et  de  laines  étrangères  est 
venue  discréditer  nos  denrées,  notre  numéraire  a 
disparu,  la  misère  et  le  découragement  a  pesé  sur 
notre  apiculture,  et  par  suite  sur  toute  la  popu- 
lation des  départements.  Nos  laines  communes 
se  vendaient  20  sous  la  livre.  Tombées  avant  cette 
époque  à  12  ou  15  sous,  elles  ont  perdu  30  a  400  TL 

Les  laines  surfines  et  fines,  dont  le  tarif  est 
double  des  laines  communes,  ne  présentent  pas 
les  mêmes  résultais.  L'industrie  française  rest 
tellement  perfectionnée  depuis  quelques  années, 
qu'elle  a  dû  tourner  ses  efforts  vers  les  objets  de 
luxe.  Les  laines  fines  lui  ont  offert  un  aliment 
convenable,  et  elle  s'en  est  emparée.  On  remar- 
que que  les  TOO.iKO  kilogrammes  de  laines  fines 
lavées  qui  ont  été  importées  ont  été  entièrement 
transformés  en  tissus,  et  exportes  avec  une  prime 
de  125,000  francs.  Comparativement  aux  pro- 
ducteurs de  laines  communes,  les  propriétaires 
de  laines  fines  ne  peuvent  se  plaindre;  pus  un  seul 
kilogramme  de  l'importation  étrangère  n*a  servi 
à  la  consommation  de  la  France. 
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telles  sont  les  deux  différentes  destinations 
qu'a  éprouvées  l'importation  étrangère  :  l'une  a 
nui  à  ragriculture  et  n'a  presque  rieuj  produit  au 
commerce;  l'autre  peut  avoir  aiminué  les  profits 
de  l'agriculture,  mais  a  fait  prospérer  l'industrie. 

Je  propose  que  le  droit  porté  pour  les  laines 
communes  soit  doublé. 

M.  Cabanon.  Je  me  suis  livrée  quelques  con- 
sidérations générales,  dans  mon  opinion  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  il  y  a  peu  de  jours, 
sur  le  nouveau  projet  des  douanes.  J'ai  cru  de- 
voir en  attacher  le  premier  anneau  à  cette  ten- 
dance qui  porte  aujourd'hui  chaque  nation  à 
mettre  à  son  profit  les  leçons  de  ses  devanciers 
en  législation,  en  commerce»  en  industrie,  cour 
ne  reconnaître  d'autres  supériorités  que  les  sien- 
nes. C'est  un  ordre  de  choses  nouveau  dans  nos 
rapports  européens.  (Test  aussi  une  nouvelle  ère 
commerciale  qui  s'ouvre  à  l'Europe,  dans  ses 
rapports  avec  le  nouveau  monde;  et  j'ai  déduit 
de  cet  ensemble  de  circonstances,  la  nécessité 
pour  la  France  d'employer  tous  ses  moyens,  par 
son  respect  pour  les  droits  de  chacune  de  ces 

grandes  réunions  de  familles  (respect  productif, 
e  leur  affection),par  la  sagesse  de  ses  tarifs,  par 
une  décision  prompte  et  paternelle  en  faveur  de 
ses  colonies,  pour  conserver  tous  les  avantages 
qui  lui  sont  légitimement  acquis  par  sa  position, 
par  ses  lumières,  par  sa  persévérance,  par  son 

génie,  dans  le  domaine  de  toutes  les  industries, 
entrant  aujourd'hui  dans  la  discussion  des  arti- 
cles, je  pourrais  reproduire  ici,  à  l'égard  des 
laines  étrangères,  tous  les  motifs  consignés  dans 
mon  discours  du  5  mai  1820,  sur  la  nécessité  de 
maintenir  le  principe  de  franchise  de  droits  sur 
les  matières  premières,  soit  de  premier  besoin, 
principe  consacré  en  1814, non  pas  par  improvi- 
sation, mais  après  avoir  réuni  les  lumières  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  de  la  France 
unanimes  sur  ce  point.  Je  pourrais  demander  à 
chacun  de  vous,  Messieurs,  si  depuis  que  la  fa- 
tale improvisation  a  fait  brèche  à  ce  principe 
sur  les  laines  étrangères,  la  masse  des  affaires  (ce 

3u'un  gouvernement  éclairé  doit  toujours  consi- 
érer)  y  a  gagné  ;  si,  au  contraire,  le  mouve- 
ment général,  la  plus  grande  fabrication,  le  tra- 
vail le  plus  étendu  de  nos  lavoirs,nos  exportations 
enfin,  cette  grande  cheville  de  la  balance  com- 
merciale, trop  négligée  parmi  nous,  n'y  ont  pas 
perdu.  Je  pourrais  encore  vous  demander  si  le 
moyen  de  guérir  un  mal  est  de  l'accroître  ;  si  le 
gouvernement  n'a  pas  assez  fait  pour  les  proprié- 
taires de  troupeaux  (qui  ne  sont  pas  les  proprié- 
taires de  toutes  les  industries  françaises),  en 
maintenant  encore  les  nouveaux  droits  sans  in- 
novation ,  mais  seulement  avec  une  plus  juste 
combinaison,  qui  devait  naturellement  manquer 
à  une  pareille  prise  d'assaut,  et  qui  se  trouve 
raisonnablement  établie  par  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté  du  31  octobre  1821. 

Mais,  économe  de  vos  moments,  j*épargnerai 
les  répétitions,  pour  me  livrer  seulement  à  quel- 
ques nouvelles  considérations  qui  seront  appré- 
ciées par  votre  sagesse.  Vous  ne  voudrez  pas 
qu'une  loi  que  le  gouvernement  ne  vous  a  pas 
proposé  de  changer,  après  deux  années  de  médi- 
tations, soit  altérée  du  chef  d'une  commission 
qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  consulter  chacun  des 
intérêts  qui  se  rattachent  à  cette  partie  importante 
de  nos  tarifs. 

Vous  ne  refuserez  pas  au  gouvernement  l'a- 
vantaçe  qui  lui  appartient  dans  la  balance  des 
considérations  qui  l'ont  porté,  le  19  janvier  der- 
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nier,  à  ne  point  surcharger  cette  branche  nourri- 
cière de  nos  travaux  industriels. 

Vous  ne  prendrez  pas  à  votre  seule  charge  et  res- 
ponsabilité l'oubli  d'une  sage  combinaison  entre 
nos  divers  intérêts  industriels  et  politiques  ;  vous 
ne  provoquerez  pas  par  de  pareilles  erreurs  la  dé- 
saffection des  nations  amies,  dans  des  temps  où 
toutes  les  grandes  sociétés  s'isolent,  où  il  nous 
importe  tant  de  donner  l'exemple  d'une  conduite 
qui  ne  soit  en  contradiction  ni  avec  notre  carac- 
tère, ni  avec  nos  intérêts  ;  vous  considérerez  que 
si,  comme  l'a  dit  en  dernier  lieu  M.  le  directeur 
général,  la  transgression  dont  nous  nous  plai- 
gnons n'a  diminue  en  rien  nos  importations  de 
laines  étrangères,  c'est  la  preuve  la  plus  évidente 
de  nos  besoins  en  ce  genre.  Et  si  vous  cherchez 
ensuite  au  profit  de  qui  cette  transgression,  ce 
ne  sera  point  l'industrie  assurément  que  vous 
trouverez  sur  votre  route;  et  si  ce  n'est  pas  l'a- 

friculture,  comme  ses  juBtes  doléances  nous  l'in- 
iquent,  ce  sera  donc  le  fisc?  Bh  bien  1  Mes- 
sieurs, ce  serait  encore  le  fisc  qui  profiterait 
seul  de  l'augmentation  du  droit  dont  vous  l'au- 
riez gratifié,  chose  remarquable  !  contre  le  vœu 
premier  du  gouvernement.  Cette  augmentation 
d'ailleurs  n'aurait  d'autre  effet  que  de  rétrécir 
forcément  le  cercle  de  notre  travail,  car  c'est  dans 
la  cherté  ou  dans  le  bon  marché  que  le  travail 
trouve  ses  bornes  ou  son  extension.  Et  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  notre  immense  industrie 
peut-elle  se  rassasier  des  fruits  de  notre  agricul- 
ture? Ne  se  tiennent -elles  pas  par  la  main?  l'une 
peut-elle  marcher  sans  l'autre  ?  et  plus  il  y  aura 
d'industriels,  et  plus  n'y  aura-t-il  pas  de  con- 
sommateurs de  nos  produits  agricoles  ?  Ne  faut-il 
pas  en  déduire  cette  conséquence  nécessaire,  que 
surtaxer  inconsidérément  au  moindre  caprice  uu 
analogue  que  notre  sol  ne  produit  point,  soit  en 
suffisance,  soit  dans  le  cercle  de  nos  divers  gen- 
res de  fabrication,  soit  enfin  dans  cette  supé- 
riorité sans  le  secours  de  laquelle  notre  industrie 
ne  peut  plus  lutter  davantage  sur  les  marchés 
étrangers  (  ce  qui  était  le  cas  des  sumacs),  c'est 
une  erreur  aussi  fatale  pour  notre  industrie  que 
pour  notre  agriculture  ?  N'est-il  pas  vrai  que  tout 
ce  qu'on  retirerait  de  moyens  à  la  prospérité  de  no- 
tre industrie  tombera  plus  ou  moins  au  préjudice 
de  nos  diverses  consommations  agricoles?  Eh! 
Messieurs,  c'est  ce  que  devait  vous  démontrer  no- 
tre honorable  collègue  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
sur  les  sumacs  ;  c'est  aussi  ce  qu'il  vous  a  très- 
bien  établi  en  supposant  à  la  surtaxe  proposée 
sur  cet  article  ;  mais  c'est  malheureusement  ce 
que  la  Chambre  n'a  pas  voulu  comprendre  ;  et 
puisque  dans  cette  liaison  d'intérêts  ie  me  trouve 
sur  le  terrain,  elle  me  permettra  d'ajouter  que 
l'Espagne  ne  cesse  de  nous  dire  :  «  Donnez-nous 
des  couleurs  plus  solides ,  et  nous  donnerons  la 
préférence  à  vos  indiennes  sur  celles  de  vos  voi- 
sins, parce  que  à  égalité  de  solidité  de  couleurs 
vous  aurez  toujours  l'avantage  que  vous  donne 
ici  votre  mobilité  dans  la  variété  et  la  légèreté 
de  vos  dessins.  » 

J'ai  fait  connaître,  Messieurs,  ces  faits  dans  le  sein 
delà  commission  des  douanes,  dont  j'étais  membre 
en  1819,  lorsque  je  m'opposai  à  une  surtaxe  écra- 
sante sur  les  aluns  de  nome.  Je  comprends  bien, 
comme  nous  l'a  attesté  M.  le  directeur  général, 
que  ces  faits  ne  lui  ont  pas  été  opposés  par  la 
commission  dernière;  mais  il  est  malheureux 
que  sa  mémoire  l'ait  mal  servi  ;  et  vous  trouverez 
encore  ici,  et  sur  les  sumacs,  et  sur  les  laines,  et 
sur  les  huiles  d'olive,  dont  je  combattrai  aussi  la 
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surtaxe,  «ne  nouvelle  preuve  4a  danger  de  l'ho- 
mogénéité de  vos  cûoimisàoas. 

Faisons  donc  cesser.  Messieurs,  cette  latte  insen- 
sée entre  notre  agriailtare  et  notre  industrie  ;  latte 
déjatroptaalhenreuse,  qui  ne  peut  être  introduite  et 
alimentée  parmi  nons  que  parles  ennemis  de  nos 
prospérités.  Bt  si,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
H.  le  directeur  général,  il  nous  faudrait  un  con- 
grès aven  les  puissances  de  l'Europe  pour  y  éta- 
blir le  système  qu'ifcombattail  il  y  a  peu  de  jours, 
coo venons  a  vee  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues que  le  plus  sûr  des  congrès  que  nous  puis- 
sions appeler  dans  ce  qu'exigent  nos  intérêts,  en 
'  présence  de  Uni  d'intérêts  nouveaux,  c'est  le 
congrès  de  nos  propres  lumières,  de  notre  expé- 
rience, de  notre  sagesse.  C'est  ainsi  que  le  re- 
cueillement et  le  silence  de  nos  passions  seraient 
bob  meilleurs  conseillers.  Ils  pourraient  nons  dire 
encore  que  la  plus  sage  direction  des  capitaux 
est  celle  qui  tend  à  multiplier  les  travaux  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux;  que  là  seule- 
méat  se  trouve  la  véritable  richesse,  là  le  gage 
certain  de  notre  crédit,  parce  que  là  tout  nous 
appartient. 

Je  termine,  et  je  dis  qne  ponr  payer  vos  impôts, 
Il  but  que  l'agriculture  et  l'industrie  se  donnent 


la  main  ;  il  faut  qu'ensemble  elles  prospèrent;  et 
c'est  pour  cela  qne  je  demande  à  la  Chambre  de 
remplacer  provisoirement  l'article  laines  du  pré- 
sent projet,  par  celui  qui  lui  aété  présenté  par  le 
gouvernement  le  19  janvier  dernier. 


Rawanne  voos  a  dit  qu'il  concluait  de  la  quantité 


conclusion  serait  parfaitement  juste,  si  malgré  les 
importations  le  prix  des  laines  s'était  sootens)  ; 
mais  11  n'en  a  pas  été  ainsi    Quand  la  loi  qui  rè- 

S  cette  matière  a  été  faite  en  1820,  le  prix  des 
ms  indigènes  de  moyenne  qualité  était,  dans 
l'état  brut,  de  25  à  28  sous,  et  celui  des  laines 
fines  de  40  sous.  Rh  bien,  aujourd'hui  les  laines 
communes  ne  se  vendent  pins  qne  17  à  19  sons, 
et  les  laines  Unes  à  30  sous.  H.  Duvergier  de  Hau- 
ranoe  créât  eoinpkilement  trompé  quand  il  a  dit 
qu'il  y  avait  des  laines  qui  coulaient  6  fraaca  ;  nos 
— ":— *— m  ne  tronvent  pas  à  vendre  celles  qu'ils 


cultivateurs  u 


,     _. I  mises  à  l'enchère 

sans  qne  cette  enchère  ait  pu  être  couverte. 

H.  Duvergier  de  Hanranne  a  para  craindre  qne 
les  gouvernements  étrangers   ne    regardassent 
comme  Injuste  la  mesure  que  nous  demandons. 
Dans  ces  matières,  Il  n'y  a  nen  de  jute  ni  d'in- 
j  uste;  chacun  est  maître,  nations  comme  particu- 
liers, de  faire  ce  qui  leur  plaît;  c 
gard  des  nationaux  que  nous  pou 
quelque  injustice  ;  mais  nous  seron 
justes  si  nous  protégeons  les  intér 

Heastenrs,  j'ai  appuyé  jusqu'à  pr 
augmentations  de  droits  qat  avait: 
favoriser  notre  industrie  ou  not 
j'appuie  surtout  le  droit  dont  il  s'a 
parce  nue  après  les  céréales  rèduct 
laines  est  ce  qui!  y  a  de  plus  ii 
l'agriculture,  et  qu'il  ne  saurait  y 
agriculture  sans  troupeaux.  On  p 
iourd'hui  noire  agriculture  esl  dans 
les  deux  tiers  de  la  France  ;  Jami 
été  plus  favorable  pour  lui  faire  I 
lion  dont  elle  a  besoin,  puisque  d 
mouvement  a  été  imprimé.  Par  ce»  : 
que  le  doublement  du  droit  dcmai 


talion  des  lainesétrangères  n'est  pas  trop  fort,  et 
je  me  réserve  d'en  proposer  un  immédiatement 
inférieur,  si  celui-là  venait  à  n'être  pas  adopté. 

M-  Job«rl.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots 
à  ajouter  aux  moyens  de  défense  employés  par 
M.  Duvergier  de  Hauraone  ;  je  répondrai  d'abord 
aux  orateurs  qui  m'ont  précédé  a  la  tribune,  et 
qui  ont  avance  an  fait  que  je  conteste. 

La  laine  commune,  disent-ils,  se  vend  mal  ou 
ne  se  vend  pas.  Je  soutiens  le  contraire  :  vous  en 
avez  la  preuve,  la  laine  de  matelas  vaut  1  franc. 
Consommateur  de  laine,  je  soutiens  qu'il  n'v  a 
pas  une  livre  de  laine  commune  invendue  et  que, 
ces  laines  étant  bien  supérieures  à  celles  que 
nous  tirons  de  l'étranger,  nous  ne  .prenons  de 
laines  étrangères  qu'autant  que  nous  n'avons  plus 
de  laines  françaises.  (Dm  murmures  «'élèvent  dans 
différente*  partie»  de  l'asttmblée .)  Messieurs,  le 
fait  que  j'avance,  je  sois  à  même  de  le  prouver. 
Ainsi  le  rapport  qu  on  vous  a  fait  de  l'importation 
des  laines  communes  vous  prouve  combien  la 
France  en  manque.  Quand  noua  en  aurions  eu 
abondance,  il  faut  s'occuper  de  suite  de  ce  genre 
de  produit. 

La  laine  commune  se  vend,  et  se  vend  si  bien, 
que  déjà  les  propriétaires  de  mérinos  de  troisième 
et  quatrième  croieure  abandonnent  l'éducation 
de  ces  espèces  de  troupeaux. 

Voyons  quel  sera  le  résultat? 

L'on  vous  parle  de  la  non-vente  des  laines  de 
Rambouillet,  mais  il  n'entre  nas  de  laine  fine. 

Jugez  de  l'énormitë  du  droit  sur  ces  matières  : 
si,  comme  le  désire  la  commission,  vous  veniez  à 
le  doubler,  si  vous  adoptiez  une  pareille  mesure, 
vous  favoriseriez  de  la  manière  la  plus  désastreuse 
pour  les  propriétaires  de  troupeaux  l'usage  des 
couvertures  de  coton,  et  vous  retireriez  aux  fabri- 
ques de  Reims,  Lille,  Nancy  el  Paris  tous  les 
moyens  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  ma- 
nufactures en  coton;  et  vous  sacrifieriez  une  ma- 
tière indigène  qui  manque  en  France,  à  une 
matière  pour  laquelle  vous  êtes  tributaires  de 
l'étranger.  Prenez  garde  de  perdre  le  fruit  de  la 
coq  quête  faite  sur  "Espagne:  prenez  garde,  dis-Je, 
de  sacrifier  la  fortune  ne  ces  nommes  qui.  oubliant 
leurs  intérêts  particuliers,  ont  procuré  à  la  France 
une  source  immense  de  prospérité,  l'ont  mise  a 
même  de  soutenir  toute  concurrence  dans  la  dra- 
perie Une.  La  laine  commune  eu  France,  propor- 
tionnellement à  la  laine  fine,  est  à  un  prix  extrê- 
mement élevé,  et  la  différence  de  poids  d'une 
toison  commune  avec  uue  fine  est  si  considéra- 
ble, qu'il  n'y  a  plus  de  différence  entre  le  produit 
d'un  troupeau  commun  etd'un  très-  fin.  (Ifurmurej 
à  droite.)  Si  vous  donnez,  car  le  droit  nue  vous 
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dBi'ar-icuH«w«tàceux  desmamifactures.Jevote 
donc  contre  lîamentf  dînent  proposé  par  ta  com- 
mission. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  gé- 
néralement et  ordonnée.) 

H.  Hestadler.  Je  ne  répondrai  pas  au  para- 
doxe du  préopinant,  qui  a  préieodu,  qui  a  dil 
qu'il  y  avait  plus  d'avantages  à  avoir  des  trou- 
peaux, de  laines  communes  que  des  troupeaux  de 
mérinos;  cette  assertion  se  détruit  elle-même. 
Paut-il  répondre  davantage  a  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  préférence  donnée  aux  laines  de  France  sur  les 
laines  étrangères  ?  Si  ce  fait  était  vrai,  les  laines 
de  France  manqueraient,  elles  seraient  toutes 
vendues,  les  prix  se  seraient  soutenus:  et,  bien  loin 
de  là.  toutes  nos  laines  sont  à  vendre,  et  les  prix 
sont  baissés  de  plus  d'un  tiers-  Si  ces  laines  ne 
sont  pas  vendues,  il  faut  s'en  prendre  à  l'impor- 
tation étrangère  ;  ai  les  prix  sont  baissés,  c'est 
encore  l'importation  qui  en  est  la  cause  ;  nous 
devons  donc,  dans  noire  intérêt,  arrêter  l'impor- 
tation. 

Messieurs,  les  prix  actuels  sont-ils  suffisants 

Ïour  indemniser  les  propriétaires  de  troupeaux  ? 
oui  le  monde  dit  que  non.  Les  prix  anciens 
étaient-ils  trop  forts?  Personne  ne  voudra  le 
soutenir,  a  l'exception  peut-être  des  manufac- 
turiers qui  ne  seraient  pus  fichés  d'avoir  la  laine 
à  bon  marché  et  de  vendre  leur  drap  bien  cher. 
(On  rie.)  Hais  ce  n'est  pas  un  pareil  intérêt  qui 
doit  noua  occuper;  nous  devons  venir  au  secours 
des  producteurs;  nous  le  devons  d'autant  plus 
que  les  troupeaux  sont  indispensables  à  l'agricul- 
ture, qu'on  n'élève  pas  assez  de  troupeaux  en 
France,  et  qu'on  en  pourrait  élever  beaucoup 
plus. 

J'appuie,  en  conséquence,  et  de  tout  mon  pou- 
voir, la  proposition  de  11.  Bengy  de  Puyvallée. 

H.  de  Salnt-Crleq.  Messieurs,  je  n'ai  pas,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  droit  actuel  restreint 
assez  l'importation  des  laines  étrangères,  une  con- 
viction aussi  complètement  établie  que  celle  que 
j'ai  dû  vous  faire  entendre  sur  plusieurs  autres 
points,  lit  c'est  oe  qui  m'empêche  de  m'opposer 
d'une  manière  absolue  à  la  demande  d'une  nou- 
velle augmentation  ;  mais  cette  matière  est  com- 
pliquée, et  je  crois  nécessaire  de  remettre  sous 
vos  yeux  diverses  considérations  qui  doivent 
éclairer  votre  décision. 

On  se  prévaut  de  la  quantité  de  laines  étran- 
gères importées  en  1831,  pour  demander  l'éléva- 
tion des  droits. 


déterminé  émette  était  la  part  que  vfius  «ntendiiez 
laisser  à  l'étranger  dansila  fourniture  de  vos  com- 
so  m  nations  en  laine. 

Ainsi  je  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  contre 
le  tarif  actuel,  de  ce  que  les  importations  conti- 
nuent, ni  même  de  ce  qu'elles  sent  progressives. 
On  le  peut  d'autant  moins,  qu'en  général  les 
faits  d'une  seule  année  ne  peuvent  résoudre  use 
question  de  ce  genre,  Des  spéculations  faites 
pour  l'avenir,  l'annonce  d'un  nouveau  tarif,  et 
mille  circonstances  peuvent  hâter  des  importa- 
tions qui,  plut  lard,  précisément  à  cause  de  ces 
circonstances,  s'arrêtent  ou  diminuent  sensible- 
ment. 

Mais  la  proposition  qui  noua  occupe  peut  cepen- 
dant mériter  attention,  si  on  établit  que  la  con- 
dition des  propriétaires  de  troupeaux  est  restée 
la.  mémo  qu'avant  la  loi  du  7  juin  1820,  et  qu'il 
y  a  aujourd'hui  autant  de  perte  et  de  malaise 
qu'a  cette  époque.  C'est  ce  qu'il  convient  d'exa- 
miner. 

Je  sais  bien  que  l'importation  des  laines  a  été 
considérable  en  1821  ;  nuis  quel  est  le  .rapport 
de  6  à  7  millions  de  kilogrammes  avec  la 
masse  de  nos  propres  produits?  Cette  importa- 
tion prouve- t-elle  le  besoin  de  oerlaioes  qualités, 
besoin  qu'on  satisfait  malgré  le  droit  ea  vigueur, 
ou  un  manque  dans  lafluantilé  de  nos  produits, 
ou  enfin  l'insuffisance  du  tarif  relativement  aux 
avantages  que  l'étranger  possède  1 

Je  doute  que  la  question  ait  été  examinée 
sons  toutes  ses  faces  par  les  auteurs  de  l'amen- 
dement. 

Ont-ils  considéré,  par  exempte,  que  li  oao- 
sommation  des  tissus  de  laines  preid  chaque 
jour  un  accroissement  si  rapide  que  ce  qui,  ea 
1821,  s'est  importé  en  plus  de  l'étranger  pour- 
rait bien,  sans  avoir  dérangé  les  ventes  anté- 
rieures, n'être  qu'une  partie  des  nouvelles  con- 
sommations créées  depuis  1820  r  N'oublions  pas 
que  le  régime  établi  en  1820  a  d'abord  été 
contrarié  dans  ses  effets  par  les  importations 
antérieures,  et  qu'en  pareille  matière  il  faut 
plus  d'une  année  pour  juger  des  véritables 
résultats  d'une  loi.  Ce  régime  était  d'ailleurs 
une  innovation  assez  hardie,  puisque  antérieu- 
rement les  laines  ne  payaient  qu'un  simple  droit 


mais  je  ne  le  crois  pas  susceptible  d'une  exten- 
sion forcée.  Le  taux  que  vous  avez  primitive- 
ment adopté  ne  devait  pas  dépasser  10  0/0  de 
la  valeur  des  laines  d  espèces  moyennes;  en 
effet,  il  n'est  guère  que  de  5  0/0  dans  son  en- 
semble. Ce  taux  est  celui  gui  convient  à  une 
matière  susceptible  de  tant  d'étaboratioaa  suc- 


Quand  vous  l'avez  adopté,  vous  avez  d'ailleurs 
prévu  l'empêchement  qui  résulterait  pour  le 
commerce  d'exportation  d'un  renchérissement 
trop  considérable  sur  le  prix  des  laines  indi- 
gènes. Vous  avez  pensé  qu'en  restait  euua  de 
certaines  limites,  vous  pourriez  neutraliser  les 
effets  du  droit  d'importation  par  une  prime  de 
sortie,  pour  que  nos  manufacturiers  puissent 
continuer  à  soutenir  au  dehors  la  concurrence 
de  ceux  qui  n'ont  à  supporter  ni  droits  ni  hausse 
factice  ;  vous  avez  décidé  qu'on  accorderait,  pour 
La  sortie  des  laines,  une  prime  égale  &  ce  qui 
est  payé  pour  l'entrée  de  La  laine,  tous  déchets 
calculés. 

Ainsi  aujourd'hui  nous  acquittons  la  prime 

sans  distinguer  l'origine  de  la  laine  dont  les 

|  tissus  sont  formés  ;  ce  qui  D'est  qu'an  rembonr- 
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sesuent  pour  la  laine  Tenue  de  rétranger  est  irae 
prime  pour  celle  de  dos  troupeau. 

Cette  sorte  de  gratification  n'ex  céderait-elle  pas 
les  bailles  do  Trésor,  si  elle  était  continuée  avec 
■■  tarif  pins  considérable  T  Je  crois  qu'il  est  à 
propos  de  se  fixer  sor  ce  point. 

Si,  comme  oo  le  propose,  tons  doublet  le  droit 
d'entrée,  nos  le  ferez  daos  la  persuasion  qn'il 
entrera  moins  de  laines  étrangères  ;  c'est  le  seul 
bot  que  tous  paissiez  vous  proposer  ;  mais  eu 
même  temps  yods  voudrez  garantir  le  commerce 
extérieur,  et  vous  élèvera  le  tarif  des  primes. 

Qu'arrivera-Uil  alors?  que  les  recettes  dispa- 
raîtront avec  les  importations;  que  bientôt  la 
concurrence  qni  s'établit  dans  1  intérieur  fera 
descendre  le  prix  an  taux  actuel  ;  que  la  prime, 
déjà  assez  forte  pour  exciter  à  présent  des  expor- 
tations sensiblement  progressives,  fera  augmen- 
ter an  dehors  les  ventes  des  tissus  fabriques  avec 
nos  propres  laines,  et  qu'ainsi  le  Trésor  devra 
payer  fort  an  delà  de  ce  qu'il  aura  reçu  ;  dès  les 
premières  années  il  y  aura  1,500,000  francs  ou 
z  millions  de  primes  pour  5  a  600,000  francs  de 
droiti  perças. 

C'est  an  sacrifice  qn'on  peut  vouloir,  s'il  est 
utile  ;  mais  il  vaut  la  peine  d'être  apprécié,  sur- 
tout à  cause  de  ses  conséquences  ;  car  pour  le 
bure  il  faut  entrer  dans  une  voie  dont  nous  nons 
sommes  écartés  avec  soin  jusqu'à  ce  jour,  celle 
des  primes  proprement  dites,  pour  n'accorder  qne 
le  remboursement  par  et  simple  des  droits,  et 
bisser  le  commerce  à  son  coure  libre  et  naturel. 

Dans  l'état  oh  les  choses  se  présentent  mainte- 
nant, je  crois  qne  le  droit  actuel  a  été  sagement 
établi  ;  s'il  n'a  pas  produit  tout  ce  qu'en  atten- 
daient les  agriculteurs,  il  les  a  du  moins  sauvés 
du  danger  de  nouvelles  baisses  qui  les  menaçait 
en  1820  ;  et  loin  d'avoir  contrarié  les  exporta- 
tion!, il  leur  a  été  favorable. 

Je  prie  enfin  la  Chambre  de  considérer  ose  la 
commission  a  déjà  doublé  le  droit  d'entrée  des 
laines  communes,  de  celles  qui  excitent  particu- 
lièrement notre  sollicitude,  et  que,  si  on  adoptait 
le  doublement  du  tarif  dans  son  entier,  ce  serait, 
a  regard  de  celles-là,  quadrupler  les  taxes  qni  se 
perçoivent  aujourd'hui,  et  dépasser  le  but  de  ceux 
mêmes  qui  ont  soutenu  lamendemeut . 

N.  Nri«7»  aie  ■ayrisùfeM.  IL  le  directeur 
gênerai  croit  qne  le  tarif  des  droits  d'importation 
sur  les  laines  communes  est  suffisant,  parce  qu'il 
protège  également  l'agriculture  et  le  commerce, 
le  ne  pois  partager  cette  opinion,  en  considérant 
qne  depuis  quelques  années  le  prix  des  laines 
françaises  a  subi  nue  diminution  de  30  0/0,  di- 
minution que  l'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  trop 


grande  importation  des  laines  étrangères.  Le  droit 
de   10  francs  par  100  kilogrammes  ne  pourra 
l'empêcher  :  car,  réduit  à  sa  pins  simple  expres- 
sion, il  n'est  réellement  qne  d'an  sol  par  li 
■arc. 

Il  me  sera  permis  de  demander  à  mon  (ont 
Ton  peut  croire  que  les  8  millions  de  kilogrzmi 
de  laines  étrangères  communes  sont  unies  à 
France?  Certes  ce  ne  peut  être  aux  propriétair 
car  depuis  cette  grande  importation,  qui  a  ce 
18.  etqni  s'est  élevée  progressivem 


lions  à  8  millions  de  kilogrammes,  j 
■n'eu  1821,  les  laines  communes  ont  haïsse 
valeur,  depuis  30  sons  jusqu'à  12  sous  la  li 
marc 

Ce  o*  peut  être  an  commerce,  car  il  ne  s 
exporté  eu  tissus  de  laine  passibles  de  ta  pri 
de  H  fr.  SO e.  par  100  kilogrammes,  que  212,1 


kilogrammes  ;  et  cette  prime  n'a  conté  an  Trésor 
que  61,000  francs.  [M.  de  Saint-Cricq.  Il  en  a  été 

Eve  pour  500,000  Francs.)  Il  m'est  d'anlant  plus 
aie  de  répondre,  qu'en  me  servant  de  I  état 
que  m'a  donné  H.  le  directeur  général,  je  puis 
mon  assertion.  ""' 
a  été  exporté  : 

80,000  kil.  au  droit  de  90  fr.  ■  c.  40,000  fr. 
607.000         an  droit  de  56         •       348,000 

45,000         au  droit  de  45         ■         19,000 
272,000         au  droit  de  22       50        61,200 

Lors  même  qu'il  serait  nécessaire  d'augmenter 
la  prime,  ainsi  qne  l'affirme  H.  le  directeur  géné- 
ral, ce  qne  je  suis  loin  de  contester,  en  augmeu  - 
tant  les  droits  sur  les  laines  communes,  il  serait 
difficile  que  l'exportation  augmentât  d'une  ma- 
nière effrayante;  ce  serait  tout  au  plus  la  somme 
de  61,200  francs.  D'ailleurs,  quand  même  ce  ré- 
sultat s'effectuerait,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à 
augmenter  le  droit  proposé.  Je  persiste  pour  le 
doublement  du  tarif  sur  les  lames  communes, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

M.  de  PayuMsrla.  Messieurs,  je  conçois  que 
dans  ta  vue  de  protéger  les  cultivateur*,  vons 
cherchiez  à  écarter  les  laines  étrangères  ;  mais 
prenez  garde  que  vous  ayez  d'antres  intérêts  non 
moins  chers  à  ménager.  L'élévation  dn  droit  qu'on 
vous  propose  me  parait  être  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  votre  commerce  avec  le  Levant.  Songez 
que  vous  avez  une  marine  à  soutenir,  et  que  si 
vous  n'entretenez  pas  votre  navigation  par  vos 
relations  commerciales,  vous  la  reduirex  à  rien. 
C'est  parce  que  je  regarde  l'augmentation  propo- 
sée comme  devant  amener  ce  résultat  que  j'en 
vote  le  rejet. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.   le  PrésMeail.  Deux  amendements  sont 

E  reposés.  M.  Bengyde  l'uyvallée  demande  le  doub- 
lement du  droit  sur  toutes  les  laines  ;  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac  se  borne  à  demander  celui  du  droit 
sur  les  laines  communes.  Je  dois  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  H.  Bengy  de  Puy  vallée. 

Une  votas  à  gauche  :  La  question  préalable  1... 

Cette  demande  n'est  pas  appuyée. 
L'amendement  est  rejeté. 
H.  de  Kergorlay  demande  la  parole  ;  elle   est 
accordée. 


tout  en  supposant  à  l'augmentation  proposée,  a 
dit  qu'il  admettrait  sur  les  laines  fines  et  surfines 
une  augmentation  de  10  0/0  ;  je  propose  cette 
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grande*  forêts  et  des  mines;  Ton  pourra  v  em- 
ployer tout  le  bois  qui  servait  à  raffinerie,  et 
par  là  on  doublera  le  produit  des  fontes,  qui  n'é- 
tait borné  que  par  le  manque  de  bois.  L'autre,  la 
conversion  de  la  fonte  en  fer,  aura  lieu  dans  les 
établissements  formés  près  des  houillères. 

Je  désire  de  tout  mon  cœur  que  la  prédiction 
de  M.  le  rapporteur  s'accomplisse,  et  cest  préci- 
sément pour  qu'il  puisse  s'établir  des  forges  dans 
les  lieux  où  se  trouvent  le  minerai  tt  le  charbon 
de  terre,  que  je  demande  une  augmentation  de 
droits,  mais  non  pas  telle  que  celle  qui  est  con- 
tenue au  tarif,  que  je  trouve  exagérée. 

A  présent,  je  passe  à  une  observation  qui  prou- 
vera de  plus  en  plus  que  la  questiou  n'a  pas  été 
examinée  sous  toutes  ses  faces.  Aux  termes  de  la 
loi  du  27  mars  1817,  les  machines  et  les  mécani- 
ques propres  aux  arts  et  métiers,  montées  en 
pièces  détachées,  peuvent  entrer  moyennant  un 
droit  de  15  0/0  de  leur  valeur;  ce  droit  est 
en  rappoit  avec  celui  que  paye  la  fonte.  Aujour- 
d'hui le  gouvernement  nous  propose  d'augmenter 
le  droit  sur  la  fonte,  et  de  le  porter  à  80  0/0 
de  la  valeur  ;  mais  il  ne  propose  pas  d'augmen- 
tation sur  les  machines.  Savez-vous  ce  qui  en  va 
résulter  ?Nos  ouvriers,  obligés  de  payer  Ja  matière 
première  à  uu  prix  exorbitant,  ne  pourront  pas 
soutenir  la  concurrence  avec  les  Anglais,  puisque 
les  machines  importées  chez  nous  par  ceux-ci 
ne  paveront  que  15  0/0  (M.  de  Saint-Cricq  : 
Dites  $0  0/0).  Non  pas;  ce  sont  les  pompes 
à  vapeur  seulement  qui  payeront  ce  droit. 

Eu  vérité,  si  l'on  avait  voulu,  ce  ((ue  certes  je 
ne  crois  pas,  si  Ton  avait  voulu,  dis-te,  faire  tom- 
ber la  fabrication  des  machines  en  France,  dés- 
habituer nos  ouvriers  de  ce  genre  de  travail,  en 
donner  le  monopole  aux  Anglais,  on  n'aurait  pu 
rien  imaginer  de  mieux. 

Le  gouvernement,  pour  être  conséquent,  aurait 
dû  nous  proposer  de  taxer  les  machines  à  80  0/0 
comme  La  fonte;  rien  ne  prouve  mieux  combien 
la  proposition  de  loi  est  exagérée  et  funeste. 
J'espère  que  les  ministres  reconnaîtront  qu'ils 
se  sont  trompés  et  qu'ils  ne  combattront  pas 
mon  amendement. 

Je  propose  de  porter  à  4  francs  le  droit  sur  la 
fonte  venant  par  mer,  au  lieu  de  9  francs;  et  si  je 
fais  cette  concession,  ce  n'est  qu'en  raison  de  la 
concurrence  que  l'on  redoute  de  la  part  d'établis- 
sements nouveaux,  se  formant  près  de  la  mer, 
pour  convertir  les  fontes  anglaises  en  fer;  si  je 
ne  voulais  pas  garautir  nos  forges  de  cette  con- 
currence, j'aurais  demandé  que  le  droit  fût  con- 
servé à  2  francs. 

Au  surplus,  uu  nouvel  article  proposé  par 
l'ancienne  commission  contient  une  précau- 
tion suffisante  aux  usages  du  droit,  que  je  ne 
conteste  pas,  de  15  francs  sur  la  fonte  épurée  et 
maxée. 

Si  ma  proposition  est  admise,  le  droit  sur  les 
machines  et  mécaniques  propres  aux  arts  devra 
être  élevé  à  30  0/0  de  la  valeur;  l'élévation 
serait  de  80  0/0  si  c'était  le  tarif  du  projet  de 
loi  oui  obtint  la  préférence.  Ce  serait  un  jçrand 
malheur,  sans  doute,  mais  voilà  où  conduit  une 
première  disposition  vicieuse,  et  doui  il  faut 
bien  subir  la  conséquence. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  accordée.) 

IL  éa  Cayrol.  Messieurs,  parmi  les  nom- 
breux mémoires  distribués  à  la  Chambre  sur  la 
questiou  des  fers,  chacun  de  vous  aura  distingué 
sans  douta  celui  d'un  maître  de  forges  du  la 
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Nièvre  et  du  Gher.  qui,  par  la  clarté  des  détails, 
la  précision  des  chiffres  et  la  force  des  raison- 
nements, a  laissé  loin  de  lui  dans  cette  carrière 
tous  les  autres  champions  des  forges  françaises. 

Ces  mémoires,  joints  à  l'accord  unanime  des 
deux  commissions  appelées  successivement  à 
l'examen  du  projet  de  loi  et  aux  lumières  que  la 
discussion  générale  a  jetées  sur  la  question,  me 
paraissent  avoir  &  peu  grès  fixé  l'opinion  de  la 
Chambré  sur  les  dispositions  de  ce  projet  qui 
tendeut  à  protéger  nos  fers  contre  l'invasion  de 
ceux  des  Anglais. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  tous  ces  motifs 
de  silence,  je  vous  demande  un  moment  d'at- 
tention pour  répondre  à  quelques  assertions  de 
l'un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  avec 
le  plus  d'intérêt  dans  la  discussion  générale  ;  as- 
sertions qui,  dans  une  autre  bouche  que  celle  de 
M.  Laine,  seraient  peut-être  sans  conséquence; 
mais  qui,  avancées  par  lui  à  cette  tribune,  pour- 
raient produire  un  effet  fâcheux  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  si  les  conclusions  de  cet  orateur  étaient 
piises  en  considération  par  la  Chambre. 

Je  serai  court,  Messieurs,  ne  pouvant  me  dissi- 
muler qu'on  parvient  difficilement  à  convaiuere 
quand  lu  fatigue  et  l'ennui  planent  sur  l'auditoire. 

M.  Laine  vousa  dit  dans  son  discours,  Messieurs, 
que  les  fontes  sont  pour  la  plupart  des  forges  une 
matière  première  ;  et  partant  de  cette  proposition, 
qn'il  a  développée  sous  le  rapport  de  la  direction 
nouvelle  que  prend  la  fabrication  du  fer  depuis 
l'innovation  des  Anglais,  il  a  cru  devoir  se  réunir 
à  l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranoe, 
dont  le  but,  vous  le  savez,  est  de  réduire  la  quo- 
tité du  droit  proposé  sur  1  importation  des  fontes. 

M.  Laine  n'est  pas  le  premier,  Messieurs,  qui, 
dans  l'intérêt  de  quelques  forgerons  du  second 
ordre,  se  soit  appliqué  à  vouloir  faire  considérer 
la  fonte  comme  matière  première. 

Cependant  cette  définition,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  juste,  et  peut  devenir  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  nos  forges,  parce  qu'eu  dé- 
plaçant ainsi  les  idées,  il  est  assez  ordinaire 
d'en  déduire  ensuite  de  fausses  conséquences. 

Nous  devons  donc  toujours  dans  la  réalité, 
Messieurs,  considérer  le  mioerai  comme  la  véri- 
table matière  première  du  fer,  quel  que  6oit  d'ail- 
leurs le  fourneau  dans  lequel  on  le  travaille, 
Suisquepour  tirer  parti  de  ce  minerai  et  l'amener 
l'état  de  fonte  il  faut  lui  faire  subir  uu  change- 
ment de  forme  au  moyen  de  la  fusion  dans  ce 
qu'on  appelle  les  hauts  fourneaux,  et  en  le  com- 
binant avec  un  mélange  proportionné  de  charbon 
de  bois  ou  de  terre  et  d'une  pierre  calcaire  dési- 
gnée par  nos  forgerons  sous  le  nom  de  castine. 

C'est  de  cette  première  préparation,  Messieurs, 
faite  en  France  au  charbon  de  bois,  que  dépend 
en  grande  partie  la  bonté  du  fer,  quand  on  opère 
sur  des  mines  aussi  riches  que  celles  du  Nivernais 
et  surtout  du  Berry  :  les  fers  qui  en  proviennent 
ont  donc  une  immense  supériorité  pour  Ja  qualité 
sur  ceux  de  L'Angleterre  traités  au  charbon  de 
terre,  parce  que  ce  combustible  crasse  davantage 
la  fonte  et  lui  communique  des  principes  qui  de- 
viennent nuisibles  à  la  qualité  du  fer  qui  eu  pro- 
vient. 

Ainsi  vous  le  voyez,   Messieurs,  une  matière 

2ui  a  déjà  subi  l'actiou  du  feu  combinée  avec 
eux  autres  agents  de  fusion  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  matière  première;  si  j'in- 
siste sur  celte  considération,  qui  peut  paraître 
assez  indifférente  au  premier  coup  d'œil,  c'est 
qu'il  résulterait  d'une  telle  dénomination,  ainsi 
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qtte  je  l'ai  dÇjôûtft  entrevoir,  de  graves  incon- 
vénients pour  l'ensemble  delà  loi. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  résultat  de  cette  docfriue 
serait  de  ne  pas  foire  peser  sur  une  matière  con- 
sidérée comme  première,  parce  qu'elle  sert  d'ali- 
ment à  différentes  forges  de  fonderie,  des  droits 
trop  forts,  et  par  conséquent  de  ne  pas  imposer 
les  fontes  étrangères  dans  une  proportion  ana- 
logue à  celle  des  fers  anglais. 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  but  de  l'amen- 
dement de  H.  Duvergier  de  Hauranne;  mais  vous 
jugerez  facilement  le  tort  qu'il  occasionnerait  à 
notre  industrie,  puisque,  d'après  les  procédés 
nouveaux  dont  vous  a  parlé  M.  de  Laborde,  et 
l'encouragement  qu'il  voudrait  voir  donner  par 
la  France  aux  spéculations  anglaises  faites  en  ce 

genre  sur  son  territoire,  toutes  nos  côtes  seraient 
ientôt  couvertes  d'établissements  à  vapeur  ali- 
mentés par  deB  fontes  étrangères,  traitées  au 
charbon  de  terre,  si  ces  fontes  ne  se  *  trouvaient 
pas  passibles  d'un  droit  assez  fort  pour  leur  in- 
terdire l'entrée  de  nos  frontières. 

Si  les  vœux  de  M.  de  Laborde  se  réalisaient,  que 
deviendraient  alors,  Messieurs,  nos  trente  four- 
neaux, quand  leurs  produits  se  trouveraient  avoir 
pour  concurrence  ces  fontes  étrangères  que,  par 
mille  raisons  inutiles  à  vous  rapporter  ici,  les 
Anglais  peuvent  donner  au  plus  vil  prix  en  fai- 
sant encore  do  très-grands  bénéfices? 

La  fabrication  du  fer  détruite  ainsi  dans  son 
principe,  bientôt  nos  mines  ne  seraient  plus  ex- 
ploitées, nos  bois  pourriraient  sur  pied,  et  nos 
charbons  de  terre,  aussi  abondants  sur  la  rive  de 
la  Loire  qu'au  sein  de  l'Angleterre,  ne  pourraient 
plus  servir  à  faire  élever  sur  différents  points  de 
notre  territoire  ces  établissements  de  laminoirs 
dont  les  Anglais  conserveraient  en  conséquence 
le  monopole,  si  l'amendement  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  appuyé  par  M-  Laine,  était  adopté. 

Vous  le  voyecuonc,  Messieurs,  toute  l'économie 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  fers,  repose  sur 
la  combinaison  des  droits  et  sur  la  manière  de 
les  appliquer  justement  entrç  les  divers  produits 
de  la  véritable  matière  première,  qui,  comme  je 
vous  l'ai  démontré,  est  le  minerai. 

Détruire  cette  combinaison  pour  la  fonte,  ce 
serait  donc  la  rendre  nulle  pour  les  fers,  et  sur-  • 
tout  pour  ceux  étirés  au  laminoir  ;  car  c'est  sur- 
tout cette  dernière  espèce  de  fer  que  la  loi  a 
voulu  atteindre,  et  elle  ne  remplirait  pas  son  but 
si  un  droit  équivalent  n'existait  pas  sur  les  fon- 
tes et  ne  garantissait  en  conséquence  les  fers  de 
toute  espèce  d'attaque. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  considérations 
Messieurs,  parée  qu'il  me  semble  que  j'en  ai  dit 
assez  pour  éclaicir  le  véritable  point  de  ces  dif- 
ficultés, et  pour  détruire  l'assertion  de  M.  Laine, 
qui  tendrait  à  faire  considérer  les  fontes  comme 
une  matière  première  par  rapport  aux  fers. 

Vous  repousserez  donc,  Messieurs,  l'amende- 
ment de  M.  Duvergier  de  Hauranne  appuyé  par 
M.  Laine,  et  généralement  tous  les  amendements 
qui  tendraient  à  diminuer  les  droits  proposés  par 
le  gouvernement  et  consentis  par  la  commission. 
Je  vote  en  conséquence  l'adoption  pure  et  simple 
du  tarif  des  fontes  et  des  fers  porté  dans  le  projet 
de  loi. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  prétendu  que  la 
fonte  française  n'était  pas  aussi  bonne  que  la  fonte 
anglaise  ;  je  puis  soutenir  que  le  contraire  est  la 
vérité;  j'ai  produit  à  la  commission  une  petite 
ctef  de  cadenas  eu  fonte  qui  procure  que  cette 
matière  em  France  ne  te  cède  à  celle  d?aueno  au- 
tre  peuple  ;  et  des.  fabricants  ont  démontré  que 


•  notre  fonte  est  susceptible  d'acqu&rir  toute  la 
douceur  4ue  le  préopinant  n'a  votritt  reconnaître 
que  dans  les  fontes  anglaises. 

M.  Te**ftax.  Messieurs,  ne  prenant  la  parole 
que  sur  rem  des  articles  du  projet  de  foi,  je  rie 
me  propose  point  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale;  je  ne  viens  point  saisir,  dans  le  droit 
proposé  pour  les  fontes  et  les  charbons  de  terre, 
un  prétexte  pour  me  livrer  à  cette  discussion  ;  je 
ne  poserai  des  principes  généraux  que  pour  en 
faire  une  application  spéciale  à  l'objet  particulier 
dont  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment. 

Désirer  la  suppression  des  douanes  et  la  li- 
berté du  Commerce  dans  le  monde  entier,  c'est 
émettre  uft  voeu  non  moins  conforme  à  la  saine 
philosophie  que  celui  qui  fut  émis  jadis  par  un 
ami  de  l'humanité,  pour  la  paix  perpétuelle, 
l'anéantissement  des  armées  permanentes.  Puis- 
que ce  voeu,  que  j'aurais  un  intérêt  particulier  à» 
voir  se  réaliser,  serait  impuissant,  je  me  dispense 
de  l'exprimer  :  je  me  borne  à  dire,  qu'après  l'An- 
gleterre, se  serait  la  France  qui  recueillerait  le 
plus  d'avantage  d'une  telle  suppression. 

H  serait  contraire  à  nos  intérêts  et  à  notre  po- 
litique de  supprimer  les  douanes,  quand  les  au- 
tres peuples  les  maintiennent;  mai»  nous  devons 
autant  qu'il  est  possible  adoucir  les  funestes  ef- 
fets des1  prohibitions,  au  lieu  de  nous  y  enfoncer 
tous  les  jours  davantage,  comme  nous  le  faisons, 
avec  une  imprudence  qui  doit  frapper  tous  les 
hommes  habitués  à  calculer  les  intérêts  réels  et 
positifs  de  notre  pays. 

Les  moins  éclairés  savent  aujourd'hui  que  les 
espèces  monnayées  sont  une  marchandise  comme 
une  autre  ;  seulement  on  en  fait  un  double  usage 
comme  métal,  et  comme  agent  intermédiaire  d'é- 
change; mais  en  dernière  analyse,  on  ne  donne 
cette  denrée  qu'en  en  recevant  une  autre. 

Chacun  sait  que  le  commerce  n'est  qu'un 
échange  coutinuel  d'objets  contre  d'autres  ob- 
jets. CYest  une  grande  erreur  de  le  confondre, 
comme  on  le  fait  souvent,  avec  la  puissance  qui 
crée  les  produits  agricoles  ou  manufacturiers  que 

I  l'on  nomtaae  industriels1;  maison  reconnaît  aussi 
que  ces  produits  ne  se  multiplient  qu'à  mesure,  que 
le  commerce  les  enlève  ées  lieux  de  la  produc- 
tion pour  les  porter  aux  lieux  de  la  consomma- 
tion. 

On  ne  donne  rien  pour  rien,  cet  adage  est  vul- 
gaire :  il  est  donc  évident  que,  quand  on  ne  veut 
rien  recevoir  de  l'étranger,  on  s'interdit  les 
moyens  de  lui  vendre,  et  qu'on1  anéantit  le  com- 
merce. Alors  les  peuples,  au  lieu  de  former  ces 
liens  sociaux  par  lesquels  ils  s'aident  mutuelle- 
ment, s'isolent,  au  grand'  détriment  les  uns  des 
autres  ;  ainsi  ils  doivent,  lorsqu'ils  sont  raison- 
nables, et  lorsque  ceux  qui  les  gouvernent  cal- 
culent juste,  éviter  d'en  venir  à  cette  extrémité, 
et  faire  entre  eux  les  échanges  qui  sont  dans  leur 
intérêt  commun.  Ce  principe  admis;  nous  devons 
examiner  quels  sont  ces  intérêts. 

Avant  1789,  et  lorsque  le  gouvernement  fran- 
çais, k  l'instar  de  l'Angleterre,  accueillit  les  pre- 
miers principes  d'économie  politique,  Sully, 
Colbert,  Turgot,  Necker,  et  non-seulement  tous 
ces  grands  ministres,  mais  même  ceux  qui  les 
ont  précédés  et  remplacés,  ont  reconnu  tour  à 
tour  que  pour  augmenter  1»  population  il  fallait 
que  les  objets  de  consommation  de  première  né- 
cessité fussent  pour  elle  au.  meilleur  marché  pos- 
,.  sible;  qu'il  fallait  en  conséquence  le*  laisse»  eu- 

II  trerframes  de  droit8,et  les  prohiber  ou  les  imposer 
fortement  à  la  sortie,  tandis  que  les  consomma- 
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lions  du  luxe  exotique,  telles  que  les  sucres, 
cafés,  vanille,  cacao  et  autres,  pouvaient  être  im- 

S osées  assez  fortement  à  rentrée,  et  que  les  pro- 
uiU  agricoles  de  même  espèce,  tels  que  les  vins 
flus  et  ordinaires,  devaient  être  affranchis  de  tous 
droits  à  la  sortie.  Ces  administrateurs  habiles 
sentaient  combien,  dans  la  nécessité  d'entretenir 
le  commerce  étranger,  il  était  utile  de  donner  le 
superflu  pour  avoir  le  nécessaire. 

Par  suite  de  ce  même  esprit  de  justice  dans 
les  calculs  des  intérêts  nationaux,  ils  ont  senti 

Sue  le  travail  était  le  premier  élément  de  force, 
e  puissance  et  de  richesse  pour  une  nation.  Ils 
comprenaient  trop  bien  nos  intérêts  nationaux 
pour  ne  pas  sentir  que,  le  travail  étant  le  premier 
élément  de  puissance  et  de  richesse  pour  une  na- 
tion, on  doit  diriger  tous  les  soins  de  l'adminis- 
tration vers  son  développement.  Il  survient  que, 
plus  les  matières  premières  sont  à  bon  compte, 
plus  les  objets  fabriqués  reviennent  à  meilleur 
marché;  que  le  bas  prix  de  ceux-ci  détermine 
toujours  la  vente,  et  multiplie  par  conséquent 
les  occasions  de  travail.  Alors  ils  durent  affran- 
chir de  tous  droits  les  matières  premières  exoti- 
gues,  et  prohiber  la  sortie  de  ces  mêmes  matières 
indigènes. 

Conformément  a  ce  principe»  on  laissa  sortir 
librement  tous  les  objets  manufacturés  en  France; 
on  imposa  de  forts  droits,  souvent  même  Ton 
prohiba  ces  mêmes  objets  venant  de  l'étranger. 
Les  anciens  tarifs  des  douanes,  que  Ton  peut 
consulter,  prouveront  d'une  manière  incontesta- 
ble la  justesse  de  mes  assertions,  et  ce  qui  est 
arrivé  depuis  quelque  temps  vous  démontre  que 
ce  n'est  pas  sans  dommage  qu'on  s'écarte  de  ces 
principes. 


nos  produits  manufactures  a  l'impôt  mis  sur  les 
laines,  que  Ton  avait  toujours  considérées 
comme  matière  première,  et  le  ralentissement  de 
nos  manufactures  de  draperie  a  produit  la  baisse 
des  laines  françaises  que  les  cultivateurs  éprou- 
vent aujourd'hui;  baisse  bien  plus  forte  que 
celle  qu'eût  jamais  pu  produire  l'importation,  la- 
quelle d'ailleurs  diminuait  sensiblement  par  l'a- 
mélioration successive  des  laines  françaises.  Tout 
récemment  encore  l'Allemagne  a  répondu  par 
une  prohibition  de  nos  vins  fins,  que  l'on  peut 
considérer  comme  un  objet  de  luxe,  et  par  celle 
des  produits  de  nos  manufactures,  aux  énormes 
droits  imposés  sur  les  bestiaux  regardés  comme 
objet  de  consommation  et  de  première  nécessité. 

le  pourrais  avancer  que  pour  1  franc  payé  à 
l'étranger  pour  10  livres  de  fonte,  il  nous  en 
rendra  1C  ,000  lorsqu'elles  lui  seront  renvoyées, 
employées  en  ressorts  de  montre  ;  je  dirai  plus, 
c'est  que  dans  l'état  actuel  des  arts,  depuis  que 
l'on  y  a  si  habilement  appliqué  la  chimie  et  la 
physique,  le  combustible  et  la  fonte  sont  plus 
nécessaires  à  toutes  les  industries  agricoles  et 
manufacturières  que  le  pain  ne  l'est  à  la  nourri- 
ture des  Français  ;  qu'élever  le  prix  de  ces  ma- 
tières premières,  c  est,  quoi  qu'on  en  dise,  frapper 
au  cœur  l'une  des  premières  bases  de  la  prospé- 
rité publique,  puisque  c'est  arrêter  et  paralyser 
les  développements  du  travail. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  observer, 
Messieurs,  que  c  est  pour  ainsi  dire  sur  la  puis- 
sance de  ces  deux  agents  que  l'Angleterre  a 
fondé  sa  puissance  politique  et  commerciale,  que 
l'immense  industrie  quelle  leur  doit  a  fourni 
des  produits  à  son  commerce,  celui  ci  des  mate- 
lots a  sa  marine  militaire,  laquelle,  par  une  con- 
séquence immédiate,  a  mis  en  quelque  sorte  dans 


ses  mains  le  monopole  du  commerce  du  monde 
entier. 

Aussi  longtemps  que  cette  puissance  rivale  sera 
en  possession  de  la  supériorité  pour  ainsi  dire 
exclusive  que  lui  donnent  ces  deux  grands  res- 
sorts d'agriculture  et  d'industrie,  elle  se  rira  des 
prédictions  de  ceux  qui  annoncent  chaque  année 
qu'elle  est  sur  le  point  de  succomber  sous  le 
poids  de  sa  dette,  elle  répondra  avec  raison  que 
le  seul  jeu  de  ses  machines  à  vapeur  lui  donne 
assez  de  profit  pour  acquitter  l'intérêt  de  cette 
dette,  quelque  énorme  qu'elle  soit. 

En  effet,  Messieurs,  le  plus  simple  calcul  suffit 
pour  établir  que  22,000  pompes  à  feu  de  la  force 
commune  de  dix  chevaux  (et  beaucoup  de  per- 
sonnes prétendent  qu'il  y  en  a  davantage,  et 
qu'elles  sont  généralement  plus  considérables)  ; 

Sue  cette  force  motrice,  dis-je,  correspond  à  celle 
éployée  par  deux  millions  et  demi  d'ouvriers, 
et  qu'ainsi  l'Angleterre,  recueillant  les  mêmes 
produits  industriels  que  ceux  des  autres  peuples 
qui  se  servent  de  leurs  bras  pour  exécuter  les 


sûrement  que,  ces  produits  étant  plus  parfaits  et 

{►lus  réguliers,  elle  obtient  la  préférence  sur  tous 
es  marchés  des  deux  continents. 

J'ai  avancé  que  le  profil  de  l'Angleterre  de  3 
millions  de  francs  par  journée  de  travail  était 
net  parce  que  dans  les  pays  où  l'on  se  sert  des 
bras  des  hommes  au  lieu  de  mécaniques,  ceux-ci 
consomment  l'équivalent  de  leur  production 
que  j'estime  à  1  fr.  50  c.  par  jour,  tandis  que  les 
macnines  à  vapeur  ne  font  de  consommation 
que  celle  du  charbon  de  terre  ;  et  qu'en  ajoutant 
à  cette  valeur  celle  de  l'intérêt  du  capital  des 
pompes  à  feu  et  leur  entretien,  on  n'arrivera  ja- 
mais à  beaucoup  près  à  la  somme  de  750,000 
francs  par  jour,  ou  220  millions  par  an,  que  j'ai 
assignée  à  cette  dépense. 

Ainsi  donc  il  résulte  bien  évidemment  pour  ce 
pays,  en  masse,  un  profit  industriel  de  3  millions 
par  jour,  ou  900  millions  de  francs  par  an,  ne 
comptant  pas  même  les  65  jours  de  chômage, 
qui  sont  encore  plus  fréquents  pour  les  hommes 
que  pour  les  machines,  qui  ne  sont  pas  dans  l'u- 
sage d'observer  les  jours  fériés.  Quant  aux  ex- 
ploitants et  aux  concessionnaires  des  mines, 
qu'on  facilite  les  communications  par  un  meil- 
leur entretien  des  routes  qui  y  aboutis- 
sent, par  la  construction  de  canaux  qui  seuls 
peuvent  donner  de  la  valeur  à.  ces  produits  sou- 
terrains, nous  affranchir  du  tribut  que  nous 
payons  à  nos  rivaux,  et  fournir  à  toutes  nos  in- 
dustries ces  matières  premières  sans  lesquelles 
elles  ne  peuvent  point  exister;  souvenons-nous 
encore  une  fois  que,  agricoles  comme  manufactu- 
rières, elles  ne  peuvent  fleurir  qu'autant  qu'elles 
auront  le  feu  et  le  fer  à  bon  marché,  et  en  atten- 
dant ces  jours  prospères,  malheureusement  en- 
core trop  loin  de  nous,  ne  les  étouffons  pas  pardes 
mesures  aussi  fausses  que  celles  de  nous  en  pri- 
ver bénévolement  et  de  les  renchérir  :  cherchons 
au  contraire  à  en  diminuer  le  prix,  à  écarter  la 
concurrence  étrangère  en  cessant  de  les  imposer 
dans  l'intérieur,  d'une  manière  aussi  absurde  et 
aussi  abusive,  par  les  droits  d'octroi  et  surtout  ces 
énormes  droits  de  péage  qu'on  leur  fait  subir  dans 
les  transports,  et  cela  sur  les  canaux  mêmes  qui 
appartiennent  au  gouvernement. 

Tels  ont  toujours  été  les  demandes  et  les  vœux 
sans  cesse  réitérés  des  conseils  généraux  du  com- 
merce et  des  manufactures  ;  tels  sont  ceux  des 
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chambres  de  commerce  et  des  bureaux  consultatifs 
des  manufactures  de  toute  la  France;  tel  est  le  cri  uni- 
versel de  toutes  les  industries  que  la  fiscalité  la  plus 
absurde  n'a  jamais  voulu  entendre,  qui  n'est  et  n'a 
jamais  été  appuyée  que  par  les  propriétaires  de 
forges  qui,  dans  un  esprit  de  monopole  rétréci,  ne 
veulent  pas  comprendre  que,  si  la  nouille,  si  les 
fers  de  fonte  étaient  àmeilleur  marché,  la  consom- 
mation en  serait  plus  considérable,  remploi  qu'en 
ferait  l'agriculture  et  les  manufactures  s'accroî- 
trait tellement,  que  cette  diminution  serait  bien- 
tôt insensible  pour  eux,  qu'elle  serait  compensée 
et  bien  au  delà  par  les  mesures  que  j'indique  à  la 
sollicitude  du  gouvernement. 

J'insiste  pour  la  suppression  du  droit  sur  les 
charbons  de  terre  et  sur  les  fontes  de  fer  en 
gueuses  venant  de  l'étranger. 

i L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
on  née.) 

M.  d'Estonrmel.  Je  prends  la  parole  pour 
vous  faire  observer  que  c'est  par  une  erreur  ma- 
nifeste que,  dans  le  tarif  adopté  par  la  commis- 
sion, et  dans  l'amendement  proposé  par  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  on  a  placé  fe  point  de  Solre- 
le-Château  comme  lieu  où  la  fixation  du  droit 
devait  être  changée.  C'est  sans  doute  à  Coursolre 
que  l'on  a  voulu  qu'eût  lieu  le  changement  du 
tarif  d'entrée  sur  les  fontes  en  gueuses.  Je  vais 
vous  démontrer  cette  vérité  en  peu  de  mots.  La 
commission  a  voulu  favoriser,  et  avec  justice,  les 
maîtres  de  forges  du  canton  de  Signy-le-Petit, 
département  des  Ardennes,  du  département  de 
l'Aisne  et  de  l'arrondissement  d'Avesnes,  qui  ne 
peuvent  tirer  leurs  fontes  que  des  ci-devant  can- 
tons réunis.  Une  partie  des  forges  de  l'arrondis- 
sement d'Avesnes  est  fixée  à  Coursolre;  il  n'y  en 
a  point  à  Solre-le-Château.  Les  maîtres  de  forges 
ayant  leurs  usines  à  Coursolre  tirent  leurs  fontes 
de  Beaumont,  ville  belge  située  sur  notre  fron- 
tière. 11  n'y  a  de  Beaumont  à  Coursolre  qu'une 
lieue  et  demie  ;  de  Beaumont  à  Solre-le-Chàteau 
il  y  a  trois  grandes  lieues,  et  de  Solre  à  Coursolre 
trois  lieues.  Si  vous  n'adoptez  pas  mon  amende- 
ment, les  fontes  que  peuvent  seules  employer  les 
maîtres  de  forges  de  Coursolre,  et  qui  sont  tirées 
de  Beaumont,  seront  donc  obligées  de  faire  plus 
de  six  lieues  pour  acquitter  le  droit  à  Solre-le- 
Cbàteau,  et  revenir  ensuite  à  Coursolre  où  elles  . 
doivent  être  mises  en  œuvre  ;  tandis  qu'en  auto- 
risant le  bureau  de  Coursolre  à  percevoir  le  droit 
elles  n'auront  qu'une  lieue  et  demie  à  faire  :  il  est 
en  conséquence  indispensable  que  le  bureau  de 
Coursolre  soit  autorisé  apercevoir  comme  celui  de 
Solre,  et  au  même  droit,  d'autant  plus  qu'il  est 
beaucoup  moins  avancé  dans  l'intérieur  que  ce 
dernier  endroit,  et  que  les  bureaux  de  Solre  et  de 
Coursolre  ne  font  ou  ne  doivent  faire  qu'un. 

Je  demande  donc  «  que  les  fontes  entrant  par 
le  bureau  de  Coursolre  soient  comprises  dans  la 
même  exception  que  celles  qui  pourraient  entrer 
par  Solre-le-Chàteau,  et  que  les  unes  et  les  autres 
soient  assujetties  au  même  droit  de  2  francs.  » 

M.  le  Présideat.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  2  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  près  de  deux  heures. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Clansel  de  Cougsergnes,  organe  du  3e 
bureau,  expose  que  M.  de  Cassaignolies,  nommé 
par  le  département  du  Gers,  a  produit  (es  pièces 
gui  justifient  de  son  âge  et  de  la  quotité  de  ses 
impositions.  Interpellé  par  un  membre  relative- 
ment à  la  cote  des  contributions,  M.  le  rapporteur 
donne  à  la  Chambre  des  explications  qui  ont  paru 
satisfaisantes. 

M.  de  Cassaignolies  est  proclamé  député,  et  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

La  discussion  est  reprise  sur  l'article  du  tarif 
des  douanes   qui  concerne  les  fontes. 

M.  de  Laborde  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement,  tendant  à  réduire  les  droits  sur  les 
fontes  à  2  francs,  et  sur  les  machines  à  10  0/0. 

M.  de  Laborde.  Quand  j'ai  proposé  la  dimi- 
nution du  droit  sur  l'introduction  des  machines, 
je  pensais  que  le  droit  sur  les  fontes  ne  s'élève- 
rait qu'à  2  0/0  ;  car  il  y  aurait  de  l'incohérence  à 
demander  à  la  fois  la  diminution  du  tarif  sur  les 
machines,  et  l'augmentation  du  droit  sur  les 
fontes.  Je  vais  dire  un  mot  sur  les  machines. 

Les  machines  sont  des  ouvriers  qui  travaillent 
sans  manger  ni  dormir.  Plus  il  se  trouve  de 
ces  ouvriers  dans  un  Etat,  plus  la  fabrication  est 
à  bon  marché,  et  plus  on  peut  lutter  avec  celle 
des  autres  pays.  H  serait  donc  ridicule  de  mettre 
des  entraves  a  ces  moyens  de  fabrication.  Le 
droit  est  de  30  francs  0/0  sur  les  machines  à  va- 
peur, et  de  15  0/0  sur  les  autres  machines  :  je 
parle  surtout  en  faveur  des  machines  à  vapeur 
qu'on  peut  transporter  auprès  des  fabriques, 
tandis  qu'on  est  obligé  d'établir  des  fabriques 
auprès  des  chutes  d'eau.  On  m'objectera  qu'il 
faut  élever  le  droit  sur  les  machines  importées, 
afin  d'encourager  la  fabrication  des  machines  en 
France.  Je  répondrai  que  nous  n'avons  pas  assez 
de  machines  à  vapeur,  que  nous  sommes  obligés 
de  les  tirer  d'Angleterre.  La  grande  machine  à 
vapeur  de  Saint-Etienne,  fabriquée  en  Angleterre, 
a  payé  7,000  francs  de  droit.  La  diminution  du 
droit  sur  les  machines  serait  favorable  aux  pro- 
duits de  l'industrie. 

Des  notes  diplomatiques  ont  été  remises  pour 
entrer  en  négociation  avec  l'Angleterre  sur  ce 
point.  Je  suis  trop  bon  Français  pour  proposer  un 
traité  de  commerce  désavantageux  a  mon  pays. 
Mais  quand  il  s'agit  de  faciliter  la  fabrication  d'une 
partie  de  nos  produits,  je  crois  que  nous  ne  de- 
vons pas  négliger  ces  sortes  de  rapports  ;  car  la 
lutte  qui  existe  maintenant  entre  les  deux  pays 
est  trop  inégale. 

Un  ancien  ministre  de  France,  M.  de  Breteuil, 
voyageant  en  Angleterre  s'écria,  en  voyant  ce 
mouvement  de  l'industrie  chez  une  nation  rivale  : 
«  La  prospérité  de  ce  pays  me  fait  mal.  »  Et 
moi,  Messieurs,  quand  je  vois  que  nous  pourrions 
atteindre  cette  prospérité,  si  nous  voulions  suivre 
une  meilleure  route,  dans  les  encouragements 
donnés  à  notre  agriculture  et  la  fabrication  de 
nos  produits,  je  suis  tenté  de  dire  comme  l'ancien 
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ministre  :  La  route  que  Ton  prend  me  fait  mal. 
(On  rit  à  droite.) 

M.  Ékeeqaey.  Lorsque  le  gouvernement  et  la 
commission  vous  ont  proposé  le  tarif  des  droits, 
il  est  certain  qu'ils  mettaient  eo  présence  tous  les 
intérêts.  Aussi  les  communications  ont  eu  lieu 
entre  l'administration  la  commission  et  les  par- 
ties intéressées.  Ce  qui  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posé est  dooe  le  résultat  d'une  longue  délibéra- 
tion. Dans  les  discussions  oui  ont  précédé  celle-ci, 
tous  avez  augmenté  les  droits,  dans  ht  vue  de 
protéger  votre  industrie  et  votre  agriculture.  Si 
vous  abandonniez  ce  système  qui  tend  à  élever 
les  droits,  toutes  les  industries  auraient  été  pro- 
tégées à  l'exception  de  l'industrie  qui  s'étend  sur 
les  fontes  et  les  fers.  Je  pense  donc  que  le  tarif  sur 
les  fontes  et  les  fers  n'a  rien  d'exagéré.  Je  puis  as- 
surer que  dans  les  déiartements  de  l'Est,  on  est 
rédoit  à  abandonner  la  fabrication  des  fontes  et 
du  fer.  Cette  fabrication  emploie  presque  exclusi- 
vement la  population  de  ces  départements.  Que 
deviendrait-elle  si  le  travail  était  suspendu?  Si 
vous  n'établissez  pas  un  droit  sur  les  fontes 
étrangères  qui  permette  de  convertir  nos  fontes 
en  fer,  les  pays  éloignés  de  nos  frontières  seront 
condamnés  à  une  inactivité  désespérante.  Je  de- 
mande le  maintien  du  droit  proposé  par  le  tarif. 

M.  Lataé.  11  ne  s'agît  pas  de  diminuer  les  droits 
déjà  si  forts  que  la  loi  de  1814  a  établis  sur  les 
fers  et  sur  les  fontes;  ainsi,  l'industrie  des 
maîtres  de  forges  ne  court  pas  les  dangers 
que  redoute  le  préopinant.  Loin  de  nous  refuser 
à  continuer  l'impôt  décrété  en  leur  faveur,  nous 
consentons  à  l'augmentation  proposée  pour  les 
forges  que  les  nouveaux  procédés  introduisaient 
en  France  au  détriment  de  cette  espèce  d'indus- 
trie. 

11  ne  s'agit  pas  même  de  diminuer  les  anciens 
droits  établis  ou  les  nouveaux  qu'on  propose  sur 
les  fontes  épurées  ou  mazées.  Celles-ci  étant  des 
footes  de  seconde  fusion,  il  est  sage  de  prendre 
contre  elles  les  mêmes  précautions  que  contre  les 
fers. 

L'amendement  n'a  pour  objet  que  de  diminuer 
Pexeés  du  nouveau  droit  sur  les  fontes  brute3  ou 
gueuses  de  500  kilogrammes. 

Je  persiste  à  dire  que  ces  fontes  brutes  doivent 
être  considérées  comme  matières  premières.  Sans 
doute,  la  pierre  dont  s'extrait  le  fer  est  plus  que 
la  fonte  une  matière  première,  mais  un  objet  qui 
exige  beaucoup  de  travail  avant  de  servir  à  la 
consommation  est  au  rang  des  matières  pre- 
mières. 11  y  a  peut-être  aussi  loio  de  la  gueuse 
brute  aux  ouvrages  d'acier  que  du  coton  ou  laine 
à  la  mousseline. 

Si,  comme  on  Ta  dit,  ce  sont  les  maîtres  de 
forges  secondaires  qui  considèrent  ainsi  les  fontes 
brutes,  je  me  félicite  d'avoir  à  défendre  leur  in- 
dustrie, plus  exposée  qu'où  ne  croit.  Votre  projet 
ea  de  parvenir  au  point  où  l'industrie  sur  les 
fers  est  norUie  ailleurs  ;  or,  ce  but  ne  peut  être 
atteint  sau8  la  ruine  des  maîtres  de  forges  secon- 
daires. Us  ne  sont  pas  en  état  d'établir  les  forges 
supérieures,  auxquelles  il  faudra  consacrer  des 
militons  de  capitaux  pour  imiter  de  loin  ces  fa- 
briques étrangères  dont  un  petit  nombre  suffit  à 
la  consommation  de  tout  nu  peuple. 

Il  est  sape,  il  est  juste  de  retarder  la  raine  de 
ces  maîtres  de  forges  secondaires,  en  ne  proscri- 
vant pus  les  footes  brutes  qoils  peuvent  exploiter 
Utilement  Hais  il  est  un  autre  intérêt  bien  plus 


digne  de  votre  attention  :  c'est  ceW  de  l'agricul- 
ture. 

On  voit,  par  la  proposition  sur  les  fontes  brutes, 
gue  la  loi  établit  des  taxes  inégales  selon  les 
frontières  de  terre  par  où  la  fonte  peut  s*iotro  Joire. 
La  raison  en  est  qu'on  veut,  dans  le  Nord,  soutenir 
certains  établissements  de  forges  à  qui  il  faut  de 
la  fonte  étrangère.  La  justice  l'exige,  et  je  suis 
loin  de  ui'oppoeer  à  cette  disparité.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  les  départements  qui  n'ont  pas  de 
forges,  qui  iront  aucunes  manufactures,  méritent 
autant  d'intérêt.  Ces  départements  consommateurs 
des  produits  de  votre  industrie  ne  se  pouvoiront 
pas  longtemps  à  nos  fabriques  si  on  leur  Ôte  les 
moyen  s  d'acheter. 

Tout  en  gênant  par  des  droits  modérés  l'intro- 
duction des  fontes  brutes,  les  forges  secondaires 
en  emploieront  et  donneront  aux  cultivateurs  du 
fer  meilleur  et  à  meilleur  marché  que  ne  pourront 
en  fournir  les  fontes  supérieures . 

Les  améliorations  qu'on  nous  pmttaet  au  nom 
de  ces  grandes  forges  seront  bien  lentes.  Il  leur 
faut  de  la  bouille.  Or,  si  ce  n'est  dans  le  nord 
de  la  France  et  à  Saint-Etienne,  nous  en  avons 
peu  daus  le  reste  du  territoire.  Les  écrivains 
étrangers  remarquent  que.  si  nos  professeurs  de 
l'école  des  mines  sont  habiles,  nous  entendons 
fort  peu  l'exploitation  pratique  des  mines  de 
houille  et  de  fer.  Sont-elles  d'ailleurs  d'aussi 
bonne  qualité  dans  le  Midi  ?  nos  bouilles  valent- 
elles  en  charbon  et  en  mineras  les  mines  étrao- 
Sères,  qui  doivent  à  ce  double  produit  le  bas  prix 
e  leurs  fers? 

Nos  minerais  de  fer  ne  sont  pas  aussi  bons  que 
les  fers  que  les  forges  secondaires  tireraient  des 
fontes  brutes  étrangères,  et  celles-ci  nous  foer- 
1  niraient  des  moyens  d'échange.  La  Suéde,  par 
exemple,  ne  peut  payer  nos  vins  et  nos  étoffes 
qu'avec  du  fer. 

Je  sais  bien  qu'il  vient  peu  de  fontes  brute»  de 
la  Suède,  parce  qu'elle  ue  voudrait  pas  qu'on  fit 
des  fers  de  Suède  en  France  avec  ses  fontes.  Mais 
quand  elle  saura  que  les  fontes  seront  admises, 
elle  ne  se  privera  pas  de  nos  produits  ;  et  les 
gouvernements  auront  un  facile  moyeu  de  négo- 
ciation dont  ils  sont  privés  avec  le  système 
exclusif. 

A  supposer  que  le  Berry  et  le  Nivernais  pro- 
duisent d'aussi  bonnes  fontes,  les  frais  de  trans- 
port en  doubleront  le  prix  pour  le  midi  de  la 
France. 

Il  y  a  huit  ans  qu'on  promet  à  l'agriculture 
des  départements  purement  consommateurs,  du 
fer  à  aussi  bon  marché  qu'ailleurs  pour  prix  des 
sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  et  rien  ne  se 
réalise.  S'il  fant  attendre  que  l'exploitation  des 
mines  de  bouille  soit  perfectionnée,  que  les  nou- 
veaux procédés  pour  la  fonte  et  pour  les  fers 
soient  établis  ;  il  faudra  attendre  longtemps  après 
que  les  forges  secondaires  seront  éteintes.  C'est 
à  peu  près  comme  si  l'on  nous  disait  :  Payes 
l'impôt  aux  maîtres  de  forges  encore  un  siècle  ; 
attendez  encore  un  siècle  pour  trouver  un  débou- 
ché aux  produits  de  votre  culture  que  toute  i'Bu- 
rope  repousse  à  l'eovi,  et  qui  même  en  France 
sont,  par  mille  gènes  et  des  droits  variés*  taxés 
bien  plus  haut  que  tous  les  autres  produits  du 
sol. 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  Chambre  en 
votant  ses  droits  de  douanes  juge  entre  les  inté- 
rêts opposés,  c'est  votre  justice  que  j'invoque 
pour  le  plus  grand,  le  plus  réel  des  intérêts  de  la 
France. 

J'appuie,  tout  onéreux  qu'il  est  pour  les  dépar- 
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ftmemts  qui  ne  sont  que  consommateurs,  Yaraei»* 
dément  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M>  de:  Saiat-Crle*.  Bn  contestant  les  droits 
i«po&é*sur  lest  tontes,  rhonorabHa  préopinant 
vien*  de  déclarer  qu'il!  ne  met  aucun  obstacle  à 
ceux  qui  sont  demandés  pour  les  fers.  C'est  pour- 
tant d  on  môme  principe  que  se  déduisent  les 
uns  et  les  autres.  Il  adopte  donc  ce  principe.  Il 
est  seulement  probable  qu'il  a1  jugé  qu'à  l  égard 
des  foutes  nous  en  appliquions  mal  la  consé- 
quence. Cette  conséquence  ne  peut  se  trouver 
que  dans  des  chiffres.  J'aurai  occasion  de  les 
poser  tout  à  l'heure  ;  et  s'ils  sont  exacts,  je 
devrais  obtenir  l'assentiment  du  préopiuaot  lui- 
même. 

En  proposant  une  augmentation  de  droits  con- 
sidérante sur  les  fers  et  sur  les  Hontes  venant  de 
Pétraaper,  nous  avons  voulu  défendre  les  forges 
françaises  contre  une  concurrence  qui  leur  deve- 
nait funeste.  La  question  des  fers  Tiendra  plus 
tard.  Je  dois  en  ce  moment  me  renfermer  dans 
cette  des  foutes. 

L'importation,  qui  ne  fut  en  1814  et  1815  que 
de  700  à  800,000  kilogrammes,  et  qui  n'excéda 
guère  2  millions  en  1816  et  1817,  s'est  ensuite 
accrue  au  point,  qu'en  1821  elle  a  dépassé  7  mil- 
lions de  kilogrammes.  Cette  progression  était 
seule  un  avertissement  pour  l'administration; 
elle  en  avait  un  plus  .impérieux  encore  dans 
l'avilissement  successif  des  prix,  qui,  coïncidant 
avec  les  progrés  de  l'importation  étrangère,  attes- 
taient suffisamment  que  celle-ci  en  était  une  des 
causes  principales. 

Amenés  ainsi  à  chercher  un  remède  à  ce  mal 
dans  un  droit  de  douane  plus  élevé,  nous  avons 
dû  cousiëérer  que  lu  concurrence  du  dehors,  fort 
redoutable  pour  certaiues  espèces  et  sur  certains 
points  d'importation,  Tétait  moins  pour  certaines 
autres  espèces  et  sur  certains  autres  points. 

Il  nous  a  même  été  prouvé  que  nous  trouble- 
rions sur  uotre  propre  territoire  un  assez  grand 
nombre  de  forges  qui  ont  besoin  de  pouvoir  tirer 
des  fontes  des  cantons  étrangers  qui  les  avoisi- 
neiit,  si  nous  frappions  indistinctement  du  même 
droit  toutes  les  fontes  venant  du  dehors;  et  nous 
avons  dès  lors  été  conduits,  pour  ménager  tous 
les  intérêts»  à  différencier  les  droite  de  telle  sorte 

Sue,  l'importation  par  mer  étant  chargée  d'un 
roit  de  9  francs  par  100  kilogrammes,  celle  par 
terre  ne  supportât  qu'un  droit  de  6  francs  pour 
une  partie  des  frontières,  et  de  4  francs  pour  une 
autre  partie.  C'est  au  droit  de  9  fraucs  que  l'on  a 
rattaché  les  observations  générales  qu'on  a  fait 
valoir  contre  l'ensemble  des  taxes,  c'est  ce  droit 
que  je  dois  d'abord  justifier. 
Que  uous  oppose-t-on? 

D'abord  cette  considération,  que  la  fonte  est 
une  matière  première,  qui,  à  ce  titre,  doit  être 
ménagée.  Messieurs,  c'est  ici  un  nouvel  exemple 
de  l'abus  trop  souvent  fait  de  ce  mot  :  les  matières 

Gemières,  qui  n'a  jamais  été  et  ne  sera  proba- 
ement  jamais  bien  défini  dans  le  langage  éco- 
nomique. La  fonte,  qui  est  6ans  doute  la  matière 
première  du  fer;  comme  le  fer  est  la  matière  pre- 
mière de  tant  de  travaux  divers,  reconnaît  elle- 
même  pour  matière  première  le  minerai  et  le 
combustible.  Je  conviens  sans  hésiter  que,  la 
fonte  étant  l'élément  encore  peu  avaucé  d'un 
grand  nombre  de  fabrications,  il  y  aurait,  si  nous 
étions  forcés  de  la  demander  à  l'étranger,  inha- 
bilité et  imprudence  à  la  charger  de  forts  droits. 
Mais  si  la  fonte  est  elle-même  une-  grande  et 
importante  fabrication,  un  grand  et  important 


élément  de  travail»  si  rien  ne  nous  manque  pour 
en  produire  au  delà  de  nos  besoins  qu'un  peu 
plus  de  protection  pour  que  notre  propre  marché 
ne  oous  soin  pas  disputé,  pourquoi  ne  pas  nous  ré- 
server ce  marché  par  uu  surcroît  de  protection  si 
instamment  et  si  justement  réclaçûé? 

On  a  dit  que  les  fontes  françaises  sont  aigres, 
cassantes,  impropres  à  beaucoup  d'ouvrages  qui 
demandent  des  fontes  étrangères.  Si  l'on  a  voulu 


pour 
bricalion  un  peu  étendue.  Mais  si  l'on  a  voulu 
dire  que  nos  fontes  sont  généralement  inférieures 
à  celles  que  l'étranger  nous  fournit,  on  s'est 
grandement  trompé.  Il  est  notoire  en  effet  que 
les  foutes  du  Berry,  celles  du  Nivernais,  celles  de 
Normandie,  celles  mêmes  de  l'Alsace  et  de  la 
Franche- Comté,  surpassent  en  qualité  et  donnent 
de  meilleurs  fers  que  les  fontes  anglaises.  Je  sais 
bien  que  celles-ci  sont  encore  préférées  pour  les 


supériorité  des  fontes  étrangères  qui  les  fait 
rechercher  de  préférence,  même  pour  ce  genre 
particulier  d'ouYrages,  que  leur  bas  prix.  Or, 
c'est  précisément  contre  le  bas  prix  de  la  pro- 
duction étrangère  que  nous  voulons  défeudre 
notre  propre  production  ;  et  nous  le  voulous  sur- 
tout pour  lui  donner  les  moyens  de  devenir 
moins  chère  à  son  tour. 

Et  si  l'on  me  demande  pour  quelle  raison  elle 
n'a  pa»  encore  atteint  ce  bas  prix  que  nous 
sommes  forcés  de  repousser  de  la  part  de  ceux 
qui  nous  invitent  à  l'accepter,  pourquoi  même  il 
est  probable  qu'elle  n'y  atteindra  jamais  complè- 
tement? je  prierai  que  Ton  se  reporte  aux  docu- 
ments que  nous  avons  pris  soin  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  et  surtout,  que  l'on  se 
rappelle  cette  circonstance  dominante,  savoir, 
que  le  charbon  de  terre,  au  lieu  même  d'extrac- 
tion, coûte  en  France  plus  de  quatre  fois  ce  qu'il 
coûte  en  Angleterre. 

On  objecte  en  tin  que  la  fonte  est  d  un  grand 
emploi  dans  la  fabrication  des  machines,  dont  on 
va  ainsi  augmenter  le  prix,  et  qui  se  trouveront 
dès  lors  insuffisamment  protégées  par  un  droit 
de  15  0/0  contre  l'importation  des  machines 
étrangères.  Je  réponds  que  c'est  surtout  dans  la 
construction  des  machines  à  vapeur  que  la  fonte 
joue  un  grand  rôle,  et  que  celles-ci  sont  proté- 
gées par  un  droit  de  30  0/0;  qu'elle  en  joue 
un  assez  faible  dans  la  construction  des  autres 
machines,  où  le  bois,  le  cuivre  et  le  fer  entrent 
comme  élément  beaucoup  plus  considérable.  Je 
réponds  qu'à  l'égard  de  celle-ci,  on  serait  moins 
préoccupé  de  l'insuffisance  d'un  droit  de  15  0/0 
si  l'on  tenait  compte  de  ce  qu'ajoutent  à  ce 
droit  les  frais  de  tout  genre,  et  bien  autrement 
importants  que  le  droit  lui-même,  que  doivent 
supporter  pour  s'en  assurer  la  possession  ceux 
qui  essaient  de  nous  en  faire  jouir.  Je  réponds 
surtout  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  faire  élever 
les  fontes  françaises  à  un  prix  capable  de  trou- 
bler des  combinaisons  préexistantes,  pas  même 
très-probablement  de  rétablir  les  prix  qui  exis- 
taient à  l'époque  même  où  ces  combinaisons 
furent  formées,  mais  uniquement  de  les  défendre 
de  cette  progression  d'avilissement  oit  les  a  suc- 
cessivement amenées  une  concurrence  dont  elles 
ont  droit  à  demander  d'être  défendues» 

Venons  aux  chiffre». 

ftn  s'éteYant  contre  le  droit  proposé,  &  Dnver- 


124 


[Chambre  te  Dépôt*.]        SECONDE  RESTAURATION.        [* jvillet  ISS.) 


gier  de  Hauranne  a  été  averti  par  son  bon  esprit, 

S'il  fallait  cependant  pourvoir  à  ce  que  des 
ites  étrangères  importées  sur  notre  littoral  ne 
passent  s'y  convertir  en  fer  dont  le  prix»  trop  in- 
férieur à  celui  produit  par  nos  propres  font», 
mettrait  par  cela  même  celui-ci  non  de  vente. 
Bh  bien  !  c'est  là  aussi  ce  que  nous  avons  voulu 
faire  :  rien  de  plus,  mais  rien  de  moins.  Or,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  la  fonte 
étrangère  ne  reviennepas,  sornotre  littoral,  au-des- 
sous du  prix  auquel  il  est  possible  d'y  fournir 
et  d'y  amener  la  fonte  française.  J'ignore  quels 
ont  été  ses  calculs,  voici  les  nôtres  : 

La  fonte  brute  se  vend  en  Angleterre  4  livres 
sterlings  le  tonneau  de  1,000  kilogrammes,  soit 
10  (r.  24  c  par  100  kilogrammes.  Le  fret  jus- 
qu'à liantes  (  et  je  choisis  ce  point  à  dessein, 
parce  qu'il  vient  précisément  de  s'y  former  un 
établissement  de  la  nature  de  ceux  que  je  riens 
de  désigner,  établissement  contre  lequel,  au  reste, 
je  sois  loin  de  partager  la  jalousie  qull  parait 
avoir  inspirée  à  quelques  maîtres  de  forges,  parce 
que  je  te  tiens  pour  national,  quels  que  soient  les 
capitaux  qui  y  sont  employés,  dès  lors  que  c'est 
notre  propre  travail  qu'il  rient  solder,  mais  que 
noes  devons  contraindre  à  être  plus  national  en- 
core, en  l'intéressant  à  tirer  de  cbes  nous  la 
matière  qu'il  doit  mettre  en  œuvre  ),  le  fret, 
«•qu'à  Nantes,  dis-je,  les  assurances  et  autres 
trais,  sont  de  3  fr.  76  c  Ajoutes  les  9  fr.  90  c.  de 
droitsjMonosés.  Le  prix  total  sera  de  23  fr.  90  c. 
par  100  kilogrammes. 

Or,  la  fonte  de  Berry,  celle  qu'un  tel  établisse- 
ment doit  naturellement  employer  si  vous  lui 
retires  l'intérêt  qu'il  a  maintenant  à  s'approvi- 
sionner à  l'étranger,  vaut  aux  hauts  fourneaux 
20  francs;  ajoutes  3  francs  de  transport,  y  com- 
pris des  droits  de  navigation  que  je  crois  exces- 
sifs, vous  aurex  un  prix  de  23  francs,  qui  ne  fait 
qu'égaliser  les  deux  conditions. 

Je  m'arrête  ici,  parce  que  les  explications  sur 
le  droit  de  6  francs  et  de  4  francs  trouveront 
mieux  leur  place  au  moment  où  il  seront  sou- 
mis à  la  délibération. 

M.  le  PréeMeat  fait  observer  à  M.  le  direc- 
teur général  qu'aucun  orateur  n'a  demandé  la  pa- 
role sur  ces  articles. 

M.  de  Selat-Criej  continue  : 

Je  vais  donc  expliquer  pourquoi  nous  avons 
établi  un  moindre  droit  pour  les  frontières,  et 
pourquoi  en  outre  nous  avons  divisé  ce  droit. 

Nous  avons  établi  un  droit  moindre,  parce  que 
les  prix  des  fontes  dans  les  pays  à  qui  nos  dé- 
partements frontières  peuvent  être  dans  le  cas  d'en 
demander,  sont  moins  disproportionnés  avec  le 
prix  des  nôtres,  que  les  prix  des  fontes  importées 
par  mer. 

Nous  avons  divisé  le  droit,  parce  que  le  désa- 
vantage des  prix  varie  encore  d'une  manière 
aases  sensible  selon  les  localités.  Nous  l'avons  fait 
surtout,  parce  qu'une  partie  du  département  du 
Mord  et  du  département  des  Ardennes  est  placée 
dans  cette  situation  que,  ne  pouvant  produire 
asaes  de  fontes  pour  le  nombre  d'afdneties  dent 
ils  soot  en  possession,  ayant  d'ailleurs  besoin 
d'une  certaine  espèce  de  fer,  et,  par  conséquent, 
d'une  certaine  espèce  de  fonte  pour  alimenter  les 
nombreuses  clouteries  qu'ils  renferment,  ils 
trouvent  cette  espèce  de  fonte  dans  les  cantons 
étrangers  qui  les  avoisinent. 

Mais  alors  même,  et  en  déférant  à  cette  situa- 
tion spéciale,  nous  avons  considéré  que  le  prix 


de  la  fonte  étrangère  devait  être  égalisé  par  le 
droit,  avec  le  prix  de  la  fonte  française  que  les 
hauts  fourneaux  françaisles  moins  éloignés  sont 
naturellement  appelés  à*  fournir  aux  établisse- 
ments dont  il  ragit,  soit  pour  les  fabrications 
moins  exigeantes  en  qualité  que  la  clouterie, 
soit  même  pour  cette  dernière  fabrication  lors- 

Î|u'ils  se  seront  mis  en  devoir  de  fournir  de  la 
onte  de  la  qualité  désirable. 

Cest  ainsi  qu'après  avoir  TériGé  que  la  partie 
de  ces  derniers  départements  située  entre  Solre- 
le-Chàteau  et  Rocroy  n'obtiendrait  qu'à  18  francs 
les  100  kilogrammes,  rendus  aux  forges,  la  fonte 
achetée  au  dehors,  et  que  la  fonte  de  Champagne 
pourrait  y  être  amenée  au  prix  de  22  francs,  nous 
avons  établi  un  droit  de  4  francs  qui  balance  les 
deux  prix. 

Cest  ainsi  également  que,  les  fontes  étrangères 
pouvant,  sur  la  frontière  à  droite  de  Rocroy,  s'é- 
tablir, rendues  chez  nous,  au  prix  de  11  francs, 
et  celles  de  nos  hauts  fourneaux  de  cette  fron- 
tière pouvant  s'établir  de  16  à  17  francs,  nous 
avons  proposé  un  droit  de  6  francs,  nécessaire 
pour  rétablir  l'équilibre. 

11  ne  me  reste  qu'à  m'expliquer  sur  l'amende- 
ment tendant  à  substituer  le  bureau  de  Goursolreà 
celui  de  Solre4e€hàteau,  pour  déterminer  la  limite 
à  laquelle  cessera  d'être  perçu  le  droit  de  9  francs, 
qui,  bien  que  n'appartenant  qu'à  l'importation 
par  mer,  est  étendu  à  l'introduction  par  terre  entre 
la  mer  et  Solre-le-Chàteau,  afin  d'éviter  l'abus 
qui  consisterait  à  foire  seulement  quelques  lieues 
par  ferre  pour  se  procurer  une  importante  réduc- 
tion de  taxe,  et  à  laquelle  commencera  la  per- 
ception du  droit  de  4  francs.  Ma  réponse  est  sim- 
81e.  Le  bureau  de  Goursolre  n'est  pas  au  nombre 
ecenx  qui  peuvent  aujourd'hui  recevoir  des 
fontes  au  droit  de  2  francs  ;  le  moment  du  dou- 
blement du  droit  serait  mal  choisi  pour  lui  attri- 
buer ce  privilège.  Les  forges  situées  à  Goursolre 
jouiront  sans  aoute  de  la  faculté  de  tirer  leurs 
fontes  de  l'étranger  au  droit  de  4  francs,  mais 
elles  les  tireront  par  les  voies  qu'elles  ont  suivies 
jusqu'à  présent.  Nous  ne  changeons  rien,  sous  ce 
rapport,  à  l'état  de  choses  réglé  par  des  lois  spé- 
ciales. 

H.  Dwergler  de  Hairtne.  M.  le  direc- 
teur général  dit  gue  le  droit  est  destiné  à  pro- 
téger les  forges  françaises  :  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point.  C'est  pourquoi  j'ai  appuyé 
le  doublement  du  droit  existant  Le  droit  sur  les 
fers  est  porté  de  15  à  25  francs  et  on  quintuple  les 
droits  sur  les  fontes.  Cette  augmentation  de  droits 
a  occasionné  beaucoup  de  réclamations.  L'aug- 
mentation de  l'importation  n'était  pas  un  motif 
suffisant;  la  raison  de  cette  augmentation  est 
toute  simple.  Autrefois  on  employait  le  cuivre 
pour  la  confection  des  machines,  on  y  a  substitué 
la  fonte  anglaise  qui  revient  à  meilleur  marché  : 
voilà  pourquoi  il  est  entré  beaucoup  plus  de 
fontes.  M.  le  directeur  général  n'a  pas  détruit  ce 
que  j'ai  établi  hier.  Il  a  cité  un  avis  du  conseil 
général  du  commerce.  Je  vais  lui  citer  à  mon 
tour  un  avis  du  conseil  général  des  manufac- 
tures : 

c  La  fonte  est  une  matière  brute,  une  matière 
première  nécessaire  à  l'alimentation  d'un  grand 
nombre  d'industries  et  de  manufactures.  Nous  ne 
savons  cas  produire  de  fontes  de  qualités  égales  à 
celles  dites  anglaises,  et  nos  fonderies  ne  sauraient 
s'en  passer.  » 

On  a  beaucoup  augmenté  la  quantité  de  fontes 
qui  entre  dans  la  confection  des  machines.  Bu 
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Angleterre  on  prend  rhabitnde  de  faire  des  ma- 
chines entièrement  en  fonte.  Prenez  carde  que 
l'élévation  du  droit  rende  impossible  Ta  fabrica- 
tion des  machines  en  France.  Je  connais  des  fa- 
bricants qui  ont  reçu  des  contre-demandes  de 
machines,  parce  qu'on  préférait  en  tirer  d'Angle- 
terre. 

M.  le  directeur  général  a  fait  un  calcul  qui 
n'est  pas  exact.  La  fonte  douce  coûte  en  Angle- 
terre 5  livres  sterlings,  et  non  pas  4,  comme  il  l'a 
avancé.  Il  n'y  a  pas  nuit  jours  que  j'ai  reçu  une 
lettre  de  commerce  de  Rouen,  qui  m'affirme  *lé 
fait.  Il  est  évident  que,  si  nos  forges  veulent  se 
livrer  à  la  fabrication  de  la  fonte  douce,  elles 
peuvent  soutenir  la  concurrence  \  et  en  cherchant 
a  leur  accorder  une  plus  forte  protection,  vous 
ferez  beaucoup  de  mal  à  l'industrie  française  ; 
vous  enlèverez  à  nos  manufactures  la  confection 
des  machines. 

M.  de  Courvolsler.  Messieurs,  le  préopinant 
pense  crue  nos  fourneaux  ne  peuvent  actuellement 
suffire  à  fabriquer  la  quantité  de  fontes  néces- 
saires à  la  fabrication  des  fers,  et  que  les  fontes 
fabriquées  en  France  sont  et  seront  toujours  fort 
inférieures  en  qualité  aux  fontes  anglaises.  Il  se 
fonde  sur  ces  motifs  pour  réclamer  une  diminu- 
tion de  droits. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  que  l'introduction 
en  France  du  procédé  employé  par  les  Anglais 
pour  laminer  les  fers  menace  la  fabrication  des 
fontes  et  des  fers  d'une  révolution  inévitable. 

11  existe  déjà  trois  établissements  de  cette  es- 
pèce, et  le  bas  prix  de  leur  fabrication  réduira 
bientôt  à  l'impossibilité  de  soutenir  la  concur- 
rence des  maîtres  de  forges,  qui  n'auront  ni  le 
charbon  de  terre  dans  la  main,  ni  des  capitaux 
assez  considérables  pour  suivre  l'exemple. 

Je  ne  parle  pas  seulement  ici  dans  l'intérêt  des 
usines  du  département  du  Doubs  ;  le  même  dan- 
ger menace  celles  du  Jura,  de  la  Haute-Saône, 
des  Vosges,  toutes  celles  enfin  qui  ne  pourront 
s'alimenter  de  houille  au  moyen  d'un  canal  ou 
d'une  rivière  navigable,  ou  qui  manqueront  de 
capitaux. 

Où  sera  leur  ressource?  Dans  la  fabrication  des 
fontes,  vu  que  le  charbon  de  bois  y  est  plus  pro- 
pre. Il  est  donc  probable  qu'une  révolution  eTo- 
rtrera  dans  les  forges  ;  que  les  unes  se  borneront 
couler  la  gueuse,  d'autres  à  fabriquer  le  fer,  et 
qu'un  petit  nombre  seulement  pourront  se  livrer 
à  celte  double  spéculation. 

Je  ne  pense  pas,  malgré  l'opinion  fort  respec- 
table sans  doute  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Laine,  que  le  progrès  de  cette  innovation  se 
traîne  durant  un  siècle  ;  du  moment  où  quelque 
nouveau  procédé  est  mis  en  usage,  s'il  est  utile, 
il  gagne  rapidement.  On  ne  manque  en  France  ni 
d'industrie  ni  de  capitaux. 

Dans  le  département  de  la  Loire,  le  propriétaire 
de  l'établissement  emploie  des  ouvriers  qu'il  a 
tirés  d'Angleterre  ;  dans  celui  de  la  Moselle,  l'un 
de  nos  collègues  emploie  des  Français  ;  il  les  a 
formés  lui-même  à  ce  travail,  et  il  les  dirige  avec 
succès. 

Si  donc  vous  diminuez  le  droit  d'entrée  des 
fontes  étrangères,  vous  ajoutez  encore  au  danger 
qui  menace  une  partie  de  nos  usines  ;  que  de- 
viendront-elles si,  ne  pouvant  soutenir  la  con- 
currence dans  le  pays  pour  la  fabrication  des 
fers,  elles  ne  peuvent  lutter  avantageusement 
contre  l'étranger  pour  la  fabrication  des  fontes  ? 

Rédoites  à  travailler  sur  cette  matière,  elles  en 
fourniront  abondamment.  Déjà  nos  fourneaux 


alimenteraient  nos  forges  sans  la  concurrence  de 
l'étranger. 

On  soutient  que  nos  fontes  sont  et  seront  tou- 
jours d'une  qualité  fort  inférieure  aux  fontes  an- 
tlaises  :  il  est  en  France,  comme  en  Angleterre, 
es  minerais  de  qualités  diverses.  Là  où  Ton  ne 
fabrique  que  des  projectiles,  la  plus  mauvaise 
fonte  vaut  la  meilleure.  On  n'a  nul  intérêt  à  l'a- 
mélioration des  procédés. 

On  vous  a  parié  du  Berry.  Ge  n'est  pas  la  seule 
province  où  l'on  trouve  des  fontes  d'une  qualité 
supérieure. 

Il  en  est  aussi  dans  la  Haute-Saône  ;  il  en  est 
ailleurs  encore.  Je  sais  que  les  directeurs  des 
forges  de  la  Loire  qui,  suivant  en  ce  moment  le 
procédé  anglais,  se  proposent  de  tirer  même  du 
minerai  de  la  Haute-Saône  ;  ils  consentiraient  à 
plus  forte  raison  à  en  tirer  des  fontes,  si  les 
usines  de  ce  département  étaient  réduites  à  cette 
espèce  de  fabrication. 

Je  crois  donc  qu'on  doit  maintenir  le  nouveau 
tarif  que  le  gouvernement  établit  dans  le  projet 
de  loi. 

M.  le  général  Foy.  L'amendement  de  M.  d'Bs- 
tourmel  me  paraît  être  du  ressort  de  l'administra- 
tion. Je  suis  persuadé  que  M.  le  directeur  général 
fera  la  chose  de  lui-même  lorsqu'il  aura  pris 
connaissance  des  localités  et  des  circonstances. 
Ge  n'est  que  la  crainte  qu'il  en  soit  empêché  par 
le  texte  précis  d'une  loi  qui  a  fait  proposer  l'a- 
mendement 

L'intention  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion a  été  que  les  forges  qui  s'approvisionnent 
en  fonte  dans  les  cantons  qui  ont  fait  partie  du 
territoire  français  pussent  continuer  à  s'approvi- 
sionner dans  ces  mêmes  cantons.  On  a  accordé 
un  avantage  au  pays  compris  depuis  Rocroy  jus- 
qu'à Solre-le-Ghàteau.  Pourquoi  s'est-on  arrêté  à 
Solre-le-Ghàteau  ?  Est-ce  parce  qu'on  a  supposé 
qu'il  y  avait  des  forges  à  Solre-le-Ghàteau,  et  que 
les  forges  qui  se  trouvent  plus  au  nord  s'appro- 
visionnent avec  des  fontes  anglaises  ?  Or,  il  n'existe 
pas  de  forges  à  Solre-le-Ghàteau.  Ainsi  quand 
vous  placez  là  votre  limite,  vous  ne  faites  rien 
dans  l'intérêt  de  Solre-le-Ghàteau.  A  Goursolre  il 
y  a  deux  forges  qui  tirent  leur  fonte  du  canton  de 
Beaumont.  De  Beaumont  à  Goursolre  il  n'y  a 

Su'un  quart  de  lieue  et  une  grande  route.  De 
eaumont  à  Solre-le-Ghàteau  il  y  a  quatre  lieues 
par  un  mauvais  chemin. 

L'intention  du  projet  est  de  faire  un  avantage 
à  ces  forges  :  il  faut  qu'elles  puissent  en  jouir. 
Si  M.  le  directeur  général  admettait  une  rédaction 
qui  donnât  une  certaine  latitude  à  l'administra- 
tion, nous  y  consentirions.  Ge  n'est  pas  une  fa- 
veur particulière  que  nous  demandons,  mais  seu- 
lement l'explication  pratique  d'un  fait  mal  posé 
dans  la  rédaction  de  la  loi. 

M.  de  Saint-Crieq.  Messieurs,  l'erreur  de 
l'honorable  général  consiste  à  croire  qu'en  fixant 
la  limite  à  Solre-le-Ghàteau,  nous  imposons  au 
point  de  Goursolre  une  interdiction  nouvelle.  11 
n'en  est  pas  ainsi.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le 
bureau  de  Goursolre  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
qui,  dans  la  législation  actuelle,  peuvent  recevoir 
des  fontes.  (M.  le  général  Foy  :  Et  pourquoi  ?) 
Parce  qu'en  thèse  générale  la  loi  a  voulu  que 
certaines  marchandises  ne  fussent  admises  que 
par  certains  bureaux,  et  qu'en  thèse  particulière, 
elle  a  jugé  devoir  appliquer  cette  restriction  à  la 
fonte,  bien  que  chargée  jusqu'à  présent  d'un  as- 
sez faible  droit,  par  la  raison  que  la  fonte  est 
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M.  de  Lekerde.  Je  me  réunis  à  f amendement 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

Cet  amendement  est  ainsi  oon^u  :  «  Les  droits 
sur  les  machines  et  mécaniques,  dont  l'inlrodoc- 
tîoo  est  autorisée  par  la  loi  du  27  mars  1817,  se- 
ront déterminés  par  une  ordonnance  du  Roi  en 


prohibée  si  «elle  se  présente  dans  certaines  formes 
et  au-dessous  d'un  poids  déterminé,  et  que  ta 
garantie  de  cette  prohibition  conditionnelle  doit 
reposer  sur  des  bureaux  de  douanes  moins  fai- 
blement constitués  que  celai  de  Coursoire.  Je 
ferai  même  remarquer  à  l'auteur  de  l'amende- 
ment, que  la  rédaction,  au  lieu  de  favoriser  le 
Îtoint  de  Coursoire,  comme  c'est  son  intention, 
'exclurait  des  limites  dans  lesquelles  le  droit  est 
réduit  à  4  francs. 

(H  s'élève  ici  entre  M.  d'Bstourmel  et  M.  le  di- 
recteur général  un  débat  sur  les  détails  topogra- 
phiques.) 

M.  de  Salai- Crleq.  Il  y  a  des  forges  à  Cour- 
soire, vient-on  de  dire.  Gomment  donc  s'appro- 
visionneront-elles  ?  Elles  s'approvisionneront 
comme  elles  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  et  par  les 
voies  qu'elles  ont  empruntées  jusqu'ici.  L  article 
20  de  la  loi  de  1816  a  voulu  que  certaines  mar- 
chandises ne  pussent  être  introduites  que  par  les 
bureaux  qu'elle  a  dénommés  ;  mais  cette  loi  a, 

Î>ar  son  article  suivant,  pourvu  aux  besoins  des 
àbriques,  en  autorisant  l'administration  à  faire 
des  exceptions  dans  la  proportion  de  ces  besoins 
reconnus.  Aucune  demande  n'a  encore  été  faite 
par  les  forges  de  Coursoire  pour  obtenir  de  l'ad- 
ministration qu'elle  IU  à  leur  égard  usage  de  cette 
faculté.  Si  une  telle  demande  est  produite,  elle 
sera  examinée.  Mais  vous  comprenez.  Messieurs, 
que  ce  n'est  {as  ici  que  ces  considérations  locales 
peuvent  être  bien  appréciées,  et  qu'une  loi  qui  a 
été  jugée  indispensable  serait  bientôt  renversée 
si  chacun  de  nous  venait,  à  son  tour,  demander 
à  cette  tribune  qu'elle  fût  modifiée  à  l'égard  de 
chacune  des  localités  dont  l'intérêt  particulier  a 
dû  s'effacer  devant  un  intérêt  plus  général,  celui  ; 
de  la  bonne  et  juste  application  des  lois. 

M.  le  Prudent.  Deux  amendements  ont  été 
proposé*  :  l'un,  par  M.  Ûavergier  de  Hauranne,  tend 
a  ne  faire  qu'un  seul  et  même  article  des  deux 
dispositions;  il  est  ainsi  conçu:  «  Les  fontes  par 
mer  <t  depuis  la  mer  jusqu'à  Solre-le-Cljâteau  ex- 
clusivement, 4  francs;  »  ce  qui  exclurait  le  droit 
de  9  francs. 

L'autre  a  été  proposé  par  M.  d'Bstourmel  et  a 
pour  objet  de  changer  le  point  de  départ,  de  subs- 
tituer Coursoire  à  Solre-Ie-Chàteau. 

M.  dPEftteurMel.  Je  le  retire,  d'après  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  directeur  général. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  rejeté. 

Le  tarif  proposé  par  le  gouvernement  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

parlOOkil. 

Fonte  brute,  en  gueuses  de  400  kilo- 
grammes au  moins 

Par  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à 
Solre-Ie-Cbâteau  exclusivement 9  fr. 

De  Solre-Ie-Chàteau  à  tlocroy  inclus.  •     4 

Par  les  autres  frontières  de  terre. . .     6 

Ponte  épurée,  dite  mazée 15 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  persiste-t-  il 
son  amendement  sur  les  machines? 


raison  proportionnelle  du  droit  sur  les  fentes*  » 

M.  Duvergier  de  Hawaaae.  Mon  amende- 
ment est  la  conséquence  de  ce  que  tous  voues  de 
faire.  Vous  devez  augmenter  le  droit  sur  les  ma- 
chines, dans  la  proportion  de  l'augmentation  du 
droit  sur  les  fontes.  Vous  ne  pouvez  vous  en  dis- 
penser, à  moins  de  vouloir  détruire  la  fabrication 
des  machines  en  France. 

M.  de  Leberde.  Lorsque  vous  avez  adopté  m 
droit  sur  les  fontes  plus  élevé  que  celui  que  j'avais 
proposé,  mon  amendement  ne  peut  plus  rester  le 
même.  Il  y  aurait  une  trop  grande  disproportion 
entre  le  droit  sur  les  machines  et  le  droit  sur  les 
fontes.  Voilà  pourquoi  je  le  retire,  et  j'appuie 
l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Si  l'amendement  qui  au- 
rait pour  objet  la  réduction  du  droit  sur  les  ma- 
chines n'avait  pas  été  retiré,  j'aurais  fait  observer 
que  cette  réduction  serait  une  injustice  envers  tes 
établissements  qui  se  sont  formés  sous  la  garan- 
tie du  droit  qui  leur  a  été  accordé  en  1817  après 
une  longue  et  mure  discussion.  Mais  je  n'ai  .plus 
à  entrer  dans  des  développements  sur  cette  con- 
sidération. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, tendant  a  l'élévation  de  ce  même  droit. 
je  dois  aussi  m'y  opposer.  La  seule  raison  qu'il 
en  donne,  c'est  que  la  surtaxe  que  vous  venez 
d'établir  sur  les  fontes  atteindra  les  machines  dans 
une  égale  proportion.  C'est  une  erreur.  Le  prix 
des  fontes  est  aujourd'hui  fort  au-dessous  de  ce 
qu'il  était  à  l'époque  où  le  droit  sur  les  machines 
fut  réglé.  La  surtaxe  que  vous  venez  d'adopter 
n'est  pas  de  nature  à  faire  remonter  le  prix  des 
fontes  au  taux  de  cette  époque.  La  situation  dee 
fabricants  de  machines»  toile  qu'elle  leur  a  été 
garantie,  ne  sera  donc  nullement  aggravée. 

(D'après  cette  observation,  M.  Duvergier  de  Han- 
ranne  retire  son  amendement.) 
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[.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  sui- 
vant du  tarif  : 
Fer  en  barres,  p.  100  k. 

Plates,  donnant  458  millimètres  (90  li- 
gnes) et  pluB,  la  largeur  multipliée  par 
répaisseur J    25  fr. 

Carrée^  ayant  22  millimètres  (10  lignes) 
et  plus  sur  chaque  face. 

Plates,  donnant  213  millimètres  inclus  à 
458  (42  à  90  lignes),  la  largeur  multi- 
pliée par  l'épaisseur 

Carrées,  ayante  millimètres  inclus  à  22 
exclus  (7  à  10  lignes)  sur  chaque  face. 

Rondes,  de  15  millimètres  (7  lignes)  et 
plus  de  diamètre 

Plates,  donnant  moins  de  213  millimè- 
tre exclus  (42  lignes),  la  largeur  mul- 
tipliée par  l'épaisseur 

Carrées,  ayant  moins  de  15  millimètres 
(7  lignes)  sur  chaque  face 

Ko  odes,  de  moins  de  15  millimètres  (7  li- 
gnes) de  diamètre 

Aucun  amendement  n'est  proposé. 

M.  le  Président  met  l'article  aux  voix;  il  est 
adopté. 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  de  la  dis- 
position suivante  : 

«  La  portion  de  droits  dont  le  présent  tarif 
excède  celui  du  21  décembre  1815,  appliqué  aux 
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dimensions  ci-dessus,  sera  remboursée,  pour  les 
fers  importés  par  mer,  qu'on  justifiera  pro- 
venir des  forges  étrangères  où  ils  se  traitent 
exclusivement  au  charbon  de  bois  et  au  mar- 
teau. 

c  Cette  justification  s'établira  par-devant  les 
experts  institués  par  l'article  16  de  la  présente 
loi,  auxquels  le  ministre  de  l'intérieur  adjoindra 

Sour  chaque  vérification  tel  nombre  de  maîtres 
e  forges,  de  négociants  en  fer  et  de  chimistes  qu'il 
jugera  nécessaire,  tant  par  la  production  des 
certificats  d'origine,  que  par  l'examen  des  échan- 
tillons prélevés  en  douane. 

c  On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement 
que  pour  ce  qui  aura  été  importé  par  les  seuls 
ports  de  Marseille ,  Bayonne,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Saint-Martin  (Isle-de-Ré) ,  Nantes,  Redon, 
Lorient,  Brest,  Morlaix,  le  Légné,  Saiot-Malo, 
Cherbourg,  Caen,  Houfleur,  Rouen .  Le  Havre, 
Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Calais  et  Dun- 
kerque.  • 

Cette  disposition  est  également  mise  aux  voix 
et  adoptée  sans  opposition. 

M.  le  Président.  M.,  de  Puymaurin  propose 
une  disposition  additionelle  tendant  à  diminuer 
de  la  moitié  le  droit  mis  sur  les  fers  provenant 
de  pays  qui  diminueraient  dans  la  même  propor- 
portion  les  droits  établis  sur  les  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  produits  de  la  France.  M.  de  Puymau- 
rin  a  la  parole. 

M.  de  Puynavrln.  La  France  peut  se  suffire 
à  elle-même,  elle  peut  se  passer  des  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  ses  voisins.  Ses  monta- 
gnes lui  fourniront  des  métaux  et  du  charbon  de 
terre,  des  bois  de  construction  et  des  charbons 

Sonr  ses  forges,  des  marbres  précieux  ;  son  sol 
ien  cultivé  des  moissons  abondantes,  ses  coteaux 
des  vins  de  toutes  qualités  ;  mais  si,  orgueilleuse 
du  son  climat  et  de  ses  ressources,  elle  interdit 
ou  charge  de  droits  trop  considérables  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  étrangère,  alors  les 
étrangers  prohiberont  par  de  justes  représailles  ses 
produits  les  plus  importants;  obligée  de  les  con- 
sommer, pauvre  au  milieu  de  l'abondance,  elle 
sera  soumise  à  un  nouveau  blocus  maritime,  ses 
ports  ne  verront  plus  flotter  de  pavillon  étranger, 
ses  vaisseaux  pourriront  dans  1  inaction,  les  pro- 
duits de  son  industrie  seront  sans  demande,  et 
par  l'excès  d'imprudentes  prohibitions  il  n'exis- 
tera plus  en  France  ni  commerce,  ni  agricul- 
ture. 

Prévoyant  ce  funeste  résultat ,  nous  sommes 
cependant  obligés  d'y  parvenir,  les  autres  nations 
ayant  adopté  ce  funeste  système;  et  nous  devons 
nécessairement  être  toujours  en  état  de  représail- 
les jusqu'au  moment  ou,  l'excès  du  mal  produi- 
sant le  bien,  toutes  les  nations  commerçantes, 
ouvrant  les  yeux  sur  leurs  vrais  intérêts,  for- 
meront un  code  général  de  douanes  qui  défen- 
dra leur  industrie  sans  paralyser  leur  commerce. 
En  attendant  cet  heureux  événement,  que  je 
crois  moins  éloigné  qu'on  ne  pense,'  armons- 
nous  de  rigueur  et  défendons-nous  contre  les 
entreprises  toujours  renaissantes  de  l'industrie 
étrangère  dans  cette  partie  qui  intéresse  la  France 
entière,  qu'elle  ne  pourrait  remplacer  si  elle  la 
laissait  détruire  :  l'exploitation  des  forges.  Hais 
n'employons  cette  rigueur  nécessaire  que  contre 
les  fers  fabriqués  chez  une  nation  dont  le  génie 
est  constamment  tourné  vers  l'industrie,  qui 
veut  tout  faire  chez  elle  et  tout  détruire  chez  ses 


voisins,  entreprise  dans  laquelle  elle  est  si  mer- 
veilleusement secondée  par  l'abondance  des  ca- 
pitaux, aussi  inépuisables  que  les  mines  et  le 
combustible  qu'elle  emploie. 

C'est  donc  contre  l'industrie  anglaise  que  nous 
devons  prendre  de  justes  représailles.  L'Angle- 
terre a  depuis  longtemps  adopté  envers  la  France 
'le  système  prohibitif  le  plus  odieux,  le  plus  in- 
juste. Jalouse  de  notre  industrie,  tenant  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  son  accroissement,  elle 
ajoute  de  nouveaux  droits,  et  prohibitions,  sur 
prohibitions,  quand  elle  voit  s'établir  en  France 
une  industrie  dont  elle  redoute  les  produits.  Ainsi, 
en  reconnaissant  les  inconvénients  du  régime 
prohibitif,  nous  devons  le  maintenir  envers  "An- 
gleterre. Elle  interdit  l'introduction  chez  elle  de 
nos  produits;  nous  devons  en  agir  de  même 
avec  elle.  La  prohibition  ne  doit  pas  s'étendre 
sur  les  fers  des  nations  qui  reçoivent  ou  peu- 
vent consommer  les  produits  de  notre  agricul- 
ture et  de  nos  manufactures;  diminuons  les 
droits  que  nous  avons  mis  sur  les  seuls  objets 
avec  lesquels  elles  peuvent  les  payer. 

Songeons  qu'outre  les  forges ,  il  existe  en 
France  d'autres  manufactures  en  fer  ouvré,  celles 
de  clouterie ,  de  quincaillerie,  coutellerie,  ins- 
truments aratoires  pour  la  France  et  les  colonies, 
armes  à  feu,  armes  blanches,  fabriques  d'outils. 
Ces  manufactures  ne  doivent  employer  que  du 
fer  de  la  première  qualité;  parleur  industrie, 
elles  centuplent  la  valeur  de  la  matière  tirée  de 
l'étranger  et  enrichissent  la  France  en  annihilant 
la  concurrence  des  manufactures  étrangères  du 
même  genre,  ce  qu'elles  ne  pourraient  pas  faire 
si  elles  étaient  obligées  d'employer  uniquement 
du  fer  français. 

En  interdisant  l'entrée  des  fers  de  Russie,  de 
Suède  et  d'Espagne,  ce  que  Ton  a  osé  insinuer 
dans  un  mémoire  présenté  à  la  Chambre,  vous 
donneriez  aux  maîtres  de  forces  un  pri  vilége  exclu- 
sif dont  ils  n'ont  que  trop  joui  jusqu'à  l'époque 
de  notre  heureuse  restauration.  Augmentant  à 
l'envi  la  valeur  de  leurs  fers,  ils  en  négligeaient 
la  qualité;  sûrs  de  vendre,  ils  économisaient  le 
combustible  au  point  que,  le  pbosphure  de  fer 
n'étant  point  détruit,  les  barres  de  fer  devenaient 
cassantes  ;  et  dans  les  constructions  les  plus  im- 


perte compromettait 
briques.  11  en  était  de  même  pour  le  fer  des  cha- 
ronnages,  etc.  Il  n'y  a  donc  qu'une  concurrence 
de  nos  fers  avec  les  fers  étrangers  qui  puisse 
obliger  les  maîtres  de  forges  à  surveiller  leur 
fabrication.  Nous  désirons  qu'ils  parviennent  à 
faire  mieux  que  l'étranger;  mais  ne  les  laissons 
pas  sans  cette  concurrence  salutaire.  Elle  est  in- 
dispensable pour  maintenir  une  bonne  fabrica- 
tion de  fer  en  France,  si  nécessaire  à  nos  arts 
et  à  notre  agriculture.  Je  fais  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Maintenir  les  droits  proposés  par  le  gouver- 
nement sur  tous  les  fers  traités  au  charbon  de 
terre; 

«  Diminuer  de  moitié  ceux  mis  sur  les  fers 
provenant  des  pays  qui  diminueront  dans  la 
même  proportion  les  droits  établis  sur  les  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  produits  de  la  France.  » 

H.  de  Salnt-Crleq  le  ne  vois  pas  claire- 
ment, par  la  rédaction  de  l'amendement,  s'il  tend 
à  constituer  au  gouvernement  une  faculté  ou 
bien  à  lui  imposer  une  obligation.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'amendement  est  inutile  :  car  le  gou- 
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reniement  a  le  pouvoir  de  disposer  provisoire- 
ment en  matière  de  douanes,  et  la  Charte  réserve 
d'ailleurs  au  Roi  le  droit  de  faire  des  traités  de 
commerce.  Dans  le  second  cas ,  l'amendement 
nous  placerait  dans  la  plus  fâcheuse  position  du 
monde  ;  car  ce  serait  en  quelque  sorte  un  traité 
de  commerce  tout  rédigé,  offert  à  quiconque  juge- 
rait à  propos  de  l'accepter,  avec  cela  de  particu- 
lier que  nous  aurions  à  l'avance  régie  notre 
propre  condition,  laissant  aux  autres  le  soin  de 
la  réaliser  selon  qu'ils  y  trouveraient  ou  non  leur 
avantage,  c'est-à-dire  qu'ils  y  trouveraient  ou  non 
un  dommage  pour  nous-mêmes.  Appliquez  une 
telle  disposition  à  l'objet  que  nous  venons  de 
régler  il  n'y  a  qu'un  moment,  et  supposez  un 
pays  voisin  diminuant  tout  à  coup  de  moitié  le 
droit  qu'il  perçoit  sur  nos  vins,  et  achetant  par 
cela  même  le  droit  d'introduire  chez  nous  ses 
fers  moyennant  la  moitié  seulement  des  taxes 
que  nous  venons  de  reconnaître  indispensables. 
Il  aura  sacrifié  quelque  portion  de  son  revenu  ; 
encore  faudra-t-il  qtfà  la  faveur  d'une  taxe  plus 
modérée,  mais  encore  très-considérable,  il  ait 
consommé  une  grande  quaotité  de  nos  vins  de 
plus,  ce  qui  est  au  moins  fort  douteux  ;  et  il  aura 
porté  le  coup  mortel  à  Tune  de  nos  premières  in- 
dustries, à  celle  qui  donne  du  prix  a  nos  mines, 
de  la  valeur  à  nos  bois,  du  travail  à  tant  de  mil- 
liers d'ouvriers.  Je  pourrais  étendre  beaucoup 
cette  réflexion;  mais  je  pense  qu'il  suffira  de 
l'avoir  énoncée. 

En  deux  mots,  la  disposition  proposée  est  sans 
objet  si  elle  n'est  que  facultative  ;  si  elle  est  obli- 
gatoire, si  elle  est  même  seulement  un  conseil, 
elle  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  im- 
prudence. 

H.  de  PariftMrla  demande  à  répondre.  (Des 
murmures  s'élèvent  dans  la  salle.) 

M.  de  Puymaurin  renonce  à  la  parole.  Sa  pro- 
position est  mise  aux  voix  ;  personne  ne  se  lève 
pour  l'adopter  ;  elle  est  rejetée. 

M.  le  Président  lit  l'article  suivant  : 

c  Alquifoux  eu  galène,  10  francs. 
•  Le  sable  plombifère  continuera  à  ne  payer 
que  5  francs  par  100  kilogrammes.  » 
La  parole  est  accordée  à  M.  Straforello. 

M.  StraferelU.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
sur  les  douanes  qui  nous  fut  présenté  au  mois  de 
janvier  dernier  élevait  jusqu'à  15  francs  le  droit 
sur  les  alquifoux  étrangers,  qui  n'est  encore  qu'à 
5  francs  le  quintal  métrique.  La  commission,  ayant 
reconnu  que  ce  minerai  était  d'un  usage  indis- 
pensable pour  la  classe  peu  aisée  de  la  société, 
en  réduisit  le  droit  à  10  francs  :  c'est  le  chiffre 

3ui  est  aujourd'hui  porté  sur  le  tarif  que  nous 
isolions,  et  c'est  la  seule  diminution  qu'il  ait 
subie  dans  les  articles  d'importation. 

Les  alquifoux  servent  à  la  fabrication  des  jar- 
res et  poteries  grossières,  et  sont  fournies  par 
l'Espagne  depuis  un  temps  immémorial  aux  dé- 
partements méridionaux,  qui  occupent  vingt-cinq 
mille  ouvriers  à  cette  utile  industrie.  Nos  côtes 
de  l'Océan  tirent  également  ce  minerai  de  l'é- 
tranger pour  le  même  emploi. 

Outre  la  consommation  considérable  qui  s'en 
fait  pour  toutes  nos  localités.  l'Bspagie,  l'Italie, 
le  Levant  l'Amérique  et  les  Indes  nous  sont  tri- 
butaires de  ce  genre  de  fabrication,  dont  le  com- 
merce, quoique  pauvre,  est  trte-étendu.  L'Es- 
pagne seule  nous  rend  au  delà  du  bénéfice  qu'elle 


retire  elle-même  sur  ce  minerai,  par  les  demandes 
qu'elle  fait  journellement  de  nos  poteries. 

Le  prix  actuel  des  alquifoux  étrangers  est  de 
38  à  40  francs  le  quintal  métrique,  droit  compris, 
dans  nos  ports  de  la  Méditerranée;  celui  des  al- 
quifoux indigènes  que  l'on  retire  de  la  mine  la 
Çlus  voisine,  aux  environs  de  Vienne,  est  de 
2  francs  sur  les  lieux,  et  leur  qualité  ne  vaut 
pas  celle  des  alquifoux  espagnols.  En  portant  à 
10  francs  le  droit  sur  cet  article,  vous  provoques 
sur-le-champ  une  forte  augmentation  sur  un  mi- 
nerai qui  sert  à  confectionner  les  ustensiles  né- 
cessaires à  la  classe  la  plus  indigente  de  la  so- 
ciété. 

La  faveur  que  le  gouvernement  prétend  accorder 
aux  propriétaires  des  mines  en  France  serait 
entièrement  illusoire,  parce  que,  malgré  l'augmen- 
tation du  droit,  les  alquifoux  étrangers  pourraient 
toujours  être  livrés  à  meilleur  marche,  et  même 
à  prix  égal  ils  obtiendraient  encore  la  préférence, 
à  cause  de  leur  qualité  plus  propre  à  ce  genre  de 
fabrication. 

Dans  la  dernière  session,  votre  commission, 
qui  ne  put  se  dissimuler  que  ce  minerai  étranger 
servait  avec  succès  à  l'emploi  des  choses  desti- 
nées à  la  classe  peu  fortunée,  malgré  la  diminu- 
tion déjà  faite  sur  le  droit  des  alquifoux  en  ga- 
lène, proposa  de  réduire  celui  sur  le  sable 
plombifère  à  5  francs  seulement;  mais  elle  s'est 
trompée  dans  son  intention  en  ce  qu'elle  n'a  point 
considéré  que  ce  sable,  n'étant  que  la  poussière 
ou  le  résidu  du  minerai,  a  besoin  d'être  employé 
à  plus  forte  quantité.  S'il  faut  un  quintal  d'alqui- 
foux  en  galène  pour  fabriquer  une  quantité 
donnée  de  poteries,  il  en  fauara  deux  si  l'on  se 
sert  du  sable  plombifère;  ainsi,  la  faveur  pour  ces 
fabricants  s'évanouit. 

L'adoption  du  nouveau  droit  aurait  donc  pour 
résultat  immédiat  de  détruire  ce  genre  de  fabri- 
cation, de  consommer  la  ruine  d'un  nombre  con- 
sidérable d'ouvriers,  de  faire  renchérir  les  usten- 
siles les  plus  nécessaires  aux  besoins  journalière 
de  l'indigence,  et  ne  serait  d'aucune  utilité  réelle 
pour  les  propriétaires  des  mines  d 'alquifoux. 

Je  vote  contre  l'augmentation  du  droit. 

M.  dePvymanrin.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Straforello.  Je  demande  d'abord  à 
M.  le  directeur  général  quelle  quantité  d'alqui- 
foux  peuvent  fournir  les  mines  de  France.  Je 
pense  pour  mon  compte  qu'il  n'existe  pas  des 
exploitations  de  mine  de  plomb  assez  considé- 
rables pour  que  nous  en  retirions  tout  l'alqui- 
foux  qui  nous  est  nécessaire.  Dès  lors,  si  nous 
ne  pouvons  plus  tirer  l'alquifoux  d'Espagne,  nos 
fabriques  de  poteries  seront  paralysées.  Le  droit 
qu'on  propose  est  énorme.  Si  c'est  un  droit  de 
consommation  qu'on  veut  établir,  on  ne  doit  pas 
le  faire  au  moyen  des  douanes.  Je  demande, 
d'après  cela,  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Straforello. 

M.  de  Saint  -Crleq.  On  me  demande  sur  quelle 
autorité  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'encourager  en  France  l'exploitation  des  mines. 
Je  réponds  que  c'est  sur  l'autorité  du  conseil  gé- 
néral des  mines,  qui  a  demandé  que  le  droit  sur 
les  alquifoux  fût  porté  de  5  à  15  francs.  L'intérêt 
qu'on  vient  de  faire  valoir  à  cette  tribune  est  ce 

aui  nous  a  déterminés  à  ne  demander  qu'un  droit 
e  10  francs.  Je  vous  prie  d'ailleurs  de  considérer 
qu'une  autre  matière  qui  est  particulièrement 
employée  par  les  fabriques  de  poteries,  le  sable 
plombifère,  n'a  pas  été  augmentée.  Nous  croyons, 
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par  là,  avoir  fait  tout  ce  que  réclamait  l'intérêt 
des  fabriques  de  poteries,  en  même  temps  que 
nous  avons  protégé  uoe  braache  d'industrie 
essentielle. 

M.  de  Lameth.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
de  M.  Straforello.  M.  le  commissaire  du  Roi 
désire  que  nous  protégions  les  branches  d'indus- 
trie qui  ne  sont  pas  encore  établies  en  France  : 
c'est  fort  bien  ;  mais  avant  de  les  eocourager  il 
ne  faudrait  pas  laisser  tomber  des  fabrications 
établies.  Les  fabrications  dont  il  s'agit  mainte- 
nant ont  en  France  une  grande  importance;  elles 
ne  peuvent  pas  se  passer  d'alquifoux  ;  et  le  mal 
qu'on  leur  ferait  en  les  privant  de  celui  de 
1  étranger  ne  pourrait  être  réparé,  puisqu'on  n'en 
obtient  pas  chez  nous  autant  qu'il  en  faut.  Par 
ce  motif  j'appuie  l'amendement  de  M.  Straforello. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
H.  Straforello,  et  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  le  tarif;  ceux  de  MM.  les  députés  qui  vou- 
draient adopter  la  proposition  de  M.  Straforello, 
auront  à  se  lever  contre  le  tarif. 

L'article  du  tarif  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
ainsi  que  l'article  suivant  : 

Marbre  brut,  simplementéquarri,  et  marbre  blanc 
statuaire  ébauché,  par  100  kilogr.       3  fr.  »  c. 

Marbre  scié,  sans  aucune  autre 
main-d'œuvre,  ayant  d'épaisseur  : 

Plus  de  16  centimètres 3 

3  centimètres  exclus  à  16  inclus.       4     95 

De  2  à  3  centimètres 6       » 

Moins  de  2  centimètres 6     15 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  sui- 
vant : 

Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièces,  soit 
ourlé,  par  100  kilogr. 

Ouvragé 250  fr.  » 

Damassé 500       » 

Fil  de  chanvre  ou  lin,  simple  : 

Bcru,   bis  ou  **$%£?,     24   '  »' 

Blanchi 34  » 

Teint ...      44  » 

Fil  de  chanvre  ou  lin,  retors  écru  : 

Avoile 29  » 

Autre 44  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Leelere  de  Beaulieu.  Messieurs,  lors- 
que je  vjens  réclamer  pour  les  manufactures  de 
toiles  les  mêmes  faveurs  qui  sont  accordées  aux 
manufactures  de  coton,  mon  intention  n'est  point 
de  récriminer  contre  l'extension  qu'a  prise  ce 
dernier  genre  d'industrie,  au  détriment  de  la 
fabrication  des  toiles  réduites  des  trois  quarts 

Sar  le  défaut  de  consommation.  Je  sais  qu'il  y  a 
es  nécessités  qu'il  faut  subir  et  contre  lesquelles 
les  gouvernements  sont  impuissants;  mais  tout 
homme,  pour  peu  qu'il  réfléchisse,  conviendra 
que  le  remplacement  de  la  toile  par  le  coton  est 
pour  la  France  une  vraie  calamité;  car,  outre  la 
perte  immense  résultant  de  la  substitution  d'une 
matière  première  exotique  à  une  matière 
première  indigène,  ce  n'est  pas  un  léger  in- 
convénient de  ne  pouvoir  plus  se  passer  d'une 
denrée  sur  laquelle  une  puissance  rivale  pourrait 
en  cas  de  guerre  prélever  un  impôt  et  s  arroger 
un  droit  de  distribution  arbitraire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Messieurs,  un  grand  nombre  de  départements 
fabriquent  encore  des  toiles  et  en  cultivent  la 

t.  xxxvu. 


matière  première  :  jadis  la  concurrence  impor- 
tait peu  a  leurs  manufacturiers  ;  tandis  que  ceux* 
ci  approvisionnaient  l'Espagne,  que  par  la  voie 
de  Cadix  ils  répandaient  leurs  toiles  dans  tout  le 
vaste  continent  de  l'Amérique  espagnole,  ils  s'in- 
quiétaient peu  de  voir  arriver  a  Paris  quelques 
toiles  de  Hollande  et  de  Brabant  :  leur  seule  inquié- 
tude était  de  pouvoir  fournir  aux  trop  nom- 
breuses demandes.  Aujourd'hui,  Messieurs,  ils 
vous  prient  de  les  laisser  au  moins  glaner  seuls 
dans  un  champ  où  leurs  pères  moissonnaient,  de 
soutenir  et  d'encourager  leurs  efforts  par  des 
primes.  Ne  traiteriez- vous  pas  les  fils  atnés 
comme  les  nouveaux  venus,  les  fabriques  de 
toiles  de  tout  temps  françaises  comme  les  manu- 
factures récentes  de  colon  ?  Songez  à  tout  l'inté- 
rêt qu'elles  doivent  vous  inspirer  ;  songez  qu'elles 
sont  l'un  des  plus  précieux  liens  de  l'agriculture 
et  du  commerce  :  dans  nos  campagnes,  tout  ma- 
nufacturier est  aussi  cultivateur;  Técu  provenu 
du  bénéfice  de  la  fabrication  améliore  un  champ, 
augmente  un  produit  agricole.  Le  cultivateur 
qui  n'est  pas  manufacturier  fait  des  vœux  pour 
que  celui-ci  puisse  vendre,  parce  qu'il  sait  que 
la  vente  de  son  lin  et  de  son  chanvre  en  sera  la 
conséquence,  et  qu'une  partie  du  prix  de  la  toile 
ne  s'en  va  pas  a  l'étranger  pour  acheter  de  la 
matière  première.  La  filature,  bien  différente  de 
celle  du  coton,  se  fait  dans  toutes  les  maisons  du 
pays  :  jadis  elle  nourrissait  la  famille  du  pauvre 
et  augmentait  les  ressources  du  cultivateur  ;  au- 
jourd'hui elle  a  trop  baissé  de  prix,  pour  la  dis- 
proportion du  grand  nombre  des  fileuses  avec 
les  demandes  de  (il,  pour  pouvoir  encore  offrir  ce 
double  avantage. 

Messieurs,  s  il  est  d'une  bonne  administration 
de  ne  se  servir  que  de  ses  propres  produits,  lors- 
qu'ils sont  suffisants,  que  sera-ce,  lorsque  ces 
produits  pourraient  surpasser  quatre  ou  cinq 
fois  les  besoins  ?  Mais  ne  convient-il  pas  aussi, 
nous  dira-t-on,  d'avoir  quelques  égards  pour  les 
pays  voisins  qui  sont  en  possession  de  nous 
envoyer  des  toiles  ? 

Lisez  ï Exposé  de  la  situation  de  l'Angleterre  ; 
on  y  voit  ce  qui  suit  : 

«  Nous  avous  toujours  soutenu  exclusivement 
cet  article  de  la  fabrication  irlandaise  (les  ma- 
nufactures de  toiles),  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  aux  souvenirs  des  manufacturiers  de  ce 
pays  quelles  difficultés  nos  négociants  ont  eu  à 
surmonter  pour  faire  recevoir  les  toiles  irlan- 
daises dans  les  marchés  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
avec  quelles  instances  le  gouvernement  britanni- 
que a  été  pressé  de  changer  le  système  actuel, 
de  manière  à  autoriser  l'exportation  des  cargai- 
sons assorties.  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  au  territoire  des 
trois  royaumes  que  le  gouvernement  anglais 
borne  le  privilège  exclusif  des  toiles  irlandaises; 
il  Tétend  à  tout  le  commerce  maritime.  Quelque 
pressé  qu'il  ait  été  d'agir  autrement,  il  ne  tolère 
pas  même  de  cargaisons  assorties.  Dirons-nous 
que  L'Angleterre  ait  des  relations  moins  intimes 
que  les  nôtres  avec  un  pays  voisin  dont  nous 
vouions  bien  recevoir  les  toiles?  Si  elle  a  de  tels 
égards  pour  une  lie  qui,  quoique  soumise  depuis 
plusieurs  siècles  ,  tfà  jamais  pu  s'amalgamer 

Î parfaitement  avec  elle,  ne  devez-vous  pas  avoir 
es  mêmes  ménagements  pour  vos  propres  dé- 
partements ?  Si  l'on  m'obiecte  qu'une  prohioltion 
est  inutile  et  même  imprudente,  lorsque  la  balance 
du  commerce  est  favorable,  que  tel  est  le  cas  des 
toiles  blanches,  je  répondrai  que  le  léger  avan- 
tage de  notre  commerce  en  cette  partie  s'aug- 
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monterait  de  tout  ce  qui  est  importé  ;  car  les 
frontières  par  lesquelles  se  fait  l'importation  ne 
contribuent  en  rien  à  l'exportation.  Prenons 
garde,  Messieurs,  et  j'ai  bien  peur  que  cet  avis 
ne  soit  déjà  trop  tardif;  prenons  garde,  dis-je , 
de  ne  prendre  que  des  demi-mesures.  Voulons- 
nous  franchement  protéger  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  des  manufactures  ?  il  fallait  ne  pas 
craindre  d'élever  les  tarifs,  aller  plutôt  au  delà 
du  but  que  de  rester  en  deçà,  repousser  la  con- 
currence étrangère,  et  s'en  rapporter  pour  les 
intérêts  des  consommateurs  à  la  concurrence 
nationale,  toujours  immense  dans  un  pays 
aussi  vaste  et  aussi  productif  que  la  France. 
Rappelei-vous  ce  qui  vous  fut  démontré  l'an 
dernier  à  cette  tribune,  lors  de  la  discussion 
fur  les  blés  :  Ton  établit  d'une  manière  victo- 
rieuse que  la  baisse  du  prix  d'une  denrée  pro- 
venait moins  de  la  quantité  importée  que  de  la 
concurrence  résultant  de  l'importation,  en  sorte 
qu'une  petite  quantité  étrangère  suffit  pour  avilir 
les  prix  de  tout  le  produit  national,  fit  cepen- 
dant, Messieurs,  nos  délibérations  auront  provo- 
qué des  mesures  qui  nuiront  à  la  vente  de  nos 
vins  et  de  nos  soieries  :  les  gouvernements 
étrangers ,  qui  ne  reçoivent  de  nous  que  les  pro- 
duits qui  leur  manquent,  se  seront  fait  un  pré- 
texte de  notre  discussion,  pour  surtaxer  les  pro- 
duits de  notre  sol  et  en  diminuer  chez  eux  la 
consommation.  Si  donc  vous  laissez  sans  défense 
certaines  parties  très-précieuses  de  l'industrie 
française,  telles  que  les  toiles  ;  si  vous  ne  dé- 
fendes pas  efficacement  les  intérêts  que  vous 
croyez  défendre,  tels  que  ceux  des  producteurs 
de  bestiaux,  vous  aurez  pour  résultat  l'augmen- 
tation du  produit  des  douanes,  et  de  laisser 
en  souffrance  votre  agriculture  et  vos  manufac- 
tures. Osez  embrasser  ce  principe  conservateur  des 
richesses  des  nations  et  créateur  de  la  puissance 
anglaise,  que  l'on  doit  repousser  tout  ce  que  l'on 
peut  se  procurer  de  son  propre  fonds.  Si  néan- 
moins vous  reculiez  devant  ce  grand  principe,  ce  qui 
me  reste  à  dire  s'appliquerait  à  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Lebeschu  de  Cbarap- 
savin,  auquel  je  m'empresserais  de  me  réunir. 

Dans  la  session  de  1814,  lorsque  l'on  s'occupa 
des  douanes,  la  première  pensée  du  gouverne- 
ment fut  de  porter  le  droit  sur  les  toiles  écrues 
à  100  francs,  et  celui  sur  les  toiles  blanches  à 
120  francs,  c'est-à-dire  de  mettre  les  deux  droits 
dans  la  proportion  de  5  à  6.  C'était  une  assez 
juste  évaluation  de  la  valeur  qu'ajoute  le  blan- 
chiment à  la  toile.  Un  seul  membre  de  la  Cham- 
bre soutint  que  la  toile  écrue  devait  être  regardée 
comme  matière  première,  parce  qu'elle  fournissait 
à  nos  blauchisseurs  le  moyen  d'exercer  leur  indus- 
trie. Chose  étonnante  1  un  tel  paradoxe  ne  fut  point 
contredit.  Sans  doute  la  toile  écrue  est  matière 

firemiére  à  l'égard  du  blanchisseur  ;  mais  aussi 
es  draps,  si  on  les  teint  en  pièces,  sont  matière 
première  à  l'égard  du  teinturier,  et  même, dans  le 
magasin  du  marchand,  ils  sont  encore  matière 
première  à  l'égard  du  tailleur.  Le  même  ora- 
teur ajouta  que  les  toiles  écrues  étaient  portées 
par  l'ouvrier  et  le  pauvre,  qu'il  fallait  soigner 
leurs  intérêts;  comme  si  les  plus  belles  toiles 
n'étaient  pas  écrues  avant  dôtre  blanchies, 
comme  si  les  groses  toiles  ne  se  fabriquaient  pas 
chez  nous  eu  plus  grande  abondance  que  toutes 
les  autres,  et  de  manière  à  pourvoir  largement  à 
tous  nos  besoios.  Ce  fut  sur  d'aussi  misérables 
raisons  (1)  que  nos  manufactures  de  toiles  furent 

(I)  te  droit  sur  la  toile  éerae  fat  diminué  des  trois 
fuwts ,  M  rttsil  de  100  à  35  frincs. 
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condamnées,  sans  que  le  gouvernement  fût  en* 
tendu,  sans  qu'aucun  défenseur  plaidai  leur 
cause  (1).  Voulez-vous  en  connaître  les  suites  ? 
Voici  le  relevé  des  tableaux  des  douanes  de  1819. 
de  1820  et  1821  : 

Kilogrammes       Excédant  de  l'importation 
importés.  sur  l'exportation. 

1819  .. .    1,519,571  kilogr.  863,243  kilogr. 

1890...     2,056,970  1,465,811 

1821...    2,159,272  1,837,000 

Je  regrette  que  le  défaut  d'évaluations  nous 
prive  de  la  faculté  de  mesurer  rétendue  de  nos 
pertes.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  leur  pro- 
gression croissante  est  rapide,  et  que  s'il  eût 
été  sage  de  revenir  en  1819  au  premier  projet 

Srésenté  par  le  gouvernement  en  1814»  Ton  peut 
ire  qu'il  est  urgent  d'y  revenir  en  1822.  Ceux 
qui,  au  défaut  d'évaluations,  jetteront  les  yeux 
sur  les  droits  d'importation  portés  dans  les  ta- 
bleaux, verront  que  la  totalité  sur  les  toiles 
écrues,  qui  en  1820  était  de  614,000  francs,  s'est 
élevée  en  1821  à  1,618,000  francs,  d'où  ils  con- 
cluront que  les  toiles  fines  écrues,  taxées  à 
60  francs  d'entrée,  font  irruption,  et  que  bientôt 
le  peu  de  toiles  que  nous  consommons  encore, 
grosses  ou  fines,  nous  sera  livré  par  nos  voi- 
sins. Je  persiste,  Messieurs,  dans  mon  amen- 
dement. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Duplelxde  Mésy.  Messieurs,  je  ne  prétends 
point  répondre  à  ce  que  l'honorable  préopinant  a 
dit  relativement  aux  toiles.  Mais  je  dois, dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Lille,  demander  la  réduction  à 
l'ancien  tarif  de  10  francs  de  droits,  de  24  francs 
proposés  sur  les  fils  de  lin,  simple,  écru. 

Soixante-dix  fabriques  de  fil  à  coudre  emploient 
à  Lille  prés  de  5,000  ouvriers.  Biles  four- 
nissent une  grande  partie  de  la  France  :  elles 
sont  si  importantes,  qu'une  seule  de  ces  fa- 
briques a  fait  assurer  ses  marchandises  pour 
500,000  francs.  Il  existe  aussi  sur  quelques  points 
de  l'arrondissement  de  Lille  des  fabriques  de 
rubans  de  fil  qui  rivalisent  avec  celles  d'Al- 
lemagne. 

Toutes  ces  fabriques  tiraient  autrefois  de  Bel- 
gique moitié  de  leur  fil  simple  écru  ;  aujourd'hui 
elles  en  tirent  les  sept  dixièmes,  parce  que  la 
fabrication  des  fils  de  coton  donne  tant  de  profit 
u'elJe  a  découragé  celle  du  fil  simple  de  lin. 
e  fil  simple  est  donc  une  véritable  matière  pre- 
mière pour  les  fabriques  de  Lille,  auxquelles 
l'augmentation  du  droit  fera  un  tort  énorme  ;  elle 
en  fera  aussi  aux  établissements  où  le  fil  à  coudre 
fabriqué  est  blanchi  et  teint. 

L'introduction  de  ces  fils  simples  ne  fera  aucun 
tort  aux  manufactures  de  toiles  françaises.  On 
ne  s'en  sert  pas  pour  fabriquer  une  aune  de  toile 
en  Flandre.  Les  chanvres  et  les  lins  du  Nord  se 
filent  dans  les  familles,  qui  fabriquent  elles-mê- 
mes les  toiles,  et  les  fils  simples  introduits  de 
Belgique  sont  uniquemeut  employés  à  fabriquer 
le  fil  a  coudre. 

Je  demande  donc,  dans  l'intérêt  des  quatre- 
vingts  établissements  importants,  la  réduction  du 
droit  proposé  à  l'ancien  tarif. 

J'ajouterai  que,  comme  ces  établissements  n'in- 
troduisent que  des  fils  simples  écrus,  je  ne 


(1)  Moniteur  des  six  derniers  mois  de  1814,  p.  1080. 
1306  et  1326. 
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m'oppose  nullement  à  l'augmentation  propo- 
sée sur  les  mêmes  fils  blanchis  on  teinte,  on  sur 
les  fils  retors. 


de  VamJUaa*.  Messieurs,  à  ce  que  vous 
ont  dit  les  deux  préopioants  pour  vous  prouver 
l'importance  de  1  objet  qui  vous  occupe,  j'ajou- 
terai la  phrase  dont  s'est  servi  le  rapporteur  de 
la  commission.  11  vous  a  dit  :  «  Diverses  pétitions 
réclament  pour  les  nombreuses  manufactures  de 
toiles  de  lin  dans  la  Flandre  »  la  Normandie  et 
la  Bretagne,  une  augmentation  du  droit  d'entrée 
sur  les  toiles  écrues.  L'examen  de  cette  question 
exigeait  plus  de  temps  que  l'administration  n'en 
pouvait  consacrer.  » 

Cet  objet,  Messieurs,  est  de  la  plus  haute  im- 
portance, ta  filature  dont  il  est  question  est 
éminemment  française.  Je  vous  rappellerai  le  mot 
fameux  du  bon  connétable,  qui  disait  :  «  11  n'est 
pas  de  fileuse  en  France  qoi  ne  filât  assez  de  lin 

Sour  concourir  à  ma  rançon.  »  Les  manufactures 
e  coton  ont  fait  tomber  celles  de  toile.  Je  ne 
m'élève  pas  contre  les  manufactures  de  coton  ; 
mais  je  demanderai ,  quand  vous  protégez  cel- 
les-ci par  une  prohibition  absolue,  pourquoi 
vous  ne  protégeriez  pas  les  autres  par  la  même 
prohibition  T 

Je  remarque  que,  suivant  le  compte  rendu  cette 
année,  l'importation  des  toiles  de  toute  espèce  a 
été  de  3,648,588  kilogrammes,  et  celle  des  den- 
telles, de  1,648,649  francs.  Pourquoi  tant  de  tis- 
sus ont-ils  été  introduits  en  France?  C'est  une 
perte  gratuite:  ils  ne  nous  sont  utiles,  ni  comme 
matière  première,  ni  comme  une  chose  indispen- 
sable à  nos  manufactures,  et  là-dessus,  qu'il  me 
soit  permis  de  présenter  à  Ja  Chambre  une  consi- 
dération générale: 

Dès  que  vous  demandez  le  système  prohibitif, 
je  ne  puis  concevoir  comment  vous  ne  le  poussez 
pas  à  l'extrême.  Si  vous  l'admettez,  comme  on  Ta 
demandé  et  comme  vous  l'avez  déjà  fait,  quel  en 
sera  le  résultat  ?  vous  ne  savez  pas  môme  si  ce 
chiffre,  gui  vous  parait  modéré,  le  paraîtra  aussi 
à  la  puissance  sur  laquelle  frappera  la  demi- 
prohibition  ;  et  cette  demi-prohibition  ne  pourra 
qu'être  funeste  à  votre  commerce.  Bn  effet,  si 
ce  droit  modéré  permet  à  la  puissance  étrangère 
d'introduire  chez  vous  les  objets  tarifés,  l'intro- 
duction continuera  toujours  ;  et  comme  la  mul- 
titude des  petits  profits  produit  les  grands  pro- 
fits, les  sujets  de  cette  puissance  seront  d'autant 
Élus  intéressés  à  multiplier  leurs  productions, 
ette  réflexion  est  applicable  aussi  bien  aux  me- 
sures que  vous  avez  déjà  prises  qu'à  celles  que 
vous  allez  prendre. 

Il  me  semble  que  vous  vous  êtes  placés  dans 
une  fausse  position.  Rn  effet,  il  faut  «considérer 
deux  choses  :  relativement  aux  puissances  qui 
vous  traitent  avec  la  dernière  rigueur,  comme 
les  Anglais  qui  mettent  un  droit  de  3,600  francs 
sur  un  tonneau  de  vin,  la  prohibition,  de  votre 
côté,  doit  être  absolue  ;  mais  avec  les  autres 
puissances,  et  surtout  avec  vos  voisins,  vous 
courez  risque  de  commettre  une  grave  erreur, 
quand  vous  croyez  qu'en  raison  de  cette  modé- 
ration, ces  puissances  laisseront  introduire  chez 
elles  les  produits  de  vos  manufactures  ou  de 
votre  agriculture;  car  ce  qui  vous  parait  modéré 
peut  leur  paraître  exagéré,  et  elles  peuvent  re- 
pousser entièrement  vos  produits  alors  même 
que  vous  laissez  un  débouché  aux  leurs. 

Voilà  pourquoi  je  pense  que,  puisque  nous 
sommes  dans  le  système  des  prohibitions,  elles 
doivent  être  poussées  à  l'extrême  ;  mais  je  crois 


aussi  que  le  .ministre  des  finances,  en  partant  de 
ce  grave  objet  a  commis  une  erreur  en  disant 
dans  une  des  dernières  séances  qu'il,  était  impos- 
sible de  faire  aucun  arrangement  commercial 
avec  les  puissances  ;  que  cet  arrangement  était 
tout  entier  dans  Ja  loi  de  douanes,  que  cela  déri- 
vait du  gouvernement  représentatif  et  dépendait 
entièrement  de  la  volonté  des  Chambres,  t  L'ora- 
teur, a-t-il  dit  en  répondant  à  quelqu'un  qui 
faisait  la  même  distinction  que  moi,  l'orateur 
raisonne  comme  s'il  dépendait  du  ministère  de 
faiçe  telle  ou  telle  condition  en  matière  de 
douanes  avec  les  puissances  étrangères.  » 

le  réponds  que  l'article  14  de  la  Charte  dit  po- 
sitivement que  le  Roi  fait  les  traités  de  paix  et 
de  commerce.  Eh  bien  I  en  vertu  de  ce  droit,  il 
faut  porter  les  prohibitions  an  dernier  degré 
envers  les  puissances  qui  se  mettait  en  guerre 
commerciale  avec  vous,  comme  l'Angleterre; 
mais  avec  les  autres  puissances  et  surtout  celles 
qui  sont  voisines,  il  faut  arranger  les  choses  de 
telle  façon  qu'elles  donnent  un  écoulement  suffi- 
sant à  vos  produits,  et  que  vous  ne  sacrifiiez  pas 
plus  les  vins  au  bétail  que  le  bétail  aux  vins. 

Là-dessus,  il  est  impossible  d'arriver  à  rien 
d'utile,  sans  des  négociations  commerciales.  Ces 
négociations  ne  dépendent  pas,  comme  l'a  dit  le 
ministre  des  finances,  de  la  loi  des  douanes  ni 
de  la  Chambre;  elles  peuvent  être  conclues  après 
qu'on  aura  pris  toutes  les  précautions  possibles 

Sour  connaître  Le  vœu  de  l'opinion  générale  et 
es  Chambres.  Elles  doivent  être  faites  aux  ris- 
ques et  périls  des  ministres  ;  il  ne  doit  jamais 
être  question  ici  d'éluder  la  responsabilité  ;  et  je 
dirai  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  dans  un  pays 
voisin,  lors  des  traités  de  commerce  de  1783  et 
1787.  D'abord,  au  sujet  du  traité  de  1783,  quoi- 
qu'il fût  sacré  pour  l'Angleterre,  néanmoins  le 
ministère  de  Pitt  tomba  devant  l'opposition  sou- 
tenue par  Fox.  Dans  le  trajlé  de  1787,  on  établit 
pour  base  principale  le  respect  le  plus  sacré  pour 
ce  traité,  au  sujet  duquel  pourtant  on  attaquait 
le  ministère. 

H  résulte  de  ces  faits  que  le  Roi,  conservant 
toujours  le  droit  de  faire  les  traités  de  oom~ 
merce,  peut  prendre  des  mesures  pour  ce  qui  est 
jugé  utile  à  la  France  dans  ses  relations  avec  les 
puissances  voisines;  il  peut  combiner  les  choses 
de  telle  façon  qu'aucune  partie  de  l'agriculture 
ne  soit  sacrifiée  à  l'autre  ;  que  les  vins  ne  soient 
pas  sacrifiés  au  bétail,  ni  le  bétail  aux  vins. 

Mais  dans  l'état  où  vous  êtes,  état  que  j'appelle 
une  fausse  position,  je  prétends  que,  ne  connais- 
sant pas  les  intentions  de  la  puissance  sur  la- 
quelle agira  la  détermination  que  vous  allez 
prendre,  il  est  contraire  à  votre  intérêt  de  vous 
tenir  à  un  droit  modéré;  et  pour  appliquer  ce 
que  je  viens  de  dire  à  la  question  qui  vous  oc- 
cupe, je  soutiens  qu'il  est  conforme  à  tous  les 
principes  de  repousser  par  la  prohibition  les 
toiles  et  tissus,  ainsi  que  Ta  demandé  M.  Leclerc 
deBeaulieu. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée.) 

M.  4e  Sainl»Crtoq.  Messieurs,  interdire  ren- 
trée du  royaume  sans  distinction  à  toute  mar- 
chandise étrangère,  de  la  nature  de  celles  que 
nous  produisons  chez  nous,  sans  examiner  dans 
quelle  proportion  nous  la  produisons,  à  quel  prix 
nous  pouvons  la  produire,  et  par  conséquent 
jusqu'à  quel  point  la  concurrence  étrangère  doit, 
pour  chacune  d'elles,  être  ou  repoussée  ou  seule- 
ment restreinte  :  tel  est  le  facile  tarif  que  vient 
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de  voua  conseiller  l'honorable  préopinant.  II  est 
vrai  qu'il  ajoute  que  ce  ne  serait  la  qu'une  dis- 
position comminatoire,  à  la  faveur  de  laquelle 
nous  devrions  nous  hâter  d'offrir  des  conditions 
meilleures  à  quiconque  consentirait  à  nous  en 
accorder  à  nous-mêmes  de  plus  favorables.  C'est- 
à-dire  que  la  première  condition  pour  nous  en- 
tendre avec  le  monde  entier,  c'est  de  commencer 
par  lui  interdire  toutes  relations  avec  nous. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  ne  devons  accep- 
ter ni  l'un  ni  l'autre  conseil. 

Nous  ne  devons  pas  tout  prohiber,  parce  que 
la  prohibition  de  toutes  choses  n'est  pas  heureu- 
sement nécessaire  au  développement  de  notre 
travail.  Nous  ne  devons  pas  rechercher  des  trai- 
tés de  commerce,  parce  que  nous  avons  besoin 
de  prohiber  beaucoup  de  choses»  d'atténuer,  par 
de  forts  droits,  la  concurrence  de  beaucoup  d  au- 
tres, et  que  les  traités  de  commerce  le  plus  habi- 
lement conduits  nous  coûteraient  probablement 
le  sacrifice  d'un  grand  nombre  de  ces  choses, 
alors  que  nos  tarifs  doivent  tendre  à  les  protéger 
toutes. 

C'est  avoir  peu  observé  la  tendance  générale 
des  gouvernements  et  des  peuples  que  de  comp- 
ter désormais,  pour  régler  leurs  rapports  réci- 
proques, sur  des  traités  de  commerce.  Ce  n'est 
pas  au  point  où  la  civilisation  est  parvenue,  au 
degré  ou  tous  les  besoins  se  sont  multipliés,  à 
l'époque  où  chaque  Etat  a  compris  la  nécessité 
d'adopter  le  système  de  chercher  en  lui-même 
les  moyens  d'v  satisfaire,  qu'il  faut  espérer  de 
les  voir  tous  changer  tout  à  coup  de  route,  s'en 
tenir  à  ce  qu'ils  sont  le  plus  naturellement  ap- 
pelés à  produire,  renoncera  ce  qu'ils  produisent 
mal  ou  chèrement,  pour  le  demander  aux  autres 
en  échange  de  ce  qu'ils  produisent  mieux  et  à 
meilleur  prix  ;  se  tracer,  pour  ainsi  dire,  la  limite 
de  leur  travail  respectif  et  presque  la  part  de 
besoins  auxquels  ils  devront  réciproquement  sa- 
tisfaire, se  confier  en  un  mot  dans  le  travail  des 
autres  pour  une  partie  de  leurs  jouissances,  dans 
l'espérance  et  presque  sous  la  condition  de  four- 
nir par  leur  travail  propre  aux  jouissances  des 
autres.  Les  bons  traités  de  commerce  aujourd'hui 
sont  les  bonnes  lois  de  douanes;  et  les  bonnes 
lois  de  douanes  sont  celles  qui  sont  faites  avec 
indépendance,  mais  avec  ménagement,  en  regard 
de  ce  qu'il  faut  protéger  chez  soi  et  de  ce  qu'il 
fout  se  ménager  chez  les  autres,  sans  théories 
absolues,  en  présence  des  faits,  et  en  bonne  ap- 
préciation de  leurs  conséquences  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors.  On  peut  commettre  des  erreurs 
sans  doute,  des  fautes  même  ;  mais  celles-là,  du 
moins,  sont  réparables  ;  car  on  n'a  pris  d'enga- 
gement qu'envers  soi-même. 

L'honorable  préopinant  a  soutenu  la  proposi- 
tion d'une  prohibition  absolue  des  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne,  indé- 
pendamment du  principe  rigoureux  qu'il  a  posé, 
c'est  que  nous  recevons  de  l'étranger  beaucoup 
trop  de  toiles  de  cette  nature.  11  a  bien  indique, 
en  effet,  le  montant  de  ces  importations  ;  mais  il 
ne  s'est  pas  appliqué,  sans  doute,  à  rechercher 

S  relies  étaient  nos  exportations.  En  y  regardant, 
aurait  vu  que  celles-ci  dépassentde  beaucoup  les 
premières,  et  que  si  la  valeur  des  toiles  impor- 
tées est  de  22  millions,  celle  dts  toiles  exportées 
est  de  40  millions.  Or,  un  tel  résultat  ne  semble 

Gi  annoncer  de  notre  part  un  grand  désavan- 
e  dans  ce  genre  de  fabrication.  Je  dois  ajouter 
que  certaines  toiles  des  Pays-Bas  entrent  comme 
assortiment  nécessaire  dans  la  composition  de 
nos  envois  à  l'étranger,  en  sorte  qu'une  portion» 


que  je  ne  puis  cependant  apprécier,  des  tissus 
introduits  de  ce  pays  a  servi  a  former  la  masse 
d'exportations  que  j'ai  signalée. 

11  faut  aussi  considérer  que,  malgré  une  im- 
portation de  toiles  qui  n'est  pas  sans  importance, 
notre  commerce  avec  le  pays  qui  nous  les  a 
fournies  n'a  rien  qui  nous  soit  défavorable; 
qu'une  mesure  aussi  vive  aurait  pour  effet  iné- 
vitable des  mesures  de  même  nature,  et  qu'il  est 
plus  sage  de  ne  pas  troubler  sans  nécessité  des 
relations  réciproquement  utiles  que  de  chercher 
dans  un  acte  violent,  et  cependant,  comme  on  le 
dit,  comminatoire,  le  moyen  de  les  améliorer  plus 
tard. 

Les  premières  observations  que  i'ai  cru  devoir 
présenter,  relativement  à  la  prohibition,  s'apgli- 

3uent  jusqu'à  certain  point  à  la  proposition 
'augmenter  les  droits.  Non  que  je  compare  en- 
tre elles  ces  deux  dispositions;  non  même  que  je 
repousse  absolument  l'opinion  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  toiles  ne  sont  pas  suffisamment 
taxées  ;  mais  en  proposant  deux  nouvelles  quo- 
tités de  droits  seulement,  ils  n'ont  pas  tenu 
compte  de  la  division  beaucoup  plus  étendue 

Îu'a  subie  la  taxation  de  ce  genre  de  produits, 
elles  qu'elles  sont  proposées,  ces  quotités  trou- 
bleraient un  classement  sagement  établi  sur  des 
aualités  diverses  qui  ne  doivent  pas  être  confon- 
ues.  Je  m'expliquerai  volontiers  sur  les  nouvel- 
les taxations  qui  pourront  être  proposées,  iors- 
Su'elles  auront  été  mises  en  harmonie  avec  la 
ivision  déjà  consacrée  par  le  tarif. 
Quant  à  l'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue, M.  de  Mézy,  tendant  à  laisser  subsister  le  droit 
actuel  sur  les  dis  de  lin  et  de  chanvre,  je  réponds 
que  l'augmentation  proposée  a  été  exactement 
calculée  sur  l'augmentation  que  vous  avez  déjà 
prononcée  sur  le  lin  tillé  et  peigné.  Cette  consé- 
quence, bien  naturelle  cependant,  est  repoussée 
par  l'intérêt  d'un  nombre  assez  considérable  d'ate- 
liers employés  dans  la  ville  de  Lille  à  donner 
une  uouvelle  main-d'œuvre  à  certains  fils  tirés 
de  la  Belgique;  mais  d'autres  ateliers  du  même 
département,  et  ceux-là  même  qui  convertissent 
en  fil  notre  propre  lin,  ont  sollicité  un  droit  plus 
considérable.  Placés  eutre  ces  deux  intérêts  con- 
tradictoires, le  gouvernement  et  votre  commis- 
sion ont  cru  devoir  s'en  tenir  au  surcroît  de  droit 
qui  était  la  conséquence  naturelle  et  l'exacte 
application  de  la  surtaxe  imposée  à  la  matière 
originaire.  Je  peose  qu'il  est  convenable  d'y  per- 
sister. 

M.  de  Kergarlon.  Messieurs,  je  ne  discuterai 
point  la  question  incidente  que  l'on  vient  d'agiter; 
je  pense,  avec  M.  le  directeur  général,  que  les 
traités  de  commerce  ont  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages.  Je  sais  fort  bien  qu'il  appartient  au 
Roi  de  faire  les  traités  de  commerce  comme  tous 
autres,  mais  je  dirai  seulement  que  c'est  plutôt 
par  une  loi  que  doivent  être  traités  des  intérêts 
si  grands,  si  variés;  que  c'est  particulièrement 
dans  les  Chambres  qu'on  peut  trouver  les  lumiè- 
res, l'expérience  nécessaires,  et  aussi  la  sanction 
qui  convient  à  un  bon  tarif  de  douanes. 

Je  rentre  dans  la  discussion  de  l'amendeme  nt 
soumis  à  la  Chambre. 

L'article  59  du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816 
porte  •  que  les  cotons  filés,  les  tissus  et  tricots 
de  coton  et  de  laine,  et  tous  autres  tissus  de 
fabrique  étrangère  prohibés,  seront  recherchés  et 
saisis  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  justifier  cette  disposi- 
tion de  la  Toi,  de  rechercher  même  comment  elle 
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a  été  exécutée  ;  mais  je  demanderai  pourquoi  une 
industrie  nationale  par  excellence,  puisqu'elle 
est  une  des  plus  anciennes,  celle  qui  emploie  le 
plusgrand  nombre  d'individus,  dont  la  valeur  de 
main-d'œuvre  est  infinie,  en  l'établissant  depuis 
le  laboureur  qui  sème  le  Ho  jusqu'aux  fabricants 
qui  l'emploient  en  toile  plus  ou  moios  fine,  en 
batiste,  en  dentelle;  je  demanderai,  dis- je,  pour- 
quoi une  industrie  ou  tout  est  profit  pour  le  pays, 
puisqu'il  produit  la  matière  première,  ne  serait 
pas  traitée  aussi  favorablement  qu'une  industrie 
nouvelle,  moins  profitable,  et  qui  peut  être  pré- 
caire? 

Ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'il  convient, 
Messieurs,  de  discuter  la  question  de  la  liberté 
générale  du  commerce,  ou  celle  du  système  prohi- 
bitif: 

Question  immense  pour  l'Europe,  en  face  de 
l'Inde  et  des  Amériques; 

Question  immense  pour  l'Europe,  et  surtout 
pour  la  France,  en  face  de  l'Angleterre: 

Question  qui  ne  peut  se  résoudre  d'une  ma- 
nière absolue,  et  dans  laquelle  il  faut  avoir  égard 
aux  habitudes  des  pays,  aux  consommations  des 
habitants,  à  leur  puissance  territoriale,  maritime, 
agricole,  industrielle,  commerciale. 

Que  si  la  France  avec  ses  30  millions  d'habi- 
tants agglomérés,  la  fertilité  de  son  sol,  la  variété 
de  ses  productions,  le  génie  et  l'activité  de  ses 
habitants,  avait  encore  ses  anciennes  colonies , 
son  ancienne  marine,  son  ancienne  influence 
dans  l'Amérique  et  dans  l'Inde,  la  question  pour- 
rait se  discuter  gravement,  et  se  résoudre  peut- 
être  affirmativement. 

Toutefois,  avec  ces  mêmes  avantages  que  nous 
venons  de  supposer,  l'Angleterre  a  adopté  ce 
système  prohibitif,  et  lui  doit,  en  partie  du  moins, 
sa  richesse  et  sa  prospérité. 

Et  nous  aussi  nous  disons  que  le  travail  est  ia 
source  de  toute  richesse  ;  mais  nous  ne  savons 
point  encourager  véritablement  le  travail  et  la 
reproduction. 

M.  le  directeur  général  professe  aussi  comme 
premier  principe  de  son  système,  de  n'acheter  aux 
autres  que  le  moins  possible  de  ce  que  nous  pou- 
vons produire  nous-mêmes;  et  cependant  nous 
laissons  importer  des  quantités  considérables  de 
tissus  de  lin  et  de  chanvre. 

Le  tarif  des  douanes  abonde  en  prohibitions, 
et  nous  reculons  devant  celle  qui  serait  la  plus 
légitime.  Etrange  inconséquence  I  Les  gênes  peu- 
vent être  des  erreurs,  disait  Mirabeau  dans  son 
discours  sur  les  retours  de  l'Inde,  mais  o'est  incon- 
testablement une  absurdité  que  de  ne  pas  les  établir 
de  manière  à  sauver  les  contradictions. 

L'Angleterre  agit  tout  autrement  :  la  fabrication 
des  toiles  n'est  pas  chez  elle  une  industrie  natu- 
relle, et  cependant,  par  son  système  de  prohibi- 
tion, elle  est  arrivée  à  exporter  en  1821  nour 
50  millions  de  toiles.  C'est  ce  que  Ton  voit  dans 
l'ouvrage  publié  récemment  sur  la  situation  de 
l'Angleterre,  et  que  tous  les  hommes  qui  s'occu- 
pent d'économie  politique  ont  sans  doute  médité. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  nous  enlève  une 
industrie  qui  nous  semblait  réservée. 

M.  le  directeur  général  nous  dit  dans  son 
exposé  :  «  Continuons  à  encourager  par  nos  tarifs 
l'industrie  agricole  et  manufacturière.  »  Je  ne  lui 
demande,  ainsi  qu'au  gouvernement,  que  d'être 
conséquent  avec  ce  sage  principe. 

La  question  doit  se  poser  ainsi  : 

L'industrie  du  lin  et  du  chanvre  est-elle 
importante  en  France?  A-t-elle  besoin  d'encoura- 
gement? 


M.  le  comte  Ghaptal  (et  c'est  une  autorité  en 
cette  matière)  porte  le  produit  de  l'industrie  sur 
le  lin  à  100  millions,  et  celui  sur  le  chanvre  à 
142,796,012  francs. 

Il  dit  aussi  que  nos  exportations  s'élevaient 
jadis  à  40  millions.  Je  n'ai  pu  me  rendre 
compte  de  leur  état  actuel,  d'après  les  tableaux 
qui  nous  sont  remis;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
que  la  fabrication  des  toiles  est  dans  un  véritable 
état  de  souffrance;  c'est  que  les  importations 
s'élèvent  à  plusieurs  millions. 

Le  conseil  général  de  mon  département  s'é- 
nonce ainsi  :  «  Les  fabriques  de  toiles,  qui  sont 
une  des  principales  richesses  de  notre  dépar- 
tement, se  trouvent  dans  un  état  de  dépérisse- 
ment, etc.  » 

Je  pense  que  l'augmentation  que  l'on  propose 
sur  les  fils  de  chanvre  et  de  lin,  ainsi  que  sur  les 
toiles,  est  insuffisante. 

Je  crois  que  c'est  la  prohibition  qui  doit  être 
ordonnée;  ou  des  droits  équivalents,  si  vous 
voulez  être  justes  et  conséquents. 

Oubliez- vous,  Messieurs,  que  la  prohibition  eu 
faveur  des  tissus  de  coton  est  établie  avec  cette 
rigueur,  que  si  la  broderie  des  mouchoirs  de  fil 
était  en  coton,  ils  seraient  prohibés  à  l'entrée? 

Oubliez-vous  que  c'est  sur  la  réclamation  seu- 
lement de  quelques  manufacturiers  de  Rouen  et 
de  Roubaix  que  vous  avez  prohibé  les  nankins 
des  Indes  en  1819? 

Encore  une  fois,  je  me  garde  bien  de  vous 
reprocher  les  encouragements  que  vous  avez  pu 
donner  à  diverses  industries;  mais  je  réclame 
pour  toutes  la  même  législation  et  les  mêmes  fa- 
veurs. 

Je  pourrais  m'étendre  sur  cette  matière,  Mes- 
sieurs ;  mais  je  suis  déjà  trop  reconnaissant  de 
l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner, 
pour  ne  pas  craindre  d'abuser  de  votre  bienveil- 
lance. 

Je  me  résume  en  proposant  que  l'amendement 
en  discussion  soit  renvoyé,  comme  vous  l'avez 
ordonné  pour  plusieurs  autres,  à  l'examen  de  la 
commission. 

(Ou  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Bourrienne.  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  s'est  assemblée  ce  matin;  après  avoir 
examiné  l'amendement  que  vous  lui  aviez  ren- 
voyé ,  elle  s'est  occupée  de  la  question  qui  vous 
est  maintenant  soumise  ;  après  une  discussion 
assez  longue,  l'avis  de  la  commission  a  été  le 
rejet  de  1  amendement  ;  ainsi  le  renvoi  qu'on 
vous  demande  n'aurait  aucun  résultat.  (Quelques 
voix  :  Pourquoi  cela?  . . .)  Parce  que  la  question 
a  été  agitée.  Je  vous  prie,  du  reste,  de  considérer 
que  ce  n'est  pas  mon  opinion  que  j'émets  là, 
mais  celle  de  la  majorité  de  la  commission.  Je 
parle  maintenant  au  nom  de  cette  commission, 
qui  a  décidé  à  la  majorité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  adopter  la  proposition. 

M.  de  Saint-Crleq.  Non-seulement  il  y  a  eu 
majorité,  mais  unanimité  :  il  ne  s'est  pas  élevé 
une  voix  pour  la  proposition 

M.  le  Président  met  en  délibération  le  renvoi 
demandé;  il  n'est  pas  adopté. 

M.  Leelere  de  Bea«lleu.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  de  Vaiiblane.  Je  le  reprends. 
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M.  le  PrédMeaC.  Je  mets  aux  véi  la  partie 
do  tarif  ^ptl  se  rapporte  au  linge  ouvragé  et  da- 
massé; ceux  qui  voudront  adopter  l'amendement 
se  lèveront  contre  le  tarif. .  •  {Quelque*  membre* 
H  lèvent  pour  FamendemenL) 

Le  tarif  est  adopté. 

M.  le  PrésMevt.  M.  Lebeschu  de  Champsaviu 
a  proposé  un  antre  amendement;  U  a  la  parole. 

M.  Lefreeehii  de  Chewif  evla.  Messieurs, 
je  viens  voua  parler  dans  l'intérêt  du  laboureur, 
du  fabricant,  du  marchand  et  du  propriétaire 

rural. 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  une 
branche  de  commerce  qui  n'a  pas  occupé  M.  le 
directeur  général  dans  l'expose  des  motifs  du 
projet  de  douanes  et  dont  M,  le  rapporteur  ne  vous 
a  parlé  qu'en  peu  de  mots.  Les  plaintes  du  com- 
merce ne  nous  sont  pas  parvenues  à  temps  pour 
les  communiquer  au  ministre  avant  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi,  ni  même  à  la  commission 
avant  son  rapport.  Si  ces  réclamations  sont  tar- 
dives, elles  n  en  sont  pas  moins  justes,  et  méri- 
teront, j'ose  l'espérer,  votre  approbation,  parce 
que  l'on  n'arrive  jamais  trop  tara  quand  on  vient 
vous  parler  de  la  prospérité  publique. 

La  culture  des  champs  est  très-importante 
dans  les  départements  de  l'Ouest  ;  elle  a  été  de 
tous  temps  une  de  nos  premières  ressources  agri- 
coles, comme  la  fabrication  ne  nos  toiles  a  tou- 
jours été  la  principale  branche  de  notre  industrie. 

Ce  commerce  a  trouvé  pendant  longtemps  un 
débouché  assuré  par  les  anciennes  colonies  fran- 
çaises et  vers  les  possessions  espagnoles  améri- 
caines. Ces  débouchés  nous  sont  fermés,  il  nous 
en  restait  d'antres  dans  l'intérieur,  nous  sommes 
menacés  de  les  perdre  encore  ;  je  viens  supplier 
votre  prévoyance  de  nous  les  conserver. 

Nos  toiles»  par  leur  qualité  et  leur  dimension, 
convenaient  au  casernement  de  l'armée  ;  depuis 
trente  ans  nous  fournissions  régulièrement  qua- 
rante mille  paires  de  draps  par  année.  Depuis 
peu  l'Espagne,  pour  soutenir  ses  manufactures,  a 
prohibé  les  toiles  de  la  Belgique  ;  elles  ont  éprouvé 
une  baisse  sensible.  Les  négociants  belges,  exclus 
des  marchés  de  l'Espagne,  ont  tourné  leurs  spé- 
culations vers  la  France.  MM»  les  entrepreneurs 
de  la  fourniture  des  casernements  ont  accepté 
des  offres  qui  leur  ont  été  faites  à  des  prix  fort 
inférieurs  à  ceux  des  toiles  françaises.  Privées  de 
ce  débouché,  les  toiles  fabriquées  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  sont  tombées  4e  10  0/Ûeo 
fort  peu  de  temps,  et  en  ce  moment,  on  ne  les 
vend  plus  sans  une  grande  perte  pour  le  fabri- 
cant. Cet  état  de  choses  est  effrayant,  surtout  en 
ce  moment  où  nous  approchons  de  l'époque  de  la 
foire  de  fieaucaire,  qui  faisait  ordinairement  éle- 
ver le  prix  de  nos  toiles.  Bien  plus,  Messieurs. 
leur  chute  est  encore  loin  de  son  terme;  en 
effet,  malgré  cette  baisse,  les  toiles  étrangères  se 
vendent  encore  à  20  centimes  par  aune  au-des- 
sous des  nôtres,  et  le  prix  de  celles-ci  ira  tou- 
jours en  décroissant  jusqu'à  ee  qu'il  soit  arrivé  au 
même  niveau. 

Désespérant  de  soutenir  la  concurrence  avec 
les  toiles  étrangères,  des  manufacturiers  d'un 
déparlement  de  1  Ouest  ont  entrepris  la  fabrique 
des  calicots  ;  leurs  spéculations  ont  encore  été 
trompées,  et  celte  marchandise,  qui  valait 
I  fr.  50  c.  par  aune  à  l'ouverture  de  leurs 
ateliers,  est  tombée  de  suite  à  1  fr.  10  c 

Bnfln,  Messieurs,  voules-vous  un  argument 
plus  probant  que  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire 


6ur  l'anéantissement  de  notre  commerce  ?  Jeté* 
les  yeux  sur  le  tableau  des  importations  qui  vous 
a  été  présenté  par  M.  le  directeur  général,  vous 
v  verrez  que  plus  de  3  millions  de  kilogrammes 
ae  toiles  sans  apprêt  ont  été  importés  contre 
une  exportation  de  311,000  kilogrammes.  Obser- 
vez encore  que  ce  tableau  est  arrêté  depuis 
quelque  temps,  et  que  l'importation  va  toujours 
croissant;  jugez  par  là,  Messieurs,  de  la  détresse 
de  notre  commerce,  plus  de  9  millions  de  mètres 
de  toiles  ont  été  retranchés  du  commerce  des 
départements  de  l'Ouest,  une  quantité  égale  en- 
combre leurs  magasins. 

Nous  ne  pourrons  jamais  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  États  voisins,  si  nous  ne  sommes 


protégés  par  une  juste  élévation  des 
d'entrée.  Notre  sol  est  bien  inférieur  à  celui  ée 
ses  riches  provinces  ;  leurs  terres  semblent  pro- 
duire d'elles-mêmes,  les  nôtres  ne  produisent 
qu'à  forée  de  frais  et  de  travail,  cette  fertilité 
leur  permet  de  ne  cultiver  que  des  lins,  tandis 
que  nous  ne  récoltons  que  des  chanvres,  dont  la 
culture  est  incomparablement  plus  dispendieuse. 
«  Faudra-t-il  que  nous  renoncions  à  une  pro 
duction  importante,  parce  que  la  nature  a  été 

Flus  avare  envers  nous  qu'envers  nos  voisins?  » 
Paroles  de  M.  de  Saint-Cric^.  ) 
A  l'époque  où  les  toiles  étrangères  sont  venues 
faire  tomber  les  nôtres,  le  prix  de  celles-ci  était 
aussi  bas  qu'il  pût  l'être  pour  que  le  cultivateur, 
le  fabricant  et  le  négociant  y  trouvassent  un 
intérêt  raisonnable  de  leur  travail  et  de  leurs 
capitaux  ;  notez,  Messieurs,  que  le  commerce  se 
fait  toujours  au  comptant. 

Pour  ranimer  notre  commerce,  il  est  donc  in- 
dispensable de  forcer  les  toiles  étrangères  à  re- 
monter à  un  prix  où  les  nôtres  puissent  entrer  en 
concurrence.  Or,  le  projet  de  toi  de  douanes  a-t-il 
atteint  le  but?  et  s'il  ne  l'a  pas  atteint,  quel 
serait  le  moyen  d'y  parvenir? 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  ma  démons* 
tration.  et  pour  éviter  la  confusion  que  pour- 
raient faire  naître  les  idées  de  kilogramme,  mètre 
et  valeur  qu'il  me  faudrait  rappeler  à  chaque  ins- 
tant, je  prendrai  pour  terme  de  comparaison  la 
mesure  de  l'aune,  qui  est  adoptée  dans  le  coaa- 
merce. 

U  est  constant  que  l'aune  de  toile  que  nos  voi- 
sins fournissent  sans  perte  à  1  fr.  50  c  peut 
entrer  en  concurrence  avec  celle  que  les  départe- 
ments de  l'Ouest  ne  peuvent  fournir  à  moins  ée 

1  fr.  85  c.  La  différence  est  donc  de  35  centimes, 
et  c'est  de  ces  35  centimes  qu'il  est  nécessaire 
d'augmenter  le  prix  des  toiles  étrangères. 

100  kilogrammes  de  toile  dite  d'étovp*  renfer- 
ment 240  aunes,  chaque  kilogramme  renferme 
donc  2  aunes  et  à  peu  près  un  quart. 

Le  projet  propose  14  francs  de  droit  d'entrée 
par  100  kilogrammes  de  cette  qualité,  ce  qui  lait 
14  centimes  par  chaque  kilogramme. 

Or,  chaque  kilogramme  renfermant  à  peu  près 

2  aunes  uu  quart,  et  chaque  kilogramme  étant 
imposé  à  14  centimes,  le  droit  d'entrée  sur  chaque 
aune  est  donc  de  6  centimes  une  fraction  au  heu 
de  33  centimes,  qui  nous  sont  nécessaires. 

Je  propose  de  frapper  les  100  kilogrammes  de 
64  francs,  ce  qui  donne  64  centimes  par  kilo- 
gramme. Ces  64  centimes,  répartis  sur  2  aunes  on 
quart,  donnent 28  centimes  par  aune;  ces 28 cen- 
times, joints  à  1  fr.  50  c,  valeur  de  la  toile  étran- 
gère, la  porteront  à  1  fr.  78  c,  la  nôtre  devant  être 
vendue  1  fr.  85  c.  Pour  que  notre  commerce  ne 
soit  pas  en  souffrance,  la  toile  étrangère  restera 
donc  encore  à  un  prix  inférieur  de  7  centimes  ; 
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cette  différence  sera  compensée  par  la  préférence 
qu'on  donne  aux  toiles  de  chanvre  sur  celles  de 
lin. 

Le  projet  vous  propose  24  francs  de  droit  d'en- 
trée sur  100  kilogrammes  de  qualité  supérieure, 
désignée  autre  ;  comme  la  toile  française  de  cette 
espèce  a  souffert  comparativement  la  même  baisse 
que  celle  dite  d'étoupe,  il  a  fallu  élever  aussi  com- 
parativement le  droit  d'entrée;  je  demande  qu'il 
soit  porté  à  109  francs  par  100  kilogrammes.  J'ai 
suivi  dans  la  taxation  de  ce  droit  la  proportion 
établie  par  M.  le  directeur  général  ;  j'ai  eu  une 
entière  confiance  dans  les  différences  qu'il  fait 
entre  le  poids  et  le  prix  des  toiles  d'étoupe,  et 
ceux  des  toiles  désignées  autres;  j'ai  reconnu 
que  ce  calcul  renferme  l'évidence  des  chiffres, 
aussi  je  me  contenterai  de  l'énoncer  : 

D'abord  14  francs,  droits  du  projet,  sont  à  64  fr., 
droits  de  mon  amendement,  comme  24  francs, 
droits  du  projet,  sont  à  109  francs,  droits  de  mon 
amendement. 

De  l'autre  côté,  les  100  kilogrammes  de  toile 
d'étoupe  renferment  240  aunes,  et  les  100  kilo- 
grammes de  la  qualité  supérieure  en  renfer- 
ment 410. 

Or,  240  aunes  de  toile  sont  à  64  francs  comme 
410  aunes  de  toile  sont  à  109  francs.  Ge  calcul  est 
conforme  à  l'évidence  mathématique,  et  par  con- 
séquent répond  à  toutes  les  objections. 

Je  devrais  peut-être  vous  proposer  encore  d'é- 
lever en  proportion  les  autres  droits  sur  les  qua- 
lités supérieures  ;  mais  il  faut  que  les  lois  de 
douanes  reposent  sur  des  besoins  pressants;  et, 
quelles  que  soient  les  mesures  adoptées  par  des 
Etats  voisins,  je  pense  néanmoins  que  nous  ne 
sommes  pas  dégagés  d'une  grande  réserve.  Le 
tableau  nous  présentant  une  exportation  et  une 
importation  à  peu  prés  égales,  j'ai  cru  que  nous 
devions  nous  abstenir  d'aggraver  les  embarras 
du  commerce  étranger  sur  ce  point. 

Series-vous  effrayés  par  l'élévation  du  droit  en 
raison  de  la  valeur  de  l'objet  imposé?  Mais,  Mes- 
sieurs, toutes  les  lois  de  douanes  sont  des  lois  de 
rigueur;  elles  ont  pour  base  et  pour  règle  unique 
la  nécessité,  et,  cette  nécessité  une  fois  prouvée, 
il  faut  l'adopter  dans  toute  son  étendue.  Les  termes 
moyens,  les  mesures  impuissantes  sont  les  seules 
lois  injustes  en  matière  de  douane,  et  telle  serait 
celle  proposée  par  le  projet,  si  vous  l'adoptiez. 
Bile  ne  devrait  plus  figurer  au  nombre  des  lois 
sur  les  douanes  ;  car  aie  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  protectrice  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

Je  suis  loin  de  demander  une  prohibition  ab- 
solue ;  d'après  le  tarif  que  je  propose,  les  toiles 
étrangères  pourront  entrer  en  concurrence  avec 
les  toiles  françaises  ;  si  un  reproche  pouvait  m'é- 
tre  adressé,  ce  serait  par  les  fabricants  qui,  dans 
leurs  réclamations,  demandent  un  droit  plus  élevé 
que  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  mesure  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  doit  concilier  les  intérêts 
de  notre  commerce  et  les  relations  amicales  que 
nous  désirons  conserver  avec  nos  voisins. 

Je  demande  que  le  droit  d'entrée  porte  non-seu- 
lement sur  les  toiles  fabriquées,  mais  encore  sur 
les  tils  étrangers;  si  ceux-ci  pouvaient  entrer  en 
France  en  acquittant  seulement  le  droit  proposé 
par  le  projet  de  loi,  bientôt  nous  verrions  nos 
voisins  fabriquer  leurs  toiles  en  France  avec  les 
fils  qu'ils  y  auraient  fait  entrer.  Supposez  même 
que  cette  fraude  n'existât  pas,  et  que  la  fabrica- 
tion fût  toute  française,  vous  n'auriez  atteint  qu'à 
demi  le  but  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ; 


vous  auriez  satisfait  à  l'industrie,  mais  vous  au- 
riez oublié  les  intérêts  agricoles,  qui  ont  toujours 
attiré  votre  sollicitude,  et  qui  en  ont  plus  que  ja- 
mais besoin,  puisque  nous  sommes  en  ce  moment 
réduits  à  nous  plaindre  de  notre  abondance. 

Je  vous  le  dis,  Messieurs,  avec  la  plus  ferme 
conviction,  si  mon  amendement  ne  reçoit  pas 
votre  approbation,  les  départements  de  l'Ouest 
sont  menacés  de  la  détresse  la  plus  alarmante  ; 
le  mai  remontera  à  la  reproduction  ;  le  prix  du 
fil  suit  celui  de  la  toile;  le  laboureur  abandon- 
nera  une  culture  difficile  et  dispendieuse,  et  qui 
pour  se  soutenir  a  besoin  d'être  encouragée  par 
des  produits  satisfaisants  ;  il  remplacera  les  chan- 
vres par  des  blés,  dont  nous  sommes  déjà  encom- 
brés. 

Notre  laboureur  est  peu  aisé  ;  il  vit  de  son  tra- 
vail, mais  il  faut  qu'il  soit  continuel;  quand 
l'hiver  est  venu  fermer  les  travaux. dans  les 
champs,  toute  la  famille  s'occupe  à  filer  le  chan- 
vre récolté  dans  l'année;  le  fil  est  vendu  sur  nos 
marchés,  et  le  produit  est  employé  à  payer  le 
prix  du  fermage. 

Nous  voyons  depuis  quelques  années  s'établir 
des  manufactures  dont  les  propriétaires,  plus  éclai- 
rés et  plus  actifs  que  leurs  prédécesseurs,  perfec- 
tionnent peu  à  peu  la  fabrication  de  nos  toiles  ; 
cependant,  en  général,  chaque  famille  forme  un 
atelier  :  l'homme  tisse  la  toile,  la  femme  et  les 
enfants  en  bas  âge  font  le  travail  préparatoire  ; 
tous  s'occupent  ;  ils  vivent  indigents,  il  est  vrai, 
mais  ils  n'éprouvent  pas  l'humiliation  d'aller 
mendier  des  secours. 

En  vous  présentant  les  pertes  qu'éprouvent  notre 
commerce  et  notre  industrie,  j'ai  parlé  à  des 
hommes  d'Etat;  je  puis  aussi  parler  à  votre  hu- 
manité et  à  votre  commisération  en  vous  appre- 
nant que  le  produit  de  la  main-d'œuvre  de  l'ar- 
tisan dépasse  rarement  75  centimes  par  jour,  et 
en  ce  moment  il  ne  s'élève  peut-être  pas  à  50  cen- 
times. Si  le  bas  prix  de  nos  toiles  continue,  cette 
classe  nombreuse  sera  sans  ressource  :  nulle  autre 
occupation  ne  pourrait  remplacer  celle-là  ;  elle 
est  peu  lucrative,  mais  elle  est  préférée  par  le 
plus  grand  nombre  des  ouvriers,  parce  qu'elle 
ne  dépend  pas  des  saisons,  et  que  ce  commerce 
inspirait  la  confiance.  Le  père  montre  au  fils  son 
état;  il  ne  paye  pas  l'apprentissage.  Messieurs,  la 
fabrication  de  toiles  semble  avoir  chassé  de  nos 
contrées  l'oisiveté  et  les  vices  qu'elle  entraine. 
Gomme  ce  travail  est  peu  lucratif,  il  fiant  réparer 
par  l'assiduité  le  défaut  de  bénéfice;  l'ouvrier  ne 
va  point  passer  dans  le  désordre  un  temps  que  le 
besoin  de  sa  subsistance  réclame  impérieusement. 
Dans  nos  campagnes,  l'enfant  est  armé  d'un  fu- 
seau aussitôt  que  sa  main  peut  le  manier  ;  ainsi 
élevé  dans  l'habitude  du  travail,  il  devient  sans 
effort  un  homme  probe  et  un  citoyen  utile. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  temps  avait 
manqué  à  la  commission  pour  l'examen  de  cette 
question,  mais  que  l'administration  avait  tous 
les  documents  nécessaires,  qu'elle  s'en  occupe- 
rait, et  qu'elle  proposerait  de  nouvelles  mesures 
si  elles  étaient  indispensables. 

Je  pense  qu'elles  (sont  devenues  nécessaires.  Ge 
n'est  que  depuis  le  rapport  de  la  commission  que 
nous  avons  connu  bien  au  juste  l'état  de  notre 
commerce,  et  surtout  les  causes  de  son  dépéris- 
sement. Si  ces  connaissances  m'étaient  parvenues 
plus  tôt,  je  les  aurais  communiquées  au  gouver- 
nement et  k  la  commission,  qui  m'auraient  de- 
vancé à  cette  tribune. 

J'appelle  dans  ma  cause  les  honorables  députés 
des  départements  de  la  Sartbe,  du  Galvados,  de  la 
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Mayenne,  de  la  Blanche ,  dllIe-et-Vilaine,  des 
Cêtes-du-Nord;  elle  les  intéresse.  J'abandonne 
à  vos  lumières  et  à  la  maturité  de  vos  délibéra- 
tions mon  amendement,  plein  d'espoir  pour  ce  que 
tous  voudrez  faire  pour  l'application  de  ce 
principe,  si  simple  en  économie  politique,  que 
vous  avex  déjà  reconnu  dans  la  discussion  :  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  aller  acheter  chez  nos  voisins 
ce  que  nous  avons  chez  nous. 

Pensez,  Messieurs,  que  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  intéresse  le  labou- 
reur, le  tisserand,  le  fabricant,  le  négociant  et  le 
propriétaire;  si  vous  l'écartez,  vous  mettez  les 
uns  et  les  autres  dans  une  fâcheuse  position. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Leelere  de  Bemliea.  M.  le  directeur  gé- 
néral m'a  fait  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit;  oest 
excusable,  car  on  éprouve  à  cette  tribune  quelque 
peine  à  se  faire  entendre.  Non-seulement  j'ai  parlé 
des  exportations,  mais  j'ai  avoué  que  pour  les 
toiles  blanches  la  quotité  de  ces  exportations  sur- 
passait les  importations  ;  j'ai  ajouté  que  cet  avan- 
tage était  peu  de  chose  en  comparaison  des  pertes 
que  nous  éprouvons  sur  les  toiles  écrues;  vous 
pouvez  vous  en  convaincre  en  lisant  les  tableaux 
de  1819,  1820  et  1821  :  vous  verrez  que  ces  pertes 
vont  toujours  croissant. 

J'ai  encore  dté  un  fait  auquel  M.  le  directeur 
général  n'a  pas  répondu  :  c'est  qu'en  1814,  la 
première  pensée  du  gouvernement  fut  de  porter 
à  100  francs  le  tarif  des  toiles  écrues,  tandis  que 
les  toiles  blanches  étaient  à  120  francs;  vous 
pourrez  voir  ce  fait  dans  le  M oniteur.  Si  une  autre 
disposition  fut  adoptée,  ce  fut  à  la  seule  considé- 
ration que  les  toiles  écrues  étaient  une  matière 
première  pour  nos  blanchisseurs.  Or,  je  vous  laisse 
à  juger  si,  pour  quelques  sous  qu  on  gagne  à 
blanchir  la  toile,  il  est  juste  de  sacrifier  Tes  inté- 
rêts d'une  foule  de  citoyens.  La  proposition  du 
préopinant  me  parait  d'une  extrême  importance. 
Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  commission. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  de  ftalat-Crleq.  L'honorable  préopinant 
s'est  trompé  en  croyant  que  c'était  à  lui  que  je 
répondais  quand  j'observais  qu'on  avait  omis  de 
mettre  les  exportations  en  regard  des  importa- 
tions. 

Lui-même  me  rappelleune  question  qu'il  m'avait 
adressée  il  y  a  peu  de  moments,  et  à  laquelle  j'ai 
eu  effet  omit  de  répondre  ;  et  je  me  hâte  de  le 
satisfaire. 

11  est  très-vrai  que  le  droit  actuel  sur  les  toiles 
écrues  est  inférieur  à  celui  qu'à  une  autre  époque 
le  gouvernement  avait  cru  nécessaire.  Voici  des 
faits  à  cet  égard  : 

Bn  1814,  la  Belgique  venant  d'être  séparée  de 
la  France,  et  cette  situation  nouvelle  nous  aver- 
tissant de  nous  défendre  contre  des  produits  qui 
cessaient  d'être  français,  le  gouvernement  pro- 
posa de  substituer  un  droit  de  100  francs  par 
100  kilogrammes  au  droit  de  50  francs  dont  le 
tarif  général  alors  en  vigueur  frappait  les  toiles 
écrues.  La  Chambre  des  députés  le  réduisit  à 
25  francs. 

Deux  considérations  déterminèrent  cette  taxa- 
tion, assez  étrange,  il  faut  le  dire,  puisqu'elle  at- 
ténuait la  protection  préexistante  au  moment 
même  où  des  circonstances  nouvelles  semblaient 
conseiller  de  l'étendre.  La  première,  et  l'on  vient 
de  vous  l'indiquer,  fut  que  les  blanchisserie*  di*  la 
Flandre  française,  accoutumées  à  s'approvision- 


ner depuis  beaucoup  d'années,  et  sans  avoir  au- 
cune taxe  à  acquitter  en  toiles  des  Pays-Bas, 
auraient  beaucoup  à  souffrir  si  la  taxe  qu'elles 
auraient  désormais  à  subir  n'était  pas  fort  légère. 
La  seconde,  et  je  présume  que  ce  fut  celle  dont 
l'influence  fut  plu3  décisive,  c'est  que,  les  toiles 
des  Pays-Bas  entrant  comme  assortiment  consi- 
dérable dans  notre  commerce  de  toiles  au  dehors, 
on  courrait  le  risque  de  troubler  ce  commerce, 
si  l'on  allait  assujettir  à  de  forts  droits  un  produit 
dont  il  avait  un  besoin  indispensable. 

Ces  considérations,  quel  que  fût  au  reste  leur 
mérite,  étaient  de  nature  à  s'atténuer  par  l'effet 
même  des  changements  d'habitudes  que  devait  na- 
turellement amener  la  séparation  des  deux  pays; 
et  dès  l'année  1816,  nous  proposâmes  de  revenir 
au  moins  au  droit  de  50  francs,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  existait  à  l'époque  même  où  la  Belgique 
faisait  encore  partie  de  la  France.  Le  maintien 
du  droit  de  25  francs  fut  de  nouveau  jugé  néces- 
saire pour  les  toiles  grossières,  mais  l'adminis- 
tration ayant  à  cette  époque  même  obtenu  un 
moyen  certain  de  reconnaître  le  nombre  des  fils 
contenus  dans  un  espace  déterminé,  et  par  cela 
même  le  degré  de  finesse  de  chaque  espèce  de 
tissus,  on  consentit  à  former  plusieurs  classes  de 
toiles  écrues;  et,  en  conservant  le  droit  de  25  fr. 
pour  celles  ayant  moins  de  huit  fils  par  cinq 
millimètres  carrés,  à  imposer  35  francs  sur  celles 
de  huit  à  treize  fils  et  60  francs  sur  celles  de 
treize  fils  et  au-dessus.  Une  quatrième  classe 
a  même  été  formée  depuis  lors,  pour  les  toiles 
de  vingt  fils  et  au-dessus,  lesquelles  ont  été 
imposées  en  1818  à  85  francs.  Ces  droits, 
d'ailleurs,  ne  s'appliquent  qu'aux  toiles  sans  ap- 
prêt; celles  apprêtées,  bien  qu'écrites,  doivent 
35,  60,  85  et  1 10  francs,  selon  leur  division  res- 
pective, en  vertu  des  mêmes  lois  de  1816,  181? 
et  1818.  Les  toiles  blanches  ont  reçu  un  classe- 
ment semblable,  et  supportent  des  taxes  graduées, 
contre  lesquelles  il  ne  parait  pas  s'être  élevé  de 
réclama  tio  n  s. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, consigné  dans  le  tarif  que  je  tiens  k  la 
main;  et  c'est  à  ces  droits  gradués,  formant  dans 
ce  même  tarif  huit  lignes  bien  distinctes  pour 
les  toiles  écrues  seules,  que  M.  Lebeschu  de 
Champsavin  propose  de  substituer  deux  droits 
seulement,  de  64  francs  et  de  109  francs,  dans 
lesquels  encore  il  fait  figurer  en  commun,  et  sans 
aucune  distinction  de  qualités,  les  fils  tant  écros 
que  teints  ou  non  teints.  Il  est  impossible  que 
vous  délibériez  et  il  m'est  impossible  de  m'expli- 
quer  moi-même  sur  une  proposition  dont  les 
éléments  ne  nous  sont  pas  présentés,  et  qui  tend 
à  confondre  tout  ce  que  la  loi  a  judicieusement 
distingué  en  taxant  à  des  droits  raisonnes  des 
choses  de  valeur  différente.  Je  suis  donc  forcé 
d'en  demander  le  rejet,  bien  que,  je  le  répète,  je 
ne  sois  pas  éloigné  de  penser  qu'il  y  aurait  con- 
venance à  apporter  quelques  changements  aux 
taxes  actuelles.  Je  dois  pourtant  ajouter  que  tel 
n'a  pas  été  l'avis  d'une  commission  mixte,  récem- 
ment formée  dans  les  conseils  généraux  du  corn* 
merce  et  des  manufactures.  La  question  est  grave, 
et  je  me  réserve  de  la  faire  examiner  de  nouveau. 


le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ameudement  de  M.  Lebeschu  de  Ghampsavin. 


1.  Leelere  de  Beavllen.  J'ai  demandé  le 
renvoi  à  la  commission. 

(Cette  demande  du  renvoi  est  mise  en  délibéra- 
tion et  rejetée.  L'amendement  est  également  re- 
jeté.) 
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M.  Dupleix  de  Môzy  demande  la  parole  pour 
appuyer  son  amendement  ;  elle  lui  est  accordée. 

M.  Dupleix  de  Mésy.  Je  ne  répondrai  qu'un 
mot  à  l'observation  faite  par  M.  de  SainKIricq 

Ï>our  faire  rejeter  mon  amendement.  Il  a  dit  que, 
es  droits  sur  les  lins  peignés  ayant  été  augmen- 
tés, il  fallait  mettre  sur  les  fils  de  lin  simples 
une  augmentation  de  droits  qui  fût  en  harmonie 
avec  la  première.  Ma  réponse  est  fondée  sur  un 
fait  fort  singulier.  Le  gouvernement  belge  a  mis 
un  droit  considérable  sur  la  sortie  des  fils  sim- 
ples, parce  qu'il  voudrait  retenir  sur  son  terri- 
toire la  fabrication  du  fil  à  coudre.  La  consé- 
quence naturelle  serait  de  mettre  un  droit  dans 
la  même  proportion  sur  les  lins  peignés,  et  cepen- 
dant il  n  en  a  mis  aucun.  Il  n'y  a  donc,  par  rap- 
port à  l'objet  qui  nous  occupe,  aucune  relation  à 
établir  entre  les  lins  peignes  et  les  fils  simples. 
Ces  derniers  sont,  comme  je  l'ai  dit,  de  première 
nécessité  pour  d  importantes  fabriques,  qui  ali- 
mentent 2  à  3,000  ouvriers.  Je  persiste  donc  à 
demander  le  retour  à  l'ancien  tarif. 

Je  remarquerai  aussi  que,  M.  de  Saint-Cricq 
ayant  cité  une  pétition  du  département  du  Nord 
opposée  à  mon  amendement,  et  que  je  ne  connais 
pas,  je  dois  déclarer  que  ma  demande  est  appuyée 
sur  une  délibération  fort  détaillée  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lille. 

M.  de  Bourrienne,  rapporteur.  La  commission 
a  dû  se  tenir  en  garde  contre  les  demandes  d'aug- 
mentationen  plus  ouen  moins,  par  cela  seul  qu'elles 
étaient  faites  en  sens  contraires.  La  pétition  dont 
a  parlé  M.  le  directeur  général  existe,  et  je  la 
tiens  à  la  main.  En  1809,  le  gouvernement  pro- 
mit un  million  à  celui  qui  inventerait  une  ma- 
chine pour  tiller  le  chanvre  du  lin  comme  on  tille 
le  coton.  Plusieurs  particuliers  se  sont  adonnés  à 
ce  travail  ;  il  en  est  qui  ont  réussi.  De  grands  ca- 
pitaux sont  employés  encore  à  perfectionner  les 
machines  qui  tillent  le  lin  ;  et  la  Chambre  doit 
protection  à  cette  industrie.  Ces  particuliers  de- 
mandent qu'on  porte  à  60  francs  le  droit  que 
M.  de  Mézy  voudrait  voir  diminué.  La  commis- 
sion, après  un  mûr  examen,  a  pensé  qu'il  fallait 
rester  dans  le  droit  proposé. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
droit  contenu  dans  le  tarif;  les  personnes  qui 
voudraient  adopter  l'amendement  de  M.  Dupleix 
de  Mézy  devront  voter  contre  ce  tarif.  Le  tarif 
est  adopté. 

M.  Brochet  de  Vérigny.  Je  demande  à  faire 
un  sous-amendement  à  Tamendement  de  M.  de 
Champsavin. 

M.  le  Présides*.  11  n'est  plus  temps  ;  le  droit 
proposé  par  le  projet  de  loi  est  adopté. 

(Les  articles  du  tarif  relatif  aux  toiles  sont  tous 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président  fait  lecture  des  articles  sui- 
vants du  tarif,  qui  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
sans  discussion: 

par  100  kilogr. 

Passementerie  et    rubanerie 

de  pure  laine  blanche 190  » 

Idem,  de  pures  laines  teintes.  220  » 

Idem,  mélangées  de  fil,  de 

laine  et  de  poil. 220  » 

Feutre  à  doublage 100  » 


p.  h.  de  contenance. 
Futailles  vides  montées,  cer- 

léesenbois »     25 

Idem,  cerclées  en  fer 2     20 

Barils  vides  au-dessous  de  dixiMèmesdroitsgue 

litres  de  contenance /  la  boissellerie. 

par  100  kilogr. 

Muriate  de  potasse 30     » 

Borax  brut Droits  actuels. 

Borax  demi-raf f i  né 65     » 

Acide  borique,  à  charge  de 
n'entrer  que  par  les  bureaux 
du  Pont  de  Beauvoisin,  de 
Moot-Genèvre,  de  Saint-Lau- 
rent, du  Var  et  de  Marseille  . .  »    25 

Noirde  fumée 12     » 

Kermès  en  grains 1      > 

Osdebétail »    10    - 

Mercure  natif  ou  vif-argent.  20     » 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  : 
Produits  de  la  pèche  française  : 

par  100  kilogr. 
Rogues  de  morue  et  de  ma- 
quereau, homards,  moules  et 

autres  coquillages  pleins »    10 

le  mille  en  nombre. 

Huîtres  fraîches »    10 

par  100  kilogr. 
Blanc  et  fanons  de  baleines 

bruts »    20 

Graisses  de  poisson. »    15 

la  pièce. 
Peaux  de  phoque  brute. ...  »    01 

par  100  kilogr. 
Corail  brut 1     » 

M.  Boucher  à  la  parole. 

M.  Boneher.  Je  ne  ferai  aucune  observation 
sur  le  droit  à  l'entrée  des  rogues  de  morue  et  de 
maquereau,  mais  comme  je  ne  pense  pas  que  celui 
de  10  centimes  proposé  par  le  projet  de  loi  sur  les 
homards,  moules,  autres  coquillages  pleins  et 
huîtres  fraîches  puisse  être  considéré  sous  le  rap- 
port fiscal,  et  comme  il  serait  de  nature  à  entra- 
ver les  opérations  de  ceux  qui  se  livrent  à  cette 
pèche,  puisqu'il  faudrait  ou  peser  ou  compter  ces 
poissons  et  coquillages  pour  en  percevoir  les 
droits,  je  demande  qu'il  n'en  soit  perçu  aucun. 

M.  de  Salnt-Crleq.  La  proposition  du  préopi- 
nant ne  tend  pas  à  introduire  un  droit  nouveau  , 
c'est  une  réduction  d'un  droit  existant;  comme  ce 
droit  est  très-léger,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  une  grande  importance  à  constater  rentrée  en 
France  des  menus  coquillages,  je  n'élève  aucune 
difficulté  sur  la  proposition. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 

Sroduits  sur  lesquels  se  fonde  l'amendement  de 
[.  Boucher.  Les  personnes  qui  voudront  adopter 
cet  amendement  rejetteront  le  droit  porté  au 
tarif. 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  de  M.  Bou- 
cher, en  supprimant  du  tarif  le  droit  sur  les  rogues 
et  les  huîtres  fraîches.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières  pro- 
pose un  article  ainsi  conçu  : 

c  Peaux  de  phoque  fabriquées  :  6  francs  la 
pièce,  t 

M.Lnbbejrde  Pompières.  La  propositionque 
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Je  fait  aujourd'hui  à  la  Chambre  avait  été  pré- 
sentée à  la  commission  ;  maïs  elle  Ta  été  trop  lard. 
Le  travail  était  fait,  j'ai  donc  cru  devoir  la  repro- 
duire ici.  Voici  cette  demande  : 

•  MM.  Durand  et  G*,  au  nom  des  pelletiers, 
mégrssiçrs  et  chapeliers,  exposent,  que  depuis 
peu  d'années  on  consomme  beaucoup  de  peaux 
de  phoques  marin»;  ils  sollicitent  une  mesure 
contre  l'introduction  de  oee  peaux  que  l'étranger 
nous  envoie  toutes  fabriquées.  » 

Les  frais  de  fabrication  de  ces  peaux  sont  en 
France  de  12  à  15  francs;  en  Angleterre,  l'usage 
des  mécaniques  a  réduit  les  frais  à  moitié;  il  en 
résulte  pour  les  manufacturiers  français  ira  grand 
préjudice.  Les  peaux  de  phoques  présentent  plus 
d'avantage  :  outre  qu'on  les  emploie  pour  taire 
des  casquettes,  elles  remplacent  le  castor  dans  la 
chapellerie.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  serions 
tributaires  des  fabriques  anglaises  pour  ces  peaux 
fabriquées.  Je  demande  en  conséquence  que  les 
peaux  de  phoques  soient  taxées,  a  l'entrée,  d'un 
droit  de  6  francs. 


M.  ée  BMrrfonne,  rapporteur.  La  commission, 
par  les  mêmes  motifs  que  vous  venez  d'entendre, 
a  cru  devoir  céder  &  la  demande  des  mégissiere  et 
chapeliers  ;  elle  s'est  entendue  avec  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  qui  n'a  pas  mis  d'opposition 
a  l'adoption  de  la  taxe  de  6  francs.  Je  propose 
donc,  au  nom  de  la  commission,  de  joindre  cet 
article  au  tarif. 

M.  et  0«iat-Otoq.  Nous  conseotona  volontiers 
à  cet  amendement,  parce  qu'il  est  reconnu  qu'en 
Angleterre  on  a  trouvé  une  mécanique  telle,  que 
ce  qui  coûtait  auparavant  25  francs  peut  aujour- 
d'hui se  donner  a  18  et  19.  Du  reste,  depuis  que 
la  commission  a  fait  son  rapport,  la  question  dont 
il  s'agit  a  été  soumise  au  conseil  des  manufac- 
tures, qui  a  pensé  que  le  droit  de  6  francs  devait 
être  adopté. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
mis  aux  veux  et  adopté. 

Le  reste  de  l'article  du  tarif  est  également 
adopté. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 


8  IV- 


fr.    c. 


Aloés 60    »  parlOOkil. 

Baume  de  copahu.. 2    «parkilogr. 

Camphre  brut 75    »  par  100  lui. 

id.       raffiné 150    »        id. 

Muscades  rondes  par  navires  français  : 
Des  colonies  françaises ....      6  40  par  kilogr. 
De  l'Inde, des  établissements 

français 7  30       id. 

Id.  des  comptoirs  étrangers.     7  40      id. 
D'ailleurs  hors  d'fiurope ...     7  90       id. 

Deseotrepéts 8  15       id. 

Muscades  rondes  par  navires 

étrangers.. 8  40       id. 

Muscades  longues,  en  coque.  (Moitié  du 
droit  des  muscades  rondes.) 

8». 

Gravures,  lithographies  et  car» 

tes  géographiques  de  porte* 

feuille  et  cToroeœeot droits  actuels. 

M.  placées  dans  des  ouvrages 

de  librairie  et  se  rapportant 

texte comme  livres. 


Les  livres  continuerontà  payer 
les  droits  actuels,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  sont 
ornés  de  figures. 
Pièces  de  bois  dont  le  diamètre 
se  prendra  au  6*  de  la  lon- 
gueur, à  partir  du  gros 
bout  : 

Pigouilles  de  11  centimètres 
de  diamètre  inclus  à  15 

exclus »    20  la  pièce. 

Manches  de  gaffe  de  6  id.  à 

11  id >    10      id. 

Manches  de  fouine  et  de 

pinceaux  à  goudron »    02      id. 

Plumes  de  parure  blanches 

brutes 400    »  parlOOkil. 

Idem  apprêtées.  600    •       id. 

Idem  noires  brutes 200    »       id. 

Idem        apprêtées 400   »       id. 

Idem  autres  brutes 100    •       id. 

apprêtées 300    »       id. 

Faux 150    »       id. 

M.  le  PrtfuMept.  M.  d*Antbouard  propose  par 
amendement  de  mettre  sur  les  limes  un  droit 
d'entrée  de  120  francs. 

M.  d'Aathouard  e  la  parole,  et  présente  quel- 
ques observations  à  l'appui  de  cet  amendement. 

M.  éefiftJBt>€rleq.  Le  droit  auquel  sont  sou- 
mises les  limes  à  leur  entrée  a  varié  plusieurs 
fois  depuis  1814  ;  en  1819  ee  droit  a  été  porté  de 
50  francs  à  80  francs  pour  les  limes  qu  on  pro- 
pose aujourd'hui  de  taxer  k  120  francs.  Je  lus 
remarquer  que  c'est  plus  que  les  fabricants  eux- 
mêmes  n'ont  demandé,  car  ils  se  sont  bornés  à 
100  francs.  Leur  mémoire  fait  partie  des  commu- 
nications qui  ont  été  faites  au  conseil  des  manu- 
factures, qui  a  pensé  que  le  droit  de  80  francs 
était  suffisant.  Le  seul  motif  qu'on  puisse  donner 
à  l'appui  de  la  proposition  qui  vient  ée  vous  être 
faite,  est  que  le  droit  sur  les  aciers  a  été  augmenté  ; 
mais  ce  motif  n'est  guère  applicable  à  la  question, 
ear  les  limes  dont  il  s'agit  sont  pour  la  plupart 
fabriquées  avec  du  fer  fortement  trempé.  Par 
cette  raison,  je  demande  que  le  droit  subsiste  tel 
qu'il  est. 

M.  d'AaihoMrd.  Je  dois  déclarer  que  Ton  n'a 
18  réussi  quand  on  a  voulu  fabriquer  avec  du 
fer  les  limes  dont  il  s'agit;  ces  limes  doivent  ab- 
solument être  faites  d'acier  pour  résister  à  l'usage 
auquel  on  les  applique.  Il  est  bien  certain  que,  si 
nos  fabriques  étaient  plus  encouragées  qu'elles  ne 
le  sont,  elles  feraient  autant  de  limes  qu'on  peut 
en  employer  en  France;  c'est  pour  leur  donner 
cet  encouragement  que  j'ai  fait  ma  préposition. 

(L'amendement  de  M.  d'Anthouard  n'est  pas  ap- 
puyé; il  n'y  a  pas  lieu  à  le  mettre  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures. 
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CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  3  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et 
M.  le  garde  des  sceaux  sont  au  banc  des  minis- 
tres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relattf  aux  douanes. 

M.  de  fiourrienne,  rapporteur  de  la  commission 
des  douanes,  a  la  parole. 

M.  de  Boarrlenne.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé à  la  commission  des  douanes  l'examen  de 
deux  amendements  portant  sur  des  objets  dont  le 
projet  de  loi  ne  faisait  pas  mention  :  les  chevaux 
et  les  suifs. 

Votre  commission  a  reconnu,  quant  aux  che- 
vaux, que  malgré  que  l'importation  n'ait  été  en 
1821  que  de  7,000  environ  dont  moitié  pour  la 
guerre,  un  droit  un  peu  plus  élevé  que  celui 
existant  aujourd'hui  diminuerait  encore  cette  im- 
portation. L'établissement  de  ce  droit  est  d'ailleurs 
en  conformité  avec  Jes  principes  qui  ont  dicté  le 
projet  de  loi,  et  que  jusqu'à  ce  moment  la  majo- 
rité de  celte  Chambre  a  adoptés. 

Il  ne  restait  qu'à  fixer  le  droit. 

La  Gbaœbreayant  rejeté  le  tarif  de  80  francs  et 
de  60,  la  commission  n'avait  plus  à  délibérer  que 
sur  un<chiffre  au-dessous  de  60  francs.  Elle  a  con- 
sidéré qu'il  fallait  éviter  d'établir  un  droit  qui 
surpassât  les  forces  de  la  douane,  et  que  de  tou- 
tes les  contrebandes  celle  des  chevaux  est  une 
des  plus  difficiles  à  réprimer  sans  6e  livrer  à  des 
vexations  également  contraires  à  nos  lois  et  à  nos 
habitudes. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'un  droit  de 
10  0/0  ne  serait  pas  exagéré ,  et  en  prenant 
350  fraaes  comme  le  prix  moyen  des  chevaux 
achetés  à  l'étranger,  nous  vous  proposons  de  fixer 
à  35  francs  le  droit  d'entrée  par  obeval,  et  à 
10  francs  celui  sur  les  poulains,  ce  qui  fera, 
avec  le  dixième,  38  fr.  50  c.  pour  les  chevaux 
et  H  francs  pour  les  poulains.  Cette  augmenta- 
tion est  d'ailleurs  analogue  à  celle  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  demande  dans  les  prix  fixés  jus- 
3u'à  ce  jour  pour  l'achat  des  chevaux,  à  l'effet 
'encourager  le  perfectionnement  et  la  reproduc- 
tion de  nos  races.  Il  est  évident  que  cette  prime 
de  30  francs,  terme  moyen  que  nous  accorderions 
au  ministre  de  la  guerre,  serait  tout  à  l'avantage 
des  étrangers,  si  nous  n'imposions  sur  les  che- 
vaux qu'ils  nous  livrent  un  droit  à  peu  près  égal. 

Nous  ne  faisons  point  de  différence  entre  les 
chevaux  en  générai,  et  les  chevaux  entiers  et  les 
jumeats.  Ce  qui  nous  y  a  déterminés,  c'est  la 
crainte  d'abus  inévitables.  En  effet,  Messieurs, 
s'il  s'agit  de  chevaux  entiers  et  de  juments  de 
race,  et  capables  d'améliorer  les  nôtres,  le  prix 
en  est  toujours  trop  élevé  pour  que  le  droit  de 
35  francs  puisse  être  de  quelque  importance,  et 
Ton  voit  au  contraire  combien  il  serait  facile 
d'éluder  le  droit  eo  faisant  entrer  tous  chevaux 
entiers,  dont  immédiatement  après  l'on  ferait  des 
chevaux  hongres. 

Quant  aux  suifs,  la  commission  a  suivi,  pour 
établir  le  nouveau  droit,  la  proportion  de  La  taxe 


des  bœufe.  Le  droit  est  à  peu  près  de  15  à 
16  0/0.  Le  suif  vaut  de  100  à  11Ô  francs  les 
100  kilogrammes.  Nous  vous  proposons  d'élever 
le  droit  actuel  de  2  fr.  50  c.  à  15  francs, 
par  100  kilogrammes  et  par  navire  français,  et 
a  18  francs,  par  navire  étranger.  Ce  droit,  Mes- 
sieurs, est  assex  justifié  par  rimportation,  qui  a 
augmenté  l'année  dernière  de  1,800,000  kilogram- 
mes. Par  une  conséquence  nécessaire,  le  droit 
actuel  de  13  francs  par  100  kilogrammes  de 
chandelle  serait  porté  à  25  francs. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Courvolsler.  Messieurs,  vous  venes 
d'entendre  un  rapport  fort  laconique  :  on  se  borne 
à  vous  dire,  au  nom  de  la  commission,  que  l'a- 
mendement est  conforme  aux  principes  qui  ont 
dicté  le  projet  de  loi;  que  pour  être  conséquents 
avec  vous-mêmes,  vous  devez  élever  le  droit  d'en- 
trée perçu  sur  les  chevaux,  ainsi  que  vous  Paves 
fait  pour  le  bétail;  que  le  droit  proposé  par  la 
commission  s'accorde  avec  le  voeu  émis  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  relativement  aux  re- 
montes de  la  cavalerie;  qu'on  ne  fait  nulle  dif- 
férence entre  les  étalons  et  autres  chevaux,  vu 
leur  prix  et  la  facilité  de  faire  entrer  en  France 
des  chevaux  entiers,  pour  les  couper  ensuite  et 
de  la  sorte  éluder  le  droit  :  c'est  peu  de  motifs 
et  de  commentaires  sur  une  question  assez  im- 
portante ;  souffres  que  je  donne  plus  d'étendue  à 
ma  réponse,  car  je  pense  que  l'amendement  ne 
peut  être  admis. 

Je  reconnais  d'abord  en  principe  qu'une  loi  sur 
les  douanes  doit  protéger  l  agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce;  mais  on  avouera  de  même  qu'un 
twif  de  douanes  ne  doit  point  ajouter  aux  per- 
ceptions du  Ubc  au  détriment  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  tel  serait  pourtant 
l'unique  effet  de  la  taxe  que  la  commission  vous 
propose  d'ajouter  au  projet  de  loi. 

G  est  surtout  à  l'agriculture  que  vous  devez  aide 
et  protection  :  vous  l'avez  reconnu,  puisque  vous 
avez  élevé  les  droits  d'entrée  sur  le  çros  et  le 
menu  bétail.  Mais,  Messieurs,  aucune  des  consi- 
dérations qui  vous  ont  touchés  ce  s'applique  à  l'a- 
mendement qui  vous  occupe,  je  les  invoquerai 
toutes  pour  le  combattre. 

Pour  nous  décider  sur  cette  proposition,  nous 
avons  à  examiner  si  l'espèce  d'industrie  qu'on 
veut  protéger  souffre  en  ce  moment,  si  la  con- 
currence de  l'étranger  nous  est  nuisible,  et  si 
l'augmentation  du  droit  hâtera  sur  notre  sol  l'a- 
mélioration des  races  et  la  propagation  des  ehe- 
vaux. 

Les  ehevaux  sont  fort  chers  en  France,  et  de- 
puis quelques  années,  loin  de  diminuer,  ils  ont 
considérablement  augmenté  de  prix.  Un  attelage 
passable  de  chevaux  normands  coûte  à  Paris  de 
100  louis  à  3,000  francs;  ailleurs,  un  simple 
cheval  de  trait,  qui  eût  valu,  il  y  a  douze  ans,  de 
12  à  15  louis,  en  vaut  aujourd'hui  18  ou  20.  Ce 

Ï;enre  d'industrie  n'est  donc  point  en  souffrance; 
a  Normandie,  surtout,  ne  peut  se  plaindre;  le 
commerce  des  chevaux  n'a  besoin  ni  qu'on  le 
protéce,  ni  qu'on  l'encourage  par  l'élévation  du 
prix  de  vente  et  l'appât  du  gain. 

Voyons  maintenant  si  la  concurrence  de  l'étran- 
ger nous  est  nuisible. 

11  entre  annuellement  en  France  7,000  chevaux 
et  7,000  poulains;  la  moitié,  environ  3,500  che- 
vaux, servent  aux  remontes  de  la  cavalerie. 

Les  pays  qui  nous  les  fournissent  sont  l'An- 
gleterre, le  Holstein,  le  Mecklembourg,  la  Souabe 
et  la  Suisse. 
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L'Angleterre  ne  fournit  que  des  chevaux  de 
luxe  :  qu'on  ajoute  ou  non  au  tarif,  elle  n'en 
fournira  pas  un  de  moins.  Celui  qui,  par  ton  ou 
par  goût,  préfère,  sur  le  pavé  de  la  capitale,  un 
cheval  anglais,  pour  monture,  à  un  cheval  nor- 
mand ou  limousin,  ne  se  privera  pas  de  cette 
fantaisie  parce  qu'elle  lui  coûtera  20  francs  de 
plus. 

Le  Mecklembourg,  le  Holstein,  la  Souabe  ne 
fournissent  guère  qu'à  nos  remontes,  et  nous  ne 
pouvons  y  suppléer  en  ce  moment.  Le  fisc  n'a 
rien  à  gagner,  rien  à  perdre  au  taux  du  tarif;  les 
20  francs  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  payera 
de  plus  au  fournisseur,  le  fisc  les  retrouvera  dans 
la  caisse  de  la  douane  :  c'est  donc  à  la  concur- 
rence de  la  Suisse  qu'il  faut  exclusivement  s'at- 
tacher. 

La  Suisse  nous  fournit  des  chevaux  de  trait;  la 
Normandie  n'en  souffre  point;  car  les  chevaux 
au'elle  nous  livre  n'ont  pas  la  même  destination. 
Ils  ne  sont  pas,  vu  leur  prix,  aussi  susceptibles 
du  même  emploi. 

Cette  concurrence  est-elle  nuisible,  utile  ou 
nécessaire  à  d'autres  contrées?  Voilà  définitive- 
ment la  question. 

Nos  contrées  suffiraient  aux  besoins  de  la  cul- 
ture; mais  elles  ne  peuvent  suffire  au  service  du 
roulage  par  terre  et  par  eau  :  les  chevaux  attelés 
sur  les  routes  à  nos  chariots  et  à  nos  bateaux  le 
long  du  Rhône  et  de  la  Saône  sont  pour  la  plu- 
part des  chevaux  suisses  :  s'ils  sortent  de  nos 
montagnes,  il  faut  que  des  chevaux  suisses  les  y 
remplacent.  Cette  importation  est  donc  néces- 
saire; qu'on  élève  le  droit  d'entrée,elle  ne  se  ra- 
lentira point. 

Bile  ne  nuit  point  à  la  propagation  ;  car»  le  prix 
des  chevaux  étant  fort  élevé,  l'attrait  du  gain 
suffit  pour  encourager  ce  genre  d'industrie.  Si 
donc  il  y  a  pénurie,  c'est  d'une  autre  cause 
qu'elle  provient 

Cette  importation  ne  nous  ôte  point  de  béné- 
fice; loin  de  là;  elle  nous  en  procure  par  la 
vente  des  juments  et  des  poulains;  les  7,000 
poulains  introduits  annuellement  en  France  sont 
achetés  par  des  Français,  qui  les  élèvent  et  les 
revendent  avec  profit;  les  juments  remplacent  à 
la  charrue  les  chevaux  qu'on  en  tire  pour  le 
roulage;  elles  donnent  des  mulets,  qu'on  vend 
ensuite  aux  Provençaux,  et  même  à  l'Espagne,  à 
la  Savoie  et  au  Piémont. 

Si  l'on  ajoute  aux  droits  d'entrée,  on  entra- 
vera ce  commerce,  non  pour  les  Suisses,  mais 
pour  les  Français  :  car  le  vendeur  recouvrera, 
lors  de  la  vente,  ce  qu'il  aura  payé  sur  la  fron- 
tière; il  n'y  aura  de  profit  que  pour  le  fisc.  Or, 
une  loi  de  douane  n'a  point  pour  objet  d'ajouter 
aux  profits  du  fisc  au  détriment  du  commerce  et 
de  l'industrie.  L'importation  qu'on  veut  entraver 
ne  nous  est  point  nuisible  ;  elle  nous  est  utile  et 
même  nécessaire.  H  faut  donc  rejeter  un  amen- 
dement dont  l'unique  effet  serait  d'ajouter  aux 
produits  des  douanes  et,  du  reste,  de  nous  priver 
d'un  bénéfice  et  de  nous  gêner. 

Bteodons  nos  ressources,  aspirons  à  rous  pas- 
ser d'autrui  ;  nous  le  pouvons,  mais  on  ne  nous 
en  offre  pas  ici  le  moyen.  Ce  n'est  pas  au  tarif 
actuel  que  tient  la  pénurie;  elle  a  d  autres  cau- 
ses ;  voici  la  principale  :  c'est  la  pauvreté  de  nos 
cultivateurs  et  le  manque  de  capitaux  dans  nos 
pays. 

Il  n'en  est  pas  de  la  propagation  des  chevaux 
comme  de  celle  du  menu  bétail.  Les  porcs  et  les 
moutons  abondent  en  France;  je  suppose  qu'ils 
y  soient  rares,  on  pourrait  les  y  multiplier  promp- 


tement,  de  manière  à  fournir  à  la  consomma- 
tion, quels  qu'en  soient  les  besoins  et  l'étendue  ; 
ils  coûtent  peu  ;  on  les  soigne,  on  les  nourrit 
sa n s  dépense  ;  quelque  pauvre  que  soit  un  pay- 
san, il  se  procurera  cette  ressource,  si  la  concur- 
rence étrangère  ne  l'anéantit. 

La  propagation  du  bétail  rouge  est  moins  fa- 
cile, vu  qu'il  est  plus  cher  ;  et  eril  manque  dans 
nos  campagnes,  c'est  que  leurs  habitants  n'ont 
pu  se  ménager  quelques  épargnes.  Je  vais,  Mes- 
sieurs, vous  offrir  à  la  fois  la  preuve  et  l'exem- 
ple. 

On  ne  manque,  dans  nos  montagnes,  ni  de 
parcours,  ni  de  terrain  pour  des  prairies  artifi- 
cielles, ni  d'étables  pour  loger  le  bétail,  ni  de 
zèle  et  d'intelligence  pour  l'y  soigner.  On  y  a 
grand  intérêt  à  la  propagation  des  troupeaux, 
puisque  le  beurre  et  le  fromage  y  forment  la 
seule  ressource  agricole  ;  et  pourtant,  dans  plu- 
sieurs cantons,  nos  métayers  sont  réduits  à  louer 
en  Suisse,  pour  la  saison  d'été,  des  vaches  qu'ils 
rendent  en  automne,  et  qu'ils  ne  peuvent  louer 
en  France  de  leurs  voisins. 

La*  raison,  c'est  qu'après  avoir  payé  le  fisc 
et  le  propriétaire,  après  avoir  vécu  de  pain 
noir,  après  avoir  médiocrement  vêtu  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  la  plupart  de  nos 
métayers  n'ont  pas  10  francs  d'épargne  ;  et  que 
la  plupart  des  propriétaires,  après  la  dépense  de 
leur  famille,  n'ont  pas  eux-mêmes  de  quoi  remet- 
tre au  fermier  un  faible  capital,  soit  pour  ache- 
ter du  bétail,  soit  pour  améliorer  la  culture. 

Comment  donc  multiplier  le  nombre  des  che- 
vaux T  Le  prix  des  juments  s'est  accru  depuis 
Slusieurs  années  en  proportion  de  la  diminution 
u  prix  des  vaches;  te  cultivateur,  qui  ne  peut 
économiser  le  prix  d'une  vache,  peut  bien  moins 
encore  amasser  celui  d'une  jument. 

Ainsi  les  considérations  qui  vous  ont  portés  à 
augmenter  les  droits  d'entrée  sur  le  bétail  vous 
défendent  d'ajouter  aux  droits  d'entrée  sur  lea 
chevaux,  les  juments  et  les  poulains.  U  est  évi- 
dent qu'aucun  point  de  la  France  ne  peut  y 
gagner,  que  plusieurs  contrées  doivent  y  perdre 
et  que  l'augmentation  des  produits  serait  prélevée, 
non  sur  les  étrangers,  mais  sur  les  Français. 

Si  l'on  veut  que  nous  cessions  de  dépendre  de 
l'Allemagne  pour  nos  remontes,  et  de  la  Suisse 
pour  le  service  de  nos  routes  et  de  nos  rivières» 
il  faut  diminuer  les  impôts  ;  alors  le  cultivateur 
ut  le  propriétaire  auront  plus  d'aisance.  Il  faut, 
à  l'exemple  des  conseils  de  département  de  l'Ain 
et  de  Saône-et-  Loire,  et  des  riches  propriétaires 
de  ces  contrées,  acheter  des  étalons  et  des  ju- 
ments, et  étendre  gratuitement  dans  les  campa- 
gnes les  moyens  d'améliorer  les  races  et  de  les 
propager.  Il  faut  changer  le  système  des  haras  : 
vous  pourrez  alors  entraver  l'importation  et  éle- 
ver le  droit. 

Messieurs,  c'est  de  grande  conviction  que  je 
vous  parle  ;  rien  ne  s'élève  à  l'appui  des  amen- 
dements qu'on  vous  propose  ;  toutes  les  considé- 
rations qui  vous  ont  précédemment  touchés  les 
repoussent.  Je  livre  ces  raisonnements  à  votre 
sagesse. 

M.  de  B+«rrfeane.  Il  semblerait,  d'après  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant,  que 
la  commission  serait  venue  de  son  propre  mou- 
vement vous  proposer  une  augmentation  de  droit 
sur  les  chevaux  étrangers.  U  est  vrai  que  le  pro- 
jet de  loi  n'en  fait  pas  mention  ;  mais  vous  vous 
rappelés  les  amendements  qui  ont  été  proposés.  Il 
est  à  regretter  que  M.  de  Courvoisier  n'ait  pas  pris 
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part  à  la  délibération.  La  Chambre  a  rejeté  les 
droits  de  80  francs  et  de  60  francs.  Je  crois  que 
c'est  M.  le  général  Sébastiani  qui  proposa  le  droit 
de  30  francs.  M.  le  président  allait  mettre  aux 
voix  cet  amendement,  sur  lequel  il  y  avait  à  peu 
près  un  assentiment  général,  lorsque  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  en  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission. 

Le  préopinant  n'a  pas  bien  saisi  ce  que  j'ai  dit 
de  l'élévation  du  prix  des  remontes,  rai  dit  que 
H.  le  ministre  de  la  guerre  avait  demandé  une 
augmentation  de  40  francs  dans  le  prix  des  re- 
montes, afin  de  pouvoir  acheter  des  chevaux  en 
France  ;  et  que  si  vous  laissiez  subsister  le  droit 
tel  qu'il  est,  vous  n'auriez  accordé  ces  40  francs 
au  ministre  de  la  guerre  que  pour  acheter  des 
chevaux  étrangers. 

M.  le  général  Sébastian!.  La  question  qui 
occupe  la  Chambre  est  beaucoup  plus  importante 
qu'on  ne  pense;  si,  dans  la  dernière  séance  où 
elle  fut  agitée,  je  proposai  un  droit  de  30  francs, 
ce  ne  fut  que  pour  éviter  un  droit  plus  élevé.  Je 
crois  que  sur  ce  point  le  ministre  avait  posé  une 
limite  raisonnable.  Les  membres  qui  ont  proposé 
une  grande  élévation  de  droit  me  paraissent  s  être 
trompés.  On  pourrait,  à  mon  avis,  porter  ce  droit 
à  30  francs,  sans  nuire  beaucoup  à  la  reproduc- 
tion en  France  ni  aux  besoins  de  l'agriculture. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  de  Courvoisier  sur 
beaucoup  de  points.  Je  vais  suivre  sa  division,  qui 
est  fort  claire.  Vous  recevez  des  chevaux  d'Angle- 
terre, d'Allemagne  et  de  Suisse.  Les  chevaux 
d'Angleterre  sont  purement  de  luxe,  et  il  con- 
vient de  les  imposer  fortement.  Que  le  fisc  frappe 
sur  un  luxe  qui  nuit  à  l'amélioration  de  vos  ra- 
ces; il  doit  d'autant  plus  saisir  cette  occasion, 
que  nous  ne  faisons  pas  de  commerce  d'échange 
avec  l'Angleterre  ;  que  c'est  avec  nos  écus  que 
nous  nous  procurons  les  produits  de  son  indus- 
trie et  de  son  sol.  Voilà  pourquoi  je  voudrais  que 
les  chevaux  anglais  fussent  frappés  d'un  droit 
fort.  M.  le  rapporteur  s'est  trompé  en  pensant  qu'il 
nous  viendrait  des  chevaux  entiers  d'Angleterre, 
et  qu'on  en  ferait  des  chevaux  hongres.  On  puni- 
rait d'une  peine  sévère  tout  Anglais  qui  se  per- 
mettrait l'exportation  des  chevaux  entiers.  (M.  le 
rapporteur.  Mon  observation  s'applique  à  d'autres 

pays.  ) 

Passons  aux  chevaux  d'Allemagne.  Nous  ache- 
tons beaucoup  de  chevaux  d'Allemagne  ;  ils  ne 
nous  viennent  pas  de  la  Souabe,  comme  l'a  cru 
H.  de  Courvoisier,  mais  du  Holstein  et  duMeklem- 
bourg.  Nous  sommes  tributaires  envers  ce  pays 
d'une  somme  assez  considérable.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  eu  une  pensée  très-sage  en  propo- 
sant d  élever  le  prix  des  remontes  de  manière  à 
ce  qu'on  pût  acheter  plusde  chevaux  en  France  et 
encourager  la  reproduction.  Le  prix  des  remontes 
élevé  de  40  francs,  et  le  droit  de  30  francs  sur 
les  chevaux  d'Allemagne,  feront  une  différence 
de  70  francs  sur  l'élévation  du  prix  des  chevaux. 
Par  ce  moyen,  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
acheter  en  France  autant  de  chevaux  de  remonte 
qu'elle  pourra  en  fournir. 

Relativement  aux  chevaux  de  Suisse,  j'abonde 
dans  le  sens  de  M.  de  Courvoisier.  Les  chevaux  de 
Suisse  sont  nécessaires  pour  vos  transports  d'eau 
et  pour  l'agriculture.  Vous  voulez  conserver  l'al- 
liance delà  Suisse;  nous  en  sentonsrutilite.il 
ne  faut  pas  croire  que  c'est  en  donnant  un  trai- 
tement élevé  aux  régiments  capitules  que  vous 
cimenterez  cette  alliance.  Ce  n'est  pas  par  des  bien- 
faits particuliers  que  vous  atteindrez  ce  but,  mais 


par  des  mesures  générales,  en  lui  procurant  lei 
moyens  de  subsister  par  son  commerce  d'échange 
avec  nous,  aussi  utile  à  la  Franco  qu'à  la  Suisse. 
Montrez-vous  bienveillants  envers  cette  puissance, 
dans  un  système  qui  vous  convienne. 

Il  est  a  remarquer  que  depuis  quelques  jours 
nous  exagérons  le  système  des  prohibitions  avec 
une  imprévoyance  qui  n'est  pas  excusable.  Jetez 
un  regard  sur  la  situation  actuelle  de  l'Europe  :  il 
existe  une  guerre  de  douanes  absurde,  qui  sera 
convertie  peut-être  bientôt  en  une  guerre  beau- 
coup plus  cruelle  et  plus  dangereuse.  (Murmures 
à  droite.)  Oui,  Messieurs,  les  nations  étrangères, 
qui  sont  prévoyantes,  sentent  bien  que  ce  système 
absurde  ne  peut  pas  être  durable;  elles  en- 
trent dans  une  route  qui  peut  les  conduire  sans 
secousse,  avec  facilité,  a  ce  système  de  modération 
de  douanes  qui  convient  à  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  En  exagérant  chez  vous  le  système 
de  prohibition,  vous  ne  pourrez  passer  au  système 
de  modération  qui  vous  sera  imposé  par  la  na- 
ture des  choses  sans  faire  éprouver  à  votre  agri- 
culture, à  votre  commerce  et  à  votre  industrie 
une  secousse  très-dangereuse.  Montrez-vous  donc 
prévoyants  dès  aujourd'hui.  Si  par  nécessité  vous 
conservez  un  système  prohibitif,  qu'il  soit  mo- 
déré, tel  que  vous  puissiez  passer  facilement  sans 
secousse  a  la  liberté  du  commerce,  qui  vous  est 
conseillée  par  l'intérêt  de  votre  agriculture  autant 
que  par  l'intérêt  de  votre  industrie. 

Je  conclus  à  ce  que  les  chevaux  d'Angleterre 
soient  imposés  à  35  francs,  comme  le  propose 
la  commission,  les  chevaux  d'Allemague  à 
30  francs,  et  ceux  de  Suisse  à  15  francs. 

M.  de  Saint-€rleq.  Je  dois  faire  observer  à 
la  Chambre  que  la  proposition,  telle  qu'elle  est 
rédigée  par  M.  le  général  Sébastiani,  serait  la  plus 
grande  des  innovations;  le  tarif  ne  désigne  au- 
cune espèce  de  provenances. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
la  commission  qui  porte  à  35  francs  le  droit  sur 
tous  les  chevaux  provenant  de  l'étranger. 

La  première  épreuve  paraissant  douteuse,  elle 
est  renouvelée.  M.  le  président,  après  avoir  pris 
l'avis  du  bureau,  annonce  qu'on  va  procéder  par 
la  voie  du  scrutin.  En  voici  le  résultat  :  nombre 
des  votants,-  276;  boules  blanches,  118;  boules 
noires,  158;  en  conséquence,  l'amendement  de  la 
commission  est  rejeté. 

M.  le  général  Sébastiani  retire  son  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  rien  relati- 
ment  aux  chevaux  et  aux  juments. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Je  reprends  l'amen- 
dement de  M.  Sébastiani. 

M.  d'Orglandeg.  Je  me  contenterai  d'observer 
qu'un  grand  nombre  de  membres  n'ont  rejeté 
1  amendement  de  la  commission  que  dans  1  es- 
poir de  voter  pour  l'amendement  de  M.  le  comte 

Sébastiani (  Une  foule  de  voix  :  Non,  nonl ) 

Puisque  M.  le  comte  Sébastiani  retire  son  amen- 
dement, il  ne  reste  plus  rien  en  délibération.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  réduire  à  30  francs  le 
droit  sur  les  cbevaux  et  juments  importés  de 
l'étranger,  par  quelque  frontière  que  ce  soit,  et  h 
10  francs  sur  les  poulains.  La  division  proposée 
par  M.  le  comte  Sébastiani  était  inadmissible;  elle 
présentait  les  plus  graves  inconvénients  ;  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire  entrer  par  la  frontière 
de  Suisse  une  grande  quantité  de  chevaux  qui  ne 
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«ratent  pas  venus  de  ce  pays.  On  n'aurait  pas 
atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  C'est  ce  qui 
m'engage  à  proposer  mon  amendement. 

M.  le  PréeMeat.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Quelques  voix  :  Oui  ! 

Uamàtm  voiœ:  La  question  préalable! 

L'amendement  est  mis  aux  voix  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé, 
sur  le  renvoi  fait  de  l'amendement  présenté  par 
M.  d'Bstourmel,un  droit  de  15  francs  par  100  ki- 
logrammes sur  les  suifs  importés  par  navires 
français,  et  18  francs  par  navires  étrangers.  (  Cet 
amendement  est  adopté.  ) 

Un  second  amendement  de  la  commission,  qui 
porte  à  25  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  sur 
les  chandelles  importées  de  l'étranger,  est  éga- 
lement adopté. 

IL  le  PréeMeal  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

«  Rit.  Le  froment  n'étant  pas  prohibé  à  l'entrée. 
(Le  double  du  droit  fixé  pour  le  froment  dans 
tontes  les  hypothèses.  ) 

t  Le  froment  étant  prohibé.  (Le  triple  du  droit 
que  payait  le  froment  avant  la  prohibition.  )  » 

M.  de  Roux  a  la  parole. 

M.  4e  Beu.  Messieurs,  aucun  motif  n'ayant 
été  allégué  pour  justifier  l'augmentation  du  droit 
sur  les  rix,  je  n'ai  pas  à  réfuter  des  allégations 
qui  n'ont  pas  été  faites,  il  ne  me  reste  qtfà  re- 
pousser cette  mesure. 

Habitant  un  pays  où  le  ris  est  un  aliment  né- 
cessaire, et  oh  il  est  un  objet  de  commerce  asses 
important,  ne  voyant  point  de  motif  d'imposer 
cette  denrée  et  voyant  de  graves  inconvénients  à 
le  faire,  je  dois  rappeler  à  la  Chambre  ce  qui  est 
notoire  dans  tout  le  royaume,  et  lui  rendre  té- 
moignage de  ce  qui  est  plus  connu  qu'ailleurs 
dans  la  ville  que  j'habite. 

Je  suis  loin  d'approuver  le  système  de  prohi- 
bition, j'ai  fait  asses  connaître  mon  opinion  sur 
ee  système;  mais  il  est  au  moins  appuyé  sur  le 
désir  qu'ont  ceux  qui  l'adoptent,  d'accorder  une 
prime  aux  productions  du  pays  en  excluant  les 
mêmes  produits  venant  de  l'étranger* 

Ici  ce  motif  ne  peut  exister. 

Le  rix  est  une  nourriture  saine  et  légère  qui 
supplée,  surtout  dans  la  Provence,  aux  herbes 
potagères  qu'on  n'y  récolte  qu'en  très-petite 
quantité,  et  toutes  les  classes  en  foot  un  usage 
journalier;  d'autre  part,  chacun  sait,  Messieurs, 
que  nous  n'avons  point  de  lisières  en  France; 
I  augmentation  du  droit  sur  les  ris  étrangers  se- 
rait donc  non-seulement  une  injustice  envers 
ceux  qui  sont  dans  l'habitude  d'en  user,  mais 
ce  serait  une  injustice  sans  objet  :  ce  serait  ce 
qu'on  appelle  un  mal  sans  bien. 

Mais  ce  serait  un  mal, et  un  grand  mal,  sous  un 
rapport  d'un  ordre  plus  élevé  que  ne  l'est  celui 
de  la  consommation.  Cette  denrée  est  un  objet 
d'échange  avec  la  Lombardie,  la  Romagoe  et 
le  Levant;  on  doit  même  regarder  le  rix  étranger 
canine  un  produit  indigène  ;  nous  le  récoltons 
dans  nos  vignobles  lorsque  nous  portons  nos  vins 
en  Italie  et  que  nous  en  rapportons  du  m\  nous 
le  récoltons  de  la  même  manière  dans  nos  tanne- 
ries dont  il  sert  à  payer  les  produits  ;  nous  leré- 
eoltoiu  dans  llle  de  Terre-fleuve  lorsque  nous  le 


payons  avec  la  morue  que  nos  marins  bretons 
vont  pêcher  dans  les  mers  du  Nord. 

Mous  le  récoltons  à  Lyon  dans  nos  ateliers,  en 
Languedoc  chez  nos  fabricants,  et  nos  indigents 
le  cultivent  en  tricotant  sur  nos  places  publique*, 
puisqu'il  est  dans  le  Levant  le  payement  de  nos 
dorures,  de  nos  draps  ou  de  nos  bonnets. 

Eh  1  Messieurs,  qu'espérez-vous  que  nous  ex- 
portions dans  le  Levant,  si  nous  n'avons  plus 
aucun  retour  à  tirer  de  ce  pays  ?  Vous  venez  de 
surimposer  les  laines  ;  les  cotons  de  ces  contrées 
ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  de  ceux 
du  Bengale  qui  sont  à  meilleur  marché;  ce  lai- 
nage a  constamment  occasionné  de  la  perte,  de- 
puis quelques  années,  à  ceux  qui  en  on  fait  ve- 
nir; si  vous  interdisez  encore  les  riz,  je  ne  vois 
pas  la  possibilité  de  continuer  quelques  exporta- 
tions au  Levant.  Je  ne  vois  pas  non  plus  la  pos- 
sibilité de  rétablir  le  commerce  de  lu  Caravane, 
si  utile  à  notre  navigation,  et  dont  le  résultat 
était  assez  ordinairement  un  chargement  de  rix 

J ne  le  navire  français  récoltait  en  bravant  pon- 
ant deux  ou  trois  ans  mille  dangers  au  milieu 
des  éoueils  crue  présente  l'Archipel. 

Je  demande  que  le  droit  du  tarif  antérieur  à  la 
loi  que  nous  discutons  ne  soit  pas  élevé  ;  j'espère 
même  que  les  graves  considérations  que  je  viens 
de  vous  soumettre  engageront  le  gouvernement 
et  la  commission  à  ne  pas  soutenir  l'augmen- 
tation. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  Buraad  {François).  Vous  avez  sans  doute 
remarqué  que  l'augmentation  du  droit  sur  le  ris 
n'est  proposée  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'introduction  des  blés  étrangers.  Convient- 
il  de  favoriser  l'importation  d'une  denrée  qu'on 
peut  remplacer  par  un  produit  analogue  de  notre 
sol  ?  D'ailleurs,  vous  n  ignorez  pas  que  le  roi  do 
Piémont  a,  depuis  1814,  établi  sur  tous  les  vins 
importés  chez  lui  un  droit  égal  au  double  de  leur 
valeur.  Nous  sommes  loin  d  user  de  représailles, 
lorsque  nous  demandons  d'établir  un  droit  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  de  riz  évalué 
50  francs;  c'est  un  droit  de  20  0/0.  Je  crois 
que,  si  on  veut  obtenir  d'être  mieux  traité  en 
Piémont,  on  devrait  pousser  très-loin  l'aug- 
mentation de  ce  droit,  parce  que  le  Piémont  ira 
d'autre  débouché  de  ses  riz  que  la  France.  J'ap- 
puie en  conséquence  l'augmentation  de  droit 
proposée  sur  les  riz. 

M.  le  géaéral  Sébaatlaol.  Je  viens  appuyer 
les  sages  observations  qui  vous  ont  été  soumises 
par  M.  de  Roux.  M.  Durand  dit  que  le  Piémont  a 
imposé  nos  vins  à  un  taux  très-élevé  qui  équi- 
vaut presque  à  une  prohibition,  et  vous  engage  à 
user  de  représailles  vis-à-vis  du  Piémont,  en  éle- 
vant le  droit  sur  le  riz  Ce  raisonnement  serait 
vrai  si  nous  ne  recevions  que  du  rix  du  Piémont  ; 
mais  vous  ne  tirez  du  Piémont  que  la  moindre 
quantité  du  riz  que  vous  consommez,  vous 
en  tirez  une  très-grande  quantité  d'Egypte  et  du 
Levant.  Votre  commerce  avec  le  Levant  est  pres- 
que perdu,  faute  de  moyens  d'échange.  La  mesure 
qu'on  vous  propose  par  un  mouvement  de  mau- 
vaise humeur  contre  le  Piémont  tendrait  à  ruiner 
vos  relations  commerciales  avec  le  Levant,  qui 
sont  pour  vous  une  source  inépuisable  de  ri- 
chesse. La  Chambre  repoussera  une  telle  argu- 
mentation. M.  Durand  vous  a  dit  que,  dans  Pa- 
bondance  du  blé  en  France,  vous  ne  deves  pas 
laisser  introduire  du  riz,  qui  augmente  encore  ce 
superflu.  M.  Durand  sait  mieux  que  personne, 
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car  il  est  três-éclairé  dans  ces  matières,  que  la 
consommatiOD  du  riz  n'est  pas  de  sature  à  dimi- 
minuer  la  consommation  de  nos  blés.  11  s'agit  ici 
d'un  intérêt  bien  autrement  considérable,  celui 
des  consommateurs  et  des  commerçants.  Vous 
êtes  entrés  dans  les  besoins  de  la  consommation, 
et  vous  avez  en  même  temps  protégé  les  pro- 
duits de  votre  sol.  Mais  le  ru  ne  peut  être  com- 
pris dans  des  mesures  prohibitives,  puisque  vous 

«W>  n«swJ .11' «,w,  **.*<,     la  nnmKfttal'AnJniAn  <fa  M     IW. 


maintenu. 

M.  4e  Satut-Crfoq.  On  n'a  pas  fait  sentir 
suffisamment  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la 
proposition  qui  vous  est  soumise.  Je  dois  rap- 
peler les  raisonnements  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  donner  son  assentiment  à  cet 
amendement,  qui  est  né  dans  la  commission. 

Le  droit  sur  le  riz  est  aujourd'hui  de  2  francs  par 
100  kilogrammes,  lorsqu'il  vient  par  mer,  et  de 
4  francs  lorsqu'il  vient  par  terre.  11  n'existait, 
lors  de  cette  fixation,  aucun  droit  sur  les  grains. 
Cependant  il  est  naturel  de  faire  dépendre,  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'importance  de  l'introduc- 
tion du  riz  de  l'importance  qu'on  peut  mettre  à 
voir  introduire  les  grains  étrangers  ;  car  l'un  et 
l'autre  servent  à  l'alimentation  des  individus. 
Il  s'agit  ici  d'établir  un  droit  régulier  et  bien  en- 
tendu  à  la  place  d'un  droit  irrégulier  et  mal  en- 
tendu. La  preuve  qu'il  y  a  une  relation  néces- 
saire entre  le  droit  établi  sur  les  grains  et  celui 
sur  le  riz,  c'est  que  toutes  les  fois  que  nous  avons 
été  menacés  d'une  disette,  d'une  cherté  de  blé, 
comme  en  1816  et  en  1817,  nous  avons  été  obli- 
gés d'appeler  les  grains  étrangers  par  des  primes, 
et  alors  nous  avons  non-seulement  supprimé  le 
droit  sur  les  riz,  mais  encore  nous  leur  avons 
aussi  accordé  une  prime.  Aujourd'hui  que  le  blé 
est  prohibé,  le  riz  paye  le  même  droit  qu'il  payait 
lorsque  le  blé,  non-seulement  n'était  pas  prohibé, 
mais  encore  était  exempt  de  droit» 

Nous  proposons  de  faire  paver  au  riz,  lorsque 
le  blé  peut  entrer,  le  double  du  droit  que  paye- 
rait le  Wé,  et,  lorsque  le  blé  est  prohibé,  défaire 
payer  au  riz  le  triple  du  dernier  droit  que  payait 
le  blé  avant  la  prohibition.  Qu'en  résulte-t-il  ? 
à  une  époque  où  la  loi  a  reconnu  qu'il  y 
avait  intérêt  à  encourager  l'importation  du  blé, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  paye  un  droit  de  25  centi- 
mes, le  riz  paye  un  droit  de  50  centimes.  Lors- 
que le  droit  du  blé  est  à  1  fr.  25  c,  le  riz  payera 
2fr.  50  c.  En  dernier  lieu,  lorsque  le  droit  sur 
le  Wé  esta  2fr.  25  c,  le  riz  payera  4  fr.  50  c. 
Déjà  il  a  fallu  passer  trois  fois  le  degré  que  la 
lof  a  fixé,  pour  que  le  riz  fût  au  taux  où  il  est 
maintenant.  Bnftn,  lorsque  le  blé  se  trouve  pro- 
hibé, le  riz  payera  le  triple  du  dernier  droit  im- 
posé sur  le  blé,  c'est-à-dire  6  fr.  75  c.  Il  est  vrai 
que,  lorsque  le  blé  est  prohibé,  il  y  a  une  forte 
augmentation  de  droit  ;  mais  c'est  alors  qu'il  est 
nécessaire  que  le  droit  soit  considérable  :  car,  en 
même  temps  que  vous  pourvoyez  à  ce  que  le  blé 
entre  en  moindre  quantité,  il  est  aussi  de  votre 
intérêt  qu'il  entre  moins  de  riz,  qui  pourrait 
prendre  la  place  du  blé.  Bn  un  mot,  c'est  ici 
une  rectification  parfaite  plutôt  qu'une  aug- 
mentation :  c'est  un  système  régulier  d'après  le- 
quel le  riz  paye  un  droit  constant  et  uniforme, 
en  raison  de  la  nécessité  et  de  vos  besoins. 


M.  Lalnéé*  YUIevegqve.  Les  talents  de 
IL  le  directeur  général  ne  m'ont  point  convaincu 


atfil  y  ait  de  similitude  entre  le  blé  et  le  ris. 
OU3  produisons  du  blé,  tandis  que  nous  ne  pro- 
duisons pas  de  riz.  Le  roi  de  Sardaigoe  ayant 
taxé  vos  vins  au  double  de  leur  valeur,  je  trouve 

aue  la  taxe  des  riz  du  Piémont,  proposée  par  M.  le 
irecteur  général,  n'est  pas  suffisante.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  riz  d'Egypte  et  de  la  Caroline, 
gui  sont  pour  nous  uoe  source  de  richesses  qu'il 
faut  bien  prendre  garde  de  tarir.  Je  propose  en 
conséquence  un  droit  plus  fort  sur  les  riz  du  Pié- 
mont, et  je  pense  que  les  autres  riz  doivent 
rester  soumis  aux  anciens  droits.  C'est  là  le  mo- 
tif de  mon  sous-amendement. 

M.  Manuel.  Je  viens  m'opposer  à  l'élévation 
du  droit.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
voté  en  faveur  de  la  loi  sur  le  commerce  des 
grains.  Mais  dès  lors  je  n'hésitai  pas  à  déclarer 
que  l'opinion  que  se  faisaient  à  la  fois  et  ses  par- 
tisans et  ses  adversaires  étaitéoalement  erronée. 
Les  uns  supposaient  qu'elle  allait  faire  renchérir 
considérablement  le  prix  des  grains.  Il  était  évi- 
dent qu'elle  n'aurait  pas  ce  résultat.  Les  autres 
espéraient  obtenir  un  adoucissement  à  leur  situa- 
tion. 11  était  encore  évident  que  le  mal  était  trop 
grave,  datait  de  trop  loin,  du  fait  d'une  adminis- 
tration vicieuse,  pour  que  le  remède  pût  être 
assez  prompt  et  efficace.  Les  résultats  ont  assez 
prouve  que  cet  aperçu  était  exact.  Le  blé  est  des- 
cendu au  prix  où  il  était  autrefois  :  les  embarras 
des  agriculteurs  et  des  propriétaires  se  sont  ac- 
crus chaque  jour,  et  rendent  difficile  le  payement 
des  impôts  énormes  qui  pèsent  sur  eux. 

Ce  qu'on  vous  propose  maintenant  est  une 
conséquence  de  ces  mesures.  Je  suppose  qu'il  en 
eût  été  question  à  l'époque  où  la  loi  sur  les  grains 
fut  discutée.  Les  cris  de  détresse  poussés  alors 
étaient  tellement  forts,  qu'on  n'aurait  pas  cru 
pouvoir  porter  trop  loin  les  remèdes,  quix  s'ils 
n'étaient  physiques,  pouvaient  être  considérés 
comme  moraux,  comme  devant  calmer  une  ima- 
gination effrayée.  Mais  lorsque  l'expérience  de 
plus  d'un  an  vous  a  appris  que  le  remède  au  mal 
n'était  pas  dans  des  mesures  prohibitives,  vous 
n'êtes  plus  autorisés  à  employer  le  même  moyen 
relativement  au  commerce  des  riz. 

On  a  voulu  établir  une  sorte  de  similitude  entre 
le  blé  et  le  riz  ;  il  y  a  au  contraire  une  différence 
totale:  votre  sol  ne  produit  pas  de  riz.  Il  n'est  pas 
vrai  que  la  consommation  du  riz  influe  sur  le 

Srix  au  blé.  Ces!  surtout  dans  les  ports  de  mer 
e  la  Méditerranée  que  l'on  consomme  le  riz  ;  les 
grains  des  département  du  Nord  et  de  la  Bretagne 
ne  peuvent  y  pénétrer,  parce  que  les  frais  de 
transport  seraient  trop  considérables.  Si  vous 
éleviez  trop  le  droit  sur  les  riz,  vous  porteriez  un 
coup  fatal  sur  la  basse  classe  du  peuple  de  Mar- 
seille. Je  conçois  parfaitement  pourquoi  la  voix 
d'un  député  de  cette  ville  vient  de  s'élever  contre 
cette  augmentation  de  droit:  prenez  garde  qu'on 
ne  vous  accuse  de  vouloir  généraliser  ce  système 
de  prohibitions  vers  lequel  on  se  trouve  aujour- 
d'hui entraîné  par  un  aveuglement  fatal  ;  car,  au 
lieu  de  soulager  la  détresse  des  agriculteurs,  il 
ne  fera  que  l'accroître,  par  la  diminution  de  la 
consommation  de  nos  produits.  N'avons-nous  pas 
vu  diminuer  les  droits  de  douanes  parla  raison 
que  plus  on  les  forçait  moins  il  entrait  de  mar- 
chandises ?  Il  en  est  de  même  lorsque  les  denrées 
sont  à  un  prix  extrêmement  cher,  la  consomma- 
tion diminue.  La  misère  est  déjà  assez  grande, 
ceux  qui  arrivent  de  leur  département  doivent  le 
savoir.  Ghacun  se  retranche  dans  ses  dépenses. 
Celui  qui  faisait  foire  autrefois  deux  habita  se 
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contente  d'un  maintenant.  Ceux  qui  mangeaient 
du  pain  ne  mangent  plus  que  des  pommes  déterre. 
(Interruption  adroite.)  deux  qui  m'interrompent 
me  prouvent  que,  s'ils  écoutaient  de  bonne  foi,  ils 
ne  seraient  pas  arrêtés  par  quelques  expressions, 
et  ne  saisiraient  pas  une  occasion  quelconque 
pour  faire  perdre  de  vue  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
juste  dans  ce  que  j'avance. 

Gomment  a-l-on  pu  se  méprendre  sur  mon  but? 
Gomment  ne  pas  convenir  que  l'agriculteur,  au 
lieu  de  trouver  un  prix  convenable  de  la  denrée, 
n'en  obtient  qu'un  prix  tellement  bas,  qu'il  est 
obligé  de  consacrer  au  payement  de  l'impôt  le  peu 
d'argent  qu'il  reçoit?  Dans  une  situation  pareille, 
le  propriétaire,  incertain  sur  le  sort  que  l'avenir 
lui  prépare,  diminue  ses  dépenses  afin  de  main- 
tenir l'équilibre  avec  ses  revenus.  Voilà  ce  que 
j'ai  voulu  dire  quand  j'ai  parlé  des  vêtements  et 
de  la  nourriture.  Les  besoins  étant  moins  satis- 
faits, la  consommation  diminue  chaque  jour;  c'est 
en  ce  sens  que  j'ai  fini  par  supposer  que  ceux  qui 
mangeaieut  du  pain  se  nourriraient  de  pommes 
de  terre.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  applicable 
partout,  et  surtout  à  la  table  des  ministres.  (Mur- 
mures.) Tout  est  relatif.  Ainsi,  le  propriétaire  oui 
jouit  de  15,000  francs  de  rentes  retranche  un  plat 
de  son  ordinaire,  celui  qui  mangeait  de  la  viande 
ne  mange  plus  que  du  pain,  et  celui  qui  man- 
geait du  pain  se  contente  de  pommes  de  terre. 
Voilà  Tordre  ordinaire  que  chacun  de  vous  a  pu 
remarquer  dans  toutes  les  situations  de  la  so- 
ciété. 

J'en  conclus  qu'aucune  espèce  d'augmentation 
de  droit  sur  le  riz  ne  doit  être  adoptée.  Le  motif 
qu'on  lui  suppose  est  dépourvu  de  raison,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  les  grains  et 
le  ris.  L'expérience  vous  a  prouvé  que  cette  aug- 
mentation de  droit  ne  remplirait  pas  l'obiet 
qu'on  se  propose.  Je  suis  convaincu  qu'elle 
aurait  pour  résultat  d'augmenter  la  misère  d'une 
certaine  classe  de  la  population;  c'est  ce  qui  me 
détermine  à  voter  contre  toute  espèce  d'augmen- 
tation. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation.  Quelque  opposition  se  manifeste 
à  droite.  —  La  demande  de  l'impression  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

L'amendement  de  H.  Laisné  de  Villevesque  rela- 
tivement au  ris  du  Piémont  n'est  pas  appuyé. 

Le  tarif  du  projet  de  loi  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  l'article 
suivaut: 

parlOOkil. 

Viandes  fraîches 8  francs. 

Idem,  salées,  de  porc  (lard  compris)..    23 

Autres 20 

Alpiste  et  Millet 10 

M.  le  PrésMeat  fait  lecture  du  dernier  arti- 
cle du  tarif  des  importations,  ainsi  conçu: 
Huiles  d'olive  :  par  100  kil. 

par  navires  français 35  francs. 

par  navires  étrangers  et  par 

terre 40 

ldemt  ne  pouvant  servir  qu'aux  fa- 
briques: 

par  navires  français 25 

par  navires  étrangers  et  par 

terre 0 

M.  Cabanon  demande  et  obtient  la  parole. 


M.  CiImm.  Messieurs»  c'est  encore  par  res- 
pect pour  vos  moments  que  je  ne  reproduirai 
point  ici  les  motifs  consignés  dans  mon  opinion 


sur  les  douanes,  du  19  du  mois  dernier,  contre 
cette  surtaxe  qui  vous  est  proposée  sur  les  huiles, 
surtaxe  écrasante  pour  la  consommation,  pour 
notre  industrie,  et  pour  un  des  premiers  besoins 
du  peuple,  le  savon;  surtaxe  à  laquelle  le  gou- 
vernement n'avait  point  songé  ni  pu  songer  aans 
80Q  premier  projet  du  19  janvier. 

Ces  motifs,  Messieurs,  seront  présents  à  votre 
mémoire;  vous  les  aurez  pesés  dans  votre  sagesse. 

Mous  concevons  tous  que,  dans  une  année  de 
surabondance  d'un  produit  quelconque  de  notre 
agriculture,  l'analogue  exotique  doit  être  repoussé 
par  une  surtaxe,  soit  équivalente  à  une  prohi- 
bition, si  cette  surabondance  satisfait  surabon- 
damment à  nos  besoins,  soit  proportionnée  à  ce 
3ue  cette  surabondance  ne  devrait  pas  imposer 
e  bornes  à  notre  prévoyance,  ni  à  l'extension 
de  nos  besoins  ou  de  nos  travaux  industriels. 

Mais  dans  le  cas  contraire,  dans  Je  cas  d'une 
absence  de  récolte,  dans  un  moment  où  les  pro- 
priétaires de  nos  oliviers,  ruinés  par  le  désor- 
dre des  saisons,  viennent  jusque  devant  vous 
attester  la  disette  des  huiles;  lorsqu'ils  viennent 
nous  avertir  par  là  que  dans  cette  branche  dis 
nos  ressources  agricoles  (toujours  en  dispropor- 
tion immense  avec  nos  besoins  dans  les  années 
les  plus  heureuses)  nous  restons  à  découvert  et 
pour  nos  besoins  domestiques,  et  jusqu'à  la  moin- 
dre part  de  ce  qu'exigent  nos  travaux  en  lainages, 
en  teintures,  en  savons;  concevoir  là  le  moment 
de  frapper  l'entrée  des  huiles  étrangères  d'une 
augmentation  de  25  francs  à  35  francs  sur  les 
huiles  comestibles,  de  15  à  25  sur  les  huiles  pour 
fabriques,  augmentation  de  rien  moins  que  deux 
tiers  sur  les  charges  qui  pèsent  déjà  sur  notre 
travail  1 Non,  Messieurs,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  le  gouvernement  qui  vous  a  proposé, 
qui  a  pu  songer  à  vous  proposer  un  pareil  contre- 
sens dans  son  projet  de  loi  du  19  janvier  dernier. 
Le  gouvernement  serait  au  désespoir  d'avoir 
avancé  une  erreur  aussi  violente;  elle  est  le  fait 
de  la  commission  homogène  du  mois  d'avril.  Que 
le  gouvernement  l'admette  aujourd'hui  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  à  quoi,  je  l'ai 
dit  dans  mon  opinion  du  19  du  mois  dernier,  vous 
vous  exposerez  toujours  dans  vos  malheureuses 
improvisations,  qui  toutes,  selon  moi,  devraient 
être  prudemment  renvoyées  aux  sessions  suivan- 
tes; mais,  ici  je  le  dis  avec  confiance,  le  gouver- 
nement sera  assez  sage  pour  convenir  que  le  temps 
lui  a  manqué  pour  écouter  tous  les  intérêts,  et  il 
vous  saura  gré  de  l'avoir  éclairé  par  votre  dis- 
cussion. 

Or,  vous  saurez  donner  la  véritable  valeur  à 
l'objection  qui  vous  est  faite  des  existences 
étrangères  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée,  et 
de  ce  qu'elles  peuvent  se  succéder  outre  mesure. 
Vous  n'induirez  pas  de  cette  circonstance  (très- 
heureuse  pour  l'économie  de  nos  approvisionne- 
ments, mais  peut-être  passagère,  puisque  le 
moindre  événement  politique  peut  la  troubler) 
la  nécessité  d'une  surtaxe  ;  elle  pèserait  de  tout 
son  poids  sur  la  consommation  et  sur  l'indus- 
trie; seule  elle  serait  au  profit  du  fisc,  qui  ne 
vous  l'a  point  demandée  le  19  janvier  dernier:  et 
en  définitive,  ici  sur  les  huiles,  comme  déjà 
sur  les  laines  et  sur  les  sumacs,  et  comme  sur 
toutes  les  improvisations  ou  infiltrations  de  ce 
genre,  l'industrie,  qui  paye  et  payera  tantqu'elle 
pourra,  l'agriculture,  qui  n'en  profite  pas,  à  ea 
juger  par  ses  justes  doléances,  ne  feraient  encore 
que  mettre  en  scène  la  fable  de  l'huître  et  les 
plaideurs.  L'agriculture,  si  foudroyante  de- 
puis 1819,  n'entendra  bien  ses  intérêts  qu'en 
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marchant  de  front  avec  l'industrie  :  inséparables 
de  leur  nature,  toute  désunion  entre  elles  est  un 
signe  de  décadence,  et  le  gouvernement  qui  seul 
en  profite,  au  lieu  d'y  porter  remède,  est  repro- 
chante au  moins  d'inattention. 

Enfin,  Messieurs,  comme  nous  ne  saurions  nous 
entourer  de  trop  de  lumières  pour  écarter  le  dan- 
ger des  précipitations  et  de  leurs  cruelles  consé- 
?[uences,  je  m  empare  d'un  rapport  très-succinct, 
ait  en  dernier  lieu  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen,  et  approuvé  par  elle  sur  l'article  qui 
nous  occupe.  Ce  rapport,  plein  d'intérêt,  jette  un 
grand  jour  sur  cette  matière.  —  Il  mérite  toute 
votre  attention.  Le  voici  : 

M.  de  Bourrienne,  dans  son  rapport  du  8  avril 
dernier  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  a 
proposé  de  porter  le  droit  des  huiles  comestibles 
de  25  francs  qu'il  est  à  35  francs,  et  celui  des 
huiles  à  fabriquer,  de  15  francs  qu'il  est 
à  25  francs. 

M.  le  rapporteur  ajoute  «  qu'en  proposant  cette 
augmentation,  la  commission  a  eu  en  vue  non- 
seulement  de  favoriser  la  culture  des  oliviers» 
mais  aussi  de  donner  au  gouvernement  le  moyen 
d'abolir  ou  de  modifier  dans  l'intérieur  l'exercice 
sur  les  huiles,  dont  le  produit  serait  compensé 
par  le  droit  proposé.  » 

Sans  doute  les  exercices  sont  si  vexatoires,  si 
gênants,  que  le  commerce  consentirait  à  tous  les 
sacrifices  pour  s'en  voir  débarrasser  ;  mais  déjà 
l'on  sait  que  le  gouvernement  acceptera  l'augmen- 
tation du  droit  si  elle  est  votée,  mais  sans  renon- 
cer au  produit  de  l'exercice  ;  ainsi,  au  lieu  de 
le  diminuer  ou  de  le  rendre  moins  onéreux,  on 
augmentera  au  contraire  l'impôt. 

Nous  observons  que  dans  le  tarif  de  1791,  les 
huiles  fines  ou  comestibles  étaient  taxées  à  15  fr. 
les  100  kilogrammes  ; 

Que  le  17  pluviôse  an  XIII  elles  ont  été  portées 
à  20  francs 

Et  le  18*  avril  1816,  à  25  francs,  plus  le 
dixième. 

De  même  les  huiles  communes  pour  fabriques 
ont  été  successivement  augmentées  de  9  francs 
à  25  francs. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  encore  créé  un  nou- 
veau droit  de  consommation  de  30  francs  par 
hectolitre,  environ  40  francs  des  100  kilogrammes. 
De  sorte  que  dans  ce  moment,  les  huiles  payent 
environ  6  sous  et  demi  par  livre  au  lieu  de 
1  sou  6  deniers  qu'elles  payaient  en  1811.  Et 
cependant  M.  le  rapporteur  propose  encore  une 
forte  augmentation,  tout  en  proclamant  que  les 
droits  de  douanes  ne  sont  pas  un  impôt,  mais 
une  prime  d'encouragement  pour  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie  1 

Voudrait-on  faire  croire  que  Ton  a  l'intention 
de  protéger  l'agriculture  et  de  favoriser  la  cul- 
ture des  oliviers  ?  Mais  personne  n'ignore  que  le 
climat  seul  de  la  Provence  peut  produire  des 
oliviers  ;  que  les  huiles  comestibles  y  conservent 
un  goût  de  terroir  préféré  de  quelques-uns,  mais 
rebuté  de  la  très-grande  majorité  des  consomma- 
teurs. Personne  n'ignore  que  lors  même  que 
toute  la  Provence  serait  couverte  d'oliviers,  ses 
récoltes  seraient  insuffisantes  pour  la  grande 
consommation  de  la  France  ;  et  que  la  culture  de 
l'olivier  ne  peut  pas  augmenter,  ne  doit  pas 
même  être  encouragée  dans  un  pays  qui  ne  pro- 
duit que  le  quart  du  blé  nécessaire  à  sa  subsis- 
tance, parce  que  son  territoire  est  déjà  plus  uti- 
lement employé  à  la  culture  des  vignes  des 
Alizary  et  autres  produits  qui  ne  peuvent  naître 
que  sous  cet  heureux  climat. 

T.  xxxvii. 


Ainsi,  s'il  est  démontré  que  l'augmentation  du 
droit  des  huiles  n'est  pas  nécessaire  à  la  prospé- 
rité de  notre  agriculture,  c'est  donc  un  impôt 
que  la  commission  vient  offrir  aux  ministres  qui 
ne  le  réclament  pas  ;  lorsqu'au  contraire  elle 
devrait  mettre  toute  sa  sollicitude  à  chercher  les 
moyens  de  soulager  le  peuple  d'une  partie  des 
charges  énormes  qui  l'écrasent. 

La  valeur  des  huiles  est  d'environ  14  sols  le 
demi-kilogramme  de  premier  achat  ;  cette  valeur 
supporte  déjà  6  sous  et  demi  par  demi-kilo- 
gramme de  droits,  ce  qui  fait  plus  de  45  0/0. 
N'est-ce  pas  assez  exiger  du  consommateur,  et 
ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'il  puisse  parvenir  à 
payer  les  diverses  contributions  qui  le  grèvent 
sous  tant  de  dénominations  1 

La  commission  ne  se  borne  pas  à  proposer  une 
augmentation  sur  les  huiles  comestibles,  elle  la 
propose  aussi  sur  les  huiles  communes  qui  ne 
sont  propres  qu'à  nos  fabriques.  La  première  ne 
serait  qu'onéreuse  ;  mais  la  seconde  serait  nui- 
sible à  notre  industrie. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  la  Pro- 
vence puisse  suffire  à  la  grande  consommation 
de  nos  fabriques.  Elle  ne  le  pourrait  même  à  la 
seule  fabrication  des  savons  de  Marseille;  et  ses 

Qualités  ne  peuvent  remplacer  les  huiles  de  la 
alabre  et  de  la  Sicile  pour  nos  teintures  en 
rouge  :  ainsi,  un  nouvel  impôt  sur  les  huiles 
communes  augmenterait  d'autant  le  prix  des  pro- 
duits de  nos  manufactures  qui  les  emploient,  et 
cette  augmentation  diminuerait  la  consommation 
intérieure  en  même  temps  qu'elle  nous  fermerait 
les  marchés  étrangers. 

M.  le  rapporteur  l'a  dit  lui-même,  «  un  pays 
où  les  droits  de  douanes  ne  seraient  qu'un  objet 
de  fiscalité  marcherait  à  grands  pas  vers  sa  déca- 
dence. » 

fit  c'est  parce  que  nous  sommes  pénétrés  de 
cette  vérité  que  nous  ajouterons  encore  quelques 
observations  contre  les  augmentations  sur  les 
huiles,  proposées  par  M.  de  Bourrienne,  parce  que 
nous  n  y  apercevons  qu'un  intérêt  fiscal,  trop 
onéreux  sur  les  huiles  fines  pour  les  consomma- 
teurs ;  et  très-préjudiciable  sur  les  huiles  com- 
munes, pour  nos  fabriques. 

Notre  commerce  et  notre  industrie  supportent 
la  plus  grande  part  des  impôts.  C'est  une  source 
féconde  (rue  notre  gouvernement  doit  bien  se 
garder  de  tarir.  11  doit  mettre  tous  ses  soins  à 
faire  prospérer  nos  manufactures;  elles  ne  peu- 
vent prospérer  qu'en  leur  procurant  beaucoup 
d'activité  et  de  débouchés;  elles  ne  peuvent 
obtenir  ces  grands  débouchés  qu'en  établissant 
au  meilleur  marché  possible.  L'on  agit  donc 
contre  l'intérêt  du  gouvernement  et  contre  la 
prospérité  de  nos  manufactures,  en  imposant  les 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  cet  excellent  rap- 
port; c'est  de  vous  demander  le  rejet  pur  et 
simple  de  l'article  Huiles  d'olive ,  du  présent 
projet  de  loi.  Ainsi,  les  huiles  d'olive  continue- 
root  à  payer  à  l'entrée  le  droit  établi  par  le  tarif 
existant.   (L'impression  est  ordonnée.) 

M.  François  Durand.  Le  tableau  de  nos 
importations  et  exportations,  en  1821,  nous  fait 
connaître  qu'il  a  encore  été  importé,  cette  année, 
24,060,486  kilogrammes  d'huile  d'olive  comestible 
ou  commune.  On  peut  en  calculer  la  valeur 
à  150  francs  les  100  Kilogrammes,  d'où  il  résulte 
que  la  France  a  été  tributaire  de  l'étranger,  pour 
ce  seul  objet,  d'environ  36  millions. 

Peut-on,  d'après  cela,  être  surpris  si,  en  1821, 
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nos  exportations  en  numéraire  ont  excédé  nos 
importations  de  48  millions  ?  Pouvons-nous  con- 
tinuer à  exporter  tous  les  ans  pour  une  pareille 
somme? 

C'est  pour  ne  pas  être  dans  cette  nécessité,  et 
par  les  autres  considérations  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  que  je  viens 
appuyer  la  proposition  deq  droits  sur  les  huiles 
d'olive,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  10  fr. 
par  100  kilogrammes  sur  les  droits  actuels. 

On  doit  voir  dans  l'augmentation  de  ces  droits 
un  encouragement  pour  la  cultive  chanceuse  de 
l'olivier,  pour  celle  de  toutes  les  plantes  oléagi- 
neuses, qui  prend  chaque  jour  en  France  un  nou- 
vel accroissement,  et  un  moyen  pour  procurer 
plus  de  débouchés  aqx  huiles,  obtenues  par  les 
produits  de  la  pêche,  que  le  gouvernement  encou- 
rage par  des  primes. 

Vous  élèverez  en  même  temps  à  8  millions  le 
produit  de  ces  droits  qui.  en  1820  et  1821,  ont 
donné  chaque  année  5  millions.  Cette  augmenta- 
tion de  recette  pourra  fournir,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  démontrer  dans  la  dernière  session, 
les  moyens  de  supprimer  l'impôt  que  perçoit  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  sur  la 
consommation  des  huiles.  Mais  ce  ne  sera  qu'au 
moment  de  la  discussion  du  budget,  que  nous 
pourrons  nous  occuper  de  cette  suppression. 

Je  dois  vous  faire  connaître,  Messieurs,  que 
c'est  d'après  des  faits  positifs,  que  votre  commis- 
sion des  douanes,  dont  j'ai  l'honneur  d'Être  un 
des  membres,  a  reconnu  la  nécessité  de  l'aug- 
mentation des  droits  sur  l'importation  des  huiles 
d'olive.  Bile  s'est  convaincue  que,  malgré  la  mo- 
dicité de  la  dernière  récolte  dans  nos  départe- 
ments méridionaux,  les  huiles  communes  ne 
valent  dans  ce  moment  à  l'entrepôt  de  Marseille, 
que  56  francs  la  millerole,  pesant  60  kilogrammes, 
c'est  le  prix  le  plus  bas  auquel  on  les  ait  vues 
avant  1/90.  La  cause  de  cette  baisse  provient, 
comme  votre  commission  l'a  reconnu,  de  l'emploi 
que  l'on  fait  dans  la  fabrication  du  savon  à  Mar- 
seille, d'une  quantité  considérable  d'huile  d'œil- 
lette.  qui  est  expédiée  depuis  quelques  années, 
du  département  du  Mord.  Nous  devons  cette  con- 
sommation d'un  produit  de  notre  sol,  au  degré 
d'alcali  des  soudes  factices  presque  double  de 
celui  que  donnent  les  soudes  naturelles.  II  est  à 
désirer  qu'on  puisse  parvenir  à  en  employer  une 
plus  grande  quantité  pour  diminuer  nos  importa- 
tions d'huile  d'olive. 

Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  aller  chercher  des 
huiles  dans  les  lies  Ioniennes,  où  nous  ne  pou- 
vons porter  en  échange  aucun  produit  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie. 

Nous  ne  pouvons  nous  procurer  cette  denrée 
dans  la  Morée  et  111e  de  Candie  que  contre  (tu 
numéraire,  ce  commerce  est  fait  presque  toujours 
par  des  étrangers  qui  ne  prennent  aucune  mar- 
chandise en  retour. 

L'Espagne  a  prohibé  presque  tous  nos  produits. 

Le  roi  du  Piémont  a  mis,  depuis  1814,  sur 
tous  les  vins  importés  dans  ses  anciens  et  nou- 
veaux Etats,  un  droit  qui  surpasse  leur  valeur, 
et  nous  a  privés  par  là  du  grand  débouché  que 
nous  offraient  les  Etats  de  Gênes,  avant  et  pendant 
leur  réunion  à  la  France. 

A  mesure  qu'il  sera  importé  à  Marseille  une 
moindre  quantité  d'huile  d'olive  de  l'étranger,  on 
verra  arriver  dans  ce  port  un  plus  grand  nombre 
de  cargaisons  d'huile  indigène. 

Le  mouvement  des  affaires  y  sera  le  même,  et 
ce  changement  ne  pourra  nuire  qu'aux  intérêts 
des  maisons  de  commerce  qui  s'occupent  exclu- 


sivement de  l'importation  des  huiles  qu'elles  Uren  I 
de  l'étranger  ;  mais  devons-nous  accorder  plug 
d'intérêt  à  ces  maisons  qu'à  celles  qui  cherchent 
à  trouver  l'emploi  et  le  débouché  des  produits 
de  notre  sol  ? 
L'augmentation  des  droits  sur  les  huiles  ne 

rurra  porter  préjudice  à  la  fabrication  des  savons 
Marseille,  puisque  à  leur  exportation  pour  nos 
colonies  ou  l'étranger,  ils  jouissent  d'une  prime 

Sroportionnée  aux  droits  qui  ont  été  payés  sur  les 
uiles.  C'est  ce  qui  fait  que  l'on  y  obtient  aujour- 
d'hui les  gavons,  pris  à  l'entrepôt,  à  un  plus  bas 
Îirix  que  dans  les  pays  où  Ton  récolte  1  huile  et 
es  soudes  naturelles.  On  n'a  pas  vu  d'ailleurs 
3ue  lorsque  les  huiles  y  valaient  presque  le 
ouble  du  cours  actuel,  la  fabrication  du  savon 
y  ait  été  moins  active.  Cette  augmentation  ne 
pourrait  apporter  qu'une  légère  différence  de 
quelques  centimes  par  livre  sur  le  prix  du  savon. 

Les  droits  proposés  sur  les  huiles  n'excèdent 
pas  20  0/0  de  leur  valeur,  tandis  que  tout  ce 
que  nous  portons  daos  les  pays  d  où  nous  les 
tirons  en  paye  de  plus  considérables. 

Depuis  longtemps  l'Angleterre  a  frappé  cette 
denrée  d'un  droit  plus  élevé  que  celui  par  lequel 
nous  voulons  protéger  les  produits  analogues  de 
notre  sol,  quoique  cette  puissance  ne  trouve  pas 
dans  le  sien  les  mêmes  ressources  pour  se  la 
procurer.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  qu'elle 
soit  moins  favorisée  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  nations. 

On  ne  nous  accuserait  pas  de  suivre  un  système 
de  prohibition,  si  on  savait  que  l'Angleterre  a 
établi  en  1819  un  droit  de  3  schellings  4  deniers, 
soit  environ  4  francs  par  livre  sur  le  vert-de-gris 
commun  qu'on  peut  ohtenir  dans  nos  départe- 
ments du  Midi  de  1  fr.  25  c.  à  1  fr  50  c.  la  livre, 
et  un  autre  droit  de  4  schellings  par  livre  sur 
l'essence  de  lavande  ou  d'autres  plantes  aroma- 
tiques, qui  ne  coûtent  pas  chez  noua  plus  ds 
2  francs.  Cette  puissance  protège  donc  la  fabrica- 
tion chez  elle  des  produits  qu'elle  ne  peut  obte- 
nir qu'avec  plus  de  frais  que  nous,  par  des  droits 
qui  égalent  le  triple  de  leur  valeur,  ce  qui  équi- 
vaut bien  à  une  prohibition. 

Ne  serait-ce  qu'avec  la  France  qu'on  voudrait 
user  de  représailles  ?  Notre  tarif  des  douanes,  pour 
les  produits  du  sol,  est  plus  modéré  que  celui  de 
la  plupart  des  autres  puissances,  même  pour  les 
vins  et  les  eaux-de-vie,  que  nous  avons  en  sura- 
bondance. Notre  gouvernement  pourrait  facile- 
ment le  démontrer  aux  puissances  qui  élèveraient 
des  réclamations  -,  nos  marchés  offrent  encore  aux 
étrangers  de  grands  débouchés,  et  nous  pouvons 
espérer  des  traités  de  commerce  mutuellement 
avantageux  avec  les  Etats  chez  lesquels  nous 
pourrons  trouver  une  juste  réciprocité. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  réclamations  contre 
l'augmentation  du  droit  sur  les  huiles  :  n'en  a-t- 
on pas  élevé  dans  le  temps  contre  les  droits  sur 
les  soudes  naturelles?  On  préférerait  voir  arriver 
tous  les  ans,  dans  le  port  de  Marseille,  100  navires 
chargés  de  ces  soudes,  plutôt  que  de  voir  ces  ma- 
tières remplacées  par  des  soudes  factices,  que 
nous  fabriquons,  et  que  l'on  donne  aujourd'hui 
à  un  si  bas  prix. 

N'a-t-on  pas  entendu  des  réclamations  contre  h 
loi  qui  met  des  limites  à  l'importation  des  biéa 
étrangers?  Ces  antécédents  seront  pour  vous,  Mes- 
sieurs, d'un  grand  poids  dans  la  décision  que  voua 
allez  prendre,  et  vous  adopterez,  j'espère,  les 
droits  proposés  sur  les  huiles  venant  de  l'étranger, 
dans  1  intérêt  de  notre  agriculture  et  de  notre 
marine. 
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(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 
.  Dnvergler  de  Hauranne.  L'augmenta- 


supprimer 

pôt  de  consommation.  Eh  bien  I  il  est  arrivé  une 
chose  assez  singulière  :  le  gouvernement  a  fait 
l'augmentation  sur  les  huiles  venant  de  l'étran- 
ger, et  il  a  conservé  le  droit  de  consommation 
intérieure. 

Je  trouve  deux  motifs  de  refuser  la  proposition 
qui  nous  est  faite  :  d'abord  parce  que  les  huiles 
sont  un  objet  de  consommation  ;  ensuite,  parce 
que  le  droit  proposé  doit  faire  tort  à  notre  com- 
merce. Relativement  h  la  consommation,  je  re- 
marque que  les  droits  sont  déjà  assez  forts.  Les 
huiles  venant  de  l'étranger  payent  27  fr.  50  c.  les 
100  kilogrammes;  le  droit  de  consommation  est 
de  40  francs  ;  ainsi  100  kilogrammes   d'huile 

Sayent  en  droits  67  fr.  50  c.  ;  ce  qui  fait  13  sous 
Impôt  sur  un  objet  d'une  valeur  de  28  sous.  Je 
crois,  Messieurs,  que  vous  ne  voudrez  pas  faire 
supporter  un  pareil  droit  aux  consommateurs 
français.  Observez  encore  que  la  Provence  n'a  pu 
jusqu'ici  fournir  assez  d'huile  à  notre  consom- 
mation, nous  avons  toujours  été  forcés  d'en  tirer 
de  l'étranger;  ce  sera  bien  autre  chose  encore 
dans  les  années  qui  vont  s'écouler  ;  car  vous  savez 
que  malheureusement  nos  oliviers  ont  gelé  dans 
Phiver  de  1820. 

M.  Durand  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'en  aug- 
mentant les  droits  sur  les  huiles  étrangères  nous 
encouragerions  les  producteurs  français.  A  cela, 
je  réponds  que  les  oliviers  sont  longtemps  à  croî- 
tre; nous  ne  pouvons  espérer  d'accroissement 
dans  la  production  d'ici  à  plusieurs  années;  il  y 
aura  donc  un  déficit  réel  dans  la  quantité  de  nos 
huiles,  au  lieu  d'y  avoir  augmentation;  il  faut 
donc  bien  se  garder  d'augmenter  les  droits  que 
payent  à  l'entrée  les  huiles  étrangères. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  des  fabriques. 
L'huile  de  Provence,  qui  est  fort  bonne  pour  cer* 
tains  travaux,  ne  saurait  remplacer  celle  de  la 
Galabre  et  de  la  Sicile  pour  la  teinture  des  draps 
en  rouge.  Si  donc,  ces  huiles  se  trouvent  taxées 
à  la  frontière  aussi  fort  qu'on  le  demande,  les 
draps  dans  la  teinture  desquels  elles  entrent  se- 
ront plus  chers  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  et 
ne  pourront  plus  soutenir  la  concurrence  de  l'é- 
tranger ;  car,  remarquez  bien  que  les  droits  sur 
les  huiles  communes,  ne  sont  pas  remboursés  à 
la  sortie.  Faudra-t-il  que  nous  perdions  une  su- 
périorité incontestée  en  employant  des  huiles  in- 
férieures, ou  bien  en  augmentant  le  prix  desétoCfes 
employées  chez  nous  ou  exportées  à  l'étranger  ? 

Ici,  je  dois  répondre  à  un  argument  que  vous 
fera  sans  doute  M.  le  directeur  général,  comme  il 
la  déjà  fait  sur  d'autres  articles;  il  répétera  que 
le  droit  proposé  n'est  que  peu  de  chose,  et  ne 

Ëroduira  qu'un  effet  imperceptible  sur  le  tissu. 
[.  le  directeur  général  en  disait  autant  quand  il 
s'agissait  de  finances  ;  il  le  dirait  encore  s'il  était 
question  de  bois  de  teinture.  Mais,  Messieurs, 
toutes  ces  petites  augmentations  finissent  par 
faire  une  grosse  somme,  et  comme  ces  droits  ne 
sont  pas  remboursés  à  la  sortie,  on  arrivera  à 
placer  l'industrie  dans  une  position  telle,  qu'elle 
ne  pourra  plus  rien  exporter  à  l'étranger.  Quand 
les  manufacturiers  font  entendre  des  plaintes,  on 
leur  dit  de  chercher  des  débouchés  à  l'extérieur, 
et  on  les  met  dans  l'impossibilité  d'en  trouver,  en 
augmentant  les  droits  sur  tous  les  produits  qu'ils 
tirent  de  l'étranger. 


Mais,  Messieurs,  en  admettant  môme  qu'il  fût 
convenu  que  les  droits  de  consommation  inté- 
rieure seront  supprimés,  il  n'en  resterait  pas 
moins  évident  que  le  droit  proposé  est  contraire 
à  l'intérêt  de  nos  fabriques,  et  en  opposition  avec 
les  dispositions  de  l'article  104  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  qui  porte  :  c  Les  filatures  de  laine,  les 
fabricants  de  tissus  de  laine,  de  savon  et  de  toile 
cirée  ou  de  taffetas  ciré,  les  teinturiers  de  coton 
en  rouge,  les  tanneurs,  corroyeurset  mégisseurs, 
pourront  recevoir  en  entrepôt  les  huiles  qui  seront 
nécessaires  à  leur  fabrication,  et  elles  seront 
exemptes  de  droits.  »  Vous  voyez  par  cet  article 
que  les  fabriques  étaient  exemptes  du  droit  de 
consommation  supporté  par  les  autres  consom- 
mateurs. Eh  bien  !  dans  la  supposition  que  j'ai 
faite,  vous  ne  soulageriez  les  consommateurs  qu  au 
grand  préjudice  des  fabricants;  ce  qui  serait  de 
toute  injustice. 

Je  terminerai  en  présentant  une  observation  k 
la  Chambre  :  depuis  quelque  temps,  dans  la  vue 
d'encourager  les  productions  nationales,  nous 
poussons  a  l'extrême  le  système  de  prohibitions; 
nous  voulons  mettre  des  droits  énormes  sur  toutes 
les  productions  étrangères  dont  les  analogues  se 
trouvent  en  France.  Mais,  Messieurs,  l'analogie 
ne  suffit  pas,  il  faut  que  ces  productions  soient 
de  qualité  semblable;  car  dans  les  fabriques  on  ne 
fait  pas  tel  tissu  avec  toute  espèce  de  laine;  on  ne 
le  teint  pas  avec  toute  espèce  de  teinture.  Ainsi, 
en  mettant  des  obstacles  a  l'entrée  en  France  des 
matières  premières  qui  nous  sont  indispensables 
et  qui  entretiennent  en  France  un  travail  consi- 
dérable, nous  faisons  le  plus  grand  tort  à  notre 
industrie,  et  nous  n'augmentons  pas  la  production 
en  France,  puisque  cette  production,  qui  n'a  pas 


ordonnée.) 


M.  de  Wllèle,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
demandé  la  parole  que  pour  renouveler  à  la  Cham- 
bre l'assurance  que  l'intention  du  gouvernement 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté  sur  les  douanes, 
n'est  nullement  d'augmenter  les  produits  de  l'im- 
pôt. Par  conséquent,  si  la  Chambre  jugeait  à  pro- 
pos d'adopter  la  proposition  qui  lui  est  faite  rela- 
tivement au  droit  à  mettre  sur  l'entrée  des  huiles 
étrangères,  comme  d'après  nos  évaluations  cet 
impôt  se  montait  à  peu  près  à  la  même  somme 
que  celui  qui  est  produit  par  le  droit  de  consom- 
mation sur  les  huiles,  elle  pourrait  compter  que 
le  gouvernement  n$  mettrait  aucune  espèce  d'obs- 
tacle à  ce  que,  lors  de  la  discusion  du  budget, 
l'impôt  de  consommation  sur  lea  huiles  fût  sup- 
primé. 

Je  dois  vous  donner  à  cet  égard  une  explication. 
L'impôt  sur  la  consommation  présente  de  grandes 
irrégularités  ;  il  produit  annuellement  une  somme 
de  3,200,000  francs;  et  dans  cette  somme,  la  ville 
de  Paris  seule  entre  pour  1,500,000  francs  ou  pour 
la  moitié;  il  est  évident  que,  si  le  droit  pouvait 
être  perçu  dans  toutes  les  villes  avec  la  même 
exactitude  qu'à  Paris,  le  produit  serait  infiniment 
plus  considérable  qu'il  ne  l'est,  et  qu'une  foule  de 
consommateurs  trouvent  moyen  de  se  soustraire 
à  cet  impôt.  J'observerai  encore  &  la  Chambre  que, 
si  elle  croit  devoir  adopter  le  tarif  proposé  sur  les 
huiles  venant  de  l'étranger,  elle  ne  doit  pas  borner 
la  nouvelle  disposition  aux  huiles  d'olive,  mais 
qu'au  contraire  elle  doit  l'étendre  à  toutes  les  au- 
tres espèces  d'huiles.  Ainsi,  le  dernier  article  do 
tarif  doit  être  ainsi  conçu  : 
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Huiles  de  toute  nature 
ne 

succède,  que  ses  plaintes  me  paraissent  exagérées, 
et  que  la  consommation  que  font  les  fabriques  des 
huiles  que  nous  ne  produisons  pas  n'est  pas  assez 
grande  pour  que  l'impôt  en  question  se  fasse  sentir 
d'une  manière  notable  sur  nos  fabriques,  tandis 
qu'il  est  d'un  intérêt  très-grand  que  le  pays  soit 
appelé  à  pouvoir  leur  fournir  toutes  les  espèces 
d'huiles  qu'il  pourra  produire.  Or,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  meilleur  moyen  d'augmenter  la  pro- 
duction que  celui  qui  vous  est  proposé,  et  qui 
doit  avoir  pour  effet  d'amener  vos  produits  à  rem- 

{rtacer  les  produits  analogues  que  vous  tirez  de 
'étranger* 

Au  reste,  Messieurs,  le  Trésor  est  parfaitement 
désintéressé  dans  cette  question.  Le  droit  de  con- 
sommation lui  rapportait  à  peu  près  3  millions; 
c'est  aussi  ce  que  pourra  produire  celui  qui  tous 
est  proposé.  Ce  dernier  aura  l'avantage  d'être  perçu 
et  supporté  également,  tandis  que  l'autre  est  mal 
assis  et  n'atteint  pas  tous  les  consommateurs.  Par 
ces  raisons,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'à  gagner  à  faire 
porter  l'impôt  sur  les  huiles  venant  de  l'étranger, 
et  à  le  supprimer  pour  la  consommation  ;  ce  qui 
soulagera  en  même  temps  les  contribuables  et 
l'administration  elle-même. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PréaUe»!.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  proposition  que  vient  de  faire 
M.  le  ministre  des  finances,  a  précisément  le  même 
objet  qu'un  amendement  qui  avait  été  proposé 
par  M.  de  Frémicourt. 

M.  Straforello  demande  la  parole  ;  elle  lui  est 
accordée. 

Une  fouie  de  voix  à  droite:  Non,  non!...  C'est 
assex;  aux  voix!... 

M.  ttrafarelfe.  Messieurs,  je  ne  puis  conce- 
voir que  la  commission  des  douanes  de  la  ses- 
sion dernière ,  au  lieu  de  chercher  à  modifier  et 
atténuer  tout  ce  qu'avait  d'onéreux  le  projet  de 
loi  qui  nous  fut  présenté ,  ait  outrepassé  les 
bornes  de  la  modération  et  ajouté  au  projet  par 
la  création  de  droits  nouveaux,  et  par  /'augmen- 
tation de  plusieurs  autres. 

Aujourdhui  le  gouvernement  semble  avoir 
accepté  les  nouveaux  sacrifices  que  cette  com- 
mission, sous  le  spécieux  prétexte  de  favoriser 
l'agriculture,  a  voulu  imposer  aux  consomma- 
teurs, et  son  ouvrage  nous  est  présenté  comme 
le  projet  même  de  la  loi  que  nous  discutons. 

Ainsi,  d'après  son  vœu,  les  huiles  d'olive 
étrangères,  comestibles  qui  payent  déjà,  lu  droit 
accablant  de  25  francs  le  quintal  métrique ,  se- 
raient portées  à  35  francs,  et  les  communes  pour 
éclairage  et  pour  fabriques,  soumises  jusqu'à  ce 
jour  au  droit  seulement  de  15  francs,  seraient  im- 
posées à  25  francs  :  la  commission  les  grèverait 
de  plus  de  la  taxe  du  décime  ou  de  subvention  de 

fierre  ;  ce  qui  porterait  le  droit  des  premières 
38  fr.  50  c,  et  des  secondes  à  27  fr.  50  c 

Non  contente  de  cette  augmentation,  elle  vous 
propose  encore  d'élever  la  surtaxe  à  5  francs  au 
lieu  de  3  francs. 

Le  gouvernement  lui-même  avait  reculé  dans 
son  premier  projet  de  loi  devant  une  imposition 
pareille,  puisque  ne  l'avait  point  proposée  :  et 
tous  ce  rapport,  je  rends  justice  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  M.  le  directeur  général  qui,  con- 


naissant la  situation  déplorable  de  nos  départe 
ments  méridionaux  depuis  l'hiver  désastreux  de 
1820,  avait  senti  qu'une  nouvelle  surcharge  de 
droit  sur  ce  liquide,  serait  funeste  aux  consom- 
mateurs, nuisible  au  commerce  et  à  l'industrie, 
sans  aucune  utilité  réelle  pour  la  propriété. 

Il  est  reconnu  que  la  Provence,  dans  le  temps 
de  ses  plus  abondants  produits,  n'a  jamais  récolté 
l'huile  d'olive  nécessaire  à  l'exploitation  de  ses 
nombreuses  fabriques  à  savon,  et  sans  les  huiles 
étrangères,  qui  viennent  annuellement  les  ali- 
menter, cette  branche  importante  d'industrie 
serait  perdue  pour  la  France. 

La  protection  que  l'on  veut  accorder  à  notre 
agriculture  est  mal  entendue  et  sans  but,  elle  peut 
ouvrir  le  champ  aux  fausses  mesures  et  à  beau- 
coup d'injustices. 

Si  l'augmentation  de  droit  était  proposée  dans 
un  temps  d'abondante  récolte,  on  pourrait  croire 
que  la  loi  vient  au  secours  des  propriétaires; 
mais  vous  savez ,  Messieurs,  et  l'on  vous,  a  redit 
assez  à  cette  tribune,  dans  quel  état  se  trouvent 
nos  malheureuses  contrées  où  il  n'existe  plus  ni 
récoltes  d'huile  ni  espérance  d'en  avoir  de  long- 
temps, et  où,  dans  ce  moment,  un  autre  fléau 
non  moins  redoutable,  desséche  et  brûle  les  pro- 
ductions de  leur  sol. 

L'on  s'abuserait  étrangement  encore  si  Ton 
pensait  pouvoir  suppléer  a  l'insuffisance  de  nos 
huiles  d'olive  et  aux  ressources  que  nous  offre 
l'étranger,  par  les  produits  des  plantes  oléagi- 
neuses que  l'on  cultive  en  France,  et  auxquelles 
on  voudrait  accorder  une  faveur  illimitée,  faveur 
injuste  pour  nos  contrées  méridionales,  puisque 
l'huile  comestible  y  est  grevée  d'un  impôt  aussi 
onéreux  que  désespérant,  tandis  que  les  dépar- 
tements du  nord  en  sont  affranchis  sur  le  beurre 
qui  y  tient  lieu  de  l'huile  dans  l'apprêt  des  ali- 
ments. 

Vous  ignorez  peut-être  que  le  secours  que  les 
huiles  de  graine  offrent  pour  la  fabrication  du 
savon  est  presque  illusoire.  Elles  ne  peuvent  être 
employées  dans  nos  savonneries  que  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers  en  hiver,  et  de  beaucoup  moins 
en  été;  un  plue  fort  amalgame  avec  celles  d'olive 
nuirait  à  la  perfection  du  savon,  et  en  rendrait 
même  la  fabrication  impossible.  En  frappant  d'un 
droit  exorbitant  les  huiles  étrangères,  vous  les 
éloignerez  de  nos  ports;  la  fabrication  du  savon, 
principale  industrie  des  départements  méridio- 
naux, ira  se  fixer  entièrement  en  Italie  et  en 
Espagne,  où  les  huiles  et  les  matières  propres 
à  sa  confection  sont  abondantes,  et  alors  nos 
produits  oléagineux,  que  l'on  veut  favoriser,  ne 
trouveraient  plus  d'emploi. 

Une  observation  digne  de  remarque,  c'est  que 
de  tous  les  conseils  généraux  de  département, 
celui  du  Var  est  le  seul  qui  ait  considéré  la  me- 
sure proposée  comme  favorable  à  l'agriculture, 
tandis  que  la  position  de  ce  département  exigeait 
un  vœu  tout  contraire  ;  vœu  déjà  exprimé  par 
les  nombreuses  réclamations  que  ses  habitants 
ont  fait  parvenir  à  la  Chambre,  lesquelles  sont 
fondées  sur  la  privation  de  toute  récolte  d'huile 
et  de  toute  ressource  pour  se  procurer  un  produit 
si  indispensable  à  leurs  besoins  journaliers. 

Lorsqu'il  fut  proposé  à  la  dernière  session  de 
supprimer  dans  1  intérieur  le  droit  de  consomma- 
tion sur  les  huiles  pour  le  remplacer  par  un  droit 
plus  élevé  sur  l'introduction  des  huiles  étrangères, 
un  honorable  député  appuya  cette  proposition, 
parce  que  ce  droit,  dit-il,  serait  supporté  par  les 
étrangers. 

En  adoptant  la  suppression  du  droit  de  con- 
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sommation  que  l'on  réclame  de  toutes  parts,  je 
ne  puis  me  ranger  à  ridée  de  son  remplacement. 

Les  étrangers  ne  sont  pas  forcés  comme  les  co- 
lons de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  de 
Tenir  en  France  porter  leurs  productions.  Leur 
convenance  seule  les  y  attire;  ils  ne  sont  point, 
ainsi  qu'on  le  pense,  tributaires  des  droits  plus 
ou  moins  onéreux  dont  nous  grevons  leurs  mar- 
chandises ;  c'est  une  erreur  qui  se  répète  quelque- 
fois à  cette  tribune  en  matière  de  douanes,  et 
qu'il  convient  de  relever. 

En  nous  portant  leurs  produits,  les  étrangers 
ne  font  que  l'avance  des  droits  auxquels  ils  sont 
soumis;  mais  ayant  soin  d'en  augmenter  d'autant 
la  valeur,  ils  retrouvent  chez  le  négociant  ou  le 
fabricant  français,  le  montant  du  droit  perçu.  An 
reste,  l'huile  est  une  denrée  si  précieuse  et  si 
nécessaire  pour  les  savonneries  et  pour  plusieurs 
autres  fabrications,  que  les  négociants  n'atten- 
dent jamais  que  les  étrangers  la  leur  apportent, 
de  nombreuses  expéditions  vont  toutes  les  années 
la  chercher  en  Italie,  en  Espagne,  au  Levant.  C'est 
donc  toujours  sur  le  consommateur,  qui  vient 
immédiatement  après  le  fabricant,  que  pèse  la 
charge  aggravante  de  tous  ces  droits  oppressifs, 
et  c'est  à  lui  que  Ton  pense  le  moins  lorsqu'on 
les  établit. 

Un  autre  orateur,  pour  appuyer  l'augmentation 
du  droit,  avait  avancé  que  le  commerce  des  hui- 
les était  ruineux  pour  la  France,  parce  qu'elle  ne 
le  faisait  qu'avec  son  numéraire;  que  c'était 
ainsi  que  les  Français  se  procuraient  les  huiles 
dans  les  lies  Ioniennes,  à  Candie,  à  Tunis  et  autres 
Echelles  du  Levant.  J'en  demande  pardon  à  cet 
orateur.  Notre  commerce  offre  encore  d'autres 
moyens  d'échanges  que  du  numéraire;  assez 
d'objets  d'exportation  lui  restent  encore,  et  à 
l'exception  de  tous  les  ports  grecs  où  la  prudence 
interdit  pour  le  moment  l'envoi  de  marchandises, 
les  autres  Echelles  du  Levant  reçoivent  encore 
en  abondance  nos  draps,  nos  bonnets,  nos  doru- 
res, nos  soieries,  nos  bijouteries  et  une  infinité 
d'autres  articles  sortis  de  nos  manufactures.  Quant 
à  moi,  je  soutiens  que  le  commerce  du  Levant 
n'a  jamais  fait  des  retours  plus  nombreux  en  es- 
pèces monnayées  et  en  lingots  d'or  et  d'argent 
que  depuis  quelques  années;  on  peut  à  cet  égard 
consulter  les  douanes  du  Midi. 

Au  reste,  ce  sont  des  moyens  usés  que  nos 
adversaires  emploient  d'une  manière  banale  lors- 
qu'ils veulent  condamner  une  branche  quelcon- 
que de  notre  commerce  ou  de  notre  industrie. 

Il  y  a  deux  jours  que  dans  la  discussion  sur  les 
laines  exotiques,  des  orateurs  nous  disaient  à 
cette  tribune  qu'on  ne  pouvait  se  les  procurer 
qu'avec  du  numéraire  ;  à  les  entendre,  ce  ne  se- 
rait bientôt  qu'à  denier  comptant  que  la  France 
paverait  aux  étrangers  tout  ce  qu'elle  en  reçoit. 

Ces  mômes  moyens  furent  mis  en  avant  l'année 
dernière  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
grains.  On  soutenait  que  ce  commerce  ne  se  fai- 
sait à  Odessa  qu'avec  notre  numéraire.  Aujour- 
d'hui, mieux  instruit,  on  est  forcé  de  se  plaindre 
de  la  récente  prohibition  dont  la  Russie  a  frappé 
nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  sucres  raffinés  et 
nos  autres  produits  agricoles  ou  manufacturés. 
.  C'est  là  une  conséquence  toute  naturelle  de  cette 
loi,  et  à  laquelle  il  fallait  s'attendre;  les  étrangers 
exécutent  chez  eux  la  funeste  mesure  que  nous 
avons  adoptée  :  Nos  voisins  prohibent,  disent-ils, 
prohibons  a  noire  tour. 

A  quelle  chance  n'allons-nous  pas  exposer  l'exis- 
tence de  nos  pêcheries,  qui  sont  les  pépinières 
de  nos  meilleurs  matelots;  nous  en  reconnais- 


sons l'utilité  pour  notre  marine,  puisque  nous 
votons  toutes  les  années  les  fonda  nécessaires  aux 
encouragements  accordés  aux  équipages  de  nos 
bateaux  pécheurs  et  aux  primes  pour  l'exporta- 
tion du  produit  de  nos  pèches.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, sachez  que  l'Italie  et  l'Espagne  qui  nous 
fournissent  leurs  huiles  pour  l'exploitation  de 
nos  nombreuses  et  riches  fabrications,  nous 
offrent  aussi  le  plus  grand  débouché  pour  la  vente 
de  nos  morues. 

(  Avant  de  nous  déterminer,  pesons  bien  atten- 
tivement le  vœu  que  nous  allons  émettre...  Les 
Anglais  et  les  Américains  sont  là  pour  profiter  de 
toutes  nos  fautes. 
Je  vote  le  rejet  de  l'augmentation  du  droit. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  de  Bonrrlenne,  rapporteur.  Messieurs,  il 
est  essentiel  que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu'elle 
va  faire,  en  votant  sur  l'article  en  discussion.  Je 
dois  déclarer  que  la  commission  n'a  consenti  à 
élever  le  droit  d'importation  sur  les  huiles,  que 
sous  le  double  point  de  vue  de  favoriser  la  cul- 
ture de  l'olivier  dans  les  départements  du  Midi 
et  les  plantes  oléagineuses  dans  les  départements 
du  Nord,  et  de  donner  au  gouvernement  le  moyen 
de  supprimer  le  droit  de  consommation  dans  1  in- 
térieur. La  commission  a  considéré  que  le  droit 
proposé  égalait  à  peu  près  le  droit  de  consomma- 
tion; que  le  premier  ne  serait  que  de  5  centimes 
Ear  livre,  en  supposant  même  que  cette  augmen- 
ition  ait  lieu,  ce  que  nous  ne  pensons  pas,  tandis 
que  le  second  est  de  20  à  25  centimes,  selon  la  po- 
pulation des  villes.  11  y  a  donc  avantage  évident 
pour  les  consommateurs,  et  surtout  pour  les  con- 
sommateurs au  delà  de  la  Loire,  qui  se  servent 
d'huile  faute  de  beurre. 

Vous  venez,  Messieurs,  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  il  vous  a  dit  que  le  fisc  est 
désintéressé  dans  la  question,  et  que  lors  de  la 
discussion  du  budget  le  gouvernement  consenti- 
rait à  la  suppression  du  droit  de  consommation. 
Voilà  donc  rengagement  contracté  ;  mais  il  faut 
que  la  Chambre  sache  qu'elle  s'engage  ainsi,  dans 
le  cas  où  elle  adopterait  le  tarif  proposé,  à  sup- 

§  rimer,  lors  de  la  discussion  du  budget,  le  droit 
e  consommation  sur  les  huiles  dans  l'intérieur. 
Ces  deux  questions  sont  connexes,  l'adhésion  à 
l'une  entratne  l'adhésion  à  l'autre.  Nous  avons 
désiré  remplacer  un  droit  onéreux  à  la  classe 
indigente  par  un  droit  qui  l'est  moins,  nous 
espérons  que  la  Chambre  le  voudra  comme  nous, 
et  nous  persistons  dans  le  tarif  proposé. 
(On  insiste  à  droite  pour  aller  aux  voix.) 

M.  DemareaY.  Je  demande  la  parole...  (Grand 
nombre  de  voix  a  droite:  Non,  non,  la  clôture!...) 

M.  le  Président  met  cette  demande  en  déli- 
bération; elle  est  adoptée. 

M.  Demareay.  Je  demande  la  parole  ;  j'ai  une 
proposition  à  faire.  (Murmures  prolongés  à  droite.  ) 

M.  le  Président.  Je  vais  diviser  les  différentes 
parties  du  tarif;  vous  ferez  votre  proposition  à 
propos  de  la  partie  à  laquelle  elle  s  appliquera. 

M.  Demareay.  Je  demande  le  rejet  de  la 
surtaxe. 

M.  le  Préaident.  En  ce  cas,  ce  n'est  pas  un 
amendement;  en  votant  sur  le  tarif,  on  votera  en 
même  temps  sur  ce  que  vous  demandez. 
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H.  Denarçay.  Vous  jugez  Vous-mêmes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role; la  discussion  est  close. 

M.  le  Président*  le  juge  ce  que  chaque  mem- 
bre peut  juger  comme  moi;  vous  demandez  le 
rejet  d'un  article  du  tarif;  demander  le  rejet  n'est 
pais  faire  un  amendement;  en  votant  sur  le  tarif 
on  votera  sur  votre  proposition. 

Grand  nombre  de  membres  à  droite:  C'est  Juste... 
aux  voix  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  partie  du 
tarif  relative  aux  huiles  comestibles;  elle  est 
adoptée. 

IL  le  Président.  L'amendement  de  M.  dePré- 
micourt,  qu'a  soutenu  M.  le  ministre  des  finances, 
consiste  à  ajouter  dans  les  tarifs  aux  mots  huiles 
d'olive,  etc.,  ceux-ci  :  huiles  d'olive  et  autre$  ne 
pouvant  servir  qu'aux  fabriques. 

M.  de  Salat-Crletj.  11  faut  se  servir  de  ces 
expressions  :  «  huiles  d'olive  ne  pouvant  servir 
qu'aux  fabriques  et  autres  huiles  grasses.  » 

(Cette  dernierej>roposition,Ti'étant  pas  contestée, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  Président.  M.  de  Prémicourt  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

c  Les  augmentations  portées  au  tarif  actuel,  en 
ce  qui  concerne  les  huiles  étrangères  de  toute 
nature,  ne  seront  perçues  qu'à  commencer  du 
1*  janvier  prochain,  époque  à  laquelle  le  droit 
de  consommation  intérieure  établi  par  la  loi  du 
25  mars  1817  cessera  de  plein  droit.  » 

M.  de  VréarieeaH.  Messieurs,  si  le  vœu  des 
deux  commissions  que  vous  avez  chargées  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  douanes,  a  été  le 
même  en  ce  qui  a  rapport  à  l'augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  les  huiles  d'olive  étrangères, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Cette  mesure  est,  en 
effet,  dicta  par  le  juste  intérêt  qu'inspire  la  si- 
tuation malheureuse  des  propriétaires  de  champs 
d'oliviers  détruits  par  l'intempérie  des  saisons; 
et  son  adoption  ne  sera  pas  moins  favorable  à  la 
prospérité  de  la  culture,  chaque  jour  plus  consi- 
dérable, des  plantes  oléagineuses  sur  divers  points 
du  royaume. 

Le  gouvernement,  éclairé  sur  l'utilité  d'un 
changement  au  tarif  actuel,  prend  lui-même  l'ini- 
tiative et  vient  vous  proposer  de  porter  cette  aug- 
mentation à  10  francs  par  100  kilogrammes,  en 
même  temps  qu'il  élève  la  surtaxe  de  navigation 
par  navire  étranger,  de  3  à  5  francs. 

Un  calcul  modéré  démontre  que  cette  double 
fixation  fera  rentrer  au  Trésor,  près  de  3  millions  ; 
c'est  avec  ce  produit  que  votre  commission  a  eu 
en  vue  de  fournir  les  moyens  de  supprimer  la 
taxe  des  huiles  dans  lintérieur,  dont  le  compte 
rendu  pour  1821,  porte  la  recette  à  uue  somme 
à  peu  près  égale. 

Certes,  c'est  une  circonstance  très-heureuse 
que  de  pouvoir,  par  cette  modification  au  tarif, 
protéger  notre  industrie  agricole,  depuis  le  nord 
iusquau  midi  de  la  France,  et  tout  à  la  fois 
décharger  les  contribuables  d'un  Impôt  aussi 
inégal  que  celui  dont  il  s'agit,  impôt  qu'à  cha- 
cune de  nos  sessions  on  a  attaqué  de  toutes  parts, 
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sans  avoir  pu  réussir  à  le  faire  abolir,  parce  que 
l'on  s'était  jusqu'ici  refusé  à  adopter  le  mode  ac- 
tuel de  remplacement  que  j'avais  cependant  in- 
diqué à  cette  tribune,  dès  le  5  juillet  1820. 

Messieurs,  aucune  objection  grave  ne  s'est 
élevée  dans  la  discussion  générale  contre  la  par- 
tie du  projet  que  je  soutiens,  il  6erait  donc  su- 
perflu de  m'étendre  sur  ses  avantages  ;  qu'il  me 
soit  permis  cependant  de  faire  remarquer  com- 
bien la  mesure  nouvelle  s'accorde  avec  ce  prin- 
cipe, aujourd'hui  universellement  proclamé,  que, 
«  dans  fétat  actuel  des  sociétés  européennes,  les 
douanes  sont  instituées  plus  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
pays,  que  dans  l'intérêt  du  fisc.  » 

Or,  puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  l'augmenta- 
tion projetée  de  l'importation  des  huiles  étrangères 
est  un  acte  de  protection  pour  notre  agriculture 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  qu'elle  ne 
favorise  pas  moins  l'industrie  des  fabricants  indi- 
gènes et  le  commerce  des  nombreux  pays  qui 
cultivent  l'olivier  et  les  graines  oléagineuses; 
comme  elle  a,  d'ailleurs,  pour  résultat  immédiat 
et  certain  de  dégrever  la  totalité  des  consomma- 
teurs d'un  impôt  contre  lequel  s'élève,  à  chaque 
discussion  du  budget,  un  concert  de  réclamations 
bien  fondées,  la  Chambre  n'hésitera  pas,  sans 
doute,  à  adopter  l'avis  de  la  commission  ;  mais 
en  prenant  la  parole,  j'ai  eu  principalement  pour 
but  de  vous  signaler,  Messieurs,  une  lacune  qui 
me  parait  frappante  dans  le  projet  dont  nous 
nous  occupons. 

On  a  omis  de  proposer  une  augmentation  pro- 
portionnelle sur  les  huiles  d'œillette  et  sur  toutes 
tes  autres  provenant  de  graines  grasses  étran- 
gères, lors  ds  leur  introduction  en  France;  et 
cependant  la  même  raison  de  décider  existe  en- 
core plus  évidemment  peut-être  à  leur  égard, 
puisque  nous  sommes  incomparablement  plus 
riches  en  ce  genre  de  productions  de  notre  sol 

3u'en  huile  d'olive.  Personne  ne  contestera  que, 
ans  cette  première  espèce   de  denrée,  nous 
n'ayons  un  grand  excédant  comparativement  à 
nos  besoins. 
11  se  peut  que  cet  objet  ait  été  négligé,  parce 

Sue,  jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avons  pas  vu 
gurer  dans  nos  tableaux  une  masse  considéra- 
ble d'importations  d'huile  de  graines.  H  résulte, 
à  la  vérité,  des  états  de  1820,  qu'il  n'en  a  été 
introduit,  pendant  cette  année,  que  138.626  kilo- 
grammes (environ  1,500  hectolitres).  Néanmoins, 
déjàen  1821,  on  remarqueun  accroissement  très-im- 
portant, puisqu'il  en  est  entré  359,200  kilogrammes 
(près  de  4,000  hectolitres),  c'est-à-dire  une  quan- 
tité presque  triple  de  celle  admise  dans  l'exercice 
précédent.  Hais,  en  ce  moment,  Messieurs,  nous 
sommes  menacés  d'expéditions  bien  plus  acca- 
blantes. Yous  en  serez  convaincus,  si  vous  con- 
sidérez que,  bien  que  la  récolte  soit  excessivement 
abondante  dans  les  départements  du  Nord  et  dans 
ceux  qui  comprennent  les  anciennes  provinces  de 
Flandre,  de  Picardie,  de  Champagne,  de  Lorraine, 
d'Alsace,  etc.  ;  diverses  contrées  qui  nous  avoisi- 
nent,  entre  autres  Ja  Belgique  et  le  Palatinat,  sont 
encore  plus  favorisées.  Enfin,  les  choses  en  sont 
au  point  dans  ces  pays,  que  le  prix  de  l'hecto- 
litre de  graine  de  colza,  par  exemple,  est  tombé 
au  marché  de  Gand  à  12  et  13  francs.  Il  est  évi- 
dent, d'après  cela,  qu'en  laissant  pénétrer,  moyen- 
nant l'acquit  des  seuls  droits  actuels,  les  huiles 
de  graines  étrangères,  vous  condamneriez  nos 
nombreux  départements  producteurs  à  voir  avilir 
de  plus  en  plus  la  valeur  vénale  d'une  denrée  qui, 
à  une  époque  où  les  froments  sont  à  si  bas  prix, 
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compose  une  des  principales  et  des  pins  précieuses 
ressources  de  notre  agriculture. 

Cette  seule  réflexion  prouve  qu'il  y  a  parité  de 
motifs  pour  étendre  l'accroissement  de  la  taxe 
d'entrée  à  toutes  les  huiles  de  graine,  dans  la 

Sroportion  de  leur  prix  relativement  aux  huiles 
'ofive.  On  ne  doit  pas  craindre  de  porter  par  là 
aucun  préjudice  aux  expéditions  que  font,  à  l'é- 
tranger, les  fabriques  de  savon  de  Marseille,  puis- 
que la  loi  du  21  avril  1818  leur  assure  le  rem- 
boursement des  droits  perçus  à  l'entrée,  tant  sur 
les  huiles  que  sur  les  soudes. 

J'ai  dû,  en  relevant  ce  que  j'ai  considéré  comme 
une  omission  involontaire,  rechercher  en  même 
temps  si  le  droit  de  5  francs,  et  de  5  fr.  20  c. 
qui  frappe  en  ce  moment  toutes  les  espèces  de 
graines  grasses  à  rentrée,  était  en  rapport  avec 
l'augmentation  nouvelle,  et  si  ce  taux  suffisait 
pour  protéger  nos  propres  produits.  L'affirmative 
ne  m'a  pas  paru  douteuse,  puisque  la  taxe  actuelle 
de  la  moindre  quantité  de  graine  nécessaire  à  la 
fabrication  de  100  kilogrammes  d'huiles,  équi- 
vaut au  moins  à  16  et  17  francs,  et  qu'il  faut  con- 
sidérer qu'en  travaillant  en  France  cette  graine, 
il  nous  resterait  en  sus  le  bénéfice  de  la  main- 
d'œuvre  et  les  marcs.  Je  trouve  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'augmenter  le  droit  des  graines,  mais 
seulement  d'élever  de  5  francs,  celui  des  huiles 
fabriquées. 

Toutefois  encore,  Messieurs,  eu  sollicitant  une 
surtaxe,  si  vivement  désirée  par  dos  cultivateurs, 
qui  ne  peuvent  être  autrement  garantis  d'une 
perte  énorme,  il  est  rassurant  d'apercevoir  que 
les  consommateurs  régnicoles  n'ont  pas  à  redou- 
ter non  plus  le  renchérissement  d'une  denrée  qui 
se  multiplie  chaque  année  dans  une  proportion 
qui  aura  certainement  pour  effet  de  faire  décroître 
sa  valeur  intrinsèque.  Il  est  impossible,  par  la 
direction  qu'a  prise  l'agriculture,  qu'une  abon- 
dance continuelle  en  tous  produits  oléagineux 
autres,  peut-être,  que  les  olives,  ne  nous  soit  pas 
désormais  assurée.  Cette  conviction  passera  dans 
tous  les  esprits,  si  l'on  réfléchit  que  la  consom- 
mation réelle  en  ce  genre,  loin  de  s'étendre  sur- 
tout à  Paris  qui  en  est  le  principal  débouché,  ne 
S  eut  que  diminuer  sensiblement  dans  la  capitale, 
epuis  l'introduction  du  nouveau  mode  d  éclai- 
rage par  le  gaz  hydrogène.  Ce  procédé  fait  des 
>rogrès  tellement  considérables,  que,  pour  être 

uste  envers  tous,  il  aurait  bien  fallu  chercher 
es  moyens  de  lui  faire  supporter  une  portion  de 

'impôt,  si  nous  n'avions  pas  à  prendre  le  parti, 
leaucoup  préférable  de  supprimer  totalement  ce* 
lui  qui  existe  sur  les  huiles  dans  l'intérieur. 

11  nous  reste  un  point  nécessaire  à  décider, 
Messieurs  ;  c'est  de  déterminer  l'époque  où  la  taxe 
de  consommation  cessera  d'être  perçue,  et  de  pré- 
ciser celle  où  le  nouveau  droit  d'entrée  sera  exi- 
gible. 

À  cet  égard,  il  parait  équitable  de  donner  au 
commerce  un  délai  suffisant  pour  que  les  mar- 
chands qui  ont  acquitté  la  taxe  actuelle  puissent 
se  défaire  de  leurs  approvisionnements;  d'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  moins  de  toute  justice  que 
les  contribuables  ne  supportent  pas  a  la  fois  et 
l'impôt  de  consommation  qui  est  voté  pour  l'exer- 
cice entier  de  1822,  et  la  charge  résultant,  pen- 
dant ce  même  laps  de  temps,  du  nouveau  droit 
de  douane.  D'après  ces  considérations,  vous  ju- 
gerez peut-être,  Messieurs,  que  l'époque  du 
1"  janvier  prochain  serait  la  plus  convenable 
pour  tous  les  intérêts  et  la  plus  commode  pour 
l'administration. 


En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

«  1°  D'assujettir  les  huiles  d'oeillette  étrangère  à 
un  droit  d'entrée  égal  à  celui  que  supporteront 
les  huiles  d'olive  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabri- 
ques; 

«  2°  De  fixer  le  droit  d'entrée  de  toutes  les  es- 
pèces d'huile  de  graine,  de  même  origine,  à  25 
francs  les  100  kilogrammes,  par  navire  français, 
et  à  30  francs  par  navire  étranger  et  par  terre.  » 

Je  demande  également  l'adoption  de  l'article 
additionnel  suivant  : 

•  Les  augmentations  au  tarif  actuel,  en  ce  qui 
concerne  les  huiles  étrangères  de  toute  nature, 
ne  seront  perçues  qu'à  commencer  du  1er  janvier 
prochain,  époque  où  le  droit  de  consommation 
Intérieure,  établi  par  la  loi  du  25  mars  1817,  ces- 
sera de  plein  droit.  » 

M.  de  Satnt-Crleq.  Je  crois,  Messieurs,  que 
vous  ne  pouvez  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  partie 
de  l'amendement  du  préopinant.  Il  est  impossible 
de  régler,  par  la  loi  de  douanes,  ce  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  loi  du  budget.  La  déclaration  de 
M.  le  ministre  des  finances  a  été  formelle,  expli- 
cite. Il  est  bien  entendu  par  toute  la  Chambre 
que  le  droit  de  consommation  sur  les  huiles,  dans 
l'intérieur,  vient  d'être  remplacé  par  un  surcroit 
de  droit  à  l'entrée  du  royaume  sur  les  huiles 
étrangères,  et  que  cet  Impôt  sera  retranché  des 
voies  et  moyens  sur  lesquels  vous  aurez  prochai- 
nement à  délibérer.  C'est  la  loi  générale  des  finan- 
ces qui  réalisera,  en  oe  point,  ce  que  vous  venez 
de  faire. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'amendement,  qui 
a  pour  objet  de  ne  faire  commencer  qu'au  ^'jan- 
vier la  perception  de  la  surtaxe  que  vous  venez 
d'imposer  sur  les  huiles  étrangères,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  besoin  de  vous  en  faire  sentir  lon- 
guement les  inconvénients.  Il  est  clair  qu'il  aurait 
Sour  effet  de  multiplier  à  l'infini  les  arrivages 
'huiles  étrangères  dans  nos  ports  pendant  cinq 
à  six  mois  ;  et  il  en  résulterait  oe  double  désordre, 
que  le  remplacement  de  produits  que  vous  avez 
entendu  effectuer,  n'existerait  pas,  ce  qui  consti- 
tuerait, pour  1823,  un  déficit  de  2  à  3  millions,  et 
surtout  que  le  commerce  des  huiles  éprouverait 
le  trouble  inséparable  d'une  surabondance  désor- 
donnée et  hors  de  proportion  avec  tous  les  besoins 
du  moment*  Quelques  spéculateurs  pourraient  y 
trouver  de  grands  profits,  mais  le  plus  grand 
nombre  y  trouverait  sa  ruine*  J'espère  que  ces 
courtes  réflexions  suffiront  pour  vous  faire  rejeter 
l'amendement 

(Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture.) 

M.  Mécbin  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. (La  demande  de  la  clôture  continue  à  se 
faire  entendre.) 

M.  Médita.  Messieurs»  on  ne  peut  faire  des 
affaires  sans  s'expliquer.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  dit  qu  au  moyen  des  droits  nou- 
veaux qu'il  vous  invite  à  voter  sur  les  huiles 
d'olive   venant  de  l'étranger,  on  pourrait  sud- 

f trimer  l'impôt  qui  se  perçoit  6ur  les  huiles  de 
'intérieur. 

Mais  la  loi  de  finances  qui  supprimera  l'impôt 
n'aura  son  exécution  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 1823,  tandis  que  la  loi  de  douanes  que  nous 
discutons  sera  exécutée  immédiatement  après  la 
promulgation  ;  de  sorte  que  les  droits  nouveaux 
et  l'impôt  seront  perçus  concurremment  pendant 
six  mois,  tandis  que  les  droits  nouveaux  sont, 
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comme  l'a  dit  H.  te  ministre  des  finances,  la  eom- 
peDBation  de  l'impôt  actuel  que  la  loi  de  finances 
supprimera. 

Il  résulte  de  cet  exposa  que  la  raison  et  la  jus- 
tice veulent  que  les  droits  de  l'ancien  tarif  sub- 
sistent encore,  et  que  les  droits  du  tarif  nouveau 
ne  courent  qu'à  partir  de  1"  janvier  prochain, 
époque  à  laquelle  l'impôt  sur  les  huiles  sert  par 
eux  remplacé. 

Celte  observation  me  parait  frappante  et  ne 
peut  comporter  de  réplique. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Frémicourt.  —  Il  est  rejeté. 

H.  le  PresMeat.  Une  autre  disposition  a  été 
présentée  par  M.  Duvergier  de  Hauranne  :  elle  a 
pour  objet  de  porter  à  2  francs  par  100  kilo- 
grammes le  droit  sur  l'introduction  du  soufre  par 
navires  étrangers.  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la 
parole. 

M.  Pnvergier  de  Haaraaae.  Messieurs,  le 
droit  actuel  sur  les  soufres  importés  par  navires 
français  est  de  1  franc  par  100  kilogrammes,  et 
de  1  fr.  10  c.  par  navires  étrangers.  Cette  diffé- 
rence de  10  centimes  ne  suffit  pas  pour  favoriser 
notre  pavillon  ;  et  les  navires  français  ont  été 
obligés  de  renoncer  à  aller  chercher  des  soufres 
en  Sicile.  Les  pavillons  du  Nord  Be  sont  emparés 
de  celte  navigation,  qui  pourrait  employer  un  bon 
nombre  de  navires  français  ;  car  le  soufre  est  an 
objet  de  grand  encombrement,  et  il  nous  en  vient 
près  de  /  millions  de  kilogrammes  par  an.  J'es- 
père que  cette  considération  voua  fera  adopter  ma 
proposition. 

(L'amendement  de  H.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  H.  Drouilbet  de  Sigalas  a  la 
parole  pour  une  autre  proposition. 


i.  Messieurs,  siien'é- 
coutaisque  mes  opinions  particulières,  je  m'arrê- 
teraisavec  plaisir  sur  l'idée  philanthropique  d'un 
commerce  d'échanges,  je  solbciterais  lesgouverne- 
ments  afin  que,  cessant  de  se  faire  une  guerre  de 
douanes,  ils  voulussent  bien  se  rapprocher,  s'en- 
tendre, et  se  lier  par  des  traités  de  commerce. 
L'agriculture  et  le  commerce  maritime  y  gagne- 
raient. 

Mais,  puisque  tel  n'est  malheureusement  pas  le 
système  suivi,  puisque  des  droits  énormes  et 
presque  prohibitifs  pèsent  réciproquement  sur  les 
produits  de  tous  les  pays,  je  crois  que  dans  l'in- 
térêt de  la  France  nous  devons  franchement  et 
aussi  largement  que  nos  voisins,  entrer  dans  les 
mesures  qu'ils  nous  appliquent,  ne  fût-ce  que 
pour  nous  tenir  a  leur  niveau,  et  essayer  de  ce 
système,  afin  d'être  mis  à  même  d'en  apprécier  la 
bouté,  ou  d'en  reconnaître  les  vices. 

Le  sol  de  la  France  produit  une  grande  quan- 
tité de  chanvre  :  Cette  quantité  est  encore  accrue 
par  les  restrictions  données  à  la  culture  du  tabac  ; 
ne  serait-il  pas  convenable  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture qu'une  portion  aussi  imporc 
produits  rat  encouragée  T  Elle  ne  peu 
tout  autant  que  la  vente  en  sera  assurf 
y  parvenir  il  devient  nécessaire  d'élev 
auquel  sont  actuellement  assujettis  à  leu 
chanvres  étrangers,  l'observe  que  la  g 
chanvre  allé  et  étonné  importé  en  18 
à  6,716,99:  kilogrammes,  ce  qui  est  I 


rieur  aux  importations  qui  avaient  eu  lieu  les 
années  précédentes. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  chanvres  est 
applicable  au  brai  et  au  goudron.  Notre  belle 
France,  riche  en  forêts  d'arbres  résineux,  fournit 
en  abondance  ces  matières  dont  les  étrangers 
inondent  nos  marchés.  L'augmentation  de  droits 
que  je  réclame  paraîtra  d'autant  plus  juste  que 
la  Russie,  que  nous  avions  jusqu'ici  traitée  avec 
ménagement,  vient,  par  son  nouveau  tarif  de 
douanes,  de  donner  l'exemple  en  taxant  d'une 
manière  immodérée  les  produits  étrangers,  à  leur 
entrée  dans  ses  Etals. 

J'ai  la  confiance  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose, ayant  déjà  reçu  l'assentiment  de  votre  com- 
mission, à  laquelle  je  l'ai  soumis,  recevra  votre 
approbation.  C'est  dans  cette  persuasion  que  j'y 


Tarif  nouveau. 

Chanvres,  les  100  kilogrammes,  en  tiges  brutes 

vertes,  sèches  ou  choisies >fr.  40  c 

Tilles  et  étoupês 8        ■ 

Peigné 15       • 

Riz  et  goudron 5        » 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 


M.  «le  BoarrleaBe,  rapporteur.  La  commission 
s'est  occupée  de  l'amendement  que  vient  de  dé- 
velopper le  préopinant  ;  et,  d'accord  avec  M.  le 
directeur  général,  elle  youb  propose  de  l'adopter. 

(Les  deux  articles  de  tarif  proposés  par 
M.  Drouilbet  de  Sigalas,  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptes.) 

M.  le  Président.  M.  Boucher  demande  que 
les  charbons  belges  puissent  être  admis  au  droit 
de  11  centimes  1  hectolitre  par  les  frontières  du 
département  du  Nord. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  propose  d'ajouter 
les  articles  de  tarif  suivants  : 

Charbons  importés  : 

Par  navires  français i  fr.  30  c 

Par  navires  étrangers 1         > 

M.  Boucher  a  la  parole. 

M.  Boneber.  Messieurs,  je  n'avais  pas  le  pro- 
jet de  vous  présenter  un  article  additionnel  relatif 
au  droit  d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  belges 
par  les  frontières  du  département  du  Nord,  parce 
que  j'avais  pensé  qu'ils  figureraient  dans  le  pro- 
jet de  douanes  que  vous  discutez  en  ce  moment; 
mais  ayant  concouru  en  1821,  comme  membre 
du  conseil  général  des  manufactures  et  tout  à  la 
fois  comme  membre  de  la  commission  des  mé- 
taux, à  la  confection  d'un  rapport  sollicité  par 
S.  E.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande 
en  réduction  de  ce  droit,  j'ai  crn  qu'il  était  de 
mon  devoir  d'en  Taire  l'objet  d'un  amendement, 
ou  plutôt  d'un  article  additionnel  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  pour  ne  pas  laisser  indéfini- 
ment  ajournée,  la  solution  d  une  question  qui  se 
rattache  à  de  si  grands  intérêts. 
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charbons  belges  introduits  par  les  frontières  du 
département  du  Nord;  elles  étaient  particulière- 
ment basées  sur  l'inégalité  du  droit  d'entrée  de  ce 
combustible  qui  est  admis  moyennant  11  cen- 
times du  quintal  métrique  ou  l'hectolitre  par  les 
départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle,  tandis  qu'il  n'est  admis  par  les  fron- 
tières du  département  du  Nord  qu'au  droit  de 
33  centimes. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'apprécier 
des  réclamations  de  cette  nature,  s'empressa  de 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à 
former  son  opinion.  Il  consulta,  à  cet  effet,  les 
conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures ;  le  premier  fit  un  rapport  très-lumineux  le 
12  octobre  1821,  dans  lequel  il  fit  ressortir  la 
nécessité  d'offrir  à  l'industrie  des  départements 
du  nord  de  la  France  tous  les  moyens  de  se  pro- 
curer le  charbon  de  terre  au  meilleur  marché 
possible,  soit  en  appelant  de  la  Belgique  tout 
celui  que  ne  peuvent  fournir  les  mines  d'Anzin, 
tant  à  cause  de  l'insuffisance  de  ses  produits  que 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  propres  à  tous  les  usages, 
soit  en  diminuant,  pour  les  charbons  de  terre 
seulement,  les  droits  de  navigation  sur  nos  ri- 
vières et  canaux,  dans  l'intérêt  du  consomma- 
teur. Ce  rapport  établit,  avec  beaucoup  de  lucidité, 
que  l'Angleterre  n'obtient  la  préférence  sur  nos 
produits  manufacturiers  dans  les  marchés  étran- 
gers, que  parce  que  son  industrie  obtient  à  un 
Srix  très-bas  le  charbon  de  terre,  devenu  aujour- 
'hui  le  principal  agent  de  toute  fabrication. 
Le  conseil  général  des  manufactures,  après  un 
examen  approfondi  des  demandes  en  réduction 
de  ce  droit  et  des  Mémoires  qui  lui  étaient  oppo- 
sés, a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  quand  on  ne 
fait  payer  que  11  centimes  à  l'hectolitre  le  char- 
bon de  terre  qui  remonte  les  rivières  des  Ardennes 
et  des  Vosges,  on  ne  peut  sans  injustice  faire 
paver  33  centimes  aux  consommateurs  sur  la 
même  quantité  qui  leur  arrive  par  le  département 
du  Nord.  Inutilement  leur  réplique-t-on  que  c'est 
dans  l'intention  de  protéger  l'exploitation  des 
mines  de  houille  d'Anzin  et  d'Ainches,  qui  sont 
situées  en  France  et  plus  près  d'eux.  Ils  répondent 
par  des  raisonnements  et  des  faits  qui  paraissent 
publics,  et  qui,  par  cette  publicité  auraient  dû 
déjà  décider  le  gouvernement  à  revenir  à  un 
mode  égal  pour  ce  point  de  la  frontière  comme 
pour  tous  les  autres. 

En  effet,  les  pétitionnaires  avancent  et  les  au- 
torités locales  confirment  que  les  houilles  d'Anzin 
ont  subi  deux  fois  des  augmentations  déjà  sans 
motifs  et  sans  qu'on  sache  où  cela  s'arrêtera; 
que  maintenant  dans  ces  exploitations,  on  ne 
mesure  plus,  comme  on  le  faisait  autrefois,  et  que 
les  exploitants  des  mines  d'Anzin,  loin  de  pou- 
voir ou  de  vouloir  fournir  à  la  consommation  du 
pays,  font  attendre  les  chargements  aux  bateaux 
plusieurs  semaines  et  aux  voitures  plusieurs 
jours,  ce  qui  augmente  beaucoup  les  frais  de 
transport.  Ils  ajoutent  encore  que  ces  exploitants, 
abusant  tout  à  fait  de  leur  privilège,  ne  vendent 

Ïrius  que  des  charbons  mélangés  où  ils  mettent 
es  plus  mauvaises  qualités  avec  les  bonnes,  ce 
qui  oblige  certaines  branches  d'industrie  à  s'ap- 
provisionner de  ce  combustible  en  Belgique. 

Propriétaire  moi-même  d'établissements  dans 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  où  une  infinité  de  machines  à  vapeur,  de 
fonderies,  de  fourneaux  et  de  verreries  se  sont 
établies  depuis  la  restauration,  j'ai  été  souvent  à 
même  de  remarquer  que  les  charbons  belges 
étaient  généralement  préférés  par  ces  établisse- 


ments aux  charbons  d'Anzin  et  du  midi  de  la 
France,  tant  à  cause  de  leur  homogénéité  que 
par  la  somme  de  calorique  plus  considérable  qu  ils 
produisent;  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  l'intention 
de  contester  ces  assertions,  elles  sont  trop  géné- 
ralement admises  par  les  consommateurs,  juges 
intègres  en  pareille  matière,  pour  les  révoquer 
en  doute. 
Il  serait  bien  difficile  d'évaluer,  même  par  ap- 

Sroximation,  la  quotité  d'hectolitres  de  charbon 
e  terre  nécessaire  à  la  consommation  des  dé- 
partements du  nord  de  la  France,  elle  échappe- 
rait à  toutes  les  prévisions  et  à  tous  les  calculs  ; 
cependant,  si  on  considère  un  moment  que,  depuis 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  France, 
notre  industrie  a  fait  dans  ces  contrées  des  pro- 

§rès  et  des  conquêtes  immenses,  et  qu'elle  les 
oit  essentiellement  au  charbon  de  terre,  son 
principal  moteur,  nous  devons  dès  lors  en  con- 
clure que  la  consommation  en  est  énorme,  et 
qu'elle  tend  à  devenir  encore  plus  considérable 
chaque  année;  ainsi  donc,  si  Ton  veut  favoriser 
le  développement  de  notre  industrie,  l'une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  notre  prospérité,  et 
qui  est  déjà  depuis  plusieurs  années  robjet  de 
renvie  de  tous  nos  voisins,  il  faut  lui  en  fournir 
les  moyens  avec  cette  libéralité  qui  convient  à 
une  grande  nation. 

En  réduisant  ici  la  question  à  son  expression 
la  plus  simple,  sept  ou  nuit  départements  dans  le 
nord  de  la  France  font  une  consommation  an- 
nuelle de  plusieurs  millions  d'hectolitres  de  char- 
bon et  ne  peuvent,  par  leur  position  topogra- 
phique, être  approvisionnés  de  ce  combustible 
que  par  les  mines  d'Anzin  et,  à  défaut  d'extraction 
suffisante,  par  celles  de  la  Belgique;  or,  est-il 
dans  l'intérêt  de  notre  industrie  et  de  notre  agri- 
culture de  frapper  à  l'entrée  une  matière  première 
aussi  essentielle  d'un  droit  de  33  centimes  à  l'hec- 
tolitre, c'est-à-dire  d'un  droit  de  25  0/0  de  la  valeur 
au  lieu  de  l'extraction?  Est-il  convenable,  est-il  juste 
même  d'admettre  des  exceptions  sur  une  même 
ligne  de  frontières?  Messieurs,  tous  ceux  qui  ne 
consultent  que  leur  conscience  conviendront  que 
la  première  mesure  est  d'être  équitable  envers 
tous;  ce  que  l'on  permet  aux  uns  pour  un  prix 
ne  doit  pas  être  triplé  pour  les  autres. 

En  vain  m'opposera-t-on  que  les  mines  d'Anzin 
ne  pourraient  pas  aujourd  hui  soutenir  la  con- 
currence des  mines  de  houilles  étrangères  si  elles 
n'étaient  protégées  par  un  droit  de  25  0/0  de  la 
valeur  au  lieu  de  rextraction  ;  pour  répondre  à 
cette  objection,  il  suffira  de  se  reporter  à  l'époque 
où  la  Belgique  faisait  partie  de  la  France;  alors 
les  mines  de  Belgique  et  celles  d'Anzin  approvi- 
sionnaient concurremment  le  nord  de  la  France, 
elles  écoulaient  facilement  tous  leurs  produits  et 
prospéraient  les  unes  et  les  autres;  la  seule  con- 
séquence que  je  pourrais  tirer  des  doléances  de 
la  Compagnie  d'Anzin,  c'est  qu'elle  faisait  alors 
de  beaux  Bénéfices  et  qu'aujourd'hui  séparée  de 
la  Belgique  et  protégée  par  une  prime  de  25  0/0, 
elle  en  fait  d'énormes.  7e  n'ai  pas  la  prétention 
de  lui  en  faire  un  reproche,  parce  que  cela  serait 
ridicule;  mais  je  pense  quelle  défend  mal  sa 
cause,  lorsqu'elle  observe  que  ses  frais  d'extrac- 
tion sont  beaucoup  plus  considérables  qu'en  Bel- 
gique, à  raison  de  la  profondeur  des  puits  et  de 
l'abondance  des  eaux  ;  il  est  cependant  notoire 
que  les  houillères  des  environs  de  Mons  sont 
tout  aussi  profondes  que  celles  d'Anzin  puisque, 
comme  elles,  elles  emploient  des  machines  à  va- 
peur de  la  plus  grande  dimension  ;  et  ne  serait-ce 
pas  ici  l'occasion  de  faire  remarquer  à  la  Chambre, 
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qu'avant  la  restauration  la  Compagnie  d'Anzin 
fournissait  de*  quantités  considérables  de  charbon 
de  terre  à  la  Belgique,  sur  la  Tente  desquels  il 
faut  supposer  qu'elle  trouvait  un  bénéfice  raison- 
nable: et,  dans  ce  cas,  serait-il  possible  de  croire 
Sue  1  extraction  de  la  bouille  soit  plus  dispen- 
ieuse  à  Anzin,  lorsque  cette  Compagnie  serait 
encore  à  même  d'en  fournir  à  la  Belgique,  mal- 
gré l'abondance  de  ses  houillères,  si  le  droit 
intolérable  de  33  centimes  sur  l'entrée  de  ses 
charbons  n'eût  pas  déterminé  le  royaume  des 
Pays-Bas  à  frapper  par  mesure  de  représailles, 
l'introduction  de  la  houille  française  d'un  droit 
exorbitant? 

le  ne  crois  pas,  au  reste,  que  ce  soit  sérieuse- 
ment que  les  intéressés  aux  mines  de  Decize, 
réclament  contre  la  réduction  de  droit  sur  les 
charbons  belges  ;  les  mines  de  Decize  ne  sont 

Point  appelées  par  leur  position  à  concourir  à 
approvisionnement  des  départements  du  nord 
de  fa  France,  et  d'ailleurs,  l'importance  de  ses 
produits  annuels,  qui  n'excèdent  pas  trois  cent 
mille  hectolitres,  ne  doit  être  d'aucun  poids  dans 
cette  discussion.  Ses  réclamations  ne  peuvent 
être  que  le  résultat  de  sollicitations  destinées  à 
former  un  faisceau  avec  celles  de  la  Compagnie 
d'Anzin,  qui,  seule  en  opposition,  aurait  craint 
que  ses  moyens  de  défense  ne  parussent  appuyés 
que  sur  des  motifs  d'intérêt  personnel. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  à  de- 
mander que  les  charbons  belges  puissent  être 
admis  au  droit  de  11  centimes  à  l'hectolitre  par 
les  frontières  du  département  du  Nord. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  die  Cayrol.  Messieurs,  quelques  habitants 
d'une  portion  des  départements  du  nord  de  la 
France  se  plaignent  du  droit  de  33  centimes  qui 
pèse  sur  les  charbons  belges  à  leur  importation 
clans  le  royaume,  et  ils  demandent  la  réduction 
de  ce  droit  â  11  centimes  par  hectolitre 

Atant  de  faire  valoir  les  considérations  qui  me 
portent  à  combattre  une  semblable  proposition, 
le  suis  naturellement  conduit  à  demander  si  la 
France  doit  réduire  à  il  centimes  le  droit  en 
question,  quand  la  Belgique  Tient  d'élever  nou- 
vellement le  sien  à  1  fr.  78  c.  par  hectolitre 
pour  tous  les  charbons  français  sans  distinction, 
et  si  les  auteurs  de  l'amendement  doivent  comp- 
ter qu'il  sera  consenti  par  la  Chambre,  quand  on 
peut  leur  opposer  un  pareille  fin  de  non  rece- 
voir. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  raison  d'élever  le  tarif  de  nos  char- 
bons, pour  se  préserter  de  la  concurrence  d'An- 
zin, la  France  aurait  tort  nécessairement  d'agir 
dans  un  sens  inverse  pour  protéger  seulement 
quelques  intérêts  particuliers,  et  de  baisser  ses 
tarife  quand  l'étranger  augmente  les  siens. 

De  plus,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  ici 
considérer  la  protection  accordée  à  nos  houillères 
sous  le  point  de  vue  de  favoriser  telle  partie  de 
la  France  au  préjudice  de  telle  autre  ;  il  faut  re- 
garder la  chose  d'un  peu  plus  haut,  et  se  de- 
mander si  des  richesses  semblables  à  celles  ren- 
fermées dans  les  mines  d'Anzin,  de  Saint-Etienne, 
de  Dedxe,  du  Creuzot,  de  Chitry,  et  de  beaucoup 
d'autres  points  de  la  France,  qui  mettent  en 
Couvre  une  immense  quantité  de  oras,  pour  l'ex- 
traction et  le  transport,  doivent  être  abandon- 
nées parce  que  la  Belgique  se  trouve  avoir  au- 
près de  nous  et  sur  nos  frontières  du  Nord,  des 
mines  d'une  exploitation  plus  facile  que  les 


nôtres,  et  qui,  depuis  la  construction  du  canal 
de  Saint-Quentin,  peuvent  faire  arriver  presque 
sans  frais  leurs  produits  à  Paris,  et  jusqu'au 
sein  de  la  France. 

Celui  qui  voudra  résoudre  la  question  d'après 
les  vues  étroites  de  l'intérêt  personnel,  n'hêsi* 
tera  pas.  je  le  sais,  à  répondre  affirmativement  ; 
mais  l'observateur  qui  pèsera  les  différentes  con- 
sidérations que  cette  grande  question  d'intérêt 
public  entraîne  après  elle  se  dira  au  contraire  : 
<  une  richesse  inépuisable  comme  celle  de  la 
houille  ne  peut  être  d'un  médiocre  produit  pour 
le  pays  qui  la  possède,  surtout  depuis  que  l'in- 
dustrie a  trouvé  les  moyens  de  l'appliquer  à  une 
foule  de  besoins.  » 

En  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement 
comme  combustible  ordinaire  que  la  houille  se 
recommande  aujourd'hui  ;  car,  soit  qu'elle  se  ré- 
duise en  gaz  ou  s'élève  en  vapeur,  soit  que  des 
procédés  nouveaux  l'appliquent  plus  immédiate* 
ment  à  la  fabrication  du  fer,  il  est  constant  d'après 
l'essor  que  prennent  tous  les  arts,  que  leur  asso- 
ciation est  continuelle  avec  la  nouille,  et  que 
nous  devons  en  conséquence  la  considérer  comme 
un  objet  de  première  nécessité  pour  la  société  eu- 
ropéenne. Alors,  Messieurs,  tous  les  efforts  du 
gouvernement  doivent  tendre  au  moyen  de  pro- 
curer à  son  extraction  le  plus  grand  encourage- 
ment possible  ;  et  le  premier  de  tous  les  encou- 
ragements doit  être,  ce  me  semble,  celui  qui  la 
préservera  de  ia  concurrence  étrangère  :  car,  lais- 
sez subsister  cette  concurrence,  bientôt  il  n'exis- 
tera plus  de  possibilité  aux  concessionnaires  de 
nos  mi  nés  de  lutter  contre  les  charbons  étrangers, 
dont  les  prix  inférieurs  ne  peuvent  servir  de  ré- 
gulateur pour  la  vente  des  nôtres  qui  se  trouvent 
grevés  par  des  frais  d'extraction  et  de  transport 
que  les  charbons  belges  ne  connaissent  pas. 

Arrêtez  au  contraire,  Messieurs,  l'introduction 
des  charbons  étrangers  ;  nécessairement  la  con- 
sommation des  nôtres  s'augmentera  d'autant,  et 
les  fouilles  en  devenant  plus  considérables  et  plus 
actives  feront  que  les  frais  d'extraction  et  de  con- 
duite répartis  sur  une  plus  grande  masse  de 
charbons,  permettront  de  baisser  le  prix  de  ce 
combustible,  surtout  si  par  l'effet  (Tune  ligue 
continuellement  navigable  des  points  d'extraction 
à  Paris,  la  concurrence  peut  s'établir  entre  les 
différentes  mines,  et  si  les  bateaux  de  la  Haute- 
Loire  peuvent  enfin  arriver  promptement  à  leur 
destination  sans  être  arrêtés  pendant  des  mois 
entiers  par  ia  sécheresse  et  par  les  sables  du 
fieuve.  Enfin,  si  la  modicité  des  tarifs  établis  sur 
les  canaux  facilite  tellement  la  navigation  qu'elle 
puisse  doubler  ses  moyens  de  transport,  et  rem- 
placer le  produit  d'un  droit  élevé  par  les  produits 
plus  douteux  d'un  droit  moindre. 

Ces  grands  résultats  une  fois  obtenus.  vou3 
verriez.  Messieurs,  nos  houilles  de  l'intérieur  se 

Sorter  à  Paris  avec  aussi  peu  de  frais  que  celles 
e  la  Belgique.  Maintenez  donc  les  droits  qui  exis- 
tent aujourd'hui  au  lieu  de  les  restreindre,  si  vous 
voulez.  Messieurs,  mettre  nos  houillères  sur  la 
route  de  la  situation  prospère  que  je  viens  de 
tracer. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  maintien  du 
droit  de  33  centimes  sur  les  houilles  belges  et 
contre  toutes  les  propositions  qui  tendent  à  le  di- 
minuer. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M,  !•  eonte  Jlfetoormel.  Messieurs,  eu  ve- 
nant appuyer  l'amendement  en  faveur  de  la  ré- 
duction à  il  centimes  du  droit  exorbitant  de 
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33centimes,  perçu  jusqu'à  ce  jour  sur  les  charbons 
belges  entrant  parle  département  du  Nord,  je  m'ef- 
forcerai de  vous  prouver  ayant  tout  qu'ici  "intérêt 
du  commerce,  ou,  en  d'autres  termes,  l'intérêt 
national  est  en  présence  avec  des  intérêts  privés. 
Vous  démontrer  cette  vérité,  c'est  faire  triompher 
la  cause  que  je  défends.  Cette  cause  est  juste, 
Messieurs,  elle  est  celle  des  fabricants,  manufac- 
turiers ,  consommateurs  des  départements  du 
nord  de  la  France;  elle  est  celle  du  pauvre  comme 
du  riche,  vous  ne  la  rejetterez  pas. 

Sans  doute  je  m'attendais  à  une  résistance  opi- 
niâtre de  la  part  des  actionnaires  des  mines  fran- 
çaises ;  j'avouerai  même  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  le  sentiment  d'une  conviction  pro- 
fonde, que  le  sentiment  de  mes  devoirs,  que  l'obli- 
gation de  répondre  à  la  confiance  dont  m'ont  honoré 


général  doit  toujours  prévaloir  ;  c'est  elle  que  je 
éfends  en  ce  moment. 

Un  mémoire  vous  a  été  distribué,  renfermant 
les  vœux  et  les  besoins  des  propriétaires  d'usines, 
commerçants  et  cultivateurs  d'une  des  plus  im- 
portantes contrées  de  la  France.  La  réduction 
dont  il  démontre  l'urgence  a  été  reconnue  indis- 
pensable par  les  chambres  de  commerce  et  no- 
tamment par  les  conseils  des  manufactures,  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  établis  près  du  mi* 
nistêre  de  l'intérieur.  Peut-on  récuser  un  témoi- 
gnage aussi  puissant  et  aussi  peu  suspect?  Ge- 
Êendant,  Messieurs,  quelques  actionnaires  de 
ouillères  françaises  repoussent  de  tous  leurs  ef- 
forts la  mesure  législative  que  le  commerce  sol- 
licite de  votre  justice. 

La  Compagnie  d'Anzin  a  fait  aussi  distribuer  un 
mémoire  à  l'appui  de  ses  prétentions.  Ce  mé- 
moire, lu  avec  attention,  m'a  persuadé  plus  que 
iamais  que  l'imposition  du  droit  de  33  centimes 
était  un  véritable  privilège  concédé  à  quelques 
exploitants  français  au  préjudice  de  l'industrie 
nationale.  Si  je  n'étais  qu  un  simple  défenseur  of- 
ficieux, devant  plaider  la  cause  personnelle  d'un 
client,  je  pourrais  me  décider  à  réfuter  avec  dé- 
tail tous  les  arguments  présentés  par  nos  adver- 
saires ;  je  ne  défendrai  l'intérêt  isolé  de  qui  que 
ce  soit  :  je  n'aperçois  et  ne  puis  apercevoir  que 
la  prospérité  du  commerce  en  général,  que  les 
fruits  et  les  avantages  que  la  masse  peut  en  re- 
cueillir :  or,  il  est  démontré  que  les  propriétaires 
d'usines  et  de  manufacturés,  et  les  consomma- 
teurs des  départements  du  nord  de  la  France  sont 
lésés  et  ouvertement  froissés  par  une  surtaxe  qui 
profite  aux  mines  d'Anzin  seules. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  vous  donner  le 
change,  et  vous  faire  croire  que  ce  sont  des  pro- 
priétaires de  minières  belges  qui  se  couvriraient 
ici  du  manteau  des  commerçants  français  :  les 
500  signatures  apposées  au  bas  des  nombreuses 
pétitions  présentées,  l'initiative  prise  par  les 
chambres  de  commerce,  l'avis  surtout  des  con- 
seils généraux  établis  près  du  gouvernement, 
repoussent  suffisamment  une  telle  assertion,  et 
je  ne  fais  pas  de  doute  que,  si  l'amendement  de 
M.  Boucher  venait  à  être  rejeté,  vous  ne  voyiez 
à  chaque  session  les  instances  se  renouveler,  et 
les  pétitions  devenir  plus  nombreuses. 

Deux  raisons  sont  péremptoires  pour  détermi- 
ner la  réduction  du  droit  dont  il  s'agit.  La  pre- 
mière, c'est  que  les  mines  françaises  du  nord  ne 
peuvent  suffire  à  plus  du  tiers  de  la  consomma- 
tion des  habitants  de  cette  contrée  ;  la  deuxième, 
c'est  que  le  charbon  dit  flenu,  provenant  de  Bel- 


gique, et  qui  est  le  seul  propre  à  l'action  de  noi 
manufactures  et  usines,  ne  peut  être  remplacé 
fructueusement  par  aucun  charbon  français. 

Nous  posons  en  fait  que  les  départements  du 
nord  de  la  France  consomment  annuellement 
près  de  9  millions  d'hectolitres  de  charbon,  et 
nous  défions  toutes  les  compagnies  rédnies  des 
mines  de  ce  pays,  de  prouver  qu'elles  en 
extraient  ou  peuvent  en  extraire  plus  de  3  à 

4  millions  ;  en  sorte  que  les  consommateurs  sont 
forcés  de  payer  un  droit  de  22  centimes  sur 

5  millions  d'hectolitres,  ce  qui  fait  pour  les  habi- 
tants des  départements  du  Nord  une  surcharge 
annuelle  de  plus  d'un  million  sur  leurs  con- 
tributions, eu  égard  à  leurs  concitoyens  des 
départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et 
des  Ardennes,  qui  ne  payent  que  il  centi- 
mes d'entrée,  au  lieu  de  33.  Bt  quelle  ré- 
ponse fait-on  à  ce  dilemme  ?  On  dit  aux    pro- 

Sriêtaires  d'usines  et  de  manufactures  :  votre 
emande  est  antinationale  !  S'il  y  a  disette  de 
charbon  dans  le  nord,  vous  n'avez  qu'un  mot  à 
dire,  et  à  ce  mot  magique,  tous  les  charbons  du 

midi  de  la  France  afflueront  à  vos  portes  ! 

Messieurs,  est-ce  avec  de  pareilles  armes  qu'on 
prétend  nous  combattre  ?  Quand  les  administra- 
teurs du  Midi  confessent  ne  pouvoir  vendre  leurs 
charbons  sur  le  marché  de  Paris  moins  de 
3  francs  et  quelques  centimes  par  hectolitre,  on 
veut  que  des  fabricants  qui  sont  à  50  lieues  au- 
dessus  de  la  capitale,  deviennent  tributaires  des 
mines  du  Midi,  et  achètent  au  prix  de  4  à  5  francs 
une  mesure  de  charbon  qu'ils  peuvent  obtenir 
en  Belgique  à  un  franc  I  Ce  fait  seul  suffit  pour 
vous  faire  apprécier  la  solidité  des  autres  argu- 
ments présentés  par  les  partisans  du  maintien 
du  droit. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  Je  ne  di- 
rai que  peu  de  mots  sur  des  assertions  que  nos 
adversaires  prétendent  hasardées.  11  est  certain 
que  depuis  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
France,  (a  Compagnie  d'Anzin  avait  diminué  con- 
sidérablement sa  mesure,  mélangé  ses  charbons 
et  porté  le  prix  des  gros  jusqu'à  2  fr.  75  c. 
Si  depuis  elle  ne  fait  plus  payer  ceux-ci  que 
2  fr.  50  c.  ;  si  la  mesure  est  augmentée 
et  le  charbon  plus  dégagé  de  matières  hété- 
rogènes, ce  résultat  a  été  la  conséquence  des 
nombreuses  plaintes,  pétitions  et  démarches 
pour  obtenir  la  réduction  des  droits  d'entrée  à 
11  centimes. 

Personne  ne  serait  moins  disposé  que  moi, 
Messieurs,  à  voter  pour  la  réduction,  si  elle  de- 
vait avoir  pour  résultat  de  nuire  au  développe- 
ment de  la  branche  d'industrie  qu'exploite  la 
Compagnie  d'Anzin  ;  mais,  Messieurs,  il  n'en  est 
point  ainsi  :  cette  compagnie  qui  embrasse  à  elle 
seule  les  mines  de  Raismes,  d'Anzin,  de  Fresmes 
et  de  Vleux-Condé,  est  placée  depuis  longtemps 
au-dessus  des  atteintes  de  la  rivalité.  Ces  suc- 
cès remontent  à  une  époque  où  elle  avait  à  sou- 
tenir la  concurrence  entière  des  mines  belges, 
•qui  alors  appartenaient  à  la  France  ;  et  depuis 
sept  ans,  malgré  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  ses 
bénéfices  sont  incalculables  :  ainsi  est-ce  avec  le 
sentiment  le  plus  intime  de  la  Justice  de  la  cause 
que  je  défends,  que  j'adjure  ici  tous  mes  honora- 
bles collègues  de  se  dépouiller  de  l'intérêt  per- 
sonnel qu  ils  peuvent  avoir  pour  ou  contre  la 
solution  de  cette  question  importante,  et  de  ne 
voir,  de  ne  consulter  que  l'intérêt  général,  qui 
lui  seul  doit  être  la  mesure  de  nos  défibéra- 

1   U008. 

'     Que  les  propriétaires  de  bois  ne  se  laissent  point 
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séduire  non  plus  par  des  craintes  simulées  sur 
la  baisse  de  ce  combustible.  En  y  réfléchissant, 
ils  verront  que  la  question  des  charbons  est  en- 
tièrement nulle  pour  leurs  intérêts,  et  que,  bien 
que  le  droit  soit  diminué  ou  non,  leurs  bois 
n'en  seront  pas  moins  recherchés  avec  empresse- 
ment, et  à  haut  prix,  vu  les  défrichements 
considérables  opérés  depuis  quelques  années  dans 
les  départements  du  Nord,  et  surtout  d'après  le 
peu  de  bois  de  construction  et  de  haute-futaie 
qui  s'y  trouve. 

Messieurs,  dans  le  nord  de  la  France,  le  char- 
bon de  terre  est  le  seul  combustible  du  pauvre; 
c'est  le  principal  aliment  des  fabriques.  En  char- 
geant cette  matière  d'une  surtaxe  telle  que  celle 
qui  existe,  c'est  imposer  à  la  classe  indigente  les 

8 lus  grands  sacrifices;  porter  un  immense  préju- 
ice  aux  brasseries,  distilleries  et  aux  nombreuses 
fabriques  en  tout  genre  de  ces  départements; 
c'est  arrêter  les  progrès  des  arts  qui  ne  cherchent 
qu'à  s'étendre  ;  c'est  paralyser  entièrement  une 
branche  d'industrie  naissante,  celle  de  la  conver- 
sion des  fontes  en  fer  parles  nouvelles  méthodes. 

Qu'on  ne  dise  pas,  je  le  répète  encore,  que  les 
mines  belges  sont  redoutables  pour  les  exploi- 
tants d'Anzin  :  il  est  notoire  que,  si  même  il  n'exis- 
tait aucun  droit  sur  les  charbons  étrangers,  les 
houillères  françaises  se  trouveraient  suffisam- 
ment protégées  par  leur  localité.  En  effet,  les 
charbons  beiges  supportent  des  droits  de  sortie 
des  barrières,  et  d'octroi  de  navigation  jusqu'à 
leur  entrée  en  France,  indépendamment  des  frais 
de  transport  sur  une  distance  de  dix  lieues  ;  ce 
gui  monte  à  environ  30  centimes  par  hectolitre. 
A  fout  y  ajouter  le  droit  d'entrée  de  33  centimes. 

On  peut  donc  hardiment  porter  à  65  centimes  par 
hectolitre  la  faveur  dont  jouissentles  mines  d'Anzin 
au  détriment  des  antres  intérêts.  Ils  font  valoir 
la  cherté  de  leurs  frais  d'extraction,  la  profon- 
deur de  leurs  fosses,  leurs  travaux  de  recherches, 
l'entretien  de  leurs  pompes  à  feu,  comme  si  les 
mines  de  Belgique  n'avaient  pas  les  mêmes  frais, 
la  même  profondeur  de  fosses,  et  les  mêmes  pro- 
cédés d'extraction  par  machines  à  vapeur. 

Un  motif  plus  puissant  encore  que  tous  les  au- 
tres devrait  vous  engager  à  ne  point  laisser  épuiser 
aussi  inconsidérément  une  matière  première  qui 
ne  se  renouvelle  pas,  et  devient  tous  les  jours 
d'une  nécessité  plus  indispensable  pour  la  France. 

Les  Anglais,  plus  prévoyants  que  nous,  accor- 
daient, if  y  a  quelques  années,  une  prime  à  la 
sortie  de  leurs  charbons  ;  ils  ont  changé  leur  lé- 
gislation, et  les  ont  au  contraire  frappés  d'un 
droit.  Cet  exemple  devrait  servir  de  règle  à  notre 
gouvernement  et  lui  persuader  que,  loin  d'impo- 
ser on  droit  d'entrée  exorbitant  sur  les  charbons 
belges,  il  est  d'un  bon  système  d'économie  poli- 
tique de  favoriser  leur  entrée  par  les  frontières  de 
terre.  Que  diront  nos  neveux,  si  l'étranger  impo- 
sait un  tribut  à  notre  industrie,  par  d'énormes 
droits  à  la  sortie  de  ces  charbons,  qui  nous  de- 
viendront indispensables  avant  peu  d'années 
par  l'excessive  consommation  qui  s  en  fait,  et  qui 
tend  tous  les  jours  à  s'accroître?  Pourquoi  re- 
pousser las  charbons  belges,  qui  sont  d'une  qua- 
lité bien  supérieure  à  ceux  d  Annn,  et  qui  con- 
viennent exclusivement  au  gai?  Pourquoi  frapper 
le  département  du  Nord  d'un  droit  de  vexation  de 
33  centimes,  quand  vous  avez  en  1810  réduit  ce 
droit  à  11  centimes  pour  les  départements  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse  et  des  Ardennes  ? 

Non,  Messieurs,  la  justice  n'aura  pas  été  invo- 
quée vainement  dans  cette  enceinte.  Loin  de  vous 
le  triomphe  d'un  intérêt  privé  sur  un  intérêt  gé- 


l.  Vous,  protecteurs  nés  de  l'agriculture,  du 
merce  et  de  l'industrie,  vous  vous  garderez 


néral. 

commerce  „ 

de  rejeter  leurs  voix  unanimes;  vous  vous  rap- 
pellerez aussi  que  la  cause  que  je  défends  est  ia 
cause  sacrée  de  L'indigence  :  son  succès  n'est  plus 
douteux.  —  Je  vote  pour  la  réduction. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Beejuey.  Messieurs,  l'amendement  proposé 
serait  favorable  aux  charbons  de  la  Belgique  ; 
mais  ces  charbons  viendraient  en  concurrence 
avec  tous  nos  charbons  du  bassin  de  la  Loire.  On 
a  prétendu  que  c'était  les  propriétaires  des  mines 
d'Anzin  qui  s'opposaient  à  la  diminution  souvent 
demandée  et  jamais  accordée.  Je  n'aperçois  pas, 
pour  mon  compte,  que  la  Compagnie  des  mines 
d'Anzin  ait  dans  cette  affaire  un  intérêt  spécial. 
La  position  de  ces  mines  lui  procure  de  grands 
profits.  Mais  comme  le  produit  des  mines  belges 
vient  à  Paris  et  dans  d'autres  parties  de  la  France 
malgré  le  droit  de  33  centimes  en  concurrence 
avec  celui  des  mines  de  Saint-Etienne  et  d'autres 
mines  du  département  de  l'Allier,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  réduiriez  ce  droit.  Plusieurs  de 
nos  mines,  plus  éloignées,  se  trouvent  forcées  de 
diminuer  leurs  travaux,  et  vous  devez  les  pro- 
téger. 

J'ai  voulu  dire  ces  paroles  pour  vous  montrer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'intérêt  de  quelques  lo- 
calités, mais  bien  de  l'intérêt  de  toutes  les  mines 
de  France  que  la  Chambre  et  le  gouvernement 
doivent  encourager  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  leur  disposition.  Je  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Boucher. 

M.  le  général  Fey.  Je  demande  que  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  soit  compris  (Uns  cet  amende- 
ment avec  le  département  du  Nord. 

(L'amendement  de  M.  Boucher  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(La  proposition  de  M.  le  général  Foy  et  celle  de 
H.  Duvergier  de  Hauranne  tombent  ainsi  d'elles- 
mêmes.) 

M.  le  Président.  M.  Avoyne  de  Chantereyne 
a  la  parole  pour  un  amendement, 

M.  Avoyne  de  Chantereyne.  L'expédition  de 
nos  viandes  salées  pour  les  colonies  françaises  a 
longtemps  offert  à  plusieurs  départements  mari- 
times des  avantages  dont  la  perte  se  fait  vivement 
sentir  dans  les  départements  de  la  Manche  et  du 
Calvados. 

Depuis  que  le  gouvernement  britannique  n'a 

I)lus  a  alimenter  ses  nombreuses  escadres,  les  sa- 
eurs  irlandais»  privés  de  l'immense  débouché 
Su'ils  trouvaient  dans  l'approvisionnement  de  la 
otte  anglaise,  s'en  procurent  de  nouveaux  aux 
dépens  de  la  France,  et  leur  porc  salé,  admis  en 
franchise  dans  les  entrepôts  français,  vient  à  la 
faveur  d'un  acquit-à-caution  remplir  nos  colonies 
des  produits  d'une  terre  et  d'une  industrie  étran- 
gères. 

Je  viens,  Messieurs,  réclamer  contre  un  ordre 
de  choses  contraire  à  l'intérêt  du  pays,  contraire 
à  un  règlement  solennel  qui,  n'étant  abrogé  par 
aucune  loi,  ni  modifié  nar  aucune  ordonnance, 
doit  conserver  toute  sa  force  et  sa  vigueur, 

Les  colonies  françaises  étaient  depuis  1 
patentes  de  1727,  soumises  à  un  région 
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nés  entièrement  prohibitif,  lorsqu'au  mois  d'août 
1784  le  Roi  cherchant  à  assurer  par  de  sages  me- 
sures la  prospérité  de  nos  possessions  au  delà  des 
mers,  sans  diminuer  les  avantages  que  doit  en 
recevoir  la  métropole,  y  permit  l'introduction  des 
salaisons  de  bœuf,  et  défendit  en  même  temps 
l'importation  des  porcs  salés  de  l'étranger. 

Quoique  ce  règlement  ait  donné  lieu  en  France 
à  de  fortes  réclamations,  je  pense  qu'avant  de  le 
rapporter,  il  faut  y  réfléchir;  mais  si  l'on  main- 
tient en  ce  moment  les  dispositions  qu'il  présente 
en  faveur  des  colonies,  n'est-il  pas  juste  et  con- 
venable de  maintenir  aussi  les  restrictions  qu'il 
établit  dans  l'intérêt  de  la  métropole? 

La  prohibition  portée  en  1784  contre  les  porcs 
salés  de  l'étranger  est  générale,  absolue,  et  les 
lois  les  plus  favorables,  soit  aux  navires  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  soit  à  la  navigation  de 
nos  propres  bâtiments,  ne  les  ont  jamais  autorisés 
à  porter  dans  nos  colonies  des  objets  prohibés 
par  un  règlement  non  abrogé  (1). 

Gomment  se  fait-il  donc  qu'un  simple  usage  ait 

Im  ajouter  arbitrairement  aux  concessions  que  le 
égislateur  avait  jugées  seules  nécessaires  f  L'u- 
sage a-t-il  pu  rendre  licite  ce  que  la  loi  a  défendu, 
ou  a-t-U  pu  détruire  l'autorité  sainte  de  la  loi  ? 

Le  gouvernement  veut  le  maintien  du  règle- 
ment de  1784  ;  il  l'a  déclaré  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi,  et  cependant  un  acquit-à- 
caution  délivré  dans  nos  ports  contre  la  prohibi- 
tion portée  en  ce  règlement,  a  le  pouvoir  magique 
de  faire  rentrer  dans  les  colonies  françaises  une 
denrée  étrangère  que  repousse  la  législation  co- 
loniale. L'exécution  franche  de  l'arrêt  du  conseil 
qui  en  est»  en  fait  de  douanes,  la  base  fondamen- 
tale, ne  peut  exciter  de  justes  plaintes,  ni  de  la 
part  des  Américains,  dont  il  ne  change  en  rien 
les  relations  commerciales  avec  nous,  ni  de  la 
part  de  nos  armateurs  qui  continueront  de  porter 
dans  nos  lies  les  objets  dont  l'introduction  est 
permise,  et  les  salaisons  de  France  y  arriveront 
toujours  sur  des  navires  français. 

Sans  doute  nos  colonies  ne  doivent  pas  être 
exposées  à  manquer  des  choses  nécessaires  à 
leur  consommation  ;  mais  la  France  manque-t- 
elle des  moyens  de  satisfaire  à  tous  leurs  besoins 
et  pensez-vous,  Messieurs,  en  avoir  assez  fait 
pour  tirer  nos  campagnes  de  l'état  déplorable  où 
elles  se  trouvent?  Fourriez-vous  ne  pas  jeter  un 
regard  favorable  sur  cette  classe  malheureuse  de 
cultivateurs  gui  ne  trouve  un  peu  d'aisance  que 
dans  l'engraissement  et  le  faible  produit  de  la 
seule  espèce  d'élèves  que  lui  permet  sa  misère? 

La  bonne  qualité  de  nos  viandes  salées  ne  peut 
être  révoquée  eu  doute;  il  est  bien  reconnu  dans 
la  marine  royale,  que  le  porc  salé  de  Cherbourg 
supporte  les  plus  longues  campagnes,  sans  éprou- 
ver aucune  altération,  et  qu'il  vaut,  celui  d'Ir- 
lande. 

C'est  aussi  ce  que  l'expérience  avait  prouvé  aux 
armateurs  français,  et  fe  bas  prix  des  salaisons 
étrangères  est  le  seul  motif  de  la  préférence  qu'ils 
leur  accordent  aujourd'hui. 

Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  nos  colonies  pro- 
fitent d'un  rabais  que  les  saleurs  irlandais  peu- 
vent seuls  offrir  ;  mais  dussent-elles  en  retirer  un 
avantage  réel,  les  sacrifices  que  vous  avez  faits  en 
faveur  des  colons  prouvent  assez  quelle  est  pour 


(1)  Il  n'avait  été  formellement  dérogé  à  l'arrêt  da  con- 
seil que  par  un  décret  da  26  mai  1793,  décret  de  cir- 
constance» et  relatif  à  l'état  do  guerre  où  étaient  alors 
b  France  et  ses  colonies. 


eux  votre  juste  sollicitude,  et  leur  loi  de  douanes 
particulières  leur  a  fait  assez  de  concessions  pour 
qu'un  usage  arbitraire  ne  continue  pas  d'en  aug- 
menter l'étendue. 

Vous  voudrez  donc,  Messieurs,  l'exécution  du 
règlement  de  1784,  et  vous  la  voudrez  tout  en- 
tière ;  vous  la  voudrez  dans  l'intérêt  général  de 
la  France,  comme  dans  l'intérêt  particulier  des 
colonies. 

C'est  l'objet  de  l'amendement  ou  article  addi- 
tionnel que  je  propose.  S'il  était  attaqué  par  M.  le 


Chambre. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  4e  Saint-Crleq.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  se  plaint  de  ce  que  les  viandes  de 
porcsalées  étrangères  sont  retirées  de  nos  entre- 
pôts sans  acquitter  aucun  droit,  pour  être  trans- 
portées, au  préjudice  des  nôtres,  dans  nos  colo- 
nies, où  cependant  l'arrêt  du  30  août  1784  n'admet 
les  salaisons  étrangères  qu'en  exceptant  nomina- 
tivement celle  des  porcs  ;  mais  if  parait  avoir 
oublié  la  loi  de  1791,  organique  du  régime  colo- 
nial. C'est  cette  loi  qui  autorise  les  armateurs, 
français  à  porter  dans  nos  colonies,  non  pas  seu- 
lement le3  bœufs  salés,  mais  aussi,  et  nominati- 
vement, les  porcs  salés  de  fabrication  étrangère, 
apportés  dans  nos  entrepôts  et  sans  être  assujettis 
à  aucun  droit  ;  en  sorte  que  ce  n'est  pas,  comme 
le  croit  le  préopinant,  l'arrêt  de  1784  qu'il  s'agi- 
rait de  faire  mieux  exécuter,  mais  la  loi  de  1791 
qu'il  s'agirait  de  rapporter.  Peut-être  y  aurait-il 
quelque  avantage  à  le  faire  si  nous  étions  plus 
assurés  de  la  bonne  exécution  des  lois  de 
douanes  dans  nos  colonies.  Mais  je  dois  dire  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  ajouter,  bien  que  les  douanes 
des  colonies  ne  soient  pas  sous  ma  direction,  que 
la  faute  n'en  est  pas  aux  hommes,  mais  à  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  garde  et  de  répression. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  suis  fondé  à 
craindre  qu'on  n'y  reçoive  pas  seulement  les 
viandes  de  bœufs  salées,  importées  directement 
de  l'étranger,  ce  que  permet  1  arrêt  de  1784,  mais 
aussi  les  viandes  de  porc,  ce  que  ce  même  arrêt 
interdit.  Et  alors,  en  rapportant  la  loi  de  1791, 
qui  a  d'ailleurs  eu  pour  omet  de  laisser  à  nos  ar- 
mateurs le  choix  des  viandes  salées  les  plus  pro- 
Sres  à  un  bon  débit,  et  en  exigeant  le  payement 
es  droits  pour  les  viandes  de  porc  étrangères 
tirées  des  entrepôts  de  France,  dans  la  vue  de 
les  contraindre  à  ne  charger  pour  les  colonies 
que  des  viandes  de  même  espèce  provenant  de 
nos  propres  salaisons,  nous  courrions  le  risque, 
à  raison  du  plus  grand  prix  de  celles-ci,  et  du 
surcroît  de  prix  que  nous  aurions  ajouté  aux  au- 
tres, de  les  mettre  hors  d'état  de  soutenir  la  con- 
currence avec  les  salaisons  analogues  amenées 
directement  de  l'étranger  dans  nos  colonies. 

Je  pense  donc  que  la  proposition  est  au  moins 
très-prématurée. 

(L'amendement  de  M.  Avoyoe  de  Chantereyne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  Gomme  nous  commencerons  demain 
les  articles  relatifs  aux  exportations,  et  qu'il  y  a 
en  premier  lieu  plusieurs  objets  du  tarif  sur  les- 
quels il  n'a  pas  été  proposé  d'amendement,  la 
séance  devra  commencer  par  des  délibérations,  et 
ces  délibérations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant 
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que  la  Chambre  sera  en  nombre.  Je  prie  doue 
MM.  le»  députés  4e  se  rendre  demain  de  bonne 
heure  à  la  séance. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 

quart 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RàVBZ. 

Séance  du  jeudi  4  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  du  procès-ver- 
bal! dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Béthlsy,  rap- 
porteur du  8*  bureau.  Sur  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur,  M.  Bujault,  dont  l'admission  avait  été 
ajournée  faute  de  production  de  pièces,  et  qui 
depuis  les  a  remises,  est  proclamé  député  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres. 

M.  Bujault  prête  le  serment,  dont  M.  le  prési- 
dent lit  la  formule. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  terminé 
hier  les  articles  du  tarif  aux  importations  ;  mais 
M.  Renouard  de  Bussière  a  depuis  proposé  d'a- 
jouter à  ce  tarif  l'article  suivant  : 

c  Bleu  de  Prusse  de  toutes  qualités  et  prussiate 
de  potasse  cristallisée,  210  francs  par  100  kilo- 
grammes. » 

M.  Renouard  de  Bussière  a  la  parole. 

M.  tleaoïiard  de  Bussière.  Messieurs,  je  ne 
fatiguerai  pas  la  Chambre  par  de  longs  dévelop- 

Îiemente  sur  Pamendement  que  j'ai  l'honneur  de 
ui  proposer. 

Des  fabriques  de  bleu  de  Prusse  et  de  prussiate 
de  potasse  se  sont  établies  en  France  depuis  quel- 
ques années  et  sont  déjà  presque  en  état  de  four- 
nir a  tous  les  besoins  qu'ont  nos  manufactures 
de  ces  objets  de  teinture,  à  des  prix  fort  mo- 
dérés. 

Cependant  les  fabriques  rivales  de  l'étranger, 
jalouses  de  nos  premiers  succès,  ont  fait  des  ef- 
forts pour  les  renverser,  en  baissant  beaucoup 
leurs  prix  et  en  faisant  des  envois  considérables 
en  France»  comme  vous  pouvez  vous  en  assurer 
en  jetant  les  yeux  sur  les  états  d'importations 
qui  vous  ont  été  distribués.  Vous  y  remarquerez 
que  malgré  les  progrès  que  faisait  chez  nous  cette 
industrie  naissante,  les  importations  ont  toujours 
été  en  augmentant,  et  qu  en  1821  elles  n'ont  pas 
été  moindres  de  24,000  kilogrammes. 

Cependant  vous  avez  adopté  des  principes  de 
protection  pour  toutes  nos  industries;  il  est  d'au- 
tant plus  juste  de  ne  pas  refuser  l'application  à 
nos  fabriques  de  bleu  de  Prusse  et  de  prussiate  de 
potasse,  qu'outre  l'avantage  qu'elles  nous  donnent 
de  fournir,  sans  exportation  de  numéraire,  une 
denrée  pour  laquelle  nous  étions  jusqu'à  présent 
tributaires  de  f étranger,  elles  sont  encore  fort 
utiles  par  l'emploi  qu'elles  font  de  débris  de  bou- 
cherie et  de  matières  animales  dont  on  ne  pou- 
vait auparavant  tirer  aucun  parti. 
Ces  fabriques  avaient  sollicité  rétablissement 


d'un  droit  d'entrée  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
que  je  vous  propose  ;  mais  comme  le  droit  de 
210  francs  est  celui  proposé  par  les  conseils  gé- 
néraux des  manufactures  et  du  commerce,  dans 
un  avis  qui  a  été  communiqué  à  la  commission 
et  par  M.  le  directeur  général  des  douanes,  je 
m'y  réunis,  bien  convaincu  qu'il  ne  peut  éprou- 
ver aucune  contradiction. 

M.  de  Bonrrienne,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  M.  le  directeur  général,  a 
adopté  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  n'ai  qu'une 
observation  à  soumettre  à  la  Chambre.  Nous 
avons  discuté  jusqu'ici  la  loi  dans  ses  rapports 
avec  les  importations.  Les  amendements  en  aug- 
mentation de  tarif  portaient  au  moins  sur  les 
Ïiroduits  étrangers.  Nous  entrons  maintenant  dans 
a  discussion  des  exportations*  et  on  vous  pré- 
sente  {M.  le  rapporteur  :  L'amendement  est 

relatif  aux  importations.  )  J'en  demande  pardon 
à  la  Chambre  ;  mais  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  taire  remarquer  qu'il  Y 
a  une  grande  imprudence  à  improviser  l'impôt  a 
cette  tribune.  Comment  1  la  Chambre,  qui  est 
nommée  pour  défendre  les  contribuables,  irait, 
par  un  mouvement  spontané,  élever  l'impôt  à  un 
taux  exagéré  1  Bn  vérité,  nous  changeons  de  rôle 
avec  le  gouvernement.  C'est  le  gouvernement  qui 
propose  l'impôt,  proportionnellement  aux  besoins 
présumés  de  l'Etat,  et  nous,  pour  des  intérêts 
que  nous  n'avons  pu  apprécier  suffisamment, 
nous  nous  présentons  à  cette  tribune  beaucoup 
trop  souvent  pour  demander  des  augmentations 
de  tarif  qui  sont  un  véritable  impôt  !  Je  soumets 
cette  observation  à  la  Chambre,  parce  qu'elle 
peut  lui  être  utile  dans  la  suite  de  la  discussion. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Il  ne  manque  à  la 
justesse  de  l'observation  de  l'honorable  prôopi- 
nant,  que  d'avoir  appelé  les  choses  par  leur  nom. 
Ce  n'est  pas  d'impôts  qu'il  s'agit  dans  toute  cette 
loi,  moins  encore  dans  ce  cas  particulier,  mais 
de  droits  calculés  de  telle  sorte  qu'ils  protègent 
jusqu'au  point  reconnu  suffisant,  les  diverses  in- 
dustries qui  se  produisent  en  France.  L'effet  de  tels 
droits  est  toujours  de  restreindre  les  importations, 
et,  par  suite,  d'atténuer,  pour  une  utilité  reconnue 
plus  grande,  les  perceptions  du  fisc. 

Quant  au  danger  de  la  précipitation,  il  serait 
grave  sans  doute,  en  pareille  matière,  et  je  suis 
sur  ce  point  parfaitement  d'accord  avec  le  préo- 
pinant. Aussi,  la  Chambre  a-t-elle  pu  voir  avec 
quelle  attention  je  me  suis  appliqué  à  la  défen- 
dre de  la  séduction  des  mesures  improvisées  ; 
mais  on  ne  peut  appeler  ainsi  celles  qui,  bien 
que  n'étant  pas  comprises  dans  le  projet  de  loi, 
ont  été  cependant  examinées  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  commission,  sur  la  demande  des 
intérêts  qui  se  sont  fait  entendre  depuis  sa  pré- 
sentation; et  je  dois  rendre  à  la  Chambre  eet 
hommage,  que  jusqu'ici  elle  n'en  a  admis  que  de 
telles. 

Quant  à  la  proposition  d'un  droit  de  210  francs 
par  100  kilogrammes  sur  le  bleu  de  Prusse,  je 
suis  d'autant  plus  fondé  à  y  donner  mon  assen- 
timent, qu'elle  est,  ainsi  que  vient  de  vous  le 
dire  M.  Renouard  de  Bussière,  conforme  au  vœu 
récemment  émis  par  une  commission  des  conseils 

Î'énéraux  du  commerce  et  des  manufactures,  que 
'administration  avait  consultés.  La  proposition 
serait  venue  du  gouvernement  lui-même,  si  cet 


[Chambre  de*  Dépatés.)        SECONDE  RRSTAU&ATHW.        [4  juillet  1822.1 


m 


avis,  que  nous  avions  cru  nécessaire  sur  un  objet 
aussi  technique,  eût  été  donné  plus  tôt. 

(L'article  proposé  par  M.  Renouard  de  Bussière 
est  adopté.) 

IOn  passé  au  tarif  du  droit  à* exportation.) 
«es  dispositions  suivantes  sont  adoptées  sans 
discussion  : 


EXPORTATION. 

Art.  2.  Les  droits  de  sortie  des  articles  ci-après 
seront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  sui- 
vante,  savoir  : 

Par  tète* 
Bœufs  gras  et  eu  chair.. lfr.»c. 

—  maigres  et  bou villon s... 3     » 

Taureaux  et  taurilloos 4  » 

Vaches  grasses  et  en  chair *  50 

—  maigres  et  génisses 1  50 

Veaux 2  » 

Béliers,  brebis  et  moutons  communs.  .  »  25 

Agneaux  communs •  10 

Boucs  et  chèvres »  15 

Chevreaux »  10 

{ores «..♦••  »  25 

Cochons  de  lait »  10 

M.  Dfcnrcrgier  4e  Haaranne  propose  de  ré- 
duire à  25  centimes  le  droit  sur  le  chanvre  et  le 
tin  de  toute  sorte,  porté  au  tarif  pour  2  francs. 

H.  de  S*i»M>toq.lfou&marchon8progresstve* 
ment.  Il  y  a  trois  ans,  l'exportation  des  chanvres 
était  défendue.  On  a  trouvé  que  c'était  un  mau- 
vais régime,  et  on  a  permis  de  les  exporter 
moyennant  un  droit  de  6  francs.  Les  départe- 
ments qui  sont  intéressés  dans  cette  exportation 
ont  réclamé  une  réduction  de  droit.  Il  a  été  ré- 
duit à  2  francs.  Je  suis  de  trop  bonne  foi  pour  ne 
pas  convenir  que  je  ne  vois  pas  plus  de  raison 
pour  établir  uu  droit  de  2  francs  qu'un  droit  de 
25  centimes.  Je  ne  m'oppose  en  aucune  manière 
au  droit  de  25  centimes. 

(L'amendement  de  M.  Duvergier  deHauranne 
est  adopté.) 

M*  le  PréeUtBi  donne  lecture  des  articles 
suivants: 

par  100  kil. 
Huiles  de  graine  exportées  par  mer 

(au  lieu  de  6  fr.  12  c.) »fr.5ôc. 

Huile  de  faine  et  de  noix  (idem). ...    »    55 

Sumac »    50 

Bcorce  de  tilleul  pour  cordages. ....    1     » 

Brou  de  noix *    25 

Graines  de  jardin  et  de  fleurs.......    1     » 

11  rappelle  ensuite  l'amendement  de  H.  Saglio, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  de  sortie  des  huiles  de  graine,  de 
faine  et  de  noix,  exportées  par  mer  et  par  terre 
sont  réduits  à  50  centimes  par  100  kilogrammes.  » 
M.  le  directeur  général  n'apportant  aucun  obs- 
tacle à  cet  amendement,  il  est  adopté. 
Le  reste  des  articles  est  adopté. 

H.  le  PrésMml  lit  l'article  suivant  : 

par  hectolitre. 
Vins  en  futailles  exportés, 
Par  mer  : 

Méditerranée  et  Bayonne..* >fr.50c. 

Vendée,  Loire-Inférieure  eiCha- 
rente-lnférieune »     25 


Autres ..,.,.  Ifr,  »c. 

Par  terre  : 

Bspagne ,, »     50 

Autres. .  f , . , »     25 

M,  Laine  a  demandé  que  ce  droit  fût  réduit  à 
25  centimes  M-  de  Marceilus  en  demande  la  sup- 
pression. 

H.  de  Marcello*.  On  ne  sait  que  troc  qu'aux 
calamités  qui  frappent  l'agriculture,  se  joignent 
celles  qu'entraîne  a  sa  suite,  tant  pour  les  négo- 
ciants que  pour  les  propriétaires,  la  stagnation 
actuelle  ou  plutôt  la  nullité  du  commerce.  Les 
vins  sont  assurément  une  des  plus  grandes  ri- 
chesses de  la  France.  Hélas  !  cette  richesse  est 
devenue  pauvreté  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
des  vins,  même  les  plus  distingués,  que  plus  on 
en  a,  moins  on  est  riche.  Triste  consolation 
cependant,  il  faut  l'avouer,  pour  les  propriétaires 
de  vignes  à  qui  les  divers  fléaux,  tant  de  l'hiver 
que  de  l'été,  ont  enlevé  leurs  récoltes  en  frappant 
leurs  vignobles  de  stérilité  pour  plus  d'une 
année  1  N'est-ce  pas  à  nous,  Messieurs,  &  nous, 
chargés  de  seconder,  de  prévenir  même  les  vues 
bienfaisantes  du  Roi  pour  son  peuple  ;  n'est-ce 
pas  à  nous  à  chercher  une  sorte  de  dédommage- 
ment pour  les  propriétaires  que  le  système  pro- 
hibitif, je  dirais  presque  la  guerre  prohibitive, 
oblige  à  entasser  leurs  vins  dans  leurs  celliers, 
sans  espoir  de  les  vendre  ?  Tâchons  d'en  faciliter 
l'exportation,  en  les  exemptant  de  tout  droit  *  le 
sortie.  Ce  premier  soulagement  en  appellera  de 
plus  importants  peut-être.  Il  appellera  du  moins 
la  patience  pour  les  attendre,  en  prouvant  à  la 
France  quelle  est  la  sollicitude  de  sas  députés 
pour  alléger  ses  malheurs  et  améliorer  sa  posi- 
tion. 

Je  demande  que  les  vins,  &  leur  sortie,  ne 
soient  assujettis  à  aucun  droit. 

M.  de  Saint-Çrloq.  La  question  d'un  droit  à 
la  sortie  des  vins  a  été  déjà  plusieurs  fois  traitée 
devant  la  Chambre;  et  a  toute  époque,  je  n'ai 
fait  aucune  difficulté  de  reconnaître  qu'un  tel 
droit  n'était  recommandé  par  aucun  de  ces  prin- 
cipes conservateurs  qui  doivent  régler  un  bon 
tarif  de  douanes  ;  qu'il  serait  au  contraire  con- 
damné par  ces  mêmes  principes,  si  son  effet 
pouvait  être  de  troubler  le  moins  du  monde  les 
exportations.  Biais  j'avais  fait  remarquer  que  les 
faits  nous  autorisaient  à  penser  que  le  droit  exis- 
tant ne  produisait  rien  de  semblable,  et  que  dés 
lors  une  perception  de  12  à  1,500.000  francs  qui 
n'empêchait  rien,  ne  devait  pas  être  dédaignée. 
.  C'est  même  une  chose  à  constater  encore  aujour- 
d'hui, que,  malgré  la  réduction  du  quart  du 
droit  prononcée  par  la  loi  du  7  juin  1820,  les 
exportations  de  1821  sont  restées  de  20,000  ton- 
neaux au-dessous  de  celles  de  Tannée  précé- 
dente; ce  qui  permet  de  croire  que  ce  n'est  pas 
le  droit  qui  est  la  mesure  du  plus  ou  moins 
d'écoulement  que  cette  denrée  peut  trouver  au 
dehors. 

Toutefois,  un  vœu  généralement  exprimé  avait 
déterminé  le  gouvernement  à  proposer  de  ré- 
duire l'ancien  droit  d'un  second  quart,  en  sorte 
qu'il  n'aurait  plus  été  que  de  la  moitié  de  la 
fixation  réglée  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais 
le  vœu  de  la  suppression  entière,  c'est-à-dire 
d'une  fixation  telle,  qu'elle  ait  seulement  pour 
objet  de  constater  les  quantités  exportées,  parait 
être  devenu  universel,  depuis  surtout  que  cette 
discussion  a  donné  lieu  d'exprimer  la  crainte, 
trop  vive  nous  le  croyons,  mais  enfin  très-res- 
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pectable,  que  quelques-unes  des  mesures  que 
vous  ayez  adoptées,  dans  des  intérêts  trop  peu 
défendus  par  nos  tarifs  antérieurs,  n'amènent, 
dans  les  pays  qui  consomment  nos  Tins,  des 
mesures  qui  en  rendraient  l'exportation  moins 
étendue.  Ce  moment  a  paru  au  gouvernement  le 
mieux  choisi  pour  un  sacrifice  depuis  longtemps 
réclamé  ;  et  Je  déclare  que  je  suis  autonsé  par 
M.  le  ministre  des  finances  à  consentir  la  réduc- 
tion, au  droit  uniforme  de  25  centimes,  des 
droits  proposés  par  le  projet  de  loi...  (Un  membre  ; 
Et  les  eaux-de-vie?...)  Les  mêmes  considérations 
s'appliquent  aux  eaux-de-vie  :  et  elles  devront 
être  traitées  de  la  même  manière. 

(M.  de  Marcellus  retire  son  amendement) 

L'amendement  de  M.  Laine,  qui  réduit  le  droit 
à  25  centimes,  est  adopté  a  l'unanimité  : 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion  : 
Graisses  de  poisson. 

Par  100  kilogrammes 25  cent. 

Brumes  et  autres  sucs  végétaux 

exotiques Idem . 

Bois  de  teinture  et  bois  odorants .  50  cent. 

Curcuma • Idem. 

Rocou Idem. 

Laque  naturelle 25  cent. 

Bspèces  médicinales Idem. 

H.  le  Président.  M.  de  Cayrol  a  proposé  un 
amendement  qui  a  pour  objet  de  réduire  à  25  cen- 
times le  droit  de  1  franc  à  l'exportation  des  fontes 
et  des  fers. 

M.  de  Cayrel.  Il  me  sera  facile  de  justifier 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, et  de  le  faire  en  peu  de  mots. 

Ce  n'est  que  sur  quelques  points  de  nos  fron- 
tières que  se  fait  l'exportation  du  fer,  et  cette 
exportation,  d'après  les  états  fournis  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  s'élève  à  une  très-petite 
quantité.  Ainsi,  Messieurs,  Ja  perte  du  fisc,  s'il 
venait  à  en  éprouver  par  ia  diminution  du  droit, 
serait  plus  que  compensée  par  une  plus  grande 
quantité  de  matière,  qui  serait  probablement  ex- 
portée quand  le  droit  ne  sera  que  de  25  centimes 
par  100  kilogrammes. 

De  plus,  Messieurs,  il  est  de  principe  que  la 
France,  en  cherchant  à  se  défendre  des  importa- 
tions étrangères,  doit  en  même  temps  user  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  favoriser  ses  ex- 
portations ;  et  le  meilleur  moyen  à  employer  pour 
V  parvenir  est  celui  de  ne  grever  que  d'un  léger 
droit  les  produits  que  le  sol  du  royaume  fournit 
avec  abondance,  et  qui  par  leur  bonté  peuvent, 
comme  notre  fer  comparé  à  celui  des  Anglais, 
lutter  par  une  qualité  supérieure  contre  le  bas 
prix  de  celui  de  nos  voisins. 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  droit  ac- 
tuel d'exportation  des  fontes  et  des  fers, 
porté  à  1  franc  par  100  kilogrammes,  soit 
remplacé  par  le  droit  simple  de  25  centi- 
mes. 

Cette  diminution,  consentie  par  la  commission, 
Ta  été  également  par  M.  le  directeur  général  des 
douanes. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amende- 
ment de  M.  de  Cayrol  est  adopté.) 

L'article  suivant  est  adopté. 


Laines 


■(; 


§  II. 

{'en  masse  teintes 
blanches  de  toute 
sorte 
teintes [  par  100  kil. 

Noir  d'os,  de  cerf  et  autres (  25  cent. 

Borax  raffiné 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  ex- 
cepté celles  taxées  au  nombre. ..... 

M.  le  Président.  M.  Basterrèche  propose  de 
réduire  à  20  francs  le  droit  à  l'exportation  des 


peaux  d'agneaux  et  de  chèvres. 


M.  Basterrèche.  Autrefois,  ces  objets  d'ex- 

Sortation  très-précieux  pour  les  départements 
es  Landes  et  des  Bassqp-Pyrénées  ne  payaient 
aucun  droit.  En  1817,  on  mit  un  droit  de  20  francs 
qui  restreignit  beaucoup  l'exportation,  et  qui  ce- 
pendant laissa  encore  aux  propriétaires  de  trou- 
peaux le  moyen  de  les  entretenir  ;  ensuite  on  a 
élevé  le  droit  jusqu'au  point  de  le  rendre  prohi- 
bitif. Les  habitants  de  ces  départements  n'ont 
cesséde  réclamer  contre  cette  élévation  de  droit  ; 
ils  ont  envoyé  des  pétitions  &  la  Chambre,  qui 
malheureusement  ne  sont  pas  venues  en  rang 
pour  être  rapportées.  M.  le  directeur  général  est 
convaincu  comme  moi  que  ce  droit  est  exorbitant. 
11  a  nui  beaucoup  à  l'éducation  de  nos  troupeaux 
il  a  fait  surtout  un  très-grand  tort  aux  malheu- 
reux propriétaires  du  département  des  Landes 
qui  ont  abandonné  en  partie  l'entretien  de  leurs 
troupeaux.  Le  droit  de  20  francs  est  déjà  asses 
fort.  Je  demande  qu'il  soit  réduit  à  ce  taux. 

M.  de  Salnt-Crleq.  L'exportation  des  peaux 
d'agneaux  et  de  chevreaux  était  prohibée  avant 
1816.  Nous  entrâmes,  à  cette  époque,  et  |e  crois 
avec  raison,  dans  la  voie  de  ne  pas  ainsi  sa- 
crifier, du  moins  sans  une  nécessité  bien  consta- 
tée^ droit  que  doit  naturellement  avoir  leproduc- 
teur  français  de  tirer,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors,  le  meilleur  prix  possible  de  ses  produits 
au  désir  d'en  réserver  l'emploi  exclusif,  et  au 
moindre  prix  possible,  aux  industries  qui  mettent 
chez  nous  ces  mêmes  produits  en  œuvre,  et  qui 
trouvent  dans  d'autres  combinaisons  du  tarif  la 
protection  à  laquelle  elles  ont  également  droit.  La 
prohibition  des  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux, 
jusque-là  maintenue  au  profit  et  dans  l'intérêt 
des  gantiers  français,  fut  levée  et  remplacée  ce- 
pendant par  un  droit  fort  élevé,  que  la  loi  du  27 
mai  1817  réduisit  à  20  francs  par  100  kilogram- 
mes. Mais  le  fort  droit  fut  rétabli  en  1820,  sur  la 
réclamation  des  gantiers  de  Grenoble;  et  ces 
droits  sont  maintenant  de  46  et  80  francs  selon 
que  ces  peaux  sont  fraîches  ou  sèches. 

On  demande  le  retour  au  droit  de  1817,  et  l'ad- 
ministration doit  dire  qu'elle  n'a  en  effet  cessé 
de  recevoir  depuis  deux  ans  les  plus  vives  plaintes 
de  la  part  des  départements  qui  souffrent  d'une 
taxe  véritablement  prohibitive.  Ces  plaintes  sont 
justifiées  par  une  cessation  absolue  d'exportation. 
Elles  ont  été  déférées  à  la  commission  dont  j'ai 
eu  l'occasion  de  parler  tout  à  l'heure,  et  je  dois 
dire  que  son  avis  n'a  pas  été  de  les  accueillir.  Bile 
se  fonde  sur  ce  qu'il  nous  importe  d'obtenir  à 
bas  prix  un  produit  qui  est  l'élément  d'une  grande 
fabrication,  laquelle  donne  lieu  elle-même  à  de 
fortes  exportations. 

J'avoue,  Messieurs,  que  telle  n'est  pas  mon 
opinion  personnelle.  Il  me  semble  que  nous  ne 
devons  pas,  pour  aider  une  industrie  française  à 
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produire  à  meilleur  marché,  condamner  une  au- 
tre industrie  française  à  ne  pas  obtenir  de  ses 
produits  le  prix  qu'elle  peut  justement  en  at- 
tendre. Je  ne  pense  pas  que  nous  exportions 
moins  de  gants  parce  que  le  choix  de  Tendre  au 
dedans  ou  au  dehors  permettra  à  nos  produc- 
teurs de  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux  d'exi- 
ger des  gantiers!  toujours  maîtres  de  s'assurer  la 
préférence  par  un  meilleur  prix,  15  à  20  francs 
de  plus  par  100  livres  de  peaux  valant  aujour- 
d'hui  2  à  300  francs.  Je  pense  au  contraire  qu'une 
vente  plus  favorable  amènera  une  reproduction 
plus  étendue,  qui  elle-même,  en  peu  de  temps 
peut-être,  permettra  aux  producteurs  de  se  con- 
tenter d'un  moindre  prix.  Les  choses  alors  re- 
prendraient leur  cours  nature],  sans  dommage 
pour  personne. 

Je  me  borne  à  ces  réflexions,  et  je  m'en  rap- 
porte à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

(L'amendement  de  M.  Basterrèche  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président,  donne  lecture  de  l'article 
suivant. 


Pièces  de  bois/ 
dont  le  dia-l 
mètre  sel 
prendra  au 
sixième  de^ 
la  longueur] 


§  111. 

Pigouilles  de  1 1  cen- 
timètres de  diamè- 
tre inclu8à!5  ex- 
clus  

Manches  de  gaffe  de 
6  cent,  de  diamètre 
inclus  à  11  exclus, 
à  partir  duf  Manches  de  fouine  et 
gros  bout..\     de  pinceaux  à  gou- 
dron   

.  par 

*  Gruaux,  fécules,  grains  perlés  ou 
mondés,  semoule  et  pâtes  sèehes  ali- 
mentaires  

*  Alpiste  et  millet  

*  Sang  de  bétail 

*  Huile  d'olive 


La  pièce. 


100 


1 
2 
2 


50 

10 
kilogr. 

25 

» 

» 
55 


M.  de  Salat-Crleq  fait  observer  que  le  droit 
sur  l'huile  d'olive,  porté  au  tarif  à  2  fr.  55  c, 
doit  être  aussi  réduit  à  50  centimes.  Il  est  con- 
venu que  cette  réduction  portera  sur  toutes  Jes 
huiles,  tant  d'olives  que  de  graines,  à  l'exporta- 
tion tant  par  mer  que  par  terre. 

Le  tarif  proposé  est  adopté  avec  cette  modifi- 
cation. 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  3.  Le  droit  de  5  francs  par  100  kilogram- 
mes, établi  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  sur  les  huiles  de  la  Corse  qu'on  expédie 
pour  la  France,  est  supprimé.  Ces  huilesseront  re- 

Îiues  en  franchise,  movennant  les  formalités  vou- 
ues  par  ladite  loi. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  4  relatif  aux 
primes. 

PRIMES. 

Art.  4.  La  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de 
pure  laine  ou  mélangés  sera  graduée  et  appliquée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Étoffes  et  bonneteries  de  pure  laine: 

par  100  kilogr.  net. 

Surfines  (tissées  avec  les  laines 
passibles  du  droit  de  60  francs) .    90  fr.     »  c. 

Fines  (id  de  45  francs) 67        50 

Communes  (id.  de  30  francs) . .    45  » 

t.  xxxvn. 


Etoffes  où  la  laine  entre  au 
moins  pour  moitié,  et  qui  sont 
mélangées  de  coton  :  par  100  kilogr.  net. 

Laine  surfine  (selon  les  dis- 
tinctions ci-dessus) 70  » 

Laine  fine  (Idem) 58        75 

Laine  commune  (Idem). ......    47        50 

Ëtoffes  où  Ja  laine  entre  au 
moins  pour  moitié,  et  qui  sont 
mélangées  de  fil  ou  de  soie  : 

Laine  surfine  (Idem) 45  » 

Laine  fine  (Idem) 33        75 

Laine  commune  (Idem) .....    22        50 

Etoffes  de  coton  brochées  en 
laine,  et  dont  le  kilogramme 
vaut  au  moins  14  francs  comme 
tissus  de  pur  coton 50  » 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime,  les  tire- 
laines  et  autres  tissus  formés  en  tout  ou  en  par- 
tie de  ploce  de  vache,  de  poils  ou  de  déchets  de 
laine  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  va- 
leur ne  serait  pas  décuple  de  la  prime  deman- 
dée, il  sera  fourni  parles  exportateurs  des  échan- 
tillons de  tissus  pour  lesquels  ils  réclament  la 
prime. 

M.  Laisné  de  Villevesque  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  primes  sur  les  étoffes  et  bonneterie  de 
laine  ; 

«  Sur  les  étoffes  et  bonneterie  de  coton; 

«  Sur  celles  composées  de  laine  et  de  coton,  se- 
ront doubles  des  primes  portées  au  tarif.  » 

M.  Laissé  de  Ville  vesfiie.  Je  viens  tous 
entretenir,  Messieurs,  de  l'objet  le  plus  important 
qui  puisse  attirer  votre  sollicitude,  c'est  de  la 
langueur  et  de  la  misère  de  vos  manufactures  de 
laine  et  de  coton.  Encombrées  de  marchandises , 
elles  appellent  en  vain  en  France  et  à  l'étranger 
des  consommateurs,  et  perdent  15  à  20  0/0  sur 
leurs  valeurs. 

Cette  question,  Messieurs,  est  grande ,  elle  se 
rattache  à  la  prospérité  de  l'agriculture  ;  car  ces 
manufactures  fournissent  plus  de  2  millions  de 
consommateurs,  qui  soutiennent  le  prix  des 
laines ,  des  vins,  des  bois ,  lorsqu'ils  sont  dans 
l'aisance. 

Permettez-moi  d'examiner  la  cause  de  leur 
misère. 

Notre  position  peu  pacifique  vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne nous  ferme  les  débouchés  de  cette  vaste 
péninsule. 

Les  captures  des  tissus  français  y  ont  été,  par 
les  Cortès,  déclarées  de  bonne  prise,  au  profit  des 
paysans  espagnols. 

Personne  plus  que  moi,  Messieurs,  ne  gémit  des 
troubles  de  l'Espagne,  quelle  qu'en  soit  la  cause; 

{personne  ne  gémit  plus  que  moi  sur  un  sys- 
ème  de  gouvernement  qui  n'a  aucune  pondé- 
ration: mais  des  mesures  hostiles  y  rétabli- 
ront-elles la  paix  ?  Y  feront -elles  renaître  la 
bonne  harmonie  qui,  pour  leur  avantage  et  le 
nôtre,  doit  exister  entre  les  Français  et  les  Es- 
pagnols? 

La  deuxième  cause  de  la  langueur  de  nos 
fabriques,  est  la  situation  pénible  du  com- 
merce français  dans  les  différents  points  du 
globe  ;  nous  avons  perdu  nos  privilèges  en  Tur- 
quie, malgré  notre  dévouement  antichrétien  à  la 
cause  du  Croissant. 

Au  Brésil,  nos  tissus  sont  bannis  par  les  faveurs 
scandaleuses  accordées  à  l'Angleterre. 

Notre  lenteur  à  venir  prendre  part  au  riche 
commerce  de  Saiut-Dommgue,  de  l'Amérique' 
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espagnole,  aggrate  notre  situation  tnanufeotu- 

rière 

Sans  doute,  le  chef  auguste  de  la  maison  do 
Bourbon  ne  pouvait  aider  l'Amérique  espagnole 
à  briser  les  liens  qui  rattachaient  à  l'Espagne. 
Mais  la  victoire  a  prononcé  ses  irrévoé&bles  ar- 
rêts ;  ne  soyons  donc  pas  les  derniers  à  ouvrir 
des  liaisons  commerciales  avec  ces  immenses 
et  riches  colonies,  sans  cependant  nuire  aux 
prétentions  de  l'Espagne  ,  que  jamais ,  soit 
dit  en  passant,  elle  ne  sera  à  même  de  foire 
triompher. 

Bnnn,  Messieurs,  la  cause  principale  de  notre 
expulsion  des  marchés  étrangers,  est  l'énormité 
des  primes  qu'accorde  l'Angleterre  à  l'exportation 
de  ses  tissus.  Malgré  la  faveur,  pour  les  achats 
de  coton  et  la  vente  de  ses  tissus,  que  sa  politi- 
que, son  influence,  le  talent  de  ses  négocia- 
tions et  son  or  corrupteur  lui  ont  procuré 
dans  tous  les  marchés,  la  cherté  de  sa  main- 
d'œuvre,  malgré  la  perfection  de  ses  machines , 
nous  permettrait  de  rivaliser  avec  elle,  si  elle  ne 
marchait  pas  dans  la  carrière  de  l'industrie  ap- 
puyée sur  des  primes  énormes. 

L'Angleterre  exporte  annuellement  pour  1,250 
millions  de  produits  :  les  tissus  de  laine  y  en- 
trent pour  425  millions,  les  tissus  de  coton  pour 
la  somme  énorme  de  575  millions;  l'univers  en- 
tier est  devenu  tributaire  de  cette  industrie  co* 
tonière.  Gela  peut  vous  étonner;  mais  votre 
surprise  cessera  lorsque  vous  saurez  que  l'Angle- 
terre, bien  mie  le  droit  sur  les  cotons  bruts  ne 
soit  que  de  o  0/0,  environ  1  centime  1/2  par  livre 
de  coton  ;  ses  primas  à  l'exportation  sur  les  toi- 
les de  coton  imprimées  sont  de  3  pences  1/2  ou 
7-s.  par  yard  ou  3/4  d'aune.  C'est  à  l'aide  de  ce 
puissant  encouragement  qu'elle  a  exporté  en  1821 
plus  de  100  millions  de  yards  de  toiles  imprimées, 
et  qu'elle  a  rendu  l'univers  tributaire  de  plus  de 
200  millions  sur  ce  seul  objet. 

L'Angleterre  n'a  point  été  effrayée  de  cette 
dépense,  parce  qu'elle  a  calculé  que  le  travail 
de  1,500,000  individus  rendait  à  son  trésor, 
pour  ses  consommations  en  viande,  en  porter, 
en  sucre,  en  thé .  bien  plus  que  la  valeur  des 
primes.  Daignée  tire  à  ce  sujet  l'excellent  mé- 
moire de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille.  Ce- 
pendant, malgré  ses  défaveurs,  le  commerce  fran- 
çais a  eu  le  courage  d'exporter  à  l'étranger  pour 
22  militons  d'étoffes  de  coton.  Que  Serait-ce  donc 
s'il  obtenait  quelques  encouragements  par  une 
augmentation  déprimes? 

vous  observera  que  les  tissus  de  laines  ont 
coûté  à  leur  exportation,  en  1821,  485,000 
francs  de  prime,  et  ceux  de  coton  environ 
300,000  francs. 

Cependant ,  le  Trésor  avait  perçu  sur  les  lai- 
nes 950,000  francs,  et  7  millions  sur  les 
cotons. 

Messieurs,  ce  n'est  plus  le  moment  de  frapper 
les  fabriques  et  le  commerce  de  superbes  dé- 
dains. N'oubliez  point  que  les  plus  puissants 
monarques  ont  été  à  la  solde  des  marchands  de 
Londres;  que  sans  eux  l'Europe  serait  encore 
courbée  sous  la  verge  du  conquérant  qui  la  do- 
mina quinze  années. 

Je  n'ignore  point  l'opposition  de  H.  le  direc- 
teur général  des  douanes  à  toute  concession  de 
primes.  On  aime  à  recevoir  beaucoup  et  à  ne 
faire  aucun  sacrifice  pour  augmenter  te  travail 
et  P exportation. 

N'oubliez  pas,  du  reste,  que  les  augmentations 
*ur  les  huiles  et  les  sumacs  influèrent  sur  le 
prix  de  nos  tissu. 


D'ailleurs,  pour  ne  point  constituer  le  Trésor 
dans  des  dépenses  trop  considérables,  je  propose 
de  ne  faire  tomber  la  faveur  que  je  réclame  que 
sur  les  tissus  de  laines  et  de  cotons  exportés 
dans  l'Amérique  espagnole  et  portugaise. 

N'oublies  jamais  que  la  prospérité  des  fabri- 
ques se  lie  à  celle  de  l'agriculture,  et  que  répan- 
dant l'aisance  dans  la  classe  des  ouvriers,  elle  ac- 
croîtra le  produit  des  impôts  indirects. 

M.  de  Salat»Crief .  L'honorable  préopinant 
vient  d'annoncer  qu'il  s'attendait  à  rencontrer 
mon  opposition  à  sa  demande,  et  il  a  eu  raison* 
J'en  vais  dire  les  motifs. 

11  propose  de  doubler  les  primes  sur  les 
tissus  de  laines  et  de  cotons.  (M.  Latine  de  VU* 
levesque  :  Dans  l'Amérique  espagnole  et  por- 
tugaise seulement.)  Partout  où  vous  voudrez. 
(On  rit.) 

Bntendons-nous  bien  d'abord  sur  ce  mot  pri- 
mes. Notre  législation  n'en  accorde  aucune  à 
titre  d'encouragement  pour  l'exportation  des 
produits  de  notre  industrie  intérieure  ou  de 
notre  sol;  et  par  cette  raison,  qu'ayant  à  expor* 
ter  beaucoup  de  choses,  nous  nous  ruinerions 
en  encouragements  s'il  fallait  encourager  la  sor- 
tie de  toutes  ces  choses  avec  l'argent  du  Trésor; 
par  cette  raison  encore,  que  de  telles  primes 
n'ayant  pour  objet  que  de  procurer  à  nos  expor- 
tateurs un  avantage  sur  les  marchés  étrangers , 
elles  ne  seraient  qu'un  défi  fait  à  d'autres  gou- 
vernements d'égaliser  oet  avantage  en  accordant 
aussi  des  primes  à  leurs  propres  exportateurs,  et 
qu'on  tel  défi  aurait  pour  effet  de  ruiner  les  con- 
tribuables sans  profit  pour  personne. 

Ge  que  nous  accordons,  à  la  sortie  de  certains 
produits,  à  titre  de  primes,  n'est  autre  chose  que 
ee  que  l'Angleterre  appelle  drawbach,  c'est-à-dire 
le  remboursement  des  droits  perçus  sur  certai- 
nes matières  exotiques  qui  sont  entrées  dans  la 
composition  de  ces  produits  ;  ce  remboursement 
est-il  calculé  sur  de  justes  bases?  C'est  la  seule 
chose  à  examiner. 

Or,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  hier  que 
la  prime  accordée  à  la  sortie  des  tissus  de  laines 
est  plutôt  exagérée  qu'insuffisante.  Car  on  a  été 
forcé,  sous  peine  de  rendre  presque  impossible, 
sans  nuire  à  nos  exportations  de  drape,  de  mettre 
une  taxe  sur  les  laines  étrangères,  jugée  indispen- 
sable  pour  la  défense  de  nos  propres  laines,  de 
calculer  la  restitution  du  droit  dans  la  supposi- 
tion que  toutes  les  laines  qui  sont  entrées  dans 
la  confection  des  étoffes  exportées  sont  d'origine 
étrangère,  et  le  contraire  est  évident. 

Quant  aux  tissus  de  cotons,  nous  remboursons 
50  francs  par  100  kilogrammes  de  tissus  expor- 
tés. Cependant,  nous  ne  percevons  que  30  franc*, 
terme  moyen,  par  100  kilogrammes  de  coton  en 
laine.  C'est  faire  une  bien  large  part  au  déchet, 
qui  n'est  guère  que  de  10  0/0. 

L'honorable  preopioant  croit  que  l'Angleterre 
accorde  une  prime,  et  une  prime  considérable» 
aux  toiles  de  cotons  imprimées  qu'elle  envoie  au 
dehors,  et  il  la  porte  a  38  centimes  par  yard , 
c'est-à-dire  à  45  centimes  environ  par  aune.  C'est 
une  erreur.  Ces  38  centimes  sont  la  représenta- 
tion exacte  de  ce  que  ces  toiles  peintes  ont  payé, 
d'abord  aux  douanes  pour  le  coton  en  laine,  puis 
à  l'excise  pour  impôt  de  fabrication.  Ce  dernier 
droit,  qui  se  perçoit  à  la  fabrique  même,  chose 
dont  nous  sommes  exempts  chez  nous,  et  dont 
les  fabricants  ne  sont  probablement  affranchis 
qu'à  la  favenr  du  droit  de  douane  perçu  à  l'en- 
trée du  coton  avec  plus  de  justice  et  de  facilité  ; 
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ce  dernier  droit,  dis-je,  qui  entre  pour  près  de 
15  millions  dans  le  revenu  anglais,  est  à  lui  seul 
de  35  centimes  par  yard.  En  le  remboursant  pour 
les  tissus  exportés,  PÀngleterre  ne  fait  que  ce 
que  nous  faisons  nous-mêmes. 

Je  conclus  au  rejet  de  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Laisné  de  Villeves- 
que  est  rejeté,  et  l'article  4,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  Durand  {François).  Je  crois  que  le  gouver- 
nement devrait  entrer  dans  un  système  plus  large 
relativement  aux  matières  qui  reçoivent  chez  nous 
une  main-d'œuvre,  et  diminuer  les  droits  qu'ils 
ont  à  leur  exportation.  Marseille  faisait  un  com- 
merce de  cuirs  considérable  sur  les  côtes  d'Italie, 
il  devient  presque  impossible  d'en  exporter,  parce 
que  le  droit  n'est  pas  remboursé.  11  faudrait  donc 
accorder,  non  pas  des  primes,  mais  la  déduction 
des  droits  sur  les  objets  qui  auront  reçu  une  main- 
d'œuvre,  tels  que  les  cuirs,  les  sirops,  et  vous 
faciliterez  par  la  leur  débouché, 

M.  de  SAÎat-Çricq.  Nous  croyons  avoir  étendu 
autant  qu'il  est  raisonnable  de  le  faire,  le  rem- 
boursement des  droits  perçus  sur  les  matières  exo- 
tiques qui  entrent  dans  la  confection  des  objets 
importés.  La  Chambre  comprendra  qu'un  tel  rem- 
boursement doit  nécessairement  être  restreint  aux 
produits  dans  lesquels  les  matières  tirées  de  l'é- 
tranger jouent  un  rôle  suffisant  pour  influer  no- 
tablement sur  leur  prix. 

L'honorable  préopinant  parle  des  cuirs.  Nous 
percevons  en  effet  un  droit,  peu  considérable 
d'ailleurs,  sur  les  cuirs  importes  du  dehors.  Mais 
la  France  produit  aussi  beaucoup  de  cuirs,  et 
comme  il  est  présumable  que  ceux-ci  ont  con- 
couru, pour  la  plus  forte  partie,  dans  la  fabrica- 
tion des  cuirs  tannés  gui  sortent  de  France,  il  est 
constant  qu'en  faisant  la  supposition  contraire 
nous  rembourserions  beaucoup  de  droits  que  nous 
n'aurions  pas  réellement  perçus. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  commandés  par  un 
intérêt  semblable  à  celui  qui  nous  a  obligés  & 
admettre  une  telle  supposition  pour  les  draps, 
parce  que  nos  exportations  de  cuirs  ne  sont  rien 
en  cooroaraison  de  nos  exportations  de  draps;  et 
que  d'ailleurs  le  droit  sur  les  cuirs  bruts  est  beau- 
coup plus  modéré  que  celui  sur  les  laines. 


M.  le  PréV»Me*t  fait  lecture  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  Laine  ;  U  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  A 1  Venir,  u  œ  sera  accordé  à  l'exportation 
des  sucres  raffinés  d'autre  prime  que  la  restitu- 
tion des  droits  établis  sur  tous  tes  sucres  portés 
par  navire  français. 

«  Cette  prime  sera  réglée  d'après  les  propor- 
tions des  produits  que  m  raffineries  obtiennent 
des  diverses  espèces  ou  qualités  de  sucre. 

«  La  restitution  des  droit  susdits  n'aura  lieu 
que  sur  la  représentation  des  quittances  du  paye- 
ment que  les  raffineurs  justifieront  avoir  fait  eux- 
mêmes  à  la  douane,  » 


IL  Irtmè.  Messieurs,  la  commission  a  prévu 
dans  son  rapport  que  1  augmentation  de  la  sur- 
taxe sur  les  sucrss  étrangers  devait  amener  une 
modification  sur  la  prime  accordée  à  l'exportation 
des  sucres  raffinés  ;  pénétrés  comme  le  ministère 
4e  la  nécessité  de  favoriser  cette  fabrication  et  le 
ooœmerce  qu'elle  alimente,  nous  avons  tous  en 
cita  te  même  but.  U  méra  principe  nous  sert 
aussi  de  règle  pour  l'augmentation  de  la  prime. 


On  sent  que  pour  lutter  dans  l'étranger  contre  les 
sucres  raffinés  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
nos  raffineurs  doivent  obtenir  un  avantage  au 
moins  égal  à  celui  que  ces  puissances  allouent. 

Le  gouvernement  accorde  à  présent  aux  raffi- 
neurs la  restitution  du  droit  payé  sur  les  sncres 
des  colonies,  et  une  légère  bonification  de  plus. 
Cette  bonification  a  eu  pour  motif  ia  surtaxe  sur 
les  sucres  étrangers  qui  étaient  admis  dans  la 
consommation  avec  les  sucres  des  colonies.  La 
prime  qui  se  compose  de  ces  deux  choses  laissait 
un  grand  avantage  aux  raffineurs  étrangers. 

Frappé  de  la  nécessité  d'augmenter  la  prime, 
M.  le  directeur  général  se  montre  disposé  a  aug- 
menter la  bonification  en  proportion  de  l'accrois* 
sèment  du  prix  qu'obtiendront  sur  le  marché  de 
France  les  sucres  de  nos  colonies. 

Mais  rien  n'étant  réglé  par  la  loi.  la  prime  re- 
connue accessoire  serait  éventuelle.  Incertains 
s'ils  auraient  une  prime  capable  de  les  faire  entrer 
en  concurrence  dans  les  pays  étrangers  consom- 
mateurs, les  raffineurs  ne  fabriqueraient  pas  pour 
l'exportation,  et  la  suspension  de  ce  commerce 
ferait  que  notre  industrie  serait  bientôt  supplan- 
tée en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  le 
Levant. 

La  prime  serait  conditionnelle  et  la  condition 
n'étant  pas  précise,  les  raffineurs  ne  sauraient 
quand  et  comment  elle  pourrait  être  accomplie. 

La  prime  serait  variable  :  subordonnée  au  prix 
des  sucres,  elle  croîtrait  ou  diminuerait  alterna- 
I  tivement,  selon  les  variations  des  prix  et  des 
.ieux.  Qui  constaterait  les  prix?  Quel  port  servi- 
rait de  règle?  Etablirait-on  des  mercuriales  pour 
les  sucres  comme  pour  les  blés?  Ferait-on  un 
prix  commun  de  prix  de  tous  les  ports?  Qui  ré- 
soudrait les  difficultés  qu'une  telle  complication 
multiplierait  ? 

L'industrie  et  le  commerce  d'exportation  qu'on 
se  reconnaît  obligé  d'encourager  par  des  primes, 
exigent  un  élément  fixe.  S'ils  ne  peuvent  asseoir 
leurs  calculs,  les  spéculateurs  abandonnent  la 
spéculation  à  leurs  rivaux,  et  la  France  s'expo- 
serait à  perdre  an  commerce  d'exploitation  qui 
natt  de  notre  industrie. 

L'amendement  que  je  propose,  et  qui  a  6  té  com- 
muniqué depuis  plusieurs  jours,  fait  cesser  cet 
inconvénient  sans  grever  les  finances.  La  prime 
à  l'exportation  des  sucres  raffinés  ne  consistera 
que  dans  la  restitution  du  droit  payé,  quelle  que 
soit  Toriginedn  sucre.  Ainsi  on  remboursera  la 
surtaxe  an  raffineur  qui  raffinera  et  exportera  des 
sucres  étrangers. 

Gela  ne  prive  pas  les  colonies  du  marché  exclu- 
sif de  la  France.  Les  sucres  étrangers  ne  pouvant 
être  admis  à  la  consommation  sans  payer  rénorme 
surtaxe  qui  les  frappe,  en  seront  par  cela  même 
exclus. 

Les  colonies  n'ont  pas  ta  prétention  de  fournir, 
et  à  toute  la  consommation  de  la  France,  et  û 
toute  exportation  des  sucres  raffinés  pour  le  con- 
sommateur étranger.  Dès  lors  on  ne  peut  sans  in- 
justice et  sans  dommage  éloigner  les  sucres  étran- 
gers de  raffinage  pour  l'exportation 

Personne  n'aurait  la  pensée  d'empêcher,  sur  le 
territoire  4«  la  France,  le  transit  des  sucres  étran- 
gers. Les  gouvernements,  en  se  faisant  la  guerre 
par  les  douanes,  ont  tous  une  noble  émulation 
pour  permettre  le  transit.  La  bienveillance  est  en 
cela  réciproque;  elle  est  récompensée  par  le 
profit  que  donnent  à  chaque  Btat  les  frais  de  trans- 
port de  la  marchandise  étrangère  qui  transite. 
Gela  posé,  nous  laisserions  passer  les  sucres  étran- 
gers pour  aller  se  raffiner  en  des  fabriques  qui 
'  s'établiraient  bien  vite  auprès  de  nos  froutiùres 
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et  doot  le  projet  est  déjà  conçu  ;  et  nous  n'en  per- 
mettrions pas  le  raffinage  eo  France  !  11  vaut  bien 
mieux  ajouter  aux  avantages  do  transit  celui 
de  raffiner  cbex  noos  le  sucre  étranger  à  son  pas- 
sage ;  il  vaut  bien  mieux  conserver  une  indus- 
trie si  ancienne  et  si  considérable. 

Par  l'amendement,  tout  réglemeutdevient  facile  ; 
il  n'y  aura  plus  de  bonification  à  calculer  en  sus 
do  droit  restitué;  la  prime  ne  sera  que  la  restitu- 
tion des  droits  payés  sur  les  sacres  quelconques. 
L'amendement  proposé  ajoute  aux  précautions 
de  l'administration,  pour  empêcher  la  fraude. 

En  effet,  le  produit  raffiné  est  plos  oo  moins 
considérable  selon  que  le  sucre  est  brut  ou  terré, 
selon  son  espèce,  sa  qualité  et  quelquefois  son  ori- 
gine -,  la  loi  ne  pouvant  se  mêler  de  ces  choses, 
bisse  à  l'administration  à  en  régler  les  propor- 
tions. (Test  selon  ces  proportions  que  se  détermine 
la  restitution  des  droits  ;  ainsi  l'amendement  n'en- 
lève rien  à  l'autorité 

Les  droits  ne  pourront  être  remboursés  qu'à  la 
vue  de  la  quittance  du  payement  fait  à  la  douane, 
et  comme  l'administration  s'est  plaint  que  ces 
quittances  devenaient  l'objet  d'une  sorte  d'agio- 
tage, l'amendement  proposé  n'accorde  le  rembour- 
sement des  droits  qu'au  raffineur  qui  les  aurait 
loi-même  acquittés. 

Cet  amendement  a  l'attention  de  n'accorder  la 
prime  que  pour  les  sucres  qui  seront  apportés 
dans  les  entrepôts  par  navires  français,  ce  qui  est 
à  la  fois  un  léger  encouragement  pour  notre  na- 
vigation, et  une  nouvelle  précaution  contre  la 
fraude. 

Si  vous  l'adoptes,  la  fraude  aura  moins  d'intérêt 
à  introduire  des  sucres  étrangers  dans  la  consom- 
mation de  la  France;  «a  de  leur  côté,  les  colons 
auront  un  intérêt  de  plus  à  surveiller,  dans  la 
colonie,  les  efforts  de  la  contrebande,  de  la  part 
des  Antilles  étrangères. 

Ainsi  l'amendement  proposé  simplifie  la  prime, 
laisse  à  régler  à  l'administration  ce  qui  lui  ap- 
partient, multiplieles  précautions  contre  la  fraude 
et  ne  porte  aucun  préjudice  aux  colonies,  qui 
conservent  toute  la  consommation  de  la  France 
pour  les  sucres  réellement  produits  par  nos  An- 
tilles. 

Dans  l'état  actuel,  au  contraire,  les  raffineurs 
ne  peuvent  lutter  contre  leurs  rivaux;  avec  la 
nouvelle  surtaxe  ils  seraient  exclus  des  marchés 
étrangers;  en  se  bornant  à  leur  faire  espérer  un 
8urcroltde  prime  éventuelle,  conditionnelle  et 
variable,  ils  n'entreprendraient  rien  pour  l'ex- 
portation. 

Permettes  moi  de  terminer  par  une  réflexion  : 
les  Etats  obligés  de  protéger  leurs  sujets  par  des 
prohibitions  ou  des  droits  équivalents,  ont  senti 
qu'il  fallait  des  compensations  à  ces  gênes.  C'est 
pour  cela  qu'ils  permettent  le  transit,  et  surtout 
qu'ils  accordent  des  primes  à  l'industrie  assez 
habile  pour  fléchir  les  lois  prohibitives,  par  la 
bonne  qualité  et  le  bas  prix  des  marchandises. 
Nos  voisins,  en  multipliant  les  prohibitions  chez 
eux,  ont  multiplié  les  encouragements  pour  vaincre 
les  taxes  étrangères.  Puisque  nous  sommes  entrés 
dans  les  premières  voies,  c'est  une  conséquence 
démultiplier  les  encouragements.  Ainsi,  les  lois 
imiteront  la  Providence,  qui  a  créé  des  compen- 
sations aux  fléaux  même. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation 
de  M.  Laine;  elle  est  ordonnée.) 

M.  de  ttalat-Crleq.  Messieurs,  nous  sommes 
parfaitement  d'accord,  l'honorable  préopinant  et 


Imoi,  sur  le  but  auquel  il  faut  tendre;  mais  nous 
différons  sur  le  moyen  de  l'atteindre. 
Il  est  entendu  que  le  sucre  raffiné  en  France 
doit  pouvoir  se  produire  sur  les  marchés  étran- 
gers sans  désavantage  envers  le  sucre  raffiné  que 
d'autres  y  portent  en  concurrence;  c'est-à-dire 
que  nos  raffineurs  ne  doivent  pas  avoir  supporté 
chez  nous  des  charges  que  les  raffineurs  étran- 
gers n'auraient  pas  supportées  chez  eux. 

Cette  charge,  chez  nous,  peut  résulter  de  deux 
choses:  ou  que  nous  ne  remboursions  pas  à  la 
sortie  du  sucre  raffiné  la  totalité  du  droit  qu'au- 
rait payé  le  sucre  brut,  ou  que  le  sucre  brut  ait 
coûté  à  nos  raffineurs  plus  qu'il  ne  coûterait  aux 
raffineurs  étrangers. 

Or,  le  tarif  déjà  adopté  pour  les  sucres  étrangers, 
a  eu  pour  but,  et  aura,  nous  l'espérons,  pour  effet 
de  procurer  en  France  aux  sucres  de  nos  colonies 
un  surcroît  de  prix  en  quelque  sorte  artificiel,  que 
devront  supporter  nos  raffineurs  s'ils  sont  con- 
traints à  n'employer  que  ceux-là,  et  que  n'auront 
pas  supporté  les  raffineurs  étrangers.  Donc,  dit  le 
préopinant,  il  faut  leur  laisser  le  moyen  d'em- 
ployer au  raffinage,  eu  tant  qu'il  devra  donner 
lieu  à  une  exportation,  le  sucre  étranger,  le  seul 
qu'il  leur  sera  possible  d'obtenir  en  France  à  son 
prix  naturel.  Et  comme  la  chose  leur  serait  im- 
>ossible,  si  on  ne  leur  remboursait  pas  intégra- 
ementles  droits,  quels  qu'ils  soient,  que  le  sucre 
>rut  aura  acquittés,  il  faut,  dérogeant  a  la  légis- 
ation  actuelle  en  ce  point,  prendre  pour  base  du 
remboursement  les  droits  mêmes  qu'ils  prouve- 
ront avoir  payés,  quelle  que  soit  l'origine  de  la 
matière. 

Et  moi,  je  dis  avec  la  commission  que  la  prime 
actuelle  a  eu  justement  pour  base,  non  pas  les 
droits  dus  par  les  sucres  étrangers,  mais  les  droits 
dus  par  les  sucres  de  nos  colonies,  parce  que 
nous  avons  dû  vouloir  que  les  premiers  n'en- 
trassent  qu'à  défaut  des  autres,  soit  dans  nos  con- 
sommations intérieures,  soit  dans  nos  consom- 
mations extérieures,  que  la  prime  devrait  rester  la 
même  si  la  matière  française  ne  devait  pas,  à  la 
faveur  des  dispositions  que  nous  avons  adoptées, 
prendre  en  France  un  prix  fictif,  comparative- 
ment avec  celui  que  la  matière  analogue  pourra 
conserver  à  l'étranger  ;  que  nous  ne  devons  donc 
changer  les  bases  de  la  prime  qu'en  ce  qui  est 
nécessaire  pour  effacer  cette  différence  et  égaliser 
ainsi,  quant  au  prix  du  sucre  brut,  la  condition 
des  raffineurs  français  et  celle  des  raffineurs  étran- 
gers ;  et  qu'il  suffit  pour  cela  d'ajouter  à  la  crime 
actuelle  la  somme  représentant  le  surcroît  de 
prix,  ou  pour  me  faire  mieux  entendre,  cette  por- 
tion artificielle  que  notre  loi  est  destinée  à  ajou- 
ter au  prix  des  sucres  de  nos  colonies. 

Il  est  clair  que  dans  les  deux  combinaisons, 
l'intérêt  de  nos  exportations  de  sucre  raffiné  est 
également  conservé  ;  mais  il  y  a  cette  différence 
essentielle  que,  par  le  projet  de  M.  Laine,  il  est 
conservé  aux  dépens  de  nos  colonies  ;  et  que, 
selon  le  nôtre,  c'est  par  une  libéralité  du  Trésor, 
conservatrice  des  intérêts  de  nos  colonies,  qu'il  y 
est  pourvu. 

Qu'avez-vous  voulu,  en  chargeant  de  forts  droits 
les  sucres  étrangers?  Ménager  à  vos  colonies, 
d'abord  tous  les  débouchés  que  la  France  peut 
offrir  à  leurs  produits,  et  de  plus,  un  prix  plus 
avantageux  de  ces  mêmes  produits.  Si  vous  adop- 
tez l'article  de  M.  Laine,  vous  produirez  très-pro- 
bablement les  deux  effets  contraires  ;  car,  d'une 
part,  il  est  évident  que  les  raffineurs,  certains 
d'être  remboursés  de  tout  le  droit  qu'ils  auront 
acquittés,  indifférents  dés  lors  sur  la  quotité  de 
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ce  droit,  et  trouvant  cependant  à  se  procurer  le 
sucre  étranger  dans  nos  entrepôts  à  meilleur 
marché  que  le  sucre  de  nos  colonies,  achèteront 
de  préférence  le  premier,  qui  alimentera  seul  nos 
exportations:  vous  aurez  par  là  retiré  à  nos  co- 
lonies un  de  leurs  moyens  actuels  d'écoulement. 
D'une  autre  part,  tous  aurez  créé  dans  tous  vos 

Srands  ports,  un  marché  rival,  à  côté  du  marché 
u  sucre  de  vos  colonies,  et  Ton  ne  peut  douter 
que  le  prix  de  l'un  n'influe  beaucoup  sur  le  prix 
de  l'autre,  et  par  suite  ne  soit  un  obstacle  à  cette 
élévation  de  prix  que  vous  avez  cru  nécessaire  de 
rechercher.  C'est,  je  le  crains  fort,  retirer  d'une 
main  ce  que  vous  avez  donné  de  l'autre.  Notre 
proposition  au  contraire  est  conséquente  à  ce  que 
vous  avez  déjà  fait;  elle  laisse  intacts  tous  les 
intérêts,  sauf  celui  du  Trésor,  qui  me  semble  ici 
devoir  s'effacer  devant  la  nécessité  de  ne  pas  at- 
ténuer le  secours  que  vous  avez  voulu  porter  à 
vos  colonies. 

On  craint  que  celles-ci  ne  suffisent  pas  à  la  fois 
à  notre  consommation  intérieure  et  au  raffinage 
pour  l'étranger  ;  mais  remarquez  que  les  impor- 
tations de  nos  colonies  vont  toujours  croissant, 
puisque  en  1821  elles  se  sont  élevées  à  50  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  que  notre  consomma- 
tion semble  maintenant  avoir  peu  de  progrès  à 
faire.  Et  d'ailleurs,  s'il  y  a  insuffisance,  les  sucres 
étrangers  seront  toujours  là  pour  y  suppléer  en 
acquittant  les  droits  que  vous  avez  fixés  ;  mais 
nous  serons  sûrs  au  moins  que,  soit  pour  le 
raffinage  étranger,  soit  pour  tout  autre  emploi, 
ils  ne  pourront  se  produire  qu'à  défaut  des  nôtres. 
Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  éclairer  le  ju- 

Îçement  de  la  Chambre  sur  les  deux  moyens  qui 
uisont  proposés.  C'est  à  elle  maintenant  de  choi- 
sir. 

M.  Humana.  Il  existe  entre  Jes  intérêts  de 
l'industrie  une  affinité  intime,  uue  solidarité  telle, 
que  l'on  ne  saurait  toucher  à  aucun  de  ces  rap- 
ports sans  réagir  sur  tous  les  autres.  Vous  avez 
jugé  nécessaire  de  favoriser  davantage  nos  colo- 
nies; aujourd'hui  que  la  partie  du  projet  de  loi 
qui  les  concerne  est  adoptée,  il  est  urgent  de 
b  occuper  d'une  branche  importante  de  notre  in- 
dustrie qui  a  également  des  droits  à  votre  intérêt. 

Amenée  à  reconnaître  le  principe  que  les  droits 
d'importation  ne  sont  qu'un  impôt  de  consomma- 
tion auquel  il  est  impossible  de  soumettre  l'é- 
tranger, l'administration  française,  à  l'imitation 
de  celle  de  l'Angleterre,  a  fini  par  admettre  le 
système  des  Dmvbacs  ;  et,  l'appliquant  aux  sucres 
raffinés,  elle  a  décidé  que  leur  exportation  don- 
nerait lieu  au  remboursement  des  droits  perçus 
sur  les  sucres  matières,  et  cela  dans  une  propor- 
tion déterminée. 

Nos  raffineries  ont  peu  profité  de  cette  disposi- 
tion, et  la  raison  en  est  simple.  Le  tarif  encore 
existant  avait  déjà  frappé  les  sucres  étrangers  de 
droits  bien  plus  élevés  que  les  sucres  de  nos  co- 
lonies ;  ceux-ci  étaient  conséquemment  toujours 
plus  chers  que  les  premiers,  et  il  est  facile  à  com- 

Ï>rendre  que  nos  raffineurs  ne  peuvent  exporter 
euro  produits  qu'alors  qu'ils  obtiennent  les  sucres 
matières  aux  mêmes  prix  que  les  raffineurs  étran- 
gers. 

Aujourd'hui  que  la  surtaxe  va  augmenter 
d'une  manière  prodigieuse  la  différence  du  prix 
commercial  entre  les  sucres  de  nos  colonies  et 
ceux  de  provenance  étrangère,  toute  exportation 
de  sucre  raffiné  devient  absolument  impossible, 
si  vous  n'adoptez  pas  l'amendement  qui  vous  est 
proposé.  Le  rapprochement  de  quelques  chiffres 


va  vous  en  convaincre.  Je  les  prends  dans  |e  rap- 
port de  M.  le  directeur  général  des  douanes  lui- 
même,  qui  nous  dit  que  le  sucre  de  l'Inde  vaut 
en  valeur  intrinsèque  10  frayes  par  100  kilo- 
grammes de  plus  que  le  sucre  français,  et  que 
celui-ci  doit  se  vendre  150  francs  les  100  kilo- 
grammes, acquitté,  pour  que  nos  colons  puissent 
se  tirer  d  affaire. 

Ces  rapports  établis,  nous  allons  voir  quel  sera 
le  prix  en  entrepôt  de  l'une  et  de  l'autre  espèce 
de  sucre. 

Celui  de  nos  colonies  se  vendant.    150  fr.    »  c. 

Et  le  droit,  décime  compris,  étant 
de 49      50 

Vaudra  en  entrepôt 100  fr.  50  c. 

Le  sucre  de  l'Inde  se  vendant 
10  francs  de  plus  que  le  sucre  fran- 
çais, soit  à 160  fr.  »»  c. 

Et  le  droit  proposé,  décime  com- 
pris, étant  de 93      50 

Ne  vaudra  en  entrepôt  que 66  fr.  50  c. 

La  différence  est  plus  forte  encore  pour  les 
autres  provenances  que  celle  de  l'Inde. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  vous  faire  remar- 
quer que  le  raffineur  étranger  n'achète  son  sucre 
qu'en  entrepôt,  et  que  la  combinaison  de  notre 
tarif  ne  peut  pas  lui  être  appliquée.  En  vain  le 
tenterait-on,  il  s'y  soustraira  toujours  ;  nous  ne 
sommes  pas  les  seuls  qui  avons  du  sucre  ;  M.  le 
directeur  général  des  douanes  vous  Ta  dit  lui- 
même,  le  monde  surabonde  de  cette  denrée.  Or, 
comment  le  raffineur  français,  obligé  de  payer, 
dans  l'intérêt  de  nos  colonies ,  le  sucre  à  100  fr. 
50  c,  en  même  temps  que  le  raffineur  étranger 
ne  paye  la  qualité  supérieure  de  10  francs  qu  au 
prix  de  60  ou  66  francs,  comment  voulez-vous, 
dis-je,  que  le  raffineur  français  soutienne  la  con- 
currence? Cela  est  tout  à  fait  impossible. 

En  concédant  aux  colonies  le  privilège  exclu- 
sif de  fournir  à  votre  propre  consommation,  vous 
avez  fait  pour  elles  tout  ce  que  vous  pouviez 
faire;  vous  ne  pouvez  pas  aller  au  delà  sans  bles- 
ser la  justice  et  la  raison.  Hors  des  limites  de  la 
France,  notre  industrie  est  obligée  de  lutter  de 
concurrence,  ou  de  subir  l'exclusion  ;  votre  in- 
tention ne  peut  pas  être  de  la  condamner  vous- 
mêmes  à  cette  exclusion.  M.  le  directeur  général 
des  douanes  convient  que  mes  observations  sont 
fondées  ;  il  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  pour  nos  raffineries,  et  propose  en  consé- 
quence un  article  additionnel,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Il  sera  ajouté  à  la  prime  d'exportation,  dont 
jouissent  maintenant  les  sucres  raffinés,  la  somme 
nécessaire  pour  compenser  le  surcroît  de  prix 
que  pourront  obtenir  en  France  les  sucres  de  nos 
colonies,  à  la  faveur  de  la  surtaxe  imposée  par 
la  présente  loi  sur  les  sucres  étrangers.  » 

Je  m'élève  contre  cette  disposition,  parce  que 
je  la  crois  inexécutable,  illégale  et  injuste.  Inexé- 
cutable, par  la  raison  que  les  prix  des  sucres 
variant  sans  cesse,  la  prime  serait  sujette  à  des 
modifications  continuelles  qui  rendraient  toutes 
spéculations,  toutes  relations  avec  l'étranger 
complètement  impossibles.  Illégale,  parce  qu  en 
laissant  le  chef  de  l'administration  des  douanes 
arbitre  souverain  de  la  matière,  le  commerce  se 
trouverait  à  sa  merci  ;  car  l'arbitraire,  est  un 
désordre,  un  mal,  à  quelques  mains  qu'on  l'a- 
bandonne, et  notre  devoir  est  de  le  proscrire  par- 
tout où  il  est  possible  d'établir  la  règle. 

Je  crois  la  disposition  injuste,  parce  qu'en 
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étendant  le  privilège  colonial  au  marché  de  l'é- 
tranger, elle  augmenterait  d'une  manière  indé- 
finie les  sacrifices  des  contribuables  en  faveur  de 
nos  colonies.  Kt,  en  effet,  l'article  additionnel 
qui  vous  est  proposé,  allouerait  à  nos  rafHneurs, 
non-seulement  la  restitution  des  droits  qu'ils  au- 
raient pavés,  mais  encore  cette  augmentation  de 
prix  que  le  nouveau  tarif  procure  artificiellement 
aux  sucres  de  nos  colonies.  Jamais  je  ne  pourrai 
consentir  à  donner  mon  assentiment  à  un  sys- 
tème de  proteciion  aussi  onéreux  à  mon  pays. 
Au  surplus,  c'est  à  tort  que  je  m'en  effraie;  car 
la  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe 
m'a  prouvé  une  fois  de  plus  que  Ton  ne  pousse 
la  protection  jusqu'au  luxe»  qu'alors  qu'il  s'agit 
d'imposer  ou  dé  changer  les  droits. 

L'amendement  proposé  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Laine,  est  dicté  par  la  sagesse  et  Ja 
prévoyance.  Le  but  qu'il  se  propose  est  de  pro- 
téger une  branche  d'industrie  manufacturière, 
d'occuper  notre  commerce  maritime  et  d'assurer 
le  bien-être  à  venir  de  nos  colonies  elles-mêmes. 

Quoi  de  plus  sage,  en  effet,  que  d'augmenter  la 
somme  du  travail  en  ménageant  à  nos  fabricants 
la  faculté  d'exporter  leurs  produits  à  l'étranger? 
Cet  avantage  ne  doit  coûter  aucun  sacrifice  à 
l'Etat.  Le  Trésor  doit  rembourser  purement  et 
simplement,  mais  complètement  les  droits  per- 
çus ;  car  le  mode  le  plus  simple  est  incontesta- 
blement celui  proposé  par  M.  Laine,  qui  consiste 
à  rembourser  aux  rafHneurs  ce  qu'ils  justifie- 
raient avoir  payé  par  la  production  des  acquits 
de  payements. 

Dans  le  système  de  l'amendement  de  M.  Laine, 
le  privilège  colonial  resterait  intact,  et  cependant 
nos  armateurs  s'occuperaient  du  commerce  des 
sucres  étrangers,  s'ils  pouvaient  les  vendre  en 
Prance,  à  celles  de  nos  raffineries  travaillant  pour 
l'exportation. 

L'exportation  permettrait  d'établir  des  relations 
d'affaires  suivies  avec  l'étranger  ;  et  si  la  produc- 
tion des  colonies  vient  à  augmenter,  comme  on 
le  présume,  dans  une  progression  plus  forte  que 
celle  de  notre  consommation ,  les  colons  trouve- 
raient à  vendre  l'excédant  à  ces  mêmes  fabriques 
auxquelles  tous  auriez  procuré  de  nouveaux  dé- 
bouchés. 

L'amendement  proposé  corrige  en  partie  ce 
que  la  Joi  a  de  trop  exclusif  dans  l'intérêt  des 
colonies,  il  est  d'accord  avec  les  doctrines  pro- 
fessées par  l'administration  elle-même;  l'espère 
5u'il  obtiendra  l'assentiment  de  la  Chambre.  — 
e  vote  pour  son  adoption. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Làiné  ;  il  est  adopté. 

Le*  articles  5,  6  et  7  du  projet  sont  sucessive- 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discussion  ; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

c  Art.  5.  La  prime,  quelle  que  soit  son  espèce, 
sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises 
portées  en  une  même  déclaration,  lorsqu'on  aura 
faussement  indiqué  l'espèce ,  la  valeur  on  le 
poids  dune  partie.  Il  en  sera  particulièrement 
ainsi  à  l'égard  des  sucres  en  pains,  lorsqu'on 
aura  excédé  en  papier  et  ficelle  d'enveloppe,  la 
tare  de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indé- 
pendant des  poursuites  qui  peuvent  résulter  de 
l'article  17  de  la  loi  du  S  avril  1818. 

«  Art.  6.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour 
le  contrôle  des  exportation*  avec  primes,  atteste- 
ront l'existence  et  l'activité  des  fabriques  dont 


les  marchandises  sont  déclarées  sortir,  et  que  les 
exportations  actuelles,  unies  aux  précédentes* 
n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  pro- 
duire. » 

Disposition*  générales» 

t  Art.  7.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de-Port 
est  ajouté  à  ceux  que  l'article  20  de  la  loi  du 
28  avril  1816  désigne  pour  l'importation  des  mar- 
chandises taxées  a  plus  de  20  francs  par  100  ki- 
logrammes, ainsi  qu'au  transit  établi  par  les  lois 
des  17  décembre  1814,  27  mars  1817  et  21  avril 
1818.  > 

M.  le  Président.  Ici  doit  être  placé  un  article 
additionnel  présenté  par  M.  de  Saint~Cricq,etqui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  les 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  sera  permis 
d'introduire  les  bestiaux  au  minimum  des  droits, 
lorsque  les  droits  sont  différents  pour  une  même 
espèce. 

«  Biles  prescriront  également  les  moyens  d'ordre 
et  de  police  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la 
fraude  que  pourraient  favoriser  tes  établissements 
ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la  frontière 
la  plus  rapprochée  de  l'étranger.  » 

Aucune  opposition  ne  s'élève  contre  cet  article; 
il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  8  et  9  sont  également  adoptés  sans 
opposition;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les 
ports  de  Cannes  et  de  Sain  t-Valér y-en- Caux. 

«  Art.  9.  Il  ne  peut  être  reçu  eu  entrepôt  fictif 
ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  marchan- 
dises parfaitement  conservées  et  franches  de 
toute  avarie.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  10 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  L'embarquement  des  marchandises 
déclarées  en  réexportation  ou  mutation  d'entrepôt 
ne  pourra  être  commencé  qu'après  que  tous  les 
objets  compris  en  un  permis  d'embarquement 
auront  été  réunis  sur  le  quai  et  comptés  par  les 
préposés  des  douanes,  chargés  de  constata*  la 
mise  à  bord.  » 

M.  Duvergier  de  Hauranue  a  la  parole. 

H.  Duvergier  de  Hanraane*  Messieurs, 
l'article  10  qui  vous  est  soumis  ne  se  trouvait 

Sas  dans  le  projet  originaire; (Des  voiœ  à  droite  : 
u'est-ce  que  cela  fait?)  il  a  été  introduit  par 
la  commission,  et  le  gouvernement  l'a  adopté; 
cet  article  a  pour  objet  d'imposer  au  commeroe 
une  gêne  intolérable.  C'est  la  première  fois  qu'on 
aura  vu  une  commission  prise  dans  le  sein  de 
cette  Chambre  s'efforcer  de  gêner  le  commeroe 
qu'elle  devrait  protéger.  C'est  le  commerce  d'en- 
trepôt, commerce  éminemment  utile  à  la  France, 
qui  éprouvera  les  mauvais  effets  de  l'article  de 
la  commission.  On  demande  que  rembarquement 
de  toute  marchandise  destinée  à  être  réexportée, 
ne  puisse  être  fait  que  quand  ces  marchandises 
auront  été  remises  sur  le  quai.  Bb  bien  I  je  prends 
un  exemple;  je  suppose  qu'un  négociant  ait  en 
entrepôt  cent  caisses  de  sucres  du  Brésil,  et  qu'il 
veuille  les  réexporter  dans  ce  pays;  il  faudra 
qu'après  les  avoir  fait  sortir  de  l'entrepôt,  il  les 
réunisse  sur  le  quai,  et  qu'il  ne  commence  à  les 
embarquer  que  lorsqu'elles  y  seront  toutes  réu- 
nies. Or,  il  faudra  d  abord  quatre  ou  cinq  jours 
pour  réunir  ces  caisses  sur  le  quai  ;  il  en  faudra 
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ensuite  autant  pour  les  embarquer,  et  pendant 
tout  ce  temps,  elles  demeureront  &  la  disposition 
des  passants,  et  seront  exposées  aux  rois  du  pre- 
mier venu.  Il  est  évident  que  c'est  là  une  gêne 
d'autant  plus  intolérable,  qu'elle  est  inutile;  car 
rien  ne  peut  s'embarquer  sans  qu'il  en  soit  donné 
note  à  la  douane.  J'ai  soutenu  jusqu'à  présent  ce 
qui  m'a  paru  être  dans  l'intérêt  des  ooloniea; 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi,  par  rapport  à  tes 
colonies,  on  nuirait  à  notre  commerce  drentrepôt. 
L'article  me  parait  fort  mauvais,  et  j'en  demande 
le  rejet. 

M.  de  Bonrrienne,  rapporteur.  Il  est  exact 
de  dire  que  l'article  en  discussion  n'était  pas 
dans  le  projet  de  loi  ;  mais  il  ne  l'est  pas  de  pré- 
tendre que  c'est  la  commission  qui,  de  son  plein 
§ré,  l'a  inséré  dans  le  projet  de  loi.  C'est  M.  le 
irecteur  général  qui,  au  nom  du  gouvernement, 
a  demande  que  cet  article  fût  ajouté,  et  il  a  sou- 
mis à  cet  égard  à  la  commission  une  foule  de 
détails  qui  ont  prouvé  que  si  l'article  n'était  pas 
adopté,  la  contrebande  pouvait  être  exercée  mal- 
gré la  plus  grande  vigilance.  C'est  donc  le  gou- 
vernement et  non  la  commission,  qui  a  pris  l'ini- 
tiative. 

M.  Dvvergler  de  Hanranne.  Je  n*i  qu'un 
mot  à  répondre  à  ûe  qui  vient  d'être  dit  sur  la 
contrebande.  Quand  un  négociant  a  déclaré  qu'il 
veut  réexporter  une  marchandise,  il  paye  un 
droit  pour  cette  marchandise;  il  a  dés  lors  le 
plus  grand  intérêt  à  la  réexporter;  car  s'il  ne  le 
faisait  pas,  il  aurait  payé  le  droit  en  pure  perte. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Messieurs,  je  remercie 
l'honorable  préopinant  d'avoir  mis,  par  ses  der- . 
niêres  paroles,  la  question  à  son  point  véritable, 
et  même  à  son  point  le  plus  saillant.  Il  dit  que 
l'intérêt  du  négociant  qui  a  déclaré  vouloir  expor- 
ter une  marchandise»  est  de  l'exporter  en  effet. 
Kt  moi,  je  dis  que  son  intérêt  est  précisément  de 
ne  pas  l'exporter;  car  c'est  en  n'exportant  pas, 
lorsqu'il  est  censé  avoir  exporté,  qu'il  jouit  de 
la  marchandise  sans  en  avoir  payé  aucun  droit. 

On  a  reproché  à  la  commission  d'avoir  pris 
l'initiative  d'une  mesure  qu'elle  devait  laisser  au 
gouvernement  le  soin  de  demander  s'il  la  jugeait 
nécessaire.  C'est  moi,  Messieurs»  qui  ai  pria  cette 
initiative  vis-à-vis  de  la  commission  ;  et  comme 
ce  sont  les  abus  qui  appellent  les  lois  destinées  à 
les  réprimer,  c'est  parce  qu'un  abus  très-grave 
venait  de  so  produire  que  j'ai  demandé  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

On  vous  a  parlé  de  caisses  du  Brésil,  de  leur 
énorme  pesanteur,  et  de  l'embarras  où  se  trou- 
verait un  négociant  qui,  roulant  en  charger  cent 
sur  un  navire  pour  tes  renvoyer  à  l'étranger, 
serait  obligé  de  les  faire  réunir*  toutes  à  la  fois 
sur  le  quai  avant  d'en  commencer  le  chargement. 
Bh  bien  l  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  cent  caisses, 
mais  590  caisses,  et  précisément  de  sucre  du  Bré- 
sil qui,  il  y  a  peu  de  temps,  furent  déclarées  à  la 
fois  pour  la  réexportation  ;  et  c'est  parce  qu'on 
avait  eu  le  droit  d'en  déclarer  un  aussi  grand 
nombre  à  la  fois,  bien  que  l'embarquement  dût 
durer  et  ait  duré  huit  à  dix  jours,  qu'il  a  été  fa- 
cile, à  l'aide  de  manœuvres  contre  lesquelles  il 
est  juste  que  les  lois  uous  défendent,  de  faire 
supposer  que  toutes  avaient  été  embarquées, 
bien  qu'on  n'en  ait  réellement  embarqué  qui? 
361 ,  et  que  229  soient  demeurées  en  fraude  dans 
l'intérieur*  Cette  affaire  est  maintenant  devant 
une  cour  d'assises. 


C'est  contre  un  tel  abus  que  nous  désirons  nous 
prémunir.  Proposons-nous  de  nous  en  défendre 
par  une  vexation?  alors,  rejetas  oe  moyen;  car 
je  préféra  quelques  abus  à  des  vexations.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  L'honorable  préopinant,  en 
s'inscrivant  contre  l'obligation  de  ne  commencer 
l'embarquement  qu'après  que  tous  les  objets 
compris  dans  un  môme  permis  auront  été  réunis 
sur  le  quai,  et  comptés  par  les  préposés,  n'a 
oublié  qu'une  chose,  c'est  que  le  commerce  est 
maître  de  diviser  les  demandes  de  permis  à  son 
gré;  et  que  c'est  ainsi  lui  seul  qui  demeurera 
juge  de  la  quantité  de  marchandises  qu'il  aura 
intérêt  à  faire  réunir  à  la  fois  sur  les  porta.  (Plu- 
sieurs voix  :  Cela  est  de  toute  évidence.) 

L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  11, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Ceux  qui,  ayant  mis  eu  entrepôt 
Actif  des  grains  étrangers,  ne  les  représenteront 
pas  à  toute  réquisition,  seront  passibles  d'une 
amende  égale  au  double  de  la  valeur  desdits 
grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon  qu'à 
l'époque  où  la  soustraction  serti  constatée,  res- 

Kce  des  grains  manquant  se  trouvera  être,  à 
utrée.  prohibée  ou  assujettie  à  des  droits. 
«  La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux  ans. 
«  Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispenser  de 
la  réexportation  intégrale,  qu'après  avoir  été  re- 
connu provenir  de  la  dessication  naturelle  des 
grains,  ou  de  force  majeure.  » 
M.  Barthe-Labastide  a  la  parole. 

M.  Barthe-Laftaetlde.  Messieurs»  en  applau- 
dissant aux  intentions  qui  ont  dicté  l'article  11, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  dire,  qu'on  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  se  propose  d>at teindre.  On  a 
voulu»  sans  doute,  empêcher  que  des  grains 
entreposés  fussent  livrés  en  fraude  à  la  consom- 
mation ;  et  en  rassurant  l'imagination  des  spécu- 
lateurs sur  ce  point,  on  espère  encourager  les 
achats  intérieurs,  qui  peuvent  seuls  soutenir  les 
grains  à  des  prix  proportionnés  à  leur  véritable 
valeur* 

Mais  on  tomberait  dans  une  grande  erreur,  si 
l'on  croyait  que  ce  sont  les  insignifiantes  quan- 
tités qu'on  peut  clandestinement  tirer  des  entre- 
pôts qui  effrayent  dos  spéculateurs  et  ruinent 
nos  propriétaires  ;  car  quoiqu'il  soit  très-vrai  de 
dire  qu'en  fait  de  subsistances  les  esprits  sont 
très-faciles  à  alarmer,  on  doit  cependant  conve- 
nir qu'il  faut  des  motifs  plus  plausibles  pour 
produira  de  grands  effets,  surtout  lorsqu'ils  sont 
constamment  soutenus.  Si  une  cause  aussi  légère 
inspirait  un  instant  quelques  craintes,  elles  ne 
tarderaient  pas  à  être  dissipées,  et  tout  repren- 
drait bientôt  le  cours  accoutumé. 

Le  mal  n'est  donc  point  là»  Messieurs,  et  c'est 
ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  remède. 

Ce  qui  effraye  véritablement,  t'est  Ja  présence 
de  ces  amas  de  grains  étrangers  qui,  quoique 
destinés  en  apparence  à  être  réexportés,  finissent 
néanmoins  toujours  par  être  consommés  en 
France,  où  les  droits  d'entrée  sont  bien  moins 
forts  que  partout  ailleurs,  et  où  il  doit  se  pré- 
senter nécessairement,  soit  plus  tôt,  soit  plus 
tard,  des  circonstances  favorables  à  leur  écoule- 
ment. Puisque  la  moindre  hausse,  produite  par 
quelques  achats  dans  l'intérieur,  permet  les 
arrivages  étrangers;  ouvre  ces  entrepôts  qui 
vomissent  sur-le-champ  les  immenses  quantités 
de  grains  qui  y  sont  entassés,  amène  à  son  tour 
une  nouvelle  baisse,  expose  les  bénéfices  et  même 
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les  capitaux  de  tous  ceux  gui  ont  eu  le  courage 
de  spéculer  sur  les  denrées  françaises. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  inspire  des  craintes 
bien  fondées  et  qui  ruine  notre  agriculture,  en 
détruisant  le  commerce  intérieur. 

U  n'est  qu'on  moyen  de  le  soutenir  et  de  l'en- 
courager; c'est  de  supprimer  tout  entrepôt  de 
grains. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire,  que  ce  serait 
nous  priver  des  bénéfices  et  du  travail  que  nous 
doonent  ces  entrepôts. 

Mais  ces  bénéfices  et  ce  travail  seraient  bien 
amplement  compensés,  disons  mieux,  dépassés, 
par  l'augmentation  des  produits  de  notre  agricul- 
ture, et  par  le  mouvement  que  le  commerce  inté- 
rieur imprimerait  sur  tous  les  points  du  royaume. 
Les  matelots  de  l'Océan  et  de  fa  Méditerranée,  les 
bateliers  de  la  Saône,  du  Rhône,  de  la  Garonne, 
les  patrons  du  canal  du  Midi  et  autres  qui  sont 
oisifs  aujourd'hui,  auraient  du  travail  lorsque 
nos  denrées  animeraient  notre  commerce.  Ainsi, 
loin  d'y  perdre,  tout  serait  profit  pour  nous  dans 
cet  état  ue  choses. 

Concevrait-on  des  craintes  sur  nos  subsistan- 
ces ?  Mais  il  est  reconnu  que,  même  dans  les 
années  ordinaires,  la  France  a  des  excédants, 
que  nous  ne  pouvons  plus  exporter  nulle  part, 
puisque  partout  les  producteurs  de  la  Crimée 
offrent  &  meilleur  compte  que  nous  ne  pouvons 
donner  nous-mêmes. 

Que  les  esprits  spéculatifs  qui  rêvent  à  des 
greniers  d'abondance  soient  donc  satisfaits.  Les 
excédants  des  récoltes  ordinaires  et  des  belles 
récoltes  demeureront  en  France  et  combleront 
les  vides  des  mauvaises  années. 

Les  départements  méridionaux,  et  plus  parti- 
culièrement celui  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter, sont  frappés  cette  année  de  tous  les  fléaux  à 
la  fois.  La  sécheresse,  la  grêle,  de  fortes  rosées  sui- 
vies d'un  soleil  brûlant  ont  anéanti  leurs  récoltes. 
Us  auront  nécessairement  des  besoins  ;  mais  la 
Franche-Comté,  la  Bourgogne,  la  Bretagne  et  au- 
tres provinces  regorgent  de  grains ,  et  elles  nous 
fourniront  ce  qui  nous  manquera  en  attendant 
que  les  circonstances  nous  mettent  à  même  de 
leur  rendre  le  même  service. 

Que  si  l'on  avait  la  faiblesse  de  croire  que  ces 
arrivages  étrangers,  toujours  funestes  dans  les 
temps  ordinaires,  sont  de  quelque  secours  lors 
des  véritables  besoins,  je  rappellerais  les  solides 
calculs  que  vous  présenta  M.  Beslay  et  que 
M.  Laine  confirma.  Tout  ce  qui  fut  importé  en 
1816  et  1817  ne  suffit  qu'à  ce  qui  est  nécessaire 

Sour  la  consommation  de  la  France  pour  le  quart 
'on  jour. 

Ce  n'est  donc  point  sur  l'étranger  que  vous 
devei  compter  dans  les  temps  malheureux,  mais 
uniquement  sur  votre  commerce  intérieur  ;  ainsi, 
loin  de  l'anéantir,  sachons  l'encourager. 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  Phonneur  de 
vous  exposer,  je  devrais  sans  doute  demander  la 
suppression  de  tout  entrepôt  de  grains.  Mais  j'ai 
craint  de  porter  atteinte  a  la  prérogative  royale, 
et  je  me  borne  &  soumettre  mes  réflexions  k  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Le  système  de 
douanes  qu'on  adopte  aujourd'hui,  doit  nous 
Caire  espérer  qu'elles  ne  demeureront  pas  sans 
effet,  et  que  le  premier  intérêt  de  i'Ktat,  que  la 
base  de  toute  prospérité  recevra  du  moins  la 
même  protection  et  les  mêmes  encouragements 
qu'on  prodigue  trop  peut-être  è  des  objets  plus 
secondaires. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


M.  le  Président.  L'orateur  n'a  fait  aucune 
proposition  ;  je  dois  mettre  l'article  1 1  aux  voix. 
Cet  article  est  adopté. 
L'article  12  est  également  adopté;  il  est  ainsi 

conçu: 

«  Art.  12.  Le  privilège  colonial  ne  sera 
accordé  aux  productions  du  sol  des  colonies 
françaises  que  lorsqu'elles  auront  été  rapportées 
directement,  ainsi  que  le  veulent  les  lois  des 
10  juillet  1791,  et  21  avril  1818,  et  par  des  navires 
français  de  60  tonneaux  au  moins.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  13, 
portant  : 

c  Art.  13.  Il  est  défendu  de  présenter  comme 
unité  dans  les  manifestes  ou  déclarations  plu- 
sieurs ballots  ou  autres  colis,  fermés,  réunis  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  confis- 
cation et  d'une  amende  de  100  francs,  conformé- 
ment à  l'article  20,  titre  II  de  la  loi  du  22  août 
1791.  » 

M.  Duvergier  de  Uauranne  demande  la  parole. 
(Quelques  murmures  à  droite.)  Bile  lui  estaccordée. 

M.  Dovergler  de  Hanranne.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  l'entretenir  si  souvent  ; 
mais  je  suis  chargé  par  le  commerce  de  mon 
pays,  de  faire  diverses  observations  qu'il  fout 
bien  que  je  vous  présente.  (Plusieurs  voix  ;  Parles, 
parles  l)Je  crois  que  l'article  13  que  nous  avons  à 
discuter  est  une  interprétation  forcée  de  la  loi  de 
1791  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  nous  demande 
un  article  dont  on  n'aurait  pas  eu  besoin  si  l'on 
avait  voulu  se  renfermer  dans  son  exécution. 
Cette  loi  dit,  article  20  :  a  Tout  excédant,  quant 
au  nombre  de  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux 
et  futailles  déclarées,  sera  saisi  et  confisqué, 
outre  une  amende  de  100  francs.  »  Jusqu'à  ce 
jour,  on  n'a  pas  entendu  que  cet  article  défendit 
de  réunir  plusieurs  sacs  de  café  ou  de  poivre,  et 
d'en  faire  une  seule  balle.  U  a  toujours  suffi  que 
le  nombre  des  balles  déclarées  fût  égal  au  nombre 
des  balles  trouvées  à  bord.  D'ailleurs  le  négociant 
est  obligé  de  déclarer  le  poids  de  chaque  balle  et 
colis,  et  si  sa  déclaration  est  fautive,  il  est  puni; 
et  c'est  là  ce  me  semble  une  garantie  suffisante 
pour  la  douane. 

Je  dois  maintenant  vous  montrer  quels  incon- 
vénients entraînerait  l'adoption  de  l'article  pro- 
posé. Un  négociant  français  reçoit  une  facture  de 
l'étranger;  il  fait  sa  déclaration  d'après  cette 
facture  ;  mais  il  arrive  que  son  correspondant 
n'ayant  pas  connaissance  de  la  disposition  conte- 
nue en  l'article,  ne  s'y  est  pas  conformé  :  fau- 
drait-il que  le  négociant  français,  qui  ne  sait 
pas  de  quelle  façon  les  ballots  sont  faits,  soit  dé- 
claré en  fraude,  parce  que  les  ballots  contien- 
dront plusieurs  petites  Balles?  Il  n'est  pas  pré- 
sumante que  M.  le  directeur  général  ait  voulu  sou- 
mettre le  commerce  à  une  pareille  vexation. 

Je  terminerai  par  une  autre  observation.  Si  un 
pareil  article  venait  à  passer,  il  serait  indispen- 
sable d'accorderun  délai  pour  son  exécution  ;  car 
il  est  applicable  aux  négociants  étrangers  comme 
aux  négociants  français.  U  faut  que  ces  négo- 
ciants étraogers  puissent  être  instruits  de  la  dis- 
position nouvelle;  il  tout  aussi  que  les  négociants 
français  puissent  la  faire  connaître  à  leurs  cor- 
respondants. Je  demande  en  conséquence  le  re- 
jet de  l'article,  et  qu'il  soit  fixé  un  délai,  dans 
e  cas  où  il  serait  adopté. 

M.  de  ftnint-Crfeq.  Voici  le  motif  de  l'article 
proposé.  La  loi  veut  que  tout  capitaine  arrivant 
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dans  on  de  nos  ports,  dépose  à  la  douane,  dans 
ies  24  heures,  un  manifeste  énonciatif  du 
nombre  des  ballots  composant  son  chargement, 
et  de  la  nature  seulement  des  marchandises 
contenues  dans  ces  ballots.  C'est  à  l'aide  de  ce 
manifeste  qu'il  fait  ce  qu'on  appelle  la  déclara* 
tion  en  gros.  La  déclaration  en  détail ,  celle  de 
l'espèce  et  du  poids  des  marchandises  conte- 
nues dans  chaque  ballot,  n'est  due  que  dans 
les  trois  jours  qui  suivent.  Le  déchargement  se 
fait  sur  des  permis  successifs,  et  c'est  seulement 
à  mesure  qu  il  s'effectue,  qu'a  lieu  la  vérification. 
Quel  est  le  contrôle  de  la  douane  pour  s'assurer 
que  les  marchandises  présentées  à  la  vérification 
représentent  bien  toutes  celles  apportées  par  ce 
bâtiment,  et  qu'il  n'en  a  cas  été  versé  une  par- 
tie en  fraude  pendant  le  séjour  du  bâtiment  dans 
le  port?  C'est  l'identité  du  nombre  des  ballots  re- 
présentés, avec  celui  des  ballots  compris  dans  le 
manifeste  et  dans  la  déclaration  en  gros.  Or,  si 
Ton  a  la  facu  lté  d'apporter  plusieurs  ballots 
réunis  en  un  seul,  et  de  les  déclarer  comme  un 
seul  ballot,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
trouver  le  moyen,  depuis  le  moment  de  l'arrivée 
jusqu'à  celui  du  déchargement,  d'en  soustraire 
quelques-uns  à  la  vigilance  des  employés,  et  de 
les  remplacer  par  le  dédoublement  de  ceux  qui 
en  contenaient  plusieurs.  Cet  abus  est  fréquent, 
et  nous  voulons  nous  en  garantir.  (Plusieurs  voix 
à  droite  :  C'est  juste.) 

On  dit  maintenant  que  c'est  imposer  aux  capi- 
taines étrangers,  aussi  bien  qu'aux  nationaux, 
des  conditions  contraires  à  leurs  habitudes.  Mais 
n'ont-ils  donc  pas  aussi  d'autres  conditions  à  rem- 
plir en  vertu  de  nos  lois?  et  j'affirme  que,  de 
toutes  les  législations  relatives  aux  formalités  des 
douanes  à  l'arrivée  des  navires,  il  n'en  est  au- 
cune aussi  peu  incommode  que  la  nôtre.  Si  vous 
lisiez  les  codes  étrangers,  vous  vous  convaincriez 
que  nos  navires  ont  à  subir  au  dehors,  notam- 
ment en  Angleterre  et  en  Russie,  des  conditions 
bien  plus  rigoureuses,  bien  plus  chères  surtout, 
et  dont  la  violation  est  punie  de  peines  bien  au- 
trement sévères  et  appliquées  avec  bien  moins 
d'indulgence  que  les  nôtres. 

J'adhère,  du  reste,  à  l'observation  relative  à  la 
nécessité  de  donner  un  délai  suffisant  pour  que 
chacun  soit  bien  averti  de  cette  obligation  nou- 
velle ;  et  je  propose  de  fixer  ce  délai  à  un  an 
pour  les  navires  venant  des  Indes-Orientales,  à  six 
mois  pour  ceux  venant  des  Indes-Occidentales,  et 
à  trois  mois  pour  ceux  venant  d'autres  pays. 

M.  Davergler  de  Hanranne.  Messieurs,  je 
persiste  à  combattre  l'article.  M.  le  directeur  gé- 
néral nous  a  fort  bien  expliqué  comment  pouvait 
se  faire  la  contrebande;  mais  il  a  oublié  de  dire 
que,  quand  un  bâtiment  arrive,  on  y  met  sur-le- 
champ  un  employé  à  bord,  et  que  cet  employé 
est  chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  s'y  fait.. 

(Murmures  à  droite Quelques  voix  de  ce  côté  : 
)u'est-ce  que  cela  fait? On  ne  saurait  pren- 
dre trop  de  précautions )  Ce  que  je  dis  est 

la  vérité.  M.  de  Saint-Cricq  ne  fait  donc  autre 
chose  que  nous  demander  une  précaution  contre 
la  collusion  de  ses  préposés  qui  pourraient  se  prêter 
à  la  fraude:  c'est-à-dire  que  pour  assurer  le 
service  des  douanes  il  faut  gêner  le  commerce. 
Je  prie  la  Chambre  de  voir  si  elle  veut  consentir 
à  imposer  au  commerce  une  gêne  intolérable,  qui 
n'aura  d'autre  objet  que  de  forcer  les  employés 
des  douanes  à  faire  leur  devoir. 

(On  demande  à  droite  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 


M.  Baeterrèehe.  A  voir  toutes  les  précau- 
tions que  nous  demande  M.  le  directeur  général 
il  semblerait  que  les  négociants  français  ne  sont 
occupés  que  des  moyens  de  faire  la  contrebande; 
et  cependant,  il  n'y  a  pas  de  pays  où  elle  se 
fasse  moins  que  chez  nous.  M.  de  Saint-Cricq 
vous  a  proposé  un  moyen  de  faciliter  les  opé- 
rations de  ses  préposés.  Il  a  cité  un  cas  où  1  on 
pourrait  introduire  quelques  ballots  en  fraude. 
A  cela,  je  réponds  que,  quand  un  navire  arrive  ; 
il  a  des  préposés  à  bord  avant  qu'il  ait  jeté  l'an- 
cre  ;  assurément  les  préposés  peuvent  se  laisser 
tromper  ;  mais  on  les  paye  pour  qu'ils  y  pren- 
nent garde  ;  il  y  a  des  objets  qui  viennent  habi- 
tuellement dans  des  ballots  dont  chacun  contient 
plusieurs  petites  balles  ;  tout  le  monde  sait  cela  ; 
je  pourrais  citer  les  cotons,  les  indigos  ;  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  besoin  de  changer  cet  état  de 
chose  ;  je  répète  d'ailleurs  qu'il  y  a  toujours  des 
préposés  à  bord  des  navires.  Si  la  mesure  qu'on 
nous  propose  devait  faire  que  nous  eussions 
moins  de  douaniers  à  payer,  elle  aurait  du  moins 
cela  de  bon,  et  l'on  pourrait  l'appuyer  ;  mais 
leur  nombre  n'en  sera  pas  pour  cela  diminué , 
je  vote  en  conséquence  le  rejet  de  l'article. 

(On  insiste  à  droite  pour  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préside»!  met  l'article  en  délibération. 

L'amendement  proposé  par  M.  de  Saint-Cricq 
est  conçu  en  ces  termes  : 

c  Cette  disposition  ne  sera  exécutoire  que  dans 
un  an  pour  les  bâtiments  venant  de  l'Inde  ;  dans 
six  mois  pour  les  bâtiments  venant  des  Indes 
occidentales;  et  dans  trois  mois  pour  les  bâti- 
ments venant  des  autres  pays  d'Europe.  » 

Cet  amendement  est  adopté.  L'article  13  ainsi 
amendé  est  également  adopté. 

Les  deux  articles  suivants  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés  sans  discussion  : 

«  Art.  14.  L'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
portant  obligation  d'un  double  plombage  pour 
certaines  marchandises  qui  peuvent  transiter  par  la 
France,  s'appliquera  aux  articles  ci-après  ;  savoir: 
cacao,  indigo,  thé,  poivre,  piment  girofle,  can- 
nelle, muscades,  macis,  cochenilles,  orseille,  sa- 
fran, écorces  médicinales,  ipécacuanha,  rhu- 
barbe, salsepareille,  jalap,  feuilles  et  follicules 
de  séné  et  sucs  végétaux;  à  l'exception  des 
gommes  pures,  résines  indigènes,  storax,  manne, 
glu,  et  jus  de  réglisse. 

•  Art.  15.  Les  voitures  prohibées  par  la  loi  du 
10  brumaire  an  V  ne  seront  admises  qu'à  charge 
par  les  voyageurs  d'en  garantir  le  renvoi  à 
l'étrauger  dans  le  délai  de  trois  ans  en  consi- 

fnant  le  tiers  de  leur  valeur  réelle.  La  condition 
u  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la 
somme  consignée  seront  remboursés.  Il  n'y  aura 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  voya- 

Îfeurs  français  qui  ramèneront  les  voitures  qui 
eur  ont  servi.  » 

M.  le  Préside»!  fait  lecture  de  l'article  16, 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  1 6.  Il  y  aura,  près  du  ministère  de  l'inté- 
rieur,  trois  commissaires  experts  chargés  de  statuer 
sur  les  doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité 
des  produits,  soit  sur  l'application  des  droits, 
des  primes  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour 
la  suite  des  instances  qui  ne  sont  pas  dévolues 
au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Le  ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque  affaire,  et 
selon  sa  nature,  au  moins  deux  négociants  ou 
fabricants  qui  auront  voix  consultative.  » 
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H.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  IImmI.  De  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  que  nous  discutons,  celle  qui  eet  contenue 
dans  l'article  16  me  parait  devoir  exciter  le  plos 
votre  attention.  Chacun  connaît  la  disposition  de 
la  Charte  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels*  11  est  pour  le  com- 
merce des  juges  spéciaux  ;  tout  le  monde  connaît 
l'importance  de  rétablissement  de  ces  juges. 
Aujourd'hui  ce  n'est  pas  de  distraire  les  négo- 
ciante des  tribunaux  civils  qu'il  s'agit;  c'est  de 
faire  disparaître  même  les  tribunaux  spéciaux 
qui  avaient  été  créés  pour  eux.  La  disposition  de 
l'article  porte  que  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  que  vous  venez  de  faire, 
seront  jugées  par  trois  commissaires  experts  éta- 
blis près  le  ministère  de  l'intérieur.  Ainsi  c'est 
l'administration  elle-même  intéressée  dans  tou- 
tes les  contestations  qui  s'élèveront,  qui  nom* 
mera  les  juges  chargés  de  prononcer  :  et  pour 
comble  d'extraordinaire,  ces  juges  seront  choisis 
en  l'absence  des  autres  parties  intéressées  ;  ils 
prononceront  sans  instruction  préalable,  sans 
qu'il  soit  indiqué  de  quelle  manière  ces  parties 
intéressées  pourront  présenter  leurs  réclama- 
tions. 

Je  sais  qu'une  disposition  à  peu  près  de  même 
nature  avait  été  établie  par  la  loi  d'avril  1816;  je 
sais  encore  que  l'on  peut  dire  avee  raison  que  la 
disposition  actuelle  n'appartient  pas  à  une  légis- 
lation nouvelle,  et  qu'elle  est  empruntée  à  la  lé- 
gislation impériale.  Parmi  les  divers  génies  qui 
ont  rendu  plus  ou  moins  remarquable  le  gouver- 
nement précédent,  il  est  vrai  que  celui  de  la  fis* 
calité  et  de  l'arbitraire  a  trouvé  chez  nous, 
depuis  sept  ans,  de  digues  héritiers.  Non-seule- 
ment on  a  recueilli  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait 
être  dans  l'intérêt  de  Ja  fiscalité  et  de  l'arbitraire, 
mite  on  a  perfectionné  les  institutions  créées  en 
ce  genre  à  cette  époque.  Messieurs,  tous  ces  abus 
avaient  été  sentis  vivement  par  la  France,  alors 
qu'enivrée  d'une  gloire  immense,  elle  avait  en 
quelque  sorte  une  espèce  de  distraction  de  la 
perte  de  sa  liberté  :  croyez*  vous  qu'elle  y  fût  plus 
insensible  aujourd'hui  si,  comme  jai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  l'administration  pre- 
nait pour  un  de  ses  principes  favoris  d'augmen- 
ter sans  cesse  la  marche  de  l'arbitraire  qui  lui  est 
confié  ?  Je  ne  nie  pas  que  dans  telle  circonstance 
l'administration  ne  se  soit  servie  de  cet  arbitraire 
d'une  manière  favorable  au  commerce  ;  mais  ce 
n'est  pas  la  question  ;  nous  ne  faisons  pas  ici 
le  procès  aux  personnes  ;  nous  demandons  des 
institutions,  et  les  personnes  peuvent  quelque- 
fois améliorer  les  mauvaises  institutions  comme 
elles  peuvent  gâter  les  bonnes.  Au  milieu  de 
cette  incertitude,  il  n'y  a  qu'un  moyen  raison- 
nable à  employer;  c'est  de  créer  des  incitations 
à  l'aide  desquelles  on  puisse  toujours  se  garantir 
de  l'arbitraire. 

Bh  bien  !  les  lois  ont  créé  des  tribunaux  civils  ; 
elles  ont  pris  toutes  les  précautions  pour  écarter 
les  abus  de  la  constitution  de  ces  tribunaux  ;  les 
magistrats  sont  inamovibles,  indépendants  ;  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  «ont  le  ré* 
sultat  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ;  on 
volt  dans  ce  choix  une  véritable  garantie.  Ici, 
quelles  sont  les  garanties?  Les  juges  seront  de 
•impies  commissaires  que  le  gouvernement  choi- 
sit et  révoque  à  son  gré.  Dans  les  tribunaux  ordi- 
naires, les  parties  sont  appelées  à  désigner  les 
•x  perla;  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  la  justice 
les  nomme  elle-même  ;  ici,  ce  ne  sont  pas  les 


parties,  oe  n'est  pas  la  justice  nui  les  nommeront, 
c'est  le  pouvoir  lui-même,  c  est  une  seule  des 
parties  intéressées.  Et  l'on  dira  que  c'est  là  de  la 
justice!...  L'on  ajoutera  qu'il  faut  que  les  diffi- 
cultés soient  promptement  résolues  dans  l'intérêt 
du  commerce  comme  de  l'administration.  A  cela 
je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  de  promptitude  qui 
puisse  être  payée  au  prix  de  l'arbitraire.  Quel  né- 
gociant voudra  demander  que  son  affaire  soit 
promptement  décidée,  sans  s'inquiéter  de  savoir 
si  elle  sera  décidée  justement? 

Vous  parlez  d'avoir  une  prompte  justice  ;  quoi 
de  plus  facile  que  de  faire  prononcer  par  le  tribu* 
nal  de  commerce  qui  se  trouve  sur  les  lieux  ?  Ce 
tribunal,  avec  le  consentement  des  parties,  nom* 
mera  des  experts  capables  d'inspirer  de  la  con- 
fiance, qui  feront  sur  les  lieux  ce  que  pourront 
faire  à  Paris  les  commissaires  qu'on  propose 
d'instituer,  et  qui  le  feront  cent  fois  mieux.  Car 
remarquez  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  la  disposi- 
tion nouvelle.  De  quelle  manière  les  trois  experts 
placés  à  Paris  agiront-ils  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés ?  Comment  jugerontàls  ai  telle  marchan- 
dise est  originaire  de  nos  colonies  ou  des  colo- 
nies étrangères,  si  elle  est  passible  de  tel  droit  ou 
de  tel  autre?  Croyez-vous  que  l'on  puisse  mieux 
décider  de  pareilles  questions  à  Paris  que  sur  les 
lieux  ?  Vous  direz  que  la  loi  de  1816  a  pourvu  à 
tout  cela,  que  l'on  enverra  des  échantillons  ;  mais 
des  échantillons  offrent-ils  la  même  sûreté  quels 
marchandise  elle-même? 

Cette  réflexion,  Messieurs,  n'est  pas  la  seule 

Îiui  vienne  combattre  la  proposition  qui  vous  est 
site  ;  mille  autres  viennent  encore  se  présenter 
ici.  Quel  moyen  y  a-t-il  dans  le  projet  pour  re- 
dresser l'erreur  de  ces  trois  experts,  qui  sans 
doute  ne  sont  pas  infaillibles  ?  Aucun  ;  leurs  dé- 
cisions seront  irrévocables.  Bh  quoi!  pour  le  plus 
faible  intérêt,  pour  une  somme  de  1 ,000  francs, 
vous  ailes  devant  le  juge  de  paix,  devant  le  tri* 
bunal  de  première  instance,  devant  la  cour  royale, 
devant  la  cour  de  cassation;  et  pour  les  intérêts 
les  plus  graves  du  commerce,  vous  n'aurez  pour 
juger  irrévocablement  que  des  experts  I  11  est 
évident  que  c'est  là  nous  faire  sortir  du  droit 
commun  comme  on  tend  sans  cesse  à  le  faire  ;  et 
c'est  dans  le  droit  commun  que  nous  devons 
rentrer  si  nous  voulons  respecter  les  intérêts 
des  citoyens  et  si  nous  voulons  être  respectés 
nous-mêmes. 

Messieurs,  je  ne  vois  ici  aucune  raison  de  créer 
un  tribunal  extraordinaire*  Cependant,  en  suppo- 
sant que  cette  raison  existât,  je  concevrais  que 
l'administration  vint  nous  dire:  11  a  existé  des 
tribunaux  extraordinaires,  des  cours  prévôtales; 
il  faut  les  rétablir.  Du  moins  alors  nous  pourrions 
peser  les  raisons  qu'on  nous  ferait  valoir ,  devant 
ces  tribunaux,  je  pourrai  avoir  un  défenseur,  je 
pourrai  faire  entendre  ma  voix.  Ici,  ce  n'est  pas 
même  une  cour  prévôtale  qu'on  nous  demande, 
je  ne  vois  que  trois  hommes  à  la  dévotion  du 
gouvernement,  trois  commiB  peut-être,  qui  sta- 
tueront sur  les  intérêts  de  tous  les  négociants  :  à 
moins  que  Ton  n'ait  toute  honte  bue  ou  doit  re- 
trancher de  la  loi  une  pareille  disposition.  Si 
vous  voules  justice,  demandes  là  à  des  juges  et 
non  à  des  commis. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  ;  j'ajou- 
terai une  autre  réflexion,  il  n'est  pas  un  seul 
d'entre  vous  qui  connaisse  le  commerce  et  set 
relations  avec  la  douane,  qui  ne  soit  convaincu 
de  la  nécessité  qu'il  y  a  dans  cette  administration 
aussi  bien  que  dans  beaucoup  d'autres,  de  régu- 
lariser notre  législation.  Savez- vous  dans  quai 
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état  se  troure  cette  législation  ?  Ce  n'est  pas  les 
lois  que  vous  faites  qui  servent  aux  justiciables 
dans  les  affaires  de  douanes,  mais  des  règles 
toutes  particulières.  Outre  cela,  il  existe  des  ins- 
tructions ministérielles,  des  instructions  du  di- 
recteur général,  des  circulaires,  qui  au  lieu  d'être 
officielles  ne  sont  que  secrètes  ;  tout  cela  forme 
un  assemblage  informe,  une  jurisprudence  au 
milieu  de  laquelle  les  tribunaux  et  les  experts 
incertains  ne  savent  comment  prononcer.  Eh 
bien  1  puisqu'on  parait  avoir  voulu  toucher  à  la 
législation,  il  fallait  la  refondre  tout  entière;  il 
fallait  faire  un  code  simple,  qui  présenterait  à 
chacun  ce  qu'il  doit  faire  et  ce  que  la  loi  lui  im* 
pose  ;  de  manière  que  dans  les  dispositions  aussi 
sévères,  ]e  dirai  même  aussi  révoltantes  que  celles 
que  la  douane  est  forcée  de  prendre  souvent,  on 
sache  qu'elle  est  la  loi,  et  qu'on  ne  puisse  jamais 
se  plaindre  d'être  victime  des  interprétations  de 
l'administration. 

Vous  savez  quels  sont  les  inconvénients  de  ces 
interprétations  *,  vous  savez  comment,  par  un  en- 
traînement indicible,  mais  pourtant  réel,  quand 
on  a  le  pouvoir,  on  se  sent  toujours  entraîné  vers 
l'arbitraire  :  vous  voulez  que  tout  devienne  plus 
commode  pour  vous  ;  vous  avez  de  bonnes  inten- 
tons, mais  vous  croyez  que  ce  qu'on  obtient  de 
vous  doit  être  de  la  faveur,  et  non  de  la  justice. 
Cet  état  de  choses  ne  convient  à  personne,  pas 
même  au  gouvernement,  qui  fait  naître  sans 
cesBe  de  nouvelles  plaintes  et  qui  pourtant  a  be- 
soin du  consentement  de  l'opinion  publique  ;  il 
ne  convient  pas  surtout  aux  justiciables  qui  ont 
besoin  de  justice  et  non  de  faveur. 

(Je  demande  la  suppression  de  l'article.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'impression,  l'impres- 
sion ! 

Autres  voix  à  droite:  Non,  non  I... 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée. 

M.  de  Salnt-Crtcq.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  a  beaucoup  agrandi  une  question  très- 
simple,  et  que  je  vais  ramener  à  ses  véritables 
termes.  Il  a  parlé  de  délits,  de  peines  à  appli- 
quer, de  jugements  à  rendre;  encore  môme  nous 
a-Uil  absous  d'avance  de  la  demande  que  nous 
pourrions  être  tentés  de  faire  de  tribunaux  spé- 
ciaux, de  cours  prévôtales  même,  en  matière  de 
délits  de  douanes,  &  cause  de  ce  qu'ils  ont  aussi 
de  spécial»  en  même  temps  qu'il  nous  reproche 
de  rechercher  pour  de  moindres  choses  un  arbi- 
trage qu'il  appelle  arbitraire,  et  qu'il  repousse  à 
ce  titre.  Nous  ne  demandons,  Messieurs,  ni  cours 
spéciales,  ni  cours  prévôtales;  les  délits  de 
douanes  ont  leurs  juges  réglés  par  les  lois  :  ces 
juges  nous  suffisent. 

De  quoi  s'agit-il  donc  ?  Uniquement  du  moyen 
de  régler  par  un  arbitrage  éclairé  et  désintéressé 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  et  qui  s'élèvent 
souvent  entre  la  douane  et  le  commerce  sur  l'es- 

Sèce  et  la  qualité  des  marchandises  sujettes  à  des 
roits  différents,  selon  ces  espèoes  et  ees  qualités; 
de  décider,  par  exemple,  si  des  sucres  sont  bruts 
ou  terrés,  si  des  cotons  sont  de  longue  ou  courte 
soie»  si  des  huiles  sont  comestibles  ou  seulement 
propres  aux  fabriques,  etc.,  etc.  Que  proposons- 
nous  ?  de  déférer  cet  arbitrage  à  trois  experts 
nommés,  non  par  le  ministre  des  finances  qui 
pourrait  être  présumé  prévenu  dans  l'intérêt  du 
fisc,  mais  par  le  ministre  de  l'intérieur,  défenseur 
né  des  Intérêts  du  commerce  envers  le  ministère 


des  finances  lui-même,  placés  près  de  lui,  et  de- 
vant s'adjoindre  pour  chaque  affaire  deux  négo- 
ciants ayant  des  connaissances  spéciales  sur  cha- 
cune des  marchandises  sur  lesquelles  il  y  a  è 
prononcer. 

C'est  ainsi  que  déjà  les  choses  se  pratiquent, 
mais  sans  que  la  loi  y  ait  elle-même  pourvu,  et 
je  ne  vois  pas  comment  elle  pourrait  y  pourvoir 

Ïilus  équitablement  et  pour  le  Commerce  et  pour 
'administration,  qui  doit  bien  aussi  être  repré- 
sentée quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  confiés.  Je  dis  sur  les  intérêts 
de  l'administration,  et  j'ajoute  sur  ceux  du  com- 
merce ;  car  il  importe  à  la  régularité  du  commerce 
que  les  droits  portent  également  sur  tous  ;  et  il  y 
a  trouble  alors  qu'un  négociant  trouve  moyen 
de  ne  payer  sur  une  marchandise  qu'un  droit  in- 
férieur à  celui  supporté  par  une  autre. 

Vous  venez  d'affranchir  du  fort  droit  imposé 
sur  les  fers  ceux  qui  n'auraient  été  traités  ni  au 
charbon  de  terre  ni  au  laminoir.  Une  telle  dis- 
tinction est  fort  délicate  à  foire;  nous  avons  pensé 
Qu'elle  devait  être  confiée  à  des  hommes  capables 
e  la  bien  faire  et  de  la  faire  sans  acception  de 
personnes.  C'est  principalement  cette  circons- 
tance qui  nous  a  conduits  à  vous  proposer  de  ré- 
gulariser aujourd'hui  oe  qui,  je  le  répète»  est  en 
pratique  depuis  beaucoup  d'années,  et  n'a  encore 
donné  lieu  a  aucun  juste  sujet  de  plaintes. 

(On  demande  à  droite  ta  clôtura  de  la  discus- 
sion.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole... 
Je  viens  proposer  un  amendement  qui  me  parait 
dans  l'intérêt  de  tous  et  qui  rentre  dans  le 
système  que  vous  avez  toujours  suivi,  c'est-à- 
dire  d'éloigner  la  centralisation  des  pouvoirs. 
Vous  avez  senti  la  nécessité  de  le  faire  pour  l'ad* 
ministration  ;  cette  nécessité  n'est  pas  moins 
grande  dans  le  cas  actuel.  Pour  nous,  en  notre 
qualité  de  négociants,  nous  devons  nous  opposer 
à  ce  qu'il  soit  créé  à  Paris  une  commission  cen- 
trale et  permanente  de  commerce  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  ôter  au  gouvernement  ses  garanties  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  perdre  les 
nôtres.  Vous  nous  demandez  des  experts  ;  nous 
vous  les  accordons;  mais  si  l'ai  une  difficulté 
avec  la  douane  à  Marseille  ou  à  Bordeaux,  n'exigez 
pas  de  moi  que  je  la  fasse  juger  à  Paris.  Je  <te~ 
mande  que  nous  ayons  la  faculté  de  faire  nommer 
les  experts,  soit  dans  l'intérêt  du  commerce,  soit 
dans  l'intérêt  du  gouvernemeot.sur  les  lieux  mêmes 
où  s'élèvera  la  difficulté,  et  que  nous  ne  soyons  pas 
livrés  h  toutes  les  lenteurs  qu'entraîne  avec  lui  le 
système  de  centralisation.  En  consentant  à  ma  de- 
mande, vous  ne  ferezque  suivre  l'exemple  que  vient 
de  tracer  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  rendu 
une  ordonnance  très-sage  relativement  à  toutes 
les  dépenses  locales  à  faire  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  voua  con- 
sentirez à  l'amendement  que  je  propose  et  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

a  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  16,  il  sera 
nommé  des  experts  dans  chaque  chef-lieu  de 
l'endroit  où  ces  difficultés  pourraient  avoir  lieu, 
et  ces  experts  seront  nommés*  deux  par  la 
chambre  de  oommerce  du  chef-lieu,  et  un  par  le 
gouvernement.  » 

M.  de  Saint-Crloq.  Je  comprends  mal  Gom- 
ment on  échapperait  aux  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation que  l'honorable  préopinant  nous 
reproche,  en  adoptant  les  commissaires  qu'il  vous 
propose,  et  qui  se*  trouveraient  prasque  toujours 
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placés  bore  du  lieu  où  la  difficulté  aurait  pu 
naître.  Abordons  plus  franchement  la  question. 
C'est  sur  les  lieux  mêmes  qu'on  voudrait  faire 
décider  de  telles  difficultés.  Ëb  bien,  c'est  la  pré- 
cisément ce  que  nous  ne  voulons  pas  admettre. 
Nous  pensons  que  si  c'est  dans  les  ports,  au  lieu 
môme  où  se  trouve  le  débiteur  des  droits, 
que  Ton  prononce  sur  les  difficultés  élevées 
relativement  à  l'espèce  de  marchandises,  ces 
difficultés  ne  seront  pas  jugées  avec  impar- 
tialité, et  que  les  intérêts  que  l'administration 
doit  conserver  seront  habituellement  sacrifiés. 
{M.  Casimir  Périer.  Eh  bienl  les  négociants  seront 
toujours  condamnés  à  Paris.)  Non  1  et  voici  pour- 
quoi. L'expert  qui  prononce  à  Paris  sur  la  mar- 
chandise du  négociant  de  Bordeaux,  ne  verra  pas 
le  lendemain  ce  négociant  prononcer  à  son  tour 
sur  sa  propre  marchandise.  Bt  ce  sont  précisé- 
ment les  complaisances,  les  abus  inséparables  de 
ces  jugements  réciproques,  que  nous  voulons 
éviter.  {Murmures  à  gauche.  —  M.  Laffitte  :  Vous 
faites  injure  au  commerce.  Plusieurs  voix  à  droite  : 
Allons  donc  1)  Je  ne  fais  point  injure  au  commerce  ; 
personne  n'est  mieux  placé  que  moi  pour  rendre 
justice  et  hommage  en  pleine  connaissance  de 
cause  à  la  loyauté  du  commerce  français  en  gé- 
néral, mais  personne  aussi  ne  sait  mieux  que  moi 
qu'il  se  trouve  des  hommes  dont  la  constante  ap- 
plication est  de  violer  les  lois  aux  dépens  du  fisc 
et  par  suite  aux  dépens  du  commerce  lui-même. 
S'il  en  était  autrement,  pourquoi  donc  ferions-nous 
des  lois  répressives?  leur  existence  seule  atteste 

?[u'il  existe  des  hommes  toujours  prêts  à  les  en- 
reindre.  Je  répète  donc,  et  sans  prétendre  faire 
injustice  à  personne,  que  le  seul  moyen  de  faire 
justice  à  tout  le  monde,  c'est  de  la  remettre  en 
des  mains  désintéressées,  au  lieu  de  la  placer  là 
où  il  n'y  aurait  de  garanties  que  pour  une  seule 
des  parties. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  Caslnrir  Perler.  On  me  reproche  de 
n'avoir  pas  indiqué  par  qui  seraient  nommés  les 
experts;  mais  la  chose  est  toute  simple;  ils 
seront  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce 
du  chef-lieu.  Je  demande,  si  dès  lors  les  choix 
ne  seront  pas  faits  comme  ils  doivent  l'être  ;  à 
moins  que  l'on  ne  veuille  supposer  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  composés  déjuges  pré- 
varicateurs ? 

Vous  nous  dites  :   «  Nous  n'avons  pas  fait 

Ëger  à  Bordeaux  une  difficulté  qui  s'est  élevée  à 
rdeaux,  parce  que  les  hommes  qui  auraient 
été  appelés  à  la  juger,  pouvant  avoir  pour  juge  à 
leur  tour  celui  dont  ils  décideront  l'affaire,  l'ad- 
ministration sera  condamnée  ;  vous  reconnaissez 
donc  que  l'administration  est  partie  ;  et  vous  vou- 
lez la  faire  juge  des  difficultés.  Si  vous  avez  à 
craindre  le  danger  que  vous  avez  signalé,  nous 
avons  bien  plus  à  redouter  nous-mêmes  qui  ne 
sommes  soutenus  que  par  notre  faible  droit  contre 
tous  les  prestiges  de  l'autorité;  prestiges  que 
vous  allez  renforcer  encore  en  établissant  votre 
commission  ions  la  couleurrioe  du  gouverne- 
ment. 

ai  vous  ne  voulez  pas  absolument  faire  juger 
les  difficultés  dans  les  lieux  mêmes  où  elles  au- 
ront pris  naissance,  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  de  les  faire  juger  à  Paris  ;  placez  les  experts 
dans  un  département  voisin,  et  alors  vous  n'au- 
rez plus  à  manifester  ces  doutes  dont  vous  nous 
entreteniez  tout  à  l'heure  sur  la  probité  des  né- 
gociants français.  Je  veux  croire  que  ces  doutes, 
mua  n'avez  pas  eu  l'intention  de  les  élever  ;  mais 


ils  sont  la  conséquence  des  principes  que  tous 
avez  émis. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  M.  le  di- 
recteur général  n'a  pas  répondu  à  ce  que  j'avais 
dit  sur  les  inconvénients  de  la  centralisation  et 
sur  les  difficultés  de  temps  et  de  lieux  qui  résul- 
teraient de  la  nomination  des  commissaires  à 
Paris. 
Je  persiste  dans  mon  amendement, 
(La  clôture  est  vivement  réclamée  à  droite.) 

M.  le  Président  met  au  voix  l'amendement 
de  M.  Casimir  Périer  ;  il  est  rejeté.  L'article  16  du 
projet  est  adopté. 

M.  le  Président.  11  reste  un  article  addition- 
nel présenté  par  M.  de  Vaublanc,  et  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir»  le  tableau  des  importations  et  des 
exportations  contiendra  l'estimation  approxima- 
tive de  toutes  les  marchandises  qui  y  seront 
dénommées,  ainsi  que  la  désignation  des  navires 
français  et  étrangers  qui  les  auront  apportées,  et 
des  lieux  d'extraction  et  de  destination  de  ces 
marchandises.  » 

(M.  Boucher  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Beneher.  Messieurs,  uoe  indisposition  de 
M.  de  Vaublanc  ne  lui  permettant  pas  de  déve- 
lopper lui-même  son  amendement,  je  viens  le 
faire  à  sa  place.  —  M.  Boucher  commence  cette 
lecture. 

(Des  interruptions  s'élèvent  de  divers  côtés  de 
la  salle,  et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression!  l'impression! 

M.  Boucher  descend  de  la  tribune. 

M.  de  Vaublanc.  Je  ne  sais  pas,  Messieurs, 
s'il  me  sera  possible  de  me  faire  entendre;  je 
réclame  votre  indulgence.  Ce  que  je  demande  est 
essentiel  pour  votre  instruction.  Tant  que  vous 
ne  l'aurez  pas,  vous  jugerez  en  aveugles  de  votre 
commerce  maritime.  Ces  renseignements  exis- 
taient avant  la  révolution;  et  vous  avez  dans  vos 
bibliothèques  l'état  et  la  balance  du  commerce 
jusqu'en  1789.  Bn  Angleterre,  ces  documents 
forment  la  base  des  plus  importantes  discussions. 
M.  de  Saint-Cricq,  dans  les  différents  discours 
qu'ils  a  faits  à  cette  tribune,  a  tiré  des  arguments 
de  la  balance  du  commerce  de  l'Angleterre  et  de 
celle  de  la  France.  Nous  n'avons  aucun  élément 
pour  juger  s'il  a  bien  ou  mal  raisonné.  Quant  à 
ce  qu  il  nous  a  dit  relativement  à  l'Angleterre, 
nous  pouvons  en  mieux  juger,  car  nous  avons 
des  documents,  et  je  prouverai  par  la  suite  qu'il 
s'est  trompé. 

J'ai  communiqué  mon  amendement  à  plusieurs 
de  mes  collègues,  qui  m'ont  dit  qu'ils  l'appuie- 
raient; j'espère  que  la  Chambre  l'adoptera. 

Voix  diverses  ;  Appuyé  !*.. 

M.  4e  ftftJnt-Crfeq.  Il  suffit  de  lire  l'article 
qui  vous  est  proposé,  pour  juger  qu'il  ne  saurait 
être  la  matière  d'une  loi.  Le  considérant  donc 
seulement  comme  l'expression  d'un  vœu,  je 
réponds  que  c'est  spontanément  que  l'administra- 
tion a  fourni  à  la  Chambre  depuis  trois  ans  des 
documents  qui  n'avaient  été  produits  à  aucune 
époque,  et  qu'a  l'aide  de  ces  documents  chaque 
membre  de  la  Chambre  connaît  exactement  le 
mouvement  général  de  nos  importations  et  de 
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nos  exportations.  On  désirerait  qu'à  l'indication 
des  quantités  nous  ajoutassions  celle  des  valeurs. 
C'est  un  travail  que,  depuis  quelques  années» 
nous  faisons  pour  nous-mêmes;  mais  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  encore  hasardés  à  présenter 
aux  Chambres,  à  cause  des  incertitudes  inévita- 
bles qui  l'accompagnent.  On  comprend  en  effet 
au'il  y  a  nécessairement  beaucoup  d'incertitude 
la  où  il  s'agit  d'évaluer,  sur  une  déclaration  de 
poids  seulement;  1  kilogramme  de  porcelaine, 
par  exemple,  dont  le  prix,  selon  la  richesse  des 
peintures,  peut  varier  depuis  10  francs  jusqu'à 
1,000  francs.  Tout,  assurément,  n'est  pas  au 
même  degré  de  doute,  car  alors  il  serait  impos- 
sible de  se  livrer  à  aucune  conjecture  raisonna- 
ble ;  mais  un  tableau  ne  doit  rien  omettre,  et  une 
administration  répugne  naturellement  à  fournir 
ce  dont  elle  ne  peut  pas  exactement  répondre.  A 
l'aide  de  beaucoup  de  soins,  de  prescriptions 
mieux  entendues,  de  travaux  qui  marcheraient 
plus  vite  si  nous  avions  plus  de  latitude  pour 
multiplier  les  hommes  qui  en  sont  chargés,  nous 
tendons  chaque  jour  à  rendre  plus  satisfaisants 
les  résultats  qu'il  nous  importe  de  mettre  en 
lumière.  La  Chambre  ne  doit  pas  douter  du  prix 
que  nous  mettrons  à  porter  successivement  à  sa 
connaissance  le  plus  de  faits  constants  et  dignes 
d'attention  qu'il  nous  sera  possible  de  recueillir. 
Quant  au  désir  exprimé  de  voir  nos  tableaux 
distinguer  nominativement  les  provenances  et  les 
distinctions,  je  dois  dire  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  utilité  ni  convenance  à  y  satisfaire. 

Des  voix  à  gauche  :  Cela  ne  convient  pas  au 
ministère;  voilà  tout!... 

On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Vaublanc  est  mis  en 
délibération  et  rejeté. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal. J'invite  MM.  les  membres  du  1er  bureau  à 
rester  à  la  séance,  pour  se  réunir  après  le  scru- 
tin. Demain  s'ouvrira  la  discussion  de  la  loi  con- 
cernant les  canaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel ;  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  ré- 
résultat :  nombre  des  votants,  295.  Boules  blan- 
ches, 217  ;  boules  noires,  78.  La  loi  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXES 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  4  juillet 

1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  sur 
le  prejet  de  lot  eoaeeraaat  les  douanes. 

Ces  opinions  n'ont  pas  été  prononcées,  mais 
comme  elles  ont  été  distribuées  à  tous  les  députés 
et  qu'elles  sont  mentionnées  dans  les  tables,  elles 
font  partie  des  documents  parlementaires  de  la 
session  de  1822. 

M.  Cabanon,  député  de  la  Seine  Inférieure  (1). 


(1)  N'espérant  pas  avoir  mon  tour  de  parole,  j'ai  cru 
devoir  soumettre  mon  opinion  aux  sages  et  pins  pro- 
fondes méditations  de  mes  honorables  collègues.  (Note 
de  Vautour.) 


Messieurs  (1),  il  en  est  d'une  nation  comme  d'une 
famille. 

Dans  le  sein  des  familles,  comme  ensuite  dans 
nos  écoles,  écartez  soigneusement  les  inégalités, 
supériorités  morales  et  intellectuelles  se  montre- 
ront d'elles-mêmes  :  d'elles-mêmes  elle  se  place- 
ront dans  la  masse,  sans  choc,  sans  animosités  : 
Futilité,  le  bonheur  y  seront  communs. 

Imposez-vous  cette  même  loi  dans  l'adminis- 
tration de  la  grande  société,  les  résultats  seront 
les  mômes. 

Ce  que  je  dis  ici  d'une  famille,  d'une  réunion  de 
famille,  formant  un  corps  de  nation,  je  le  dirai  de 
même  de  nation  à  nation.  Toutes  n'ont  pu  s'éclai- 
rer simultanément;  toutes  n'ont  pu  porterau  même 
degré  les  progrés  de  leur  industrie.  Les  unes, 
plus  indolentes,  sont  devenues  tributaires  des 
autres,  plus  laborieuses.  Des  supériorités  exté- 
rieures se  sont  établies;  en  d'autres  termes  des 
inégalités.  Ces  inégalités  ont  été  des  sources  per- 
pétuelles de  guerre.  La  force  a  été  un  moyen  de 
compensation.  Mais  la  raison  s'est  montrée.  C'est 
de  nos  jours  qu'elle  a  fait  des  pas  géants,  en  im- 
primant à  chaque  nation  le  sentiment  d'elle- 
même,  le  devoir  de  se  soustraire  à  toutes  les  su- 
périorités, par  ses  supériorités  mêmes,  le  besoin 
enfin  de  se  suffire  à  elle-même. 

Chaque  nation  a  compris  enfin  que  dans  ses 
limites,  comme  l'Angleterre,  comme  la  France 
dans  les  siennes,  elle  avait  le  droit  de  régler  ses 
affaires  domestiques,  de  modifier  ses  institutions 
de  fixer  le  tarif  de  ses  douanes  selon  ses  propres 
intérêts  et  non  d'après  les  intérêts  ni  le  bon 
plaisir  des  puissances  voisines.  Chaque  nation  a 
compris  qu'elle  pouvait  à  son  tour  s'appliquer  ce 
principe  d'économie  politique  :  «  que  ce  qu'un 
peuple  produit  et  consomme  est  un  élément 
d'aisance  et  de  force  nationale;  que  tout  ce  qu'il 
consomme  et  qu'il  n'a  point  produit  est  une  cause 
de  dé  tresse  t  s'il  n'est  pas  un  objet  d'échange;  et 
que  tout  ce  qu'il  achète  l'appauvrit.  » 

H  est  impossible  de  méconnaître  aujourd'hui 
cette  vérité,  que  chaque  nation  met  à  son  profit 
les  leçons  de  ses  devanciers  en  législation,  en 
commerce,  en  industrie,  pour  repousser  ce  qui 
lui  nuit,  pour  se  contenter  de  ce  qui  peut  lui 
suffire,  de  manière  à  fixer  son  indépendance, 
sans  laquelle  il  n'est  point  de  bonheur.  Les  hom- 
mes éclairés  y  applaudiront  en  y  reconnaissant  la 
seule  condition  admissible  de  cette  paix  univer- 
selle si  désirée;  je  dis  la  seule  condition,  parce 
qu'il  ne  peut  exister  de  paix  solide  et  durable 
entre  les  sociétés  comme  entre  les  individus,  qu'en 
respectant  religieusement  les  droits  qui  leur  sont 
communs. 

Préparons-nous  donc  de  bonne  heure  à  la  né- 
cessité de  subir  la  loi  qu'impose  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  dans  nos  rapports  européens  ;  et  mettons- 
nous  en  garde  contre  nous-mêmes,  contre  ces 
improvisations,  contre  ces  fautes  qui,  par  des 
tarifs  produits  dans  l'intérêt  de  pures  localités  et 
saisis  avec  avidité  par  l'esprit  fiscal,  nous  fe- 
raient payer  cher,  un  jour,  quelques  millions  de 
plus  figurant  momentanément  dans  le  brillant 
budget  des  douanes,  et  qui,  frappant  de  langueur 
nos  précieux  et  nombreux  ateliers,  finiraient  par 
porter  un  coup  funeste  à  ce  droit  d'aînesse  qui 
nous  est  acquis  et  dont  nous  devons  longtemps 
conserver  les  avantages  dans  le  domaine  de  tou- 
tes les  industries. 


(1)  L'opinion  de  M.  Cabanon  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 
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Cet  avantages,  nous  les  conserverons  d'autant 
plus  longtemps  que  nous  serons  nous-mêmes 
plus  fidèles  zélateurs  des  principes  qui  doivent 
régir  nos  tarifs  ;que  nous  lesconsidéreroos  essen- 
tiellement comme  protecteurs  de  uotre  agricul- 
ture, de  notre  industrie»  de  notre  commerce,  non 
pas  dam  un  intérêt  particulier,  mais  dans  l'en* 
semble  des  intérêts  de  la  France;  qu'ainsi  nous 
saurons  nous  interdire  tout  esprit  de  partialité  ou 
de  localité  pour  tel  ou  tel  produit  de  notre  agri- 
culture ou  de  notre  industrie,  parce  que  toutes 
les  précipitations  en  ce  genre  ont  ce  double  dan- 
ger :  ou  elles  sont  emportées  d'assaut  si  elles 
sont  improvisées  >  et  dès  lors,  sans  avoir  été  com- 
binées avec  les  intérêts  des  autres  industries,  les 
intérêts  des  consommateurs,  les  égards  que  Ton 
doit  aux  puissances  amies:  ou  elles  sont  infiltrées 
dans  l'esprit  homogène  d'une  commission,  dans 
un  trop  court  intervalle  de  temps,  pour  que  le 
gouvernement,  seul  habile  à  prononcer  dans  les 
intérêts  généraux  de  la  France  et  dans  l'intérêt 
de  nos  rapports  politiques,  ait  eu  le  temps  de  les 
combiner  tous;  et  dés  lors  l'intérêt  fiscal  peut 
seul  l'entraîner. 

Dana  la  première  hypothèse,  l'improvisation 

3ui,  dans  notre  session  de  1819,  a  frappé  d'un 
roit  jusqu'alors  inconnu  et  repoussé  en  principe, 
rentrée  des  laines  étrangères,  droit  que  j'ai 
combattu  inutilement  dans  mon  discours  du 
5  mai  1820,  est  là  qui  témoigne  du  danger  de  ces 
précipitations.  Je  m'efforçai  de  démontrer  en 
principe,  et  dans  see  conséquences,  l'erreur, 
l'absurdité  de  frapper  cette  matière  des  premiers 
besoins.  Mes  représentations  furent  vaines.  Qu'en 
est-il  résulté?  Nous  avons  indisposé  le  commerce 
espagnol  ;  notre  agriculture,  nos  fabriques,  notre 
commerce  n'y  ont  rien  gagné.  Nos  exportations 
se  ressentiront  de  ce  que  nos  fabriques,  de  ce  quo 
née  lavoirs  auront  travaillé  ou  travailleront 
moins;  torsqu'enfin  ces  nouvelles  contrariétés  sont 
venues  assiéger  nos  éttbHsfeements  à  grosses  dra- 
peries et  à  gros  lainages,  déjà  très-souffrants. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  examinons  avec  le 
même  calme  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe. 

Le  19  janvier  dernier  (session  dernière),  un  pro- 
jet de  Icn  sur  Jes  douanes  vous  a  été  présenté  par 
le  gouvernement.  Une  commission  fut  nommée 
de  suite  pour  l'examen  de  ce  projet. 

Ici,  messidors,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  aire  ma  profession  de  foi  eu  cette  ma- 
tière. 

J'ai  toujours  considéré,  qu'un  projet  de  loi  sur 
les  douanes,  mûri  pendant  uu  an  par  le  gouver- 
nement, après  avoir  subi  l'élaboration  des  diver- 
ses chambres  de  commerce  du  royaume,  des  con- 
seils généraux  d'agriculture,  d'industrie  et  du 
commerce,  et  du  conseil  d'Btat,  était  et  devait 
èm  le  nodèle  des  lois  soumises  à  vos  délibéra» 
tioos.  C'est  eu  bous  assurant  du  concours  de 
toutes  ees  autorités,  en  discutant  encore,  en  ad- 
mettant les  nouvelles  réclamations  simples;  eu 
ajournant  celles  d'uu  intérêt  complexe,  parce 
que  les  fautes  de  la  précipitation  sont  ici  des 
plus  graves  et  des  plus  dangereuses»  que  s'était 
tracée  la  ligne  de  ses  travaux  et  de  ses  devoir  la 
commission  des  douanes  de  1819,  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  membre,  parce  que,  dans  ce  temps 
encore,  il  était  permis  aux  députés  de  ce  côté 
d'entrer  dans  le  sanctuaire  des  commissions. 

Passons  à  ce  qn'a  été  le  travail  de  la  commis- 
sion homogène,  noaunée  eomme  nous  l'avons 
dis,  pour  discuter  le  prqjet  de  loi  du  19  jan- 
vier 1822. 


I 


Vous  le  trouvez  dans  son  rapport  du  8  avril 
suivaot. 

Qu'avez-vous  vu  par  ce  rapport? 

SonUcedes  diminutions  d'impôts?  Des  soula- 
gements aux  travaux  industriels  que  la  commis*- 
sion  vous  a  proposés  ?  Ou,  après  avoir  acquis  lu 
conviction  morale  de  l'accord  des  intérêts  français 
et  politiques;  de  la  nécessité  du  maintieq  des 
charges  portées  dans  ce  projet  du  19  janvier,  la 
commission  s'est-elle  résignée  à  vous  en  propo- 
ser l'adoption  ? 

Non,  Messieurs,  ce  sont  de  nouvelles  chargea 
pour  l'industrie,  c'est  une  initiative  de  nouveaux 
impôts  que  la  commission  est  venue  vous  propo- 
ser dans  ce  rapport 

Suivons-la  dans  quelques  unes  des  augmenta-» 
tations  qu'elle  a  ajoutées  au  projet  de  loi, dont  le 
gouvernenemt  s'était  contenté,  le  19  janvier  der- 
nier. 

Sur  les  sucres  étrangers?  Certes  la  question  de 
la  colonisation  était  belle,  de  plus  elle  était  mûre; 
un  parti  était  à  prendre,  la  commission  aime 
mieux  vous  proposer  une  augmentation  de 
10  fraucs,  à  l'augmentation  que  le  gouvernement 
avait  jugée  suffisante.  Je  dirai  un  mot  tout  à 
l'heure  sur  cette  question. 

Sur  les  bestiaux?  Il  était  juste  de  faire  droit 
aux  réclamations  de  nos  agriculteurs.  Mais  le 
gouvernement  y  avait  déjà  pourvu:  et  sans  doute 
il  faut  le  croire,  il  avait  concilié  les  intérêts  de 
l'agriculture  avec  les  intérêts  de  nos  antres  pro- 
duits, objet  de  nos  utiles  relations  avec  les  peu- 
ples voisins,  car,  dans  toutes  les  réclamations 
isolées,  il  est  de  son  devoir  de  consulter  les  in- 
térêts qui  pourraient  être  froissés  à  la  fois  dans 
notre  intérieur  et  dans  nos  rapports  avec  nos  voi- 
sins; le  gouvernement  est  ici  le  meilleur  juge 
pour  prendre  entre  tous  ces  intérêts  une  juste 
mesure,  qui,  sans  blesser  la  protection  due  à 
chacune  de  nos  industries,  fortifie  uotre  bonne 
harmonie  avec  les  peuples  voisins,  en  caractéri- 
sant de  plus  en  plus  notre  loyauté.  Mais  que  vous 
a  proposé  la  commission?  Encore  des  augmenta- 
tions outre  mesure  sur  la  première  combinaison 
du  gouvernement. 

Sur  les  fers?  Il  a  fallu  encore  à  la  commission 
1  franc  de  plus  par  100  kilogrammes  sur  la  même 
combinaison  étudiée  par  le  gouvernement. 

Sur  les  laines?  11  ne  suffisait  pas  d'avoir  mé- 
connu déjà  le  principe  de  la  franchise  des  droits 
sur  les  matières  premières,  principe  consacré  en 
1814,  il  fallait  prouver  ici  qu'il  n'est  que  le  pre- 
mier pas  qui  coûte.  La  commission  a  prorjosô 
une  augmentation  sensible  sur  cette  première 
transgression,  et  plus  fâcheuse  encore  sur  les 
laines  communes  du  Nord,  dont  notre  grosse  fa- 
brication, déjà  très-obérée,  ne  peut  se  passer. 

Enfin ,  Messieurs ,  le  gouvernement  avait  cru 
devoir  maintenir,  sans  augmentation,  le  droit  de 
15  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  Huiles 
étrangères  propres  à  nos  fabriques;  et  c'est  au 
moment  où  nos  malheureux  propriétaires  d'oli- 
viers, écrasés  par  des  pertes  énormes,  vous  eut 
démodé  des  secoure;  c'est  dues  des  temps  où  le 
démon  des  guerres  se  réveille  dans  tout  rOrient  ; 
lorsque  nos  fabriques  peuvent  être  privées  des 
secours  de  la  Méditerranée,  et  réduites  aux  seules 
ressources  de  l'Bspagne,  que  votre  commission 
vous  a  proposé  de  porter  ce  droit  de  15  francs  à 
25  francs,  c'est-à-aîre  (Tobérer  d'autant  nos  fa- 
briques de  draps,  et  de  frapper  un  des  articles  de 
premier  besoin  pour  le  peuple,  le  savon. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  le  gouvernement 
qui  vous  a  proposé,  le  19  janvier,  un  pareil  ac- 
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croissement  de  chargea  sur  l'industrie,  sur  lés 
consommateurs  dont  il  faut  aussi  calculer  les  in- 
térêts. 

Toutes  ces  augmentations  sont  l'œuvre  du  rap- 
port de  la  commission  homogène  du  8  avril 
dernier. 

Le  gouvernement  les  agrée,  il  est  vrai,  dans  le 
nouveau  projet  de  loi  du  11  du  présent  mois, 
soumis  aujourd'hui  à  vos  délibérations,  et  c'est 
aussi  la  conséquence  que  nous  avons  déduite  dans 
la  seconde  hypothèse  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Mais  il  est  impossible  que  le  gouvernement, 
trop  occupé  d'ailleurs,  ait  eu  le  temps,  dans  ce 
court  intervalle  de  deux  moiB,  de  s'entourer  des 
lumières  nécessaires  pour  apprécier  d'aussi  brus- 
ques altérations  à  ses  méditations  premières. 

Le  nouveau  projet  de  loi  du  il  juin  ne  peut 
donc  porter  à  mes  yeux  le  caractère  nécessaire  à 
ma  conviction,  c'est  pourquoi  je  le  rejette. 

Mais  j'ai  promis  de  dire  un  mot  sur  la  question 
de  nos  colonies;  et  d'ailleurs,  ma  tâche  ne  serait 
pas  remplie,  elle  serait  incomplète,  si,  après  avoir 
parlé  des  progrès  de  tous  les  peuples  dans  la  car- 
rière de  l'indépendance  politique  et  industrielle, 
de  oe  besoin  qui  presse  chacune  de  ces  réunions 
de  familles  de  repousser  toutes  les  supériorités 
qui  ne  seraient  pas  les  siennes;  en  un  mot,  de 
régler  elles-mêmes,  selon  leurs  droits,  leurs  af- 
faires domestiques;  de  modifier  leurs  institu- 
tions, de  fixer  les  tarife  de  leurs  douanes  selon  leurs 
propres  intérêts;  si,  après  avoir  établi  la  néces- 
sité de  nous  préparer  de  bonne  heure  à  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  qu'aucune  force  humaine  ne  sau- 
rait arrêter,  je  ne  me  livrais  à  quelques  considé- 
rations sur  les  moyens  de  conserver  à  notre  belle 
France  tous  ses  avantages  légitimement  acquis 
par  sa  situation,  par  ses  lumières,  par  sa  persé- 
vérance» par  son  génie. 

L'honneur  nous  commande  de  les  conserver 
tous;  or,  tous  ces  avantages,  nous  les  conserve- 
rons, si  nous  nous  montrons  justes  envers  toutes 
les  grandes  familles  ;  si  nous  voulons  bien  ne  pas 
noue  immiscer  dans  leurs  affaires  domestiques, 
non  plus  que  nous  ne  nous  mêlons  chacun  de 
noua  de  ce  gui  se  passe  chez  notre  voisin.  Que  si, 
dans  ces  affairée  domestiques  dans  les  grandes 
familles,  nos  lumières,  notre  expérience  nous 
portent  à  gémir  de  quelques  erreurs,  ne  les  en- 
venimons pas  par  une  intervention  inopportune 
et  dangereuse;  que  notre  intervention  soit  tou- 
rnure une  intervention  morale  ;  qu'elle  résulte  de 
l'exempte  de  notre  union,  de  notre  bonheur,  de 
nos  prospérités.  Ges  effets  seront  toujours  infail- 
libles *  et  souvenons-nous  que  si.  sous  la  Consti- 
tuante, des  amis  ne  s'étaient  mêlés  de  nos  affai- 
res, les  uns  pour  nous  ramener  au  bonheur,  les 
autres  pour  le  hâter,  le  temps  et  la  réflexion,  en 
perfectionnant  ce  grand  œuvre  des  siècles,  nous 
auraient  épargné  bien  des  larmes. 

Par  cette  conduite  morale  et  loyale,  nous  nous 
attacherons  l'affection  de  toutes  les  grandes  so- 
ciétés européennes.  C'est  un  grand  pas  vers  les 
préférences  auxquelles  notre  industrie  doit  aspi- 
rer :  et,  sans  doute,  nous  saurons  un  jour  nous 
garantir  ces  préférences  par  la  sagesse  de  nos  ta- 
rife, dont  celui  de  1791  sera  toujours  un  modèle 
à  consulter. 

Tournant  ensuite  ses  regards  outre-mer.  la 
France  y  retrouve  encore  des  ressources  précieu- 
ses dans  ses  colonies  ;  l'importance  de  leur  pos- 
session pour  notre  agriculture,  pour  notre  indus- 
trie, est  aujourd'hui  en  raison  de  ce  que  celles-ci 
peuvent  perdre  dans  la  combinaison  nouvelle  qui 
s'établit  en  Europe.  La  question  de  nos  colonies 


est  donc  mûre;  elle  est  décidée  dans  nos  intérêt* 
mêmes  ;  tout  ce  que  nous  ferons  pour  leur  bon* 
heur,  en  leur  donnant  toute  l'assimilation  à  notre 
territoire  que  peut  permettre  l'article  73  de  la 
Charte,  ne  peut  être  désormais  qu'un  fleuron  de 
plus  à  nos  prospérités;  et  ceB  prospérités  seront 
plus  sûres  la  que  dans  ces  millions  ridiculement 
jetés  dans  le  Sénégal  et  à  Madagascar. 

Quant  à  Saint-Domingue,  j'ignore  jusqu'à  quel 
point  on  peut  fonder  plus  d'espérances  sur  un 
argument  encore  qui  m'a  passé  sous  les  yeux,  la 
dépopulation;  car  si.  dans  les  régions  des  escla- 
ves, noire  race  pullule,  que  faut-il  croire  des 
pays  où  règne  une  sage  liberté? 

Plus  loin  se  présente  aux  regards  de  la  France 
cet  autre  monde  prenant  sa  part,  comme  l'ancien, 
à  la  marche  des  choses  humaines  tracée  par  la 
Providence. 

Mais  ici.  Messieurs,  comme  pour  Saint-Domin- 
gue, il  n'y  a  pas  à  pérorer;  des  hommes  d'Btat 
doivent  savoir  ce  qui  est  à  faire;  ce  qu'indique  la 
nouvelle  position  de  l'Europe  dans  ses  rapports 
avec  les  colonies,  ce  que  leur  prescrivent,  dans 
cette  nouvelle  ère  commerciale,  les  intérêts  dç 
tous  les  Français  ;  ce  qu'enfin  il  est  instant  de 
faire. 

En  attendant,  le  dirai  aux  ministres  du  Roi  : 
vos  places  sont  chancelantes;  vous  pouvez  faire 
Je  bien;  laisses  des  souvenirs  honorables;  le 
peuple  est  obéré  ;  chaque  année  ses  charges  sont 
toujours  croissantes  ;  songes  que  ce  ne  sont  pas 
là  les  promesses  des  Bourbons;  souvenez-vous  du 
vœu  le  plus  chéfi  d'Henri  IV  t  la  Révolution  a 
beaucoup  fait  pour  y  répondre;  vons  pouvez 
l'exaucer  en  concourant  franchement  et  de  bonne 
foi  à  la  consolidation  des  principes  fondés  par  la 
Charte,  les  seuls  qui  peuvent  désormais  garantir 
le  repos  et  les  prospérités  de  la  France. 

M.  toel&n*ehe,député de  la  Seine-Inférieure  (1). 
Messieurs  (2),  les  augmentations  de  droits  d'entrée 
que  le  projet  de  loi  de  douanes  impose  aux  sucres 
étrangers,  dans  la  vue  de  protéger  plus  efficace- 
ment la  culture  de  cette  denrée  dans  nos  colo- 
nies, sont  au  nombre  des  dispositions  les  plus 
essentielles  de  ce  projet.  Quelques  personnes 
trouvent  ces  dispositions  encore  insuffisantes 
et  vous  en  proposent  de  plus  énergiques  ;  mais  il 
est  douteux  qu'elles  atteignissent  mieux  que  les 
premières  l'objet  qu'on  se  propose.  Vous  avez  à 
examiner  les  unes  et  les  autres,  et,  de  plus,  vous 
avez  à  prononcer  sur  cette  grave  question  :  jus- 
qu'à quel  point  convient-il  de  sacrifier  à  nos  co- 
lonies les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  la  France,  ceux  de  ses  consommateurs?  Per- 
mettez que,  dans  une  discussion  qui  ne  saurait 
être  trop  approfondie,  j'ajoute  quelques  réflexions 
aux  considérations  qui  vous  ont  déjà  été  présen- 
tées. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  clairement  exposé. 
On  nous  dit  :  les  planteurs  de  nos  colonies  ven- 
daient il  y  a  cinq  ans,  sur  nos  places  de  com- 
merce, le  quintal  de  sucre  brut  au  prix  de  80  à 
90  francs,  après  l'acquittement  du  droit  d'entrée 
qui  était,  comme  aujourd'hui,  de  24  fr.  75  c. 

Êar  quintal  (par  quintal  j'entends  50 kilogrammes), 
epuis  lors,  les  prix  ont  constamment  baissé,  et 
ils  sont  tombés  à  ce  point,  que  le  quintal  de  même 
sucre  ne  se  paye  plus  aujourcrh  ui,  que  55  à  65  francs. 
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(1)  Cette  opinion  n'ayant  pu  être  prononcée,  j'ai  pria 
le  parti  de  la  faire  imprimer.  Œote  de  f  auteur.) 
(8)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur. 
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Cette  baisse  successive  a  occasionné  une  détresse 
générale  dans  nos  Iles  des  Antilles.  Leur  état  ne 
pourra  s'améliorer,  nous  dit-on  encore;  elles  ne 
pourront  continuer  la  culture  ni  jouir  de  quelque 
prospérité,  qu'autant  que  le  sucre  reprendra  son 
ancienne  valeur,  et  se  vendra  comme  par  le  passé, 
au  prix  commun  de  85  francs. 

Puisque  c'est  la  concurrence  des  sucres  étran- 
gers qui  tend  à  faire  baisser  les  prix,  quoique  ces 
sucres  payent  déjà  des  droits  beaucoup  plus  éle- 
vés que  les  nôtres,  il  faut,  disent  les  auteurs  du 
projet,  accroître  encore  cette  surtaxe  jusqu'au 

S  oint  où  il  sera  devenu  impossible  d'acquitter  les 
roits  des  sucres  étrangers  pour  la  consommation, 
tant  que  le  quintal  de  sucre  brut  ne  se  vendra 

Sas  couramment  sur  nos  marchés  au  prix  de 
5  francs.  A  cet  effet,  M.  le  directeur  géueral  des 
douanes  et  votre  commission,  sachant  que  le  sucre 
brut  étranger,  celui  de  l'ile  de  Cuba,  par  exemple, 
peut  s'établir  aujourd'hui  dans  nos  entrepôts  au 

prix  de 34  fr.    »         le  quintal. 

Ils  en  ont  fixé  le 

droit  d'entrée  à 52  fr.  25  c. 

Ce  qui  porte,  en  effet, 
le  prix  pour  la  consom- 
mation à 86  fr.  25  c,  et  assure 

ainsi  aux  sucres  de  nos  colonies  la  protection 
qu'on  avait  en  vue  de  leur  donner. 

Il  est  donc  démontré  que  si,  comme  les  parti- 
sans du  projet  en  ont  la  persuasion,  les  impor- 
tations annuelles  de  nos  colonies  sont  insuffi- 
santes pour  notre  consommation,  et  nécessitent 
un  supplément  de  sucres  étrangers,  les  prix 
actuels  s'élèveront  d'environ  25  francs  par  quintal, 
au  profit  des  sucreries  de  nos  Antilles  et  du  petit 
nombre  de  celles  qui  s'exploiteut  à  Bourbon.  Cet 
avantage  est  énorme  sans  doute,  puisque,  calculé 
sur  50  millions  de  kilogrammes,  consommation 

S  résumée  de  la  France,  il  s'élève  à  la  somme  de 
S  millions  de  francs.  Mais  ici  se  présente  une 
considération  toute  puissante,  et  sur  laquelle  il 
me  semble  qu'il  a  été  passé  bien  légèrement  dans 
l'exposé  des  motifs.  Cette  somme  effrayante  de 
25  millions  dont  on  nous  demande  d'avantager 
nos  colonies,  en  sus  de  la  dotation  qu'elles  re- 
çoivent déjà,  par  qui  sera-l-elle  payée?  Par  la 
France,  Messieurs,  par  des  contribuables  déjà  ac- 
cablés d'impôts,  et  dont  le  soulagement  est  notre 
premier  devoir. 

Ceux  qu'un  pareil  sacrifice  n'intimide  point, 
ont  sans  doute  de  puissantes  considérations  à 
offrir  à  l'appui  de  leur  opinion.  Suivant  les  uns, 
nos  colonies  contribuant  éminemment  à  la  force 
et  à  la  richesse  de  l'État,  on  ne  doit  pas  répugner 
aux  dépenses,  même  excessives,  faites  en  vue 
de  leur  conservation  et  de  leur  prospérité;  d'autres 
représenteront  que  nos  colonies  sont  françaises, 
qu'elles  sont  souffrantes,  et  qu'il  est  par  consé- 

3oent  de  la  justice,  comme  de  l'honneur  national, 
e  porter  remède  à  leur  déplorable  situation. 
Je  répondrai  aux  uns  qu  en  effet  il  y  avait  au- 
trefois de  l'avantage  à  posséder  des  colonies,  mais 
âu'aujourd'hui  cet  avantage  a  disparu  et  que,  loin 
e  là,  ces  établissements  ne  sont  plus  pour  leurs 
métropoles  qu'une  source  de  dépenses  et  d'em- 
barras. 

Je  dirai  aux  autres  que,  comme  eux,  je  m'af- 
flige sur  le  sort  de  nos  colonies;  que,  comme  eux, 
je  demande  qu'elles  soient  secourues,  mais  par 
d'autres  moyens  qui  seront  plus  efficaces  que  la 
mesure  proposée  et  ne  seront  pas  onéreux  à  la 
France. 
Il  y  a  quelque  hardiesse  peut-être  à  contester 


l'utilité  des  colonies,  en  présence  d'opinions  con- 
traires, imposantes  par  leur  nombre,  comme  par 
les  lumières  de  ceux  qui  les  professent.  Mais 
j'aborde  cette  grave  question  sans  hésiter,  parce 
que  les  événements  nous  maîtrise  ut,  et  que  ne 
pouvant  arrêter  leur  cours,  il  est  sage  de  les 

S  révoir  et  utile  de  se  préparer  à  subir  leur  in- 
uence. 

A  mesure  que  la  civilisation  fait  des  progrès, 
et  que  les  peuples  des  deux  hémisphères  appren- 
nent à  mieux  connaître  leurs  besoins  et  leurs 
droits  respectifs,  Jes  rapports  des  métropoles  avec 
leurs  colonies  changent  de  nature.  Les  vanités  de 
la  domination  font  place  aujourd'hui  aux  consi- 
dérations plus  réelles  de  1  utilité;  et  déjà  nous 
voyons  que  la  possession  de  contrées  lointaines, 
est  moins  recherchée  comme  accroissement  de 
puissance,  que  comme  moyen  de  prospérité  et  de 
richesse. 

On  s'aperçoit  encore  que  la  domination,  lors- 
qu'elle s'exerce  à  de  grandes  distances,  est  néces- 
sairement très-coûteuse,  qu'elle  ne  saurait  donc 
être  profitable  qu'autant  que  les  avantages  de  com- 
merce qu'elle  procure,  sont  supérieurs  aux  frais 
qu'elle  occasionne.  Enfin,  on  est  conduit  à  cette 
conséquence  aussi  simple  qu'inévitable  ^  que  si 
l'on  peut  supprimer  les  frais  de  domination, 
osons  dire,  la  domination  elle-même,  sans  qu'il 
en  résulte  une  diminution  de  commerce,  on  aura 
amené  les  relations  entre  les  peuples  qui  domi- 
naient et  ceux  qui  étaient  dominés,  au  point  le 
plus  désirable  pour  leur  prospérité  commune. 
Alors  disparaîtront  les  administrations  civiles  et 
militaires,  les  garnisons,  les  forces  navales,  tout 
cet  appareil  de  la  souveraineté,  si  dispendieux 
pour  ceux  qui  l'imposent  et  pour  ceux  qui  le 


pour  ceux  qui  l'imposent 
subissent 

Toutefois,  dira-t-on,  les  nations  les  plus  floris- 
santes, celles  dont  le  commerce  a  eu  le  plus  de 
splendeur,  possédaient  d'importants  et  vastes  éta- 
blissements dans  les  deux  Indes,  et  on  sait  assez 
quelle  valeur  elles  attachaient  à  ces  possessions 
par  les  efforts  qu'elles  ont  constamment  faits 
pour  les  conserver  et  pour  les  étendre.  Gela  est 
vrai,  j'en  conviens,  et  je  reconnais  qu'il  était 
d'une  sage  politique  d'en  agir  ainsi;  mais  les 
circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  ce  qui 
était  raisonnable  alors  peut  être  devenu  dérai- 
sonnable aujourd'hui. 

Le  continent  et  les  lies  de  l'Amérique,  ainsi 
que  les  pays  équinoxiaux  en  générai,  se  trou- 
vaient partagés  et  distribués  entre  les  diverses 
>uissance8  européennes  ;  et  chacune  d'elles,  ja- 
ouse  de  ses  droits,  cherchait  avant  tout  à  exclure 
es  nations  rivales  des  lieux  où  elle  avait  fait 
reconnaître  sa  souveraineté.  Il  fallait  donc  néces- 
sairement posséder  pour  pouvoir  commercer,  et 
il  devenait  nécessaire  alors  d'étendre  ses  posses- 
sions pour  accroître  son  commerce.  Enfin,  les 
nations  qui  n'avaient  pas  de  colonies,  étaient  for- 
cément tributaires  des  autres  pour  les  denrées 
exotiques  qu'elles  consommaient. 

Mais  tout  cet  échafaudage  de  souveraineté  et 
de  monopole  s'est  écroulé;  il  n'en  est  plus  resté 

Su'un  vain  simulacre,  du  moment  où  le  mot 
'émancipation  a  été  prononcé  dans  l'autre  hé- 
misphère, du  moment  où  quelques-unes  de  ces 
contrées,  objet  de  tant  de  rivalité,  sont  devenues 
indépendantes  de  droit  ou  de  fait  ;  du  moment 
enfin  où  les  habitants  des  Etats-Unis,  de  l'Ile  de 
Cuba,  du  Brésil,  de  Saint-Domingue,  ont  pu  ap- 
peler dans  leurs  ports  toutes  les  nations  indus- 
trieuses et  commerçantes. 
Ce  changement  a  porté  un  coup  doublement 
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funeste  aux  pays  qui  conservent  des  colonies. 
Premièrement,  il  a  fait  cesser  le  privilège  de  com- 
merce qui  les  leur  rendait  précieuses;  car  les 
peuples  qu'ils  approvisionnaient  en  denrées  colo- 
niales, étant  soustraits  à  cette  dépendance,  vont 
directement  aujourd'hui  acheter  ces  mêmes  den- 
rées sur  les  lieux  de  production.  En  second  lieu, 
les  Etats  qui  ne  possèdent  pas  de  colonies,  ont 
Bur  les  autres  un  avantage  immense:  celui, 
comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  d'avoir 
les  bénéfices  du  commerce  sans  les  charges  de 
la  souveraineté. 

Il  reste  encore,  diront  les  partisans  du  régime 
colonial,  une  considération  toute-puissante  à  faire 
valoir  :  Les  possessions  dans  les  contrées  équi- 
noxiales  offrent  aux  métropoles  l'avantage  d  un 
débouché  certain  et  proportionné  à  l'étendue  de 
ces  possessions  pour  tous  les  objets  de  leur  con- 
sommation. 

Sans  discuter  en  ce  moment  si  en  effet  un 
semblable  monopole,  même  lorsqu'il  s'exerce 
complètement  et  sur  de  vastes  territoires,  est 
véritablement  utile  aux  pays  qui  l'imposent,  je 
demande  si  ce  monopole  existe  effectivement 
dans  nos  Antilles  en  faveur  de  la  France? 

Non-seulement  il  y  souffre  des  exceptions  lé- 
gales ou  temporairement  autorisées  par  les  gou- 
verneurs, qui  lui  ôtent  la  majeure  partie  de  son 
importance,  mais,  de  plus,  il  est  devenu  tout  à 
fait  illusoire  par  l'effet  de  l'introduction  illicite 
dans  les  colonies  des  marchandises  de  fabrique 
anglaise  et  autres,  que  leur  moindre  prix  fait 
préférer  à  celles  des  fabriques  nationales.  Les 
efforts  du  gouvernement,  dirigés  depuis  plusieurs 
années  contre  cette  contrebande,  ont  constam- 
ment échoué,  et  quand  on  réfléchit  que  même  en 
France,  la  répression  absolue  de  la  fraude  est 
une  chose  reconnue  impossible,  on  ne  peut  pas 
s'étonner  si  elle  est  tout  à  fait  inefficace  dans 
des  possessions  lointaines  et  entourées  d'établisse- 
ments anglais. 

Une  statistique  très-détaillée  de  la  Martinique, 
qui  vient  d'être  publiée  par  M.  le  marquis  de 
Sainte-Croix,  contient  plusieurs  tableaux  intéres- 
sants, rédigés  sur  des  documents  officiels. 

On  y  voit  que  la  totalité  des  importations  dans 
cette  lie,  en  1818,  a  été  de  96,322  tonneaux  par 
1,038  bâtiments  de  toutes  grandeurs.  Or,  quelle  a 
été  la  part  de  la  métropole  dans  cette  importa- 
tion? 49,000  tonneaux  par  153  navires,  c'est-à- 
dire,  la  moitié  seulement  du  tonnage  importé. 

On  y  voit  qu'en  1819  l'importation  à  la  Marti- 
nique a  été  de  72,795  tonneaux.  La  France  n'a 
fourni  que  24.058  tonneaux,  c'est-à-dire  un  tiers 
seulement  de  la  quantité  totale. 

La  Guadeloupe  étant  placée  dans  des  circon- 
stances à  peu  près  semblables  et  soumise  au  ré- 
gime de  douane,  on  doit  supposer  que  les  résul- 
tats y  ressemblent  à  ceux  de  la  Martinique. 

Maintenant  si  Ton  considère  que  la  métropole 
n'entre  que  pour  la  moindre  partie  dans  la  con- 
sommation que  font  ces  colonies;  si,  de  plus,  on 
fait  attention  que  cette  part  serait  proportionnel- 
lement bien  plus  faible  encore,  si  les  versements 
en  fraude  et  qui  ne  paraissent  pas  dans  les  états 
officiels,  s'ajoutaient  aux   importations  étran- 

Î;ères,  on  peut  raisonnablement  en  conclure  que 
es  exportations  actuelles  de  la  France  pour  ses 
colonies,  ne  sont  ni  plus  considérables  ni  diffé- 
rentes de  celles  qui  continueraient  à  se  faire  sous 
le  régime  d'un  commerce  libre,  commes  elles  ont 
lieu  aujourd'hui  pour  la  Havane  et  pour  Saint- 
Domingue. 
Des    considérations   qui    précèdent,    résulte 
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cette  vérité  :  que  les  colonies,  même  les  plus 
florissantes  et  les  mieux  administrées,  rendent 
aujourd'hui  plus  coûteuses  pour  les  pays  qui  les 
possèdent,  l'extraction  des  denrées  dites  colo- 
niales; et  que,  considérées  sous  le  rapport  des 
exportations,  elles  leur  sont  à  peu  pré»  si  ce 
n'est  même  tout  à  fait  inutiles. 
Aussi  voyons-nous  que  l'Allemagne,  qui  n'a 

S  oint  de  colonies,  fait  un  commerce  immense 
'importation  et  d'exportation  avec  les  diverses 
Sarties  de  l'Amérique,  et  tellement  supérieur 
ans  son  ensemble,  à  celui  que  nous  faisons 
nous-mêmes,  que  le  seul  port  d'Hambourg  a 
reçu  en  1821  plus  de  denrées  coloniales,  que  tous 
les  ports  de  la  France  réunis  (1). 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  également  dé- 
pourvus de  colonies  :  leur  marine  marchande, 
toutefois,  couvre  les  mers  et  occupe  le  premier 
rang  après  celle  de  l'Angleterre. 

Au  contraire,  nous  avons  vu  l'Espagne  man- 
quant d'industrie,  il  est  vrai,  mais  étendant  sur 
une  vaste  partie  du  globe  une  puissance  qu'au- 
cune de  ses  colonies  n'avait  encore  osé  mécon- 
naître, dépérir  et  rester  comme  accablée  sous  le 
poids  de  sa  souveraineté. 

Enfin,  l'Angleterre,  que  nous  proposons  si  sou- 
vent pour  exemple,  ouvre  les  yeux  sur  la  véri- 
table situation  de  ses  colonies,  et  déjà  le  parle- 
ment  britannique  leur  accorde  la  liberté  de 
commerce,  sans  laquelle  elles  périssaient  malgré 
les  privilèges  exclusifs  que  leur  avait  accordés 
la  métropole. 

Les  événements  qui  se  sont  déjà  succédés  dans 
le  monde  commercial  nous  présagent  encore  de 
nouveaux  et  importants  changements,  et  l'on 
peut  prévoir  dans  un  avenir  peu  éloigné  que  le 
nouveau  monde,  entièrement  affranchi  d'une  dé- 
pendance réciproquement  onéreuse,  ne  resser- 
rera ses  rapports  avec  l'Europe  que  par  les  liens 
d'un  commerce  plus  actif.  Dans  ce  nouvel  état  de 
choses,  les  avantages  commerciaux  appartien- 
dront aux  pays  d'Europe  qui  auront  le  plus  de 
produits  fabriqués  à  offrir  a  l'Amérique  ;  et  aux 
contrées  d'Amérique  les  plus  riches  en  denrées 
propres  à  la  consommation  de  l'Europe. 

Il  est  donc  de  la  sagesse  des  gouvernements, 
d'avoir  les  yeux  fixés  sur  cet  avenir,  non  pour 
précipiter  sa  marche,  mais  pour  n'en  être  pas 
ïroissé,  et  pour  éviter  les  secousses  qui  pour- 
raient compromettre  les  intérêts  privés. 

Ainsi,  quoiqu'il  puisse  vous  paraître  évident 
que  les  colonies  sont  aujourd'hui  à  charge  à  leurs 
métropoles,  il  ne  saurait  entrer  dans  ma  pensée 
de  conseiller  au  gouvernement  de  répudier  celles 
que  nous  possédons  encore*  ni  de  leur  imposer 
une  indépendance  qu'elles  ne  réclament  pas. 
Non,  Messieurs,  il  existe  entre  les  colonies  et  la 
métropole  des  liens  que  celle-ci  doit  respecter. 
Il  ne  suffit  donc  pas  que  cette  protection  soit  de- 
venue onéreuse  pour  vouloir  la  retirer  ;  il  faut 
encore  qu'elle  ait  cessé  d'être  un  besoin  pour  les 
colonies,  et  qu'elles-mêmes  manifestent  aussi  le 
désir  d'une  existence  indépendante. 

Il  convient  donc  de  repousser,  quant  à  pré- 
sent, l'idée  d'une  émancipation  politique,  à  la- 
quelle nos  colonies  des  Antilles  ne  sont  point 
préparées.  Je  me  borne  à  rechercher  quels  sont 


(1)  Pendant  l'année  1821  : 
11  a  été  importé  en  France,      7,312,000  'kilogr.  de  café. 

à  Hambourg.    10,000,000        —         — 
Il  a  été  importé  en  France,    46,440,000  kilogr.  de  sucre. 

à  Hambourg.    51,000,000        —        — 
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les  moyens  de  faire  cesser  leur  détresse  actuelle, 
et  d'améliorer  leur  situation. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  mesures  pro- 
posées à  cet  effet  par  votre  commission,  germent 
contraires  aux  intérêts  de  la  mère  patrie;  j'espère 
vous  convaincre  également  que  ces  mesures  se- 
raient préjudiciables  aux  colonies  elles-mêmes 
loin  de  leur  être  utiles. 

On  vous  demande  d'approuver  une  disposition 
de  douane,  qui  élèverait  le  prix  du  sucre  de 
or  francs  environ  par  quintal  et  le  porterait  de 

qu'il  vaut  aujourd'hui,  à  85  francs. 

Il  est  incontestable  que  si  on  peut  obtenir  ce 
résultat,  les  25  millions  qui  seront  ainsi  prélevés 
annuellement  sur  la  masse  des  consommateurs 
français  profiteront  aux  colons,  et  produiront 
l'effet  d'une  prime  de  culture. 

Mais  il  n  est  pas  sûr  premièrement  que  le 
sucre  brut  de  nos  colonies  atteigne  le  prix  de 
85  francs  parce  que  chaque  habitant  ou  négo- 
ciant étant  naturellement  empressé  de  jouir  d'une 
faveur  aussi  singulière,  tout  ce  qui  existe  de 
sucre  dans  nos  Antilles,  sera  envoyé  à  l'instant 
même,  et  offert  à  la  vente  sur  les  marchés  de 
France;  ce  qui  occasionnera  une  concurrence 
nuisible  aux  vendeurs.  Ensuite  et  admettant  que 
les  prix  éprouveront,  si  ce  n'est  tout  le  renché- 
rissement espéré,  du  moins  une  hausse  partielle, 
il  arrivera  que  la  culture  du  sucre  qui,  jusqu'à 
présent,  a  été  en  augmentant  toutes  les  années, 
recevra  de  cet  encouragement  une  impulsion 
nouvelle  et  toute  extraordinaire,  si  bien  qu'elle 
dépassera  très- prompte  ment  les  besoins  de  la 
consommation.  Une  autre  cause  qui  concourra 
puissamment  à  ce  résultat,  est  la  diminution  de 
la  consommation  produite  par  le  renchérisse- 
ment de  la  denrée.  Que  deviendra  pour  lors  l'a- 
vantage temporaire  obtenu  par  l'exclusion  des 
sucres  étrangers  ?  U  aura  disparu  et  les  prix  de 
nos  colonies  étant  ramenés  par  l'effet  de  la  sura- 
bondance et  de  la  concurrence  des  vendeurs,  à 
un  cours  plus  dégradé  encore  qu'aujourd'hui,  il 
ne  restera  d'autre  résultat  de  cette  faveur  mo- 
mentanée et  fugitive,  qu'un  funeste  accroisse- 
ment de  produits  et  raggravation  de  toutes  les 
souffrances  actuelles  ;  les  colonies  anglaises  nous 
en  offrent  la  preuve* 

Bo  même  temps,  par  l'exclusion  plus  complète 
dont  vous  aurez  frappé  les  sucres  étrangers,  vous 
aurez  porté  aifeinte  au  développement  des  rela. 
lions  commerciales  de  la  France  avec  les  nations 
qui  cultivent  le  sucre  ;  et  quel  moment  aurex- 
vous  pris  pour  agir  ainsi  7  Celui  où  de  vastes 
populations  qui  prennent  une  existence  politique 
toute  nouvelle,  demandent  de  s'unir  à  la  France 
par  les  liens  du  commerce,  et  nous  offrent  les 
produits  de  leur  sol  en  échange  de  ceux  de  notre 
industrie. 

A  la  place  d'une  faveur  injuste  dans  son  prin- 
cipe, illusoire,  ou  pernicieuse  dans  ses  consé- 
quences ;  et  au  point  où  en  sont  les  choses,  je  ne 
vois  au'un  moyen  de  soulager  efficacement  nos 
colonies  et  de  satisfaire  à  leurs  besoins  actuels. 

Il  faut  leur  donner,  premièrement,  une  admi- 
nistration municipale  et  une  bonne  organisation 
judiciaire  ;  secondement,  une  entière  liberté  de 
commerce. 

Comme  j'ai  traité  avec  détail,  dans  la  dernière 
session,  la  question  administrative  et  judiciaire, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine; 
comme  ce  que  je  dis  alors  a  été  reproduit  avec 
une  nouvelle  foret»  par  mon  honorable  collègue 
M.  Du  verrier  de  Ilauranne,  je  me  borne,  en  ce 
moment,  à  ta  rappeler.  Rien  ne  saurait  être  plus 


important  pour  nos  possessions  d'outre-mer. 
L'inexécution  des  lois  et  les  abus  de  l'adminis- 
tration sont  les  deux  plaies  qui  dévorent  nos 
Antilles,  Par  là,  s'expliquent  presque  tous  les 
embarras  de  leur  situation  ;  et,  jusqu'à  un  chan- 
gement complet  de  régime  sous  ces  deux  rap- 
ports, c'est  en  vain  qu'on  tenterait  d'améliorer 
leur  sort* 

Je  passe  à  la  proposition  de  rendre  le  com- 
merce libre  dans  nos  colonies  des  Antilles.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  à  la  prospérité  des  Me* 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  qu'elles 
puissent  vendre  leurs  denrées  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux,  qu'elles  puissent  les  ex- 
porter par  tous  navires  et  pavillons;  qu'enfla 
dans  tous  leurs  ports  les  marchandises,  brutes  ou 
fabriquées,  de  tous  les  pays,  puissent  entrer  et 
sortir  légalement,  sans  aucune  espèce  d'entraves 
ni  de  surveillance  de  la  part  de  la  métropole, 

Ainsi  se  trouvera  réalisé  le  vœu  qu'elles  ont 
exprimé  si  souvent  de  pouvoir  exporter  leurs 
denrées  sur  les  marchés  les  plus  avantageux»  et 
sans  l'intermédiaire  dispendieux  de  la  métropole. 

D'autres  avantages  importants  résulteront  pour 
elles  de  ce  régime  de  liberté  commerciale, 

U  est  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  produira  une 
grande  économie  sur  la  plupart  des  objets  qu'elles 
consomment,  (.es  marchandises  prohibées  au- 
jourd'hui arriveront  sans  être  renchéries  par  les 
risques  et  les  frais  de  l'introduction  en  fraude. 
Celles  qui  sont  sujettes  aux  droits  d'entrée  en 
seront  exemptes,  les  farines  de  France,  à  l'égard 
desquelles  le  privilège,  constamment  et  ouverte- 
ment éludé,  est  devenu  illusoire,  ne  serviront 
plus  de  prétexte  au  renchérissement  de  celles 
d'Amérique,  qui  arriveront  librement  et  directe- 
ment. Enfin,  par  la  concurrence  des  arrivages  et 
la  facilité  de  donner  aux  étrangers  toutes  espèces 
de  denrées  en  payement,  au  lieu  d'être  restreints, 
comme  aujourd'hui,  à  les  payer  avec  de  Ja  mé- 
lasse et  du  tafia,  les  habitants  jouiront  à  la  fois 
de  plus  de  facilité  pour  acheter  tous  les  articles 
de  leur  consommation,  et  d'une  grande  réduction 
dans  les  prix. 

La  suppression  des  douane?  établies  par  la  mé- 
tropole aux  colonies,  set  a  une  dos  heureuses 
conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses,  Non- 
seulement  les  colons  seront  soulagés  de  droits 
onéreux,  mais  ils  seront  affranchi?  des  gênes  et 
des  vexations  de  toutes  les  espèces,  qui  accom- 
pagnent nécessairement  la  perception  ;  charges 
d'autant  plus  pesantes  pour  le  négociant  hon- 
nête, que  |a  facilité  de  s'y  soustraire  par  la  fraude 
est  plus  grande. 

Les  rapports  de  ces  deux  lies  avec  tous  les 
points  de  V Archipel  et  du  continent  américain, 
se  multiplieront  aussitôt»  Les  navires  de  toutes 
les  nations  viendront  commercer  avec  elles ,  et 
l'on  peut  être  assuré  d'avance,  quand  on  connatt 
le  génie  actif  et  industrieux  de  leurs  habitants, 
qu'elles  fleuriront  au  plus  haut  degré,  et  comme 
lieux  de  production  et  comme  entrepôts  de  com- 
merce. Les  exportations  que  nous  y  dirigeons 
aujourd'hui,  loin  de  diminuer  par  ce  changement, 
augmenteront,  au  contraire,  puisqu'il  faudra  sa- 
tisfaire aux  besoins  d'un  marché  plus  étendu* 

La  prospérité  extraordinaire  de  la  petite  tic  de 
Saint-Thomas,  prospérité  qui  n'a  d'autre  cause 
que  l'exemption  de  toute  entrave  commerciale, 
les  accroissements  prodigieux  que  la  culture  et 
le  commerce  ont  acquis  a  l'Ile  de  Gul>a,  depuis 
que  cette  colonie  espagnole  a  été  soustraite  par 
1  empire  des  circonstances,  au  monopole  de  l'Es- 
pagne, prouvent  suffisamment  à  quel  degré  la 


[GbamDn  des  Pépmfc.]        ftMQNOR  NKMHUMIMt.        U  jttiUflt  ||*1.] 


W 


liberté  dç  commerce  vivifie  et  euricjtft  les  lieu* 
où  elle  ^introduit. 

Conque  la  France  aura  rappelé  ses  colonies 
des  Antilles  à  la  vie  (permettez-moi  Pexpressiop) 
en  faisaiH  cesser  les  abus  et  les  gênes  de  tous 
genres,  qui  les  tiennent  dans  un  état  de  langueur 
et  d'infériorité,  lorsque,  pour  compléter  leur  dé- 
veloppement, et  leur  assurer  le  libre  exercice  de 
tous  les  avantages  qu'elles  ont  reçus  de  la  nature, 
elle  leur  aura,  fait  le  sacrifice  de  ses  droits  de 
monopole,  sans  pour  cela  cesser  de  subvenir  au* 
dépenses  de  protection  qu'elle  leur  a  promises, 
alors,  de  grands  et  heureux  cbaqgemeutsse  feront 
apercevoir,  Les  capitaux  européens  viendront 
vivifier  l'exploitation  des  richesses  du  sol,  et 
abaisser  le  taux  usuraire  de  l'intérêt.  Les  mé- 
thodes 4e  fabrication  se  perfectionneront  ;  il  sera 
établi  deq  communications  faciles  pour  les  tran*< 
ports  ;  enfin,  les  frais  de  culture  et  de  produc- 
tion atteindront,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe, la  plus  grande  réduction  possible,  et  nos 
colonies  arrivées  au  point  de  pouvoir  offrir  des 
sucres  meilleurs  que  ceux  d'aujourd'hui,  et  bien 
moins  coûteux,  ne  craindront  plus,  sur  aucun 
marché,  la  rivalité  des  autres  sucres. 

En  même  tempe^et  par  une  juste  réciprocité, 
la  France  ayant  affranchi  ses  colonies  des  obli* 
gâtions  de  monopole  qu'elle  leur  impose,  les 
privilèges  qu'elle  accorde  actuellement  à  leurs 
sucres  devront  également  cesser, 

Toutefois,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
que  nos  co)oqies  sont  malheureuses  et  souffran- 
tes, que  le  passage  pourrait  être  trop  brusque 
dans  l'état  de  débilité  où  les  a  conduites  un  régime 
administratif  déjestabje ,  si  ejlea  étaient  privées 
du  privilège  de  leurs  denrées  eq  France,  au  mo- 
ment même  où  les  bienfaits  de  la  franchise  du 
commerce  et  d'une  boqqe  administration  prépa- 
reraient leur  prospérité  &  venir.  11  serait  donc 
convenable  délaisser  un  certain  intervalle  entre 
les  mesures  qui  leur  apporteraient  du  soulage» 
ment  et  celles  qui  pourraient  paraître  contrarier 
leurs  intérêts* 

Par  des  motifs  également  puisés  dans  les  liens 
4e  parenté  et  d'affection  qui  unissent  la  France 
à  ses  colonies,  un  léger  avantage  de  douanes 
>ourra  leur  être  réservé  dans  tous  les  cas,  avec 
'intention  de  protéger  leurs  sucres  plus  particu- 
ièremeqt  contre  la  concurrence  de  ceux  de 
l'Inde,  dont  le  bas  prix  peut  devenir  menaçant 
pour  les  sucres  de  l'Amérique. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  Messieurs,  sur  les  heu- 
reux effets  qui  résulteront,  pour  le  commerce 
général  de  la  France,  de  la  cessation  des  entraves 
auxquelles  1  assujettissent,  dans  ce  moment,  les 
privilèges  de  nos  colonies.  Je  répéterais,  avec 
moins  de  talent,  ce  que  d'autres  orateurs  vous 
ont  dit  avant  moi. 

11  suffira  de  vous  rappeler  qu'un  champ  vaste, 

et  pour  aiusi  dire  sans  limites,  s'ouvrira  à  notre 
navigation,  à  mesure  que,  faisant  aux  nations 
étrangères  l'offre  de  réduire  les  surtaxes  qui 
écartent  leurs  denrées  de  notre  consommation, 
nous  obtiendrons  de  leur  part  des  avantage^ 
équivalents  poqr  uos  produits  agricoles  et  in- 
dustriels. 

Pour  me  résumer  : 

Je  m'oppose  à  l'augmentation  des  surtaxes 
existantes  sur  les  sucres  étrangers,  parce  que  je 
la  crois  inutile  &  nos  colonies  et  préjudiciable  à 
la  métropole  ;  et  par  cet  autre  motif,  qu'elle  cou- 
sacrerait  un  système  vicieux,  déjà  chancelant,  et 
qui  p'éproulera  ipalgrô  tqus  les  efforts  qu'oq 
voudrait  faire  pour  le  soutenir, 


Je  réitère  le  vœq  que  j'ai  déjà  exprimé  pou» 
que  le  gouvernement  s'occupe  sans  délai  du 
soulagement  de  nos  çolopies,  en  y  introduisant 
une  bonne  organisation  judiciaire,  et  en  leur 
donnant  une  administration  municipale* 

Je  demande,  en  outre,  que  le  commerce  de  nos 
ouies  soit  entièrement  libre  et  affranchi  de 
toutes  douanes  françaises;  enfin  que,  posté- 
rieurement à  ces  mesures,  et  après  un  intervalle 
d'un  an,  les  surtaxes  à  l'entrée  des  sucres  étran- 
gers en  France,  soient  considérablement  dimi- 
nuées en  faveur  des  pays  qui  nous  offriront  une 
réciprocité  d'avantages  commerciaux. 

M.  Revellère,  député  de  la  lfoire"Jnfé-> 
mvre(l).  §[\r l'amendement  à  la  loi  des  douanes, 
prétçnté  par  M-  f^ÀiNÉ,  el  adopté  par  la  Gharn- 
bre  fans  la  seanc*  du  f  juillet.  Un  amende- 
ment furtivement  introduit  a  la  tin  de  la  diseur 
sion  sur  les  douanes,  est  venu  démentir  tous  les 
scrupules  manifestés  par  les  défenseurs  de  la  loi, 
à  l'égard  des  colonies*  A  peine  contesté  et  non 
compris,  ceux  qui  voulaient  le  combattre  au- 
raient en  vain  épuisé  la  lassitude  d'une  assem- 
blée inattentive  pour  tout  autre  que  pour  l'ora- 
teur (2).  J'ai  inutilement  cherché  4  faire  passer 
dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  mes  collègues 
la  conviction  dont  je  suis  pénétré  î  et  c'est  autant 
pour  me  justifier  à  moii-même  l'opinion  qui  m'a 
saisi  de  prime-abord,  que  pour  éclairer,  un  peu 
tardivement  peut-être,  la  délibération,  que  j'ai 
cru  nécessaire  d'approfondir  la  matière  et  de  me 
procurer  quelques  éclaircissements  sur  la  ques- 
tion. 

L'article  additionnel,  en  forme  d'amendement 
à  la  loi  des  douaues  proposé  et  adopté  &  la  fin  de 
la  séance  du  4  juillet,  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

*  À  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  h  l'exportation 
des  sucres  raffinés,  d'autre  prime  que  la  restitu- 
tion des  droits  établis  sur  tous  les  sucres  importés 
par  navires  français.  Cette  prime  sera  réglés 
dans  la  proportion  des  produits  que  les  raffineurs 
obtiennent  de  diverses  espèces  et  qualités  de  sucres. 
Le  remboursement  desdits  droits  aura  lieu  sur  la 
représentation  des  quittancera  payements  que  les 
raffineurs  ont  eux-mêmes  faits  à  la  douane.  » 

Voilà,  certes,  un  amendement  qui  semble  por- 
ter le  caractère  le  plus  manifeste  de  bonne  foi, 
de  franchise  et  d'intérêt  public.  Bn  effet,  que  pa- 
rait-on vouloir  ?  0  abord,  que  le  Trésor  ne  dé* 
bourse  rien  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  reçu  ;  en- 
suite, protéger  l'industrie  des  raffineurs  français, 
en  évitant  de  porter  aucune  atteinte  aux  intérêts 
coloniaux. 

Mais  s'il  était  démontré  qu'à  l'application,  cet 
amendement  serait  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor,  qu'il  le  serait  également  aux  raffineurs, 
qu'il  le  serait  surtout  aux  colonies,  tandis  qu'un 
intérêt  privé,  celui  d'un  petit  nombre  de  négo- 
ciants de  Bordeaux,  et  qu'un  intérêt  anti-natio- 
nal, celui  du  commerce  de  l'Inde,  seraient  les 


(1)  L'opinion  de  M.  Hevelière  n'a  pas  été  insérée  an 
Moniteur. 

(2Ï  Déjà  M.  Ltioé  s'étapt  présenté  â  la  tribu  no  î\  la 
fin  d'une  séance,  M-  le  président  avait  obtenu  saqs, 
effort  la  remise  au  lendemain,  afin  que  le  talent  t|e 
l'orateur  s'assurât  de  toute  l'attention  de  la  Chambre. 
Le  lendemain  dans  une  situation  absolument  semblable, 
mais  à  l'égard  d'an  autre  député,  M.  le  président  ob-> 
tint,  malgré  d'assez  -vives  contestations,  que  la  discus- 
sion continuât,  quoique  la  Chambre  fût  â  peu  près  vida 
et  hors  d'état  d'écouter  at  de  comprendre. 


180 


(Chambre  de*  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (4  juillet  1822.] 


seuls  à  en  profiter,  on  pourrait  peut-être,  sans 
injustice,  trouver  dans  ceux  qui  J'ont  suggéré, 
plus  d'égotsme  et  de  finesse  que  de  franchise 
et  de  désintéressement. 

Cet  amendement  a  été  adopté  sans  que  la  dis- 
cussion ait  pu  s'établir  sur  une  question  qui  sem- 
blait toutefois  mériter  l'attention  la  plus  sérieuse. 
On  a  donc  pu  croire  que  c'était  une  surprise  mé- 
nagée comme  compensation  du  léger  échec  que 
l'orateur,  accoutumé  à  voir  ses  opinions  passer 
par  acclamation,  avait  essuyé  quelques  jours  au- 
paravant. Il  faut  avouer,  au  reste,  que  jamais 
surprise  n'a  été  plus  complète;  car  personne  dans 
l'Assemblée,  hors  ceux  qui  pouvaient  être  dans 
le  secret,  ne  soupçonnait  ce  dont  il  s'agissait. 

J'ai  à  démontrer  en  premier  lieu  que  l'effet  de 
l'amendement  serait  préjudiciable  au  Trésor.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  présenter  quel- 
ques considérations  générales,  qui  se  rapportent 
directement  à  la  question. 

Le  gouvernement,  c'est  une  chose  convenue, 
doit  encourager  tous  les  genres  d'industrie  natio- 
nale. Mais  il  y  a,  à  ces  encouragements,  une  li- 
mite naturelle,  inévitable.  S'agit-il  de  créer  une 
industrie  utile?  Il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment peut  raisonnablement  l'aider  avec  l'argent 
du  Trésor,  car  ce  premier  secours  et  l'impulsion 
qui  doit  en  résulter  lui  sont  souvent  indispensa- 
bles. Biais  s'il  s'agit  d'une  industrie  déjà  exis- 
tante, dont  il  ne  faut  plus  qu'aider  le  développe- 
ment, la  mesure  la  plus  étendue  de  l'encourage- 
ment que  legouvernementpui8se  raisonnablement 
lui  accorder,  c'est  de  l'affranchir  de  toutes  charges 
et  d'empêcher  que  la  concurrence  étrangère  ne  la 
contrarie  :  encore  faut-il  que  cette  industrie  soit 
reconnue  utile  à  l'Etat  ;  car  s'il  fallait  la  soutenir 
à  perpétuité  avec  les  fonds  du  Trésor,  ou  la  voir 
s'arrêter  le  jour  qu'un  tel  secours  lui  manquerait, 
il  serait  démontré  qu'une  telle  industrie  est  for- 
cée, onéreuse,  et  qu'il  faut  l'abandonner. 

Or,  la  raffinerie  en  France,  à  ne  la  considérer 
que  sous  le  rapport  des  exportations,  me  parait 
être  tout  à  fait  dans  ce  cas.  En  effet,  personne 
ne  contestera  que  Jes  sucres,  même  ceux  de  l'Inde, 
ne  puissent  s'acheter  quelque  part  en  Europe,  à 
meilleur  marché  qu'en  France.  Il  suffit,  pour  s'en 
assurer,  de  comparer  des  prix-courants  et  de 
se  rendre  compte  de  l'obligation  où  Ton  a  été 
de  mettre  une  aussi  grande  différence  de  droits 
que  celle  qui  existe  entre  les  importations  direc- 
tes et  les  importations  par  voie  des  entrepôts 
d'Europe,  pour  se  défendre  contre  celles-ci  :  en- 
core souvent  n'y  réussit-on  pas.  On  doit  conce- 
voir d'ailleurs  que  la  Compagnie  des  Indes  an- 
glaises doit  vendre  à  meilleur  marché  que  ne 
peuvent  le  taire  des  spéculateurs  étrangers  qui 
vont  chercher  dans  l'Inde  les  mêmes  produits. 

Le  raffinage  en  Angleterre,  à  Hambourg  et  dans 
les  Pays-Bas,  n'est  d'ailleurs  pas  plus  cher  qu'en 
France  :  peut-être  même  est- il  à  meilleur  marché 
en  Angleterre  parce  que  Jes  distilleries  et  les  bras- 
series y  fournissent,  pour  les  basses  matières,  un 
emploi  plus  avantageux  qu'en  France,  où  l'on  est 
obligé  d'en  exporter  la  plus  grande  partie. 

De  ces  deux  faits  constatés,  que  les  sucres  sont 
plus  chers  dans  nos  entrepôts  que  dans  les  entre- 
pôts d'Angleterre,  et  que  le  raffinage  n'est  pas 
moins  cher  en  France  que  dans  d'autres  pays,  il 
résulte  que  les  raffineries  françaises  ne  peuvent 
soutenir  a  l'extérieur  la  concurrence  étrangère, 
que  par  des  moyens  forcés,  en  un  mot  aux  dé- 
pens du  Trésor.  Voici  comment  jusqu'ici  cela  s'est 
pratiqué  : 

1(XJ  kilogrammes  de  sucre  raffiné  reçoivent     | 


l'exportation  une  prime  de  110  francs.  D'un  autre 
côté,  100  kilogrammes  de  sucre  brut  qui  donnent, 
terme  moyen,  53  kilogrammes  de  sucre  raffiné, 
ont  payé  49  fr.  50  c.  de  droit  d'entrée;  et  comme 
53  kilogrammes  de  sucre  raffiné  reçoivent,  dans 
la  proportion  du  110  francs  pour  100  kilogram- 
mes, 58  fr.  30  c.  au  lieu  de  49  fr.  50  c.  qu'ils 
ont  payé,  il  en  résulte  déjà  une  prime  effective  de 
8  fr.  6b  c.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Outre  les  53  kilogrammes  de  sucre  raffiné  en 

Eremier  produit,  les  100  kilogrammes  de  sucre 
rut  ont  donné  aussi  22  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  en  2e  et  3e  produits,  et  environ  23  kilo- 
grammes de  mélasses.  Celles-ci  reçoivent,  à  l'ex- 
portation, une  prime  de  12  francs  par  100  kilo- 
grammes, faisant,  pour  23  kilogrammes,  2  fr.  76  c. , 
et  les  22  kilogrammes  en  2«  et  3«  produits  de  raf- 
finerie, qui  valent  au  moins  des  sucres  bruts, 
restent  dans  la  consommation,  affranchis  du 
droit  de  49  fr.  50  c.  que  ceux-ci  auraient  payé  : 
ce  qui  fait,  pour  22  kilogrammes,  10  fr.  89  c.  De 
sorte  que  les  53  kilogrammes  de  sucre  raffiné  ex- 
portés ont  effectivement  reçuduTrésor  22  fr.  30  c. 
de  plus  que  le  remboursement  du  droit,  pour  les 
mettre  à  même  de  soutenir  la  concurrence  sur 
les  marchés  étrangers  ;  ce  qui,  à  raison  de  14  fr. 
au  plus  que  s'y  vendent  nos  sucres  raffinés,  fait 
une  prime  effective  de  22  fr.  30  c.  sur  une  va- 
leur de  37  fr.  10  c,  c'est-à-dire  plus  de  60  0/0. 
Je  crois  cet  exposé  de  faits  parfaitement  exact; 
mais  fût-il  exagéré  de  moitié,  il  y  en  aurait  en- 
core assez  pour  prouver  que  Jes  exportations  de 
sucre  raffiné  ne  se  sont  soutenues  en  France 
qu'aux  dépens  du  Trésor  :  et  si  on  veut  bien  ob- 
server que  chaque  kilogramme  de  ce  sucre,  dont 
l'exportation  coûte  à  l'État  42  centimes,  ne  coûte, 
comme  il  est  facile  de  le  démontrer,  que  de  6  à 
7  centimes  de  main-d'œuvre  (1),  chacun  pourra 
juger  si  c'est  une  industrie  pour  laquelle    le 

gouvernement  doive  faire  d'aussi  grands  sacri- 
ces. 

On  a  beaucoup  parlé  des  fraudes  qui  se  prati- 
quaient à  l'égard  des  primes  d'exportation,  en 
expédiant  pour  l'extérieur  des  sucres  dont  les 
acquits-à-caution  étaient  déchargés,  sans  que  la 
marchandise  sortit  :  divers  mémoires  signés  d'un 
grand  nombre  de  négociants  des  ports,  ont  si- 
gnalé de  tels  abus  :  mais  je  me  contenterai  d'en 
indiquer  la  possibilité,  et  sans  m'arrêter  à  des  as- 
sertions qui  ne  me  sont  pas  démontrées,  je  m'en 
tiendrai  à  la  preuve  que  je  crois  avoir  fournie, 
que  l'exportation  des  sucres  raffinés  en  France, 
ne  se  pratique  qu'aux  dépens  du  Trésor. 

J'en  conclus  naturellement  qu'étendre  ou  seu- 
lement entretenir  cette  exportation,  c'est  nuire 
au  Trésor  ;  et  que  si  l'effet  ae  la  loi  adoptée  devait 
être  d'arrêter  1  exportation  des  sucres  raffinés  en 
élevant  le  prix  des  sucres  bruts  dans  la  consom- 
mation, l'amendement  qui  a  pour  but  de  détruire 


(1)  Voici  la  note  textuelle  qui  m'a  été  fournie  par  un 
raffineur  de  confiance  : 

Dans  l'intervalle  des  six  mois  expirant  au  1"  janvier 
1822,  j'ai  fabriqué  86,788  kilogrammes  de  sucre  raffiné, 
susceptible  de  la  prime.  Dans  cet  intervalle  j'ai  dé- 
boursé pour  salaires  d'ouvriers....      5,997  fr.  90  c. 

Pour  combustible 9,335       65 

Pour  ingrédients  de  raffinage. . . .      2,382       86 

Totai 48.116  fr.  41  c. 

Ce  qui,  à  ne  considérer  que  les  salaires  d'ouvriers, 
fait  par  kilogramme  un  peu  moins  de  7  centimes  ;  et 
en  y  comprenant  le  combustible  et  antres  dépenses,  an 
peu  moins  de  21  centimes. 
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cet  effet,  est  nécessairement  contraire  à  l'inté- 
rêt de  l'Etat. 

Mais  un  préjudice  peut-être  encore  plus  consi- 
dérable que  cet  amendemeot  doit  porter  au  Tré- 
sor, c'est  de  faire  consommer,  au  simple  droit 
des  sucres  bruts  français,  des  sucres  étrangers, 
surtaxés  par  le  tarif  non-seulement  en  raison  de 
leur  origine,  mais  aussi  en  raison  de  leur  qualité 
et  de  leur  espèce. 

Bn  effet,  si  on  acquitte  100  kilogrammes  de  su- 
cre de  l'Inde,  et  qu  on  les  livre  a  la  consomma- 
tion ;  que  d'un  autre  côté  on  fasse  sortir  comme 
produit  de  ce  sucre,  une  quantité  proportion- 
nelle de  sucre  raffiné  provenant  de  sucre  fran- 
çais, il  est  évident  qu'on  aura  été  remboursé  du 
droit  étranger,  à  la  sortie  du  sucre  raffiné  fran- 
çais, et  que  le  sucre  de  l'Inde  aura  été  consommé 
en  France,  au  simple  droit  de  sucre  français;  ce 
qui  porte  un  préjudice  réel  au  Trésor,  car  ce  su- 
cre étranger,  qui  ne  paye  que  le  droit  français, 
équivaut,  dans  la  consommation,  à  une  quantité 
beaucoup  plus  considérable  de  l'espèce  qu  il  rem- 
place :  il  réduira  donc  la  quantité  consommée, 
et  par  conséquent  le  droit  qui  aurait  été  perçu. 

L  avantage  que  l'importeur  trouverait  ainsi  à 
faire  consommer  des  sucres  de  l'Inde,  devant  être 
considérable,  comme  je  le  démontrerai,  il  est  évi- 
dent que  ces  opérations  se  multiplieront  beau-" 
coup,  et  que  le  Trésor,  en  conséquence,  perdra, 
non-seulement  par  une  moindre  perception,  mais 
encore  par  une  augmentation  dans  l'exporta- 
tions  des  sucres  raffinés. 


déjà  faire,  que 
cLoit  porter  un  immense  préjudice  à  nos  co- 
lonies :  je  crois  toutefois  nécessaire  de  démon- 
trer ce  fait  avec  toute  l'évidence  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

Il  a  été  prouvé  que,  toutes  les  fois  qu'on  ferait 
entrer  des  sucres  de  l'Inde  dans  la  consomma- 
tion, en  exportant  une  quantité  proportionnelle 
de  sucre  raffiné  français,  le  résultat  serait  le 
même  que  si  le  sucre  de  l'Inde  eût  payé  à  l'en- 
trée le  droit  français,  et  que  le  sucre  raffiné 
français  eût  reçu  à  la  sortie  la  totalité  de  la 
prime  d'exportation  attribuée  à  cette  espèce  de 
sucre.  Or,  les  sucres  de  l'Inde,  comparativement 
à  ceux  de  nos  colonies, jouissent  sur  nos  marchés 
d'une  plus-value  de  25  francs  par  50  kilogrammes, 
si  ce  sont  des  bruts  autres  que  blancs,  et  de 
40  à  45,  si  ce  sont  des  bruts  blancs  ou  terrés. 
Voici  donc  quel  serait  le  résultat  de  l'onération 
frauduleuse  à  laquelle  l'amendement  de  M.  Latné 
donnera  lieu. 

100  kilogrammes  de  sucre  de  l'Inde  valent 
dans  nos  entrepôts  72  fr.  60  c,  à  raison  de 
36  fr.  30  c.  les  50  kilogrammes,  ainsi  que  l'ad- 
ministration des  douanes  et  la  commission  des 
députés  l'ont  reconnu  (1).  Le  droit  qu'ils  auront 


(1)  M.  Laine  a,  dans  la  séance  du  26  juin,  contesté 
ce  calcul  et  avancé  qu'il  fallait  porter  le  prix  coûtant 
de  cette  denrée  dans  l'Inde,  au-dessus  de  15  francs  les 
50  kilogrammes,  taux  auquel  il  a  été  compris  dans  le 
calcul  cité.  M.  Laine  tient  sans  doute  cette  donnée  de 
ses  amis  de  Bordeaux  ;  mais  devons-nous  tenir  comme 
lui  pour  une  vérité  incontestable,  l'allégation  intéressée 
de  négociants  qui,  depuis  plusieurs  années,  ne  cessent 
de  crier  qu'ils  se  rainent  au  commerce  de  l'Inde,  et  qui 
cependant  cherchent  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
étendre  leurs  relations  avec  ce  pays  ?  Faut-fl  rejeter  en 
leur  faveur  l'autorité  des  prix-courants,  et  des  déclara- 
tions formelles  faites  en  Angleterre,  à  l'occasion  des 


acquitté  par  le  résultat  de  l'opération  indiquée, 
est  de  49  fr.  50  c.  ;  ainsi  voilà  des  sucres 
coûtant  122  fr.  10  c.  les  100  kilogrammes,  ou 
61  fr.  05  c.  les  50  kilogrammes,  qui  valent,  au 
cours  actuel,  80  à  85  francs  si  ce  sont  des  bruts 
autres  que  blancs,  et  de  100  à  105  francs,  si  ce 
sont  des  bruts  blancs.  A  ce  taux,  comme  on  le 
▼oit,  ils  procurent  un  bénéfice  de  24  à  45  francs 
par  50  kilogrammes;  et  comme  on  n'est  assujetti, 
pour  en  jouir,  qu'à  l'obligation  d'exporter  une 
quantité  proportionnelle  de  sucre  raffiné  fran- 
çais, en  recevant  la  prime  attribuée  à  celte  espèce 
de  sucre,  admettant,  ce  qui  n'est  guère  probable, 
qu'il  en  résulte  une  perte  quelconque,  il  est  im- 
possible de  la  supposer  telle  qu'il  ne  reste  encore 
un  profit  considérable  à  l'importeur. 

Il  me  parait  impossible  que  l'administration 
puisse  se  livrer  à  des  calculs  assez  précis,  pour 
constater  ce  que  telle  ou  telle  espèce  de  sucre, 
suivant  sa  nuance,  sa  qualité  ou  son  espèce,  don- 
nera de  produits  au  raffinage,  et  dans  quel  rap- 
port ces  divers  produits  seront  entre  eux,  pour 
appliquer  à  chaque  espèce  une  prime  calculée 
d'après  toutes  ces  données  et  aussi  d'après  celles 
résultant  de  la  gradation  du  tarif  des  droits 
d'entrée  ;  par  conséquent,  il  est  presque  impossi- 
ble qu'il  n'en  résulte  pas  de  grandes  fraudes,  à 
moins  que  les  raffineries  ne  soient  exercées,  ce 
qui  présenterait  sans  doute  de  graves  inconvé- 
nients, mais  ce  qui  deviendrait  une  conséquence 
inévitable  de  l'application  de  l'amendement. 

Je  veux  supposer  toutefois  que  le  taux  des 
primes,  eu  égard  à  la  teneur  de  l'amendement, 
soit  désormais  calculé  de  manière  à  ce  que  le 
gouvernement  ne  paye  en  prime  que  ce  qu'il 
aura  réellement  reçu  en  droits  d'entrée,  il  n'en 
est  pas  moins  démontré  que  les  sucres  de  l'Inde, 
déduction  faite  du  sacrifice  nécessaire  pour  dé- 
terminer l'exportation,  jouiront  dans  la  consom- 
mation d'un  avantage  considérable.  Qu'en  résul- 
te ra-t-il  relativement  aux  sucres  de  nos  colonies  ? 
Le  voici  :  actuellement  que  les  sucres  de  l'Inde 
valent,  dans  notre  consommation,  de  85  à 
105  francs,  suivant  l'espèce,  les  sucres  bruts  de 
nos  colonies  n'y  valent  que  60  à  65  francs  ;  et  la 


.raient,  aux  prix  actuels,  un  très-grand  bénéfice. 
Il  est  donc  évident  qu'ils  devront  baisser,  par  le 
seul  effet  de  la  concurrence  entre  importeurs  de 
mêmes  denrées:  les  sucres  de  nos  colonies 
baisseront  donc  aussi  ;  et  si  les  premiers  baissent 
de  85  à  80  francs  et  à  75,  les  nôtres  baisseront 
de  60  à  55  et  à  50.  Cependant  il  a  été  reconnu, 
par  le  gouvernement,  comme  par  tout  le  monde, 
qu'à  60  francs  ils  occasionneraient  une  perte 
considérable  aux  planteurs,  et  la  loi  a  été  cal- 
culée dans  l'intention  prétendue  de  les  élever  à 
80  ou  à  85  francs. 


discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  le  parlement 
au  sujet  du  commerce  de  l'Inde  et  du  commerce  des 
AntUles?  Il  y  a  été  assuré,  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive, que  le  sucre  de  l'Inde  ne  coûte  à  la  production 
qu'un  sol  par  livre,  tandis  que  celui  des  colonies  an- 
glaises, proprement  dites  coûte  près  de  10  sous.  Les 
Anglais  toutefois,  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  qu'ils 
doivent  consommer  leurs  propres  sucres  a  l'exclu- 
sion des  sucres  de  l'Inde,  qui  cependant  ne  sont  pas 

)onr   eux,  comme  pour  nous,  des   sucres  étrangers. 

V.    le    Courrier  anglais,    et  le  Journal  des  Débats 

\n  25  juin.) 


iBft 
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Le  gouvernement,  tout  en  faisait  te  patt  de 
ropiniort  Contraire  fctix  colonies,  a  môme  déclaré 

^'il  regardait  75  francs  comme  une  limité  trt- 
ipensable:  or,  l'araehdemettt  devant  avoir 
pour  effet  dé  faire  baisser  encore  té  prix  des  su- 
cres de  noé  colonies,  tonte  r économie  de  la  toi 
serait  évidemment  détruite  ;  et  dans  l'état  où 
cette  loi  se  présenté  à  la  Chauibfe  des  oalrs,  au 
lieu  d'améliorer  là  position  des  colon*  français, 
elle  l'aurait  réellement  aggravée. 

J'ai  dit  en  troisième  lieu  qtle  l'amendement 
nuirait  aux  raffltoéurs  français,  et  il  n'est  pari 
difficile  de  lé  démontrer. 

En  effet,  il  est  incontestable  que  la  consom- 
mation intérieure  est  le  seul  débouché  impor* 
tant  pour  nos  raffineries,  puisque  l'exportation 
n'a  pas  dépassé  jusqu'ici  t,500,00()  kilogrammes 
de  sucré  raffiné  (à  peine  6  0/0  de  la  consomma- 
tion de  cette  sorte  de  sucre).  On  concevra  donc 
qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  proportion  entre 
l'un  et  l'autre  débouché.  Ainsi  toute  mesure  qui 
tendrait  a  la  fois  a  augmenter  l'exportation  et  à 
diminuer  la  consommation  à  l'intérieur,  serait 
notoirement  préjudiciable  aux  rafflnenrs,  en  ce 
que,  dans  le  dernier  cas,  elle  agirait  sur  une 
quantité  plus  considérable.  C'est  la  précisément 
l'effet  que  produira  l'amendement  :  on  en  ta 

Lessucres  de  nos  colottiea,  soit  bruts,  soit  ter- 
rés, n'entrent,  à  proprement  parler,  dans  aucuns 
des  usages  auxquels  on  emploie  les  sucres  raffi- 
nés ;  au  contraire  ils  passent  tous  à  la  raffinerie. 
La  surtaxe  que  les  terrés  supportent  en  a  même 

Îjresque  entièrement  arrêté  l'importation.  SI  donc 
e  but  de  la  loi,  qui  était  d'éloigner,  dans  UUé 
certalhe  limite  de  prix,  les  sucres  étrangers  de  ta 
consommation,  était  rempli,  les  raffineufs  se 
trouveraient  en  possession  de  fournir  exclusive- 
ment aux  consommateurs  :  mais  les  sucres  blancé 
de  Plnde,  de  la  Cochinchine  et  rie  Manille,  et 
même  d'autres  sucres  étrangers,  dâtiô  les  quan- 
tités supérieures,  entrant  dans  la  consommation, 
à  la  faveur  de  l'amendement,  comme  nous 
l'avons  démontré,  y  obtiendront,  polir  un  grand 
nombre  d'usages,  la  préférence  sur  les  sucres 
raffinés  de  premier  on  second  produit  :  il  y  au- 
ra donc  diminution  de  vente,  et  les  faffirienrs, 
qui  auraient  été  séduits  par  l'appât  'i'Oh  accrois- 
sement de  fabrication,  en  raison  de  l'exportation, 
s'apercevront  bientôt  de  la  déception,  en  Voyant 
diminuer  la  masse  de  leurs  ventes. 

8ui  donc  profitera  de  cet  amendement  f 
uelfues  négociants  de  Bordeaux,  intéressés 
tu  commerce  de  llnde,  qui  savent   très-bien 
qu'ils  n'ont  aucune  chance  d'apporter  dé  ces 
contrées,  pour  les  fournir  à  l'Europe,  des  sucres 

3ue  les  Anglais  et  autres  navigateurs  peuvent  en 
rer  à  meilleur  marché  qu'eux  :  et  que  11  les 
sucres  de  Plnde,  par  l'effet  de  la  loi,  n'entraient 
pas  dans  la  consommation,  U  faudrait  renoncer 
au  bénéfice  considérable  qu'ils  en  ont  retiré 
jusqu'ici^  et  au  bénéfice  plus  considérable  en- 
core qu'ils  t'en  promettant  par  l'amendettent 
en  question* 

Le  but  unique  de  cet  amendement  a  donc  été 
de  foire  entrer  ces  sucres  dans  notre  consomma- 
tion, car  il  est  par  trop  ridicule  de  Venir  vous 
dire  que  le  sucre  est  tellement  nécessaire  Comme 
lest  aui  bàtinent»  eu  retour  de  1  Inde,  que  la 
navigation  dans  ces  mers  serait  arrêtée*  s'il  ne 
leur  était  pas  permis  d'en  faire  usage. 

Avant  1795,  il  n'en  avait  jamais  été  apporté  en 
Europe,  ni  par  bâtiments  français,  ni  par  bâti- 
ments anglais. 


Lés  marchandises  d'encombrement  sont  lufl* 
samment  balancées  par  du  lest  en  fer  dtt  du  gallët 
dont  l'usage  eôt  universel,  et  nos  bâtiments  n'en 
vont  pas  moins  chercher  dfi  coton  à  la  Louisiane 
et  dans  les  Etats  du  sud  de  l'Amérique,  quoi-» 
qu'ils  n'en  rapportent  ni  sucre,  ni  antres  articles 
pesants.  C'est  donc,  comme  nous  l'avods  dit, 
dans  l'intérêt  de  quelques  négociants  dé  Bordeaux, 
que  l'amendement  en  question  a  été  présenté. 

Les  producteurs  indiens  sans  doute  eo  profite- 
ront aussi,  car  il  y  a  toujours  profit  à  vendre  sa 
marchandise  fXHir  de  V argent  ;  mais  lorsqu'il  est 
déclaré  par  radministration  des  douanes,   que 

6 os  importations  de  l'Inde  se  soldent  déjà  par  une 
alance  annuelle  de  20  a  25  millions  en  numé- 
raire, est-t-il  sage,  eât-il  cotivenable d'augmenter 
encore  la  masse  de  ces  importations  ? 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  que  si  cet 
amendement  est  contraire  aux  Intérêts  bien  en- 
tendus du  commerce  français  et  du  Trésor  royal, 
il  est  surtout  subversif  des  intérêts  coloniaux . 

Les  colons  n'apprendront  pas  sans  douleur  et 
sans  surprise  que  l'orateur  qui  tes  a  éi  puissant 
ment  défendus  dans  d'antres  circonstances,  stfr 
lequel  ils  comptaient  peut-être  dand  celle»ci, 
n'ait  usé  de  l'empire  qtril  exerce  sur  l'opidion, 
que  pour  consommer  leur  ruine. 

En  supposant  qu'il  né  fût  fuit  qu'un  usagé 
iêga  de  l'amendement,  il  en  résulterait  encore 
des  inconvénients  graves  que  noua  allons  indi- 
quer en  peu  de  mots. 

Le  raffinage  ne  donne  en  produits  susceptibles 
de  recevoir  Ta  prime  d'exportation  qu'à  peu  près  la 
moitié,  plus  Ou  moins  suivant  l'espèce,  du  sUCre 
Soumis  &  cette  opération,  et  c'est  a  Cette  moitié 
que  s'applique  la  totalité  de  la  prime  comprenant 
bien  plus  que  lé  montant  du  droit,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  voir  ci-dessus. 

Le  surplus  reste  dans  la  consommation, affran- 
chi du  droit  d'entrée.  De  ce  surplus,  la  moitié  au 
moins,  est  du  sucre  de  qualité  supérieure  à  la 
matière  première.  Or,  que  la  prime  Soit  réduite 
au  simple  remboursement  du  droit  payé,  il  n'en 
reste  pas  moins  dans  la  consommation  une  quan- 
tité quelconque  de  produits  étrangers  affranchis 
de  tons  droits,  en  concurrence  avec  lés  produits 

Rationaux  sujets  &  droits  onéreux  ;  à  moins  toute- 
)is  que  l'administration  ne  calcule  la  prime  de 
façon  que  ia  portion  des  sucres  étrangers  dévolue 
6  la  consommation  intérieure  n'y  subisse  le  droit 
qu'elle  doit  naturellement  supporter. 

Cette  condition  serait  une  juste  conséquence 
des  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'amende- 
ment ;  car  que  peuvent  demander  raisonnable- 
ment les  importeurs  de  sucre  étrangers  t  la  fa- 
culté de  le  faire  raffiner  en  entrepôt.  Bh  bien  1 
l'obligation  de  faire  BOrtir  tous  les  résidus  du 
raffinage,  ott  d'en  payer  le  droit  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  sur  la  prime  d'exportation 
des  produits  raffiné*,  laisse  cette  faculté  en 
pleine  jouissance,  et  ils  ne  peuvent  exiger  davan- 
tage, sans  avouer  la  prétention  d'immoler  à  leur 
Intérêt  particulier  celui  du  Trésor,  du  commerce 
et  des  colonies* 

Mais  cette  mesure  restrictive,  toute  convenable 
qu'elle  soit,  né  fera  disparaître  tu  les  embarras 
de  l'exécution,  ni  les  mauvais  résultats  dé  l'a- 
mendement* 

Le  droit  d'entrée*  quelle  qu'en  soit  la  quotité, 
ne  mettra  pins  d'obstacle  à  l'importation  des  su* 
cres  étrangers*  puisque  la  prime  d'exportation 
sera  calculée  de  manière  à  le  rembourser  intégra- 
lement. 11  s'ensuivra  que  les  spéculateurs  n'au- 
ront à  s'inquiéter  que  au  bon  marché,  sanô  accep- 
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tion  d'origine  ;  car  les  entraves  frappées  sur  telle 
on  telle  importation,  notamment  sur  celle  des 
entrepôts  d'Europe,  deviennent  nulles,  et  Lon- 
dres sera  le  marché  exclusif,  parce  qu'on  sera 
assure  d  y  trouver  des  sucres  de  toutes  les  ori- 

Ïines  aux  prix  tes  plus  bas,  que  l'opération  s'y 
era  daos  an  plus  court  délai  que  partout  ail- 
leurs, et  qu'il  suffira  de  les  importer  dans  nos 
Eorts.  par  navires  français,  pour  y  jouir  des 
Sneiir.es  de  l'amendement. 
Je  le  demande  a  tous  nos  armateurs,  une  telle 
disposition  n  est-elle  pas  subversive  de  toutes 
celles  adoptées  pour  encourager  notre  naviga- 
tion ï  contradictoire  même  avec  l'intérêt  prétendu 
de  la  navigation  de  l'Inde  r  et  n'avpns-nous  pas 
toute  raison  de  soupçonner  ceux  qui  ont  suggéré 
l'amendement,  d'être  dirigés  par  un  intérêt  parti  - 
culier  encore  plus  spécial  et  plus  personnel  que 
celui  des  négociants  intéressés  au  commerce  de 
l'Inde  r 

A  ne  considérer  l'amendement  que  sous  ce 
point  de  vue,  it  deviendrait  indispensable  de  le 
sous-amender  ;  ainsi  la  Chambre  des  pairs  ne 
peut  éviter  de  le  rejeter  qu'en  reconnaissant  la 
nécessité  de  la  modifier. 

H.  Hamann.  Opinionsur  Us  doua»*  (1).  Mes- 
sieurs, le  commerce  est  l'œuvre  de  la  nature  qui, 
au  lieu  de  donner  à  chaque  contrée  ce  qui  peut 
satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'homme  et  flatter 
tous  ses  goûts  a  ad  contraire  varié  Bes  dons  et 
assigné  a.  chaque  pays,  a  chaque  climat,  sa 
richesse  propre  et  particulière.  Ainsi  dans  l'ordre 
naturel,  te  commerce  unit  les  peuples  par  le  lien 
des  besoins  réciproques  i  et  comme  sou  domaine 
se  composa  de  la  somme  des  richesses  que  pro- 
duit le  monde,  chaque  diminution  «le  produit  sur 


un  point  du  globe  quelconque,  devient  une  perte 
pour  le  commerce  en  général  :  et  de  là  cette  soli- 
darité universelle  qui  rattache  le  bien-être  de 


toutes  les  nations  a  la  prospérité  de  chacune 
d'elles. 

Cependant  le  but  avoué  des  douanes  est  d'a- 
mener ce  résultat  que  chaque  Etal  se  suffise  à 
lui-même.  C'est  vouloir  l'inverse  de  ce  que  veut 
la  nature,  et  il  est  évident  que  ce  système  étendu 
et  généralisé  aura  pour  résultat  <f  isoler,  les  na- 
tions et  leurs  intérêts,  de  diminuer  la  richesse 
collective  du  commerce  en  général  et  de  substi- 
tuer au  sentiment  de  solidarité  pour  le  bieu-êtrn 
commun,  l'égolsme  national  avec  toutes  les  pré- 
tentions injustes  qu'il  traîne  après  lui.  Les  doua- 
nes ont  profité,  il  est  vrai,  a  l'industrie  des 
peuples  qui  les  premiers  s'en  sont  servis  pour 
paralyser  celles  des  autres  nations  à  l'avantage 
exclusif  de  la  leur  ;  mais  les  temps  sont  changes; 
mieux  éclairés  aujourd'hui,  les  gouvoraeiiieiits 
repoussent  des  combinaisons  qui  blessent  ouver- 
tement les  intérêts  de  leurs  sujets.  Chaque  pro- 
hibition provoque  et  amène  des  représailles,  et  si 
cet  état  de  choses  dure,  l'industrie,  au  lieu  d'être 
un  lien  de  fraternité  pour  les  peuples,  deviendra 
une  cause  d'hostilités  permanentes  entre  eux  et 
Us  ne  cesseront  de  se  aire  la  guerre  par  des  lois 
de  douanes. 

Que  si,  détournant  notre  attention  de  DOS  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger,  nous  la  por- 
tons sur  les  rapports  intérieurs  de  notre,  indus- 
trie, nous  retrouvons  dans  les  individus  les 
mêmes  prétentions  au  monopole  que  les  Etats 


cherchent  à  faire  prévaloir  les  tins  envers  les 
autres.  Le  Cultivateur,  le  manufacturier,  le  com- 
merçant, l'armateur,  le  colon,  tous  réclament  : 
l'un, des facilitést l'autre, des  prohibitions)  celui-  . 
ci, des  franchises;  celui-la,des  restrictions.  Bonn 
chacun  réclame  en  sa  faveur  des  lois  de  douanes 
qui  détruisent  et  diminuent  la  concurrence,  et 
lui  assurent  d'autfes  bénéfices  que  ceux  'lu  tra- 
vail, de  l'ordre  et  du  savoir-faire.  Et  il  ne  faut  - 
pas  se  le  dissimuler,  une  fois  engagé  dans  le 
système  des  encouragements  artificiels,  les  rap- 
ports de  l'industrie  se  compliquent  toujours  da- 
vantage. L'intérêt  privé  multiplie  ses  exigences, 
une  faveur  accordée  à  telle  branche  d'industrie 
devient  pour  d'autres  un  litre  et  même  un  droit 
d'en  réclamer  d'équivalentes  t  et  ainsi  on  est 
contraint  a  s'éloigner  de  plus  en  plus  des  simples 
et  sages  lois  de  la  nature. 

Les  douanes  doivent  protéger  et  favoriser  notre 
agriculture  et  notre  industrie  manufacturière.  Il 
s  agit  donc  d'examiner  si  la  législation  qui  régit 
cette  partie  importante  de  l'économie  politique 
est  combinée  de  manière  a  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose  et  si  elle  s'accorde  avec  la  justice  dis- 
tribu  tive. 

L'action  de  nos  douanes  s'exerce  sur  nos  ex- 

Eor  ta  lions  et  sur  nos  importations  par  des  prohi- 
itions  et  par  des  taxes. 

Les  prohibitions  à  la  sortie  ont  pour  objet  de 
maintenir  certains  produits  français  à  bas  prix  et 
a  cet  effet  ou  leur  ferme  les  marchés  de  1  étran- 
ger. . 

Les  droits  de  sortie  renchérissent  nécessaire- 
ment les  objets  de  tout  le  montant  de  la  (axe.  Le 
producteur  ne  la  récupère jpas  toujours  sur  L'ache- 
teur ei  s'il  est  forcé  d'en  faire  le  sacrifice,  il  y  a 
pour  lui  perte  évidente  ;  s  il  en  est  remboursé,  la 
marchandise,  augmentée  de  la  taxe,  n'est  plus  à 
la  portée  du  même  nombre  de  consommateurs,  et 
il  y  a  diminution  de  débouchés.  Ainsi  les  droits 
de  sortie,  de  même  que  les  prohibitions,  dimi- 
nuent le  prix  des  objets  taxés  ou  prohibés,  nui- 
sent au  producteur  et  par  contre  à  la  produc- 
tion. 

La  justice  autorise-t-elle  de  tels  résultats?  La 
faculté  de  vendre  ses  produits  au  plus  haut  prix 
possible  n'est-elle  pas  le  droit  du  producteur, 
celui  de  la  propriété  même?  Et  comment  dés 
lors  justifier  des  dispositions  législatives  qui  vio- 
lent ce  droit  a  l'égard  des  uns  pour  favoriser  les 
autres,  qui  sacrifient  par  exemple  l'intérêt  de 
celui  qui  produit  la  matière  première  au  profil 
du  fabricant  qui  la  met  en  œuvre  ? 

Les  prohibitions  à  l'entrée  ont  pour  but  d'assu- 
rer aux  produits  de  nos  fabriques  la  vente  exclu- 
sive  en  France.  Cette  combinaison  prive  le  lise 
d'un  revenu  et  impose  aux  consommateurs  la 
(  "  er  cher  une  marchandise  souvent 

■  ;  c'est  un  monopole  en,  faveur  de 

(  au  grand  préjudice  de  tout   le 

i  été. 

que  la  France  a  vu  prospérer  ses 
I  ia  qu'elle  a  adopté  le  régime  pra- 

s  ont  prospéré,  cela  est  iocontes- 
I  e  s'ensuit  pas  nécessairement  que 

I  gagnét  La  ncliesae  d'une  nuljon 

i  sse  que  la  somma  des  richesses  de 

tous  les  membres  qui  la  composent.  Ainsi  pour 

Ju'une  mesure  législative  augmente  la  richesse 
'ulia  nation*  it  faut  que  la  balance  faite  du  mal 
qui  en  résulte  aux  uns  et  du  bien  qu'elle  procure 
aux  autres,  la  solde,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi* 
en   faveur  du  bien.  Or,  si   telles  fabriques  qui 
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ne  subsistent  qu'à  l'aide  d'une  prohibition,  fai- 
saient payer  aux  consommateurs  français  25  mil- 
lions ce    que   l'étranger  leur  fournirait   pour 

20  millions,  -*  -':|  **-*•  — *  ~ — *-"'- 

de  cette 

pousser  pour 

nous  achetait  autrefois,  on  serait  mal  fondé  sans 

doute  à  soutenir  que  ces  fabriques  accroissent  la 

richesse  de  l'Etat. 

Les  partisans  des  prohibitions  m'opposeront 
l'exemple  de  l'Angleterre.  11  ne  doit  pas  nous 
séduire.  Et  d'abord  je  suis  loin  de  partager  l'opi- 
nion qu'elle  doive  sa  prospérité  industrielle  au 
régime  prohibitif;  elle  est  due  à  ses  institutions 
qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  assurent  une  ga- 
rantie inviolable  à  toutes  les  propriétés,  à  toutes 
les  industries  ;  à  sa  suprématie  maritime  et  à  la 
sagesse  de  sa  diplomatie,  qui  rivalisent  d'efforts 
pour  procurer  sur  tous  les  marchés  du  monde 
la  préférence  à  son  commerce  et  à  ses  manufac- 
tures; et  enfin  à  la  manière  dont  la  société  s'y 
trouve  constituée  par  l'accumulation  continuelle 
de  la  richesse  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  capitalistes  et  des  manufacturiers. 

Cette  dernière  cause  vaut  la  peine  d'une  expli- 
cation. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  si  vanté  pour  sa 
liberté,  "oppression  de  la  multitude  se  trouve 
régulièrement  organisée  ;  l'ouvrier  ne  peut  pas 
quitter  le  pays.  Asservi  par  des  règlements,  livré 
a  la  merci  des  chefs  de  fabrique,  sa  condition 
diffère  peu  de  celle  d'un  esclave.  Les  lois  y 
sont  toutes  en  faveur  des  grands  propriétaires, 
des  manufacturiers  et  des  commerçants  ;  tous  les 
avantages  de  la  société  leur  sont  réservés  ;  et  dans 
cet  Etat  qui  regorge  d'opulence,  il  y  a  six  pauvres 
pour  un  homme  à  son  aise.  De  bonne  foi,  la 
prospérité  des  fabriques  n'est-elle  pas  un  peu 
chèrement  achetée  à  ce  prix  ? 

Je  le  répète,  la  richesse  de  l'Angleterre  n'est 
pas  le  résultat  de  son  système  des  douanes,  mais 
cela  fût-il  vrai,  faudrait-il  en  conclure  qu'il  en 
serait  de  même  pour  nous?  Sa  position  insulaire 
ne  lui  assure-t-elle  pas  à  peu  de  frais  des  garan- 
ties contre  la  fraude,  qu'avec  les  plus  fortes 
dépenses  nous  n'obtiendrions  jamais  au  même 
degré?  Et  tous  les  moyens  artificiels  auxquels 
elle  est  forcée  d'avoir  recours  pour  soutenir  son 
industrie,  conviennent-ils  également  à  une  na- 
tion qui  tire  sa  principale  richesse  de  son  sol  ? 
Je  suis  loin  de  le  croire.  La  France  mieux  parta- 
gée par  la  Providence  qu'aucune  autre  contrée  de 
l'Europe,  a  plus  à  fournir  à  l'étranger  qu'à  en 
recevoir,  et  son  premier  intérêt  est  de  ne  pas 
provoquer  les  autres  Btats  à  repousser  ses  pro- 
duits. Or.  l'impôt  fixé  avec  modération  et  sagesse, 
peut  se  justifier,  mais  non  par  la  prohibition. 
Celle-ci  est  à  l'égard  des  autres  nations  un  acte 
éminemment  hostile,  une  véritable  déclaration 
de  guerre  à  leurs  intérêts  commerciaux. 

On  objectera  encore  que  sous  la  foi  du  main- 
tien des  prohibitions,  il  s'est  établi  des  fabriques 
en  France  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  l'aide  du 
régime  prohibitif.  Je  répondrai  d'abord  que  l'Btat 
ne  peut  donner  de  semblables  garanties.  Ce  se- 
raient des  fabriques  trop  onéreuses  que  celles 
dont  l'existence  nécessiterait  à  jamais  l'absence 
de  toute  concurrence  du  dehors  et  de  la  part  des 
consommateurs,  des  sacrifices  sans  fin.  D  ailleurs 
l'équité  et  l'humanité  ne  frappent-elles  pas  d'une 
juste  réprobation  cette  prétendue  protection  qui, 
pour  le  profit  des  uns,  livre  la  population  en 
niasse  aux  procédés  les  plus  vexatoires,  démo- 
ralise les  frontières,  et  nécessite  comme  moyens 


répressifs  des  poursuites  criminelles,  des  con- 
damnations afflictives  et  infamantes  ? 

Le  régime  des  taxes  ne  marche  pas  avec  ce 
révoltant  cortège,  il  sert  l'industrie  plus  effica- 
cement et  lui  prête  un  appui  plus  durable  que  le 
système  prohibitif.  Sous  ce  régime,  on  ne  voit 
s  établir  que  des  fabriques  naturelles,  appropriées 
au  pays,  et  qui  prospèrent  sans  le  secours  d'un 
privilège.  L'industrie  conserve  le  stimulant  de  la 
concurrence,  qui  perfectionne  ses  produits  et 
fonde  sa  prospérité  sur  des  bases  solides  et  du- 
rables. Enfin  l'étranger,  ne  voyant  rien  d'hostile 
daos  une  telle  législation  des  douanes,  n'est  point 
provoqué  à  de  fâcheuses  représailles. 

Le  tarif  des  droits  à  l'entrée  doit  constituer, 
selon  moi,  tout  le  système  des  douanes,  c'est  là 
qu'est  leur  nécessité  et  leur  utilité  relatives  ; 
leur  nécessité,  par  la  raison  que  la  somme  des 
impôts  en  général  n'est  pas  en  égale  proportion 
dans  tous  les  pays;  et  comme  l'impôt  augmente 
le  prix  du  travail  et  des  produits,  il  faut  des 
douanes  et  un  tarif  combiné  do  manière  à  com- 

Senser  les  différences  dans  les  charges  publiques 
'un  Etat  à  l'autre  ;  leur  utilité,  parce  qu'elles  pro-  : 
curent  un  revenu  notable  à  l'Etat,  et  que  l'impôt 
qu'elles  recueillent  peut,  s'il  est  bien  combiné, 
enrichir  le  Trésor  sans  appauvrir  l'industrie,  il 
a  d'ailleurs  l'avantage  particulier  d'être  perçu 
aux  frontières  et  de  ne  molester  par  les  formes 
de  sa  perception  qu'une  faible  partie  de  la  popu- 
lation. Mais  il  faut,  je  le  répète,  que  les  droits 
soient  modérés.  Un  tarif  sagement  combiné,  con- 
cilie avec  la  justice  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'industrie  en  général,  et  en  même  temps  il  a 
égard  aux  difficultés  que  présente  la  perception 
de  chacune  des  taxes  qu'il  établit. 

La  justice  veut  que  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à 
l'opulence  paye  des  droits  élevés  et  qu'au  con- 
traire, ce  qui  est  nécessaire  à  tous,  à  l'indigent 
comme  au  riche,  soit  imposé  modérément.  La 
raison  veut  aussi  que  les  droits  soient  en  rapport 
avec  la  valeur  des  objets  à  imposer,et  qu'ils  ne  dé- 
passent point  une  quotité  proportionelle  qu'il  faut 
admettre  comme  le  maanmum;  car  en  allant  au 
delà,  la  taxe  prend  tous  les  inconvénients  d'une 
prohibition  absolue,  la  sûreté  des  perceptions 
demande  qu'en  fixant  les  droits,  on  ait  égard  au 
plus  ou  moins  de  facilités  que  les  objets  a  impo- 
ser otfreot  à  la  contrebande,  à  raison  de  leur 
valeur,  de  leur  volume  et  de  leur  poids.  Toutes 
les  fois  que  l'embarras  et  les  risques  de  la  fraude 
ne  surpassent  pas  les  profits,  l'Etat  perd  une 
partie  de  l'impôt,  la  fidélité  des  citoyens  se  cor- 
rompt, et  la  société  est  condamnée  à  voir  le  scan- 
dale de  l'infraction  permanente  à  ses  lois.  Enfin 
l'intérêt  de  l'industrie  en  général  exige  que  l'on 
apprécie  à  l'avance  l'effet  probable  d'une  tarifi- 
cation sur  nos  rapports  avec  l'étranger.  Il  y  a 
imprudence  et  impèritie  à  établir  ou  à  rehausser 
des  droits  à  titre  de  protection,  toutes  les  fois 
qoe  l'avantage  que  l'on  s'en  promet  n'est  pas 
supérieur  aux  dommages  auxquels  ils  exposent. 

Le  projet  de  loi  en  discussion  et  particulière- 
ment! augmentation  des  droits  sur  les  bestiaux, 
est  en  opposition  manifeste  avec  les  principes 
que  je  viens  d'énoncer. 

On  veut  que  notre  agriculture  soit  encouragée, 
par  une  prime,  à  élever  des  bestiaux;  mais  la 
prime  existe  et  voici  comment  :  11  en  coûte  aux 
Suisses  et  aux  Allemands  60  à  65  francs  de  dé- 
penses et  perte  de  poids  pour  amener  un  bœuf  à 
Paris  ;  tandis  que  la  même  dépense  se  réduit  à 
moins  de  30  francs  pour  les  bestiaux  que  nos 
départements  fournissent  à  la  capitale.  L'agri- 
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culture  française  a  donc  un  avantage  de  plus 
de  10  0/0  sur  l'étranger.  Et  comment  se  pour- 
rait-il que  malgré  cette  prime  notable,  elle  ne  pût 
soutenir  la  concurrence  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
reste  convaincu  qu'il  $st  impohtique  et  mala- 
droit de  frapper  brusquement  et  tout  d'un  coup 
d'un  droit  prohibitif  un  objet  qui  est  de  pre- 
mière nécessité  pour  l'universalité  de  la  popu- 
lation. La  manie  de  vouloir  tout  produire  chez 
soi  est  anti-commerciale  et  ne  peut  tourner  à 
bien.  Il  en  est  des  nations  comme  des  particu- 
liers, celui  qui  voudrait  faire  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  ferait  chèrement  et  mal;  de  même  les 
nations  perdent  beaucoup  à  vouloir  tout  faire  et 
tout  produire  chez  elles  en  dépit  de  la  nature  et 
des  dispositions  contraires  des  localités. 

Il  faut  s'affranchir,  nous  dit-on,  des  importa- 
tions de  l'étranger,  mais  lui,  à  son  tour,  repous- 
sera nos  produits;  déjà  la  disposition  que  je 
discute  a  donné  lieu  à  des  représailles  qui,  si 
elles  sont  maintenues,  porteront  un  coup  funeste 
au  commerce  français.  Les  pays  étrangers  qui 
nous  fournissent  des  bestiaux,  reçoivent  de  la 
France  pour  une  valeur  bien  supérieure  à  celles 
de  leurs  importations  chez  nous,  des  soieries,  de 
la  quincaillerie,  des  bijouteries,  des  meubles,  des 
tabacs,  des  vins  et  beaucoup  d'autres  objets.  De- 
puis la  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril 
dernier,  ces  mêmes  pays  ont  déjà  prohibé  une 
partie  de  nos  produits,  et  l'opinion  publique  y 
réclame  hautement  un  système  général  de  retor- 
sion contre  notre  législation  des  douanes.  Si  cela 
s'exécute,  notre  commerce  perdra  des  débouchés 
considérables,  et  lors  même  que  la  disposition 
législative  que  je  combats,  aurait  tout  son  effet, 
l'avantage  procuré  à  l'agriculture  sera  loin  de 
compenser  la  perte  qu'éprouvera  l'industrie  géné- 
rale de  la  France;  encore  est-il  moins  douteux 
que  l'on  atteigne  le  but  que  l'on  se  propose; 
car  en  évaluant  en  kilogrammes  l'importation  des 
bestiaux  de  toute  espèce  pendant  l'année  1821, 
et  en  la  comparant  à  la  population,  on  trouve 
qu'elle  n'est  entrée  dans  la  consommation  de  l'an- 
née que  pour  environ  cinq  huitièmes  de  kilo- 
grammes par  individu;  or,  n'est-il  pas  probable 
que  l'augmentation  du  prix  des  viandes  de  toute 
espèce  qui  sera  la  suite  nécessaire  du  nouveau 
tarif,  diminuera  la  consommation  dans  une  pro- 
portion équivalente  et  peut-être  supérieure  à  celle 
des  importations?  Que  cette  appréhension  se  réa- 
lise et  le  résultat  que  l'on  aura  amené  sera  déplo- 
rable. Des  rapports  utiles  avec  l'étranger  auront 
été  dérangés,  ruinés  en  partie,  la  classe  ouvrière 
aura  éprouvé  des  privations,  la  partie  de  l'indus- 
trie agricole  que  Von  voulait  eucourager  n'aura 
rien  gagné,  elle  sera  restée  au  même  point,  et 
d'autres  parties  auront  beaucoup  souffert. 

Après  avoir  dit  mon  opinion  sur  l'impôt  il  me 
reste  quelques  observations  à  faire  sur  sa  fixa- 
tion. 

Gomment  les  agents  des  douanes  distingueront- 
ils  les  bêtes  en  chair  des  bêtes  maigres?  le  porc 
gras  du  porc  maigre  ?  le  cochon  de  lait  au-des- 
sous de  trois  mois,  de  celui  qui  a  trois  mois  et 
plus  ?  Dans  l'incertitude  inséparable  du  défaut  de 
connaissances  et  dans  la  crainte  d'errer  et  de  se 
compromettre,  l'employé  exigera  toujours  le  plus 
fort  droit.  Et  ceci  n'est  pas  une  supposition  ;  de- 
puis l'ordonnance  du  23  avril  dernier,  les  acquit- 
tements des  bestiaux  importés  par  la  douane  de 
Strasbourg  ont  donné  lieu  à  des  contestations  qui 
n'ont  pu  se  terminer  par  des  expertises.  On  peut 
éviter  ces  inconvénients  et  épargner  aux  contri- 


buables de  fâcheuses  tracasseries  en  combinant 
l'impôt  sur  le  poids. 

Les  réflexions  que  je  soumets  à  la  Chambre  in- 
diquent les  modifications  qu'il  importe,  je  crois, 
de  faire  subir  à  la  loi  en  question  et  à  notre  sys- 
tème des  douanes  en  général;  elles  consistent  : 

1°  A  repousser,  ou  du  moins  à  modérer  consi- 
dérablement l'augmentation  des  droits  d'entrée 
sur  les  bestiaux  ; 

2°  A  accorder  la  libre  exportation,  au  simple 
droit  de  balance,  à  tout  ce  que  la  France  peut 
produire  en  marchandises  brutes  ou  manufac- 
turées; 

3°  A  admettre  à  l'importation  toutes  les  mar- 
chandises sans  exception,  moyennant  payement 
des  droits  et  à  lever  conséquemment  toutes  les 
prohibitions; 

4°  A  réviser  le  tarif  qui  me  paraît  mal  combiné 
dans  plusieurs  de  ses  parties. 

La  même  révision  devrait  avoir  lieu  pour  le  codes 
des  douanes,  dans  lequel  se  trouvent  soigneu- 
sement conservées  toutes  les  mesures  inventées 
par  le  despotisme  révolutionnaire,  et  savamment 
développées  par  le  despotisme  impérial.  L'admi- 
nistration ayant  à  sa  disposition  toutep  ces  lois 
dont  aucune  n'a  été  légalement  abrogée  et  pou- 
vant les  évoquer  selon  le  besoin  et  les  circon- 
stances, le  commerce  se  trouve  en  quelque  sorte  à 
sa  merci.  Le  caractère  des  chefs  qui  la  dirigent  est 
bienveillant,  j'aime  à  le  reconnaître  ;  mais  pour- 
quoi leur  laisser  l'arbitraire?  C'est  dans  les  insti- 
tutions et  des  lois  fixes  que  doivent  résider  les 
garanties  de  la  justice  sociale  et  non  dans  le  ca- 
ractère passager  des  hommes. 

M.  Jobert  (1).  Opinion  sur  les  douanes.  Mes- 
sieurs, la  discussion  sur  les  droits  d'entrée  des 
bestiaux  étrangers  est  absolument  la  même  que 
celle  sur  les  sucres  de  l'Inde,  et  autres;  elle  sera 
la  même  sur  les  fers  et  les  houilles  ;  la  voilà  réduite 
à  sa  plus  simple  expression. 

Adopterez- vous  la  prohibition  absolue  de  tous 
les  produits  exotiques,  ou  seulement  une  prohi- 
bition modérée  qui  pourra  permettre  encore  quel- 
ques relations  et  quelques  moyens  d'échange  avec 
rétranger  T  Serons-nous  réduits  à  ne  produire 
que  pour  nos  besoins  intérieurs,  et  devons-nous 
renoncer  à  l'écoulement  chez  nos  voisins  et  nos 
amis  de  l'excédant  des  produits  de  notre  sol  et  de 
nos  manufactures?  En  un  mot,  tout  commerce 
avec  l'étranger  sera-t-ii  interdit  par  des  mesures 
qui  doivent  exciter  de  sa  part  des  représailles? 

C'est  cette  question,  Messieurs,  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer  en  ce  moment;  question  à 
laquelle  se  rattachent,  non-seulement  la  prospé- 
rité de  la  France,  mais  l'existence  de  plusieurs 
millions  d'individus,  qui  occupés  aujourd'hui  à 
produire  des  objets  superflus  et  excédant  nos  be- 
soins, travaillant  pour  ainsi  dire  à  la  solde  de  l'é- 
tranger, doivent  par  la  résolution  que  vous  allez 
prendre,  changer  de  genre  d'industrie  et  rentrer 
à  la  charge  de  la  France.  Ne  laissez  pas  plus  long- 
temps tous  ces  producteurs  dans  l'incertitude, 
manifestez-leur  vos  véritables  intentions,  et  dites- 
leur  franchement  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  vous 
voulez  que  la  France  renonce  à  toute  conquête 
militaire. 


(1)  Celte  opinion  devait  être  prononcée  dans  la  séance 
du  29  juin  1822,  an  moment  ou  la  clôture  de  la  discus- 
sion fut  prononcée  par  M.  le  président  qui  avait  accordé 
la  parole  4  l'opinant.  Elle  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 
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Mais  ayant  de  vous  prononcer,  prenez- y  bien 
garde  ;  une  fois  la  mesure  prise,  il  ne  sera  plus 
temps  de  revenir  sur  vos  pas  ;  une  consommation 
suspendue  momentanément  chez  l'étranger  est 
une  consommation  absolument  perdue* 

Les  sacrifices  à  faire  sobt  connus;  ils  seront 
prouvés  par  moi»  et  par  tous  les  députés  de*  dé- 
partements vignobles  et  manufacturiers.  Les  bé- 
néfices qui  doivent  venir  en  compensation  vous 
sont-ils  aussi  bien  assurés?  Non  certes,  et  le  ré- 
sultat brillant  annoncé  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Humblot-Cooté,  ne  me  séduit  pas  ;  il 
devait  consulter  davantage  l'intérêt  général,  avant 
d'émettre  une  opinion  si  funeste  à  divers  dépar- 
tements :  il  s'est  mis  au-dessus  des  plaintes  de  la 
diplomatie  et  a  ao nonce  qu'un  pays  devait  foire 
ses  affaires  avant  de  s'occuper  de  celles  des  au- 
tres. 

11  aurait  bien  raison  si  nous  ne  produisions 
que  pour  nous  et  rien  au  delà  ;  mais  il  est  con- 
stant que  nos  manufacturée  ont  un  excédant  de 
produits  dont  nous  n'avons  pas  l'emploi.  Si  donc 
vous  fermer,  aux  produits  de  votre  sol,  dont  votre 
industrie  a  foi t  un  objet  de  luxe  pour  l'étranger, 
l'écoulement  qui  lui  était  si  assuré  et  si  productif; 
si  vous  vous  isoles,  vous  paralyses  une  des  bran- 
ches les  plus  fécondes  du  commerce,  tous  mur* 
cbei  contre  les  intérêts  de  votre  pays. 

Ce  ne  seront  pas  les  diplomates,  mah  bien  les 

I producteurs,  vos  compatriotes,  mais  bien  des  mit- 
ions d'individus  à  qui  vous  aurez  retiré  le*  moyens 
d'existence  qui  vous  diront  :  Vous  n'hésitez  pas 
à  déplacer  des  intérêts  majeurs,  répondez-vous 
qu'après  avoir  détruit  vous  pourrez  rétablir?  Avez- 
voùê  toute  prête  Une  mesure  sage  qui  nous  rende 
le  pain  qu'une  mesure  imprudente  nous  enlève? 
Avez-vous  prévu  tous  les  résultats  facheox  de 
votre  décision  ?  Vous  avez  pu  entendre  fort  bien 
vos  affaires,  mais  vous  n'avez  fait  ni  les  nôtres, 
ni  celles  de  la  France» 

Notre  honorable  collègue  compte  trouver  son 
grand  consommateur  de  viande  clans  les  cultiva- 
teurs ;  il  y  a  ici  erreur  de  fait,  et  je  le  prouve  : 

Personne,  Messieurs,  d'est  plus  mal  nourri  ni 

(lu*  malheureux  que  le  manouvrier  du  pays  de 
tbour;  votre  consommateur,  votre  grand  con- 
sommateur est  l'ouvrier  de  manufacture  et  le  vi- 
gneron ;  tout  le  produit  de  son  travail,  tous  ses 
petits  bénéfices  sont  employés  en  nourriture  et  en 
vêtements,  j'ai  pour  moi  I  expérience;  et  le  prix 
où  est  encore  la  viande  dans  notre  département, 
pays  vignoble  et  de  manufactures,  le  démontre 
clairement  ;  la  viande,  dis-je,  y  vaut  encore  en  ce 
moment  30  à  35  centimes  dans  les  campagnes,  et 
50  &  60  centimes  dans  les  villes.  Retirez  donc  les 
moyens  d'existence  à  ces  deux  grands  consom- 
mateurs, et  certes,  vous  n'obtiendrez  pas  de 
votre  mesure  prohibitive  Je  résultat  que  vous  en 
attendez. 

Rappelez-vous  ce  qu'a  dit  si  judicieusement 
dans  son  opinion,  notre  honorable  collègue, 
M.  Humann  : 

«  Dana  l'ordre  naturel,  le  commerce  unit  les 
peuples  par  le  lien  des  besoins  réciproques.  • 

Pour  voua  prouver.  Messieurs,  par  un  exemple 
combien  on  se  trompe  souvent  sur  (e  résultat  d'une 
mesure,  quand  il  s'agit  surtout,  de  troubler  d'an- 
ciennes habitudes,  je  vais  vous  citer  un  fait  qui 
eet  à  votre  connaissance  : 

Contre  tout  principe  de  prospérité  de  manufac- 
ture, ce  que  depuis  cent  vingt  ans  aucun  minis- 
tre n'avait  osé  proposer,  le  gouvernement*  à  la 
sollicitation  des  propriétaires  de  mérinos,  obtint 


de  vous  uû  droit  d'entrée  sur  les  laines  éttaft- 
stères 

Certes,  l'intention  était  bien  de  donner  aux 
laines  indigènes  plus  dé  valeur.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  les  lafhes  françaises  ont-elles 
augmenté  de  la  valeur  du  droit?  Non.  L'Espagne 
en  prohibant  votre  draperie  a  usé  de  réciprocité, 
et  aujourd'hui  par  un  défaut  de  vente  bien  pro- 
noncé, vous  êtes  devenus  victimes,  comme  loua 
les  manufacturiers,  d'une  mesure  prise  inconsi- 
dérément» 

Prenes  garde  qu'il  n'en  soit  de  même  aujour- 
d'hui; ce  qui  serait  bien  plus  funeste;  puisque 
vous  pourriez  compromettre  l'existence  de  plu- 
sieurs départements  et  la  fortune  publique.  À 
moins  qu'en  retirant  à  un  département  Un  pro- 
duit de  26  à  30  millions,  payéd  par  l'étranger,  ce 
ne  soit  pas  compromettre  la  fortune  publique* 

Je  dépose  sur  le  bureau  un  tableau  qui  prouvera 
à  tous  les  membres  qui  voudront  en  prendre  con- 
naissance, l'exactitude  des  faits  que  j'avance. 

Ecartons  donc,  Messieurs,  des  mesures  aussi 
tranchantes;  ménageons  nos  anciens  umié;  et  si 
malheureusement  notre  pays  se  trouve  divifté 
d'opinion,  ne  le  divisons  pas  encore  d'intérêts; 
tâchons  de  les  concilier  tous,  et  le  meilleur  moyen, 
suivant  moi,  est  d'adopter  le  premier  tarif  propose 
par  le  gouvernement,  de  30  francs  par  tête  de 
bœuf  et  les  autres  animant  en  proportion. 

Tableau  du  produit  actuel  des  vins  du  départe- 
ment de  la  MarnBs  comparé  à  celui  qu'on  oblien- 
draitt  si  la  vente  s'en  faisait  en  France. 

La  Champagne  possède  48,000  arpents  de  vigne* 

Bn  calculant  le  produit  à  3  pièces  par  arpent, 
l'un  dans  l'autre,  on  obtient  un  résultat  de 
144.000  pièces  de  vin.  De  Ces  144,000  pièces, 
44,000  environ  se  consomment  dans  le  pays  seu- 
lement ;  60.000  s'expédient  en  pièces  comme  vin 
rouge  fin  ;  le  surplus  se  tire  en  oouteilles»  et  pro- 
duit par  conséquent  10  millions  de  bouteilles  k 
250  francs  par  pièce. 

Résultat. 

Les  144.000  pièces  produisent  à  raison  de 
72  francs  la  pièce»  10,368,000  francs. 

Voici  le  parti  qu'on  en  tire  par  ^industrie  : 

44,000  pièces  se  consomment 
dans  le  pays  et  produisent  à  rai- 
son de  72  francs... 3,168,000 fr. 

60,000  pièces  qui  se  vendent  à 
l'étranger  à  1 50  francs  la  pièce <  -      9,000,000 

40,000  pièces  tirées  en  bouteil- 
les à  250  francs  par  pièce,  pro- 
duiront 10  millions  de  bouteilles, 
qui,  vendues  à  3  francs  Tune  dans 
l'autre,  donnent  en  valeur 30,000,000 

Total 42,168,000  fr. 

Différence  entre  les  deux  pro- 
duit!     91,800,009 tt. 


Je  n'ajoute  pas  à  cette  perte,  celle  de  vos  éta- 
blissements en  verrerie. 

M.  I*  chevalier  de  MàleoM  (1).  Opinion  sur 
Importation  dee  bestiaux  s  des  laines  et  des  che* 

(1)  Uopiutoo  ée  M*  dt  JUùoofl  a'»  pas  été  insérée 
ta  Moniteur. 
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value.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  douanes 
est  d'un  si  grand  intérêt  pour  la  France,  que 
nous  ne  pouvons  apporter  trop  de  soins  pour 
tootis  éclairer  mutuellement  sur  ce  sujet. 

La  loi  qiie  vous  ayez  rendue  sur  l'irapôrtalion 
et  l'exportation  des  grains,  me  parait  avoir  posé 
un  principe  dont  vous  ne  devez  pas  vous  départir. 

Cette  protection  sa|u taire,  accordée  à  nos  pro- 
ductions en  grains ,  je  la  réclame  en  faveur  de 
nos  produits  en  bestiaux,  laines  et  chevaux. 

L'agriculture  française  offre  et  offrira  tant  de 
Ressources*  qu'il  est*  d'uh  intérêt  majeur  de  la 
protéger. 

Trente  millions  de  consommateurs  et  de  pro- 
ducteurs en  général ,  doivent  offrir  à  l'industrie 
manufacturière  le  placement  avantageux  de  ses 
divers  produits. 

Notre  beau  royaume  de  France,  favorisé  par  la 
nature  et  le  génie  de  ses  industrieux  habitants» 
possède  de  grands  capitaux  qu'un  gouvernement 
prévoyant  attire  en  partie  pour  les  distribuer  de 
nouveau  sur  tous  les  points  du  royaume. 

Noqs  pouvons, ce  me  semble,  par  de  sages 
combinaisons  et  sans  éloigner  entièrement  les 
produits  de  nos  voisins  envieux  de  notre  pros- 
périté; nous  pouvons,  dis-je,  éviter  le  grave  incon- 
vénient d'exporter  notre  numéraire. 

Guidé  par  l'amour  de  mdn  pays ,  éclairé  par  la 
pratique  d'une  agriculture  raisonnée,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous;  présenter  le  plus  brièvement  pos- 
sible mon  opinion  sur  la  partie  de  la  loi  qui  con- 
cerne les  bestiaux  en  général,  les  laines  et  les 
chevaux. 

La  Normandie  importe,  pour  peupler  ses  nfer- 


Le  prix  moyen  des  bœufs  maigres,  que  nous 
prenons  pour  base  de  comparaison, est,  année 
commune,  de  30  à  35  centimes  la  livré  ou  deini- 
kilogramme,  ci 33  c. 

La  base  qui  m'a  paru  la  plus  certaine 
est  l'estimation  à  tant  le  cent  pesant  (1). 
Les  fermiers  payent  en  général  10  à  13  fr. 
du  cent  pesabt. 

D'où  il  résulte,  qu'un  bœuf  ou  vache 
pesant  600  livres  ou  300  kilogrammes , 
payé  d'herbagement  66  à  72  francs; 
les  autres  plus  gros  ou  plus  petits  en 
proportion. 

L'engraisseur  paye  donc  pour  chaque 
livre • il 

Le**  frais  de  route  a  Poissy,  potlr  uûfe 
distance  dé  soixante-  dix  lietles  environ, 
sont  en  général  de  15  francs  par  bœuf  de 
6  àSOOlivreB 3 


Déboursé  de  l'herbagef »  •    Ai  c. 

L'iûtérét  des  capitaux  employés  à  ce 
commerce»  les  frais  de  déplacement .  les 
jpertéà  pur  inort  ou  autrement,  le  bénéfice 
que  les  herbàgers  doivent  retirer  de  leur 
industrie,  peuvent  être  estitnés  sans 
crainte  d'exagérer  à  10  0/0 50 


Tel  est  le  prix  moyen  de  la  viande 
grosso  dans  les  marchés  de  Normandie j  .    52  c. 

On  peut  s'aôsure*  pat  la  vérification  deô  mer- 

(i)  Cette  expression  de  commercé  est  employée  pou* 
estimer  le  bétail  vivant. 


curialés  de  fcoissy  et  Sceaux  antérieurement  à  ée 
jour,  que  les  bestiaux  se  vendaient  autrefois  et 
dans  les  ventes  ordinaires  au  prix  de  60  et 
55  centimes  (1). 

Ge  sont  ces  prix,  Messieurs,  qu'il  est  important 
de  maintenir,  puisqu'ils  sont  la  base  de  l'impôt 
foncier  et  en  quelque  sotte  de  notre  prospérité 
agricole. 

Quel  sera  le  prix  marchand  des  bestiaux  étran- 
gers, gras,  rendus  à  Pdissy? 

M.  le  directeur  général  des  douanes  nous  a 
fourni  quelques  documents  officiels  ;  je  regrette 
bien  qu  il  ne  nous  ait  pas  fait  connaître  les  poids 
moyens  des  vaches  et  moutons  des  pays  qui  eu 
importent. 

Nous  savons  seulement  que  le  poids  moyen  des 
bœufs  importés  est  de  500  livres  au  plus  et 
que  dernièrement  le  prix  moyen  des  bestiaux 
gras  dans  les  marchés  voisins  des  frontières  était 
de  30  à  35  centimes  la  livre» 

Après  l'importation  de  1821  montant  à  404,245 
bêtes  à  cornes,  grasses,  maigres  ou  jeunes, 
destinées  en  majeure  partie  pour  la  boucherie,  et 
celle  du  premier  trimestre  de  1822,  présumée  pro- 
portionnellement plus  forte,  on  peut  sans  crainte, 
affirmer  qu'une  hausse  considérable  a  eu  lieu 
dans  les  prix. 

Le  commerce,  comme  on  sait,  balance  tous  les 
prix  et  les  renseignements  que  je  me  suis  pro- 
curés antérieurement  par  des  personnel  dignes  de 
foi,  établissent  les  prix  des  bestiaux  gras  dans 
les  pays  en  deçà  du  Rhin  sur  le  pied  de  20  cen- 
times ou  25  centimes  au  plus. 

Conservons  donc  pour  mémoire  le  prix  de 
22 centimes,  terme  moyen;  exposons  d'ailleurs 
notre  calcul  sur  le  prix  actuel. 

Lés  bdeufs  gras  étrangers  pêsétit,  poids  moyen, 
500  livres  (2).  4 

Les  prix  moyens  sont,  suivant  ML  le  directeur, 
de  30  a  35  centimes  1&  livre,  ci 32  c. 

Les  frais  de  route  jusqu'à  Poissy  sotit 
évalués  de  18  à  20  franco  pat  bœuf,  ci .       4 

La  taxe  de  55  francs  sera  par  chaque 
livre  (3) ;..      H 

Les  bœufs  gras  étrangers  rendus  à 
Poissy  reviendront  à AI  c. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  concurrencé  étran- 
gère existera  réellement,  elle  approvisionnera 
comme  nous  les  marchés  de  la  capitale;  elle 
aura  d'autant  plus  d'avantage  que  le  prix  des 
bestiaux  forcé  par  la  dernière  importation  de  1822, 
pour  profiter  de  la  circonstance,  se  rétablira  à  peu 
de  chose  près,  comme  il  était  antérieurement. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  qui  démontre  évi- 
demment l'inconvénient  grave  de  l'arrivée  des 
bestiaux  étrangers  aux  marchés  de  la  capitale, 
nous  ne  pouvons  hésiter  à  favoriser  la  vente  de 
nos  productions  en  bestiaux. 

Nos  provinces  de  rOuest  et  du  Sud-Ouest  ne 
trouvent  plus  de  moyens  d  exportation,  leurs 
bestiaux  refluent  vers  la  capitale,  on  peut  s'en 
assurer  par  la  vérification  des  mercuriales  de 
Poiôsy. 

11  û}ë  semble  indispensable  d^ugmenter  de 
5  centimes  par  livre,  ou  25  francs  par  bœuf,  là 


(1)  Les  mercuriales  de  Poissy  portent  à  48  centimes 
les  dernières  ventes. 

.  (9)  Les  gros  bœufs  seront   toujours  importés  dé  pré- 
férence. 

(3)  Un  bœuf  de  600  livres  ne  payera  que  9  centimes  1/6. 
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taxe  proposée  par  la  commission  des  douanes  (1). 

Taxe  totale  80  francs  par  bœuf. 

Voua  parviendrez  peut-être  à  éloigner  des  mar- 
chés de  la  capitale,  la  concurrence  étrangère  et 
tous  laisserez  sans  nul  doute  aux  départements 
frontières  le  concours  de  l'étranger  au  supplé- 
ment d'approvisionnement  qu'ils  réclament. 

Les  bestiaux  étrangers  s'y  porteront  avec  d'au- 
tant plu 8  d'avantage  que  les  lirais  de  route  seront 
moindre?. 

Les  puissances  voisines  dont  les  intérêts  nous 
son  t  étrangers,  trouveront  dans  ma  proposition 
une  preuve  sensible  de  notre  désir  de  continuer 
nos  échanges  autant  qu'elles  ne  ruineront  pas 
notre  agriculture. 

La  même  proportion  aurait  lieu  pour  les  va- 
ches grasses  et  serait  en  outre  pour  les  moutons  (2) 
augmentée  de  5  centimes  par  livre  pesant,  voici 
mon  motif. 

Laines. 

Si  i'ai  démontré  par  mes  calculs  précédents,  la 
possibilité  d'établir  sur  les  bêtes  à  cornes  un 
droit  qui  permette  une  concurrence  utile,  j'envi- 
sage sous  un  autre  point  de  vue  l'importance  des 
laines. 

Le  prix  des  laines  communes  est  tombé  depuis 
plusieurs  années  de  2  fr.  50  c.  le  1/2  kilo- 
gramme à  1  fr.  75  c.  (laines  lavées). 

Importations  de  1821. 

Nous  voyons  dans  le  tableau  des  douanes  qu'il 
a  été  importé  en  1821  : 

l  brutes.  4,309.345  kil.  ) 
En  laines  ]  lavées,  2,528,855    •   {6,876,661  kil. 
(  épurées,    38,461    •   ) 

Les  laines  brutes  (ou  en  suint)  per- 
dant en  général  au  lavage  ordinaire 
la  moitié  de  leur  poids,  nous  la  re- 
trancherons, pour  avoir  un  total 
lavé 

Moitié  des  laines  brutes 2, 154,672  kil. 

Laines  lavées,  total 4,721,989  kil. 

T—i —  s: 

Une  toison  de  moutons  communs  pesant,  terme 
moyen,  après  le  lavage,  1  kilogramme  t7*,  il 
aura  été  importé  les  toisons  de  377,592  bêtes  à 
laine;  en  outre  celle  des  moutons  introduits  pour 
la  boucherie. 

Apprécies,  Messieurs,  s'il  est  possible,  les  con- 
séquences d'un  semblable  système. 

L'agriculture  française  réclame  une  protection 
spéciale  :  le  commerce,  l'industrie,  tous  les  inté- 
rêts nationaux  s'opposent  à  de  telles  importa- 
tions. 

Observez  que  nos  prévoyants  voisins  ont  pres- 
senti l'avantage  de  faire  produire  des  laines  :  ils 
en  ont  obligé  la  consommation  ;  ils  savent  bien 
que  la  production  chez  un  peuple  industrieux  est 
en  quelque  sorte  attirée  par  la  consommation  ;  ils 


(I)  km  Um  de 
mettre  on  #»  ehmir. 
ï)  Vaches 


7  fr.  50 


on  vaches  grasses  et  en  chair, 
on  en  chair  40  francs  ;  ouatons 


ont  moralement  et  réellement  établi  leur  prospé- 
rité agricole  sur  cette  base;  pour  favoriser  enfin 
cette  Branche  d'industrie,  pour  lui  donner  toute 
l'extension  possible,  ils  ont  voulu  en  quelque 
sorte,  y  faire  coopérer  les  morts,  en  prescrivant 
aux  vivants  de  les  ensevelir  dans  des  étoffes  de 
laine. 

Quelle  sage  prévoyance  1 

Mettons  à  profit  cet  exemple,  utilisons  un  sol 
qui  de  toutes  parts  offre  à  notre  industrie  des 
ressources  immenses  ;  nous  pouvons  suffire  à  nos 
besoins,  obtenir  même  par  la  suite  du  superflu  ; 
que  de  motifs  concluants  pourraient  vous  être 
exposés  par  un  agriculteur  expérimenté. 

L'éducation  des  bêtes  à  laines  est  le  principal 
fécondant  de  l'agriculture. 

La  France  tout  entière  réclame,  elle  s'offre  de 
toutes  parts  à  fournir  nos  manufactures. 

Eloignez  sur  cette  matière  toute  concurrence 
étrangère  ;  qu'un  léger  avantage  dans  les  prix  ne 
nous  tente  pas;  nos  nombreux  consommateurs 
garantissent  aux  manufactures  l'emploi  de  leurs 
tissus. 

Conservons  notre  numéraire  pour  accorder  au 
besoin  des  primes  d'exportation;  cet  emprunt 
qu'une  nation  fait  sur  elle-même  est  entièrement 
a  son  avantage  ;  il  facilite  l'échange  de  son  tra- 
vail et  de  son  produit,  et  paye  bien  souvent  de 
forts  intérêts  à  l'industrie  (1). 

J'éloigne,  Messieurs,  les réflexionsque  font  naître 
les  nombreuses  manufactures  de  coton,  d'un  pro- 
duit qui  n'est  point  celui  de  notre  sol,  et  qui 
Sent  en  temps  de  guerre  maritime  occasionner 
e  grands  changements  dans  cette  branche  d'in- 
dustrie. 

En  attendant  l'époque  où  la  faveur  accordée  à 
nos  produits,  aura  augmenté  nos  ressources  en 
laines  surfines,  je  crois  utile  de  substituer  au 
tarif  proposé  par  la  commission  celui  ci-après, 

Sui,  en  favorisant  l'importation  des  laines  super- 
nes,  éloignera  de  nos  marchés  cette  abondance 
de  laines  communes  que  nous  pouvons,  que  nous 
devons  faire  produire. 


C*mm- 
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Chevaux. 


Notre  belle  patrie  réclame  à  juste  titre  l'avan- 
tage de  fournir  à  elle  seule  les  chevaux  néces- 
saires à  notre  armée. 

Prévoyons  en  temps  de  paix,  les  besoins  de  la 
guerre. 

Suivez,  Messieurs,  d'un  œil  observateur  les 
effets  de  l'industrie. 

Consulter  l'expérience  et  jugez  de  nos  ressour- 
ces par  l'évidence. 

Quels  sont  les  chevaux  les  plus  recherchés  et 
sur  lesquels  notre  industrie  agricole  fixe  plus 
spécialement  ses  spéculations,  ceux  d'attelage,  de 
poste,  de  diligence  et  de  roulage? 


(1)  Les  Anglais  se  proposent,  malgré  les  droits  pro- 
tecteurs de  notre  indostrie,  de  nous  imposer  encore  la 
consommation  de  leurs  fers.  Tel  est  le  principe  fon- 
damental de  tonte  économie  poliliaue,  échanger  arec 
ses  voisins  se*  produits  mannractnres  à  tout  pris.  Lee 
«trimes  payées  par  la  nation  elle-même  attirent  toujours 
le  nameraire  étranger. 
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Quelle  en  est  la  raison  ?  les  prix  qu'en  donnent 
ceux  qui  les  utilisent. 

L'opinion  qui  suppose  la  France  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  aux  besoins  de  sa  grosse  cavale- 
rie est  sans  fondement. 

Cette  belle  France,  Messieurs,  ce  sol  généreux 
pour  celui  qui  sait  l'apprécier,  ces  provinces  qui 
nous  fournissent  de  superbes  chevaux  d'attelage, 
de  vigoureux  cbcvaux  de  poste  et  de  diligence, 
de  robustes  chevaux  de  roulage  et  d'intrépides 
coursiers;  ces  provinces,  dis-je,  si  j'ose  m 'ex  pri- 
mer ainsi,  n'attendent  que  des  commandes. 

Le  commerce  ayant  établi  les  prix,  elles  doi- 
vent élre  faites  d  après  leurs  valeurs  relatives. 
Conservons  notre  numéraire,  enlevons  à  des 
spéculateurs  avides,  étrangers,  j'ose  le  croire, 
1  espoir  de  nous  tenter  par  des  prix  inférieurs  aux 
nôtres. 

Je  proposerai  un  droit  de  80  francs  par 
cheval  ou  jument,  âgés  de  trois  ans  ou  plus,  de 
la  taille  des  chevaux  de  cavalerie  légère  et  au- 
dessus. 

One  loi  protectrice  de  nos  productions  en  cé- 
réales a  pourvu  autant  qu'il  était  possible  aux 
conséquences  de  plusieurs  années  d'abondance. 
Le  sort  des  producteurs  de  fers,  rassuré  par 
une  ordonnance  protectrice,  attend  une  amélio- 
ration, une  protection  efficace. 

L'industrie  sur  laquelle  est  basée  toute  notre 
prospérité  fondamentale,  l'agriculture  enfin,  se- 
rait-elle traitée  moins  favorablement? 

Nos  industrieux  manufacturiers  ont  de  justes 
droits  à  notre  protection  ;  leur  sort  est  essentiel- 
lement lié  à  celui  des  producteurs  ;  ces  derniers 
sont  en  même  temps  consommateurs  ;  ils  forment 
la  généralité  de  notre  nombreuse  population  ;  la 
vente  de  leurs  produits  est  une  garantie  pour  les 
fabriques. 

Nous  sommes  loin,  comme  on  l'objecte,  de  sol- 
liciter une  augmentation  sur  les  bestiaux,  nous 
réclamons  un  moyen  d'assurer  à  l'avenir  la  con- 
sommation aux  prix  sur  lesquels  on  a  basé  l'im- 
pôt foncier  et  le  répartement  général. 

Nous  voyons  avec  regret,  Messieurs,  qu'un 
mode  en  quelque  sorte  prohibitif  a  privé  la  capi- 
tale et  plusieurs  grandes  villes  du  royaume  d'un 
immense  avantage.  Le  prix  de  la  viande  est 
resté  stationnaire.  Une  sage  concurrence  eût  été 
favorable  aux  consommateurs  des  villes  et  aux 
producteurs  des  campagnes. 

La  France,  Messieurs,  attend  impatiemment  et 
avec  con fiance  le  résultat  de  nos  délibérations 
prévoyantes. 

Faisons  de  part  et  d'autre  des  concessions 
favorables  à  l'intérêt  national  ;  gardons-nous  de 
le  sacrifier  à  quelques  considérations  peu  impor- 
tantes, prouvons  aux  nations  eu  général,  et  à  nos 
voisins  que  notre  unique  vœu,  notre  intention 
spéciale  est  de  protéger  notre  agriculture  et  de 
favoriser  autant  que  possible  notre  industrie  et 
notre  commerce  sans  aucun  principe  d'exclu- 
sion. 

M.  Proflper  Rlbard  (1).  Opinion  sur  les 
douanes.  Messieurs,  la  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment  est  le  jugement  de  plusieurs  grands 
procès  dont  l'instruction  et  le  rapport  sont  l'ou- 
vrage du  gouvernement.  C'est  notre  confiance 
dans  le  rapporteur  qui  doit  être  le  plus  puissant 
motif  de  détermination  pour  la  plupart  d'entre 


(1)  L'opinion  de  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été  in- 
sérée an  Moniteur. 


nous  et  je  devrais  dire  pour  nous  tous,  même 
pour  les  plus  habiles  ou  ceux  qui  croient  l'être  ; 
car  il  n'est  aucun  d'eux  qui  puisse  s'imaginer 
qu'il  a  sur  ces  matières  des  connaissances  plus 
positives  que  le  gouvernement,  et  il  n'est  per- 
sonne non  plus  qui  ne  convienne,  si  l'esprit  de 
parti  ne  l'aveugle  pas,  que  le  gouvernement  est 
ici  l'arbitre,  je  ne  dis  pas  seulement  le  plus  im- 
partial mais  le  plus  intéressé  à  bien  juger. 

Ces  réflexions,  qui,  dans  mon  esprit,  avaient 
précédé  la  discussion, se  sont  beaucoup  fortifiées 
par  la  discussion  même  qui  m'a  révélé  l'exagé- 
ration des  parties  contondantes  et  toute  l'astuce 
avec  laquelle  certains  hommes  traitent  les  ques- 
tions et  les  ramènent,  malgré  ce  qu'on  en  dit,  à  leur 
pensée  dominante. 

C'est  ainsi  qu'à  propos  d'une  modification  dans 
le  tarif  des  sucres,  on  nous  dit  que  le  régime 
colonial  est  fini,  que  l'émancipation  des  colonies 
qui  nous  restent  est  inévitable,  qu'il  vaut  mieux 
aller  au  devant,  leur  laisser  se  donner  la  forme 
politique  qui  leur  convient  et  les  inviter  à  saluer 
de  jeunes  pavillons,  devant  lesquels  nous  devrions 
bien  nous  incliner  nous-mêmes,  sans  que  cela 
nuisît  en  rien  à  notre  bon  voisinage  avec  les 
Gortès.Gar  les  Cor  tes  doivent  savoir  que  nous  les 
aimons,  parce  qu'elles  travaillent  à  l'anéantisse- 
ment de  l'autorité  royale;  et  nous  aimons  les 
républiques  de  Buenos-Ayres,  du  Chili  et  de  Co- 
lombia,  parce  qu'elles  combattent  l'autorité  des 
Cortès,  et  que  tout  ennemi  de  l'autorité,  quelle 
qu'elle  soit  et  sous  quelque  forme  qu'elle  appa- 
raisse, est  notre  ami.  Voua  la  doctrine  des  apô- 
tres delà  souveraineté  du  peuple;  et  ceux  qui  la 
prêchent  n'en  sont  pas  dupes  ;  il  n'y  a  plus  que 
des  hommes  stupides  ou  des  enragés  qui  puissent 
l'être  aujourd'hui  ;  mais  les  fins  du  métier  espè- 
rent toujours  que  si  le  peuple  acceptait  ce  fu- 
neste présent,  il  ne  tarderait  pas  à  s'en  lasser, 
et  pourrait  bien  le  jeter  à  la  tête  de  quelques-uns 
des  leurs,  dont  les  autres  deviendraient  les  géné- 
raux, les  ambassadeurs,  etc.  C'est  là  le  secret  non 
pas  des  descamisados,  mais  de  ceux  qui  les  met- 
tent en  jeu  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Mais  revenons  aux  sucres,  et  voyons  à  nous 
rendre  compte  de  la  demande  qu'on  fait  d'une  di- 
minution sur  le  droit  auquel  ils  sont  taxés.  Dans 
l'indispensable  nécessité  où  nous  sommes  de 
supporter  longtemps  encore  de  très-lourdes  char- 
ges ,  et  bien  convaincus  que  nous  ne  pouvons 
Sas  demander  à  l'impôt  foncier  plus  qu'il  ne  nous 
onne,  c'est  un  grand  bonheur  pour  nous  de 
trouver  des  objets  de  consommation  qui  puissent 
prendre  leur  part  du  fardeau.  Le  sucre  est  bien, 
sans  contredit,  l'un  des  plus  propres  à  nous 
rendre  ce  service  ;  et  avant  que  son  tour  de  dé- 
grèvement arrive,  il  faudra,  comme  on  Ta  dit,  que 
le  sel,  le  vin,  et  bien  d'autres  articles  aient  ob- 
tenu le  juste  allégement  qu'ils  réclament.  Jus- 
que-là les  consommateurs  de  sucre  auront  tort  ; 
et  si  ce  n'était  l'intérêt  de  nos  colons  qui  s'y  op- 
pose, nous  pourrions  même  exiger  davantage;  de 
cette  denrée  pour  en  soulager  d'autres  plus  souf- 
frantes. Je  suis  donc  loin  de  souscrire  à  une  di- 
minution. Mais  faut-il  porter  la  surtaxe  imposée 
aux  sucres  étrangers  aussi  haut  qu'on  le  propose 
aujourd'hui,  ou  bien  la  restreindre  au  taux  du 
premier  projet  ?  Ici,  j'avoue  qu'il  manquait  quel- 
que chose  à  ma  conviction,  et  que  j'aurais  désiré 
que  le  gouvernement  eût  articulé  plus  fortement 
les  motifs  de  son  adhésion  à  l'amendement  de  la 
commission,  pour  écarter  toute  idée  d'une  sorte 
de  complaisance  et  de  laisser-aller  qui  pourrait 
être  dangereux  ;  car  on  conçoit  combien  il  serait 
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facile  que  des  intérêts  privés  se  glissasse pt  dans 
le  sein  d'une  commission,  à  son  insu,  et  lai 
donnassent  le  change;  tandis  que  le  gouverne- 
ment qui  les  embrasse  et  les  domine  tous,  est  à 
l'abri  d'une  pareille  surprise.  Hais  les  adversaires 
du  projet  se  sont  chargés  de  justifier  eux-mêmes 
cette  augmentation  eo  nous  annonçant  la  baisse 
successive  dont  les  sucres  sont  menacés  par 
l'excès  toujours  crQispant  de  1$  production  sur  la 
consommation. 

L'article  des  fers  présentait  une  complication 
d'intérêts  encore  plus  embarrassante.  D'abord  celui 
du  consommateur  bien  plus  nombreux,  bien  plus 
utile,  bien  plus  important  à  ménager  que  le  con- 
sommateur de  sucre;  et  ensuite  opposition  entre 
les  extracteurs  et  les  manipulateurs  du  fer,  entro 
les  hauts-foumeaux  et  les  afflneries;  ceux-là  de- 
mandent lexoluBion  des  fontes  étrangères,  et  les 
autres  prétendent  qu'elles  leur  sont  encore  in- 
dispensables, surtout  pour  introduire  un  nou- 
veau mode  de  fabrication;  mais  ce  mode  lui- 
même  est  accusé  par  les  uns  de  n'être  qu'un 
moyen  déguisé  d'introduire  le  fer  étranger,  et  il 
est  prôné  par  les  autres  comme  une  nouvelle 
industrie  que  nous  devons  accueillir  avec  em» 
pressentent  et  qui  nous  procurera  le  fer  du  pays 
a  bien  plus  bas  prix,  aussitôt  que  nos  maî- 
tres de  forgea  pourront  ou  voudront  donner  à 
leurs  fontes  la  préparation  convenable.  11  faut 
ici  toute  la  perspicacité  et  l'attention  dont  le  gou- 
vernement est  susceptible  pour  juger  si  c'est 
vraiment  une  nouvelle  industrie  à  conquérir  im- 
médiatement, ou  un  moyen  d'étouffer  celle  qui 
existe  et  de  rester  à  jamais  tributaires  de  l'ôtran- 
per,  en  arrêtant  nos  maîtres  de  forges  dans  les 
efforts  qu'ils  font  pour  mettre  leurs  produits  au 
niveau  des  consommations  et  satisfaire  à  nos 
besoins.  J'aime  à  croire  que  le  gouvernement  a 
pesé  toutes  ces  considérations  et  calculé  son  ta- 
rif en  conséquence.  Je  regrette  seulement  qu'il 
ait  fallu  couper  en  deux  un  département,  celui 
des  Antennes,  et  donner  lieu  aux  plaintes  que 
forme  la  partie  condamnée  à  payer  9  francs 
ce  qui  ne  coûtera  que  4  francs  à  l'autre.  La  dif- 
ficulté qui  se  présente  pour  les  fers  se  renouvelle 
pour  les  charbons  de  terre,  et  il  s'agit  de  calculer 
dans  l'introduction  des  charbons  étrangers,  le 
bon  marché  du  consommateur  avec  le  risque  de 
décourager  par  cette  concurrence,  l'exploitation 
des  mines  que  nous  possédons. 

Bntin  un  dernier  objet,  très-important  aussi,  a 
Ait  dans  la  discussion  encore  plus  de  bruit 
que  les  autres,  parce  qu'il  s'y  est  mêlé  de  la  diplo- 
matie. Nous  en  avons  reçu  nier  une  leçon  de  la 
part  d'un  de  nos  collègues  plus  eu  état  que  per- 
sonne de  nous  en  donner.  Je  l'ai  admiré  surtout  en 
l'entendant  nous  recommander  la  modération  et 
la  bienveillance  envers  les  Etats  faibles,  maxime 
qu'il  a  sans  doute  puisée  dans  son  cœur  bien  plus 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  diplomatiques 
et  dont  nous  devons  lui  savoir  d'autant  plus  de 
gré  qu'il  a  été  moins  à  même  de  la  mettre  en 
pratique,  liais  son  ton  débonnaire  plairait  et  tou- 
cherait davantage  s'il  ne  contrastait  pas  un  peu 
trop  avec  celui  qu'il  prend  à  l'égard  des  grandes 

Ruissances  et  nous  recevrions  avec  plus  de  con* 
ance  sa  recommandation  en  faveur  du  ci-devant 
margraviat  de  Bade,  s'il  traitait  moins  cavalière- 
ment la  Sainte-AHiance.Le  gouvernement  du  Hoi  ne 
manquera  psu  plus  à  Pun  qu'à  l'autre  ;  mais  ce  serait 
par  trop  fort  aussi  que  nous  nous  résignassions  à 
voir  convertir  nos  prés  en  landes  et  qos  herbages 
m  marais,  Miq  que  les  bœufs  d'outre-Rhin  eus- 


sent le  haut  du  pavé  ou  juême  figurassent  tout 
seuls  sur  le  marché  de  Poissy. 

Mais  il  est  un  moyen  bien  plus  simple,  nous 
dit  un  des  adversaires  du  droit  proposé;  si  vous 
voulez  encourager  la  multiplication  du  bétail, 
augmentez  votre  ration  de  viande,  vous  n'en 
n'êtes  encore  qu'à  %%  livres  par  tête,  et  les  An- 
glais sont  à  220;  mettez -yous  à  leur  régi- 
me et  vous  élèverez  et  consommerez  dix  fois 
plus  de  bestiaux,  C'est  bien  dit,  répopd  à  son 
tour  un  de  nos  herbagers;  vous  voulez  favoriser 
l'introduction  des  bestiaux  étrangers  pour  assu- 
rer l'exportation  de  nos  vins,  mais  buvez-en  da- 
vantage et  vous  n'en  serez  plus  embarrassés.  Bb 
bien  I  Messieurs,  c'est  précisément  à  quoi  tend  le 
gouvernement,  à  ce  qu'où  mange  beaucoup  do 
viande  et  qu'on  boive  beaucoup  ne  vin  en  France. 
Mais  pour  y  parvenir,  il  faut  accrottre  l'aisance  ; 
et  pour  accroître  l'aisance  il  faut  concilier  et  fa- 
voriser, en  raison  de  leur  importance  et  de  leur 
utilité  respective,  les  diverses  branches  d'indus* 
trie  agricole  et  manufacturière.  Gomme  j'ai  la 
ferme  assurance  que  c'est  dans  cette  intention 
que  le  projet  de  loi  est  conçu,  je  vote  pour  son 
adoption. 
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CHAMBRA    PBS    DÉPUTÉS, 

PRÉSIDENCE  p£  l|,  a^Ym, 

Séance  du  vendredi  5  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
approuvée. 

M-  le  Président  procède  au  tirage  au  sort 
de  }fM.  les  députés  pour  le  renouvellement  des 
bureaux. 

M.  le  Pré»|de«t  accorde  ensuite  la  parole 
à  M.  Duhamel,  rapporteur  du  1"  bureau. 

M.  Duhamel.  Messieurs,  la  Chambre,  par  sa 
décision  du  6  juin,  avait  chargé  pou  rr  bu- 
reau de  vérifier  les  faits  renfermés  dan?  une  pro- 
testation de  plusieurs  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment électoral  de  Ghàtillon  et  Séraur,  département 
de  la  Côte-d'Or,  ladite  protestation  étaqt  faite  con- 
tre la  validité  de  l'élection  de  M.  Gaumartin,  et 
présentant  pour  motif  le  défaut  de  capacité  élec- 
torale reproché  à  nlusieurs  électeurs  qui  avaient 
concouru  à  celte  élection.  Ces  électeurs  sont  au 
nombre  de  cinq,  MM.  Humbert,  de  Durât,  Glergier. 
Perrot  et  Ligeret. 

Rapporteur  du  bureau,  et  avant  de  soumettre  à 
la  Chambre  l'avis  qu'il  adopté,  je  doiq  lui 
rappeler  sommairement  les  faits. 

Les  arrondissements  de  Ghàtillon  et  de  Sémur 
répnis,  présentaient  sur  les  listes  électorales  une 
totalité  de  353  électeurs  :  321  concoururent  à  r$r 
lection.  Sur  ces  321  électeurs,  162  portèrent  leurs 
suffrages  sur  M.  Gaumartin;  156  sur  M.  Sallier: 
2  bulletins  furent  trouvés  blancs,  et  1  por- 
tant M*  Comardin,  ancien  déoutc,  total,  321  suf» 
frages,  nombre  égal  aux  321  électeurs  présents. 

Toutes  les  formes  électives  ayant  été  remplies, 
M.  Gaumartin  fut  proclamé  député  par  le  prési- 
dent du  collège,  ayant  eu  la  majorité  plus  une 
voix  ;  mais  au  moment  de  clore  le  procès- yerba( 
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de  l'élection,  plusieurs  électeurs  se  présentèrent 
devant  fe  bureau,  et  réclamèrent  contre  le  vote 
4e  M,  Charles  Humbert  qui,  avant  concouru  à  l'é- 
lection, avait  aussi  voté  en  fà21  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne,  arrondissement  d'À  vallon, 
Cette  réclamation  fut  consignée  dans  le  procès- 
verbaj,  clos  et  signé  par  M.  le  président  du  collège 
et  les  autres  membres  du  bureau. 

Ûue  nouvelle  protestation,  signée  de  soixante- 
douze  électeurs,  rat  adressée  à  la  Chambre  des  dé- 
Butés,  et  lui  fut  soumise  le  6  juin.  Cette  protesta- 
on  désignait  cinq  électeurs  qui ,  ayant  dopné 
leurs  votes  au  collège  électoral  de  Chàtillon, 
n'avaient  point  capacité  électorale  pour  voter; 
illégalité  doutant  plus  importante,  que  bien  con- 
statée, elle  emportait  l'an  nu lation  de  l'élection, 
puisque  cette  élection  n'avait  été  faite  qu'à  14 
majorité  de  deux  voix. 

La  Chambre  des  députés,  frappée  de  l'impor- 
tance de  cette  réclamation,  décida  que  le  bnreau 
prendrait  4es  renseignements  sur  les  faits  allé- 

§Ués,  et  que  le  rapport  du  tout  serait  fait  dans  le 
élai  d'un  mois. 

(«a  1er  bureau  ne  peut  mieux  s'adresser  qu'à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  a  trans- 
mis hier  le  résultat  de  ses  informations,  portant: 

t°  Que  le  sieur  Charles  Humbert^  qui  avait 
voté  aux  dernières  élections  de  Chàtillon  sous  Je 
n°  200,  avait  déjà  voté  en  1821  à  A  vallon  : 

2°  Que  M.  le  comte  de  Durât,  qui  a  volé  sous 
le  n°  $70  de  la  liste  à  Chàtillon ,  avait  déjà  voté 
au  collège  du  département  de  l'Allier,  en  1819, 
sous  le  n°  567:  m 

3°  Que  M.  Clergier,  qui  a  voté,  sous  le  n»  24, 
à  Chàtillon,  habite  depuis  huit  ans  la  ville  de  Pa- 
ris :  qu'il  y  paye  ses  contributions  personnelles; 
qu'il  y  a  son  principal  établissement,  son  domicile 
réel  ;  qu'il  y  est  employé  au  ministère  des  finan- 
ces-, qu'aucun  acte  de  sa  part,  aucune  circon- 
stance ne  démontre  qu'il  ait  voulu  conserver  sou 
domicile  réel  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
où  11  n'a  jamais  exercé  ae  droits  politiques;  qu'à 
'a  vérité,  il  u*3  point  exercé  lesdits  droits  dans 
♦e  départemeu]  ae  la  Seine,  mais  qu'il  s'y  trou- 
vait établi  et  domicilié  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  5  février  1817,  (faprès  laquelle  le  domi- 
cile politique  de  tout  Français  est  au  lieu  de  son 
domicile  réel,  et  qu'il  n'a  fait  aucun  des  actes 
exigés  par  ladite  lof  pour  transporter  dans  un 
autre  département  son  domicile  politique  ; 

4°  Que  M.  Perrot,  qui  a  voté  sous  le  U°  137, 
bien  qu'il  ait  son  domicile  réel  à  Orléans,  à  rai- 
son de  sa  place  de  conseiller  à  la  cour  royale  de 
cette  ville,  a  fait,  en  mars  1815,  déclaration  par- 
devant  le  maire  de  la  commune  d'Autricourt, 
arrondissement  de  Chàtillon-sur-Seine,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  où  il  était  précédemment 
domicilié,  à  l'effet  d'y  conserver  ses  droits  poli- 
tique^ déclaration  conforme  à  la  législation  alors 
en  vigueur;  que  dès  lors,  et  n'ayant  jamais 
exerce  de  droits  politiques  Jiors  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  il  a  conservé,  son  domicile  poli- 
tique dans  ce  département,  et  avait  conservé  le 

droit  47  voter: 

5»  Qu  enfin  M.  Ligeret,  qui  a  voté  sous  le  n°  291, 
est  né  à  Sémur,  département  de  la  Côte-d'Or,  y 
exerce  la  profession  de  médecin  et  y  copserve 
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qu' 

daijé  son  acte  de  mariage  en  1822,  demeurant  à 
Pajis,  p^js  qu'il  n'a  fait  dans  cette  ville  qu'un 
-^-ip  temporaire:  qu'il  y  logeait  chez  son  frère; 
q'v  a  point  payé  de  contributions  person- 


nelles; qu'il  n'a  fait  aucun  acte  qui  annonçât 
l'intention  de  fixer  à  Paris  son  domicile  réel,  ni 
de  transférer  ailleurs  que  dans  le  département  de 
la  Côte-d'Or  son  domicile  politique. 

Le  t*  bureau  a  pensé,  d'après  les  éclaircisse- 
ments obtenus,  et  la  position  ci-dessus  vérifiée 
des  cinq  électeurs  sur  lesquels  portait  la  protes- 
tation, que  les  sieqrs  Charles  HunTbert,  comte  de 
Durât  et  Clergier,  n'avaient  réellement  pas  qua- 
lité électorale  pour  voter  au  collège  de  Chàtillon, 
et  qu'en  conséquence  leurs  suffrages  devaient  être 
regardés  comme  nuls: 

Mais  qu'à  l'égard  aes  sieurs  Perrot  et  Ligeret , 
ils  n'avaient  point  perdu  le  droit  électoral  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Et  qu'en  couséquenceleur  vote  devait  compter 
dans  ^ensemble  des  votes  du  collège. 

D'après  ce  principe  consenti,  les  électeurs  pré- 
sents au  collège  de  Chàtillon  se  trouveraient  ré- 
duits de  321  à  318,  et  la  majorité  dans  ce  cas 
devrait  être  de  160;  M.  Caumartin  aurait  bien 
réuni  162  suffrages,  mais  comme  les  votes  annu- 
lés doivent,  d'après  des  principes  reconnus,  être 
distraits  de  la  majorité,  M.  Caumartin  ne  paraî- 
trait plus  avoir  réuni  que  le  nombre  insuffisant 
de  159  suffrages,  et  dans  ce  cas,  son  élection  se- 
rait nulle. 

Mais  différentes  opinions  se  sont  élevées  dans 
le  bureau  sur  l'ensemble  des  opérations,  et  je 
vais  avoir  l'honneur  de  les  soumettre  à  la  Cham- 
bre, pour  fixer  son  opinion  comme  elles  ont  fixé 
celles  de  la  majorité  des  membres  du  lw  bu- 
reau. 

En  offrant  le  résumé  des  opérations  du  collège 
de  Chàtillon,  j'ai  fait  remarquer  à  la  Chambre 
que  sur  321  votants  deux  billets  s'étaient  trouvés 
blancs  dans  Purne  électorale,  et  qu'un  troisième 
portait  Af,  Comardin,  député  sortmt. 

Quelques  membres  du  bureau  ont  prétendu,  eq 
ce  qui  concerne  les  deux  billets  blancs,  que  ces 
deux  billets  n'expriment  aucune  volonté,  et  n'a-! 
vaient  aucun  caractère  de  vote  électoral,  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  19  juin  1820  porte  expressé- 
ment que  les  bulletius  uoivent  exprimer  un  vote, 
et  que  ce  caractère  ne  peut  être  reconnu  dans  des 
billets  blancs;  qu'en  couséquence  ils  étaient  nqls, 
qu'ils  devaient  être  distraits  du  nombre  des  votes 
électoraux,  votes  qui  se  trouvaient  dès  lors  ré- 
duits à  318  dont  la  majorité  plus  un  devant  être 
de  159,  serait  encore  acquise  à  M.  Caumartin,  qui 
dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  dispositions 
aurait  réuni  ce  nombre  de  suffrages. 

D'autres  membres  ont  soutenu  que  des  billets, 

auoique  blancs,  étaient  l'expression  de  la  volonté 
es  électeurs;  qu'on  ne  peut  interpréter  la  pensée 
de  l'électeur  qui  dépose  ainsi  son  billet  dans 
l'urne  électorale;  que  le  seul  fait  à  constater  est 
de  savoir  si  le  nombre  des  billets  blancs  ou  écrits 
est  égal  à  celui  des  électeurs  présents,  et  que  si  les 
seuls  billets  écrits  doivent  former  la  majorité  en  fa- 
veur d'un  élu,  les  billets  blancs  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  constater  le  nombre  des 
électeurs  présents  au  vote;  que  de  nombreux  an- 
técédents connus  prouvent  qu'il  en  a  toujours 
été  jugé  ainsi,  le  même  cas  s'étant  présenté. 

Le  bureau  ayant  mis  aux  voix  cette  question, 
la  majorité  de  ses  membres  a  décidé  que  les 
billets  blancs  devaient  compter  dans  le  vote;  ce 
qui  maintient  le  nombre  des  suffrages  à  318,  et 
la  majorité  nécessaire  à  160. 

La  dernière  question  à  examiner  par  le  bureau, 
qui  est  la  question  d'élection,  et  par  conséquent 
la  question  décisive,  était  de  juger  la  validité  du 
bulletin  écrit  en  ces  fermes  :  M.  Comardin,  député 
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sortant,  lequel  jugé  appartenir  à  M.  Caumartin, 
lai  donnerait  la  majorité  voulue  de  160  suffrage?. 

Plusieurs  membres  ont  prétendu  que  les  bulle- 
tins devaient  énoncer  rigoureusement  et  d'une 
manière  parfaitement  explicite,  le  nom  du  can- 
didat, et  que  tout  bulletin  présentant  de  l'équi- 
voque ne  pouvait  bénéficier  a  personne,  et  devait 
être  annulé;  que  c'était  la  seule  manière  de  pro- 
céder aux  principes  électoraux;  qu'on  en  avait 
usé  ainsi  dans  plusieurs  circonstances,  et  que 
dans  celui-ci  le  bureau,  juge  des  bulletins,  avait 
annulé  celui  dont  il  s'agit,  et  qu'on  ne  pouvait 
revenir  sur  une  chose  jugée. 

D'autres  membres  ont  soutenu  qu'il  était  de 
toute  évidence  que  le  vote  exprimant  M.  Comar- 
<fin,  ancien  député,  ne  pouvait  s'adresser  qu'à 
M.  Caumartin,  que  la  légère  différence  d'une 
seule  lettre  ne  pouvait  annuler  un  vote,  lorsque, 
du  reste,  l'ensemble  du  nom,  et  l'expression  po- 
sitive de  la  qualité  d'ancien  député,  ne  pouvait  con- 
venir qu'àll.  Caumartin;  qu'il  ;  a  toute  apparence 
au'on  ne  réclama  pas  le  bulletin  en  faveur  de  ce 
éputé,  parce  qu'on  lui  croyait  la  majorité  acquise; 
mais  qu  eu  invoquant  le  sentiment  de  la  bonne  foi  il 
était  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  que  le 
vote  de  M.  Comardinfdéputé  sortant,  appartenait  à 
M.  Caumartin;  que  la  Chambre  Juge  souverain  en 
matière  d'élection,  d'après  l'article  11  de  la  loi  du 
5  février  1817,  avait  parfaitement  le  droit  de  juger 
la  question  dont  il  s'agit. 

Cette  question  ayant  été  mise  aux  voix,  la  ma- 
jorité du  bureau  a  jugé  que  le  bulletin  dont  il 
s'agit  devait  être  rapporté  à  M.  Caumartin,  et  être 
ajouté  aux  suffrages  déjà  émis  en  sa  faveur,  ce 
qui  lui  donnerait  le  nombre  de  160  voix  sur 
318  suffrages,  et  présente  la  majorité  plus  une; 
en  conséquence,  M.  Caumartin  ayant  du  reste  sa- 
tisfait aux  conditions  exigées  d'éligibilité,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  au  nom  de 
son  premier  bureau,  de  reconnaître  l'élection  de 
M.  Caumartin,  comme  bonne  et  valable,  et  de 
l'admettre  comme  député  du  département  de  la 
Côte-d'Or. 

(Mouvement  d'assentiment  général.) 

Plusieurs  voix  :  Très-bien...  très-bien  !.. 

H.  le  PreeMeat.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions?  

M.  4e  BéthUy,  organe  du  8e  bureau,  annonce 
que  M.  Delphi n,  député  deLyon; dont  l'élection  a 
été  déjà  reconnue  valable,  a  réuni  les  pièces  qui 
constatent  qu'il  a  l'âge  et  qu'il  paye  les  contribu- 
tions requises.  Il  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'admission. 

M.  le  PrésMeat  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  l'ouverture  de  la  discussion  $ur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  canaux. 

M.  Forbin  des  Issarls,  premier  orateur  inscrit 
contre  le  projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune 
par  M.  le  président,  et  improvise  l'opinion  sui- 
vante: 

M.  Ferele  4ee  Ëammrîm.  La  loi  qui  est  sou- 
mise à  votre  délibération  est  sans  doute  de  la 
plus  immense  importance.  Elle  renferme  deux 
questions  du  plus  haut  intérêt  :  une  mesure  d'éco- 
nomie politique  et  une  opération  financière.  La 
mesure  d'économie  politique  ne  me  parait  pas 
avoir  été  assex  approfondie;  elle  n'est  point  basée 
sur  des  données  assex  exactes  pour  être  mise  en 
délibération  dans  le  moment  actuel.  Sous  ce  rap- 


E 


ort  j'aurais  désiré  l'ajournement  de  la  question, 
lais  nos  formes  parlementaires  ne  permettent  pas 
qu'une  proposition dugouvernement8oitajournée, 
et  puisqu'elle  ne  peut  être  résolue  que  par  l'appro- 
bation ou  le  rejet,  je  me  trouve  malgré  moi  dans 
la  pénible  position  de  la  combattre.  Quant  à  l'opé- 
ration financière,  elle  me  parait  tellement  oné- 
reuse pour  le  Trésor,  et  devoir  entraîner  les 
finances  de  l'Btat  dans  une  route  si  contraire  à 
l'intérêt  des  contribuables,  que  je  n'hésite  pas  à 
en  voter  le  rejet.  Je  vais  essayer  de  démontrer  à 
la  Chambre  les  motifs  sur  lesquels  j'appuie  mon 
opinion. 

Cependant,  malgré  mon  intime  conviction  sur 
l'évidence  des  faits  et  la  force  des  raisonnements 
que  m'a  présentés  l'examen  réfléchi  de  la  ques- 
tion, je  ne  me  dissimule  pas  la  position  difficile 
dans  laquelle  se  trouve  un  orateur  qui  parle  contre 
cette  question.  Si  je  jette  les  yeux  sur  les  bancs 
de  cette  Assemblée,  sur  la  multitude  des  personnes 
qui  y  sont  intéressées,  si  je  compare  la  liste  des 
actionnaires  des  traités  que  je  viens  combattre, 
il  y  a  peu  d'espérance  sans  doute  d'obtenir  Tas- 
sentiment  d'une  Chambre  en  grande  partie  inté- 
ressée à  son  adoption.  (Murmures.) 

Nous  nous  trouvons  à  peu  près  dans  la  même  po- 
sition que  des  personnes  qui  viendraient  plaider 
contre  leurs  juges  ;  qui  viennent  combattre  une 
spéculation  contre  les  propres  spéculateurs  ;  à 
défendre  les  intérêts  du  Trésor  contre  ceux  qui, 
par  les  traités  mêmes,  sont  appelés  à  retirer 
des  bénéfices.  Toutefois  j'ai  une  confiance  entiè- 
re dans  la  loyauté  de  mes  honorables  collè- 
gues; je  ne  doute  pas  que  si  l'on  parvient  à 
leur  faire  voir  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
pour  l'Btat  de  l'adoption  d'une  pareille  mesure, 
ils  n'abandonnent  sans  hésiter  leur  opinion  comme 
actionnaires  des  traités,  et  ne  votent  loyalement, 
comme  députés,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  en  forti- 
fiant leur  intérêt  personnel.  (Plusieurs  voix:  11 
n'y  a  pas  de  doute...  Le  doute  serait  injurieux!) 

Le  projet  do  loi  aurait  dû,  cerne  semble,  s'énon- 
cer avec  plus  de  clarté  et  porter  le  titre  de  loi 
d'emprunt  pour  la  confection  de  divers  canaux  : 
cette  manière  de  s'exprimer  eût  déjà  en  partie 
expliqué  la  question.  Je  ne  viens  point  ici  com- 
battre l'utilité  des  canaux,  ni  les  avantages  im- 
menses qu'ils  doivent  procurera  nos  industries, 
à  notre  agriculture,  à  nos  manufactures.  Ces  nou- 
velles communications  établies  entre  les  dépar- 
tements doivent  contribuer  à  la  prospérité  ae  la 
France.  D'accord  en  cela  avec  les  auteurs  du  projet, 
ils  me  pardonneront  de  ne  pas  en  pousser  les  con- 
séquences aussi  loin  qu'ils  le  font,  de  ne  pas 
vouloir,  comme  eux,  des  canaux  à  toutes  condi- 
tions, malgré  l'inopportunité  des  circonstances.  Le 
système  au  projet  de  loi  offre  des  inconvénients 
très-graves.  Loin  d'atteindre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, il  me  parait  même  contraire  au  développe- 
ment de  l'industrie  agricole,  et  de  toute  espèce 
d'industrie  manufacturière. 

Les  conditions  sûr  lesquelles  reposent  les  trai- 
tés, le  mode  de  confectionner  les  canaux, doivent 
influer  d'une  manière  directe  sur  l'adoption  ou  le 
rejet  de  la  loi.  C'est  ici  une  condition  relative  et 
non  pas  absolue.  Mais  puisque  M.  le  rapporteur 
a  voulu  nous  placer  dans  cette  condition  absolue 
en  nous  demandant  :  veut-on  ou  ne  veut-on  pas 
des  canaux?  je  lui  répondrai  :  Oui,  je  veux  des 
canaux;  mais  je  désire  que  leur  confection  ne 
soit  pas  onéreuse  à  l'Btat.  Je  crains  qu'il  ne  s'em- 
barque sur  une  mer  inconnue  et  sans  rivages  ; 
qu'il  n'entre  dans  des  spéculations  immenses, 
sans  pouvoir  être  assuré  d'atteindre  le  but.  C'est 
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parce  que  je  veux  des  canaux,  que  je  combats  le 
mode  de  confection  et  le  système  adopté  par  le 
gouvernement. 

Une  première  question  se  présente,  c'est  de 
savoir  si  l'opportunité  existe  dans  le  plan  qui 
vous  est  soumis,  si  la  mesure  en  elle-même  est 
bien  prise  par  rapport  au  temps  et  aux  moyens. 
La  France,  dans  ce  moment,  n'a-elle  pas  des 
intérêts  majeurs  qui  doivent  l'emporter  sur  ceux- 
ci?  Au  sortir  des  dépenses  énormes  que  l'occupa- 
tion étrangère  a  occasionnées,  après  les  divers 
malheurs  que  la  France  a  éprouvés,  n'existe-t-il 

fms  des  besoins  plus  pressants?  Par  exemple, 
'allégement  de  l'impôt, l'augmentation  de  l'armée 
pour  assurer  sa  sûreté  intérieure  et  son  indé- 
pendance à  l'extérieur?  Ces  considérations  doi- 
vent engager  la  Chambre  à  examiner  avec  matu- 
rité la  demande  qui  lui  est  faite  d'un  emprunt  de 
cent  millions,  car  je  regarde  celte  mesure  comme 
un  emprunt.  Y  a-t-il  urgence  d'adopter  en  ce  mo- 
ment une  dépense  aussi  considérable? 

La  gravité  de  ces  questions,  que  je  ne  fais  que 
soumettre  à  la  méditation  des  membres  de  la 
Chambre,  me  fait  désirer  qu'elle  mette  plus  de 
réflexion  dans  l'adoption  du  projet  de  loi.  Nous 
allons  l'examiner  en  lui-même,  et  nous  recon- 
naîtrons bientôt  que  les  inconvénients  du  système 
sont  tels,  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
s'arrêter  à  ces  premières  considérations  pour  être 
porté  à  en  conclure  le  rejet. 

Voyons  dans  quel  système  cet  emprunt  de 
100  millions  est  entrepris. 

Le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  distribué  en  1820,  porte  en  principe 
l'utilité  d'établir  des  communications  dans  l'in- 
térteur  de  la  France.  Discutant  la  manière  d'y 
parvenir,  il  établit  deux  moyens  :  le  premier, 
fondé  sur  l'expérience  des  nations  voisines,  sur 
les  raisonnements  de  presque  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  d'économie  politique,  est  de  confier 
l'exécution  des  canaux  à  des  associations  parti- 
culières, à  des  Compagnies  exécutantes  qui  opé- 
reraient à  leurs  propres  frais  en  en  retirant  des 
bénéfices  calculés  ;  le  second  moyen  est  de  faire 
exécuter  les  travaux  par  le  gouvernement  lui- 
même  avec  les  fonds  du  Trésor.  Ces  deux  manières 
d'atteindre  le  but  présentent  quelques  inconvé- 
nients et  plusieurs  avantages.  Le  système  des 
Compagnies  exécutantes  offre  des  avantages  im- 
menses :  celui  d'associer  l'intérêt  particulier  aux 
travaux,  de  donner  la  garantie  la  plus  sûre  que  les 
travaux  seront  exécutés  avec  célérité  et  économie. 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'économie  politique 
sont  d'accord  là-dessus.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  l'a  dit  au  sujet  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli  :  en  fait  de  bâtiments  et  de  travaux  publics, 
l'intérêt  particulier  peut  seul  donner  les  garanties 
désirables  de  surveillance,  d'économie  et  de  célé- 
rité daus  l'exécution. 

Les  inconvénients  que  présente  ce  moyen  sont, 

3u'en  imposant  à  ces  Compagnies  l'obligation 
'exécuter  à  leurs  frais  des  travaux  aussi  étendus, 
exposés  à  courir  des  chances  de  spéculation,  il 
faut  leur  donner  en  retour  des  chances  de  béné- 
fices :  ces  chances  ne  pouvaient  se  trouver  que 
sur  le  tarif  des  droits  de  péage  plus  ou  moins 
prolongés.  On  a  pensé  que  des  jouissances  perpé- 
tuelles étaient  ce  qu'il  y  avait  de  mieux.  Cepen- 
dant elles  présentent  l'inconvénient  de  laisser  les 
canaux  grevés  à  toujours  d'une  charge,  d'un 
impôt  indirect.  Il  eût  été  plus  avantageux  de 
pouvoir  livrer  au  public  et  au  commerce  les  ea- 
naux  libres  de  tout  droit  comme  les  rivières 
ordinaires. 

t.  xxxvu. 


Le  second  projet,  de  faire  exécuter  les  travaux 
par  le  gouvernement,  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés. La  première  était  de  se  procurer  des  fonds  ; 
c'est-à-dire,  que  l'Etat  fût  assez  riche  pour  sub- 
venir à  des  dépenses  considérables  qui  devaient 
augmenter,  malgré  la  surveillance  et  l'activité 
d'un  corps  très-digne  à  tous  égards  de  la  confiance 
du  gouvernement,  mais  qui  ne  peut  jamais  attein- 
dre l'économie  et  la  célérité  qu'obtient  l'intérêt 
particulier.  Mais  aussi  on  y  trouve  l'avantage  de 
baisser  le  tarif  à  volonté,  selon  que  le  gouverne- 
ment se  trouve  couvert  de  ses  dépenses. 

Aucun  de  ces  deux  modes  ne  nous  est  proposé. 
On  a  préféré  un  système  mixte,  bâtard,  composé 
de  ces  deux  systèmes  à  la  fois,  qui  réunit  tous 
les  inconvénients  des  deux  sans  avoir  aucun  de 
leurs  avantages.  On  nous  propose  de  faire  exécu- 
ter les  canaux  par  les  mains  de  l'administration, 
aux  frais  de  l'Etat,  au  moyen  des  emprunts.  Ici 
tous  les  inconvénients  sont  réunis  :  défaut  d'es- 
timation, dépenses  énormes  dans  les  travaux, 
lenteur  dans  l'exécution;  et,  d'un  autre  côté, 
comme  nous  empruntons  à  des  intérêts  très-éle- 
vé8,  et  que  nous  donnons  des  concessions  de 
jouissances  plus  ou  moins  rapprochées,  j'ai  eu 
raison  de  dire  que  le  système  mixte  présentait 
les  deux  inconvénients  à  la  fois  sans  avoir  aucun 
de  ses  avantages. 

Cependant  la  vérité  du  principe  qui  établit  que 
les  associations  particulières,  les  Compagnies 
exécutantes,  sont  le  meilleur  moyeu  pour  parve- 
nir à  la  confection  de  ces  grands  ouvrages ,  est 
généralement  sentie;  nous  avons  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui,  depuis  quarante  ans,  a  fait  faire 
des  travaux  immenses  par  ce  moyen,  et  celui  des 
Etats-Unis.  M.  le  rapporteur  a  eu  le  soin  de  nous 
le  dire  dans  son  rapport.  Ce  principe  a  été  reconnu 
aussi  par  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
Tous  s'accordent  sur  ce  point,  que  les  Compagnies 
exécutantes  sont  beaucoup  préférables  pour  1  exé- 
cution des  canaux. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  Ton  peut  ou 
si  l'on  ne  neut  pas  trouver  des  Compagnies  exé- 
cutantes. On  affirme  qu'on  en  trouve  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  mais  que  les  mêmes  causes 
n'existent  pas  en  France.  Nous  avons  tenté  ce 
moyen,  nous  dit-on,  mais  il  nous  a  fallu  y  renon- 
cer, désespérant  de  voir  s'établir  une  association. 
En  conséquence  on  nous  propose  un  plan  gigan- 
tesque qui  comprend  une  étendue  de  400  lieues 
de  canaux,  un  emprunt  de  100  millions,  avec  des 
conséquences  qui  nous  conduiront  beaucoup  plus 
loin.  Nous  avons  fait  des  offres ,  nous  dit-on  en- 
core, nous  avons  appelé  des  Compagnies,  mais 
ou  n'a  pas  répondu  à  notre  appel,  et  nous  sommes 
obligés,  sous  peine  de  n'avoir  pas  de  canaux, 
d'adopter  le  mode  qui  vous  est  proposé,  c'est-à- 
dire,  de  faire  travailler  nous-mêmes  en  appelant 
des  fonds  à  notre  secours. 

Examinons  les  motifs  donnés  par  le  gouverne- 
ment. 11  prétend  que  les  Compagnies  n'ont  pas 
répondu  à  son  appel,  que  l'esprit  d'association  ne 
peut  pas  prendre  en  France  ;  que  cela  tient  à  la 
constitution  de  l'Etat,  à  la  division  des  propriétés 
et  des  fortunes  :  cela  est  possible.  Mais  voyons  ce 
que  vous  avez  fait. 

Dans  le  premier  rapport  de  1820,  déjà  l'admi- 
nistration avait  montré  sa  prédilection  particu- 
lière pour  le  système  qui  vous  est  soumis  aujour- 
d'hui. Alors  elle  ne  pouvait  pas  donner  pour 
excuse  qu'elle  avait  fait  un  appel,  car  elle  n'en 
avait  pas  fait.  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  nous  disait  dans  son  rapport,  en 
parlant  de  ce  système  :  Tout  porte  à  croire  qu'il 
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sera  soin  avec  activité.  Le  gouvernement  a  fait 
uo  appel  dans  les  journaux  au  mois  de  sep- 
tembre 1821  et  au  mois  de  mars  1822. 11  a  reçu 
dans  l'intervalle  plusieurs  soumissions.  Les  con- 
ditions de  ces  soumissions  ne  nous  sont  pas  con- 
nues ;  elles  n'ont  pas  été  mises  soiis  nos  yeux. 
On  nous  dit  qu'elles  ne  sont  pas  acceptables  ;  je 
veux  bien  le  croire  ;  cela  ne  serait  pas  extraordi- 
naire. Car,  lorsqu'on  ouvre  tout  à  coup  une  nou- 
velle carrière  à  des  spéculations  considérables  qui 
dépendentd'élêments  très-difficiles  à  réunir  et  qu'il 
est  nécessaire  de  peser  et  de  calculer  avec  beau- 
coup d'exactitude,  il  n'est  pas  extraordinaire  que 
dans  six  mois  de  temps  ce  premier  élan  de  l'es- 
prit d'association  n'ait  pas  été  parfaitement  mûri. 
Peut-être  les  propositions  étaient-elles  trop  oné- 
reuses ;  mais  s'est-on  donné  la  peine  de  les  modi- 
fier, de  les  rectifier,  d'en  faire  voir  les  erreurs  et 
d'en  appeler  de  nouvelles?  Non,  Messieurs  :  il  n'y 
a  pas  même  eu  le  temps  nécessaire.  Le  19  mars,  on 
a  dit  :  Nous  allons  adjuger  des  emprunts  pour  la 
confection  des  canaux  ;  et  dans  quinze  jours  de 
temps  il  a  fallu  que  par  toute  la  France  ou  eût 
pu  recueillir  les  renseignements  nécessaires  et 
former  des  associations.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  n'ait  pas  pu  trouver  des  associations, 
et  que  dans  ce  cas  on  ait  été  obligé  d'admettre  les 
offres  des  Compagnies  qui  se  sont  présentées. 

Si  l'administration  s'était  bornée  à  ne  pas 
écouter  les  propositions  qui  lui  étaient  faites,  ce 
serait  peu  de  chose  ;  mais  elle  a  fait  plus,  et  nous 
allons  le  voir  par  les  documents  qu'elle-même 
nous  fournit.  Je  mets  en  fait  qu'elle  a  repoussé 
d'une  manière  invincible  toute  association  qui 
aurait  cherché  à  entreprendre  les  travaux;  et 
d'abord  ne  devait-elle  pas  attendre  ces  offres  au 
lieu  d'établir  seule  un  cahier  des  charges,  un  sine 
qua  nony  auquel  les  Compagnies  devaient  se  sou- 
mettre: accepter  ou  refuser  les  conditions?Ainsi, 
c'est  à  ses  connaissances  seulement  qu'elle  a 
commencé  par  soumettre  des  choses  qui  devaient 
être  livrées  aux  spéculations  et  aux  évaluations 
particulières  ;  mais  examinons  les  conditions  de 
ce  cahier  des  charges  :  un  article  impose  à  toute 
Compagnie  qui  veut  entreprendre  des  canaux 
l'obligation  de  se  conformer  aux  plans  généraux 
et  particuliers  qui  sont  ou  qui  seront  approuvés 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Je  vous  demande,  Messieurs,  s'il  y  a  une  Compa- 
gnie qui  puisse  entreprendre  des  spéculations 
aussi  considérables  avec  des  conditions  pareilles, 
sachant  qu'elle  n'a  aucune  réflexion  à  faire  ni 
indemnité  à  demander;  car  on  ajoute  :  «  et  on 
ne  pourra  en  aucune  manière  se  prévaloir 
d'erreurs  commises  dans  les  estimations  pour  ré- 
clamer aucune  espèce  d'indemnité  en  cas  d'excé- 
dant des  dépenses.  •  N'est-ce  pas  là  repousser 
l'esprit  d'association  ?  J'irai  plus  loin.  Je  suppose 
une  Compagnie  qui  ait  pu  calculer  ses  dépenses 
pour  se  soumettre  à  ces  conditions;  elle  sera 
retenue  par  cette  clause  :  •  Faute  d'avoir  exécuté 
les  travaux  et  obligations  du  contrat,  la  Compa- 

6 nie  encourra  non-seulement  la  déchéance,  mais 
i  perte  totale  et  sans  indemnité  de  tous  les  tra- 
vaux confectionnés  ou  commencés,  des  terrains 
acquis,  des  approvisionnements  de  toute  espèce, 
le  tout  sans  indemnité,  etc.,  etc.  •  11  est  naturel 
sans  doute  que  le  gouvernement,  qui  impose  des 
obligations,  prenne  des  mesures  qui  lui  garan~ 
tissent  qu'elles  seront  exécutées  dans  le  délai  que 
la  Compagnie  s'est  prescrit  elle-même,  et  qu'elle 
encoure  une  perte  dans  le  cas  où  elle,  n'aurait 
pas  rempli  ses  obligations;  mais  ici  la  perte 
qu'on  lui  impose  n'est  ni  celle  du  cautionnement, 


qui  peut  être  calculé,  ni  celle  d'une  folle  enchère, 
car  partout  on  subit  la  peine  de  ses  mauvais  cal- 
culs ;  rien  de  tout  cela  :  la  Compagnie  encourt  la 
la  déchéance,  et  dans  ce  cas  tous  les  ouvrages 
construits,  les  acquisitions  de  terrains,  le  caution- 
nement versé,  tout  sera  perdu  sans  indemnité.  Je 
vous  demande  s'il  est  possible  d'avoir  des  Com- 
pagnies avec  deux  conditions  comme  celle-là. 
Je  demande  que  M.  le  directeur  général  nous 
dise  si  la  plupart  des  travaux  entrepris  par  les 
ponts  et  chaussées  sont  terminés  pour  le  temps 
fixé  ;  s'il  s'est  jamais  soumis,  s'il  consentirait  à  se 
soumettre  à  de  pareilles  conditions.  Je  pourrais 
en  citer  mille  exemples. 

Quant  aux  erreurs  d'estimation  qu'on  veut  que 
les  Compagnies  approuvent,  voyez  les  Gompa- 

Fnies  du  canal  de  Saint-Martin,  du  canal  de 
Ourcq,  du  pont  de  Bordeaux.  Le  pont  de  Bor- 
deaux avait  été  adjugé  pour  2  millions,  et  les 
dépenses  se  sont  élevées  à  9  millions.  Si  les  dé- 
penses du  canal  de  l'Ourcq  étaient  mises  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  elles  lui  paraîtraient  fabu- 
leuses. L'année  dernière,  pour  le  canal  Saint- 
Martin,  l'achat  des  terrains  avait  d'abord  été 
estimé  à  2  millions  ;  cette  évaluation  a  servi  do 
base  à  la  loi,  et  cependant  l'estimation  définitive, 
qui  a  rectifié  l'évaluation  des  ponts  et  chaussées, 
s'élève  à  près  de  6  millions.  11  est  possible  que 
cette  somme  ne  suffise  pas. 

J'en  appelle  à  tous  les  administrateurs  de  toutes 
les  provinces  de  la  France  ?  Y  a-t-il  jamais  eu 
un  seul  devis  de  ponts  et  chaussées  dans  des  tra- 
vaux un  peu  considérables  d'utilité  publique  qui 
n'ait  été  dépassé  du  double,  et  souvent  du  triple 
de  la  première  estimation?  Comment  voulez-vous 
que  des  Compagnies  admettent  les  conséquences 
qui  résulteraient  de  cette  condition  ?  Le  gouver- 
nement seul  a  le  fatal  privilège  de  pouvoir  tou- 
jours perdre  sans  jamais  se  ruiner.  Ses  erreurs, 
ses  fausses  évaluations  sont  rectifiées  par  la 
bourse  des  contribuables  ;  l'impôt  est  ton  jours 
là.  N'allez  donc  pas  chercher  ailleurs  les  causes 
qui  ont  empêché  les  Compagnies  de  se  présen- 
ter, tant  que  vous  conserverez  des  clauses  sem- 
blables. 

Ce  sont  ces  mêmes  données  erronées,  ees  bases 
fautives  que  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées vous  fait  voir  à  chaque  instant.  Ici  ce  n'est 
pas  une  accusation  que  je  porte  contre  elle  ;  ce 
n'est  pas  du  tout  dans  le  personnel  des  ponts 
et  chaussées,  dans  le  manque  de  zèle,  de  con- 
naissances, de  lumières  que  réside  ce  motif,  c'est 
parce  que  c'est  une  administration,  et  qu'elle  est 
entièrement  désintéressée  aux  résultats  de  se* 
travaux  ;  peu  lui  importe  qu'ils  soient  bien  on 
mal  faits.  Jetez  les  yeux  sur  une  petite  brochure 
anonyme  distribuée  dernièrement  à  la  Chambre  : 
elle  offre  des  considérations  sur  le  mode  de  con- 
fection des  canaux,  développées  avec  un  véri- 
table talent  ;  elle  vous  fera  mieux  voir  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  les  raisons  pour  lesquelles  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  n'est  pas 
apte  à  pouvoir  faire  mieux  ce  qu'elle  fait,  et  qui 
ne  peut  être  bien  fait. 

Voulez-vous  encore  quelques  données  plus 
positives  sur  l'espèce  de  spéculation  dans  laquelle 
on  meuace  de  nous  engager  ?  L'administration 
des  ponts  et  chaussées,  dans  le  plan  qui  vous  est 

Erésenté,  avoue  elle-même  que  la  Compagnie 
riard,  qui  s'est  présentée,  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  procurer  le  nombre  d'actionnaires  néces- 
saires. M.  le  rapporteur  vous  le  dit  aussi  dans  un 
ouvrage  qu'il  a  publié  précédemment  La  Compa- 
gnie du  canal  de  Paris,  par  exemple,  a  fait  une 
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soumission  qui  renferme,  dit-on,  une  condition 
inexécutable.  Hais  a-t-ou  éloigné  cetto  seule  con- 
dition, ou  donné  le  temps  de  pouvoir  la  modi- 
fier ?  Non,  Messieurs,  elle  voulait  tellement  répa- 
rer cette  erreur,  qu'elle  a  proposé  d'abandonner 
la  clause  pour  parvenir  à  la  confection  de  ce 
même  canal,  si  l'on  eût  voulu  entrer  avec  elle  en 
explication  et  régler  lo  traité. 

Le  plan  que  nous  présente  lo  projet  de  loi,  de 
la  confection,  de  ces  divers  canaux,  est  incom- 
plet, erroné  ;  les  documents  nous  manquent 
pour  établir  notre  opinion;  il  n'y  a  pas  encore 
un  seul  devis  confectionné.  Gomme  ce  fait  sera 
probablement  contredit  par  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  je  vais  le  prouver. 
La  preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  devis  terminé  ni 
même  ébauché,  c'est  que  votre  commission  n'en 
a  pas  en  connaissance.  On  lui  a  bien  apporte 
une  grande  masse  de  papiers,  mais  point  de 
devis.  Les  Compagnies  qui  ont  demandé  a  prendre 
connaissance  des  dévie  et  estimation  n'ont  pu 
les  obtenir  complets.  Aussi,  M.  le  rapporteur  vous 
dit-il  qu'il  est  à  désirer  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  fournisse  bientôt  les  devis  et 
estimations  nécessaires.  Remarques  que,  dans  le 
vague  où  nous  jette  l'administration,  la  clause 
quelle  s'est  réservée  est  tout  à  fait  dans  son  in- 
térêt. Les  devis  du  canal  du  Duc  d'Angoutême, 
adjugé  l'année  dernière,  ne  sont  pas  même  en- 
core arrêtés  tout  a  fait-  Les  dépenses  de  canaux 
et  leurs  produits  u'ont  pas  été  calculés  avec  plus 
de  eoin  ;  et  je  vais  vous  en  donner  une  nouvelle 
preuve  par  un  des  documents  annexés  à  la  loi  : 
c'est  le  tarif  qui  vous  en  donne  la  preuve.  Vous 
savez  tous,  Messieurs,  que  le  tarif  des  diffé- 
rents canaux  doit  être  calculé  sur  les  res- 
sources du  pays,  les  denrées  qu'il  produit,  sur 
l'étendue  du  commerce,  les  différents  débou- 
chés qu'il  présente.  Le  bas  prix  des  denrées  at- 
tire les  spéculateurs.  On  présume  que  la  naviga- 
tion du  canal  sera  suivie,  que  d'anciennes  routes 
seront  abandonnées  pour  ces  nouvelles  commu- 
nications, hnfin,  il  existe  une  fouie  de  chances 
et  de  circonstances  diverses  qui  doivent  influer 
sur  le  tarif.  Cependant  le  tarit  qui  est  annexé  a 
ta  loi  est  égal  pour  tous  ;  il  est  le  même  pour  le 
Nord  comme  pour  le  Midi  ;  pour  tous  les  canaux, 
depuis  le  canal  de  Bouc,  jusqu'à  celui  de  la  Bai- 
sée. Tous  les  tarifs  ont  été  arrêtés,  coupés  sur  le 
même  patron- 11  est  impossible  cependant  qu'ils 
puissent  convenir  a  tous  les  paya  ;  qu'ils  offrent 
partout  les  mêmes  produits  et  les  mêmes  élé- 
ments de  calculs,  G  est  un  plan  taillé  en  grand, 
Sigantesque,  immense,  qui  vous  entraînera  dans 
es  conséquences  sans  un.  Aujourd'hui  on  vous 
demande  100  millions  ;  mais  le  gouvernement 
prend  l'engagement  de  fournir  toutes  les  sommes 
supplémentaires.  Je  sais  que  le  gouvernement 
a  le  privilège  de  pouvoir  perdre  sans  jamais 
se  ruiner.  Les  Compagnies  ne  peivent  pas  faire 
du  même;  aussi,  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  sont 
plus  sobres  dans  leurs  propositions  ;  qu'elles  crai- 
gnent d'entrer  dans  des  plans  gigantesques.  S'il 
ne  s'en  est  pas  présenté  beaucoup,  c'est  que  les 
conditions  leur  ont  paru  inexécutables  ;  et  de 
suite,  l'administration  vous  dit  avec  une  confiance 
que  je  ne  puis  partager,  pour  l'honneur  de  mon 
pays  :  L'esprit  d'association  pour  ces  grands  tra- 
vaux est  impossible  en  France.  Nous  l'avons 
cherché,  nous  ne  l'avons  pas  trouvé  ;  nous  avons 
du  v  renoncer,  et  vous  proposer  le  plan  actuel. 
Il  est  évident.  Messieurs,  que  ce  plan  n'a  pas 
'  été  asses  réfléchi;  qu'il  tend  à  vous  entraîner 
dans  des  dépenses  énormes,  lorsque  les  premiers 


besoins  de  la  France  ont  élé  mis  de  côté,  et  res- 
tent eu  souffrance.  Il  est  du  devoir  de  fa  Cham- 
bre de  l'examiner  attentivement,  de  le  peser  dans 
sa  sagesse,  et  de  ne  pas  sacrifier  les  intérêts 
des  contribuables;  car  tout  emprunt,  nous  ne 
pouvons  le  dissimuler,  se  résout  par  un  impôt, 
et  cet  impôt,  c'est  la  bourse  des  contribuables. 
Ainsi,  dans  cet  intérêt,  dans  ce  devoir,  ne  votons 
que  des  sommes  déterminées  sur  des  plans  ar- 
rêtés ;  ne  nous  jetons  pas  dans  une  espèce  d'idéo- 
logie de  na"ioali"n 
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nous  a  von: 
raison,  La 
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absolue.  i 

Erévale  ce 
i  mesure  qu'on  nous  propose,  de  cela  même 
qu'on  a  pris  dernièrement  une  mesure  beaucoup 
plus  mauvaise!  Examinons  donc  la  question 
en  elle-même,  et  non  par  rapport  à  un  traité 
antérieur. 

Voici  l'opération  financière  :  Le  gouvernement 
emprunte  a  des  Compagnies,  à  un  taux  convenu, 
toutes  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  la  con- 
fection des  canaux.  Les  bénéfices  ou  l'intérêt  se 
composent  de  deux  parties.  J'appellerai  l'une  fa 

Êartie  fixe,  et  l'autre  la  partie  variable.  La  partie 
xc  se  compose  de  l'intérêt  positif,  sonnant,  si 
je  puis  m'expriraer  ainsi,  que  le  gouvernement 
paye  pour  les  Bommes  qu'il  recuit.  Je  dois  com- 
prendre dans  le  calcul  de  l'intérêt  la  prime  de 
1/2  0/0  qui  est  allouée,  ce  qui  lé  porte  à 
5  fr.  79  c.  II  y  a  dans  lo  calcul  du  rapporteur  de 
la  commission  une  légère  erreur  que  je  devrais 
rectifier.  M.  le  rapporteur  n'alloue  que  45  cen- 
times pour  la  prime  de  1/2  0/0,  a  partir  de 
l'achèvement  des  travaux  ou  de  l'époque  fixée 
pour  leur  confection.  Mais  je  ne  veux  pas  sim- 
plifier les  calculs,  et  prendre  les  mêmes  bases. 
Je  dois  observer  toutefois  que  la  prime  de 
1/2  0/0  est  toujours  payée  à  quelque  taux  que 
soit  réduit  ce  capital  qui,  par  la  prime  d'amor- 
tissement, diminue  chaque  année.  Lorsque  le  ca- 
pital aura  été  remboursé  par  l'effet  de  l'amortis- 
sement, la  jouissance  du  produit  des  canaux 
sera  réduite  a  moitié;  ce  n'est  pas  1/2  0/0  des 
sommes  restantes,  mais  du  capital  général.  La 
partie  fixe,  l'intérêt  réel  de  ces  sommes  repré- 
sente donc  5  fr.  79  c,  c'est-à-dire  la  rente  à 
86  fr.  65  c.  Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  admet- 
tre l'observation  de  M.  le  rapporteur,  qui  nous 
dit  que  lorsque  les  actionnaires  ont  traité,  la 
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rente  était  un  peu  pins  bas;  qu'ils  avaient  des 
chances  à  courir  1  nais  nous  faisons  les  affaires 
du  Trésor  dans  ce  moment  actuel.  La  rente  est 
maintenant  à  91  francs;  nous  la  donnons  à 
86  francs,  c'est  déjà  un  bénéfice  assez  raison- 
nable. 

Mais  la  partie  variable,  dont  le  minimum  doit 
être  filé  par  le  calcul,  ne  laisse  pas  que  d'aug- 
menter considérablement  les  bénéfices.  M.  le  rap- 
porteur a  senti  cette  fois  qu'il  fallait  l'évaluer. 
Je  ne  sais  pas  sur  quels  calculs  il  a  établi  que 
l'intérêt  de  la  moitié  de  la  jouissance  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  actionnaires  pendant 
quarante-cinq  ans  pourrait  être  évaluée  à  25  cen- 
times, c'est-à-dire  au  1/4  0/0.  Je  vais  établir  mes 
calculs  sur  des  bases  plus  solides. 

M.  le  rapporteur,  en  établissant  que  les  canaux 
ne  doivent  rendre  que  2  0/0,  avance  que  cette 
jouissance  peut  être  considérée  comme  un  intérêt 
de  1/4  0/0  a  partir  du  jour  où  le  traité  a  été  défi- 
nitivement ratifié.  Cela  n'est  pas  recevable.  Les 
traités  antérieurs  passés  avec  des  Compagnies 
vous  fourniront  des  éléments  tout  différents.  Par 
exemple,  pour  le  canal  de  Bourgogne,  la  partie 
fixe  est  de  S  fr.  10  c,  tandis  que  pour  le  canal 
de  Bretagne  elle  est  de  5  fr.  62  c.  Il  est  clair  que 
l'intérêt  ne  doit  pas  être  le  même,  puisque  le  ca- 
nal de  Bretagne  présente  moins  de  jouissance  que 
le  canal  de  Bourgogne. 

La  partie  variable  doit  être  évaluée  au  moins  à 
52  centimes,  et  en  l'ajoutant  à  la  partie  fixe, 
j'aurai  6  fr.  31  c.  Voilà  l'intérêt  réel  auquel  on 
vous  prête  de  l'argent  ;  certes  ce  n'est  pas  vous 
le  donner.  Cela  représente  la  rente  à  79  fr.  24  c. 
La  latitude  était  grande  quand  on  emprunte  à  un 
intérêt  aussi  raisonnable.  On  pouvait  être  maître 
des  autres  conditions.  Cependant,  le  gouverne- 
ment s'est  engagé  à  fournir  toutes  les  sommes 
supplémentaires  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
confection  des  canaux.  11  abandonne  d'abord 
35  millions,  c'est-à-dire  les  deux  cinquièmes  de 
la  somme  totale.  C'est  déjà  un  capital  gagné  pour 
la  Compagnie.  Un  des  plus  grands  dangers  que 
j'ai  dû  signaler  dans  l'espèce  de  vague,  d  inconnu 
où  se  trouve  la  Chambre,  c'est  le  vote  des  sommes 
supplémentaires  :  le  gouvernement  empruntera 
ces  sommes  ou  les  fournira  lui-même  ;  cela  est 
tout  à  fait  étranger  à  la  Compagnie,  qui  pourtant 
jouira  de  la  totalité  des  sommes  employées.  Ainsi, 
par  exemple,  sur  le  canal  de  Bourgogne,  il  a  déjà 
été  dépensé  15  millions.  Le  gouvernement  a  em- 
prunté 25  millions  de  la  Compagnie.  Il  est  dou- 
teux* que  ces  sommes  suffisent,  si  l'on  en  croit  les 
rapports  des  personnes  de  l'art.  On  peut  donc, 
sans  être  taxe  d'exagération ,  supposer  que  ces 
évaluations  sont  toujours  au-dessous  de  la  réalité. 
Quand  on  aura  encore  emprunté  20  millions 
pour  le  canal  de  Bourgogne,  il  aura  coûté  GO  mil- 
lions, et  les  actionnaires,  qui  n'en  auront  fourni 
que  25.  jouiront  de  la  moitié  du   produit  de 
oO  millions,  c'est-à-dire  qu'ils  recevront  plus  que 
l'intérêt  naturel  des  sommes  qu'ils  ont  avancées. 
C'est  une  condition  ruineuse  pour  le  gouver- 
nement sans  aucune  espèce  de  raison.  Que  le 
Suvernement  fournisse  les  sommes  supnlémen- 
res  pour  la  confection  des  canaux,  je  le  com- 
R rends;  mais  est-il  raisonnable  d'en  faire  jouir 
m  actionnaires?  Je  sais  qu'on  me  répondra  : 
Sans  cette  condition,  aucune  Compagnie  ne  vou- 
drait entrer  en  part  avec  le  gouvernement.  H  me 
semble  que  lorsque  vous  donnes  de  l'argent,  qu'on 
vous  prête  à  gros  intérêt,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'appeler  en  outre  la  Compagnie  a  partager  des 
bénéfices  lorsqu'elle  ne  court  aucune  chance. 


Pourquoi  ne  pas  emprunter  d'une  manière  plus 
simple  ?  Puisque  c'est  vous  qui  faites  travailler, 
empruntez  de  l'argent  :  vous  pouvez  vous  en 
procurer  facilement,  et  vous  n'aurez  pas  à  parta- 
ger les  bénéfices.  Quand  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vous  dit  qu'on  offre  de  l'argent  au  Trésor  à 
4  0/0,  vous  n'avez  pas  besoin  d'emprunter  à  si 
gros  intérêt  et  avec  de  telles  conditions.  M.  le 
rapporteur  nous  dit  :  «  Le  gouvernement  n'est 
jamais  lié  par  des  engagements  qu'il  établit  lui- 
même;  ce  n'est  qu'en  contractant  avec  des  tiers 
qu'il  est  lié,  qu'il  peut  assurer  l'exécution  des 
engagements  qu'il  souscrit.  »  J'avoue  que  j'ai 
peine  à  comprendre  cette  phrase;  que  deviennent 
alors  tous  les  engagements  pris  bar  le  gouverne- 
ment dans  les  lois  de  finances?  vous  voulez  em- 
pêcher sans  doute  que  le  gouvernement,  dans 
des  circonstances  imprévues,  par  des  nécessités 
pressantes,  ne  détourne  les  fonds  qui  seraient 
destinés  à  la  confection  des  canaux,  et  vous  avez 
cru  pouvoir  le  lier  plus  fortement  qu'il  ne  l'est 
avec  lui-même,  en  le  liant  vis-à-vis  d'une  Com- 

{>agnie  !  C'est  une  véritable  déception.  Le  jour  où 
e  gouvernement  se  trouvera  dans  la  nécessité 
de  prendre  des  fonds  au  Trésor  pour  la  solde  des 
troupes,  pour  défendre  son  indépendance  mena- 
cée par  quelque  invasion ,  qu'est-ce  qui  aura  le 
pouvoir  de  l'en  empêcher?  Non-seulement  il  en 
a  le  droit,  mais  encore  le  devoir.  Je  sais  bien  que 
les  tiers  intéressés  réclameront  ;  mais  cette  récla- 
mation se  résoudra  par  une  prime  en  argent,  par 
une  indemnité.  Voilà  comment  le  gouvernement 
peut  être  engagé  vis-à-vis  d'une  Compagnie.  Les 
intérêts  de  la  Compagnie  seront  à  couvert;  mais 
ceux  du  Trésor  seront  à  découvert;  les  contri- 
buables payeront  votre  engagement,  mais  les  tra- 
vaux n'en  seront  pas  moins  suspendus,  arrêtés  ; 
la  condition  qne  vous  nous  proposez  est  illusoire, 
et  n'est  avantageuse  qu'aux  prêteurs. 
Il  y  aurait  un  moyen  beaucoup  plus  simple.  Le 

gouvernement  ne  prend-il  pas  des  engagements 
e  finances  devant  les  Chambres  ?  ils  sont  aussi 
formels  et  plus  sacrés  peut-être  que  ceux  pris  avec 
des  particuliers  ;  car  il  est  obligé  d'obtenir  en- 
suite dans  la  loi  des  comptes  la  sanction  législa- 
tive. Pourquoi  n'emploie-t-il  pas  ce  moyen,  qui 
n'offre  pas  les  mêmes  inconvénients  qne  celui 
qu'il  nous  propose? 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  sou» 
mettre  à  la  Chambre,  le  projet  de  loi  ne  présente 
à  mes  yeux  qu'obscurité,  que  dangers,  et  des  spé- 
culations qui  n'ont  pas  encore  été  assez  réfléchies. 
Il  me  parait  devoir  compromettre  les  intérêts  de 
la  Pranceet  du  Trésor  d'une  manière  très-grave, 
et  consacrer  une  opération  financière  évidemment 
ruineuse. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  et  je  l'adresserai 
à  mes  honorables  collègues  qui,  mus  peut-être 
par  des  intérêts  de  localités,  drailleure  très-hono- 
rables, désirant  voir  la  confection  de  ces  canaux, 
croient  qu'elio  pourrait  être  compromise  par  le 
rejet  de  la  loi,  et  qu'il  n'existe  que  ce  moyen.  J'ai 
sans  doute  bien  mal  réussi  si  je  ne  les  ai  pas 
convaincus  que  le  seul  moyen  de  ne  pas  avoir 
ces  canaux,  c  est  de  les  placer  sous  la  surveillance 
de  l'administration  au  lieu  de  les  placer  sous  la 
sauvegarde  de  l'intérêt  particulier.  Mais  enfin  s'ils 
veulent  des  canaux  à  tout  prix,  s'ils  en  croient  la 
confection  si  urgente, s'ils  craiçnentque  l'existence 
des  canaux  ne  soit  compromise  par  le  rejet  de  la 
loi,  s'ils  pensent  enfin  que  tout  autre  intérêt  doit 
céder  à  celui-ci,  je  leur  demande  au  moins  de 

R rendre  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor  et  pour 
»  contribuables. 
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Cet  autre  mode  de  traité  serait  l'objet  d'tiQ 
amendement  que  je  proposerais  en  désespoir  de 
cause  ;  car  je  vote  Je  rejet  de  la  loi. 

Voici  ce  que  je  proposerais  de  placer  à  la  tête 
de  chaque  article  au  projet  de  loi  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  jusqu'à  la 

concurrence  de les  sommes  nécessaires  à  la 

confection   du  canal  de L'intérêt  desdites 

sommes  sera  perçu  et  payé  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement, à  laquelle  il  sera  alloué  les  fonds 
nécessaires,  en  y  ajoutant  1  0/0  d'intérêt  an- 
nuel pour  servir  à  l'amortissement  du  présent 
emprunt. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  cette 
improvisation.) 

Plusieurs  membres.  Le  règlement  s'y  oppose. 

M.  le  Président.  11  y  a  un  antécédent  con- 
traire à  la  demande  de  1  impression.  Le  règlement 
ne  permet  de  faire  imprimer  que  les  discours 
prononcés  en  matière  de  finances,  et  laChambre  sur 
la  question  même  des  canaux  a  décidé  qu'elle  u'or- 
donnerait  pas  d'impression. 

M.  de  Labonrdonnaye.  C'est  précisément 
parce  que  la  question  a  été  résolue  négativement 
par  la  Chambre,  qu'elle  peut  se  reproduire  devant 
elle,  et  qu'elle  peut  la  résoudre  de  nouveau  dans 
le  sens  qu'elle  jugera  le  plus  convenable.  L'im- 
pression n'est  pas  de  droit  en  matière  de  finances. 
Seulement  dans  ces  sortes  de  matières,  la  Chambre 
peut  faire  imprimer.  Dès  lors,  quoique  la  Chambre 
ait  décidé  précédemment,  elle  peut  être  en  ce 
moment  appelée  à  délibérer  si  elle  considère 
comme  question  de  finances  le  projet  en  dis- 
cussion. 

Voix  à  gauche:  Appuyé  !  appuyé!..  Aux  voix 
l'impression!.. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pu  mettre  aux  voix 
l'impression  purement  et  simplement,  puisque  je 
suis  lié  par  le  règlement  de  la  Chambre  et  par 
l'antécédent  que  j'ai  rappelé.  La  Gbambre  a  décidé 
que  la  question  des  canaux  n'était  pas  considérée 
par  elle  comme  question  de  finances.  Si  Ton 
pense  qu'elle  peut  être  consultée  aujourd'hui  sur 
ta  même  question,  je  suis  prêt  à  le  mettre  aux 
voix. 

(La  Chambre  décide  à  une  très-forte  majorité 
qu'elle  considère  le  projet  présenté  comme  ques- 
tion de  finances.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation 
sur  la  demande  de  l'impression...  Bile  est  or- 
donnée. 

M.  Laissé  de  Vlllevesque.  Bn  soumettant  à 
votre  sagesôe  les  inconvénients  de  la  loi  présentée 
sur  les  canaux,  je  suis  bien  loin  de  ne  pas  par- 
tager les  sentiments  qui  vous  animent  sur  les  im- 
menses avantages  que  l'agriculture  et  le  commerce 
doivent  un  jour  retirer  d*un  magnifique  système 
de  canalisation  générale,  répandu  sur  toute  la 
France. 

Le  canal  du  Languedoc,  le  plus  magnifique  ou- 
vragedont  s'honore  le  règne  d'un  de  nos  piusgrands 
rois,  a  porté  la  richesse  et  la  vie  dans  une  des 
plus  belles  provinces  de  France.  Le  canal  de 
Briare,  antérieur  de  35  années,  et  le  premier  qui 
ait  été  construit  eu  France,  a  triplé  la  valeur  des 
produits  agricoles  d'une  partie  de  l'Orléanais. 


La  question  à  débattre  se  réduit  donc  à  savoir: 

1°  Si  le  mode  proposé  de  construire  les  canaux 
par  la  voie  des  emprunts  est  préférable,  sous  le 
rapport  de  l'économie  et  de  la  célérité,  au  mode 
de  concession  absolue  ou  à  long  terme  ; 

2°  Si  les  canaux  qui  nous  sont  proposés  sont  les 
plus  urgents,  et  s'il  n'en  existe  pas  qui,  à  raison 
de  leur  grande  utilité  et  de  leur  importance,  ont 
évidemment  droit  à  la  priorité. 

Grâce  à  une  publicité  et  à  une  concurrence 
convenables,  l'Etat  n'aurait  pas  à  gémir  cette 
année  sur  des  emprunts  contractés  avec  les  prin- 
ces, au  taux  énorme  de  7  1/2  et  8  0/0,  lorsqu'il 
eût  pu  les  obtenir  à  5  ou  5  1/4,  et  abréger  de 
60  ans  la  jouissance  de  la  moitié  du  produit  des 
canaux,  abandonnée  aux  soumissionnaires. 

Ces  complaisantes  dispositions  coûteront  à  l'Etat, 
sur  le  seul  canal  de  Monsieur,  plus  de  60  mil- 
lions. 

Du  reste,  la  France,  toujours  condamnée  à  payer 
les  erreurs  et  les  torts  de  ceux  qui  l'administrent, 
oubliera  difficilement  l'inconcevable  refus  de  la 
Chambre,  livrée,  il  faut  l'avouer,  au  délire  d'un 
aveugle  dévouement,  d'admettre  le  judicieux 
amendement  qui  portait  que,  pendant  un  mois 
après  l'adoption  législative  de  la  loi  de  conces- 
sion, on  pût  recevoir  des  soumissions  au  rabais. 

Cette  sage  disposition  eût  fait  gagner  au  Trésor, 
sur  les  quatre  canaux  concédés,  une  somme  de 
piusde  100  millions.  Mais  sans  doute  la  France 
est  si  opulente  que  l'on  peut  sans  danger  dédai- 
gner ces  mesquines  considérations  ;  nous  avons 
pour  principe  de  traiter  les  affaires  publiques 
avec  une  libérale  munificence  :  témoin  la  pré- 
tendue créance  d'Aller,  et  les  liquidations  de 
la  guerre,  dont  la  moitié  des  pièces  justificatives 
ont  été  si  ingénieusement  fabriquées  dans  Paris, 
puis  si  bénévolement  et  si  loyalement  admises. 

Quoique  la  concurrence  et  la  publicité  aient 
apporté  une  amélioration  sensible  dans  les  sou- 
missions, l'aliénation  des  canaux  en  propriétés 
particulières,  et  leur  confection  aux  risques  et  pé- 
rils des  concessionnaires,  n'étaient-elles  pas  préfé- 
rables au  mode  des  emprunts  qu'on  nous  propose? 

La  dépense  pour  les  treize  canaux  votés  en 
1821  ou  proposés  en  1822  est  évaluée  à  230  mil- 
lions; mais  comme  il  n'existe  aucune  évaluation 
exacte  et  positive,  aucun  devis  enfin,  il  faut, 
d'après  ce  qui  a  toujours  lieu  eu  pareil  cas , 
ajouter  au  moins  moitié  en  sus  à  l'estimation  ap- 

Ïiroximative,  ce  qui  fera  près  de  200  millions  ; 
'achèvement  du  canal  de  Beaucaire,  évalué  il  y  a 
peu  d'années,  avec  la  même  légèreté,  2  millions, 
en  a  coûté  plus  de  6  aux  concessionnaires;  le 
canal  de  l'Ourcq  et  le  pont  de  Bordeaux  entraî- 
nent une  dépense  triple  de  leur  primitive  esti- 
mation. 

D'ailleurs,  tous  ces  travaux  entrepris  en  même 
temps,  et  presque  sur  les  mêmes  points,  peuvent 
faire  renchérir  la  main-d'œuvre  d'un  quart,  ce 
qui  occasionnerait  un  surcroît  de  dépense  d'en- 
core 40  millions. 

Je  négligerai  pourtant  en  ce  moment  cette  haute 
considération.  Par  les  lois  passées  et  proposées , 
les  prêteurs  ne  fournissent  que  128  millions,  mais 
comme  200  et  plus  sont  nécessaires,  il  y  aura  72 
millions  à  fournir  par  le  Trésor. 

L'intérêt  des  128  millions  empruntés  s'élèvera 
progressivement  à  7  millions  dans  dix  ans,  et  il 
en  aura  coûté  31  pendant  les  dix  années.  Réunis- 
sez-y l'intérêt  des  72  millions  que  l'Etat  sera  forcé 
de  verser  pour  achever  les  travaux,  comme  je  l'ai 
démontré,  la  totalité  portera  nos  sacrifices  à 
127  millions.  Tel,  est  en  dernière  analyse,  le  résul- 
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tat  des  charges  91e  vous  aurez  à  ajouter  à  nos 
modestes  budgets  de  975  millions. 

Bt  si  tous  ces  canaux  ne  sont  pas  achevés  dans 
les  dix  années,  l'Etat  n'en  sera  pas  moins  grevé 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  sans  en  retirer 
aucun  produit. 

L'aliénation  des  canaux  à  des  Compagnies ,  à 
long  terme  ou  pour  toujours,  n'aurait  point  en- 
traîné ces  inconvénients  ;  mais,  dit  l'administra- 
tion, elle  n'a  rencontré  aucune  offre  pour  cela. 

Voyons  donc  si  elle  a  agi  dans  cette  circons- 
tance avec  franchise  et  loyauté. 

Ktd'abord,pour  quel  motif  l'administration  n'a- 
t-elle  assis  ses  calculs  que  sur  des  évaluations 
vagues,  peut-être  même  sur  des  prises  d'eau  exa- 

{ gérées  et  des  nivelages  contestés,  notamment  sur 
0  canal  de  Bourgogne?  Où  sont  ces  plans  et  ces 
devis  arrêtés  ?  Devait-elle  apporter  une  négligence 
et  une  précipitation  aussi  impardonnables  Y  Ne  se 
rencontrera- 1 -il  pas  des  terrains  légers  ,  mou- 
vants, en  un  mot  rebelles  à  la  conservation  des 
eaux,  et,  les  absorbant  avec  une  désastreuse  célé- 
rité ,  n'épuiseront-ils  pas,  ne  tariront-ils  pas  les 
réservoirs  alimentaires  de  cette  navigation  inté- 
rieure? 

Ne  devait-on  pas  chercher  à  reconnaître  ces 
terrains  par  des  sondages  rapprochés  Y 

Combien  d'écluses  dont  la  construction  entraî- 
nera des  dépenses  supérieures  aux  évaluations  , 
par  la  défectuosité  des  matériaux,  ou  par  leur 
éloignement! 

Ces  préliminaires,  commandés  par  la  raison  et 
par  l'intérêt  du  Trésor,  ont  cependant  été  omis  , 
ils  ont  échappé  aux  méditations  des  conseillers 
intimes  de  M.  le  directeur  général. 

Aussi  on  n'a  jamais  offert  aux  agents  des  Com- 
pagnies qu'un  profil  insignifiant  de  la  section  du 
canal  à  creuser,  la  profondeur  de  l'eau,  et  un 
état  énonciatif  des  principaux  ouvrages  à  cons- 
truire, avec  leurs  dimensions;  l'aperçu  des  pro- 
duits présentés  n'existe  pas  même  dans  les  archi- 
ves. Mais  par  une  édifiante  précaution  on  n'a  pas 
négligé  de  faire  retentir  à  leur  oreille  la  menace, 
l'article  il,  qui  contient  l'arrêt  terrible  d'une  dé- 
chéance précipitée,  et  d'une  confiscation  odieuse, 
si  les  soumissionnaires  manquaient  à  remplir  la 
totalité  rigoureuse  de  leurs  engagements  dans  le 
temps  indiqué,  et  de  se  soumettre  à  des  projets  qui 
seront  arrêtés  plus  tard,  et  qui  pourraient  ame- 
ner leur  ruine. 

Après  d'aussi  machiavéliques  dispositions,  il 
convient  bien  à  l'administration  d'exprimer  ses 
regrets  douloureux,  ses  sincères  regrets,  de  n'a- 
voir pas  rencontré  des  Compagnies  assez  im- 
prudentes ,  assez  téméraires  ,  assez  insensées 
même  pour  se  charger  d'aussi  hasardeuses  entre- 
prises! 

Serait-ce  un  crime  de  penser,  qu'immolant  l'in- 
térêt de  la  France  à  l'orgueil  de  ses  prétentions 
ambitieuses,  tremblant  de  diminuer  son  impor- 
tance par  l'aliénation  des  canaux,  et  l'abandon  de 
leurs  confections  à  des  particuliers ,  elle  mit  un 
lèle  jaloux  à  écarter  les  Compagnies  qui  auraient 
pu  entreprendre  à  leurs  risques  et  périls,  ces 
grands  et  utiles  travaux? 

C'est  ainsi  qu'on  a  gardé  le  silence  sur  les  de- 
mandes d'une  Compagnie  qui  s'offrait  de  creuser 
le  canal  latéral  de  la  Loire,  de  Mantes  à  Digoio  , 
canal  le  plus  important  de  tous  pour  l'agriculture 
et  le  commerce,  dont  les  produits  seraient  im- 
menses, moyennant  une  jouissance  de  99  ans  ; 
elle  réclamait  en  même  temps  la  concession  du  ca- 
nal du  Centre  moyennant  un  fermage  avantageux 
à  l'Etat,  et  consentait  à  en  supporter  encore  les 


réparations  considérables  qu'il  exige  en  ce  me' 
ment,  et  qu'on  évalue  à  2  millions. 

Auprès  de  ces  rigueurs  et  de  cette  étrange  con- 
duite, mettez  l'excès  de  la  munificence  qu'on  a 
montrée  en  1 82 1 ,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu 
les  quatre  canaux  par  des  prêts  sans  risques  , 
au  plus  haut  intérêt,  et  des  jouissances  presque 
séculaires  1 

Un  militaire  distingué,  par  ses  connaissances  et 
ses  talents,  a  prouvé  que  la  concession  du  canal 
de  Digoin  a  Briare,  à  une  Compagnie  qui  le  solli- 
citait pour  99  ans,  à  la  charge  de  le  construire  à 
ses  frais  et  risques ,  présentait  pour  l'Etat 
47,822,608  francs  d'économie,  sur  l'emprunt  au- 
jourd'hui proposé  pour  cet  objet. 

L'an  dernier,  l'acceptation  des  offres  des  pro- 
priétaires du  département  de  la  Somme,  pour  le 
canal  du  duc  d'Angoulême,  eût  économisé  50  mil- 
lions au  Trésor. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  quel  que  soit  le 
désir  d'un  gouvernement  sage  et  paternel  de 
conserver  à  jamais  la  paix,  elle  ne  peut  malheu- 
reusement pas  être  éternelle. 

Les  insolentes  prétentions  d'un  voisin  ambi- 
tieux peuvent  rallumer  les  torches  de  la  guerre. 

Dans  ces  jours  de  crise,  l'énormité  des  dépen- 
ses militaires  condamne  l'fitat  à  négliger  l'entre- 
tien des  routes  et  des  canaux.  Alors  les  produits 
en  seront  atténués,  annulés  même  quelquefois,  si 
la  navigation  se  trouve  interrompue. 

Avec  des  aliénations,  en  propriétés  temporaires 
ou  absolues,  ces  inconvénients  n'existent  pas. 

Ainsi  donc,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  dans 
celui  du  commerce,  ce  mode  de  construire  des 
canaux  est  préférable  au  mode  adopté;  et  vous 
n'obtiendrez  des  résultats  avantageux  et  promrts 
qu'en  mettant  la  construction  et  l'entretien  des 
canaux  sous  la  protection  et  la  surveillance  de 
l'intérêt  particulier. 

Mais  les  canaux  proposés  sont-ils  les  plus 
utiles?  et  par  là  même  ont-ils  droit  à  la  prio- 
rité ? 

Il  me  semble  que  les  grandes  lignes  navigables 
de  Paris  à  Marseille,  de  Paris  à  Bordeaux  et 
Naotes,  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Lyon  à  Nantes, 
étaient  bien  préférables,  pour  l'agriculture  et  le 
commerce,  aux  canaux  proposés. 

Tous  ces  canaux  donneraient  de  grands  pro- 
duits, et  ces  produits  auraient  ensuite  servi  à 
construire  les  lignes  de  navigation  intérieure  se- 
condaire. 

Parmi  les  treize  canaux  votés  en  1821  ou  propo- 
sés en  1822,  trois  seuls,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  prin- 
cipales lignes  navigables  du  royaume  :  le  «mal 
de  Bourgogne,  le  canal  de  Monsieur,  qui  joindra 
le  Rhône  au  Rhin,  et  le  canal  littoral  de  la  Loire 
de  Digoin  à  Briare.  Tous  les  autres  ne  sont  que  d'un 
intérêt  local  et  secondaire.  Les  canaux  de  Breta- 

Îwe  ne  seront  utiles  qu'à  cette  province,  ou  dans 
e  cas  d'une  guerre  maritime,  qui  heureusement 
n'est  nullement  probable  d'ici  longtemps. 

Le  canal  de  Nivernais,  d'après  les  décisions 
prises  en  1806  et  1808,  n'est  qu'une  rigole  de  sim- 
ple flottage. 

D'à! leurs,  il  ne  prospérerait  qu'aux  dépens  des 
canaux  de  Bourgogne  et  de  Briare. 

Le  canal  de  Berry  ne  présente  pas  à  la  France 
les  vastes  avantages  d'un  canal  parallèle  au  cours 
de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à  Digoin  ;  les  di- 
mensions adoptées  pour  Tes  écluses  de  ce  canal 
en  interdiront  l'entrée  aux  bateaux  qui  navi- 
guent sur  la  Loire. 

Ainsi  donc,  au  lieu  d'embrasser  les  principales 
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lignes  navigables,  les  plus  importantes,  on  semble 
obéir  aux  calculs  étroits  de  régoïsme  des  locali- 
tés et  des  sollicitations  particulières  ;  on  ne  rêve 
que  des  communications  secondaires. 

Ainsi  donc,  rien  ne  motive  les  choix  étranges 
que  l'on  a  adoptés,  ni  la  (précipitation  que  Ton 
avait  mise  naguère  à  vous  les  présenter  à  la  lin 
d'une  longue  session. 

Ainsi  donc,  on  engage  l'Etat  dans  des  dépenses 
dont  on  n'a  point  sondé  la  profondeur,  qui  épui- 
seront leTrésor  et  imposeront  au  peuple  de  nou- 
velles charges. 

Enfin,  la  similitude  des  tarifs,  et  spécialement 
en  remontant  ou  descendant  des  canaux  parallè- 
les au  cours  des  rivières  navigables,  est  encore  une 
anomalie  difficile  à  défendre. 

Treize  canaux,  commencés  en  même  temps, 
nécessiteront  le  concours  d'un  si  grand  nombre 
d'ouvriers,  que  les  bras  manqueront,  pour  des 
travaux  si  multipliés,  et  occasionneront  un  ren- 
chérissement dans  la  main-d'œuvre.  Ces  inconvé- 
nients se  feront  sentir  spécialement  dans  les  ca- 
naux de  Bourgogne,  de  la  Loire  deDigoinà  Briare, 
du  Nivernais,  et  du  Berry,  qui  sont  renfermés 
dans  un  espace  très-rapprocné  les  uns  des  au- 
tres. 

Enfin,  au  1*  juillet  dernier,  1,330,000  francs 
avaient  été  versés  par  les  préteurs  pour  le  canal 
des  Ardennes.  Et  pourrez-vous  croire,  Messieurs, 
qu'aucun  plan  n'en  est  encore  arrêté  !  Un  an  au 
moins  s'écoulera  avant  que  les  travaux  commen- 
cent, et  vous  payez  cependant  les  intérêts  de  ces 
sommes. 

Sur  le  canal  de  la  Somme,  honoré  du  nom  du 
duc  (TAngouléme,  300,000  francs  sont  à  peine 
employés,  et  plus  d'un  million  repose  inactif 
accusant  la  négligence  de  l'administration  ;  les 
intérêts  de  ces  sommes  grèvent  le  Trésor,  et  vous 
en  ressentirez  déjà  dans  Je  budget  de  cette  année  les 
douloureuses  conséquences. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  une  vérité  pénible,  mais 
utile  à  faire  entendre  ici  :  pour  de  si  grands  et  si 
importants  travaux,  il  parait  que  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées  est  à  peine  consulté  ;  le  tout  est 
abandonné  aux  décisions  de  quelques  conseillers 
intimes,  non  pas  6ans  doute  plus  éclairés  que  les 
membres  du  conseil,  mais  peut-être  plus  aociles 
et  plus  complaisants.  D'après  cela,  à  l'exception 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassee,  les  canaux  proposés 
devraient  être  ajournés. 

Cependant  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  qui  en 
temps  de  guerre  est  indispensable  pour  le  premier 
de  nos  ports,  pourrait  encore  se  recommander  à 
votre  sollicitude  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
devant  produire  peu  de  revenus,  il  ne  se  trouve 
peut-être  pas  de  Compagnie  qui  veuille  l'entre- 
prendre à  ses  frais. 

Je  vote  l'ajournement  des  autres  canaux,  et  l'ad- 
judication à  des  Compagnies  qui  se  chargeraient 
des  travaux. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  Plet.  Mais  l'orateur  était  inscrit  pour,  et  il 
a  parlé  contre. 

M.  le  Président.  L'orateur  était  inscrit  pour  le 
projet  ;  je  ne  puis  déterminer  la  manière  dont  par- 
lent les  orateurs... .Il  y  adeux  listes  :  l'un  pour,  l'au- 
tre contre;  j'ai  dû  appeler  M.  Laisnô  de  Villeves- 
que  dans  son  ordre  a  inscription. 

Plusieurs  voix  :  Il  a  parlé  pour,  puisqu'il  vote 
pour  deux  des  canaux (L'impression  est  or- 
donnée.) 


M.  Chaband-Latour.  Messieurs,  le  travail 
soumis  à  Sa  Majesté  sur  les  canaux  à  créer  ou  à 
achever  dans  le  royaume  a  produit  une  vive 
sensation,  a  réuni  de  nombreux  suffrages;  et 
s'opposer  à  son  exécution  est  presque  commettre 
un  sacrilège  en  économie  politique.  Cependant 
les  longues  et  cruelles  années  de  la  Révolution 
ont  dû  nous  apprendre  combien  l'application  de 
mneipes  vrais  en  apparence  était  terrible  dans 
'exécution.  Prenons  garde,  Messieurs,  de  ne  pas 
aire  pour  les  projets  ce  que  nous  avons  fait  pour 
les  principes,  et  ne  tentons  pas  l'exécution  des 
premiers  avec  la  même  légèreté  qui  nous  a  fait 
appliquer  les  seconds. 

l'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  l'exposé  des 
motifs  des  projets  de  loi  sur  les  canaux,  et  j'ai  été 
bien  surpris  d  y  trouver  développés ,  avec  autant 
de  soin  que  de  force,  tous  les  motifs  propres  à 
éloigner  de  l'entreprise  des  travaux  les  Compa- 
gnies qui,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  devraient  seules 
en  être  chargées.  J'ai  cru  entendre  un  plaideur 
défendre  la  cause  de  son  adversaire;  j'ai  cru  voir 
un  homme  dirigeant  contre  lui  sa  propre  main. 
Je  ne  connais  pas,  en  effet,  d'autre  véritable  ga- 
rantie d'économie  et  de  célérité  dans  l'exécution 
depareils  travaux,  que  l'intérêt  particulier;  une 
entreprise estavantageusedès  qu'il  se  présente  une 
Compagnie  pour  l'exécuter.  Doutons,  Messieurs,  de 
celles  que  le  gouvernement  est  forcé  de  faire  à  ses 
frais.  Voyez  dans  cette  grande  cité  tout  ce  que  les 
particuliers  entreprennent  :  les  bâtiments  s'élèvent 
comme  par  miracle;  les  rues  entières  s'achèvent 
en  peu  d'années.  Les  travaux  faits  par  le  gouver- 
nement coûtent  d'immenses  sommes  et  ne  se 
terminent  pas.  Comparez  les  rues  de  la  Paix  et 
de  Rivoli,  et  jugez.  Voyez  la  magnifique  colon- 
nade et  le  vieux  Louvre,  entourés  de  mauvaises 
planches  depuis  des  siècles,  vous  rappeler  chaque 
our  ce  que  disait  l'un  de  nos  auteurs  comiques 
es  plus  spirituels  :  «  Superbe  monument  de  la 
magnificence  de  nos  rois,  vous  seriez  achevé  si 
l'on  vous  avait  donné  à  un  des  Ordres  mendiants, 
pour  tenir  son  chapitre  et  loger  son  général.  » 

Dans  le  projet  de  canalisation  de  la  France,  j'ai 
vu  avec  peine  qu'on  ne  s'occupât  pas  d'abord  de 
rendre  navigables  toutes  les  rivières  qui  sont 
susceptibles  de  l'être  ;  ce  sont  là  des  canaux  tout 
faits,  des  canaux  naturels  qu'il  faudrait,  avant 
tout,  utiliser  pour  la  navigation. 

S'il  est  difficile  de  discuter  dans  une  Assemblée 
telle  que  la  nôtre,  sous  le  rapport  de  l'art,  les 
divers  projets  qui  ont  servi  de  base  au  projet  gé- 
néral, nous  sommes  tous  aptes,  Messieurs,  ù,  juger 
du  mérite  du  modo  d'exécution  :  pour  cela  con- 
sultons les  faits  et  l'expérience. 

Depuis  trente  ans.  on  a  créé  en  Angleterre  pour 
4  ou  500  millions  de  canaux  ;  tous  l'ont  été  par 
des  Compagnies;  le  gouvernement  leur  a  donné 
des  encouragements,  leur  a  quelquefois  fait  des 
prêts;  jamais  il  n'en  a  demandé. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont ,  depuis  leurs 
quarante  ans  d'existence,  établi  plus  de  commu- 
nications par  eau  que  la  vieille  Europe  dans 
tous  ses  Etats;  l'esprit  d'association,  qu'il  dépend 
toujours  du  gouvernement  de  faire  naître  et  de 
protéger,  a  créé  de  nombreuses  Compagnies,  et 
les  canaux  ont  été  faits  avec  autant  de  promp- 
titude que  d'économie.  En  France  même,  aucun 
canal  n'a  pu  être  terminé  ni  entretenu  par  le 
gouvernement.  Ne  fermons  pas  les  yeux  à  ce  que 
nous  apprennent  et  les  lieux  et  les  temps.  Rappe- 
lons-nous qu'à  cette  tribune  même,  il  y  a  peu  de 
I  jours,  M.  le  ministre  des  finances,  en  défendant 
1  le  projet  de  loi  sur  les  bâtiments  de  la  rue  de 
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Rivoli,  dou8  prouvait  avec  autant  de  force  que  de 
raison  que  1  intérêt  particulier  seul  devait  être 
chargé  des  travaux  publics.  Souvenez-vous,  Mes- 
sieurs, que  ce  ministre  vous  disait  que  le  gouver- 
nement pouvait  avoir  des  fonds  à  4  0/0;  ne 
les  empruntons  donc  pas  à  7  ou  8,  ne  com- 
mençons donc  pas  des  travaux  sans  en  voir  le 
terme. 
Bn  suivant  Je  mode  d'emprunt  proposé  cour  la 

Sresque  totalité  des  canaux,  vous  aurez  a'abord 
es  devis  qui  n'atteindront  pas  à  la  moitié  de  la 
dépense  :  cela  importe  fort  peu  aux  Compagnies 
financières;  à  des  conditions  aussi  avantageuses, 
elles  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  doubler 
les  premiers  fonds,  ou  si,  par  hasard,  elles  en 
trouvent  un  meilleur  emploi,  elles  les  porteront 
ailleurs  et  laisseront  des  travaux  imparfaits  à  la 
charge  du  gouvernement,  qui  sera  probablement 
dans  l'impuissance  de  les  achever.  Alors  on  aura 
remué  beaucoup  de  terre,  on  aura  donné  peut- 
être  des  maladies  épidémiques  aux  contrées  tra- 
versées par  les  canaux  ébauchés,  et  la  France 
sera  forcée  de  renoncer  à  de  vains  projets»  comme 
elle  a  abandonné  sans  retour  des  constitutions 
éphémères  et  des  rêves  en  politique. 

Je  ne  puis  admettre,  Messieurs,  l'impossibilité 
de  trouver  en  France,  comme  chez  les  Anglais  et 
les  Américains,  des  Compagnies  qui  soumission- 
nent les  travaux.  Les  grandes  fortunes  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  les  associations  nombreuses, 
ces  associations  ont  limité  partout  le  nombre  des 
actions  qu'un  seul  souscripteur  peut  prendre  ; 
dernièrement,  un  canal  près  de  Londres  a  coûté 
près  de  deux  millions  et  a  été  fait  par  plus  de 
deux  cents  actionnaires.  Il  s'est  présenté  a  Paris, 
dans  les  provinces,  des  Compagnies;  il  s'en 
offrira  davantage,  si  on  leur  donne  le  temps  né- 
cessaire, si  on  leur  fait  des  concessions  perpé- 
tuelles et  avantageuses,  et  si  legouvernementmani- 
feste  surtout  la  ferme  résolution  de  ne  recevoir 
de  soumission  que  pour  l'exécution  des  travaux , 
et  non  pour  des  prêts  d'argent  toujours  désavan- 
tageux à  l'Etal,  sous  quelque  forme  et  à  quelque 
taux  qu'ils  se  présentent.  D'ailleurs,  Messieurs  , 
pour  que  des  Compagnies  puissent  entreprendre  de 

Ïtareils  travaux,  il  faut  qu'elles  puissent  comparer 
a  dépense  du  canal  à  faire  et  son  produit,  et  com- 
ment établiraient-elles  cette  comparaison ,  lors- 
que l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  fait 
abstraction  de  toute  espèce  de  calculs  et  de  don- 
nées commerciales  dans  son  projet? 

Prenons  pour  exemple  les  canaux  qui  doivent 
réunir  le  bassin  de  la  Seine  à  la  Bourgogne  et  au 
Nivernais. 

Le  pays  que  parcourt  le  canal  du  Centre  de 
Dijon  à  Chalon-sur-Saône  communique  avec 
Paris  par  la  Loire  et  les  canaux  de  firiare  et  du 
Loing. 

On  veut  faire  sur  cette  ligne  les  canaux  de 
Bourgogne,  du  Nivernais,  latéral  à  la  Loire  ;  ces 
trois  canaux  doivent,  d'après  le  projet  même  du 
gouvernement,  coûter  45  millions  et  1,280,000  fr. 
de  frais  d'entretien. 

Or ,  la  quantité  de  marchandises  qui  passent 
par  ces  trois  canaux  peut  passer  par  un  seul; 
celui-ci  coûterait  douze  millions  de  dépenses 
premières,  et  360,000  francs  environ  d'entretien. 
Prescrire  d'atteindre  par  une  dépense  quadruple 
le  but  auquel  on  peut  arriver  par  une  dépense 
modérée,  n'est-ce  pas  éloigner  tout  concours,  et 
neut-on  se  plaindre  qu'il  ne  se  présente  pas  de 
Compagnies,  lorsqu'on  leur  impose  de  semblables 
conditions? 

11  y  s  plus  :  le  tarif  d'un  canal  doit  se  déduire 


de  la  dépense  annuelle  que  représentent  les  frais 
de  construction  et  d'entretien  comparés  à  la  quan- 
tité de  marchandises  qui  doit  parcourir  la  com- 
munication établie.  Dès  lors,  si  en  adoptant  un 
seul  canal  au  lieu  de  trois  qui  tendent  au  même 
but,  vous  diminuez  les  frais  par  l'augmentation 
de  la  quantité  des  marchandises,  vous  pouvez 
baisser  d'autant  les  tarifs,  avantage  considérable 
pour  les  pays  riverains,  et  les  marchandises  qui 
auraient  pu  avoir  un  intérêt  à  prendre  une  ligne 
plutôt  qu  une  autre  trouvent  un  ample  dédom- 
magement par  l'économie  provenant  de  la  baisse 
du  tarif. 

On  conçoit  difficilement,  d'après  ces  réflexions, 
comment ,  les  éléments  des  tarifs  présentant 
d'aussi  grandes  différences  ,  on  a  pu  établir  les 
mêmes  tarifs  pour  les  canaux  du  Sud ,  du  Nord  , 
de  l'Est  et  de  l'Ouest;  pour  des  canaux  qui  exi- 
gent des  premières  mises,  des  frais  d'entretien  si 
différents  ;  pour  des  canaux  qui  transporteront 

Slus  ou  moins  de  marchandises,  et  des  marchan- 
ises  si  diverses  par  leur  poids  et   par  leur 
volume. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  vos  moments,  je 
vous  montrerais,  Messieurs,  dans  la  création  si- 
multanée des  canaux,  l'anéantissement  du  rou- 
lage entratnant  la  diminution  des  bêtes  de  trait, 
et  empêchant  les  campagnes  de  faire  des  élèves 
si  utiles,  si  indispensables  pourtant  à  l'agricul- 
ture. Je  vous  montrerais  une  partie  des  canaux 
projetés,  repoussés  par  les  contrées  même  qu'ils 
doivent  traverser.  Je  vous  les  montrerais  dessé- 
chant des  contrées  fertiles,  en  absorbant  les  ruis- 
seaux, sources  et  rigoles  qui  les  fécondent,  rom- 
pant d'anciennes  et  utiles  communications,  et 
anéantissant  une  foule  de  rapports  entre  les  ha- 
bitants d'un  même  pays.  Mais  tout  est  mode  dans 
ce  doux  et  plaisant  pays  de  France;  et,  si  l'on 
en  croyait  les  partisans  enthousiastes  des  canaux, 
on  n'irait  bientôt  plus  par  terre  sur  notre  con- 
tinent. 

Messieurs,  ne  mettons  pas  toute  la  côte  en  ports 
de  mer.  Occupons-nous  a'abord,  et  seulement  des 
canaux  que  des  Compagnies  voudront  entrepren- 
dre à  leurs  frais ,  ajournons  les  autres,  et  ne  lé- 
guons pas  à  nos  neveux,  dans  la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées,  un  second  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

C'est  à  quoi  je  conclus,  en  réclamant  la  divi- 
sion du  projet  de  loi,  afin  que  nous  puissions 
voter  librement  sur  chacun  des  canaux  proposés. 
(L'impression  de  ce  discours  est  demandée.  — 
La  Chambre  ordonne  cette  impression.) 

M.  Robln-Seévole.  Messieurs,  si  l'agricul- 
ture double  par  ses  savantes  spéculations,  par  la 
constance  de  ses  travaux,  les  richesses  d'un  sol 
naturellement  fertile;  si  elle  couvre  même  de 
moissons  et  de  prairies  des  parties  disgraciées 
que  n'osait  sillonner  le  soc  de  la  charrue  ;  si 
l  industrie  de  nos  manufactures  s'accroît  en  rai- 
son des  lumières  du  siècle,  que  deviendraient 
leurs  produits  sans  la  confection  des  grandes 
routes  et  des  caoaux?  C'est  par  eux  que  Te  com- 
merce s'établit  dans  l'intérieur,  que  nous  pou- 
vons facilement  l'étendre  d'une  mer  à  l'autre,  et 
franchir  les  bornes  gui  nous  séparent  des  autres 
peuples.  Alors  l'horizon  s'agrandit  ;  le  monde  de- 
vient notre  domaine  ;  nous  donnons  et  nous  rece- 
vons. Tout  vit  dans  le  corps  social  ;  on  n'y  re- 
marque plus  ces  engourdissements  précurseurs 
de  la  léthargie. 

Qu'était  notre  beau  pays  avant  Louis  XIV  ?  une 
vaste  contrée  où  l'on  s'embourbait  à  chaque  pas, 
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où  les  relations  des  provinces  avec  la  capitale 
étaient  très-difficiles,  où  les  communications  de 
ville  en  ville  étaient  encore  moins  assurées.  On 
sentit,  dans  ce  siècle  fameux,  qu'un  pareil  état 
de  choses  ne  pouvait  exister  longtemps.  Des  rou- 
tes s'ouvrirent  du  Nord  au  Midi,  de  l'Est  à  l'Ouest; 
mais  l'ensemble  des  projets  était  si  considérable, 
qu'il  ne  reçut  son  développement  que  sous  Louis 
XV  ;  c'était  beaucoup  d'avoir  donné  l'impulsion  : 
dans  un  royaume  comme  la  France,  quand  on  sait 
bien  le  diriger,  on  est  toujours  sûr  de  réussir. 

Nous  en  voyons  un  exemple  mémorable  dans 
le  canal  du  Languedoc.  Cette  vaste  conception 
est  le  type  de  toutes  les  entreprises  du  même 
genre,  Kien  n'arrête  le  génie;  une  montagne 
peut-elle  retarder  son  essor  ?  en  la  perçant  il 
fraye  aux  eaux  une  route  souterraine  ;  il 
multiplie  les  écluses,,  il  détourne  le  cours  des 
rivières,  il  réunit  des  ruisseaux  dans  un  même 
lit,  il  plane  au-dessus  des  obstacles,  et  devient 
le  bienfaiteur  de  l'humanité  ! 

Quand  le  vaste  plan  de  canalisation  pour  toute 
la  France  nous  fut  soumis  lors  de  la  session  de 
1820,  par  H.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  nous  admirâmes  l'étendue  de  ce  tra- 
vail ;  nous  sentîmes  qu'il  était  du  plus  haut  in- 
térêt, nous  y  vîmes  pour  l'avenir  les  moyens  de 
prospérité  se  multiplier  et  nous  formâmes  des 
regrets  de  ce  que  l'exécution  pourrait  en  être 
longtemps  ajournée.  Le  gouvernement  a  fait  des 
tentatives  pour  obtenir  des  soumissions.  Son  at- 
tente n'a  pas  été  vaine  :  sept  Compagnies  se  sont 
offertes,  huit  canaux  importants  vont  s'ouvrir  ; 
un  seul,  compris  dans  le  huitième  article  pour  les. 
travaux  de  la  navigation  du  Tarn,  entre  Alby  et 
Gai  1  lac  sera  fait  aux  frais  de  l'État  sans  le  con- 
cours de  personne,  Ce  commencement  est  d'un 
heureux  augure.  Bientôt  nos  vœux  se  réaliseront; 
bintôt  de  belles  provinces,  trop  négligées,  atti- 
reront aussi  les  regards  des  spéculateurs  ;  les 
deux  départements  qui  composent  l'ancien  fierry 
seront  vivifiés.  Ce  pays,  dont  Jules-César  fait  un 
si  bel  éloge  dans  ses  immortels  Commentaires, 
ouvrage  précieux,  puisqu'il  est  le  seul  où  nous 
puissions  trouver  des  détails  sur  nos  anti- 
quités, ce  pays  où  existe  encore  l'ancienne 
capitale  des  Gaules,  est  appelé  par  sa  posi- 
tion centrale  à  jouer  un  rôle  moins  secon- 
daire. Il  ne  mentait  pas  de  l'être;  la  na- 
ture ne  lui  a  pas  refusé  ses  dons,  il  languit  par 
le  défaut  de  communications  si  favorables  au 
commerce.  Cependant  les  cours  d'eau  n'y  men- 
quent  point.  Les  plus  considérables  sont  le  Cher, 
la  Creuse  et  l'Indre.  J'aime  à  les  voir  figurer  si 
avantageusement  sur  la  carte  présentée  par  M.  le 
directeur  général. 

0  Creuse  1  ô  toi  qui  baignes  les  murs  de  ma 
patrie,  avec  quel  plaisir  je  contemplerai  les  ba- 
teaux qui  vogueront  sur  tes  ondes,  qui  porteront 
à  Nantes  les  richesses  de  tes  bords,  qui  nous 
ramèneront  en  échange  les  productions  des  au- 
tres climats  et  les  denrées  coloniales  dont  le 
luxe  nous  a  fait  un  besoin  1 

Ce  n'est  point  sortir  de  la  discussion,  Messieurs, 
que  de  parler  d'espérances  qui  s'y  rattachent  si 
essentiellement.  J'ose  croire  d'ailleurs  qu'en  fa- 
veur du  motif  vous  voudrez  bien  me  pardonner 
cette  courte  digression. 

11  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  eût  pu 
trouver  pour  les  six  canaux  qui  font  un  des  ob- 
jets du  projet  de  loi,  les  mêmes  soumissions  que 
pour  le  canal  d'Aire  à  la  fiassée.  Il  vaudrait  beau- 
coup mieux  donner  une  plus  longue  jouissance 
aux  actionnaires  et  qu'ils  se  fussent  chargés  de 
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l'exécution  à  leurs  risques  et  périls.  On  critique 
le  mode  adopté,  on  dit  qu'il  est  onéreux  pour 
l'Etat  ;  que  le  taux  moyen  de  5  fr.  34  c.  d'in- 
térêt avec  1/2  0/0  de  prime  sur  le  capital 
primitif,  payable  à  partir  de  l'achèvement  des 
travaux,  et  la  jouissance  pendant  quarante  ans 
de  la  moitié  des  produits  des  canaux  â  commen- 
cer de  l'époque  où  le  capital  sera  complètement 
armorti,  rendraient  le  sort  des  soumissionnaires 
trop  avantageux.  On  n'a  point  oublié  l'assertion 
de  M.  le  ministre  des  finances  à  Tune  des  pre- 
mières séances  de  cette  session,  où  il  assurait 

u'ii  trouverait  facilement  de  l'argent  à  4  0/0. 

n  se  demande  aiors  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
emprunter  à  ce  taux. 

L objection,  Messieurs,  n'est  pas  sans  force; 
il  est  même  difficile  d'y  répondre  mathémati- 
quement. Le  rapporteur  de  votre  commission 
cherche  à  l'atténuer  par  des  considérations.  Sou 
rapport  est  sous  vos  yeux  ;  vous  l'avez  médité 
comme  moi;  il  prétend  avec  raison  qu'il  y  a  du 
danger  à  émettre  des  rentes  pour  des  dépenses 
qui,  malgré  leur  utilité  reconnue,  ne  sont  réel- 
lement pas  urgentes;  qu'une  émission  de 
98/300,000  francs  donnerait  la  crainte  de  voir 
avilir  des  effets  ainsi  prodigués  et  qu'il  en  résul- 
terait une  secousse  pour  le  crédit  public.  Je  par- 
tage cette  opinion  :  je  la  crois  fondée  ;  mais 
comment  faire  alors  dans  une  position  aussi 
embarrassante?  Faut-il  renoncer  aux  canaux 
parce  qu'on  ne  trouve  point  d'actionnaires  qui 
veuillent  les  entreprendre  à  des  conditions  moins 
désavantageuses  pour  l'Etat  ?  Cette  solution  me 

Saraltrait  bien  rigoureuse*  Une  grande  nation 
oit  savoir  faire  des  sacrifices  quand  l'avenir  lui 
montre  dans  une  perspective  brillante  un  ample 
dédommagement. 

Je  vous  observe  que  nous  ne  débourserons 
réellement  qu'environ  32  millions  pour  les 
intérêts  jusqu'au  moment  où,  après  la  con- 
fection des  travaux,  le  capital  sera  remboursé 
d'une  manière  insensible  pendant  quarante-cinq 
années  par  le  moyen  d'un  amortissement  que 
fournira  le  produit  même  des  canaux.  Un  pareil 
calcul  cesse  d'être  effrayant  ;  et  malgré  mon  goût 

Ïtrononcé  pour  les  économies,  je  suis  entraîné  à 
'adopter.  Ce  qui  m'y  détermine  encore,  c'est  que 
le  taux  moyen  de  5  fr.  34  c.  parait  inférieur  à 
celui  que  donnait  la  rente  au  moment  de  la  né- 
gociation. N'est-il  pas  évident  qu'à  moins  d'une 
prime  les  actionnaires  devaient  préférer  un  pla- 
cement qui  leur  assure  toujours  la  disponibilité 
de  leurs  capitaux,  à  celui  dont  les  chances  ne 
leur  offrent  qu'un  remboursement  partiel  pen- 
dant quarante-cinq  années  ?  Il  faut  considérer 
que,  d  après  le  cours  habituel  des  choses,  une 
masse  de  fonds  en  numéraire  ne  représente  plus 
au  bout  d'un  temps  déterminé  la  même  masse  de 
fonds  comparés  aux  propriétés  du  sol.  Un  père 
de  famille  qui  aurait  eu  200,000  francs  dans  ses 
coffres  avant  la  Révolution,  et  qui  aurait  négligé 
à  cette  époque  d'acheter  une  terre,  en  trouverait- 
il  une  actuellement  de  semblable  valeur?  Elle 
ne  se  rai  t  que  proportionnelle  :  ce  qu'il  aurait 
acquit  pour  200,000  fraucs  vaudrait  probable- 
ment un  cinquième  de  plus. 

Il  parait  dur  au  premier  coup  d'œil,  Messieurs, 
de  donner  encore  aux  actionnaires,  quand  ils  ont 
reçu  le  remboursement  du  capital  avec  des  in- 
térêts à  un  taux  élevé,  la  jouissance  pendant 
quarante  ans  de  la  moitié  des  produits.  M.  le  rap- 
porteur, par  des  calculs,  vous  démontre  que  cette 
jouissance  n'équivaudrait  qu'à  une  prime  de 
1/4  0/0  qui  courrait  à  partir  du  jour  ou  le  ver- 
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•ement  des  fonds  serait  effectué,  le  désirerais 
qu'au  lieu  de  quarante  ans  ou  se  fût  berné  à 
vingt,  et  je  n'aurais  pas  plaint  le  sort  des  action* 
naires  ;  mais  je  n'ose  en  proposer  l'amendement, 

{►arce  que  je  craindrais  de  faire  manquer  un  pro- 
et   dont  les  résultats  ultérieurs  doivent  être  si 
avantageux  pour  la  France. 

Queues  sont  les  grandes  entreprises  qui,  aux 
yeux  de  la  postérité,  méritent  le  plus  d'éloges  ? 
Peut-il  y  avoir  du  doute?  La  raison  répond  : 
celles  qui  sont  le  plus  utiles  aux  peuples.  Bn 
vaiu  d'anciens  rois  d'Egypte  ont-ils  fait  élever 
à  grands  frais  ces  orgueilleuses  pyramides  qu'on 
prétend  avoir  été  destinées  à  leurs  tombeaux  ;  en 
vain  ont-ils  vexé  leurs  sujets  par  des  travaux 
forcés  pour  entasser  l'immensité  de  pierres  qu'il 
fallu  réunir;  on  admire  ces  monuments  de 


la  vanité;  on   dit  avec  l'un 
poètes  : 


de   nos    grands 


Lear  masse  indestructible  a  fatigué  le  Temps; 

mais  on  ignore  les  noms  des  princes  qui  du  fond 
de  leurs  palais  les  ont  ordonnés  en  se  flattant 
d'éterniser  leur  grandeur  périssable;  ils  sont  ense- 
velis daos  Je  plus  profond  oubli.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  voies  romaines,  des  aqueducs  et 
même  des  égouts  de  cette  vaste  capitale  du  monde, 
qui  élevait  sa  tête  superbe  au-dessus  de  toutes 
les  nations;  leurs  auteurs  vivent  dans  le  souvenir 
des  hommes. 

Croyez- vous  que  le  canal  du  Languedoc,  Thé- 
tel  des  Invalides,  la  maison  de  Samt-Cyr,  nos 
forteresses,  chefs-d'œuvre  du  génie  de  Vauban, 
ne  feront  pas  plus  d'honneur  à  Louis  X1Y  que 
les  palais  somptueux  de  Versailles  et  de  Trianon, 
qui  ont  commencé  à  mettre  le  désordre  dans  nos 
finances?  L'histoire  pèse  tout  dans  sa  balance 
immortelle  :  on  encense  pendant  leur  vie  ceux 
qui  tiennent  les  rênes  de  l'Etat;  elle  les  juge 
après  leur  mort,  et  ses  jugements  sont  sans 
appel. 

Les  canaux  dont  nous  nous  occupons  dans  ce 
moment  seront  un  bienfait  du  règne  de  notre 
auguste  monarque.  Ils  sont  conçus  sur  un  vaste 
plan.  Les  uns  lient  l'Océan  à  la  Méditerranée,  les 
autres  doublent  nos  communications  avec  l'Alle- 
magne, la  Belgique  et  la  Hollande.  Ils  devien- 
dront pour  la  France  ce  que  les  veines  sont  pour 
le  corps  humain.  Ils  établiront  une  circulation 
rapide  entre  le  cœur  et  toutes  les  extrémités. 
Pour  l'assurer  d'une  manière  invariable,  il  fallait 
que  l'art  secondât  la  nature. 

N'hésitez  pas,  Messieurs,  à  consacrer  le  projet 
de  loi  par  vos  suffrages  ;  que  des  considérations  . 
d'un  ordre  secondaire  ne  vous  arrêtent  point.  Il 
s'agit  des  plus  grands  intérêts  de  vos  commet- 
tants :  briseriez- vous  une  corne  d'abondance  que 
l'on  vous  offre  pour  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie?  A  quoi  servirait  un  ajournement? 
auriez- vous  l'espoir  de  trouver  de  meilleures 
conditions?  J'en  doute.  Plus  l'entreprise  exige 
une  forte  émission  de  fonds,  moins  il  y  a  de  con- 
currence. Quels  sont  les  actionnaires  qui  vou- 
draient prendre,  même  à  perpétuité,  les  canaux 
quand  il  est  prouvé  que  leur  produit  moyen  n'est 
que  de  3  0/0,  défalcation  faite  des  frais  considé- 
rables d'entretien?  serait-ce  pour  eux  un  bon 
placement?  consentiraient-ils  à  attendre  un  si 
mince  revenu  pendant  les  neuf  ans  fixés  pour 
l'achèvement  des  travaux,  et  à  se  passer  d'intérêt 
jusqu'à  cette  époque  ?  Le  canal  d'Aire  à  la  Basséc 
est  une  exception.  Votre  commission  vous  en  a  I 
dit  les  motifs;  je  ne  veux  pas  les  répéter.  11  faut  ! 


donc  que  l'Etat  intervienne  :  il  est  des  nécessités 
qu'on  doit  subir;  mais  celle-ci  porte  avec  elle  de 
si  grandes  compensations  qu'on  ne  répugne  pas 
à  s  imposer  des  sacrifices. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  par  le  cahier  des  charges,  en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  avancés,  le  gouvernement 
s'engage  à  fournir  le  surplus.  Si  cette  mesure 
n'est  pas  injuste,  il  n'en  est  pas  de  même  des  ré- 
sultats auxquels  elle  donnerait  lieu. 

Je  suppose  qu'un  canal,  par  des  difficultés  qui 
n'auront  pas  été  prévues,  par  un  défaut  de  cal- 
culs approximatifs,  s'élève  un  quart  de  plus  que 
les  frais  présumés  pour  sa  construction  ;  n'est-il 
pas  naturel  de  penser  que  la  jouissance  pendant 
quarante  ans,  après  l'amortissement  du  capital, 
ne  doit  pas  être  la  même  pour  les  actionnaires, 
et  que,  sur  la  moitié  des  produits  qui  leur  est 
attribuée  si  libéralement,  on  doit  en  retrancher 
au  moins  une  partie  comme  prime  de  la  somme 
qu'ils  n'auront  pas  fournie? 

Une  observation  se  présente  encore.  Les  ca- 
naux seront  utiles  à  toute  la  France  ;  mais  elle 
en  retirera,  suivant  les  distances,  des  avantages 
inégaux.  Les  habitants  du  Midi  sont-ils  aussi  in- 
téressés aux  canaux  du  Nord  que  ceux  de  cette 
dernière  contrée?  ceux  du  Nord  mettront-ils  le 
même  prix  aux  entreprises  qui  se  feront  près  de 
Toulouse,  de  Ntmes  ou  de  Marseille?  Il  est  im- 
possible de  le  penser.  Je  reproduirai  le  même 
raisonnement  pour  tous  les  autres  points  du  ter- 
ritoire. Chaque  département,  outre  son  intérêt 
comme  partie  intégrante  de  la  grande  famille,  à 
un  intérêt  particulier  qui  sera  toujours  son  plus 
puissant  mobile.  Il  est  sensible  que  la  confection 
d'un  canal  vivifie  principalement  les  parties  qui 
l'avoisinent.  Je  voudrais  donc  que  les  départe- 
ments traversés  par  les  canaux  contribuassent 
pour  un  dixième  dans  les  intérêts  qui  seront  ser- 
vis aux  actionnaires  jusqu'à  l'entier  amortisse- 
ment. Cette  charge  qui  serait  prise  sur  leurs  cen- 
times facultatifs  serait  insensible  pour  eux,  en  la 
comparant  aux  bénéfices  que  leur  assureraient  de 
grandes  communications  par  eau. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  Messieurs,  que  nous 
citons  si  souvent  à  cettre  tribune,  doit  nous  en- 
courager à  parcourir  une  carrière  où  elle  est 
bien  plus  avancée  que  nous.  Bile  s'est  imposé 
de  grands  sacrifices  pour  parvenir  à  exécuter  le 
vaste  plan  de  canalisation  que  nous  admirons  et 
qui  donne  à  son  commerce  une  activité  prodi- 
gieuse. La  France  ne  doit  pas  rester  au-dessous 
de  sa  rivale.  Les  beaux  fleuves  qui  l'arrosent,  la 
quantité  de  rivières  secondaires  qui  s'y  rattachent, 
semblent  accuser  d'un  oubli  condamnable  ceux 
qui  nous  ont  précédés.  Gardons-nous  de  mériter 
le  même  reproche;  songeons  que  le  bon  Henri, 
avec  son  fidèle  ministre,  avaient  déjà  entrevu 
cette  source  de  prospérités;  songeons  que 
Louis  XVI,  dont  le  nom  rappelle  tant  de  vertus  et 
de  si  grands  malheurs,  s'en  occupait  avec  les 
assemblées  provinciales.  Exécuter  des  projets 
qu'ils  méditaient,  c'est  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Je  dépose  cependant  sur  le  bureau  les  deux 
amendements  que  j'ai  indiqués;  je  me  réserve 
de  les  développer  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Hw»fcl#t-0«të.  Messieurs,  ce  qui  se  toit 
d'abord  remarquer  quand  on  examine  le  projet 
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de  loi  soumis  a  vos  délibérations,  c'est  l'esprit  de 
prodigalité  qui  a  présidé  à  sa  conception,  qui  se 
fait  sentir  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  se  re- 
trouve toujours,  sous  quelque  rapport  qa'on  l'en- 
visage. Ainsi  il  y  a  prodigalité  dans  la  dépense 
qui  est  trop  étendue,  trop  précipitée  et  surtout 
sans  limite;  prodigalité  dans  le  mode  d'y  subve- 
nir, qui  est  onéreux,  et  prodigalité  dans  la  quan- 
tité des  ouvrages  entrepris,  parce  qu'ils  le  sont 
sans  que  les  avantages  que  1  Etat  doit  en  retirer 
justifient  assez  la  nécessité  de  lès  mettre  entière- 
ment à  la  charge  du  Trésor. 

J'aurais  besoin ,  pour  justifier  toutes  ces  asser- 
tions, de  rentrer  clans  des  questions  qui  ont  été 
traitées  avec  supériorité  et  d'une  manière  com- 
plète par  le  premier  orateur  qui  a  parlé  dans  cette 
discussion.  Je  ne  vous  y  ramènerai  pas,  et  je  re- 
tranche de  mon  discours  tout  ce  que  j'avais  écrit 
sur  le  mode  d'emprunt  qui  vous  est  proposé. 
Mais  si  l'orateur  dont  je  parle  tous  a  bien  fait  con- 
naître les  inconvénients  du  système  que  Ton  avait 
suivi  pour  provoquer  les  demandes  en  concession 
à  périls  et  risques,  et  très-bien  exposé  les  motifs 
qui  avaient  dû  les  éloigner,  il  ne  vous  a  pas  parlé 
des  moyens  que  Ton  aurait  dû  prendre  pour  les 
obtenir.  le  vais  tâcher  de  remplir  cette  omission. 

Un  canal  a  trois  résultats  lucratifs  :  l'un,  pour 
l'Etat  dont  il  améliore  les  revenus  en  fertilisant 
ses  provinces  et  en  donnant  plus  d'activité  au 
commerce;  le  second,  pour  les  provinces  elles- 
mêmes,  qu'il  parcourt  et  dont  il  augmente  la  va- 
leur des  propriétés;  enfin,  le  revenu  des  droits  de 
navigation.  La  somme  de  ces  trois  bénéfices  dif- 
férents représente  l'intérêt  de  sa  valeur  en  capital. 
Et  ce  capital  se  divise  en  trois  :  celui  dont  l'in- 
térêt est  représenté  par  l'augmentation  du  revenu 
de  l'Etat  ;  celui  ensuite  qui  Test  par  l'augmenta- 
tion des  revenus  des  propriétés  particulières,  et 
enfin  celui  qui  l'est  par  les  droits  à  percevoir  de 
ces  trois  capitaux.  Le  premier  doit  être  à  la  charge 
du  Trésor,  le  second  à  la  charge  des  provinces  in- 
téressées, et  le  troisième  peut  être  l'objet  d'une 
aliénation. 

Eh  bien  1  Messieurs,  les  actionnaires  à  entreprise 
ne  se  présenteront  jamais  que  pour  fournir  le  der- 
nier de  ces  trois  capitaux,  car  c'est  le  seul  dont  ils 
puissent  recevoir  et  apprécier  l'intérêt. 

Pour  parvenir  à  obtenir  une  demande  en  con- 
cession, il  faut  donc  d'abord  connaître  et  déter- 
miner le  capital  pour  lequel  l'Etat  doit  concourir, 
celui  qui  doit  être  la  part  de  la  province  intéres- 
sée, les  réunir,  les  avoir  à  sa  disposition  par  le 
vote  des  Chambres  et  celui  des  conseils  généraux, 
et  proposer  ensuite  le  canal  que  l'on  veut  faire, 
et  le  mettre  au  concours,  en  s'engageant  à  y  con- 
tribuer pour  la  somme  déterminée  par  ces  moyens, 
et  l'accorder  à  celui  qui  demande  la  moindre 
somme,  et  qui  s'engagera  à  exécuter  les  devis  faits 
d'avance  et  publiés  avec  un  état  approximatif  des 
revenus  présumés  qui  proviendront  des  droits  à 
percevoir  et  autres  avantages  que  pourra  procurer 
l'entreprise. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  à  faire  le  canal 
du  Nivernais.  Vos  devis  arrêtés  et  définitifs  se 
montent  à  8  millions,  les  revenus  présumés  à 
400,000  francs.  Eh  bien  !  ces  revenus  valent,  pour 
des  entrepreneurs  qui  ont  des  chances  à  courir, 
3  millions,  par  exemple:  reste  donc  5  millions  à 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais  si  les  départe- 
ments où  doit  passer  ce  canal  gagnent  à  l'aug- 
mentation des  produits  de  leur  soi  un  avantage 
considérable,  vous  pourrez  les  appeler  à  concourir 

Êour  2  millions  peut-être,  resterait  alors  3  uni- 
ons à  la  charge  du  Trésor.  Eh  bien  !  commencez 


par  faire  délibérer  les  conseils  généraux  pour 
obtenir  leur  concours  pour  2  millions.  Ensuite 
demandez  aux  Chambres  l'autorisation  de  con- 
courir pour  3  mUkions,  et  annoncez  que  vous  avez 
à  délivrer  à  l'entreprise  un  canal  du  Nivernais, 
dont  les  travaux  sont  estimés  8  millions,  et  le 
revenu  400,000  francs,  et  que  l'Etat  payera  aux 
entrepreneurs  une  somme  de  5  millions  au  maxi- 
mum. Alors  certainement  vous  trouverez  des  en- 
trepreneurs ;  ou  si  vous  n'en  trouvez  pas,  c'est  que 
vos  devis  et  vos  évaluations  seront  faux,  car  il  n'est 
personne  qui  ne  voulût  acheter  400,000  francs  de 
revenu  pour  3  millions.  Un  autre  avantage  de  ce 
mode,  c'est  que  les  Chambres  seront  sûres  par  ce 
moyen  de  n'avoir  à  payer  que  la  somme  deman- 
dée d'abord,  et  de  ne  pas  être  obligées  de  voter 
un  jour  des  sommes  supplémentaires  qui  peuvent 
les  mener  très-loin  ,  comme  vous  Ta  si  bien  dé- 
montré l'orateur  qui  a  ouvert  la  discussion. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  cesser  de  m'oc- 
cuper  de  la  partie  financière  du  projet  de  loi  pour 
examiner  les  canaux  en  eux-mêmes,  sous  le  rap- 
port de  leur  utilité  et  de  leur  valeur  pour  l'Etat, 
et  voir  si  l'emploi  que  l'on  veut  faire  des  fonds 
qu'on  nous  demande  est  judicieux,  et  si  nous  pou- 
vons espérer  qu'en  dépensant  beaucoup  d'argent 
nous  fassions  cependant  de  bonnes  choses.  Je  vais 
tâcher,  Messieurs,  de  fixer  vos  esprits  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  certaines  parties 
du  projet  de  loi  que  mes  relations  m'ont  mis  en 
position  de  mieux  apprécie*,  et  vous  resterez  con- 
vaincus, je  le  présume,  que,  sous  ce  rapport,  le 
projet  de  loi  est  très-fautii.  Vous  eussiez  dû  vous 
attendre  à  trouver  cet  examen  dans  le  rapport  de 
votre  commission;  et  vous  étiez  autorisés  à  l'es- 

Krer  d'autant  mieux  que  M.  le  rapporteur  est 
uteur  de  l'excellent  traité  sur  les  canaux  navi- 
gables qui  a  paru  dans  le  mois  de  janvier  de  cette 
année.  J'avoue  que,  pour  mon  compte,  j'ai  été 
trôs-surpris  d'être  trompé  dans  cette  attente.  Ce- 
pendant, Messieurs,  vous  ne  perdrez  pas  tout,  et 
le  savant  traité  dont  il  est  question  sera  mon  au- 
torité quand  j'aurai  à  vous  convaincre  de  mes  as- 
sertions. 

L'importance  d'un  canal  s'apprécie  par  les  ser- 
vices qu'il  peut  rendre.  Les  uns  sont  destinés  à 
établir  ou  continuer  de  grandes  lignes  de  naviga- 
tion qui  fassent  communiquer  entre  elles  les  pro- 
vinces éloignées,  les  mers  et  les  bassins  des 
frands  fleuves.  D'autres  ont  pour  but  de  faciliter 
es  extractions  de  bois,  de  mines  ou  de  charbons 
et  de  les  mettre,  à  peu  de  frais,  à  la  portée  des 
consommateurs  et  des  fabriques.  Il  en  est  enfin, 
et  ce  sont  les  moins  importants,  qui  n'ont  d'autre 
objet  que  celui  de  fertiliser  une  province  en  lui 
procurant  des  débouchés  pour  ses  produits  et  des 
irrigations  pour  ses  cultures.  Suivant  que  ces  ca- 
naux s'appliquent  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  desti- 
nations ou  à  plusieurs  et  qu'ils  sont  d'un  intérêt 
plus  ou  moins  général,  ils  méritent  plus  ou  moins 
que  le  Trésor  supporte  tout  ou  partie  des  frais 
qu'ils  exigent. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  personne 
puisse  dire  que  les  sept  canaux  qui  vous  sont  pro- 
posés pour  être  exécutés  avec  les  fonds  de  l'em- 
prunt réunissent  ces  avantages  au  même  degré, 
et  qu'ils  intéressent  également  tout  l'Etat.  Trois 
d'entre  eux  ont  particulièrement  fixé  mon  atten- 
tion, ce  sont  ceux  de  Bourgogne,  du  Nivernais  et 
le  canal  latéral  à  la  Loire.  Ces  trois  canaux,  Mes- 
sieurs, auront  le  même  but.  celui  d'établir  ou  de 
compléter  des  communications  parallèles  et  rap- 
prochées entre  le  bassin  de  la  Saéne  et  celui  de  la 
Seine,  entre  le  Midi  et  le  Nord,  entre  PBst  et 
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l'Ouest  ;  tous  apercevez  déjà  que,  si  chacun  d'eux 
ne  se  distingue  pas  d'ailleurs  par  des  avantages 
qui  lui  soient  particuliers  et  s  ils  n'ont  tous  les 
trois  que  ce  même  résultat,  il  y  a  deux  de  ces  ca- 
naux de  surabondants  et  je  dirais  même  de  nui- 
sibles, parce  que  le  service  des  uns  nuira  au  ser- 
vice de  l'autre,  en  détruisant  son  revenu  et 
multipliant  les  frais  d'entretien  et  d'administra- 
tion. 

Voyons,  Messieurs,  si  les  choses  sont  ainsi.  Une 
communication  actuellement  en  activité  et  recon- 
nue bonne  existe  entre  la  Méditerranée  et  l'O- 
céan, par  le  Rhône,  la  Saône,  le  canal  du  Centre, 
la  Loire  jusqu'à  Nantes,  et  par  les  canaux  de 
Briare,  de  Loiog  et  la  Seine  jusqu'au  Havre.  Cette 
grande  ligne  de  navigation  serait  complète,  si  elle 
était  navigable  avec  la  même  facilité  et  la  même 
certitude  dans  toute  son  étendue.  Voici  ses  dé- 
fauts :  Le  Rhône  qui  la  commence  est  par  sa  ra- 
pidité d'une  navigation  pénible,  dangereuse  et 
excessivement  coûteuse.  Un  canal  latéral  pourrait 
la  débarrasser  de  ces  inconvénients,  il  est  estimé 
38  millions;  mais  il  ne  vous  est  pas  proposé.  Le 
canal  du  Centre  est  d'une  navigation  commode, 
qui  serait  constante  et  assurée  si  l'on  exécutait 
des  travaux  dont  l'utilité  était  reconnue  néces- 
saire même  avant  sa  construction.  Ces  travaux 
sont  estimés  1,200,000  francs.  Ce  canal  ren- 
contre la  Loire  à  Digoin  ;  cette  rivière,  qui  coule 
sur  des  sables,  est  peu  profonde,  son  lit  est  incon- 
stant et  elle  n'a  pu  recevoir  un  chemin  de  ha- 
lage.  Ce  dernier  inconvénient  et  son  cours  assez 
rapide  empêchent  que  les  bateaux  ne  puissent  la 
remonter  de  Briare  a  Digoin.  Ainsi,  l'on  peut  dire 
que  par  elle  le  Midi  communique  avec  le  Nord, 
mais  non  pas  que  le  Nord  communique  avec  le 
Midi.  De  Briare  à  Nantes  la  navigation  est  assez 
assurée,  elle  l'est  encore  plus  de  Briare  au  Havre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  d'après  cet  exposé,  que 
cette  ligne  serait  complète  et  d'une  navigation 
parfaite,  soit  pour  aller  au  Midi  au  Nord,  soit  pour 
venir  du  Nord  au  Midi,  si  la  Loire  était  toujours 
navigable  et  l'était  en  tout  sens  ;  le  canal  latéral 
qu'on  vous  propose  est  destiné  à  corriger  cet  in- 
convénient. 

Ce  canal  sera  d  une  exécution  facile,  et  ses 
avantages  sont  immenses.  Il  aura  la  pîus  grande 
navigation  de  la  France;  il  transportera  tout  ce 
que  le  Nord  et  le  Midi  ont  réciproquement  à  s'en- 
voyer. Il  recevra,  d'autre  part,  par  le  canal  de 
Monsieur,  la  Saône  et  le  canal  du  Centre,  tous  les 

Rroduits  de  l'Est,  et  rapportera  ceux  que  le  Havre, 
an  tes  et  Paris  voudront  expédier  pour  l'Allema- 
gne. A  ces  avantages  pour  le  commerce,  ce  canal 
réunit  tout  ce  que  peuvent  désirer  l'industrie  et 
l'agriculture.  Je  ne  vous  en  ferai  pas  le  détail,  qui 
vous  paraîtrait  fastidieux,  et  ne  le  produirai  que 
dans  le  cas  où  Ton  s'opposerait  à  son  exécution. 
Mais  MM.  les  auteurs  du  projet  de  loi,  en  ne 
vous  proposant  pas  les  dépenses  nécessaires  pour 
achever  le  canal  du  Centre,  ont  fait  une  omission 
importante  que  je  dois  vous  faire  remarquer,  car 
tant  que  ces  travaux  ne  seront  pas  faits,  Ton  ne 
pourra  pas  dire  que  cette  grande  ligne  de  naviga- 
tion est  complète.  Il  me  suffira  de  vous  faire 
observer,  pour  le  moment,  qu'il  arrive  souvent 
que  la  navigation  est  interrompue  sur  ce  canal, 
faute  d'eau;  et  que  cette  année  même  l'on  n'y  a 
navigué  que  par  convoi,  dans  le  courant  de  mai 
dernier.  Cependant  il  lui  faudra  bien  plus  d'eau 
encore  quand,  les  canaux  projetés  étant  achevés, 
il  recevra  les  bateaux  qui  viendront  du  Nord  et 
de  l'Ouest,  et  ceux  que  Strasbourg  enverra  de  l'Bat. 
Je  me  réserve  de  développer  davantage  ces  consi- 


dérations quand  j'aurai  à  soutenir  l'article  addi- 
tionnel que  je  propose  relativement  à  ce  canal. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  tout  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  que,  lorsque  le 
canal  latéral  sera  exécuté  et  le  canal  du  Centre 
achevé,  les  grandes  lignes  de  navigation  qui,  du 
Nord  au  Midi  et  de  l'Est  à  l'Ouest,  viendront  se 
croiser  à  Chalon-sur-Saône,  seront  complètes,  et 
qu'elles  procureront  au  commerce  des  moyens  de 
transport  assurés  et  ouverts  en  tout  temps.  12  mil- 
lions pour  le  canal  latéral,  réunis  à  1 ,200,000  francs 
qu'exige  l'achèvement  de  celui  du  Centre,  sont 
toute  la  dépeose  nécessaire  et  bien  constatée  pour 
obtenir  ce  résultat,  indépendamment  de  ce  qu'il 
est  certain  que  les  profits  des  tarifs  peuvent  eu 
payer  l'intérêt  avec  usure. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  quelle  nécessité  peut-il 
donc  y  avoir  à  ouvrir  les  canaux  de  Bourgogne  et 
du  Nivernais,  et  quel  intérêt  l'Etat  peut-il  trou  ver 
à  faire  l'énorme  dépense  de  25  mimons  pour  l'un 
et  de 8  millions  pour  l'autre?  Vous  l'avez  vu,  ce  ne 
peut  être  celui  d'établir  les  grandes  lignes  de  na- 
vigation :  elles  existent.  Ainsi  donc,  sous  ce  rap- 
port, ces  deux  canaux  feront  triple  emploi.  H  y 
a  plus,  ils  seront  moins  avantageux  pour  le  com- 
merce et  moins  commodes,  et  ce  n'est  que  dans 
un  intérêt  local  que  ces  canaux  peuvent  être 
utiles.  Je  ne  pense  pas  que  cet  intérêt  suffisse 
pour  motiver  l'exécution  de  celui  de  Bourgogne, 
et  je  crois  que  le  mode  d'exécution,  tel  que  l'on 
nous  le  propose,  ne  peut  être  sans  injustice  appli- 

3 ué  à  celui  du  Nivernais.  Je  vais  tâcher,  Messieurs, 
e  vous  prouver  ces  assertions. 
Je  dis  que  l'intérêt  local,  celui  de  fertiliser  une 

8rovince,ne  pourrait  motiver  l'exécution  du  canal 
e  Bourgogne.  En  effet,  pour  que  ce  canal  eût  ce 
résultat,  il  faudrait  que  la  province  manquât  de 
débouchés  pour  les  produits  qu'elle  a,  ou  pour 
ceux  que  ces  débouchés  feraient  éclore.  Si  l'on 
jette  les  yeux  sur  la  carte,  il  sera  facile  de  se  con- 
vaincre que  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au 
moyen  de  la  partie  du  canal  de  Dijon  à  Saint- 
Jean-de-Losoe  achevée  et  en  navigation,  peut 
exporter  ses  denrées  par  la  Saône  sur  le  Midi,  et 
par  le  canal  du  Centre,  sur  le  Nord  :  et  c'est  ce 
qu'il  fait  pour  tous  les  vins  communs  et  pour  les 
bois. 

De  l'autre  côté  des  montagnes,  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne,  Ton  ne  trouve  aucun  produit 
.important  à  exporter;  et  il  suffira  que  l'on  achève 
la  partie  du  canal  commencée,  jusqu'à  Tonnerre. 
Cela  suffira,  car  déjà  des  rivières  rendues  flottables 
charrient  les  bois  des  forêts.  C'est  ce  que  voulaient 
faire  les  anciens  Btats  de  Bourgogne,  lorsqu'on 
exécuta  le  canal  du  Centre;  enfin. c'est  ce  qu'avait 
réglé  le  décret  de  septembre  1807,  que  rapporte 
M.  de  Pommeuse. 

Il  reste  maintenant  à  examiner  si  le  canal  de 
Bourgogne  peut  offrir  une  navigation  avantageuse 
pour  le  commerce  en  général. 

Ce  canal,  qui  du  bassin  de  la  Saône  se  rendrait 
dans  celui  de  la  Seine,  établirait  une  communica- 
tion du  Midi  et  de  l'Est  avec  le  Nord.  Mais  celte 
communication  existe  déjà,  comme  vous  le  savez, 
par  le  canal  du  Centre.  Pour  qu'on  se  décidât  à 
dépenser  25  millions  pour  en  obtenir  une  nou- 
velle, il  faudrait  ou  que  celle  qui  existe  fût  insuf- 
fisante, ou  de  beaucoup  plus  longue.  Bh  bien, 
c'est  le  contraire  :  «  En  comparant  la  longueur 
des  deux  trajets,  dit  M.  de  Pommeuse  (p.  402), 
entre  deux  points  communs  à  leur  navigation, 
comme  depuis  Chalon-sur-Saône  jusqu'à  Saint- 
Mamers,  la  distance  par  le  canal  du  Ceutre  est  un 
peu  motus  longue  que  le  même  trajet  par  le  canal 
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de  Bourgogne:  Tune est-de  210,000  toises,  l'autre 
de  213,000  »  (p.  403).  D'autre  part,  la  navigation 
ne  sera  pas  plus  facile;  elle  le  sera  même  de 
beaucoup  moins  ;  il  faudra  passer  par  un  bien 
grand  nombre  d'écluses,  le  point  de  partage  étant 
plus  élevé  de  348  pieds,  suivant  mon  auteur.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que  le  trajet  se  terminera  par 
une  navigation  sur  l'Yonne,  qui,  dans  la  saison 
d'été,  se  fait  par  convoi,  avec  des  allèges  et 
beaucoup  de  difficulté.  Enfin,  et  c'est  le  plus 
grand  des  inconvénients,  il  est  probable  que  ce 
canal  chômera  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
faute  d'eau.  Ge  n'est  pas  récemment  que  j'ai  appris 
que  le  canal  de  Bourgogne  est  jugé  impossible 
par  celte  raison  ;  cette  notion  est  populaire  en 
Bourgogne,  et  y  a  été  répandue  par  les  vives  dis- 
cussions des  ingénieurs,  qui,  depuis  plus  d'un 
siècle,  se  sont  occupés  de  ce  canal,  et  notamment 

fiar  l'abandon  qu'en  fit  notre  célèbre  Ganthey,  qui 
ui  fit  préférer  le  canal  du  Centre  ;  canal  qui  a 
été  exécuté  en  sept  ans,  et  avec  8  millions,  somme 
au-dessous  de  son  devis.  Je  vous  cite  ce  fait  pour 
vous  faire  remarquer  le  génie  de  ce  profond  in- 
génieur et  la  sûreté  de  son  coup  d'oeil.  Mais  à  force 
d'ob8tination,et  parce  que  l'on  a  compté  sur  votre 
facilité  à  accorder  les  fonds,  l'on  s'est  décidé  dans 
ces  derniers  temps  à  adopter  un  long  canal  sou- 
terrain, pour  racheter  une  partie  de  l'élévation. 
Mais  il  est  permis  de  croire  que  ce  projet,  rejeté 
et  repris  tant  de  fois,  ne  restera  pas  définitive- 
ment arrêté.  Dans  un  tel  état  de  choses,  est-il 
convenable  de  voter  25  millions  pour  un  canal 
inutile,  quant  à  la  navigation  générale,  dont  le 
succès  est  incertain  et  le  mode  d  exécution  encore 
contesté,  dont  les  revenus,  si  ce  canal  parvient  à 
détourner  la  navigation  du  canal  du  Centre,  se- 
raient, au  plus,  de  800,000  francs,  suivant  M.  de 
Pommeuse,  et  l'entretien,  de  710,000?  Mais  il  est 
à  peu  près  certain  que  si  le  canal  latéral  se  fait, 
la  navigation  par  la  Loire  devenant  infiniment 
supérieure,  elle  sera  préférée  à  celle  du  canal  de 
Bourgogne:  d'où  il  résulte  que  le  faible  revenu 
de  ce  canal  n'est  pas  même  assuré,  et  qu'il  ne  fera 
pas  ses  frais. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  canal  du  Nivernais, 
la  plus  grande  partie  des  reproches  à  faire  au 
canal  de  Bourgogne  lui  sont  applicables  ;  il  a 
comme  lui  les  inconvénients  d'un  point  de  par- 
tage très-élevé  ;  il  y  a  aussi  des  souterrains  à  faire, 
et  il  se  terminera,  comme  le  premier,  par  la  na- 
vigation pénible  de  la  haute  Yonne.  Enfin,  il  est 
loin  d'avoir  le  mérite  d'abréger  la  route,  car  il 
l'allonge  de  93,000  mètres,  suivant  M.  de  Pom- 
meuge  (page  35).  Une  réflexion,  Messieurs, 
doit  vous  frapper  actuellement,  et  vous  vous 
demandez,  sans  doute,  comment  il  se  fait  que 
l'on  ait  trouvé  des  capitaux  pour  faire  des 
canaux  qui  offraient  aussi  peu  de  chances  de 
profit;  cest  par  le  vice  du  mode  d'emprunt  que 
cette  anomalie  s'explique.  Sans  doute,  s'il  y  avait 
vraiment  concession  et  entreprise,  l'on  aurait  lieu 
de  s'étonner  qu'il  se  fût  trouvé  des  gens  raison- 
nables qui  se  fussent  chargés  d'en  faire  d'aussi 
mauvaises.  Mais  ce  n'est  pas  d'entreprises  qu'il 
s'agit  ici.  Les  résultats  du  canal  importent  peu  aux 
prêteurs;  ils  ne  considèrent  les  droits  à  venir  que 
comme  un  app&t  pour  mieux  placer  leurs  actions, 
et  pour  quelques  centimes  de  plus,  ils  abandon- 
neraient volontiers,  je  pense,  cet  avantage,  qui 
doit  coûter  un  jour  si  cher  à  l'Etat,  ici  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  a  sollicité  un  emprunt, 
ce  sont,  au  contraire  ,  les  bailleurs  de  fonds  qui 
l'ont  offert,  pour  avoir  à  faire  un  bénéfice  en 
négociant  les  inscriptions. 


Si  on  leur  proposait  d'appliquer  au  canal  laté- 
ral du  Rhône  les  35  millions  que  l'on  destine  aux 
canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais,  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  qu'ils  fissent  aucune  diffi- 
culté d'y  consentir,  car  il  est  tel  de  ces  emprunts 
où  les  actionnaires  auraient  plus  d'avantage  si  le 
canal  qui  doit  s'exécuter  avec  leurs  fonds  ne  s'exé- 
cutait jamais. 

Forcé  de  me  restreindre  dans  les  limites  d'une 
discussion  de  quelques  minutes ,  je  regrette  de 
n'avoir  pu  m'étendre  autant  que  le  sujet  le  com- 
porte, mais  il  est  temps  de  finir.  Après  avoir  rap- 
pelé à  la  Chambre  que  le  canal  latéral  et  l'achè- 
vement du  canal  du  Centre,  complètent  la  grande 
navigation  du  Nord  au  Midi,  et  de  l'Est  à  1  Ouest, 
je  lui  ferai  apercevoir  que,  puisqu'il  en  résulte 

Siue  les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Nivernais 
ont  sous  ce  rapport  un  triple  emploi,  ils  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  canaux  d'un  intérêt 
général ,  et  d'après  cela  ne  peuvent  élre  mis  à  la 
charge  du  Trésor  entièrement  ;  indépendamment 
de  ce  que  ces  projets  n'étant  nullement  urgents , 
il  convient  de  les  mûrir  encore.  En  conséquence, 
je  proposerai  de  rejeter  l'article  2,  relatif  au  ca- 
nal de  Bourgogne,  canal  que  les  Etats  de  cette 
province  avaient  condamné,  et  dont  M.  de  Pom- 
meuse dit  en  définitive  dans  son  traité  :  «  qu'un 
projet  aussi  ruineux  et  aussi  gigantesque  ne  peut 
qu'effrayer  tout  entrepreneur  sensé  »  (page  408). 

Quant  à  l'article  5,  relatif  au  canal  du  Niver- 
nais, il  me  parait  convenable  d'en  ajourner  l'ad- 
mission. Je  vous  ai  démontré  que  ce  canal  n'était 
pas  utile  pour  la  navigation  générale.  J'appuierai 
encore  une  fois  ma  démonstration  de  1  autorité 
de  M.  de  Pommeuse  :  «  Il  est  évident,  »  ditril , 
après  une  discussion  étendue,  «  que  le  canal  du 
Nivernais  ne  sera  réellement  utile  qu'à  ses  pro- 
duits riverains  »  (page  38].  Ce  qui  vous  prouve, 
Messieurs,  que  s'il  y  avait  lieu  à  l'exécution  de  ce 
canal,  ce  devrait  être  d'après  un  autre  mode 
que  celui  qu'on  nous  propose,  qui  a  le  défaut  de 
le  mettre  en  entier  à  la  charge  du  Trésor. 

Enfin,  je  termine  en  proposant  d'ajouter  à  la 
loi  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  pro- 
duits du  canal  du  Centre  sont  affectés  dès  à  pré- 
sent à  l'exécution  des  travaux  qu'il  nécessite,  pour 
élre  en  pleiue  navigation,  jusqu'à  la  concurrence 
de  1,200,000  francs.  » 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi,  sauf  le  rejet  des 
articles  2  et  5. 

On  demande ,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  WlIIemaln.  Messieurs  ,  si  Tune  des  plus 
honorables  prérogatives  attachées  au  titre  de 
mandataire  du  peuple  consiste  dans  l'appel  qu'il 
aie  droit  de  faire  à  l'attention  de  l'autorité  su- 
prême, sur  tel  objet  que  suggère  à  sa  pensée  sa 
sollicitude  pour  le  bien  public,  la  plus  douce  sa- 
tisfaction de  ce  mandataire  doit  se  trouver  aussi 
dans  la  prise  en  considération  de  ses  vues,  et 
surtout  dans  l'accomplissement  des  vœux  qu'il 
s'est  empressé  d'émettre  au  nom  de  ses  compa- 
triotes et  de  ses  commettants. 

Je  l'éprouve  aujourd'hui,  cette  jouissance,  Mes- 
sieurs, quand  après  avoir,  pour  ainsi  dire,  pro- 
clamé à  cette  tribune,  dans  notre  session  de  1820, 
l'honneur  et  la  gloire  promis*  au  prince  et  au 
gouvernement  qui  décoreraient  et  enrichiraient 
la  France  d'un  monument  tel  que  le  canal  de 
Bretagne,  je  vois  ce  grand  projet  prêt  à  se 
réaliser! 

Qu'il  me  soit  donc  permis,  Messieurs,  de  me 
rendre  ici  l'organe  du  sentiment  profond  de  re- 
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connaissance  qu'excitera  particulièrement  dans 
rime,  si  absolument  française,  de  plus  de  deux 
millions  de  Bretons,  f  adoption  de  la  loi  soumise 
en  ce  moment  à  votre  délibération. 

La  grandeur  et  l'urgence  de  celte  entreprise, 
projetée  il  y  a  déjà  deux  siècles  et  commencée  de- 
puis vingt  ans,  sont  trop  généralement  reconnues, 
les  sommes  qui  y  ont  été  consacrées  et  employées 
sont  trop  importantes  (nonobstant  l'assertion  de 
notre  honorable  collègue  M.  Leclercq  de  Beaulîeu, 

3ui  ne  sait  pas  que  les  travaux  presque  achevés 
e  la  seule  branche  du  Bîavet  ont  déjà  consommé 
près  de  10  millions  au  lieu  de  1,500,000  francs). 
Enfin ,  les  hautes  et  très-hautes  considérations 
de  politique,  qui  vont  si  loin  au  delà  de  celles 
de  la  prospérité  locale,  sont  trop  pleines  (T^- 
vidence  pour  qu'il  y  ait  besoin,  pour  qu'il  soit 
possible  de  vous  faire  entendre  rien  de  plus  posi- 
tif que  l'exposé  du  gouvernement  sur  l'obligation 
de  terminer  promptement  un  travail  sans  lequel 
on  ne  saurait  compléter  ni  couronner  l'admirable 
système  de  la  canalisation  générale  de  la  France. 

Cependant,  Messieurs,  Ton  pouvait  assurer  plus 
hardiment  que  ne  Ta  fait  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  les  canaux  de  Bretagne  ne  le 
céderont  encore  à  aucun  autre,  sous  le  rapport 
du  produit  nécessaire  au  payement  de  leur  entre- 
tien et  de  leurs  intérêts  annuels,  aussi  bien  pen- 
dant la  paix  que  durant  la  guerre,  toujours  plus 
longue  que  la  première,  et  cela  par  l'immensité 
de  produits  territoriaux,  auxquels  ils  donneront 
une  circulation  qu'ils  n'ont  point  eue  jusqu'à 
présent.  Lorsqu'on  vous  a  présenté  les  obstacles 
et  les  empêchements  que  le  défaut  de  communi- 
cation intérieure  et  fluviale  entre  Nantes  et  Brest 
mettait  en  temps  de  guerre  à  l'approvisionnement 
de  notre  principal  arsenal  de  marine,  qui  va  de- 
venir maintenant  le  premier  du  monde  entier, 
Ton  eût  été  vrai,  encore,  en  avançant  qu'il  n'y  aura 
pasdecaual  dont  l'Etat  recouvrera  la  dépense 
d'une  manière  plus  prompte  et  plus  certaine , 
puisque  l'on  est  eu  droit  d'évaluer  à  plus  de  vingt 
millions  tous  les  genres  de  dommages  etde  per- 
tes qu'a  occasionnés  au  Trésor  public ,  dans  la 
seule  dernière  guerre,  la  privation  de  ce  canal. 

fin  effet,  Messieurs,  si  Ton  réunit  l'estimation 
des  prises  sans  nombre  par  l'ennemi  sur  les  bâti- 
ments employés  à  approvisionner  les  ports  de 
Brest  et  de  Lorient  aux  naufrages  multiples  de 
ces  bâtiments,  auxquels  des  croisièrespermanen- 
tes  et  stationnaires  dans  les  baies  de  Quiberon  et 
de  Douarnenez  ne  permettaient  de  sortir  do  la 
Loire  ou  même  de  la  Gironde  pour  naviguer  sur 
nos  cèles  qu'au  milieu  des  tourmentes  et  des  tem- 
pêtes ;  si,  outre  les  suites  incalculables  de  plus 
d'une  expédition  d'un  intérêt  majeur  manquée 
par  ces  causes,  l'on  veut  mettre  une  valeur  aux 
consommations  de  nos  escadres,  consommations 
décuplées  par  le  temps  que  nos  vaisseaux  pas- 
saient et  perdaient  sur  nos  rades  à  attendre,  sou- 
vent en  vain,  le  complément  do  leur  ravitaillement 
et  armement;  si  de  plus  on  considère  eténumère, 
comme  il  faut  le  faire,  l'énorme  surcroît  des 
transports  par  terrre  que  maintes  et  maintes  fois 
il  a  fallu  joindre  au  fret  acquis  en  entier  à  des  con- 
vois de  plus  cent  navires  caboteurs,  poursuivis  , 
attaqués  et  forcés  de  relâcher  et  décharger  dans 
I<m  premières  criques  que  leur  offrait  la  terre,  la 
détérioration  et  la  décomposition  de  tant  d'objets 
de  munitions  navales,  débarquées  à  la  hâte  sur 
une  grève  et  ebarrovées  sous  les  intempéries  les 
plus  contraires:  finalement,  la  dégradation  des 
chemins  jusqu'à  leur  total  anéantissement*  per- 
sonne n'osera  contester,  je  le  pense  ,  que  la  ga- 


rantie de  pareils  préjudices»  que  la  cessation  d'un 
mal  si  grave  ne  suffisent  pas  à  eux  seuls  pour 
indemniser  très-amplement  bientôt  l'Etat  de  tout 
ce  que  peut  exiger  l'achèvement  de  cette  voie  de 
navigation,  inaccessible  à  l'ennemi,  entre  Tinté- 
rieur  du  royaume  et  ses  principaux  ports. 

Quand  à  cet  intérêt  si  national,  si  prépondérant 
par  son  principe  et  ses  résultats,  vient  se  joindre 
encore  la  justice  incontestable  qu'il  y  a  de  la 
part  du  reste  de  la  France  à  faire  participer  la 
Bretagne,  l'une  de  ses  plus  vastes,  de  ses  plus  po- 
puleuses et,  par  conséquent,  l'une  de  ses  plus  in- 
téressantes contrées,  aux  avantages  de  la  même 
espèce  déjà  accordés  à  presque  toutes  les  autres 
provinces,  quelque  moindre  besoin  qu'elles  en 
aient,  sans  contredit,  pour  le  développement  de 
leur  agriculture,  de  leur  industrie,  de  leur  com- 
merce, et  même  de  leur  civilisation,  certes  l'on 
ne  saurait  hésiter  à  adopter  une  loi  basée  sur  des 
motifs  si  justes  et  si  puissauts ,  et  je  l'appuie 
de  mon  vote. 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  Florlan  4e  Kerçerlay  (de  VOise).  Mes- 
sieurs, je  votai  pendant  la  session  de  1820  coutre 
les  projets  de  loi  destinés  à  la  ratification  des  em- 
prunts qu'avait  négociés  le  gouvernement  pour 
la  construction  de  divers  canaux.  J'avais  deux 
motifs  pour  m'opposer  à  ces  projets  de  loi.  Je 
pensais  d'abord  que  le  plus  prudent  et  le  plus 
uabile  système  de  canalisation  était  celui  des 
concessions  particulières,  moyennant  lesquelles 
le  gouvernement  n'a  aucuns  ronds  à  fournir.  Je 
pensais  ensuite  que,  si  dans  quelques  cas  parti- 
culiers il  y  avait  lieu  de  s'écarter  de  cette  règle 
générale,  il  fallait  du  moins  marcher  avec  une 
grande  réserve  dans  la  voie  exceptionnelle,  et 
surtout  se  garder  d'en  emprunter  les  moyens  à 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  qui  ré- 
sultent naturellement  de  l'état  actuel  du  crédit 
public. 

L'adoption  que  firent  les  Chambres  des  projets 
de  loi  contre  lesquels  je  votai  est  pour  moi  un 
grave  motif  de  plus  de  voter  encore  aujourd'hui 
contre  les  sept  articles  du  nouveau  projet  de  loi, 
qui  sont  un  vaste  progrès  dans  la  voie  que  j'ai  nom- 
mée la  voie  exceptionnelle.  Les  lois  qui  furent  por- 
tées relativement  aux  canaux  pendant  la  session 
de  1820  ont  imposé  un  pesant  fardeau  aux  con- 
tribuables; les  sept  derniers  articles  du  nouveau 
projet  de  loi  aggraveront  ce  fardeau  d'une  ma- 
nière cruelle.  11  ne  faut  pas  dire  :  «  Plus  les  con- 
tribuables ont  payé,  plus  il  faut  les  charger  en- 
core »  ;  il  faut  dire  :  «  Plus  ils  ont  payé,  plus  il 
est  urgent  de  cesser  de  les  surcharger.  » 

Un  nouveau  motif  des  plus  sérieux  s'est  joint 
encore  cette  année  à  toutes  les  considérations  gé- 
nérales qui  nous  recommandent  toujours  une 
sage  économie  dans  les  dépenses.  On  nous  a  ré- 
vélé que  l'Etat  devait  une  soixantaine  de  mil- 
lions de  plus  que  nous  ne  l'avions  dû  croire 
d'après  les  budgets  précédemment  présentés  par 
les  ministres,  et  d'après  les  rapports  faits  sur  ces 
budgets  par  nos  commissions  ae  finances.  11  n'est 
pas  de  mon  sujet  de  rechercher  ici  les  causes  de 
cette  étrange  erreur.  Quant  aux  conséquences  qui 
résultent  de  la  triste  réalité,  il  ne  serait  pas  en 
mon  pouvoir  d'en  détourner  ma  pensée. 

Pour  faire  face  à  ce  nouveau  déficit,  il  faut 
créer  plus  de  3  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles :  il  faut  charger  à  perpétuité  les  contri- 
buables du  fardeau  inattendu  de  servir  ces  nou- 
velles rentes. 

Dans  de  telles  circonstances,  on  nous  propose 
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d'emprunter  encore  use  centaine  de  millions  pour 
des  entreprises  qui,  quelque  utile  qu'en  soit 
incontestablement,  à  des  degrés  toutefois  très- 
différents,  le  but  final,  n'ont  assurément  du  moins 
rien  d'urgent  dans  leur  ensemble;  et,  aujour- 
d'hui comme  dans  la  session  de  1820,  on  nous 
propose,  non  pas  seulement  de  faire  cet  emprunt, 
mais  encore  de  le  faire  à  des  conditions  manifes- 
tement plus  onéreuses  que  celles  que  l'état  actuel 
du  crédit  public  et  de  l'accumulation  des  capi- 
taux nous  donnerait  l'assurance  d'obtenir  pour 
des  entreprises  dont  la  nécessité  ne  serait  pas 
contestée. 

J'ignore  si  la  Chambre  votera  jamais  encore  de 
tels  emprunts  ;  j'espère  du  moins  qu'elle  en 
ajournera  le  vote,  et  j'en  crois  en  effet  voir  l'as- 
surance dans  la  demande  faite  par  la  commission 
de  devis  substantiels  et  plus  sérieux  que  les  éva- 
luations vagues  qu'on  nous  a  présentées. 

L'utilité  des  canaux  de  navigation  n'est  con- 
testée par  personne  ;  on  n'est  pas  également  d'ac- 
cord sur  la  proportion  de  cette  utilité  avec  la  dé- 
pense que  leur  confection  nécessite. 

Leur  utilité  consiste  en  ce  qu'ils  accélèrent  la 
circulation  des  richesses  existantes,  et  concourent 
par  là  puissamment  à  leur  accroissement.  Mais 
ce  serait  une  grande  erreur  de  les  considérer  ex- 
clusivement comme  cause  de  l'accroissement  de 
richesses.  Avant  d'en  pouvoir  être  la  cause,  il 
faut  qu'ils  en  aient  été  l'effet  ;  ce  n'est  qu'ensuite 

3u'ils  réagissent  comme  cause  à  leur  tour.  Si  ces 
ispendieuses  entreprises  étaient  faites  avant  le 
temps  dans  des  pays  pauvres,  elles  les  appau- 
vriraient au  lieu  de  les  enrichir. 

Le  principe  élémentaire  de  l'économie  politique 
est,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  attirer  artificielle- 
ment les  capitaux  14  où  ils  ne  se  portent  pas  na*- 
tureilement  d'eux-mêmes.  Si  l'Etat,  par  art  ou  par 
violence,  les  détourne  de  la  direction  naturelle 
qu'ils  reçoivent  de  l'heureuse  sagacité  des  inté- 
rëte  particuliers,  alors  il  les  enlève  à  leur  emploi 
le  plus  productif,  et  les  resserre  et  les  consume 
dans  un  emploi  moins  productif  on  stérile;  alors 
il  ralentit  et  empêche,  au  lieu  d'accélérer  et  d'ai- 
der le  progrès  naturel  et  spontané  de  la  richesse 
publique. 

Ce  principe  théorique  est,  comme  toutes  les 
théories  imparfaites  et  incomplètes  des  hommes, 
soumis  à  des  exceptions  pratiques,  dont  un  peu 
d'attention  découvre  aussi  toutefois  les  théories 
partielles. 

Le  principe  général  doit  se  plier  sans  doute 
aux  exceptions  particulières,  mais  ne  doit  pas 
être  heurté  ou  renversé  systématiquement. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  réunit  eu 
huit  articles  huit  projets  de  loi  qui  nous  furent 
présentés  à  la  session  dernière,  mais  sur  lesquels 
fa  clôture  de  la  session  prévint  les  délibérations 
de  la  Chambre. 

Cette  réunion  pourrait  avoir  quelque  avantage 
si  les  huit  articles  du  nouveau  projet  de  loi 
avaient  tous  entre  eux  de  la  ressemblance  ou  de 
l'analogie.  Mais,  le  premier  résultant  d'un  sys- 
tème absolument  opposé  à  celui  des  sept  autres, 
il  est  déraisonnable  de  contraindre  les  députés 
qui  trouvent  le  système  de  ceux-ci  mauvais  à  re- 
jeter le  premier,  quoiqu'ils  en  approuvent  le  sys- 
tème, sauf  toutefois  une  modification  qu'ils  espé- 
raient obtenir  sous  la  forme  d'amendement  à  un 
projet  de  loi  distinct,  et  moyennant  laquelle  ils 
désireraient  vivement  le  voir  mis  à  exécution. 

Le  1*  article  propose  de  foire  une  entreprise 
utile  sans  aucune  avance  de  fonds  par  le  Trésor, 
et  offre,  pour  garantie  de  l'exécution  dans  un  dé* 


lai  déterminé,  la  confiscation  des  constructions 
faites  par  les  soumissionnaires  qui  auraient  laissé 
écouler  ce  délai  sans  avoir  rempli  leur  engage- 
ment. Cette  dernière  condition  a  une  exagération  de 
durée  qui,  n'étant  nullement  exigée  par  la  conve- 
nance d'une  garantie  suffisante,  mettrait  un  grand 
obstacle  à  des  entreprises  de  même  nature  si  elle 
était  répétée  dans  d'autres  cahiers  de  charges. 
Mais  ayant,  dans  le  cas  particulier  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  été  librement  consentie  par  la  Com- 
pagnie qui  s'est  présentée  pour  entreprendre  la 
confection  de  ce  canal  à  ses  périls  et  risques, 
cette  condition  n'est  pas  une  objection  à  la  rati- 
fication de  cette  concession* 

Les  sept  autres  articles  du  nouveau  projet  de 
loi  proposent  de  construire  aux  frais  de  l'Etat 
une  quantité  de  canaux  d'une  utilité  très-inégale 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  d'emprun- 
ter à  cet  effet  a  dos  Compagnies  simples  bâil- 
leuses de  fonds  une  centaine  de  millions  moyen- 
nant intérêt,  prime»  amortissement,  et  après  cet 
amortissement  un  long  partage  des  produits  ;  le 
tout  formant  ensemble  des  conditions  bien  plus 
onéreuses  pour  l'Etat  que  celles  que  le  taux  actuel 
des  fonds  publics  lui  donne  la  certitude  d'obtenir 
des  prêteurs  par  le  moyen  usité  de  l'émission  de 
nouvelles  rentes. 

Et  loin  qu'on  nous  assure  que  moyennant  des 
emprunts  si  désavantageux  à  l'Etat  ces  canaux 
seront  effectués,  on  a  bien  soin  de  nous  prévenir 
de  la  chance  contraire.  Loin  de  nous  offrir, 
comme  dans  le  système  opposé,  une  garantie  de 
L'achèvement  des  travaux  moyennant  le  caution- 
nement versé  par  les  Compagnies  exécutantes, 
on  nous  propose  au  contraire  de  nous  engager 
envers  les  Compagnies  prêteuses  à  fournir  tous 
les  suppléments  de  fonds  nécessaires  pour  l'achè- 
vement des  canaux  au  cas  que  les  sommes  four- 
nies par  elles  y  soient  insuffisantes. 

Des  propositions  si  opposées  doivent  naturelle- 
ment produire  des  résolutions  contraires. 

Si,  en  effet,  le  premier  article  m'était  présenté 
sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  distinct,  je  l'a- 
dopterais volontiers,  moyennant  toutefois  ua 
amendement  important  a  l'un  des  articles  du 
cahier  des  charges. 

Si  les  sept  autres  articles  étaient  présentés  sous 
la  forme  d'un  autre  projet  de  loi,  je  croirais, 
dans  son  ensemble  du  moins,  devoir  le  rejeter, 
en  en  conservant  seulement  une  partiede  l'un  des 
articles,  moyenant  qu'elle  éprouvât  elle-même 
une  modification  importante. 

On  présente  les  huit  articles  en  un  seul  pro- 
jet de  loi.  Que  doit-on  faire,  lorsqu'on  votera  au 
scrutin  ?  Consentira-t-on  à  adopter  les  sept  der- 
niers articles  pour  ne  pas  rejeter  le  premier,  ou 
à  rejeter  le  premier  pour  ne  pas  adopter  les  sept 
autres  ?  Ce  dernier  parti  semble  le  plus  naturel, 
on  ne  pourrait  cependant  s'y  résigner  sans 
regret,  et  c'est  là  une  manière  de  délibérer  essen- 
tiellement mauvaise. 

Les  concessions  à  des  Compagnies  qui  se  char- 
gent des  travaux  à  leurs  périls  et  risques  ont 
l'avantage  de  confier  k  l'intérêt  particulier  le 
jugement  à  porter  sur  l'utilité  commerciale  des 
entreprises.  On  aura  beau  chercher,  on  ne  trou- 
vera point  d'aussi  bon  juge. 

On  en  convient  assez  généralement,  mais  on 
dit  qu'il  ne  se  présente  pas  de  soumissionnaires 
pour  les  entreprises  à  périls  et  risques»  et  qu'il 
vaut  mieux  avoir  des  canaux  aux  frais  de  l'Etat 
que  de  ne  pas  en  avoir» 

Je  crois*  d'une  part,  qu'on  n'a  pas  fait  ce- qu'il 
fallait  pour  obtenir  des  soumissions  A»  périls  et 
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risques,  et,  d'antre  part,  qu'il  n'est  pas  certain 
en  tontes  circonstances  qull  vaille  mieux  avoir 
on  canal  quelconque,  ou  plusieurs,  aux  frais  de 
l'Etat,  que  de  n'en  pas  avoir. 

Lies  canaux  dont  on  nous  propose  de  voter  la 
construction  aujourd'hui  ne  sont  encore  qu'une 
partie  du  gigantesque  projet  que  conçut  Bona- 
parte, de  suppléer  entièrement  par  la  canalisation 
intérieure  aux  communications  par  mer,  d'anéan- 
tir ainsi  la  navigation  maritime,  et  d'éterniser  son 
violent  système  de  blocus  continental.  Mais  ce 
qui  est  violent  a  peu  de  durée,  et  les  immenses 
sacrifices  qu'il  eût  fallu  imposer  à  l'Etat  pour 
rétablissement  d'une  canalisation  exclusive  ne 
peuvent  plus  être  sérieusement  proposés  &  un 
pays  qui,  rentré  les  yeux  ouverts  dans  les  con- 
séquences naturelles  de  sa  situation  géographi- 
Stie  invariable,  veut  user  de  la  mer  dont  la  moi- 
é  de  sa  frontière  est  bordée. 

Or,  pour  restreindre  les  vastes  projets  de  canali- 
sation aux  sages  limites  de  leur  utilité  commer- 
ciale réelle,  où  trouver  un  plus  salutaire  con- 
trôle que  dans  un  libre  concours  ouvert  aux  en- 
treprises particulières  qui  seraient  formées  aux 
périls  et  risques  des  concessionnaires  ? 

Biais  pour  obtenir  des  soumissions  à  périls  et 
risques,  il  ne  fallait  pas  les  offrir  concurremment 
avec  des  spéculations  sans  aucuns  périls  et  sans 
aucuns  risques  ;  car  alors  il  était  bien  sûr  qu'on 
préférerait  les  dernières. 

On  lit  dans  le  rapport  fait  le  4  août  1820  par 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  à 
M.   le  ministre  de  l'intérieur,  que  les  canaux 

Iilus  ou  moins  étendus  qui  sillonnent  dans  tous 
es  sens  l'Angleterre  ont  tous,  à  l'exception 
d'un  seul  (le  canal  Calédonien  en  Bcosse)  fait 
l'objet  de  concessions  particulières,  c  C'était  peut- 
être,  observe  judicieusement  M.  le  directeur  gé- 
néral, le  seul  moyen  de  parvenir,  en  moins  d  un 
demi-siècle,  à  les  multiplier  dans  toutes  les  direc- 
tions :  car  il  est  permis  de  penser,  ajoute-t-il, 
que  sans  le  concours  des  Compagnies,  ce  grand 
résultat  n'existerait  pas  encore,  et  que  le  gouver- 
nement anglais  n'aurait  pas  eu,  plus  que  le  gou- 
vernement de  la  France,  le  moyeu  de  pourvoir, 
en  aussi  peu  de  temps,  à  toutes  les  dépenses 
que  celte  nuuse  de  travaux  a  occasionnées. 

H.  le  directeur  général  avertit  ensuite  dans  ce 
même  rapport,  avec  non  moins  de  raison,  de  deux 
causes  principales  qui  rendent  en  France  les  en- 
treprises particulières  de  l'espèce  dont  nous  nous 
occupons  plus  difficiles  qu'en  Angleterre.  L'une  de 
ces  causes  est  la  grande  division  des  propriétées 
en  France,  et  l'autre,  qui  s'y  lie  asses  sensible- 
ment, est  la  pauvreté  des  propriétaires.  Il  y  a  des 
capitaux  accumulés  dans  Paris,  et  peut-être 
dans  quelques  autres  de  nos  grandes  villes; 
mais  ces  capitaux  ne  sont  pa?  entre  les  mains  des 
propriétaires  ruraux,  qui  auraient,  et  l'intérêt  le 
plus  direct  à  rétablissement  des  canaux,  et  gé- 
néralement les  connaissances  les  plus  applica- 
bles et  à  leur  exécution  et  au  calcul  de  leurs 
produits  comme  de  leurs  dépenses. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  justesse  de 
ces  observations  ;  il  faut  tâcher  d'en  tirer  les 
conclusions  qui  doivent  en  être  tirées. 

11  est  très-utile  d'avoir  des  canaux;  mais  la 
comparaison  entre  leur  produit  et  leur  dépense 
doit,  avant  qu'on  les  entreprenne,  être  prise  en 
considération  sérieuse;  le  plan  qu'on  nous  propose, 
de  faire  aux  frais  de  l'Etat  des  canaux  dans  toute  la 
France,  est  gigantesque  et  beaucoup  trop  dispen- 
dieux pour  convenir  à  au  pays  aussi  obéré  que 
que  le  nôtre.  Bo  Angleterre  tous  ks  canaux  qu  on 


y  admire  avec  tant  de  raison  on  été,  nous  dit- 
on,  à  l'exception  d'un  seul,  construite  par  des 
particuliers,  a  leurs  frais,  moyenant  la  conces- 
sion que  l'Etat  leur  a  faite  du  péage.  Ce  système  a 
ce  grand  avantage,  qu'on  y  reçoit  de  l'intérêt  par- 
ticulier la  seulegarantiegénéralement  satisfaisante 
de  l'utilitéde  l'entreprise.  Quelques  motifs  très-ma- 
nifestes d'une  très-grande  utilité  publique  peuvent 
justifier,  on  commander  môme  de  rares  excep- 


tera particulier  ;  et  la  situation  unique  en  France 


'Espagne,  justifia 
principe  et  rendit  avec  le  temps  profitable  à  l'Etat 
cette  coûteuse  entreprise.  Sous  un  autre  point  de 
vue  l'intérêt  de  l'approvisionnement  du  port  de 
Brest,  en  temps  de  guerre  maritime,  peut  justi- 
fier ou  commander  même  l'entreprise  aux  frais 
de  l'Etat  d'un  canal  qui,  de  Nantes  à  Brest,  tra- 
verserait la  Bretagne  dans  toute  sa  longueur  ;  et 
la  modicité  présumée  de  ses  produits  en  temps  de 
paix,  d'ici  à  longtemps,  ne  permet  guère  d'espé- 
rer le  voir  promptement  devenir  l'objet  d'une 
spéculation  particulière.  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions  au  système  général  qui  doit  confier 
aux    inspirations    de   l'intérêt    particulier    la 

Sénéralite  des  entreprises  d'utilité  publique; 
ans  les  rares  occasious  de  s'écarter  de  ce  système 
il  faut  user  toujours  d'un  juste  discernement,  ne 
point  confondre  les  exceptions  avec  la  règle,  et 
ne  marcher  jamais  qu'avec  une  sage  réserve 
dans  la  voie  exceptionnelle.  Tous  ces  canaux  qui 
traversent  l'Angleterre  dans  tous  les  sens  n'y 
sont  généralement  établis  que  depuis  une  cin- 
quantaine d'années.  Us  y  sont  pour  les  trois 
quarts  employés  à  transporter  à  leurs  innombra- 
bles fabriques  cette  immense  quantité  de  char- 
bon de  terre  qui  les  vivifie,  et  à  en  rapporter 
et  verser  dans  la  circulation  générale  les  quan- 
tités énormes  de  leurs  produits  manufacturés  que 
ce  puissant  agent  leur  livre  avec  la  rapidité  la 
plus  étonnante.  Antérieurement  à  l'époque  où 
tous  ces  canaux  se  construisirent  en  Angleterre, 
trop  pou  de  charbons  y  étaient  exploités,  trop 
d'industries  locales  y  étaient  en  activité,  trop 
peu  de  capitaux  y  étaient  accumulés  entre  lea 
mains  productrices  pour  la  rendre  mûre  encore 
elle-mOme  pour  toutes  ces  belles  et  utiles  entre- 
prises ;  un  progrès  considérable  de  richesse  et 
d'industrie,  obtenu  avant  la  construction  de  ces 
canaux,  lui  fut  nécessaire  pour  les  construire 
avec  utilité  et  y  trouver  alors,  mais  seulement 
alors,  le  plus  efficace  moyen  d  un  immense  pro- 
grès d'industrie  et  de  richesse.  Si  le  gouvernement 
y  eût  voulu  devancer  les  temps,  consumer  à  des 
entreprises  prématurées  et  les  revenus  publics  et 
les  capitaux  circulants,  également  réclamés  alors 
par  des  besoins  plus  urgents,  il  aurait  enlevé  ces 
revenus  et  ces  capitaux  à  leur  emploi  le  plus 
libre  et  le  plus  productif,  et  les  aurait  appauvris 
ou  taris  pour  l'avenir  en  les  tenant  captifs  dans 
un  emploi  moins  productif,  ou  stérile  ;  il  aurait 
ralenti  ou  empêché  le  progrès  naturel  et  spon- 
tané de  la  richesse  publique  au  lieu  de  l'accélérer 
et  de  l'aider.  La  faute  que  ne  fit  pas  alors  l'An- 
gleterre, nous  ne  devons  pas  la  faire  aujourd'hui. 
Elle  attendit  d'être  mûre  pour  la  caoalisatiou 
avant  de  l'opérer,  elle  fut  sûre  de  ne  pas  se  trom- 
per sur  le  choix  du  moment  en  abandonnant 
aux  spéculations  particulières  le  soin  de  le  fixer. 
Elle  suivit  ainsi  les  temps  sans  les  anticiper; 
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nous  devons  comme  elle,  si  la  maturité  n'est  pas 
pour  nous  venue  encore,  nous  résigner  à  l'atten- 
dre. 

On  a  pris,  au  reste,  un  mauvais  moyen  pour  re- 
connaître où  nous  en  sommes  à  cet  égard.  On  a 
ouvert  pour  les  canaux  de  toute  la  France  un  con- 
cours simultané  aux  Compagnies  simples  bâil- 
leuses de  fonds  moyennant  un  intérêt  pavé  par 
l'Etat  qui  construirait  lui-même,  et  aux  Compa- 
gnies qui  se  chargeraient  des  constructions  à  leurs 
Sérils  et  risques,  moyennantconcessions  de  péages, 
e  cette  façon,  il  était  clair  qu'il  ne  se  présente- 
rait que  des  Compagnies  bâilleuses  de  fonds.  On 
offrait  à  ces  Compagnies  une  spéculation  très- 
avantageuse  ,  celle  de  prêter  à  un  assez  haut  in- 
térêt, avec  prime,  amortissement  et  un  long  par- 
tage dans  les  produits  ensuite,  à  un  Etat  dont  le 
crédit  est  solidement  assis,  parce  qu'il  paye  ponc- 
tuellement l'intérêt  de  ses  dettes  consolidées,  et 
fait  de  grands  efforts  pour  les  amortir,  mais  qui 
néanmoins  n'en  rembourse  le  capital  fixé  à  aucun 
de  ses  créanciers.  Cette  spéculation,  que  n'accom- 
pagnait aucun  risque,  et  dont  le  produit  était  im- 
médiat, devait  nécessairement  être  préférée  à  celle 
d'entreprendre  des  constructions  avec  un  profit 
éloigné  et  incertain.  Il  eût  fallu,  au  contraire, 
n'ouvrir  de  concours  qu'aux  Compagnies  exécu- 
tantes ;  c'était  là  le  seul  moyen  de  vérifier  s'il  y  en 
avait  ou  s'il  n'y  en  avait  pas  de  disposées  à  se  pré- 
senter. 

On  a,  pour  empêcher  le  succès  du  système  qui 
devait  être  favorisé,  fait  plus  encore  que  d'ouvrir 
un  égal  concours  à  des  spéculations  si  inégales 
par  elles-mêmes.  On  a  soumis  à  des  rigueurs  par- 
ticulières, qui  n'étaient  pas  nécessaires,  laspécula- 
tion  à  périls  et  risques  qu'il  fallait  encourager. 
Ces  rigueurs  sont  contenues  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  1er  et  dans  l'article  11  du  cahier 
des  charges  imposées  aux  Compagnies  exécutantes. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  1er  les  astreint 
à  se  conformer ,  dans  l'exécution  des  ouvrages , 
non  pas  seulement  aux  plans  et  projets  généraux 
et  particuliers  approuvés  déjà  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  mais  encore  à  ceux 
qui  seront  approuvés  ultérieurement  par  lui. 

On  sent  assez  combien  cette  dernière  clause  est 
périlleuse  pour  les  Compagnies.  Je  crois  compren- 
dre qu'elle  n'a  été  insérée  dans  le  cahier  des  char- 
ges que  par  l'effet  du  zèle  qui  a  entraîné  M.  le 
directeur  général  à  mettre  le  plus  prompteraeot 
possible  à  exécution  des  entreprises  utiles  à  une 
époque  où  les  plans  et  projets  n'en  étaient  encore 
qu'ébauchés*  j'applaudis  a  la  juste  confiance  en 
sa  loyauté  que  les  soumissionnaires  du  canal  de 
la  fiassée  lui  ont  témoignée,  en  ne  se  laissant  pas 
arrêter  par  cette  clause  qui  eût  pu  les  alarmer; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  que  la 
loyauté  soit  inhérente  au  traité  même,  il  faut  que 
chacune  des  parties  sache  positivement  à  quoi 
elle  s'engage.  Cette  clause  doit  donc  désormais 
disparaître  de  tous  traités  ultérieurs  de  la  môme 
nature  à  conclure.  Il  vaut  beaucoup  mieux  les  dif- 
férer jusqu'au  parfait  accomplissement  des  plans 
et  projets,  que  de  risquer  d'inspirer  aux  Compa- 
gnies concessionnaires  la  moindre  crainte  qu  on 
puisse  leur  éviter. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'article  1 1  de  ce  même  cahier 
de  charges.  Il  menace  les  Compagnies  concession- 
naires de  la  confiscation  de  toutes  leurs  cons- 
tructions, matériaux,  équipages,  terrains  acquis 
pour  l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépendan- 
ces, et  cautionnements,  si  elles  n'ont  pas  exécuté 
dans  le  délai  prescrit  les  travaux  à  la  confection 
desquels  elles  se  seront  engagées. 

T.  XXXVU. 


Cette  stipulation  n'est  à  la  vérité  pas  applicable 
au  cas  où  la  cause  de  l'interruption  ou  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force  ma- 
jeure ;  mais  néanmoins  la  dure  pénalité  qu'elle 
contient  parait  hors  de  toute  proportion  et  avec 
la  faute  commise  et  avec  le  dommage  causé.  Elle 
est  surtout  vicieuse  en  ce  qu'elle  sera  d'autant 
plus  ruineuse  pour  les  Compagnies  qui  en  seront 
frappées,  qu'elles  seront  restées  moins  en  arrière 
de  l'accomplissement  des  obligations  qu'elles  au- 
ront contractées.  Plus  elles  auront  construit,  en 
effet,  et  plus  grandes  seront  les  valeurs  dont  elles 
seront  dépouillées*  Il  faudra  donc  faire  disparaître 
aussi  du  cahier  des  charges  dans  les  concessions 
ultérieures  cette  injustice,  et  soumettre  seulement 
les  Compagnies  retardataires  à  la  perte  d'un  cau- 
tionnement fixe,  et  aux  chances  d'une  vente  faite 
à  l'encan,  mais  à  leur  profit,  de  tous  les  autres 
objets  de  la  confiscation  desquels  le  cahier  des 
charges  actuel  les  menace. 

La  Compagnie  du  canal  de  la  Bassée  n'a  point 
été  arrêtée  par  cette  menace  de  confiscation,  je 
l'en  félicite,  et  j'en  félicite  l'Etat  aussi.  C'est  à  la 
fois  la  preuve,  je  pense,  et  que  les  connaissan- 
ces et  les  talents  des  membres  de  la  Compagnie 
sont  suffisamment  éprouvés,  et  que  les  conditions 
de  la  concession  lui  sont  suffisamment  avanta- 
geuses pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute  crainte  d'en- 
courir la  déchéance.  Le  succès  de  son  entreprise, 
obtenu  en  peu  d'années,  lui  créera  des  imitateurs. 

Je  ne  partage  donc  en  aucune  manière  le  dé- 
couragement de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  sur  le  succès  des  offres  de  conces- 
sions ultérieures.  Que  d'une  part  on  débarrasse 
seulement  les  particuliers  de  la  concurrence  avec 
l'Etat,  et  que  d'autre  part  on  ne  leur  propose  plus 
des  spéculations  trop  sûres  à  la  fois  et  trop  avan- 
tageuses. Les  capitalistes  se  replieront  alors  d'eux- 
mêmes  vers  des  entreprises  où  leur  patriotisme 
aura  à  se  glorifier  de  consentir  à  courir  quelques 
chances.  Ceux  qui  siègent  parmi  nous  donneront 
l'exemple  :  ces  chances,  l'nabileté  ne  leur  man- 
quera point  pour  les  calculer;  et  pour  faire  d'ail- 
leurs un  choix  judicieux,  une  moindre  habileté 
que  la  leur  sera  encore  pleinement  suffisante. 

Pense-t-on  qu'il  y  ait  un  capitaliste  parisien  qui 
ignore  que,  pour  aller  de  Paris  à  Poissy,  la  Seine 
fait  uue  route  trop  longue?  Ses  vagabondes  si- 
nuosités fatiguent  les  yeux  sur  la  carte,  et  se  dé- 
ploient à  notre  vue  dans  plusieurs  de  nos  moin- 
dres excursions  hors  de  nos  murs.  Chacun  ne  sait- 
il  et  ne  voit-il  pas  de  combien  cette  longue  navi- 
gation serait  accourcie  par  un  canal  qui,  venant 
de  Pontoise  à  Saint-Denis,  y  aboutirait  à  cette 
branche  du  canal  de  l'Ourcq,  qui  porte  le  nom  de 
canal  de  Saint-Denis  elle-même,  et  que  nous  ve- 
nons de  voir  construire  sous  nos  yeux  moyen- 
nant la  concession  que  la  ville  de  Paris  en  a  faite? 
Ce  canal  à  faire  maintenant  de  Saint-Denis  à  Pon- 
toise n'est-il  pas  l'écoulement  le  plus  naturel  des 
capitaux  parisiens?  Mais  lorsqu'ils  auront  ainsi 
joint  Paris  à  l'Oise,  ils  ne  s'y  arrêteront  assurément 
pas.  Le  plan  du  canal  de  Dieppe  à  cette  même  ri- 
vière d'Oise  au-dessous  de  Creil  est  bien  connu,  et 
tout  le  monde  sait  asseï  que  de  Paris  à  la  mer  la 
route  de  navigation  que  je  viens  d'indiquer  est  de 
beaucoup  la  plus  courte,  et  semble  avoir  été  of- 
ferte à  la  main  industrieuse  des  hommes  par  la 
nature  elle-même.  Elle  réduira  le  trajet  navigable 
actuel  de  Paris  à  la  mer  au  quart  de  sa  durée.  Il 
ne  ntfappartient  pas  de  fixer  l'époque  où  cette  na- 
vigation ainsi  abrégée  et  perfectionnée  sera  ou- 
verte au  commerce  parisien.  Je  ne  désire  pas  que 
l'Etat  en  entreprenne  les  travaux  aux  frais  des 
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contribuables;  les  capitalistes  parisiens  se  suffi- 
ront à  eux-mêmes,  et  peu  d'années  leur  suffiront 
pour  transformer,  par  une  navigation  régulière- 
ment établie,  notre  populeuse  ville  en  une  sorte 
de  modeste  port  de  mer. 

Que  si  de  l'intérêt  particulier  de  la  capitale 
nous  voulons  passer  à  un  intérêt  plus  général 

{jour  le  commerce  intérieur  de  toute  la  France, 
e  canal  latéral  à  la  Loire  depuis  Digoin  jusqu'à 
Briare  doit  attirer  le  premier  tous  nos  regards. 
On  nous  annonce  qu'il  améliorera  et  rendra  facile, 
sûre  et  prompte  la  commune  jonction  de  toutes 
les  grandes  navigations  du  royaume,  des  Bouches- 
du-Rhône  à  celles  de  la  Loire,  à  Dunkerque  et  à 
Strasbourg,  et  de  Strasbourg  même  à  Nantes.  Ces 
grandes  navigations  intérieures  seront  complétées 
par  le  canal  de  Monsieur,  qui  est  actuellement  en 
construction  ;  mais  la  partie  centrale  de  toutes 
ces  navigations  qui  est  le  trajet  de  Digoin  à  Briare 
est  rendue  tellement  mauvaise^  nous  dit-on,  par 
l'irrégularité  du  cours  de  la  Loire,  que  la  grande 
communication  entre  les  extrémités  du  royaume 
est  par  là  rendue  à  peu  près  impraticable,  et  ré- 
duite à  une  vaine  apparence  sans  réalité. 

Si  la  chose  est  ainsi,  ce  canal  aura  une  grande 
utilité  commerciale.  La  vérification  des  faits  qui 
intéressent  tout  le  commerce  de  France,  appar- 
tient naturellement  à  la  généralité  des  capitaines 
français  qui,  si  l'entreprise  a  en  effet  toute  l'uti- 
lité qu'on  lui  attribue,  concourront  sans  doute  à 
l'envi  à  son  exécution,  pourvu  qu'on  leur  donoe 
seulement  le  temps  de  la  bien  connaître  et  d'en 
apprécier  justement  les  avantages. 

On  nous  a  distribué  un  écrit  où  nous  avons  lu 
que  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  voulurent 
fournir  le  noyau  d'une  Compagnie  exécutante 
pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  mais  qu'on  fut 
obligé  de  reconnaître  l'impossibilité  Savoir ,  dans 
le  tempe  donne,  le  nombre  d'actionnaires  néces- 


U  est  toujours  difficile,  sans  doute,  de  réunir, 
dans  un  temps  donné,  le  nombre  d'actionnaires 
nécessaire  pour  une  grande  entreprise  ;  mais  on 
rend  à  plaisir  cette  réunion  impossible  en  éta- 
blissant le  concours  entre  les  Compagnies  qui 
entreprendraient  à  leurs  périls  et  risques  et  le 
gouvernement  même.  En  Angleterre,  où  le  sys- 
tème des  concessions  particulières  a  obtenu  un 
Slein  succès  et  est  en  pleine  vigueur,  on  regar- 
erait  cependant  encore  tout  comme  perdu,  si 
le  gouvernement  y  Tenait  concourir  avec  les 
particuliers  à  l'obtention  de  concessions  nou- 
velles. On  y  regarderait  comme  impossible  pour 
les  capitaux  particuliers,  quelle  qu'y  soit  leur 
abondance,  de  soutenir  la  lutte  contre  un  gou- 
vernement qui  dispose  de  l'universalité  de  ces 
capitaux  mêmes  par  les  conditions  plus  avanta- 
geuses qu'il  peut  toujours  offrir  aux  prêteurs. 

Un  seul  canal  fait  en  Angleterre  exception  au 
système  des  concessions  particulières,  sans  y  être 
en  aucune  manière  l'objet  de  la  funeste  concur- 
rence du  gouvernement  avec  les  Compagnies  par- 
ticulières. Ce  canal  est  le  canal  Calédonien  en 
Bcosse.  11  a  été  considéré  par  le  gouvernement 
comme  l'objet  d'un  grand  intérêt  spécial  pour  la 
marine,  d'un  important  secours  dû  par  l'Etat  a 
une  population  malheureuse,  mais,  selon  toute 
apparence  cependant,  d'un  faible  produit  pour  le 
commerce.  U  a  résolu  en  conséquence  de  le  fkire 
construire  aux  frais  de  l'Etat,  et  de  ne  point  en 
offrir  la  construction  au  concours  des  Compagnies 
particulières,  sauf  à  le  concéder  ensuite  tout 
construit  pour  ce  qu'il  pourrait  valoir  eu  égard 
au  produit  qu'on  espérerait  de  ces  péages. 


Ce  motif  d'exception  est  très-analogue  sous 
tous  les  rapports  à  celui  que  j'ai  indiqué  comme 
pouvant  raisonnablement  (par  exception  aussi  au 
système  des  concessions  particulières)  engager  le 
gouvernement  français  a  faire  construire  aux 
frais  de  l'Etat,  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  pour 
assurer  en  temps  de  guerre  maritime  l'approvi- 
sionnement du  premier  port  militaire  de  la  France. 
Quant  à  l'intérêt  de  la  population  locale,  j'espère 
que  la  population  bas-bretonne  n'en  inspirera 
pas  moins  à  la  France,  que  n'en  a  inspiré  à  l'An- 
gleterre celle  du  nord  de  l'Ecosse. 

Mais  pour  revenir  au  canal  de  Digoin  à  Briare, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  décourager  les 
entreprises  particulières,  on  lit  cependant  dans 
le  même  écrit  que  j'ai  déjà  cité,  qu'une  soumis- 
sion précise  fut  faite  en  temps  utile  pour  ce  canal 
par  la  Compagnie  des  canaux  de  Paris,  mais 
qu'on  crut  que  cette  soumission  ne  devait  pas 
être  admise,  parce  que  cette  Compagnie  deman- 
dait que  les  deux  cinquièmes  de  la  plus-value  de 
toutes  les  propriétés,  dans  l'étendue  de  S  kilo- 
mètres (une  lieue)  du  canal,  lui  fussent  adjugés, 
en  outre  de  celle  des  dessèchements. 

Le  motif  qui  fit  rejeter  cette  demande  fut  peut- 
être  moins  son  principe  que  son  exagération.  Le 
principe  en  fut  admis,  quant  aux  dessèchements 
du  moins,  dans  le  cahier  des  charges  du  canal  de 
la  Bassée. 

L'article  9  de  ce  cahier  des  charges  est  en  effet 
de  la  teneur  suivante  :  «  La  Compagnie  aura  droit 
aux  deux  cinquièmes  de  la  plus-value  des  pro- 

Eriétés  desséchées  par  les  travaux  du  canal, 
'exercice  de  cette  plus-value  aura  lieu ,  et  le 
montant  en  sera  déterminé  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  établis  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. » 

Un  canal  peut,  suivant  les  circonstances,  amé- 
liorer les  propriétés  riveraines,  par  des  dessè- 
chements, et  par  des  prises  d'eau,  soit  pour 
arrosement8  de  terrains,  soit  pour  établissements 
d'usines.  Les  eaux  affluentes  au  canal  peuvent 
quitter  des  marais  que  leur  écoulement  dessèche; 
les  eaux  surabondantes  peuvent  au  contraire  être 
employées  à  des  usines  ou  à  des  arrosera  en  ts. 

La  loi  du  16  septembre  1807  était  intitulée  : 
Loi  relative  aux  dessèchements  des  marais  ;  mais 
son  action  était  plus  étendue  que  ce  titre  ne 
l'annonçait.  Elle  accordait  à  tous  autres  travaux 
publics  une  partie  de  la  protection  qu'elle  accor- 
dait au  dessèchement  des  marais.  Bile  soumettait 
indistinctement  les  propriétaires  dont  ces  travaux 
auraient  amélioré  les  propriétés  à  payer  comme 
indemnité  une  portion  de  la  plus-value.  Elle  al- 
lait plus  loin  dans  la  faveur  qu'elle  accordait  au 
dessèchement  des  marais.  Dans  le  cas  où,  soit 
par  les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppo- 
sitions persévérantes  des  propriétaires,  on  ne 
pourrait  parvenir  au  dessèchement,  elles  les 
astreignait  à  délaisser  leur  propriété  moyennant 
une  indemnité  qui  leur  serait  payée. 

Elle  établissait,  pour  l'application  de  toutes 
dispositions,  une  juridiction  d'exception. 

Les  lois  anglaises  (autres  que  celles  de  ces  lois 
qui  sont  spéciales  pour  les  dessèchements)  n'as- 
treignent personne  à  payer  aucune  portion  de 
l'amélioration  que  des  travaux  publics  entrepris 
sans  sa  participation  auraient  procurée  à  ses  pro- 
priétés. Mais  elles  astreignent  les  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  nécessaires  pour  rétablis- 
sement d'un  canal,  à  l'expropriation  forcée. 

Quant  aux  dessèchements,  elles  ne  sont,  pour 
les  obligations  qu'elles  imposent  aux  propriétaires 
de  marais,  peut-être  pas  moins  rigoureuses  que 
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notre  loi  du  16  septembre  1807  que  je  viens  de 
citer.  Elles  les  astreignent  en  effet,  non  pas  seu- 
lement à  payer  une  indemnité  pour  la  plus-value 
que  les  dessèchements  auraient  procurée  à  leur 
propriété,  mais  à  contribuer  proportionnellement 
aux  frais  des  travaux  pendant  leur  confection 

môme. 

Cette  rigueur  immédiate  ôte  tout  motif  à  l'ex- 
propriation forcée  qui  peut  venir  à  la  suite  de  la 
première  tolérance  de  la  loi  française. 

On  peut  donc  regarder  comme  incertain,  la- 
quelle des  deux  législations  est  en  totalité  la  plus 
rigoureuse. 

Mais  ce  qui  distingue  d'une  manière  très-im- 
portante la  législation  anglaise  de  celle  qui  ré- 
sulte de  notre  loi  du  16  septembre  1807,  c'est 
que  celle-ci  soumet  à  une  juridiction  exception- 
nelle la  fixation  du  montant  des  indemnités  à 
payer,  soit  par  les  propriétaires  dans  le  cas  de  la 
plus-value,  soit  aux  propriétaires  dans  le  cas  de 
l'expropriation. 

Au  contraire  en  Angleterre,  toute  question  d'in- 
demnité suit,  en  cas  de  contestation,  la  marche 
de  la  procédure  ordinaire,  et  est  définitivement 
jugée  par  les  jurys. 

La  loi  du  8  mars  1810  a  abrogé  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  en  ce  qui  concernait  l'expropriation 
forcée?  C'est  un  grand  bienfait. 

Je  pense  qu'il  doit  être  étendu  à  la  plus-value 
à  payer  par  les  propriétaires. 

Pourquoi  en  effet  l'indemnité  à  payer  par  eux 
pour  cette  plus-value  devrait-elle  être  fixée  par 
une  autre  juridiction  que  l'indemnité  à  leur  payer 
pour  expropriation  forcée?  C'est  ce  que  je  ne 
saurais  apercevoir. 

Il  faut  des  motifs  à  la  fois  graves  et  manifestes 
pour  s'écarter  des  juridictions  ordinaires.  On 
tombe,  en  s'en  écartant  sans  motif  suffisant,  dans 
l'inconvénient  de  s'entendre  reprocher  d'avoir 
pour  cette  préférence  un  but  caché. 

Cet  inconvénient  me  parait  très-grave,  et  je 
crois  que  rarement  les  avantages  qu'on  se  pro- 
met des  juridictions  exceptionnelles  peuvent  le 
balancer. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
un  amendement  à  l'effet  de  soumettre  à  la  juri- 
diction ordinaire  la  fixation  du  montant  de  la 
plus-value  à  payer  par  les  propriétaires  riverains 
du  canal  de  la  Bassée,  pour  l'amélioration  que 
leur  s  propriétés  auraient  éprouvée  par  l'effet  des 
dessèchements  qui  auraient  été  effectués. 

Quant  au  canal  de  Digoin  à  Briare,  et  à  tous 
autres  où  les  améliorations  que  serait  supposée 
devoir  procurer  aux  propriétés  riveraines  la  con- 
struction du  canal  seraient  dues  à  des  prises  d'eau, 
soit  pour  arrosements  de  terrains,  soit  pour  établis- 
sements d'usines,  il  faut  que  ces  prises  d'eau  n'y 
donnent  lieu  qu'à  des  traités  de  gré  à  gré  entre 
les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  qui  pour- 
raient leur  fournir  l'eau  surabondante  que  le 
canal  n'emploierait  pas. 

Lorsque  j'ai  reçu  communication  de  la  publi- 
cation aui  a  été  faite  sur  le  projet  du  canal  de 
Dieppe  a  l'Oise,  j'ai  eu  une  vive  satisfaction  à  y 
voir  que  nulle  prétendue  plus-value  des  terrains 
voisins  n'y  faisait,  comme  taxe  imposée  aux  pro- 
priétaires riverains,  partie  des  produits  présumés 
de  l'entreprise.  Elle  me  semble,  par  cette  raison, 
d'une  exécution  beaucoup  plus  facile. 

Si  l'impossibilité  de  trouver  des  concessiou- 
naires  à  périls  et  risques  pour  le  canal  de  Digoin 
à  Briare  était  démontrée,  la  grande  utilité  com- 
merciale qu'on  lui  attribue  pourrait  sans  doute 
motiver,  plus  plausiblement   que   pour  aucun 


autre  sous  le  rapport  commercial,  les  sacrifices 
que  le  gouvernement  pourrait  faire  pour  sa  con- 
struction ;  mais  c'est  précisément  celte  grande 
utilité  commerciale  alléguée  qui  donne,  si  elle 
est  réelle,  l'espoir  le  plus  fonde  qu'il  se  présen- 
tera des  soumissionnaires  à  périls  et  risques. 

Tous  les  autres  canaux  nommés  dans  les  sept 
derniers  articles  du  projet  de  loi,  ne  présentant, 
sous  le  rapport  commercial  général,  que  des 
avantages  plus  ou  moins  inférieurs  à  ceux  du 
canal  de  Digoin  à  Briare,  les  sacrifices  que  ferait 
le  gouvernement  pour  leur  construction  seraient, 
sous  ce  même  rapport,  d'autant  moins  justi- 
fiables. 

Il  y  en  a  deux  en  particulier,  celui  de  Bour- 
gogne et  celui  du  Nivernais,  contre  la  construc- 
tion desquels  on  nous  distribua,  pendant  la  ses- 
sion de  1820,  un  écrit  qui  contenait  des  objections 
très-graves. 

Quant  à  celui  du  Nivernais,  dont  le  principal 
emploi  serait  d'amener  du  bois  pour  Paris  à 
l'Yonne  ou  à  la  Loire,  on  a  montre  que  cet  objet 
serait  rempli  à  bien  moindres  frais  par  de  simples 
canaux  flottables  que  par  un  canal  navigable, 
à  la  construction  duquel  les  localités  présentent 
de  grandes  difficultés.  11  présente  en  outre,  par 
la  collision  où  il  se  trouverait  avec  les  intérêts 
et  les  droits  allégués  par  les  propriétaires  du 
canal  de  Briare,  un  problême  de  législation  de  la 
nature  la  plus  grave.  La  commission  a  cru  devoir 
s'abstenir  de  tenter  de  le  résoudre.  Mais  voter 


un  nouveau  canal  sans  résoudre  la  contestation 


gagements  contractés  qui  est  l'âme  de  ces  belles 
entreprises. 

Quant  au  canal  de  Bourgogne,  on  y  a  déjà  dé- 
pensé 15  millions,  et  pour  l'achever  on  en  de- 
mande 25  autres.  Mais  l'écrit  dont  je  viens  de 
parler  en  représentait  l'exécution  comme  à  peu 
près  chimérique,  d'après  les  deux  grands  obs- 
tacles de  la  grande  élévation  du  point  de  partage 
et  de  la  qualité  poreuse  des  terrains  sur  lesquels 
devrait  couler  la  petite  quantité  d'eau  dont  on 
pourrait  disposer.  C'est  un  grand  malheur  sans 
doute  d'avoir  dépensé  15  millions  sans  utilité, 
c'en  serait  un  plus  grand  d'en  perdre  encore 
25  autres. 

La  première  entreprise  de  ce  canal  fut  beau- 
coup moins  déraisonnable  que  ne  le  serait  main- 
tenant sa  continuation.  La  première  entreprise 
fut  un  moyen  mal  choisi  d'obtenir  un  but  très- 
utile,  la  communication  du  Rhône  par  la  Saône 
à  la  Loire  ;  mais  aujourd'hui  que  ce  but,  par  un 
meilleur  choix  de  moyens,  par  l'exécution  du 
canal  de  Charolais  (dit  canal  du  Centre),  a  été 
obtenu,  aujourd'hui  l'achèvement  du  canal  de 
Bourgogne  (alors  môme  qu'il  serait  exécutable) 
ne  ferait  plus,  sous  le  rapport  du  grand  but 
pour  lequel  il  fut  entrepris,  qu'un  double  em- 
ploi, dont  l'utilité  restreinte  à  un  intérêt  local 
serait  d'autant  moins  susceptible  de  justifier  les 
sacrifices  que  ferait  l'Etat  pour  le  terminer. 

Si  ce  canal  avait  une  utilité  proportionnée  aux 
frais  de  sa  construction,  en  la  supposant  possible, 
il  se  présenterait  avec  un  grand  avantage  pour 
l'offre  qui  Ferait  faite  de  l'entreprise  de  son  achè- 
vement à  une  Compagnie  exécutant  à  périls  et 
risques,  puisqu'à  cette  offre  serait  joint  l'aban- 
don de  travaux  déjà  exécutés  pour  une  valeur 
de  15  millions.  Si  cet  avantage  ne  suffit  pas  pour 
déterminer  une  Compagnie  à  entreprendre  l'achè- 
vement à  périls  et  risques,  il  en  résulte  manifes- 
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tement  que  l'entreprise  est  tout  à  fait  mauvaise, 
et  qu'il  ne  serait  pas  sage  au  gouvernement  d'y 
persévérer. 

J'arrive  enfin  au  canal  de  Nantes  à  Brest  qui 
est  dans  une  catégorie  toute  particulière.  Ses 
produits  commerciaux  pourront  avoir  en  temps 
de  paix  pep  de  valeur,  puisque  suivant  de  près 
la  mer  dans  toute  sa  longueur  il  ne  parait  pas 
offrir  Me  grands  motifs  de  préférer  la  communi- 
cation intérieure  à  la  communication  maritime 
lorsqu'elle  est  libre.  U  y  a  donc  peu  à  espérer 
qu'une  compagnie  se  présente  pour  exécuter  ce 
canal  à  ses  périls  et  risques. 

Mais  ce  canal  a  un  objet  politique  tout  parti- 
culier, qui  est  de  la  plus  grande  importance.  Son 
objet  spécial  est  l'approvisionnement  de  Brest  en 
temps  de  guerre  maritime.  Brest  est  notre  pre- 
mier port  militaire,  et  ne  peut  être  approvisionné 
par  mer.  alors,  sans  que  les  transports  courent 
risque  d'être  interceptés.  Les  charrois  sont  le 
supplément  nécessaire,  mais  ils  sont  lents,  diffi- 
ciles et  singulièrement  coûteux.  Le  canal  pro- 
posé est  le  seul  moyen  de  rendre  d'immenses 
et  indispensables  transports  à  la  fois  sûrs  et  fa- 
ciles. 

L'intérêt  de  l'approvisionnement  de  notre  pre- 
mier port  militaire  est  un  grand  intérêt  pour 
toute  u  France,  et  réclame  justement  un  sacri- 
fice de  l'Btat  pour  rassurer.  La  Bretagne  a  fait 
déjà  seule  de  grandes  dépenses  pour  commencer 
l'exécution  de  ce  grand  ouvrage  ;  mais  ses  seules 
forces  étaient  trop  insuffisantes.  La  France,  inté- 
ressée tout  entière  au  succès  de  cette  entreprise 
essentiellement  nationale,  doit  l'achever. 

On  nous  a  donné  trois  évaluations  différentes 
des  dépenses  nécessaires  4  la  construction  de  ce 
canal.  Le  rapport  fait  en  1820  par  M.  le  direc- 
teur général  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
portait  à  23  millions,  ajoutant  qu'on  pouvait  les 
réduire  à  1 5,  dans  la  supposition,  qui  était  déclarée 
tri^-admissible.  que  ce  canal  fût  fait  en  petite 
section.  Aujourd'hui  on  demande  29,200,000  francs. 

Je  n'ai  point  les  documents  nécessaires  pour 
apprécier  les  motif!  de  toutes  ces  variations  ; 
j'espère  qu'ils  seront  développés  de  manière  à 
édairer  la  Chambre;  j'espère  qu'on  fera  judi- 
cieusement et  économiquement  les  dépenses  qui 
seront  reconnues  véritablement  utiles.  Je  suis 
disposé  à  voter  les  fonds  nécessaires,  quand  la 
construction  de  ce  canal  nous  sera  proposée 
*ous  la  forme  d'un  projet  de  loi  distinct. 

Je  ne  les  voterai  cependant  qu'à  des  condi- 
tions qui.  ne  grevant  pas  plus  l'Etat  que  le 
moyen  usité  de  l'émission  de  nouvelles  rentes, 
s'accordent  mieux  avec  l'état  du  crédit  public 
que  le  traité  onéreux  avec  des  Compagnies  batt- 
euses de  fonds  qu'on  nous  propose  aujourd'hui. 

Dans  l'état  actuel  du  projet  de  loi,  l'en  rejette 
les  sept  derniers  articles.  J'adopte  le  1*,  moyen- 
nant ramendemeot  suivant  ; 

«  A  l'article  9  du  cahier  des  charges  sera  sub- 
stitué l'article  qui  suit  : 

•  La  Compagnie  aura  droit  aux  deux  cin- 
quièmes de  la  plus-value  des  propriétés  dessé- 
chées par  les  travaux  du  canal.  Le  montant  de 
cette  plus-value  sera  déterminé  par  le  tribunal 
de  K arrondissement  où  les  propriétés  sont  si- 
tuées, suivant  Ja  forme  établie  dans  la  loi  du 
8  mars  1820,  pour  la  fixation  de  la  valeur  de 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés 
par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

fOqdemaude  l'impression  de  ce  discours  ;  elk 
est  ocifcwée  ^ 


M.  le  PrésMeat.  La  discussion  eôt  conti- 
nuée à  demain.  Je  dois  avertir  la  Cba&bre  qu'il  y 
aura  demain  un  rapport  de  pétitions,  qui  sera 
suivi  du  tapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  de  finances  ;  la  suite  de  la  loi 
des  canaux  aura  lieu  après  ce  rapport. 

La  séance  est  levée.  L'Assemblée  se  sépare  à 
6  heures. 


GHAMBRB    DBS    DÉPOTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  samedi  6  juillet 

1822. 

La  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux  à  une 
heure  et  procède  aux  nominations  suivantes  : 

Organisation  des  bureaux. 

1er  Bureau.  M.  le  marquis  de  Causans,  pré- 
sident; 

M.  le  chevalier  de  Sain t-Blanquat, 
secrétaire. 

M.  Piet,  président; 

M.  de  Bourrienne,  secrétaire. 

M.  Glausel  de  Coussergues,  pré- 
sident; 

M.  Mestadier,  secrétaire. 

M.  la  comte  de  Kergorlay  (Man- 
che), président; 

M.  Bazire,  secrétaire. 

M.  le  comte  Sébastiani,  prési- 
dent; 

M.  le  baron  Girold,  secrétaire. 


«h       

3«       — 


4f       — 


6-        — 


7»         — 


8*       — 


&        — 


M.  Oiard,  président; 

M.  Bengy  de  Puy vallée, secrétaire. 

M.  le  comte  de  Graooux,  prési- 
dent; 

M.  Révelière,  secrétaire. 

M.  Lemarcband  de  Gomicourt, 
président  ; 

M.  le  comte  de  Marcellus,  secré- 
taire. 

M.  Dubruel,  président; 

H.  le  comte  Gontaut-Biron,  secré- 
taire. 


Commissions  des  pétitions. 

1"  Bureau.  M.  Vassal  de  Monviel. 

•■>•       

3*  — 

4*  — 

b9  — 

6-  — 

V  — 

8-  — 

<J«  — 


M.  Gasan. 

M.  Chevalier-Lemore. 

M.  le  comte  de  Kergorlay  (Manche). 

M.  le  comte  de  Tbiars. 

M.  Dabey. 

M.'  le  baron  d'Anthôs. 

M.  de  Limairac. 

M.  Paul  de  ChAteaudoubte. 


CHAMBRB    DBS   DÉPOTÉS 

PftÉ&IDBNGl  M  M.  RAVB. 
Séante  du  samedi  6  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  parla 
lecture  du  procéa- verbal  ;  la  rédaction  an  eut 
adoptée. 
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M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  des  finances  assistent  à 
la  séance.  * 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  ; 

Histoire  des  événements  de  la  Grèce,  depuis  les 
premiers  troubles  jusqu'à  ce  jour;  par  C.-D.  Raf- 
Tenel. 

La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  h  sa  biblio- 
thèque. 


M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  For- 
bin  des  Issarts,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions. 

H.  Ferbln  des  Isgarte,  rapporteur.  Le  sieur 
Thomas,  colonel  de  Saint-Domingue,  demeurant 
à  Dijon,  n'ayant  pas  été  présent  à  temps  pour  faire 
ses  réclamations  à  Londres  pour  le  payement  de  ce 
que  les  Anglais  devaient  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, demande  que  le  gouvernement  fasse  des 
démarches  prés  de  celui  d'Angleterre  pour  faire 
révoquer  l'arrêté  qui  a  fixé  le  terme  du  délai  au 
12  mai  1821. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministère 
des  finances  et  à  celui  des  affaires  étrangères.  — 
Le  renvoi  est  prononcé. 

—  Le  sieur  Haringues,  à  Paris,  réclame  le  paye- 
ment de  ce  qui  est  dû  au  sieur  Jean-Baptiste  Ha- 
ringues, vélite-lancier,  dont  il  est  le  chargé  de  pou- 
voirs. Il  s'agit  d'une  demande  de  liquidation  de 
solde  qui  a  été  rejetée.  Rien  n'annonce  que  les  lois 
ici  ont  été  violées.  —  La  commission  propose  l'or- 
dre du  jour,  qui  est  adopté. 

—  Le  sieur  Viel,  à  Sommières,  département  du 
Gard,  présente  des  observations  sur  les  justices  de 
paix  et  sur  leur  compétence. 

Le  mémoire  du  sieur  Viel,  dicté  par  un  es- 
prit sage,  renferme  quelques  vues  utiles.  Votre 
commission  vous  propose  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  —  (Adopté.) 

—  Les  anciens  employés  des  administrations 
militaires  aux  armées  reproduisent  leur  demande 
pour  obtenir  une  loi  qui  leur  assure  des  pensions 
de  retraite,  et  les  assimile  aux  officiers  de  l'ar- 
mée. 

Les  pétitionnaires  ont  retiré  leur  demande.  La 
commission  n'a  point  à  en  entretenir  la  Cham- 
bre. 

—  Les  débitante  de  boissons  à  Rouen  se  plai- 
gnent des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  régie. 
Ils  demandent  que  le  mode  des  abonnements  soit 
fixé  d'une  manière  invariable  pour  que  l'arbitraire 
ne  puisse  pas  s'y  introduire. 

Les  demandes  contenues  dans  la  présente  péti- 
tion étant  extrêmement  graves  dans  leurs  consé- 
3uences  pour  les  intérêts  du  Trésor  et  le  produit 
es  contributions;  votre  commission  vous  pro- 
pose de  les  renvoyer  à  la  commission  du  budget 
plus  à  portée  d'en  examiner  et  d'en  juger  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

M.  Dnverçler  de  Hanranne.  Chaque  année 
des  réclamations  s'élèvent  sur  ces  objets  :  il  pa- 
rai trait  que  l'administration  des  contributions  in- 
directes cherche  à  faire  tomber  les  abonnements. 
Il  y  a  une  lacune  dans  la  loi  et  de?  difficultés 
d'exécution.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  fi- 
nances. —  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Ferbl*  des  lesarte,  rapporteur.  M.  deMercy 
avait  reproduit  sa  pétition  relative  à  la  création 
d'une  chaire  de  la  doctrine  d'Hippocra te.  Il  a  retiré 
sa  demande.  —  La  commission  n'a  pas  &  en  en* 
treteoir  la  Chambre. 


—  Le  sieur  Poiret,  desservant  à  Miremont,  dé" 
parlement  des  Vosges,  demande  une  loi  qui  sta- 
tue que  tout  député  qui  refusera  de  voter  soit  sur- 
le-champ  légalement  remplacé.  Votre  commission, 
considérant  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prendre 
l'initiative  en  matière  de  lois,  et  que  la  demande 
du  sieur  Poiret  sort  tout  à  fait  des  limites  du  droit 
de  pétition,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  M.  Laigne),  ancien  capitaine  de  vaisseau,  dé- 
nonce à  la  Chambre  11.  le  baron  Portai,  ancien 
ministre  de  la  marine,  et  M.  le  baron  Jurien, 
conseiller  d'Etat  et  chef  de  division  du  même  mi- 
nistère: 

Le  premier,  pour  avoir,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre de  la  marine,  laissé  impunis  et  même  ré- 
compensé les  fonctionnaires  convaincus,  \  la 
suite  d'une  enquête,  de  concussions,  dilapida- 
tions, etc.; 

Le  second,  pour  avoir  falsifié  ou  laissé  falsifier 
des  rapports  faits  au  Roi  et  aux  Chambres  au  su- 
jet de  ces  mêmes  dilapidations. 

Tels  sont  les  termes  et  l'énoncé  de  la  présente 
pétition. 

Messieurs,  la  haute  dignité  des  personnes  in- 
culpées, la  gravité  des  faits  qui  leur  sont  imputés, 
les  détails  dans  lesquels  est  entré  le  pétition- 
naire, l'insistance  qu  il  a  mise  à  sa  dénonciation, 
la  publicité  qu'il  lui  a  donnée,  tout  imposait  à 
votre  commission  le  devoir  d'approfondir  avec 
soin  et  d'examiner  avec  détail  tous  les  faits  qui  s'y 
rattachent,  et  prendre  enfin  tous  les  renseigne- 
ments, défaire  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
éclairer  votre  décision  et  motiver  l'avis  qu'elle 
doit  vous  soumettre.  M.  le  ministre  de  la  marine 
a  été  au-devant  de  ses  vœux;  les  cartons  du  mi- 
nistère lui  ont  été  ouverts,  les  nombreux  et  volu- 
mineux documents  relatifs  à  cette  affaire,  l'en- 
Suête,  les  dépositions  des  témoins,  la  correspon- 
ance  et  les  décisions  ministérielles:  tout  lui  a 
été  communiqué  sans  réserve  et  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  a  désiré.  Elle  m'a  chargé  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  de  ses  recherches. 

Voici  les  faits  : 

En  1820,  deux  dénonciations  successives  furent 
présentées  au  ministre  contre  l'administration  de 
la  marine  au  Havre. 

Biles  accusaient  les  administrateurs  de  plu- 
sieurs malversations  et  dilapidations  de  fonds,  de 
ventes  clandestines  de  différents  objets  et  effets 
d'armement,  enfin  de  l'établissement  d'une  caisse 
illégale  et  clandestine,  dont  les  sommes  avaient 
été  détournées  à  leur  profit  particulier. 

M.  le  baron  Portai,  alors  ministre  de  la  marine, 
ordonna  sur-le-champ  une  enquête  rigoureuse  sur 
les  faits  dénoncés;  cette  enquête  a  eu  lieu.  Elle  a 
été  faite  en  présence  et  de  l'aveu  des  dénoncia- 
teurs; elle  est  revêtue  de  leur  signature  et  la 
grande  quantité  de  témoins  appelés  et  entendus 
presque  tous  à  la  demande  des  plaignants;  le  dé- 
tail minutieux  des  interrogatoires,  des  enquêtes 
et  des  recherches,  ainsi  que  les  détails  immenses 
dans  lesquels  on  est  entré,  attestent  le  soin  scru- 

Euleux,  le  zèle  et  l'impartialité  qui  y  ont  présidé, 
e  résultat  de  cette  volumineuse  enquête,  qui  a 
été  mise  sous  les  yeux  de  votre  commission,  a 
constaté  : 

1°  Qu'il  existait  depuis  1791,  et  dans  tous  les 
ports,  à  la  connaissance  et  non  à  l'insu  du  mi- 
nistre de  la  marine,  une  caisse  dite  de  secours , 
destinée  à  pourvoir  à  des  besoins  et  à  des  néces- 
sités que  le  budget  ne  peut  prévoir,  et  qu'il  n'ac- 
corde pas  à  des  marins  et  à  des  ouvriers  malheu- 
reux, dans  des  circonstances  graves  et  imprévues  ; 
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que  cette  caisse,  d'une  grande  utilité  reconnue , 
s'alimentait  par  des  ressources  et  des  recettes  ca- 
suelles ,  imprévues  et  recueillies  avec  soin,  par 
des  bénéfices  illégaux  sans  doute,  mais  non  pas 
illicites;  que  la  comptabilité  d'ailleurs  était  par- 
faitement régulière  et  ne  présentait  aucun  déficit 
ni  distraction  de  fonds. 

Néanmoins,  et  malgré  l'avantage  et  l'utilité  d'un 
semblable  établissement,  comme l'existence  d'une 
pareille  caisse  ne  pouvait  être  compatible  avec  le 
système  de  comptabilité  générale  ordonnée  par  les 
lois  de  l'Etat,  M.  le  ministre  de  la  marine  en  or- 
donna la  suppression ,  ce  qui  eut  lieu  à  l'instant  ; 

2°  Que  la  plupart  des  faits  contenus  dans  la  dé- 
nonciation et  relatifs  à  des  ventes  clandestines,  à 
des  malversations  ou  des  négligences  coupables , 
étaient  entièrement  faux,  et  les  autres  fortement 
exagérés  et  présentés  sous  un  faux  jour  ; 

3*  Que  l'examen  le  plus  attentif  démontrait  que 
les  assertions  contenues  dans  la  dénonciation 
n  étaient  pas  de  nature  à  faire  naître  contre  les 
administrateurs  le  moindre  soupçon  relatif  à  leur 
honneur  et  à  leur  probité,  et  par  suite  à  les  pri- 
ver des  droits  que  l'ancienneté  ou  la  loyauté  de 
leurs  services  pouvaient  leur  donner  aux  grâces 
de  Sa  Majesté; 

Qu'un  seul,  auquel  la  nature  de  ses  fonctions 
imposait  des  devoirs  plus  sévères  et  une  surveil- 
lance plus  active,  pouvait  être  accusé  de  quelque 
négligence  et  susceptible  de  punition. 

Le  ministre  se  décida  en  conséquence  à  user 
envers  lui  d'une  juste  rigueur.  Il  fut  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  elles  ne  lui  ont  été  renoues  que 
très-récemment,  et  après  que  le  nouveau  ministre 
de  la  marine  s'est  assuré  que  la  punition  avait 
été  prolongée  et  proportionnée  à  la  faute. 

Quant  à  M.  le  baron  Jurien,  aucun  fait  person- 
nel ou  motivé  n'étant  indiqué  dans  la  pétition,  ni 
ne  résultant  de  l'enquête  ,  il  a  été  reconnu  qu'il 
s'avait  agi  que  comme  chef  de  division  du  minis- 
tère et  d'après  les  ordres  et  la  signature  du  minis- 
tre et  que  dès  lors  il  se  trouvait  hors  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  faits  dans 
leur  scrupuleuse  vérité. 

Des  actes  d'une  nature  grave  ayant  été  dénon- 
cés au  ministre  de  la  marine,  il  a  fait  procéder 
sur-le-champ  à  une  enquête  rigoureuse  et  minu- 
tieuse, la  vérité  a  été  recherchée  avec  zèle,  justice 
a  été  faite  tout  entière  etpromptement  les  abus, 
même  utiles  ont  été  détruits;  les  coupables,  sans 
être  entachés  dans  leur  honneur  et  même  pour 
des  fautes  légères,  ont  été  sévèrement  punis  ;  les 
innocents  doivent-ils  donc  l'être  aussi ,  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  été  accusés?  et  pouvait-on 
affaiblir  leurs  services,  leur  en  retirer  le  prix  pour 
avoir  été  en  butte  à  l'erretfr  ou  à  la  calomnie? 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  dire , 
Messieurs,  qu'il  lui  a  paru  que  le  ministre  de  la 
marine  avait  procédé  et  agi  dans  la  limite  et  la 
mesure  de  ses  droits;  qu'il  avait  rempli  dans 
toute  leur  étendue  ses  devoirs  constitutionnels  ; 
que  la  dénonciation  du  sieur  Laignel  est  entière- 
ment dénuée  de  fondement  et  empreinte  »  dans 
plusieurs  passages,  d'un  esprit  totalement  étran- 
ger 4  l'objet  qu  elle  parait  se  proposer  ;  qu'il  est 
8 lus  que  f&cheux  que  l'on  présente  des  uccusa- 
ons  aussi  graves  sur  des  bases  aussi  légères  ,  et 
Îue  la  dignité  des  Chambres  et  du  gouvernement 
u  Roi  sont  également  intéressées  a  éloigner  un 
semblable  abus  du  droit  de  pétition. 

Bile  vous  propose  en  conséquence  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 


ûsse  pour  juger. 

rs  le  mois  de  juillet  1820,  ce  que  l'on  appelle 

lirement  les  dilapidations  ,  ou  si  l'on  veut 


M.  Beaaséfoar.  Messieurs,  la  pétition  dont  on 
vient  de  faire  Te  rapport  a  pour  objet  de  révéler 
des  abus  qui  existent,  des  malversations  qui  se 
commettent  quelquefois  dans  l'administration 
publique  ;  ceux  que  le  pétitionnaire  nous  signale 
sont  loin  d'être  les  seuls. 

Voici  les  faits  :  il  est  bon  que  le  public  les 
connaisse  pour  ' 

Vers  le 
vulgairei 

auelque  chose  de  plus  (je  m'abstiendrai  cepen- 
ant  de  les  qualifier  autrement),  ces  dilapidations 
commises  dans  un  des  ports  de  France,  et  pou- 
vants'éleverà  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
furent  dénoncées  au  ministre  de  la  marine  comme 
l'ayant  été  par  les  chefs  du  service  administratif 
eux-mêmes. 

Au  commencement  d'août,  le  sous-directeur  du 
personnel  fit  appeler  au  ministère  uu  employé 
inférieur  de  ce  port  qui  se  trouvait  alors  acciden- 
tellement à  Paris:  le  sous-directeur  exigea  de 
l'employé  des  renseignements  très-détaillés  sur  la 
vérité  de  cette  dénonciation  à  la  fois  par  la  con- 
sidération du  bien  public  et  par  la  menace  de  lui 
faire  perdre  son  emploi. 

Vers  la  fin  d'août  1820,  l'un  des  administrateurs 
de  ce  port,  disgracié  précédemment  pour  n'avoir 
pas  voulu  prendre  part  à  ces  dilapidations,  mais 
rappelé  depuis,  quoique  déjà  admis  à  la  retraite , 
en  donna  lui-même  connaissance  au  ministre 
dans  une  lettre  officielle  qui  en  contenait  les  dé- 
tails et  les  preuves. 

Le  2  septembre,  le  ministre  fit  appeler  cet  ex- 
administrateur,  et  à  la  suite  d'une  longue  confé- 
rence, il  lui  ordonna  de  remettre  au  ministère  le 
plus  promptement  possible,  une  déclaration  signée 
qui  contint  les  nouveaux  faits  qu'il  avait  ajoutés 
à  sa  première  déclaration  ;  cela  fut  fait  danfe  la 
journée. 

Vers  le  milieu  du  même  mois  de  septembre,  cet 
ex-administrateur  adressa  une  troisième  lettre  au 
ministre  :  il  lui  désignait  par  cette  lettre  les  per- 
sonnes employées  dans  les  bureaux  du  port  qu'il 
demandait  de  faire  entendre  poor  prouver  la 
vérité  des  faits  énoncés, 

Dans  la  dernière  semaine  de  septembre,  par 
une  nouvelle  lettre  ,  le  même  administrateur 
transmit  encore  au  ministre  de  nouvelles  char- 
ges qu'il  ajoutait  aux  premières.  Il  sollicita  une 
enquête  régulièrement  faite  afin  de  prouver  la 
vérité  de  tous  les  faits  qu'il  avait  avancés,  faits 
qu'il  croyait  de  nature  à  provoquer  l'attention  do 
gouvernement. 

Le  6  octobre,  il  adressa  une  autre  lettre  au  mi- 
nistre, pour  donner  de  nouvelles  preuves  de 
l'énormité  des  dilapidations  et  des  concussions 
qui  se  commettaient  dans  ce  port  depuis  plusieurs 
années.  11  en  accusait  spécialement ,  ainsi  que 
nominativement,  quelques-uns  des  principaux 
chefs  de  l'administration  du  port.  Par  la  même 
lettre,  il  indiquait  les  moyens  que  pourraient  em- 

S loyer  les  accusés  pour  empêcher  la  découverte 
e  la  vérité. 

Du  12  au  15  octobre,  ce  même  administrateur 
adressa  encore  une  autre  lettre  au  ministre  pour 
le  même  motif,  insistant  toujours  pour  que  l'en- 
quête fut  faite. 

Dans  l'intervalle  des  deux  dernières  lettres, 
l'employé  subalterne  qui  avait  été  précédemment 
interrogé  par  M.  le  sous-directeur  du  personnel , 
étant  revenu  à  Paris,  reçut  l'ordre  de  confirmer 
par  écrit  ses  premières  révélations  verbales. 

L'employé  obéit  à  cet  ordre;  il  désigna  au  mi- 
nistre quelques-uns  des  habitants  qui  avaient 
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acheté,  payé  et  même  revcodu  à  l'administration 
avec  de  très-gros  bénéfices,  les  mêmes  approvi- 
sionnements que  cette  administration  leur  avait 
vendus  elle-même  clandestinement ,  il  licitement 
et  à  bon  marché.  Il  exprima  dans  cette  déclara- 
tion que,  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  fût  légale- 
ment commencée,  il  croyait  convenable  que  les 
noms  de  ceux  que  Ton  devait  faire  entendre  ne 
fussent  pas  communiqués  à  ceux  qui  étaient  ac- 
cusés, afin  de  les  empêcher  de  profiter  de  cette 
connaissance  pour  faire  circonvenir  les  individus 
désignés  et  empêcher  par  là  la  découverte  de  la 
vérité. 

Quoique  cette  note  ou  lettre  ne  fût  pas  essen- 
tiellement confidentielle ,  elle  était  cependant 
adressée  directement  au  ministre  qui  y  fit  répon- 
dre de  son  cabinet  particulier. 

A  la  fin  de  la  réponse  ministérielle  on  trouve 
ces  mots  : 

<  Quant  aux  ménagements  que  vous  me  de- 
mandez de  faire  garder,  je  ne  puis  y  avoir  égard  ; 
si  les  faits  que  vous  dénoncez  sont  vrais,  ils  sont 
d'une  nature  trop  grave  pour  que  ceux  qui  en 
seraient  coupables  puissent  échapper  au  châti- 
ment qu'ils  auraient  mérité  ;  si  au  contraire  ce 
n'est  qu'une  dénonciation  fausse  et  sans  preuves, 
vous  devez  vous  attendre  à  en  être  sévèrement 
puni.  » 

Il  fut  ordonné  à  cet  employé,  par  cette  même 
lettre,  de  se  rendre  sur-le-champ  a  son  poste;  il 
obéit.  » 

Par  une  autre  lettre,  écrite  en  même  temps,  et 
adressée  à  l'administrateur  en  chef  de  ce  port, 
qui  était  le  principal  accusé  dans  cette  affaire, 
Tordre  lui  était  transmis  de  mettre  l'employé  aux 
arrêts  forcés  dès  qu'il  arriverait  :  ce  qui  se  fit. 

Le  19  octobre,  remployé  subalterne  reçut  l'or- 
dre de  concourir  à  une  enquête  qui  devait  se 
faire  sur  l'objet  de  ses  révélations;  cette  enquête 
devait  être  laite  par  le  même  administrateur  en 
chef  qui,  non-seulement  se  trouvait  le  premier, 
mais  même  le  plus  compromis  dans  l'accusation. 
Pendant  tout  ce  temps-là,  l'employé  subalterne 
était  sévèrement  gardé  aux  arrêts ,  pour  ne  pas 
dire  en  prison,  chez  le  chef  accusé,  sans  qu'il  lui 
fût  permis  de  communiquer  avec  personne  autre 
que  son  épouse. 

L'enquête  dura  depuis  le  19  octobre  jusqu'au 
7  ou  8  novembre  ;  un  grand  nombre  de  témoins, 
an  nombre  desquels  étaient  les  acheteurs  des  ap- 
provisionnements du  port  furent  entendus.  Tou- 
tes les  charges  imputées  à  l'administration  furent 
Î>rouvées,et  beaucoup  au  delà;  les  concussions 
e  furent  également. 

Soixante  et  onze  pièces,  dont  cinquante-sept  in- 
terrogatoires et  procès-verbaux,  furent  le  produit 
de  cette  enquête  :  le  tout  fut  adressé  au  mi- 
nistre. 

Par  une  lettre  subséquente,  le  ministre  ordonna 
la  levée  des  arrêts  de  remployé;  il  lui  fit  faire 
des  compliments  sur  sa  conduite  dans  cette  occa- 
sion, mais  sans  le  moindre  avancement. 

Au  commencement  de  janvier  1821,  plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  déposé  dans  l'enquête,  et 
particulièrement  l'employé  gui  avait  fait  des  ré- 
vélations, demandèrent  copie  ou  au  moins  com- 
munication de  ce  qui  les  concernait  dans  cette 
enquête  ;  l'administrateur  qui  avait  été  chargé 
de  la  diriger,  et  qui  était  comme  on  Ta  dit  le 
principal  accusé,  s'y  refusa  en  déclarant  que 
c'était  par  l'ordre  formel  du  ministre;  le  mi- 
nistre, disait-il,  se  réservant  le  droit  de  punir 
les  coupables  comme  il  le  jugerait  convenable, 
et  ne  voulant  pas  que  cette  affaire  prit  aucun  ca- 


ractère judiciaire,   ni  reçût  aucune   publicité. 

Le  22  de  ce  même  mois  de  janvier  1821,  le 
ministre  adressa  à  cet  administrateur  principal 
une  lettre  où  l'on  remarque  le  paragraphe  sui- 
vant. 

«  M.  le  commissaire  général,  en  attendant  que 
je  puisse  faire  connaître  mes  intentions  au  sujet 
de  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  j'ai  ordonné  que  le 
commis  de  première  classe  employé  au  contrôle, 

passerait  à (1)  sans  avancement,  pour  n'avoir 

pas  révélé  à  son  chef  les  ventes  illicites  de  voiles, 
fers,  feuillards,  etc.,  etc.,  etc.,  dont  il  a  eu  con- 
naissance. » 

Avec  des  détails  aussi  circonstanciés  sur  des 
preuves  aussi  matérielles,  non-seulement  de 
l'existence  des  délits  commis,  mais  même  de  la 
connaissance  qu'en  avait  le  ministre  de  la  ma- 
rine, on  aurait  dû  s'attendre  à  ce  qu'il  en  fît 
justice,  fît  punir  les  coupables,  et  en  arrêtât  le 
cours. 

Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait;  au  contraire, 
tous  ont  été  récompensés. 

Le  ministre,  qui  s'était  réservé  le  droit  de  les 
punir,  i'a  exercé  en  leur  donnant  de  l'avance- 
ment, et  en  leur  faisant  obtenir  des  distinctions 
honorifiques. 

Le  contrôleur  (si  l'on  ne  veut  pas  le  considérer 
d'après  les  dépositions  à  sa  charge  comme  un  des 
principaux  fauteurs  des  faits),  le  contrôleur  était 
au  moins  coupable  de  négligence  et  de  faute  de 
surveillance.  Il  a  été  élevé  du  grade  de  sous-corn- 
missaire  à  celui  de  commissaire  dans  un  des  prin- 
cipaux ports  de  France,  et  fait  chevalier  de  la  Lé» 
gion  d'honneur. 

Le  commissaire  général,  le  premier  et  le  plus 
compromis  dans  l'accusation,  sans  la  signature 
duquel  aucun  marché  ne  pouvait  être  exécuté, 
de  simple  chevalier  a  été  fa%t  officier. 

Le  secrétaire  général  du  ministère,  sous  les 
yeux  duquel  avaient  passé  tous  les  documents  et 
tous  les  actes  relatifs  à  l'enquête,  au  moins  pour 
y  être  enregistrés,  ce  secrétaire  général,  quoi 
qu'il  n'ait  été  attaché  à  la  marine  que  depuis  la 
fin  de  1817,  époque  où  il  débuta  par  la  place  qu'il 
y  occupe  actuellement,  a  aussi  été  fait  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Le  directeur  du  personnel,  dans  la  division  du- 
quel la  punition  peu  méritée  du  commis  du  con- 
trôle avait  été  provoquée,  et  où  sans  doute,  celle 
bien  légitimement  méritée  des  dilapidateurs  et 
des  concussionnaires  ne  l'avait  pas  été,  a  été  fait 
commandeur  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  division 
des  approvisionnements,  à  l'examen  duquel  les 
soixante  et  onze  pièces  de  l'interrogatoire  ont  été 
au  moins  soumises,  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  a  été  fait  commandeur. 

Enfin,  Messieurs,  le  ministre  lui-même,  qui 
avait  déclaré  dans  une  lettre  écrite  de  son  propre 
cabinet  que  «  si  les  faits  étaient  prouvés,  ceux 
qui  en  seraient  convaincus  mériteraient  d'être 

Sunis  exemplairement  »  et  qui  s'était  réservé  le 
roit  de  prononcer  cette  punition,  jugea  dans  sa 
sagesse  devoir  la  convertir  en  grâces  et  en  récom- 
penses pour  presque  tout  le  monde.  Lui-même,  qui 
n'était  encore  qu*officier  de  la  Légion  d'honneur, 
s'en  est  fait  nommer  grand  officier  sans  avoir  passé 
par  le  grade  de  commandeur,  par  une  violation 
expresse  de  l'ordonnance  du  Roi  relative  à  l'or- 
ganisation de  cet  Ordre. 


(4)  Dans  an  antre  port. 


ne 
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Pour  l'employé  qui  avait  fait  Bon  devoir,  et 
obéi  aux  ordres  qu'on  lui  avait  donnés  dans  le 
ministère  même,  de  révéler  ce  qu'il  savait,  il  n'a 
obtenu  aucun  avancement  ;  on  ne  lui  a  accordé 
aucune  faveur  ,H  estresté  exposé  aux  ressentiments 
des  chefs  dont  il  avait  dévoilé  les  malversations  ; 
eux  seuls  ont  été  l'objet  des  grâces  dont  on  vient  de 
parler. 

Pour  le  malheureux  commis  subalterne  à  qui 
on  a  fait  le  reproche  injuste  de  n'avoir  pas  pré- 
venu sou  chef,  il  a  subi  et  subit  encore  la  peine 
de  servir  loin  de  sa  famille,  dans  un  autre  port, 
où  il  a  été  envoyé  sans  avancement  et  à  titre  de 
punition. 

Voilà  comme  ce  que  les  lois  qualifient  de 
crimes  et  punissent  comme  tel,  a  au  contraire 
été  récompensé  par  les  grâces  et  les  faveurs  du 
souverain. 

Nous  savons  et  nous  reconnaissons  que  le  droit 
d'accorderdes  hooneurset  des  récompenses  estune 
des  prérogatives  de  la  couronne,  mais  il  semble- 
rait qu'on  ne  devrait  les  accorder  qu'à  ceux  qui 
les  méritent  et  en  sont  dignes. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  dont  le 
signe  devrait  être  réservé  exclusivement  aux 
braves  et  aux  hommes  distingués  par  leur  pro- 
bité, leur  talent  ou  leur  mérite,  qui,  enfin,  est 
l'indice  d'une  illustration,  deviendrait-elle  la  ré- 
compense de  ceux  doot  les  actions  devraient  at- 
tirer sur  eux  la  sévérité  des  lois  et  méritent  une 
juste  punition  ?  Nous  ne  pouvons  croire  que  ce 
soit  l'intention  du  gouvernement.  Cependant,  on 
ne  peut  révoquer  en  doute  la  vérité  des  faits  dont 
je  vous  ai  entretenus,  ni  leur  résultat. 

Par  ces  motifs,  je  demande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  ordonne 
la  poursuite  des  accusés,  si  les  faits  sont  vrais, 
du  dénonciateur  s'ils  sont  faux. 

M.  MjsMscj  de  PeMplerea.  Messieurs,  après 
avoir  lu  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le 
rapport  et  la  dénonciation  qui  vous  a  été  distri- 
buée, je  ne  m'attendais  pas  à  la  proposition  de 
l'ordre  du  jour. 

Je  n'examinerai  point  les  motifs  présentés  par 
M.  le  rapporteur,  et  encore  moins  ceux  qui  ont 
déterminé  la  démarche  du  pétitionnaire,  parce  que 
je  pense  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucune  influence 
sur  votre  détermination  ;  mais  il  me  paraît  que 
nous  devons  nous  assurer,  s'il  est  vrai  ou  non 
que  des  dilapidations  et  des  concussions  aient  été 
commises,  qu'elles  aient  été  dénoncées  officielle- 
ment à  M.  le  ministre  ;  que  Son  Excellence  en  ait 
eu  la  preuve  par  une  enquête  ordonnée  par  elle  ; 

S  [ne  cette  enquête  ait  été  confiée  à  l'un  des  plus 
ortement  prévenus. 

S'il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  cette  enquête  on 
ait  puni  un  commis  subalterne  pour  n'avoir  pas 
dénoncé  les  ventes  illicites  à  ses  chefs,  lorsque 
cette  enquête  fournissait  la  preuve  que  ces  ventes 
n'avaient  pu  être  faites  à  leur  insu. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  lettres,  écrites  du 
cabinet  du  ministre,  dont  on  a  donné  copie  sont 
véritables  ;  et  si  les  chefs  accusés  et  démontrés, 
dit-on,  coupables  par  l'enquête  faite  par  eux- 
mêmes,  oot  été  non-seulement  maintenus  en 
place  mais  encore  récompensés. 

Ces  faits  sont  vrais  ou  faux.  Dans  le  premier 
cas,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  vous  déclarez 
qu'ils  ne  sont  pas  dignes  de  votre  atteotion  ; 

Dans  le  second,  il  y  a  calomnies  ;  et  il  est  de 
notre  devoir  de  demander  qu'il  soit  fait  réparation 
et  envers  les  individus  calomniés  et  envers 
H.  le  ministre. 


Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  dénonciation 
et  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
sous  le  rapport  qui  le  concerne,  et  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine  par  la  raison  suivante  : 

Dans  son  rapport  pour  1823,  Son  Excellence  dit 
(page  8)  que  V administration  des  ports  a  été 
l  objet  de  critiques  amer  es,  et  que  ne  pouvant  ca- 
lomnier les  individus,  on  a  attaqué  les  masses. 

Certes,  Messieurs,  si  jamais  individus  ont  été 
désignés,  c'est  bien  dans  la  pétition  qui  vous 
occupe,  et  cette  pétition  ayant  été  publiée  dès  le 
mois  de  février  dernier,  ce  ne  peut  être  que  par 
erreur  que  Son  Excellence  a  pu  imprimer,  au 
mois  de  juin  dernier,  qu'on  attaquait  les  masses, 
ne  pouvant  attaquer  les  individus.  Je  demande 
en  conséquence  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice sous  le  premier  rapport,  et  à  celui  de  la  ma- 
rine sous  le  second. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  L'ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  F#rbla  des  Issarta.  Le  sieur  Simon  Lor- 
rière,  chef  de  bataillon,  à  Paris,  reproduit  la 
même  pétition  sur  laquelle  la  Chambre,  après  une 
longue  délibération,  a  statué  par  un  ordre  du 
jour,  le  6  février  1821. 

La  position  du  pétitionnaire  n'a  pas  changé  ; 
ses  demandes  sont  les  mêmes  et  il  n'allègue  d'au- 
tre motif  de  son  insistance  sinon  que  la  majorité 
de  la  Chambre  pouvant  changer  chaque  année, 
les  pétitionnaires  ont  le  droit  de  solliciter  et  l'es- 
pérance d'obtenir  un  changement  dans  les  déci- 
sions. 

Votre  commission,  profondément  pénétrée  de  la 
dignité  de  la  Chambre  et  du  respect  dû  à  ses  dé- 
libérations, considérant  que  le  pétitionnaire  n'é- 
lève de  plaintes  ni  ne  forme  de  demande  sur 
aucun  fait  nouveau,  et  autre  que  ceux  dont  la 
Chambre  s'est  récemment  occupée  et  sur  lesquels 
elle  a  statué,  vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Semellée.  Messieurs,  le  colonel 
Si  mou  Lorrière,  par  une  seconde  pétition  à  la 
nouvelle  Chambre,  vient  réclamer  son  appui  pour 
la  réparation  d'un  tort  qui  lui  a  été  luit;  oet 
objet  est  d'une  nature  grave,  car  il  intéresse 
l'ancienne  comme  la  nouvelle  armée  ;  je  dirai 

Elus,  il  touche  le  gouvernement  et  les  citoyens, 
ar,  Messieurs,  quel  genre  de  service  le  gouver- 
nement pourra-t-il  obtenir,  et  quel  dévouement 
pourra-t-il  attendre  d'officiers  qui  n'auront  au- 
cune garantie  contre  les  abus  de  pouvoir?  et 
quel  est  le  père  de  famille  qui  voudra  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  ouvrir  la  carrière  mi- 
litaire à  ses  fils,  lorsqu'il  aura  la  conviction  que 
des  droits  acquis  ne  les  mettent  point  à  l'abri 
d'un  acte  arbitraire? 

Celui  qui  a  frappé  M.  le  colonel  Simon  peut 
être  considéré  comme  tel,  tant  que  cet  officier 
n'aura  pas  obtenu  sa  réintégration,  ou  qu'un 
jugement  n'aura  pas  prononcé  légalement  sa  des- 
titution. 

Ce  n'est  point  pour  obtenir  une  faveur,  une 
grâce,  et  moins  encore  un  pardon,  que  M.  Simon 
se  présente  ici  ;  c'est  pour  avoir  des  juges  s'il  est 
coupable,  ou  rentrer  dans  ses  droits  s'il  est  in- 
nocent. 

Sur  quelle  autorité  M.  le  ministre  de  la  guerre 
peut-il  appuyer  la  résistance  qu'il  oppose  à  cette 
demande  ?  Les  lois  sont  positives,  je  me  dispen- 
serai, Messieurs,  de  vous  les  citer,  ainsi  que 
d'entrer  dans  des  explications  sur  les  faits;  les 
précédents  de  cette  affaire  et  la  pétition  de 
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M.  Simon,  tous  ont  suffisamment  instruits.  Mais 
je  suis  conduit,  Messieurs»  par  la  question  que  je 
traite,  par  la  manière  dont  elle  se  présente,  à 
vous  demander,  à  me  demander  à  moi-même  : 
Que  faisons-nous  ici?  Pourquoi  chaque  année  les 
citoyens  se  réunissent-ils  en  collèges  électoraux? 
Pourquoi  une  Chambre  des  communes  ?  pourquoi 
une  Chambre  des  pairs?  A  quoi  sert  tout  cet 
appareil  du  gouvernement  représentatif?  Si  un 
ministre  peut  se  placer  entre  la  loi  et  un  citoyen, 
se  croira-t-il  à  couvert  lorsqu'il  invoquera  le 
nom  sacré  du  Roi  pour  justifier  un  acte  inique? 
Non,  Messieurs,  le  Roi  ne  veut  et  ne  peut  vouloir 
que  ce  que  la  loi  veut  elle-même  :  si  elle  est  la 
garantie  du  droit  du  citoyen,  elle  n'est  pas 
moins  la  base  la  plus  ferme  du  pouvoir  royal. 

L'arbitraire  est  une  arme  qui  souvent  blesse 
plus  fortement  celui  qui  frappe  que  celui  qui 
reçoit  le  coup.  Rien  n  est  bon,  rien  n'est  dura- 
ble, rien  n'est  digne  que  ce  qui  est  juste,  et  ce 
2ui  est  juste  est  éminemment  l'accomplissement 
e  la  loi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  jusqu'où  pourrait  con- 
duire une  discussion  provoquée  par  un  acte  peu 
réfléchi  d'un  ministre;  car,  dans  le  fond,  quelle 
est  cette  affaire?  C'est  un  officier  en  non-activité, 
qui  ne  professe  pas  les  principes  du  ministère  ; 
c'est  un  ofûcier  dont  les  opinions  sont  libérales  ; 
mais  ces  opinions  sont  celles  des  99  centièmes 
de  la  France,  ce  sont  celles  de  l'Europe  entière. 
[On  rit  beaucoup  à  droite.  Voix  à  gauche  :  Oui, 
oui,  répétez.)  Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai  ;  vous 
êtes  les  plus  nombreux  dans  cette  Chambre; 
mais  que  les  ministres  n'interposent  pas  leur 
autorité  dans  les  élections,  et  vous  verrez  qui 
viendra  occuper  vos  bancs.  (On  rit  de  nouveau 
dans  toute  la  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Répétez. 

M.  le  général  Se  me  liée  répète  sa  phrase...  Ge 
sont  celles  de  l'Europe  et  des  99  centièmes  de  la 
France  :  plus  ou  moins  élaborées  chez  les  diverses 
nations,  elles  sont  innées, elles  sont  dans  la  nature 
de  l'homme  :  ces  principes  ne  sont  repoussés 
que  par  des  individus  qui  ont  des  intérêts  oppo- 
sés, et  c'est  le  petit  nombre.  M.  le  colonel  Simon 
est  un  enfant  de  la  nouvelle  ère:  il  a  sucé  le 
lait  de  la  liberté,  il  en  reçoit  toute  l'influence  II 
n'y  a,  heureusement,  que  quelques  hommes 
doués  de  cette  facilité  de  caractère  qui  les  sou- 
met alternativement  et  subitement  à  toutes  les 
directions  du  pouvoir.  [On  rit  à  gauche.)  La 
masse  a  toujours  voulu  et  voudra  toujours  jouir, 
dans  toute  leur  plénitude,  des  droits  qu'elle  a 
reconquis,  et  le  plus  précieux  de  tous  est  d'avoir 
et  d'énoncer  son  opinion. 

Quelques  hommes  seraient-ils  assez  présomp- 
tueux pour  se  croire  seuls  possesseurs  de  la 
science  immuable  du  gouvernement  ;  seuls 
capables  de  concilier  les  intérêts  divers  avec  les 
intérêts  généraux,  d'en  coordonner  le  tout  sans 
le  concours  de  l'opinion  et  sans  l'appui  des  lois? 
De  quelle  importance  serait  pour  une  nation  une 
pareille  présomption  ?  où  conduirait  cette  oppres- 
sion que  les  hommes  du  pouvoir  voudraient 
faire  subir  à  la  pensée?  Cette  question  est  im- 
mense, et  je  suis  loin  d'avoir,  Messieurs,  l'habi- 
leté nécessaire  pour  en  développer  toutes  les 
conséquences;  mais  m'attachant  à  une  seule, 

âui  tient  plus  immédiatement  à  l'intérêt  que  je 
éfends;  je  suppose  que  le  ministère  change  et 
avec  lui  son  système  de  gouvernement,  ce  qui 
ait  possible,  car  rien  n'est  durable  dans  le  monde, 


faudra-t-il  que  ceux  qui  ont  marché  dans  ses 
errements,  et  qui  ont  cependant  des  droits  juste- 
ment acquis  en  soient  privé?  Vous  réclameriez 
contre  celte  injustice,  vous  auriez  raison,  et  ma 
voix  s'élèverait  avec  les  vôtres,  comme  celles  de 
quelques  orateurs  de  ce  côté  se  sont  fait  entendre 
en  faveur  du  pétitionnaire. 

J'ajouterai  encore,  Messieurs,  qu'il  est  dans  vos 
rangs  des  hommes  dont  nous  respectons  l'opi- 
nion, quoique  nous  soyons  loin  ae  la  partager, 
nous  la  respectons  parce  que  nous  la  croyons 
franche,  parce  qu'elle  appartient  à  une  éducation 
première  et  à  d'anciennes  habitudes,  et  enfin 

Sarce  que  c'est  une  opinion.  (Murmures  à  droite.) 
ne  demain  le  pouvoir  change  et  passe  de  ce 
côté,  serons-nous  fondés  à  être  injustes  envers 
vous  ?  non,  Messieurs.  Eh  !  c'est  ici  la  cause  du 
colonel  Simon;  il  appartient  dès  son  enfance  à 
1  armée,  il  a  par  ses  services  obtenu  son  grade  et 
avec  lui  les  avantages  qui  y  sont  attachés.  La 
nation  a  contracté  une  dette  envers  lui,  ainsi 
qu'envers  tous  ceux  qui  l'ont  défendue  :  et  un 
ministre  viendrait  s'interposer  entre  le  pétition- 
naire et  la  reconnaissance  nationale  1  vous  ne 
pouvez  encore  l'y  autoriser.  J'ai  eu  l'avantage  de 
servir  longtemps  près  du  ministre  de  la  guerre 
actuel;  je  suis  persuadé  que  cette  pensée  n'est 
point  dans  son  cœur,  et  que,  comme  moi,  il  est 
convaincu  que  son  pouvoir  est  limité  à  l'emploi, 
et  qu'un  jugement  peut  seul  priver  de  ses  droits 
M.  le  colonel  Simon.  [Voix  à  gauche.  C'est  cela  1 
très-bien.) 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  minis- 
tre de  la  guerre  et  au  ministre  de  la  justice. 
(  Voix  à  gauche.  Appuyé,  appuyé.) 

M.  Forbln  des  lasarte,  rapporteur.  Je  dois 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  la  commission 
ne  s'est  pas  occupée  et  n'a  pas  dû.  s'occuper  du 
fond  de  la  pétition,  parce  qu'elle  a  considéré 
que  la  Chambre  l'avait  déjà  examinée  mûrement, 
et  a  rendu  une  décision  après  une  longue  délibé- 
ration. Ainsi,  toute  discussion  sur  le  fond  de  la 
question  est  prématurée...  (Murmures  à  gauche.) 
cestau  moins  mon  opinion  et  celle  delà  commis- 
sion. Nous  n'avons  rien  préparé  sur  le  fond  de  la 
question.  Nous  attendons  et  nous  devons  attendre 
que  la  Chambre  délibère  pour  savoir  si  une  péti- 
tion qu'elle  a  déjà  mûrement  examinée,  sur 
laquelle  elle  a  statué,  reproduite  dans  les  mêmes 
termes  sans  nouveaux  faits,  peut  et  doit  être  de 
nouveau  examinée.  La  Chambre  pèsera  dans  sa 
sagesse  les  inconvénients  graves,  qu'il  est  inutile 
de  détailler  en  ce  moment,  qui  pourraient  résul- 
ter d'une  jurisprudence  qui  établirait  que  la 
même  pétition  peut  être  reproduite  à  chaque 
instant  et  soumise  de  nouveau  à  la  délibération. 

M.  le  général  Foy.  Je  remercie  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  d'avoir  nettement  posé 
la  question,  qui  se  présente  préjudiciellement. 
M.  le  rapporteur  vous  dit  :  La  pétition  de  M.  Si- 
mon Lorrière  a  déjà  été  présentée;  donc  la 
Chambre  ne  doit  pas  l'aborder  ou  fond,  donc  la 
Chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  soutiens 
qu'alors  même  que  la  Chambre  d'aujourd'hui 
serait,  par  sa  composition,  exactement  la  même 
qu'il  y  a  deux  ans,  et  que  la  pétition  de  M.  Simon 
Lorrière  serait  identiquement  la  môme  que  celle 
qu'il  a  présentée  il  y  a  deux  ans,  je  soutiens 
qu'il  serait  de  votre  devoir  de  vous  occuper  de 
la  pétition  au  fond.  Ce  devoir  est  d'autant  plus 
impérieux  pour  vous  que  vous  vous  souvenez 
qu'à  l'époque  où  la  première  pétition  a  été  pré- 
sentée, les  droits  du  chef  de  bataillon  IL  Simon 
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Lorrière  ont  été  défendus  de  tous  les  points,  par 
tontes  les  opinioos  de  cette  Chambre.  Vous  yods 
souvenus  que  ce  n'est  qu'à  une  faible  majorité 
que  tous  ares  refusé  le  renroi  au  ministre,  et 
que  le  ministre  d'alors  (c'était  M.  Pasquier,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  a  pris  la 
parole)  a  touIu  établir  qu'elle  n'était  pas  fondée 
sur  uu  droit;  que  c'était  plutôt  l'absence  d'un 
texte  précis  de  la  loi,  qui  autorisait  ce  qu'il  ne 
qualifiait  pas  d'excès  de  pouvoir,  mais  d'action 
extraordinaire  de  pouvoir.  Bh  bien!  je  dis  que, 
ces  circonstances  se  reproduisant,  une  Chambre 
qui  serait  numériquement  et  individuellement  la 
mène,  la  pétition  identiquement  la  même,  vous 
éevries  vous  occuper  de  cette  pétition  et  la  juger 
au  tond.  Les  précédents  Tiennent  à  l'appui  de 
ce  que  j'avance;  car,  tous  les  ans,  depuis  la 
restauration,  on  tous  présente  les  mêmes  péti- 
tions ;  Ions  les  ans  on  vous  fait  un  rapport,  et, 
suivant  la  manière  du  sénat  de  Yenise,  vous  dé- 
cides quelquefois  l'opposé  de  ce  que  vous  aves 
fait  antérieurement,  et  vous  décides  toujours 


Maintenant  f  établis  que  ta  Chambre  n'est  pas 
la  mène  :  il  y  a  eu  deux  élections  depuis  cette 
époque;  une  partie  des  députés  qui  siègent  dans 
cette  enceinte  ne  connaissent  pas  la  position  de 
M.  Simon  Lorrière,  ne  savent  pus  de  quoi  il  se 
plaint.  U  serait  très-possible,  en  supposant  que 
la  volonté  des  anciens  dératés  fût  la  même 
tcfeose  qui  eut  très-problématique,  car  la  volonté 
des  bomme  est  ambulatoire),  que  l'opinion  des 
nouveaux  députés,  mise  dans  la  balance,  empor- 
tât un  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

Je  dis  que  la  pétition  n'est  pas  la  même.  En 

t  à  la  session  de  !$»,  M.  St- 


U  a  fait  valoir  auprès  de  Sou  Excellence  de  oou- 
vetles  considérations;  le  ministre  les  a  accueil  lies 
jusqu'à  un  certain  point,  les  a  discutées  avec  lui 
ée  vive  voix,  et  a  répondu  par  écrit  :  la  conver- 
sntion  eu  ministre  et  sa  lettre  août  de  nouveaux 
éléments  de  fa  pétition;  il  exisfe  donc  de  nou- 
velles raisons  pour  que  vous  vous  eu  occupiez- 
A  ces  deux  considérations,  qui  sont  uniquement 
rebutes  au  pétitionnaire,  je  vais  en  joindre  une 

I  affaire  a  e*e  portée  à  l'avant- 

il  ne  s'actssait  que  d'un  cas 

ainsi  dire.  Le  ministère,  par 

la  manière  dont  il  a  defer^u  le  terrain,  et  ;en 

ce  poict  aux  dmx  ministres  ùu  :i.u 

sarçeasent  alors  comme  adjoints,  cvrrme  à  U 

ce  team-là  ,0»  m.  te 
mnistrre  d*alors  a  tc-.a  vu  quIJ  ne  dcfeodaii  pas 
I»  terrain  léçal*  mus  i  î»iueur  d'un  acie  aovrn- 

£«r  lequel  ou  ne  voulait  pa*  revenir  «  n  *  tk 
t  dire  cefa  s  est  ;as§c-  uae  te>;  on  ne  »•  fera 
plus  une  autre  Jc-i*.  Cest  ai!»  que  fa  que*:^ 
s'est  prfiwntee  et  que  nous  ave-is  riè  rrf  aies. 

U  n «cirait  rt-rtaiDeoe-- x pus îi -^ ilniectiou  -e 
celui  qui  portait  a  parcv*  oe  r  rvtôaer  tm  sz  erce 
et  u  k4.  <nr  eetaiï  seulement  «r  ie  st-ccce  de 
la  k«  qu'était  Lo.e*  a  mt<ure  c\iraord::ane 
prt»à  i  epatédcM.  àt=>r<i  Lonvre.Ce  qui, sous  * 
miumafre  precr^ec^  ne  se  rretct&it  qîneooxz* 
i?<.e,  estocvrru.  50K  je cïauaere a«»r . 

larzt,   ta   pr.nc.^e  *t 

iLea^.c  la preuve» ;  v *r*  îc  ver- 

les  ac^  «a  «^ï><trp  oe  «a 

«  Le  mtxtisre  Ce  a  r.  errr  a  if  :.\  W  i 

«se  ie  tesrd»  prciirt  >equel  «es  nf^- 

•es  ctiocràKS  ne  l'armée,,  et 

\  fis 


ser?ice,  pour  le  rétablissement  de  leur  ancien- 
neté et  de  leur  grade.  »  Ainsi,  vous  voyez  que  ce 
qui  était  un  fait  isolé  est  devenu  un  fait  perma- 
nent :  Le  voilà  revêtu  du  caractère,  non  pas  de  loi  ; 
à  Dieu  ne  plaise  qu'il  s'y  mêle  jamais  !  mais  d'une 
volonté  ministérielle.  Voilà  une  décision  ministé- 
rielle qui  menace  tous  les  officiera  de  l'armée  dans 
leur  avenir,  qui  ébranle  toutes  les  existences.  Eb  ! 
Messieurs,  quand  de  tels  intérêts  sont  compromis, 
quand  la  sûreté  publique  et  la  Charte  même  sont 
iotéressées  dans  la  question,  cela  vaut  bien  la 
peine  d'aborder  cette  qoestioo  au  fond,  et  de  ne 
pas  lui  échapper  par  une  fin  de  non-recevoir! 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
fond  de  la  question.  {Mouvement  dPadkésion  à 

M.  de  l.uuiHfa.  Je  demande  fa  parole. 

M.  le  PresMeat.  M.  Baxire  l'a  demandée  aupa- 
ravant. 


M.  de  ■■mmetfa,  voyant  que  M.  Baxire  ne  prend 
pas  fa  parole,  se  présente  à  la  tribune. 

Plmskmn  eotx  è  êrmê*  :  La  clôture! 

(M.  Baxire,  excité  par  les  membres  de  la  gauche, 
ae  décide  à  prendre  fa  parole.» 


sjs  en 


M.  Busfare.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  fa  conclusion  de  fa  commission,  c'est-à- 
dire  Tordre  du  jour.  Je  me  bornerai  à  parler  sur 
fa  question  préjudicielle  qui  consiste  à  savoir  si 
fa  pétition  du  sieur  Lorrière,  ayant  été  rejetée  par 
une  décision  de  la  Chambre,  peut  encore  devenir 
le  sujet  (Tune  discussion.  Je  ne  crois  pas,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  paisse  se  prêter  à  de  pa- 
reilles fantaisies.  < Mmrmurti  à  jmmekt.)  Une  fois 
que  la  question  a  été  décidée  par  fa  Chambre,  la 
décision  a  force  de  chose  jusée  ;  il  n'est  plus  per- 
mis de  représenter  fa  même  question. 

Le  préopinant  vient  de  dire  que  la  question  n'é- 
tait pas  fa  même,  et  n'avait  pas  été  traitée;  que 
les  ministres  avaient  déciaré  qu'ils  ne  voulaient 
pas  défendre  fa  question  sur  le  terrain  tëpal;  qu'ils 
avaient  voulu  maintenir  un  acte  consommé.  La 
question  fut  décidée  en  principe,  et  cela  u  était 
pus  difficile  à  établir.  Ou  a  dû  que  le  Roi  avait 
été  remploi  au  sieur  Simon  Lorrière,  parce  que  tel 
avait  été  sou  bon  plaisir.  Cependant,  pour  com- 
battre les  idées  qui  avaient  été  mises  en  avant 
rt-fatrasent  à  U  perte  du  grade  du  sieur  Simon 
Lorrière,  on  éubut  qu'il  y  avait  trois  choses  à  cou  - 
sadtrer  :  le  frade.  IVjiptoi  et  fa  solde  :  que, 
fa  oectaoo  do  çouveroemenu  le  sieur  Su 
Lomt.t  avait  Mcû  perdu  son  emploi  et  la 
mais  ou  il  ceaservait  toujours  sou  prude,  quil  ne 
poaTtu  k»  perdre  que  par  un  jugement,  et  qu'il 
ctait  toujours  apte  a  rti&Nir  id  emploi  d<*  soj 
craae  que  -e  Rôt  trouverait  à  propos  ée  lui  cou- 
f«r.  Mii>  ce  n'est  pas  de  cette  question  quil  s  u- 
çit  ea  .-¥  merneot  :  il  sa^it  de  savoir  si  fa  Cham- 
bre ext  s  oc-eper  de  la  question  au  fooJ,  et  si 
t\»r  r*i  a  méa»e- 

Di:<ci  a  pr-«it»c<i  a  rô*  im^rioée  et  vous  a 
tit  ~:<£r.:«ef„  et  il  est  fa^.le  ^e  reconnaître  que 
cest  ta  même  question.  Oue  question  a  été  traitée 
«ans  uoe  occas»on  ou  I  ou  ne  peut  accuser  les- 
tm  de  part»  «e  s  v  être  cr*e,  1  fa  suite  de  la 
fa  Cbast«e  un  bonorable  membre 
MDpavDon  qui  fut  discutée  m 
Sont  rotofet  était  ée  faire 
tenue  te 
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plus  ôter  les  emplois,  ce  qui  était  reconnaître 
que  le  droit  de  destituer  les  employés  existait 
déjà.  (Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  d'em- 
plois.) le  pourrais  établir  que  le  droit  d'Oter  les 
emplois  est  dans  la  Charte.  Mais  revenons  à  la 
question  préjudicielle. 

Si  la  Chambre  devait  encore  examiner  la  pé- 
tition du  sieur  Lorrière,  quoique  sa  position  irait 
pas  changé,  il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  tous  les 
mois  vous  présenter  une  nouvelle  demande  dans 
les  mêmes  termes,  et  que  vous  seriez  obligés  de 
la  discuter.  Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  possible, 
sous  aucun  rapport,  de  s'occuper  de  cette  péti- 
tion. J'appuie  1  ordre  du  jour. 

M.  de  Eianeth.  Mon  intention  n'est  pas  de 

Earler  sur  le  fond  de  la  question,  mais  de  com- 
attre  le  système  erroné  avancé  par  M.  le  rap- 
porteur et  soutenu  par  le  préopinant.  M.  le  rap- 
porteur a  voulu  établir  que  lorsqu'une  pétition 
avait  été  présentée  à  cette  Chambre,  elle  ne  pou- 
vait plus  y  reparaître.  S'il  eût  dit  dans  la  même 
session,  cela  pourrait  être  juste;  mais  c'est  une 
erreur  d'avancer  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  dans 
une  autre  session,  car  ce  serait  établir  que  la 
Chambre  ne  peut  jamais  revenir  sur  une  déci- 
sion ;  et  cependant  vous  avez  eu  la  preuve  du 
contraire  dans  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance 
d'hier.  La  Chambre  aVait  décidé,  l'année  dernière, 
que  la  question  des  canaux  n'appartenait  cas  à 
celle  des  finances,  et  que  par  conséquent  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'impression  des  discours,  et  hier 
vous  avez  pris  une  décision  opposée.  Vouloir 
établir  qu'une  proposition  ne  peut  être  repré- 
sentée dans  une  Chambre  parce  qu'elle  a  été  une 
fois  repoussée,  ce  serait  prétendre  qu'une  Cham- 
bre est  obligée  de  penser  toujours  de  même  ;  mais 
s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  supprimer  les  élec- 
tions, dont  l'avantage  est  au  contraire  de  rap- 
porter ici  la  véritable  opinion  de  la  nation. 

J'ajouterai,  Messieurs,  un  exemple  à  l'appui  de 
l'opinion  que  je  soutiens,  exemple  que  vous  ne 

Sourrez  pas  récuser  :  c'est  celui  de  la  pétition 
es  catholiques  d'Irlande  qui  est  reproduite  pres- 
2 ne  tous  les  ans  dans  la  Chambre  des  communes 
'Angleterre,  Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait 
objecter  que  cette  demande  est  d'un  intérêt  géné- 
ral; il  est  bien  évident  que  celle  du  colonel  Si- 
mon intéresse  au  plus  haut  degré  tous  les  offi- 
ciers de  l'armée. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  que  la 
pétition  soit  renvoyée  à  la  commission  pour  faire 
un  rapport  sur  le  fond  de  la  réclamation. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  vous  sont 
faites;  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission, 
et  le  renvoi  à  la  commission  pour  examiner  la 
pétition  au  fond  et  représenter  un  rapport  ;  l'or- 
dre du  jour  doit  avoir  la  priorité.  Je  le  mets  aux 
voix.  —  La  droite  se  lève  pour  l'ordre  du  jour.  De 
violents  murmures  s'élèvent  à  la  gauche,  qui  se 
lève  contre  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Cor- 
net-Dincourt,  rapporteur  du  projet  de  loi  relatif 
au  budget  des  dépenses  de  18z3. 

M.  Corn et-DI néon rt,  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  (\). Messieurs,  la  loi  de  finances 

(1)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Garnier- 
Dnfougerais,  Barthe-Labastide,  de  Laslours,  Brenet,  le 


de  1823  fera  époque  dans  nos  fastes  constitution* 
nels.  C'est  d'aujourd'hui  que  vous  commencez  à 
exercer  dans  toute  sa  plénitude  la  plus  impor- 
tante de  vos  prérogatives.  C'est  pour  la  première 
fois  qu'il  vous  est  donné  d'examiner,  en  temps 
utile,  le  budget  de  l'Etat;  c'est  pour  la  première 
fois  que  vous  allez  voter  des  dépenses  dont  au- 
cune n'est  encore  faite,  et  discuter  des  impôts 
dont  aucun  n'est  encore  levé.  Soustraits  ainsi  à 
l'empire  dévorant  du  provisoire,  vous  allez  jouir 
enfin  des  garanties  que  le  vote  libre  de  l'impôt 
assure  à  la  fortune  publique,  et  aux  contribua- 
bles dont  vous  stipulez  ici  les  intérêts. 

Un  allégement  sensible  dans  le  poids  des  con- 
tributions eût  signalé  dès  à  présent  ce  change- 
ment de  système,  si  l'importance  de  la  dette 
arriérée,  qui  ne  nous  est  plus  dissimulée  par 
aucun  voile,  ne  nous  imposait  encore  des  sacri- 
fices dont  nous  avons  du  moins  la  consolation 
de  connaître  enfin,  d'une  manière  précise,  l'é- 
tendue et  les  limites. 

Le  premier  devoir  imposé  à  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  l'examen  du  budget,  con- 
sistait à  vérifier  l'exactitude  des  assertions  et  des 
calculs  présentés  par  M.  le  ministre  des  finances 
sur  la  situation  de  l'arriéré.  Bile  a  senti  combien 
il  importait  de  ne  laisser  à  cet  égard  aucune  in- 
certitude. Pour  y  parvenir,  il  fallait  suivre,  dans 
tous  les  budgets  et  les  comptes  antérieurs,  la 
marche  de  la  liquidation,  et  rechercher  les  cau- 
ses de  l'atténuation  donnée  à  l'estimation  de  la 
dette,  alors  que  le  précédent  ministre,  en  pré- 
sentant la  loi  des  annuités,  avait  fixé,  par  ap- 
Sroximation,  à  300  millions  seulement,  la  partie 
e  cette  dette  remboursable  en  reconnaissances 
de  liquidation.  Trois  membres  de  la  commission 
ont  été  spécialement  chargés  de  ces  recherches 
qui  ne  pouvaient  se  faire  que  dans  le  silence  du 
cabinet.  Us  nous  en  ont  présenté  le  résultat  par 
l'organe  de  M.  de  Labouillerie,  l'un  d'entre  eux, 
et  leur  travail  nous  ayant  paru  jeter  le  plus  grand 
jour  sur  cette  matière,  la  commission  a  arrêté 
qu'il  serait  textuellement  inséré  dans  notre  rap- 

Sort.  Nous  allons  en  conséquence  avoir  l'honneur 
e  vous  en  donner  lecture  : 

Messieurs, 

Vous  avez  arrêté  dans  une  de  vos  séances 
qu'une  commission,  formée  de  trois  membres 
pris  au  milieu  de  vous,  serait  chargée  de  vous 
rendre  compte  de  la  situation  exacte  de  l'arriéré, 
en  mettant  cette  situation  en  rapport  avec  celle 
établie  dans  l'exposé  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  dans  les  tableaux  annexés  au  budget  de 
1823. 

Pour  satisfaire  à  ce  devoir,  et  parvenir  autant 
qu'il  est  en  nous  au  but  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé, il  nous  a  fallu  compulser  avec  soin  une 
grande  partie  des  comptes  et  documents  remis  à 
la  Chambre  depuis  1815.  Nous  allons,  eh  récla- 
mant toute  votre  attention,  vous  rendre  compte 
des  résultats  que  nous  y  avons  puisés,  et  tâcher 
de  vous  les  développer  avec  la  clarté  et  la  pré- 
cision qu'exige  une  matière  aussi  compliquée  ; 
mais  avant  d  entrer  dans  les  détails  de  cet  exa- 
men, permettez-nous  de  vous  exposer  les  motifs 


chevalier  de  Berbis,  le  marquis  Planelli  de  la  Vallette, 
le  marquis  de  Foucault,  de  Bon  vil  le,  le  baron  de  La- 
bouillerie, le  baron  de  Lafont,  Dussumier-Fon brune,  de 
Sirieys,  Detessert,  Renouard  de  Bussières,  de  Bourrienno, 
Pavy,  Cornet-Dincourt,  Josse  de  Beauvoir. 


no 
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qui  00D8  ont  engagés  a  suivre  l'ordre  de  travail 
que  noua  avons  adopté. 

Kntourée  de  tableaux  et  d'états  excessivement 
nombreux,  peu  méthodiques  et  parfois  sans  con- 
cordance entre  eux,  surtout  quant  aux  diverses 
fixations  su ccessi veinent  arrêtées,  et  quant  a  la 
nature  des  valeurs  avec  lesquelles  les  payements 
ont  ét6  effectues  ;  pressés  d'ailleurs  par  le  temps, 
nous  avons  dû  procéder  sur  des  masses  prises 
dans  chacun  des  comptes  annuels  des  finances, 
et  nous  arrêter  particulièrement  aux  états  joints 
au  budget  de  1818,  session  de  1817,  dont  un  est 
la  base  de  la  proposition  de  loi  du  15  mai  1818, 
qui  a  fixé  le  restaut  de  l'arriéré  : 

Première  série  a 61,780,824fr.69c. 

Ht  celui  de  la  deuxième  à  297.ti30.U2     77 


TOI*!..    359,410,967  fr. 46c. 

Le  gouvernement  dans  son  projet  avait  porte 

la  première  série  à 64,446,000    fr. 

Et  la  deuxième  à 366,047,310 


Total 430,493.310    fr. 

Ainsi,  la  loi  présente  71,082,342  fr.  54  c  de 
moins  que  l'évaluation  -faite  par  H.  Corvetto, 
alors  ministre  des  finances.  Cette  somme,  sauf 
les  réductions,  est  aujourd'hui  devenue  l'objet 
d'une  demande  de  supplément  de  crédit 

11  résulte  de  la  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  cou- 
vrir on  déficit,  mus  de  rectifier  une  erreur  com- 
mise par  la  commission  du  budget  de  1818.  Afin 
de  vous  mettre  à  même  de  juger  cette  erreur, 
nous  placerons  un  moment  sous  vos  veux  les 
situations  de  la  dette  arriérée  qui  avaient  été 
mises  à  l'appui  de  ce  budget. 

La  première  est  un  état  de  pavement  arrêté  au 
1"  juillet  1817. 

D  après  cet  état,  le  total  de  l'arriéré  sur  les 
deux  séries  s'élevait  a 727,603,200  fr. 

Les  payements  a 297,1 12,690 

Restant  à  paver  an  I"  juil- 


let 1847 430.490,310  fr. 

Cesl  sur  ce  chiffre  qu'avait  été  laite  la  propo- 
sition du  ministre.  La  commission  as  contraire  a 
pria,  pour  base  de  son  travail  et  de  son  amende- 
ment, l'état  de  situation  et  des  ordonnances  ex- 
pédiées au  1"  octobre  de  la  même  année. 

Suivant  ce  dernier  état,  l'arriéré  s'élevait,  an 
1-  octobre  1817  h 727,603,477  fr.SOc. 

Les  ordonnances  délivrées 
du  I*  avril  1814  an  1-  octo- 
bre, a 

Restai 

formant  la  somme  port 
nui  1818. 
Le  rapporteur  de  la  co 

qu'elle  avait  préféré  le  ch 
lia»  de  celui  au  ("juillet 
a  nne  époque  plus  rvceui 
n'a  pas  réfléchi  que  l'état 
liai  quant  aux  payemeni 
ceux  qui  avaient  été  faits 
faire  ;  tandis  que  létal  ai 
seulement  les  liqoidatioi 
naocees,  et  non  la  «tnarji 
donc  à  lort  que  l'article  '. 
porte:  Mif  i  a  «efMtSsr 
bll  d«:  r*a*SM««r*Ma 


Maintenant,  Messieurs,  reprenant  les  compte* 
de  l'arriéré,  a  partir  de  1815,  voici  quel  a  été  le 
résultat  de  nos  recherches. 

Etat  «MO.  Page»  186  et  187.  Session  de  1815. 
Budget  de  1816. 

Le  montant  de  l'arriéré  au  compte  du  l*1,  avril 
1814,  suivant  les  premiers  états  fournis  par  (es 
ministres,  était  de  759,165,000  francs. 

D'après  de  nouveaux  borde- 
reaux, il  a  été  réduit  à 593,217,979  fr. 

Les  payements  faits  au  \"  oc- 
tobre 1815  se  sont  élevés  a 145,161,949 

Reste, 448.056,030  fr. 

Arriéré  des  neuf  derniers 
mois  de  1811 103,716,622 

Arriéré  des  neuf  derniers 
mois  de  1815 130,433,000 

Restant  à  payer  sur  les  obli- 
gations en  circulation 14,023,300 

Solde  de  l'arriéré  antérieur  au 
I-  janvier  1816 696,228,952  fr. 

Nous  venons  de  voir  que  l'arriéré  au  1"  avril 
1814,  porté  dans  le  budget  de  1815,  avait  été 
réglé  à  593*217,979  francs;  qu'en  déduisant  les 
payements  faits  et  en  y  ajoutant  l'arriéré  des 
neuf  derniers  mois  de  1814,  celui  de  1815,  et  le 
restant  a  payer  sur  les  obligations  en  circula- 
tion, la  masse  était  encore  de  696,228,952  francs. 


combinaisons,  suivant  le  compte  précédent,  il 

était  de HKÙ 

La  budget  de  1817  déduit  de 


Le  budget  de  1817  noua  offre  de  nouvelle* 

[irécédent,  il 
3,217,979  fr. 

cette  somme  les  payements  faits 
en  numéraire,  postérieure  meut 
au  I**  avril  1814,  en  extinction 
de  créances  appartenant  au  pre- 
mier trimestre,  et  que  le  Trésor 
acquitta  sur  les  fonds  des  neuf 
derniers  mois,  ci I 

Le  budget  ne  reproduit  plus 
celte   partie   de   l'arriére  que 
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Report 587,303,387  f r. 


\ 


lions  716,622  francs,  est  réduit 
moyennant  un  payement  de 
12,238,332  francs,  pris  sur  les 
produits  ordinaires  de  1817,  et 
une  diminution  de  50,377,251  fr. 
provenant  de  fausses  évalua- 
tions dans  la  fixation  de*  recet- 
tes et  des  dépenses  réelles  appli- 
cables aux  neuf  derniers  mois 

L'arriéré  de  1815,  d'après  Urt 
payement  de  50,732,000  francs 
sur  les  crédits  de  cet  arriéré  et 
une  réduction  de  15,600,000  fr., 
n'est  plus,  au  lieu  de  130  millions 
433,000  fr.  que  de.  64,101,000' 

Liste  civile  paya- 
ble en  valeur  de  I  ar- 
riéré ,   page   124  , 

état  7 

Chambre  des  pairs, 
idem,  état  idem... 

Emprunt  de  100  millions .... 

Payements  en  bons  de  réqui- 
sition  


41,101,039 


2,300, 


1,723,500 


68,124,500 

96,000,000 
6,000,000 

Total 798,528,926  fr. 


Sur  quoi  il  a  été  payé  : 

1°  Du  1er  avril  au  l«r  octo- 
bre 1815 96,958,718' 

2°  Du  1*  octobre 
1815  au  1er  août 
1816 65,142,103, 


162,100,821 


Il  restait  dû  sur  l'arriéré  an* 
térieur  au  1*  janvier  1816.  • . .     636,428,105  fr. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  le  budget  de 
1817  portait  la  totalité  des  arriérés,  première  et 
deuxième  séries,  à 798,528,926  fr. 

Les  renseignements  qui  vien- 
nent de  nous  être  fournis  par  le 
ministère  des  finances  font  con- 
naître que,  conformément  à  la 
loi  du  25  mars  1817,  article  6,  ce 
résultat  fut  modifié  de  la  ma- 
nière suivante,  depuis  le 
1er  août  1816  jusqu'à  l'époque 
où  fut  établi  le  compte  arrêté 
le  1"  juillet  1817. 

Augmentations. 


Remboursement  aux  départe- 
ments des  réquisitions  et  four- 
nitures militaires,  budget  de 
1818,  état  6,  page  90 

Ces  deux  augmentations  font 

partie  du  budget  de  1818,  état 

n°  6,  page  90.  Si  on  le  compare 

vec  le  budget  de  1817,  état 

1  8,  on  trouvera  les  résultats 
rants: 

iéré  antérieur  à  1814. 

"monte à  503,894,900 
\ 473,432,093 


24,000,000  fr. 


Arriéré  de  1815. 

L'état  d°  6  est  de.  164,600,700 
L'état  n°  8  de....  164, 124,500 

Différence ....        476,200 

Augmentation  sur  l'arriéré  an- 
térieur à  1814 »..» 

Idem,  sur  l'arriéré  de  18t."). .  . 

Rappel  du  total  des  arriérés 
portés  au  budget  de  1817 


30,462,807  fr. 
476,200 

798,528,926 


125,864,733 


Total  avec  les  augmentations.     853,467,933  fr. 

Réductions. 

Passif  des  caisses,  non  sus- 
ceptible d'être  payé  en  valeurs 
de  l'arriéré 113,871,294) 

Réduction    sur 
les  41,101,039  fr. 
de   l'arriéré    des 
neuf    derniers 
mois 11,993,439/ 

Egal  au  total  de  la  dette  ar- 
riérée au  lw  juillet  1817  vètat  6, 

budget  de  1818,  page  90 727,603,200  fr. 

Après  vous  avoir  soumis  les  diverses  évalua- 
tions de  la  dette  arriérée  depuis  le  1er  avril  1814 
jusqu'au  1èr  juillet  1817,  il  nous  reste  à  vous 
présenter  quelques  rapprochements  qui,  nous 
osons  l'espérer,  vous  démontreront  l'identité  par- 
faite qui  existe  entre  l'état  n°  6,  budget  de  1818, 
et  les  états  n<»  1,  2,  3  et  4  du  budget  de  1823. 

L'état  n°  6  porte  l'arriéré  sur 
les  deux  séries  à 727,603,200  fr. 

Les  payements  faits  au  ^'juil- 
let 1817  spnt  de 297,112,890 


Reste.* 430,490,310  fr. 

Suivant  la  situation  des  paye- 
ments, état  n°  4,  budget  de 
1823,  ils  s'élèvent,  au  iw  juin 
1822  à 609,408,825  fr. 

11  avait  été 
payé  le  1èr  juil- 
let 1817 297,112,890 

Les  payements  du  1er  juil- 
let 1817  au  i#*  juin  1822  sont 
donc  de... 


Reste. 


312,295,935 
118,194,375  fr. 


Les  états  n°*  1  et  2,  budget  de 
1823,  portent  les  réductions 

1°  Sur  la  \n  série  : 

Réductions.    25,350,7301 
Augmenta-  [  14,998,7781 

lions....    10,351,932) 

Sur  la  2e  série  ; 

Rédactions,    55,848,184) 
Augmenta-  f  44,887,368] 

tions 10,960,816) 


59,886,146 


^■^■-** 


30,462,807 


A  payer  au  1er  juin  1822 58,308,229  fr. 

L'état  n°  4,  budget  1823,  porte 
le  restant  à  payer  sur  les  deux 
séries  à 58,307,057 


_^b^> 


Différence  en  moins. 


1,172  fr 
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Augmenta- 

Dimiaa- 

.fr. 
543 

3 

1,349  fr 

117 

Ancienne  liste  ci- 

52 

546  fr. 

1,718  fr 

1,172 

Bile  provient  île  ce  que  : 

L'étal  n*  6,  budget  de  1818, 
porto  IVriéréà 727,603,200  f 

El  l'état  n-  2,  budget  de  1823 
à 727,602,028 


Différence  égale. . 


1,172  fr. 

Si  nous  comparons  en  outre  l'état  n°  23,  bud- 
get de  1818,  présentant  la  situation  de  l'arriéré 
au  1"  octobre  1818,  avec  lea  états  Q"  1,  2,  3  et 
4  du  budget  de  1823,  nous  trouions  la  même 
concordance. 

L'eut  o°  23,  budget  de 
1818,  porte  l'arriéré  dea 
deuxsériesa 727,603,477  fr.  80 c. 

Les  ordonnances  déli- 
vrées montent  a 368,192,510       34 

Restait  à  liquider,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit' 
plus  haut 

Sur  les  ordonnances  dé- 
livrées au  1"  octobre  1817,- 


359,410,967  fr.  46c. 


Il  a  été  payé, 

1*  Àul'juil-  I 

Ict  1818.  ...  297,112,890 

2-Dul-juil-  / 

let  au  1*  oc-  I 

lobre,  en  re-  i 

connaissant  \ 

ces  de  liqui-  1 

dation 37.58t.i40i 


368,192,510  fr.  34  c. 


33,498,180  fr.  31  c 


Restait  à  payer...  .. 
L'arriéré  non  ordonnau- 
■  «Vlerait  au  1"  octobre 

à.... 359,410.96: 


41. 


181 

Total  des  pavements  a  ~~~  ' 

r«irc  au  1"  octobre,  sauf 
les  réductions 392,909,147  fr.  80c. 

L'état  n*  4  du  budget  de 
1823  porte  les  pavements 
au  I"ioiuà609, iôs.823 f. 

Les  payements  au  1"  oc- 
tobre 1818  étaient  de 
334.601.330  francs. 

Restait,  dont  le  paye- 
ment a  eu  lieu  du  1"  oc- 
tobre 1818  au  1"  juin 
1K 1 274.714.495 


A  payer  au  I"  juin. 

Les  réductions  sur  lea 
deux  séries,  états  n"  1  et 
2,  budget  de  1823.  tout  de 

Rette  (ÂnfwrUr).... 


:  I 


|6  juillet  1819.] 

Report. . .      58,308,506  fr.  80  C 


L'état  n*  4,  budget  de 
1823,  porte  le  restant  à 
payera 58,307,057 


Différence  en  moins . . 


Provenant  de  celle  que 
l'on  trouve  entre  l'évalua- 
tion de  l'arriéré,  an  bud- 
get de  1818,  «Ut  n*  23,  et 
l'état  n-  2,  budget  de  1823. 

Dans  le  premier,  l'ar- 
riéré s'élève  a 

Dans  le  second,  it  n'est 
que  de 727,602,028 


27,603,477  fr.  80  c. 


1,449  fr.  80  c. 


Sur  l'arriéré 

antérieur     an 

l«janvierl81t) 
Sur  celui  du 

27fr.60 

l«rjanvierl810 

1815 

1,421      40 

Total     eu 

compte  de  l'in- 

Arriéré  de  la 

•       63 

/  dem  il  el  an- 

cienne liste  ci- 

*       56 

1,450  fr.  19 

Arnéré  dea 

.       33 

Idem  de  la 

Reste.... 

1,449  fr.  80 

Passant  à  l'examen  de  compte  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  qui  ne  concernent  que  la 
deuxième  série  de  l'améré,  noua  voyons  qu'il  a 
été  payé  dans  cette  nature  de  valeurs  : 

1-  Sur  les  297,112,890  francs  du   I"  avril  an 
{«juillet  1817.  budget  de  1818, 
étatu-6 .T. 41,272,000  fr. 

2*  Sur  lea  312,295.935  francs 
tes 
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277) 27,354,680 

Du  i«r  janvier  1818  au  1"  oc- 
tobre 1819  (môme  compte). . . .      93,478,020 

Du  1er  janvier  1819  au  ^jan- 
vier 1820  (compte  de  1819, 
page  223).......: 39,117,220 

Du  1er  janvier  1820  au  1er 
avril  182Ï  (compte  de  1821, 
page  189).... • 38,350,040 

Du  1er  avril  1821  au  1er  juin 
1822 38,252,138 


Total  des  payements  en  re- 
connaissances de  liquidation 
au  lw  juin  1822  (budget  1823, 
état  n-  4,  page  79) 315,405,538  fr. 

11  reste  à  payer  sur  la  deuxième 
série  (budget  de  1823,  page  79).      45,792,334 


Total  égal  à  la  somme  portée, 
budget  de  1823,  page  8  du  dis- 
cours du  ministre 361,197,872  fr. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  l'a- 
nalogie complète  qui  existe  entre  les  comptes  de 
l'arriéré  pris  en  masse  dans  le  budget  de  1818, 
et  ceux  arrêtés  dans  celui  de  1823.  Toutefois 
nous  pensons  qu'il  peut  être  de  quelque  intérêt 
d'ajouter  aux  renseignements  que  nous  venons 
de  donner  la  situation  séparée  de  chacune  des 
séries  de  l'arriéré  au  1er  juillet  1822. 

La  première  au  1er  octo- 
bre 1817  a  été  à 126,943,731  fr. 

Les  payements  faits  à  la  même 
époque  étaient  de.    63,721 ,650] 

Ceux  du  1*  oc-  l 

tobre  18t8  au  t*  \     1 11,944,95a 

juin  1822 35,708,580\ 

Reste  à  payer. ..    12,514,725] 


Réduction,  conforme  à  l'état 
n°  1,  page  70  du  budget  de 
1823 14,998,776  fr. 


La  deuxième  série  arrêtée  à  la 
même  époque  du  1er  octobre 
1817  est  de 600,658,297 

Payé  au  1èr  juil- 
let 1817 233,391, 240} 

Du  i«juillet  1817  /    w  770  qnn 

au  i"  juin  1822. . .  276,587,3351     D*M  <u,t^J 

Restant  à  payer.   45,792,354) 


Réductions  conformes  à  l'état 
n°  2  page  72,  du  budget  de 
1823 44,887,368  fr. 


Kn  récapitulant  ces  deux  ar- 
48  on  trouve  : 
c  celui  de  la  première  se* 

126,943,73! 

celui  de  la  deuxième. . . .     600,658,297 


d'après  les  budgets  de 

^23 727,602,028  fr. 

4  payés  ou  liquidés 
re  suivante  : 

liveraes  : 


Première 

série...  99,430,230) 

Deuxième  [  609,408*825 

série...  509,978,595] 

À  payer  : 

Première 

série...      12,514,723 
Deuxième 

série...      45,792,354 

Réductions  : 

Première 

série...      14,998,776 
Deuxième 

série...      44,887,369 


58,307,057}      727,602,028  fr. 


59,886,1. 


Nous  terminerons  enfin  cette  longue  et  fati- 
gante nomenclature  de  chiffres  par  une  récapitu- 
lation de  divers  arriérés,  en  partant  des  premiers 
états  fournis  par  les  ministres  au  compte  du 
1er  avril  1814;  nous  y  joindrons  le  bordereau  des 
payements  faits  et  des  payements  restant  à  faire. 

Le  montant  de  l'arriéré  au  compte  du  1er  avril 
1814,  avait  été  porté,  d'après  les  premiers  états 
fournis  par  les  ministres,  a  759,165,000  francs,  et 
réduit  ensuite,  d'après  de  nouveaux  bordereaux, 
à 593,217,979  fr. 

Arriéré  des  neuf  derniers  mois 
de  1814 103,716,622 

Arriéré  de  1815 130,433,000 

Augmentation  sur  l'arriéré  an- 
térieur à  1814 30,462,807 

Idem  sur  celui  de  1815 4,499,700 

En  bons  de  réquisition  (bud- 
get de  1818,  état  n*  6,  page  90) 

Emprunt  de  100  millions. .  • . 

Nouvelles  créances  de  la  ma- 
rine  

Pour  l'ancienne  liste  civile 
(budget  de  1818,  page  90) 

Augmentations  depuis  le 
1er  octobre  1817,  suivant  les 
états  n-  1  et2  (budget  de  1823), 

Sur  la  première 
série.  10,351,952] 

Sur  la  deuxième 
série 10,960,816] 


30,000,000 
96,000,000 

55,076,000 

6,866,000 


21,312,768 


Total 1,071,584,876  fr. 

A  déduire  le  passif  des  caisses 
non  susceptible  d'être  payé  en 
valeurs  de  l'arriéré il 3,871 ,294 


12,238,332 


Reste 957,713,582  fr. 

Payements  faits  : 

Sur  les  produits  des  neuf  der- 
niers mois  de  1814    57,423,592) 

Sur  l'arriéré  des 
neuf  derniers  mois 
prélevé  sur  les  res- 
sources extraordi- 
naires de  1817. .. 

Sur  l'arriéré  de 
1815,  même  mode 
de  pavement 

Au  l"iuin  1822, 
état  n*  4,  budget 
de  1823,  ci 609,î08,825 

Restant  à  payer 
sur  les  deux  se- 
ries    état   n*    4 
budget  de  1823 . .  1     58,307,057  ' 


50,732,000/     788>l09>80t> 


Diminutions  ou  réductions..     169,603,776  fr. 


(Chambra  te  Dépotés.]         SECONDE  MSTÀURATlON.        la  juillet  18É2.) 


Qui  se  composent  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Créances  étrangères  comprises  dans  l'ar- 
riéré antérieur  au  1er  avril  1814  du  ministère  de 
la  marine  (budget  de  1817,  page  _ 

126) ....T V/..       10,433,000  fr. 

2«  Biagération  dans  l'évalua- 
tion de  rarriéré  des  neuf  der- 
niers mois  de  1814  (budget  de 
1816,  état  n*  10,pages  186  et  187)      62,370,690 

3°  Réduction  sur  le  ministère 
de  l'intérieur,  arriéré  de  1815, 
montant  à  130,433,000  francs. .       15,600,000 

4*  Réductions  survenues  de- 
puis le  1»  octobre  1817  (état 
n»  2,  page  72,  budget  de  1823).      81,198,914 

5*  Différence  entre  le  montant 
de  Tarriéré  porté  dans  l'état 
n*  6,  budget  de  1818,  page  90, 
pour....: 727,603,200 

Bt  l'état  n*  2 
(budget  de  1823, 
page  72) 727,602,02s1 


1,172 


Egal 169,603,776  fr. 

Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  à  vous  en- 
tretenir un  instant  de  quelques  questions  qui  se 
sont  élevées  dans  le  sein  de  votre  commission, 
lors  de  la  première  discussion  sur  l'arriéré  ;  on 
a  paru  craindre,  et  vraisemblablement  avec  quel- 
que raison,  que  de  graves  abus  ne  se  fussent 
glissés  dans  les  liquidations  opérées  ;  on  a  pensé 
aussi  que  Ton  s'était  écarté  des  dispositions  pres- 
crites impérieusement  par  les  lois,  en  continuant 
à  admettre  la  liquidation  des  créances  déchues. 
Enfin,  on  s'est  plaint  des  comptes  rendus  sur 
cette  partie  ;  on  leur  reproche,  et  déjà  nous  le 
leur  avons  reproché  nous-mêmes,  de  changer  de 
forme  tous  les  ans,  de  manquer  de  clarté  et 
d'être  sans  harmonie  entre  eux,  ce  qui  exige  cha- 

2 ne  fois  des  études  nouvelles,  et  rend  les  véri- 
cations  très-difticiles  et  souvent  impossibles. 
Le  défaut  de  matériaux  nous  a  empêchés  de 
nous  occuper  du  premier  objet  ;  it  eût  été  néces- 
saire d'exiger  la  communication  des  pièces,  seul 
moyen  de  contrôler  les  liquidations,  et  d'en 
constater  avec  quelque  certitude  la  régularité  ou 
l'irrégularité,  ces  moyens  et  ces  contrôles  n'é- 
taient point  en  notre  pouvoir  ;  ils  sont  d'ailleurs 
hors  de  nos  attributions. 

La  seconde  question,  relative  à  la  déchéance,  a 
déjà  été  agitée  plusieurs  fois  et  soumise  à  la 
Chambre  par  ses  rapporteurs  ;  elle  est  restée 
sans  solution.  Il  est  trop  tard  aujourd'hui  pour 
revenir  sur  des  dispositions  entièrement  consom- 
mées et  que  vous  ne  pouvez  plus  atteindre. 

Quant  aux  comptes,  le  peu  de  clarté  et  d'har- 
monie qu'on  y  remarque,  particulièrement  pen- 
dant les  premières  années  de  la  restauration, 
tient  sans  doute  aux  difficultés  des  temps  qui  ont 
amené  de  grandes  variations  dans  les  évaluations 
de  la  dette,  mais  aussi  aux  méthodes  suivies  au 
ministère  des  finances  ;  plusieurs  commissions 
en  ont  signalé  le  vice,  et  il  subsistera  jusqu'à  ce 

2u'un  autre  système  nous  offre  plus  de  garan- 
es.  Toutefois,  il  nous  parait  juste  de  convenir 
que,  si  le  mode  de  comptabilité  est  imparfait,  les 
explications  et  les  renseignements  que  nous 
avons  obtenus  ont  été  satisfaisants. 

En  finissant  ce  rapport,  nous  ne  devons  pas 
oublier  les  observations  de  ceux  des  membres  de 
cette  commission  qui  ont  trouvé  extraordinaire 
que  Ton  eût  attendu  jusqu'à  ce  jour  à  présenter 


à  la  Chambre  un  compte  d'arriéré  qui  trompe  si 
fortement  ses  espérances,  en  exigeant  d'elle  de 
nouveaux  sacrifices.  Nous  croyons,  à  cet  égard, 

Su'au  moment  où  la  loi  du  lt>  mai  1818  fut  ren- 
ue,  le  ministre  pouvait  conserver  l'espoir  de 
réductions  assez  importantes  pour  que  les 
payements  restant  à  faire  pussent  être  balancés 
par  les  300  millions  auxquels  ils  avaient  été 
évalués  ;  mais  cet  espoir  s'était  entièrement  éva- 
noui d'après  les  liquidations  des  dernières  an- 
nées) et  surtout  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  1814,  puisque  le  ministre  lui-même  dit, 
état  page  174,  que  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation délivrées  au  1er  octobre  1821  s'élevaient  à 
298,192,577  francs,  tandis  qu'à  cette  époque  les  li- 
quidations à  faire  montaient  encore  à 77,937 ,566  fr. 
(Rapport  de  la  commission  des  comptes  de  1820. 
page  7.)  Ce  ministre  s'exprime  en  outre  ainsi 
dans  son  rapport  au  Roi,  du  31  octobre  1821, 
page  23  de  fa  proposition  des  lois  pour  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820:  «  J'ose  espé- 
rer que  dès  la  fin  de  ianvier?  je  pourrai  soumettre 
à  Votre  Majesté  des  dispositions  complètes  et  dé- 
finitives pour  clore  toutes  les  liquidations,  et 
fixer  d'une  manière  irrévocable  cette  partie  im- 
portante de  la  dette  publique.  »  Il  parait  impos- 
sible d'imaginer  que  dès  lors  il  n'eût  pas  acquis 
la  certitude  que  le  crédit  provisoire  de  300  mil- 
lions, destiné  à  faire  face  aux  payements  de  1822, 
était  insuffisant.  En  effet,  les  reconnaissances  de 
liquidation  se  sont  élevées,  au  l,r  juin  dernier,  à 
315,405,538  francs,  et  par  conséquent  ont,  pen- 
dant les  cinq  premiers  mois  de  cette  année,  dé- 
passé de  15,405,000  francs  le  crédit  accordé. 

Au  surplus,  le  changement  de  ministère  a  né- 
cessairement empêché  le  dernier  ministre  de 
réaliser  la  promesse  qu'il  avait  faite  pour  la  fin 
de  janvier,  et  nous  espérons  que  les  renseigne- 
ments et  les  réflexions  que  nous  venons  de  vous 
soumettre  sur  l'arriéré  vous  donneront  la  certi- 
tude que,  quclqu'eût  été  le  ministre,  un  crédit 
supplémentaire  devait  être  demandé,  et  qu'il  ne 
peut  être  refusé. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  soumis,  l'étendue  de  la  dette, 
la  marche  de  la  liquidation  et  la  concordance 
parfaite  entre  les  évaluations  primitives  et  le  ré- 
sultat définitif.  Sans  doute  cette  dette  eût  éprouvé 
des  réductions,  si  plus  de  sévérité  eût  présidé  aux 
liquidations,  si  les  créances,  au  lieu  d'attendre 
les  recherches  des  créanciers,  n'étaient  pas  allées 
en  quelque  sorte  les  rechercher  eux-mémes.Sans 
doute  une  fidélité  jusqu'ici  sans  exemple  a  fa- 
vorisé nos  créanciers  au  delà  de  toute  mesure  ; 
mais  elle  a  en  même  temps  acquis  à  l'Btat  un 
crédit  au  delà  de  toute  espérance,  un  crédit  au- 
quel chacun  de  vos  actes  donne  un  nouvel  essor, 
et  qui  doit  s'accroître  encore  par  les  mesures 
mêmes  que  vous  allez  prendre  pour  achever 
votre  libération. 

Ces  mesures  qui  vous  sont  proposées  par  M.  le 
ministre  des  finances  consistent  à  lui  accorder  : 

1°  Un  crédit  supplémentaire  de  400,000  francs 
de  rentes  qui  achèvera  d'éteindre  l'arriéré  de  la 
première  série  ; 

2*  Deux  autres  crédits  en  rentes  pour  payer  les 
230  millions  restant  dus  sur  l'arriéré  de  la 
deuxième  série;  l'un  de  1,139,653  francs,  repré- 
sentant, au  cours  moyen  des  six  derniers  mois 
de  1821,  un  capital  de  20  millions,  formant  le 
complément  nécessaire  au  remboursement  des 
deux  premiers  cinquièmes  de  reconnaissances  de 
liquidation;  l'autre  de  11,966,353  francs,  repré- 
sentant, au  même  cours,  un  capital  de  210  mil- 
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lions  applicable  an  remboursement  des  trois  der- 
niers cinquièmes  des  mêmes  effets  ; 

3°  Enfin,  un  autre  crédit  éventuel  de 
11,197,872  francs  en  numéraire,  destiné  à  payer 
les  créances  qui  pourraient  excéder  le  capital  de 
350  millions  de  reconnaissances  émises  ou  à 
émettre. 

Ce  dernier  crédit  est  véritablement  éventuel, 
car  tout  porte  à  croire  qu'il  restera  sans  emploi, 
au  moins  pour  la  majeure  partie  ;  et  cependant, 
il  vous  paraîtra  sans  doute  nécessaire  de  l'accor- 
der, afin  que,  dans  aucune  hypothèse,  aucune 
dette  ne  puisse  rester  en  souffrance. 

Quant  aux  15,951,358  francs  d'intérêts  arriérés, 
formant  la  différence  entre  la  somme  de  15  mil- 
lions qui  a  été  votée  chaque  année,  et  celle  de 
17,500,000  francs,  qui  était  nécessaire  pour  le 
service  des  intérêts,  M.  le  ministre  des  finances 
fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  nou- 
veau crédit  pour  cette  dépense  commandée  par  la 
loi,  et  qu'elle  sera  comprise  dans  le  règlement  du 
budget  de  1822,  où  figureront  également,  pour 
une  somme  à  peu  près  semblable,  les  bénéfices 
réalisés  dans  la  même  année  sur  la  négociation 
de  rentes  faite  le  9  août  1821. 

Les  motifs  produits  par  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  rapport  au  Roi  et  dans  son 
discours  à  la  Chambre,  à  l'appui  du  mode  de  li- 
bération qu'il  propose,  nous  ont  paru  devoir  dé- 
terminer votre  assentiment.  Ce  mode  de  libéra- 
tion présente,  à  côté  d'une  dette  qui  ne  peut  plus 
s'accroître,  et  qui  doit  encore  éprouver  des  ré- 
ductions, les  moyens  pris  d'avance  pour  la  rem- 
bourser intégralement.  Il  offre  toutes  les  garan- 
ties de  publicité  et  de  concurrence  qui  doivent 
en  assurer  le  succès.  Nous  ne  doutons  pas  que 
cette  grande  et  dernière  négociation  ne  se  fasse 
à  un  taux  très-avantageux,  et  que,  quand  elle 
aura  été  faite,  la  rente  ne  s'élève  promptement 
au  pair.  En  effet  cette  négociation  n'aura  lieu 
qu'à  une  époque  où  les  rentes,  provenant  du 
dernier  emprunt,  se  trouvant  depuis  longtemps 
écoulées,  l'action  non  interrompue,  et  toujours 
plus  puissante  de  la  caisse  d'amortissement,  aura 
eu  tout  le  temps  de  se  développer  sans  aucun 
obstacle;  à  une  époque  où  les  capitalistes  se  li- 
vreront avec  d'autant  plus  d'empressement  aux 
chances  de  cet  emprunt,  qu'il  aura  été  plus 
attendu,  et  qu'il  devra  être  le  dernier;  car  il  sera 
évident  pour  eux  que,  même  dans  le  cas  de  be- 
soins extraordinaires,  le  Trésor  y  pourvoirait 
sans  nouvelles  créations  de  rentes,  mais  seule- 
ment en  se  pressant  un  peu  moins  d'acquitter 
ses  dettes  non  inscrites  au  fur  et  à  mesure  de 
l'échéance  des  termes  accordés  aux  adjudicataires 
de  l'emprunt.  C'est  donc  avec  une  conviction 
pleine  et  entière  que  la  commission  vous  pro- 
pose de  donner  votre  assentiment  à  ce  mode  de 
libération,  et  d'adopter  en  conséquence  le  titre  1er 
du  projet  qui  vous  est  soumis.  Seulement  pour 
compléter  les  motifs  de  sécurité  qui  vous  sont 
offerts,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'assu- 
rer par  la  loi  à  la  vente  des  6,008,510  francs  de 
rentes,  restant  des  crédits  accordés  pour  le  rem- 
boursement des  deux  premiers  cinquièmes  de 
reconnaissances,  les  mêmes  garanties  de  publi- 
cité et  de  concurrence  dont  le  ministre  a  voulu 
lui-même  que  l'obligation  lui  fût  imposée  pour  la 
vente  des  rentes  destinées  au  remboursement  des 
trois  derniers  cinquièmes.  Ce  sera  l'objet  d'un 
paragraphe  que  nous  vous  proposerons  d  ajouter* 
par  forme  d  amendement,  a  l'article  4  du  titre  Ie*. 

Minimum  des  rentes.  —  L'ordre  des  matières 
semble  exiger  que  nous  nous  occupions  ici  de  la 
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proposition  qui  vous  est  faite  par  l'article  22  du 
projet  de  loi,  de  réduire  à  10  francs  le  minimum 
des  rentes  susceptibles  d'être  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
objections  qui  toutes,  nous  devons  le  reconnaî- 
tre, sont  inspirées  par  les  sentiments  les  plus 
honorables.  On  craint  que  la  création  des  petites 
rentes  n'ait  pour  résultat  d'enlever  des  capitaux 
utiles  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  qu'elle 
n'introduise  dans  les  classes  laborieuses  de  la 
société  le  goût  de  l'agiotage,  et  ne  leur  fosse 
prendre  un  intérêt  trop  vif  aux  mouvements  de 
la  Bourse.  On  craint  qu'elle  ne  fournisse  aux 
agioteurs  et  aux  malveillants  de  nouveaux 
moyens  oour  semer  des  inquiétudes  et  des  dé- 
fiances. On  craint  enfin  que  dans  les  moments  de 
baisse  des  fonds  publics,  le  discrédit  ne  soit 
augmenté  par  rafffuence  des  petits  rentiers,  qui 
apporteront  en  tremblant  à  la  Bourse  les  rentes 
dont  ils  seront  porteurs,  et  l'effroi  dont  ils  seront 
saisis. 

Toutes  ces  craintes  sont  très-respectables  sans 
doute  ;  mais  ne  sont-elles  pas  purement  imagi- 
naires ?  Quelle  apparence  qu'un  agriculteur  ou 
un  artisan  renonce  pour  un  intérêt  de  5  ou 
5  1/2  0/0  au  métier  qui  le  fait  vivre,  ou  à  la 
petite  propriété  dont  ses  soins  ont  doublé  la  va- 
leur !  Non,  Messieurs,  les  capitaux  que  vous  ap- 
porteront les  rentiers  de  10  francs  ne  seront  pas 
enlevés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Ils  seront 
enlevés  plutôt  à  ces  tontines  qui  favorisent 
l'égoïsme,  déshéritent  la  postérité,  et  sont  loin  de 
présenter  les  mêmes  garanties  que  la  rente  ;  ils 
seront  enlevés,  surtout  au  cabaret  et  à  la  loterie, 
et  vous  ne  vous  en  plaindrez  pas.  Mais  comment 
se  persuader  jamais  que  ce  sera  pour  agioter 
qu'on  achètera  des  rentes  de  10  francs?  Pense- 1- 
on  que  ces  rentiers  de  10  francs  s'abonneront 
aux  journaux,  afin  de  suivre,  jour  par  jour,  les 
variations  de  la  Bourse,  et  de  venir  à  point 
nommé  dans  les  moments  de  baisse,  augmenter 
l'effroi  et  le  discrédit  ?  La  raison  et  l'expérience 
démentent  de  pareilles  suppositions.  Elles  s'u- 
nissent pour  nous  convaincre  que  les  plus  petites 
rentes  sont  celles  qui  paraissent  le  moins  à  la 
Bourse,  et  dont  le  transfert  s'opère  le  plus  rare- 
ment. La  création  de  rentes  an-deesous  de 
50  francs  enlèvera  donc  un  aliment  à  l'agiotage, 
et  augmentera  la  masse  déjà  très-considérable 
des  rentes  qui,  devenues  des  propriétés  de  fa- 
mille, sont  en  quelque  sorte  retirées  de  la  circu- 
lation. Au  surplus,  malgré  le  minimum  de 
50  francs  qui  existe  légalement,  il  a  fallu  déjà 
donner  aux  communes,  dont  on  a  dans  un  temps 
vendu  les  biens,  des  rentes  au  dessous  de  cette 
somme.  En  réduisant  le  minimum  à  10  francs, 
vous  ne  ferez  donc  pas  une  chose  tout  à  fait  in- 
solite ;  mais  vous  obéirez  à  une  nécessité  nou- 
velle dans  l'état  actuel  de  la  société  ;  vous  facili- 
terez le  partage  des  petites  successions  ;  vous 
ferez  une  chose  non  moins  avantageuse  aux 
bonnes  mœurs  qu'au  crédit  public,  vous  amélio- 
rerez le  sort  des  classes  inférieures  de  la  société, 
et  vous  les  attacherez  plus  fortement  à  la  fortune 
publique,  à  nos  institutions,  au  Roi  qui  nous  les 
a  données  et  qui  saura  les  maintenir. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  avec 
quelque  apparence  de  solidité,  contre  la  création 
des  petites  rentes,  résulte  du  surcroît  de  travail  et 
de  dépenses  qu'elles  pourront  occasionner.  Mais 
le  ministre  lève  en  deux  mots  cette  objection  :  il 
déclare  que  de  quelque  manière  que  la  question 
soit  résolue,  il  n'en  pourra  résulter  ni  diminution 
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ni  augmentation  dans  le  nombre  des  employés. 

il  n'est  dooc  resté  à  la  commission  aucun  motif 
pour  se  refuser  à  vous  proposer  l'adoption,  à  l'é- 
gard du  minimum  des  rentes,  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  le  gouvernement. 

Dispositions  relatives  aux  pensions.  —  Peut-être 
aurait-il  été  convenable,  cependant,  de  faire  de 
cette  disposition  législative  l'objet  d'un  projet  de 
loi  sépare  ;  et  nous  en  dirons  autant  des  nouvelles 
dispositions  relatives  aux  pensions  qui  forment  la 
matière  du  titre  II  de  la  loi  qui  vous  est  soumise* 
Quelle  que  soit  ici  l'autorité  des  exemples,  il  sem- 
ble que  des  dispositions  semblables  ne  devraient 
pas  trouver  place  dans  la  loi  annuelle  de  finances 
qui,  eu  bonne  règle,  ne  doit  statuer  que  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'année.  Mais  le  désir 
si  naturel  que  vous  avez  de  ne  pas  prolonger  la 
session  actuelle,  et  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  pro- 
position relative  aux  pensions,  nous  ont  fait  un 
devoir  de  ne  pas  tenir,  pour  cette  fois  encore,  trop 
rigoureusement  à  des  formes  qui  auraient  pu  en- 
traîner des  lenteurs  et  retarder  d'une  année  un 
acte  de  munificence  et  de  justice  auquel  Sa  Majesté 
veut  vous  associer. 

Vous  connaisses,  Messieurs,  l'état  de  la  législa- 
tion sur  les  pensions  militaires.  A  l'époque  de  la 
restauration,  les  veuves  et  orphelins  des  militaires 
morts  en  retraite  ou  même  en  activité,  n'avaient 
aucun  droit  à  la  pension.  Sa  Majesté,  dans  sa 
bienveillante  sollicitude,  voulut  adoucir  la  rigueur 
de  cette  législation,  et  l'ordonnance  du  14  août 
1814  fut  rendue.  Mais  les  dispositions  sévères  de 
la  loi  du  23  mars  1817  en  suspendirent  l'exécu- 
tion. Des  secours  précaires  et  incertains,  distri- 
bués aux  orphelins  et  aux  veuves,  suppléèrent 
imparfaitement  aux  bienfaits  que  l'ordonnance 
royale  avait  eu  pour  but  de  leur  assurer.  Ce  but 
sera  atteint  par  les  dispositions  législatives  qui 
vous  sont  soumises,  et  les  restrictions  qu'elles 
renferment  garantissent  qu'il  ne  sera  pas  dépassé. 
La  commission  a  été  d'avis  de  les  adopter. 

D'autres  dispositions  exceptionnelles  à  la  légis- 
lation existante  vous  sont  aussi  proposées  à  l'é- 
gard des  officiers  qui  faisaient  partie  du  régiment 
des  gardes  suisses,  à  l'époque  du  10  août  1792. 
Biles  autorisent  à  liquider  leur  solde  de  retraite 
conformément  à  l'ordonnance  du  10  août  1816, 
c'est-à-dire  sur  le  pied  du  grade  supérieur  à  ce- 
lui dont  ils  jouissaient.  Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
laveur,  c'est  justice.  Les  ordonnances  de  nos  rois 
et  les  capitulations  avec  la  Suisse  avaient  consa- 
cré ce  mode  de  liquidation,  et  l'Assemblée  con- 
stituante elle-même  Pavait  maintenu.  Licenciés 
contre  leur  gré  en  1792,  arrêtés  dans  leur  car- 
rière, privés  de  l'espoir  d'un  avancement  ulté- 
rieur, les  officiers  suisses  qui  ont  survécu  au 
massacre  du  10  août,  méritaient  bien  au  moins  de 
ne  pas  être  privés  de  droits  acquis.  Biais  la  res- 
tauration seule  pouvait  les  leur  rendre,  et  sans 
doute  elle  le  devait.  Vous  vous  empresseras  donc, 
Messieurs,  de  vous  associer  à  la  pensée  royale,  et 
vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  à  un  acte  de  jus- 
tice en  faveur  de  ces  nobles  victimes  de  la  fidélité 
et  du  malheur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  dispositions 
législatives  dont  nous  nous  occupons  tiennent  si 
peu  à  la  loi  annuelle  de  finances,  qu'en  vous  pro- 
posant de  créer  des  droits  qui  entraîneront  des 
«impenses,  on  ne  vous  demande  pas  même  un  cré- 
dit pour  y  faire  face. 

L  article  dernier  porte  seulement  :  t  M«  le  mi- 
nistre des  finances  rendra  compte  à  la  session  de 
1824,  du  montant  des  pensions  inscrites  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus.  » 


Il  résulterait  de  l'adoption  pure  et  simple  de 
cet  article,  qu'en  ne  votant  aucun  crédit  positif, 
vous  vous  trouveriez,  engagés  d'avance  à  une  dé- 
pense inconnue  et  sans  limites.  La  commission  a. 
pensé  qu'un  engagement  de  cette  nature,  en  ma- 
tière de  pensions,  serait  contraire  aux  règles  éta- 
blies et  aux  bornes  sagement  posées  par  les  lois 
des  25  mars  1817, 15  mai  1818,  et  14  juillet  1819. 
Cette  dernière  loi  qui  nous  régit  en  ce  moment* 
limite  à  600,000 francs  les  inscriptions  dépensions 
qui  pourront  être  faites  chaque  année  en  faveur 
des  militaires  et  de  leurs  veuves,  jusqu'à  ce  que 
la  masse  totale  de  ces  pensions  (qui  figure  encore 
au  budget  pour  48,500,000  francs)  soit  réduite  à 
20  millions,  maximum  fixé  par  les  lois  antérieu- 
res. Si  les  droits  qu'on  vous  propose  aujourd'hui 
de  créer  légisiativement,  eussent  existé  à  l'époque 
où  la  loi  du  14  juillet  1819  a  été  rendue,  les  pen- 
sions inscrites  en  vertu  de  ces  droits  eussent  été 
S  lises  sur  le  fonds  annuel  de  600,000  francs. 
OU8  croyons  qu'elles  doivent  encore  aujourd'hui 
être  prises  sur  le  même  fonds.  D'après  les  aperçus 
qui  nous  ont  été  fournis,  les  nouvelles  pensions 
n'absorberont  pas,  chaque  année,  plus  de  50  k 
60,000  francs,  et  pourront  facilement  être  com- 
prises dans  les  limites  du  crédit  annuel.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  pour  la  pre- 
mière année,  puisqu'il  s'agit  de  faire  face  à  la  fois 
à  des  demandes  accumulées  depuis  longtemps. 
Mais  il  sera  facile  d'y  pourvoir,  à  l'aide  du  fonda 
de  secours  que  vous  votes  pour  une  destination 
toute  semblable  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  et  dont  la  grande  partie  se  trouvera  sans 
emploi,  du  moment  où  les  veuves  et  orphelins, 
pour  lesquels  il  était  spécialement  destiné,  rece- 
vront des  pensions  au  lieu  de  secours.  C'est  d'a- 
près ces  motifs  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'ajouter  au  dernier  article  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  t  L'inscription  de  ces  pensions 
devra  être  renfermée  dans  les  limites  au  crédit 
annuel  de  600,000  francs,  fixé  par  la  loi  du 
14  juillet  1819  ;  et  en  cas  d'insuffisance  pour  l'ac- 
née  1823,  il  y  sera  pourvu  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  restées  libres  sur  le  fonds  de  secours 
de  320,000  francs  porté  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre. 

Nous  allons  enfin  entrer.  Messieurs,  dans  l'exa- 
men du  budget  proprement  dit. 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  V  amortissement. 

La  première  partie  du  titre  III  qui  porte  à 
228,724,260  francs  le  budget  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  ne  nous  a  paru  susceptible 
d'aucune  observation. 

La  seconde  partie  du  même  titre  renferme  les 
dépenses  générales  du  service,  qui  sont  portées  i 
671,751,243  francs. 

Dépenses  générales  du  service.  —  Parmi  ces  dé- 
penses, figurent  en  première  ligne,  et  hors  de 
toute  discussion,  les  34  millions  affectés  à  la  liste 
civile  et  à  la  famille  royale. 

Viennent  ensuite  les  dépenses  des  ministères  et 
des  administrations.  Deux  mois  sont  à  peine  écou- 
lés depuis  que  ces  dépenses  ont  subi  l'épreuve 
d'une  longue  discussion,  et  néanmoins  la  commis- 
sion a  cru  devoir  porter  encore  dans  leur  examen 
la  plus  scrupuleuse  investigation.  Nous  allons , 
Messieurs,  vous  en  présenter  le  résultat.  Pour  ne 
pas  fatiguer  votre  attention ,  nous  nous  appesan- 
tirons peu  sur  les  détails.Nous  croyons  plus  utilede 
développer  avec  quelque  étendue  les  observations 

générales  auxquelles  donne  lieu  l'ensemble  des 
énenses  sur  lesquelles  vous  allez  avoir  à  statuer. 
Vous  avez  pu  remarquer  que  la  plupart  des  mi- 
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nistères  Qflt  diminué  leurs  frais  de  bureaux  et 
leurs  aépeqses  d'administration ,  grâce  aux  faci- 
lités que  vous  leur  ayez  accordées  pour  la  réforme 
des  employés  inutiles.  En  nous  félicitant  de  ce  ré- 
sultat, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'expri- 
mer le  regret  de  voir  qu'aucune  mesure  n'ait  été 
prise  pour  ramener  à  un  taux  plus  modéré  les  trai- 
tements trop  élevés  dont  jouissent  les  employés 
supérieurs  dans  presque  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public.  Sans  doutej'intervaile  si  court  qui  a 
séparé  les  deux  sessions  ne  laissait  pas  aux  mi- 
nistres un  temps  suffisant  pour  s'occuper  de  cette 
réforme  avec  tout  le  soin  et  toute  fa  maturité 
qu'elle  exige.  Mais  si  rien  ne  pouvait  être  fait  à 
cet  égard,  l'intention  de  faire  quelque  chose  pou- 
vait du  moins  ôtre  annoncée.  Personne  ne  saurait 
se  dissimuler  que  les  traitements  de  presque  tous 
les  emplois  supérieurs  sont  trop  élevés,  qu  ils  sont 
hors  de  proportion  avec  l'éteudue  de  la  France,  le 
prix  des  denrées,  la  situation  de  nos  finances,  les 
traitements  accordés  dans  les  Etats  voisins,  et  sur- 
tout avec  les  facultés  des  contribuables.  En  dépit 
des  sopbismes  par  lesquels  on  a  plus  d'une  fois 
essayé  de  justifier  le  taux  élevé  des  traitements, 
nous  croyons  que,  quelle  que  puisse  être  la  forme 
du  gouvernement,  l'Etat  doit  être  servi  le  moins 
chèrement  possible.  Nous  ne  voyons  aucun  avan- 
tage, et  nous  voyons  beaucoup  d'inconvénients  à 
enlever,  par  l'appât  des  traitements,  aux  arts,  au 
commerce,  à  l'agriculture,  un  trop  grand  nombre 
de  citoyens,  et  a  appeler  au  service  public  toutes 
les  ambitions  sans  espoir  de  les  satisfaire:  et  ici, 
indépendamment  des  considérations  morales  que 
nous  pourrions  faire  valoir,  indépendamment  de 
l'intérêt  des  contribuables  qui  parle  assez  haut, 
quel  avantage  ne  serait-ce  pas  pour  les  ministres, 
et  même  pour  les  députés,  de  diminuer  la  foule 
des  solliciteurs  qui  les  assiègent? 

Il  n'est  point  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre, et  moins  encore  de  la  commission,  de  régler 
le  taux  des  traitements;  mais  nous  devons  espé- 
rer que  nos  observations  fixeront  l'attention  des 
ministres  du  Roi,  et  qu'en  diminuant  dans  les  dif  • 
férentes  parties  de  l'administration  les  traitements 
trop  élevés,  ils  trouveront  moyen  de  réduire  par 
là,  non-seulement  les  dépenses  des  budgets  futurs, 
mais  encore  celles  du  budget  que  vous  ailes  voter. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  économies  qu'on 
puisse  obtenir  dans  les  dépenses  d'administration, 
elles  ne  produiront  pas  de  longtemps  le  soulage- 
ment des  contribuables,  si,  comme  il  arrive  dans 
le  budget  actuel,  les  économies  sont  toujours  ab- 
sorbées par  des  augmentations  de  dépenses.  Ces 
augmentations,  il  est  vrai,  sont  destinées  à  amé- 
liorer les  services.  L'utilité  de  plusieurs  d'entre 
elles  serait  difficilement  contestée,  et  cependant  il 
est  indispensable  d'y  mettre  des  bornes.  Chaque 
ministre,  s'il  n'envisage  que  son  département, 
trouvera  toujours  des  améliorations  a  y  faire,  et 
sa  prédilection  pour  la  partie  du  service  qui  lui 
est  confiée,  lui  persuadera  facilement  que  toutes 
ses  dépenses  sont  productives,  et  que  le  bien  pu- 
blic en  réclame  sans  cesse  l'accroissement.  Mais 
vous,  Messieurs,  qui  représentez  ici  les  contribua- 
bles, vous  ne  devez  pas  oublier  que  le  soulage- 
ment des  peuples  et  la  modération  des  impôts 
sont  aussi  un  moyen  de  gouvernement  et  une 
source  de  prospérité  pour  l'Etat.  Ce  grand  intérêt 
doit  l'emporter  à  vos  yeux  sur  des  intérêts  secon- 
daires, et  vous  engager  à  restreindre  chaque  mi- 
nistre dans  des  limites  qui  vous  permettent  de  di- 
minuer le  plus  têt  possible  les  charges  publiques. 
Dans  cette  vue,  nous  avions  qu  la  pensée  de  vous 
proposer  quelques  réductions  en  masse  sur  les 


dépenses  de  plusieurs  ministères.  L'expérience  du 

Sassé  nous  a  convaincus  de  l'inefficacité  des  r£- 
uctions  partielles  sur  les  chapitres  et  les  articles. 
Chaque  article  de  dépense  pris  isolément  est  dif- 
ficile à  attaquer.  On  vient,  pour  le  défendre,  inyo- 
quer  les  convenances,  la  possession,  et  cette  es- 
pèce de  prescription  qui  transforme  presque  les 
abus  en  droits;  en  un  mot,  on  fait  un  appel  à 
votre  sensibilité,  et  les  économies  ne  s'opèreut 
pas.  Mais  si  le  ministre  éprouvait  une  réduction 
sur  l'ensemble  de  son  budget,  il  faudrait  bieto 
qu'il  se  renfermât  dans  les  limites  du  crédit  ac- 
cordé, et  qu'il  fit  porter  les  économies  sur  les  dé- 
penses les  moins  nécessaires.  Nous  nous  serions 
rapprochés  ainsi  de  la  marche  indiquée  souvent 
par  vos  commissions,  et.  nous  aurions  fait  un 
grand  pas  vers  un  meilleur  système,  qui  consis- 
terait à  voter,  comme  dans  un  pays  voisin,  plu- 
tôt des  services  que  des  chapitres  et  des  article* 
de  dépense.  Mais  nous  avons  trouvé  dans  vos  usar 
ges  (auxquels  cependant  vous  avez  quelquefois 
dérogé),  et  surtout  dans  le  mode  adopté  mainte- 
nant par  vos  délibérations,  des  obstacles  à  une 
innovation  qui  nousl  parait  cependant  le  seul 
moyen  de  parvenir  &  des  résultats  utiles,  et  d'ob- 
tenir des  économies  de  quelque  importance. 

C'est  après  avoir  livré  à  vos  méditations  et  à 
celles  de  MM.  les  ministres  ces  réflexions  géné- 
rales, que  nous  allons  parcourir  successivement 
les  dépenses  des  différents  ministères.  Nous  le 
ferons  le  plus  rapidement  possible,  et  nous  pas- 
serons sous  silence  tous  les  articles  que  la  com- 
mission n'a  pas  trouvés  susceptibles  d'observa- 
tions particulières. 

Ministère  de  la  justice.  —  Le  ministère  de  la  jus* 
tice  présente  quelques  écppomtes  nouvelles  dans 
les  frais  d'administration  centrale.  Nous  devons 
lui  en  savoir  d'autant  plus  de  gré,  que  c'est  de 
tous  les  ministères  celui  qui  offrait  moins  d'exa- 

§ération  dans  le  nombre  des  employés  et  le  taux 
e  leurs  traitements.  Ce  sont  aussi  les  magistrats 
qui,  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  sont  le 
moins  rétribués.  Plus  d'une  fois  on  a  saisi  les  oc- 
casions de  faire  ressortir  le  contraste  que  présen- 
tent la  modicité  des  traitements  judiciaires  et 
l'énormité  des  traitements  administratifs.  On  avait 
demandé  un  peu  d'augmentation  pour  les  uns  et 
beaucoup  de  diminution  sur  les  autres.  Mais  les 
vœux  d'augmentation  sont  bien  plus  facilement 
et  bien  plus  promptement  exaucés  que  lés  autres, 
et  en  attendant  que  ses  collègues  viennent  nous 
proposer  de  réduire  le  traitement  des  agents  de 
l'administration,  M.  le  garde  des  sceaux  nous  pro- 
pose d'augmenter  le  traitement  des  magistrats. 

Cette  augmentation  remplira-t-elle  le  bût  qu'on 
veut  atteindre?  Ne  nous  mônera-t-elle  pas  plus 
loin  que  nous  ne  pensons?  Bornée  aux  juges 
d'instruction  et  aux  tribunaux  des  chefs-lieux, 
ne  va-t-elle  pas  faire  moins  d'heureux  que  de 
mécontents,  et  susciter  de  toutes  parts  des  récla- 
mations auxquelles  il  sera  impossible  de  faire 
droit?  Ges  considérations  et  bien  d'antres  avaient 
engagé  d'abord  la  commission  à  vous  proposer 
d'ajourner  l'augmentation  demandée  jusqu'à  l'é- 
poque où  l'on  pourrait  s'occuper  plus  efficace* 
ment  du  sort  des  magistrats  et  de  l'amélioration 
de  la  justice.  Néanmoins,  ne  pouvant  se  dissimu- 
ler que  la  plupart  des  juges  auxquels  le  ministre 
veut  donner  une  augmentation  orçt  réellement 
des  traitements  trop  modiques,  die  s'est  décidée 
à  vous  proposer  d'accorder  la  plus  forte  partie 
de  la  somme  qu'il  sollicite  à  cet  effet  Mais  elle  a 
pensé  que  les  traitements  de  2,000.  francs  et  au 
dessus  pouvaient  sans  inconvénient  rester  tels 


as 


[Chambre  dei  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [6  jailli*  1822.] 


qu'ils  sont,  an  moins  quant  à  présent;  et  que 
plusieurs  autres  nouvelles  dépenses  qu'on  se  pro- 
pose de  foire  en  faveur  des  magistrats  qui  ont  des 
traitements  bien  plus  élevés,  étaient  aussi  suscep- 
tibles d'ajournement.  Bile  croit,  en  conséquence 
que  400,000  francs,  environ,  au  lieu  de  500,000, 
pourront  suffire  pour  satisfaire  aux  besoins  les 

filus  urgents,  et  sans  entendre  rien  préciser  sur 
'emploi  de  cette  augmentation,  elle  est  d'avis  de 
porter  à  14,100,000  francs,  le  chapitre  des  cours 
et  tribunaux,  qui  n'était  dans  le  dernier  budget 
que  de  13,704,880  francs,  et  que  M.  le  garde 
des  sceaux  voudrait  élever  à  14,203,445  francs. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  d'une 
autre  augmentation  demandée  pour  le  ministère 
de  la  justice,  et  qui  aurait  pour  but  de  suppléer 
à  l'insuffisance  du  fonds  destiné  aux  pensions. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  observer  que  ce  mi- 
nistère avait  été  compris  pour  400,000  francs 
dans  le  fonds  supplémentaire  accordé  à  cet  effet 
par  la  loi  du  15  mai  1818;  mais  que  ce  fonds  dé- 
croissant chaque  année  d'un  vingtième,  n'est 
plus  pour  le  ministère  de  la  justice  que  de 
300,000  francs,  il  demande,  en  conséquence, 
100,000  francs,  pour  rétablir  ce  fonds  au  taux 
primitif.  Mais  en  adoptant  ce  système,  la  décrois- 
sance et  les  limites  prescrites  par  la  loi  du  15  mai 
deviendraient  tout  a  fait  illusoires,  et  vous  lais- 
seriez emporter  cette  digue  salutaire  que  nous 
devons  maintenir  contre  les  efforts  qui,  de  toutes 
parts,  travaillent  à  la  renverser,  loi  nous  la  dé- 
fendrons avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il 
existe  un  moyen  bien  simple  pour  foire  face,  dans 
le  ministère  de  la  justice,  au  déficit  qu'offre  en 
ce  moment  le  fonds  de  pensions,  et  que  ce  moyen 
est  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  des 
finances  à  Sa  Majesté. 

Avant  qu'un  fonds  supplémentaire  eût  été  ac- 
cordé à  la  caisse  des  retenues,  cette  caisse  jouis- 
sait du  produit  des  places  vacantes.  La  loi  avait 
ordonné  que  les  sommes  excédant  les  besoins  du 
moment  seraient  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  servir  aux  besoins  futurs. 
Une  ordonnance  du  3  juillet  1816  prescrivit  d'em- 
ployer cet  excédant  en  achat  de  rentes,  dont  elle 
affecta  le  produit  à  la  caisse  des  retenues.  Mais 
cette  affectation,  donnée  par  l'ordonnance  aux  in- 
térêts seulement,  n'a  pas  détruit  l'affectation,  toute 
semblable,  donnée  par  la  loi  au  capital  lui- 
même.  M.  le  ministre  des  finances  l'a  très- bien 
senti;  mais  en  le  reconnaissant,  il  fait  observer 
qu'il  paraîtrait  rigoureux  d'exiger  la  vente  d'une 
partie  de  cette  rente.  Quant  à  nous,  cela  ne  nous 
parait  que  juste:  et  ce  qui  nous  paraîtrait  rigou- 
reux, ce  serait  d'imposer  aux  contribuables  des 
sacrifices  inutiles,  pour  des  dépenses  auxquelles 
les  ministères  peuvent  pourvoiravec  leurs  propres 
moyens,  avec  des  moyens  spécialement  affectés 
par  la  loi  à  l'emploi  pour  lequel  on  vient  solliciter 
de  nouveaux  fonds. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  parce  que  ces  moyens 
existent  au  ministère  de  la  justice,  que,  tout  en 
reconnaissant  la  nécessité,  l'urgence  même  de 
liquider,  sans  plus  de  retard,  des  pensions  juste- 
ment réclamées,  nous  pensons  néanmoins  que 
vous  ne  devez  pas  allouer  les  100,000  francs,  qui 
vous  sont  demandés  pour  cet  objet. 

La  commission  tous  propose  d  admettre  toutes 
les  autres  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  et 
d'allouer  le  budget  total  de  ce  ministère  pour  la 
somme  de  18,248,400  francs. 

Mmistèrt  des  affairée  étranger*.  —Le  ministère 
des  affoiros  étrangères  a  éprouvé  dans  la  der- 
uiére  session  une  diminution  de  20,000  francs 


sur  les  frais  d'administration  centrale.  Le 
ministre  propose  sur  ces  frais  une  nouvelle  dimi- 
nution de  10,000  francs.  11  a  fait  aussi  des  réduc- 
tions sur  quelques  autres  parties  de  son  service  ; 
mais  celles-ci  sont  compensées  par  des  augmen- 
tations sur  d'autres  parties  qui  paraissaient  en 
avoir  besoin  dans  les  circonstances  actuelles. 

La  commission,  en  vous  proposant  d'allouer 
les  7,840,000  francs  qui  vous  sont  demandés, 
croit  devoir  toutefois  exprimer  le  vœu  de  nou- 
velles économies,  particulièrement  dans  les  frais 
d'administration. 

Ministère  de  V intérieur.  —Le  ministère  de  l'in- 
térieur présente,  sur  les  dépenses  de  même  na- 
ture, des  diminutions  assez  importantes,  ainsi  que 
sur  d'autres  parties  de  son  service;  et  si  son  bud- 
get actuel  offre  à  peu  près  le  même  total  que  le 
précédent,  c'est  qu'il  renferme  des  améliorations 
dans  plusieurs  autres  parties;  qu'il  est  chargé  de 
nouvelles  dépenses  relatives  aux  canaux,  et  qu'il 
reçoit  chaque  année  un  accroissement  par  l'ex- 
tinction des  pensions  ecclésiastiques,  en  même 
temps  que  le  ministère  des  finances  éprouve  par 
la  même  cause  une  diminution  proportionnée. 

La  commission  vous  propose  de  voter,  pour  les 
dépenses  du  chapitre  1*,  qui  comprend  toute 
l'administration  centrale,  une  somme  de 
1,525,000  francs,  laquelle  présente  sur  le  vote  du 
dernier  budget  une  économie  de  90,000  francs. 

Elle  est  d'avis  d'allouer  pour  2,085,000  francs 
le  chapitre  11  (Secours  et  Etablissements  de  bien- 
faisance), dans  lequel  on  a  fait  entrer  avec  raison 
1,640,000  francs  de  dépenses  qui  figuraient  au- 
paravant au  chapitre  XV,  et  en  sont  aujourd'hui 
retranchées.  Vous  remarqueras  sans  doute  avec 
plaisir  que  les  secours  aux  colons  sont  augmentés 
de  100,000  francs,  au  moyen  d'un  revirement  d'un 
article  à  l'autre.  11  ne  reste  plus  qu'un  vœu  à  for- 
mer; c'est  que  la  répartition  soit  faite  le  plus 
équitablement  possible,  que  ceux  d'entre  les  co- 
lons qui  ont  conservé  de  1  aisance,  n'aient  aucune 
part  à  ces  secours,  exclusivement  affectés  au  mal- 
heur et  à  l'indigence. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  voter  pour 
3,747,000  francs  le  chapitre  111  (Agriculture,  Ha- 
ras, commerce  et  manufactures).  Ce  chapitre  offre 
une  diminution  de  118,000  francs. 

Le  chapitre  IV  (Etablissements  généraux  <Ftw- 
Uruction  publique)  s'élève  à  2,765,000  francs,  et 
présente  sur  farticle  des  collèges  royaux,  une 
diminution  de  50.020  francs  que  nous  acceptons 
comme  on  gage  de  diminutions  futures  plus  im- 
portantes. Tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  vé- 
ritablement excès  dans  les  sommes  qui  de  toutes 
parts  figurent  au  budget  pour  l'instruction,  et 
surtout  pour  l'état-major  de  l'instruction. 

Nous  sommes  d'avis  d'allouer  également  les 
3,230,000  francs  du  chapitre  V  (Sciences,  Belles- 
Lettres  et  ArU).Ge  chapitre  comprend  1 ,660,000  fr., 
retranchés  aussi  du  chapitre  XV,  et  est  diminué 
d'ailleurs  de  30,000  francs. 

Le  chapitre  VI  (Dépenses  diverses)  éprouve  une 
diminution  de  45,800  francs  ;  nous  vous  propo- 
sons de  le  voter  pour  293,000  francs. 

Le  chapitre  VU  (Clergé  de  France)  semble  au 
premier  aspect  renfermer  à  son  préjudice  une 
erreur  d'au  moins  100,000  francs.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  porte  cette  année  les  extinctions 
des  pensions  ecclésiastiques  que  pour  400,000  fr. 
qui,  avee  1,300,000  francs  portés  dans  les  deux 
budgets  antérieurs,  compléteront,  dit-il,  les 
1,700,000  francs  d'extinctions.  Mais  M.  le  ministre 
des  finances  a  évalué  dans  son  budget  ces  extinc- 
tions : 
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Pour  1821,  à 562,690fr. 

Pour  1822,  à b50,000 

Pour  1823,  à .....   600,000 

Total 1,812,690  fr. 

Ce  ne  sont  à  la  vérité  que  des  approximations; 
mais  ces  approximations  devraient  être  les  mômes 
dans  le  budget  de  l'intérieur  que  dans  celui  des 
finances,  et  la  somme  retranchée  de  l'un  devrait 
figurer  en  augmentation  dans  l'autre.  La  commis- 
sion n'a  pas  cru  néanmoins  qu'il  y  eût  lieu  d'o- 
pérer une  rectification  dans  une  évaluation  qui 
n'a  rien  que  de  provisoire.  Mais  toujours  est-il 
que  les  ressources  du  clergé  pour  1823  ne  sont 
réellement  accrues  que  de  200,000  francs.  En 
effet,  la  moitié  des  extinctions  s'applique  à  des 
pensions  qui  font  partie  du  traitement  des  ecclé- 
siastiques en  activité,  et  tous  ces  ecclésiastiques 
vont  être  remplacés  par  d'autres  qui  ne  sont  pas 
pensionnés,  et  auxquels  il  faudra  donner  un  trai- 
tement intégral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  comprenant  les 
dépenses  du  clergé  s'élève  à  24,300,000  francs  que 
la  commission  est  d'avis  de  voter,  conformément 
aux  calculs  de  MM.  les  ministres. 

Les  dépenses  des  cultes  non  catholiques  for- 
ment l'objet  du  chapitre  VIII  ;  on  se  plaint  géné- 
ralement de  l'insuffisance  des  fonds  alloués  pour 
les  réparations  des  temples.  La  commission  a 

{>ensé  que  ces  plaintes  n  étaient  pas  dénuées  de 
ôndement,  et  que  s'il  n'était  pas  possible  d'y 
foire  droit  par  le  présent  budget,  il  était  à  désirer 
qu'elles  fussent  prises  en  considération,  lors  de 
la  proposition  du  budget  de  1824.  Nous  vous  pro- 
posons de  voter  pour  ce  chapitre  l'allocation  de- 
mandée de  575,000  francs. 

31,800,000  francs  sont  portés  au  chapitre  IX, 
pour  le  budget  des  ponts  et  chaussées  qui  éprouve 
une  augmentation  de  1,300,000  francs,  relative 
aux  dépenses  des  canaux.  Il  n'y  a  pas  moyen  de 
se  refuser  à  cette  augmentation  indispensable  ; 
mais  serait-il  également  impossible  de  réduire 
quelque  chose  sur  les  dépenses  du  personnel  de 
la  direction  ?  Est-il  véritablement  nécessaire  que 
les  départements  où  il  n'y  a  point  de  travaux  à 
exécuter  aient,  comme  les  autres,  leur  ingénieur 
en  chef,  et  sous  ses  ordres  plusieurs  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées?  Un  pareil  système  admi- 
nistratif n'est-il  pas  véritablement  ruineux  ?  N'y 
a-t-il  pas  aussi  de  l'excès  dans  le  nombre  des 
ingénieurs  des  mines  ?  Et  quelle  idée  ne  se  ferait- 


cesse  :  que  l'administration  se  décide  à  diminuer 
enfin  les  dépenses  inutiles,  si  elle  /eut  se  mettre 
en  état  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  ! 

La  commission,  en  vous  présentant  ces  obser- 
vations et  en  les  recommandant  à  l'attention  du 
gouvernement,  n'a  pas  cru  néanmoins  devoir 
refuser  l'allocation  de  la  dépense  totale  demandée 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Le  chapitre  X  (Constructions  d'intérêt  général  à 
Paris),  dans  lequel  ne  figurent  plus  les  bâti- 
ments de  la  rue  de  Rivoli,  se  trouve  réduit  à 
1,430,000.  francs  que  nous  vous  proposons  de 
voter. 

Le  chapitre  XI  (Travaux  à  la  charge  de  VEtat 
dans  les  départements)  éprouve  une  diminution  de 
500,000  francs  sur  les  dépenses  des  lazarets  et 
une  augmentation  de  100,000  francs  pour  les  ré- 
parations des  cathédrales  et  autres  édifices  con- 


sacrés à  la  religion.  Il  s'élève  au  total  à 
3,101,526  francs.  La  commission  est  d'avis  d'al- 
louer cette  somme. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande,  par  le 
chapitre  XII  une  somme  de  12,547,124  francs,  ou 
6  centimes  neuf  dixièmes  pour  les  dépenses  fixes 
ou  communes  à  plusieurs  départements.  La  com- 
mission, en  vous  proposant  d'adopter  ce  chapitre 
sans  aucune  réduction,  doit  faire  observer  que 
cette  allocation  présentera  au  ministre  beaucoup 
plus  de  ressources  que  celle  du  dernier  budget; 
car  elle  est  d'environ  30,000  francs  plus  forte,  et 
il  y  a  une  dépense  de  200,000  francs  de  moins  à 
faire,  celle  qui  était  relative  aux  travaux  arriérés 
des  édifices  départementaux.  Nous  devons  donc 
compter  que  ces  édifices  seront  convenablement 
'  entretenus,  et  qu'on  fera  tourner  au  profit  du 
matériel  les  économies  dont  le  personnel  peut 
encore  être  susceptible, 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'interrompre  un 
moment  l'examen  des  chapitres,  afin  de  nous  con- 
former plus  exactement  à  l'ordre  des  matières, 
en  nous  occupant  ici  de  la  disposition  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  de  rapporter  l'article  addi- 
tionnel adopté  dans  la  session  sur  les  abonne- 
ments des  préfets. 

La  commission  a  pensé  qu'en  effet  cet  article 
allait  trop  loin,  et  qu'il  était  tout  à  fait  conve- 
nable de  laisser  à  l'entière  disposition  des  préfets, 
conformément  à.  l'ordonnance  royale  du  13  mai 
1822,  la  partie  de  l'abonnement  que  cette  ordon- 
nance assigne  aux  dépenses  du  matériel  ;  mais 
il  lui  a  paru  que,  pour  concilier  les  vues  du  mi- 
nistre et  celles  de  la  Chambre,  et  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose  de  part  et  d'autre,  il  serait  né- 
cessaire que  le  compte  à  rendre  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'intérieur  de  l'emploi  des  sommes 
réservées  pour  le  traitement  des  employés,  fût 
communiqué  aux  conseils  généraux.  Ce  sera 
l'objet  d'un  amendement  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Après  cette  courte  digression,  nous  reprenons 
l'ordre  des  chapitres,  et  nous  nous  trouvons  ar- 
rivés au  chapitre  XI11  qui  comprend  les  dépen- 
ses variables  et  spéciales  des  départements,  les- 
quelles sont  votées  par  les  conseils  généraux» 
sauf  l'approbation  du  ministre.  Le  détail  qui 
nous  est  donné  de  ces  dépenses  n'est  qu'une  sim- 
ple indication  de  tous  les  besoins  auxquels 
les  conseils  généraux  ont  à  pourvoir.  Cette  ré- 
flexion n'a  pas  été  faite  apparemment  par  quel- 
ques orateurs  qui  se  sont  plaints  plusieurs  fois 
de  la  quantité  d'objets  divers  et  disparates  accu- 
mulés ici  dans  chaque  article.Gette  agglomération 
est  absolument  nécessaire.  Autrement,  vous  cir- 
conscririez les  votes  des  conseils  généraux  dans 
une  spécialité  qui  les  forcerait  souvent  à  des  dé- 
penses dont  ils  n'ont  aucun  besoin ,  et  ne  leur 
fournirait  pas  les  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses les  plus  indispensables.  Nous  vous  pro- 
posons de  voter  pour  ce  chapitre  22,002,927  francs, 
ou  12  centimes  un  dixième,  divisés  à  l'ordinaire 
en  fonds  spécial  et  fonds  commun. 

La  commission  est  également  d'avis  d'allouer 
les  chapitres  XIV  et  XV  tels  qu'ils  sont  proposés. 

Dans  le  chapitre  XIV  est  compris  le  centime 


fonds  de  non- valeurs  de  la  contribution  des  por- 
tas  et  fenêtres 

Quant  au  chapitre  XV,  il  ne  comprend  plus 
que  les  2,200,000  francs  destinés  aux  dépenses 
secrètes  de  la  police.  Les  autres  dépenses  qui 
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figuraient  dans  ce  chapitre  ont  été  transportées 
ailleurs,  et  nous  avons  ea  soin  de  vous  les  foire 
remarquer  à  mesure  qu'elles  se  sont  présentées. 

Nous  n'avo»  proposé  sur  le  ministère  de  l'in- 
térieur aucune  réduction.  L'initiative  que  le  mi- 
nistre a  prise  à  cet  égard  donne  lieu  d'espérer 
qu'il  opérera  encore  dans  son  administration 
toutes  les  réformes  qui  seront  possibles.  Son 
budget  total  reste  donc  comme  il  a  été  présenté 
pour  113,420,000  francs. 

Budget  de  rinslruction  publique.  —  A  l'occasion 
du  budget  de  l'instruction  publique,  qui  figure 
pour  ordre  en  recette  et  en  dépenses  nous 
renouvellerons  quelques-unes  des  observa- 
tions que  nous  avons  hâtes  dans  la  session  der- 
nière. Nous  avions  fait  observer  que  les  dépen- 
ses allaient  toujours  en  croissant,  et  nous  avions 
exprimé,  au  nom  de  la  commission,  un  vœu 
bien  prononcé  d'économie.  Quoi  qu'il  en  soit, 
jusqu'alors  on  n'avait  porté  en  recette  et  en  dé- 
pense que  le  montant  des  dépenses  ,et  l'excédant 
des  receltes  avait  été  réservé  pour  accroître  les 
ressources  du  budget  de  l'année  suivante.  Au- 
jourd'hui, pour  faire  cadrer  exactement  les  recet- 
tes avec  les  dépenses,  on  ajoute  à  celles-ci 
721,917  fr.  06  c.  pour  diverses  constructions,  et 
notamment  celle  d'un  édifice  destiné  à  l'école 
normale.  Mais  si  le  budget  ne  nous  est  pas  pré- 
senté uniquement  pour  la  forme,  il  aurait  fallu 
démontrer  la  nécessité  de  ces  constructions,  et 
nous  faire  connaître  l'importance  des  dépenses 
ultérieures  qu'elles  pourront  entraîner. 

La  commission  a  pensé  que  ces  constructions 
pouvaient  au  moins  être  ajournées,  et  elle  vous 
propose,  en  retranchant  cet  article,  de  réduire  le 
montant  des  dépenses  à  2,167,000  francs;  cette 
somme,  suivant  l'usage  établi*  serait  portée  en 
recette  et  en  dépense,  et  l'excédant  des  recettes 
viendrait  accroître  les  ressources  de  1824. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Nous  allons  passer, 
Messieurs,  au  ministère  de  la  guerre. 

Ce  ministère  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
opéré  dans  les  dépenses  d'administration  des  ré- 
ductions de  quelque  importance.  Mais  elles  sont 
absorbées  et  bien  au  delà  par  les  augmentations 
de  crédit  qu'il  demande  pour  les  dépenses  per- 
sonnelles et  matérielles  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  particulièrement  pour  renforcer  le  service  de 
la  cavalerie  légère.  Il  serait  difficile,  comme  nous 
l'avons  déjà  ait,  de  contester  l'utilité  de  ces  dé- 
penses; mais  il  sursit  été  à  désirer  qu'on  eût 
trouvé  moyen  d'achever  de  les  compenser  par  des 
économies  dans  les  dépenses  de  luxe.  Telles  sont, 


ministère,  et  qui,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter, 
offre  des  avantages  disproportionnés  à  ceux  que 
présente  le  cadre  même  d'activité;  telles  sont  en- 
core les  dépenses  exagérées  de  l'intendance  mili- 
taire, des  ingénieurs  géographes,  des  écoles  gra- 
tuites et  tant  d'autres  ;  car  le  luxe  se  retrouve 
partout,  et  jusque  dans  le  chapitre  cfos  eeeoure  (1). 
La  difficulté  de  justifier  et  surtout  d'obtenir  des 
réductions  partielles  et  de  détail  a  engagé  la  com- 
mission à  borner  les  économies  qu'elle  vous  pro- 
pose à  une  nouvelle  diminution  de  100,000  francs 
sur  l'intendance  militaire,  à  une  autre  de  116,000 
francs  sur  la  partie  des  dépenses  du  recrutement 
relative  an  indemnités  accordées  aux  préfets  et 
aux  intendants  et  sous-intendants  militaires,  en 

(1)  Un  des  Egyptiens  rifpgifa  reçoit  ît  firaact  par 
joar. 


faisant  observer  qu'elle  n'a  pas  eu  en  vue  de  faire 

I)orter  cette  diminution  sur  les  sous-préfets  dont 
es  traitements  et  les  abonnements  sont  très-mo- 
diques. Enfin,  elle  propose  aussi  de  réduire  les 
dépenses  de  la  carte  de  France  au  taux  du  dernier 
budget,  en  y  rabattant  30,000  francs,  et  en  invi- 
tant le  ministre  à  examiner  si  cette  carte  qui  doit 
coûter  encore  plus  de  6  millions,  sans  compter 
le  traitement  des  ingénieurs  géographes  qui  y  sont 
employés,  procurera  bien  réellement  les  avantages 

3u'on  s'en  promet,  et  s'il  ne  serait  pas  possible 
'appeler  dans  cette  entreprise  le  concours  de  l'in- 
térêt particulier. 

La  commission,  en  proposant  l'allocation  de 
tous  les  chapitres  tels  qu'ils  sont  portés  au  budget, 
croit  devoir  inviter  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
rechercher  les  dépenses  de  luxe  qu'elle  lui  a  si- 
gnalées pour  y  opérer  toutes  les  réformes  dont 
elles  sont  susceptibles. 

Quant  aux  dépenses  calculées  sur  le  nombre 
d'hommes  en  activité  de  service,  la  commission 
n'y  a  pas  remarqué  d'exagération.  L'effectif,  tel 

3u  il  est  porté  au  budget,  est  un  terme  moyen 
ont  les  éléments  se  composent  :  1°  de  l'effectif 
réel,  suivant  les  dernières  revues;  2°  du  pro- 
duit présumé  des  levées  et  engagements;  3°  des 
pertes  journalières  également  présumées  qui  for- 
ment ce  qu'on  appelle  les  incomplets. 

La  commission  avait  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir 
quelque  intervalle  entre  le  départ  des  militaires 
qui  auront  terminé  à  la  fin  de  l'année  leur 
temps  de  service,  et  l'arrivée  des  jeunes  soldats 
qui  viendront  prendre  leur  place.  Mais  il  parait 
que,  d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  il  n'y 
aura  aucune  espèce  de  lacune,  et  que  les  corps 
ne  seront  pas  un  seul  moment  affaiblis. 

Les  déductions  faites  pour  les  hommes  en  congé 
nous  avaient  aussi  paru  devoir  être  au-dessous  de 
la  réalité;  mais  on  a  pris  pour  base  des  calculs 
l'expérience  des  années  antérieures,  et  on  ne  pou- 
vait pas  en  prendre  d'autre. 

Un  des  chapitres  qui  éprouvent  le  plus  d'aug- 
mentation est  celui  des  remontes.  Cette  augmenta- 
tion provient  d'abord  de  l'accroissement  que  doi- 
vent éprouver  l'artillerie  et  la  cavalerie  légère , 
ensuite  des  prix  plus  élevés  que  le  ministre  se 
propose  de  mettre  aux  chevaux.  Vous  approu- 
verez sans  doute  cette  mesure,  si  elle  a  pour  but 
de  donner  toute  préférence  dans  les  achats  aux 
chevaux  français.  Autrement,  ce  ne  serait  qu'une 
prime  accordée  aux  chevaux  étrangers,  au  lieu 
d'un  nouvel  impôt  qu'on  proposait,  il  y  a  deux 
jours,  de  mettre  à  leur  importation.  La  discus- 
sion éclaircira  peut-être  cette  question.  Nous  de- 
vons avouer  qu'elle  nous  a  laissé  des  doutes  qui 
n'ont  pas  été  dissipés  par  la  détermination  que 
vous  avez  prise  dans  votre  délibération  sur  la  loi 
des  douanes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  commission, 
après  un  examen  approfondi  de  toutes  les  par- 
ties du  budget  de  la  guerre,  vous  propose  ae  le 
voter  pour  189,694,000  francs,  au  moyen  des  ré- 
ductions montant  à  246,000  francs,  qu'elle  est 
d'avis  de  faire  subir  aux  deuxième,  neuvième  et 
quinxième  chapitres;  et  elle  renouvelle  le  vœu  de 
voir  opérer  en  outre,  par  le  ministre,  toutes  les 
autres  économies  qui  pourront  se  faire  sans 
diminuer  la  force  d'aucun  des  services. 

Nous  passons  sous  silence  le  budget  des  pou- 
dres et  salpêtres  qui  figure  en  recette  et  dépense 
pour  3,126,000  francs. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  devoir  nous  arrê- 
ter longtemps  au  ministère  de  la  marine ,  sur 
lequel  tout  a  été  dit. 
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Ministère  de  la  marine.  —  Vous  remarquerez 
avec  plaisir  que  le  ministre  de  ce  département  se 
propose  de  consacrer  aux  approvisionnements 
maritimes  une  somme  beaucoup  plus  importante 
que  celle  qui  y  avait  été  employée  jusqu'à  présent. 
Les  moyens  lui  ont  été  fournis  par  les  réductions 
qu'il  a  opérées  sur  d'autres  parties  des  dépenses, 
notamment  sur  les  vivres.  La  somme  portée  au 
budget  pour  les  vivres  de  la  marine  est  inférieure 
de  2  millions  à  la  demande  qui  avait  été  faite 
pour  Tannée  courante ,  sur  laquelle  à  la  vérité 
vous  avez  obtenu  une  diminution  de  600.000francs;. 

auoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  toujours  du  bas  prix 
es  subsistances,  qu'en  1822  et  1823  on  doit  faire 
avec  60  millions,  pour  l'entretien  et  la  restaura- 
tion de  la  marine ,  plus  qu'on  n'aurait  pu  faire 
auparavant  avec  61  ou  62  millions. 

Le  problème  à  résoudre  est  de  continuer  à  faire 
le  plud  qu'il  se  pourra  avec  le  moins  de  dépense 
possible,  afin  de  ne  pas  ajourner  toujours  le  sou- 
lagement des  contribuables. 

La  commission  vous  propose  de  voter  sans  au- 
cune réduction  les  différents  chapitres  du  budget 
de  la  marine,  et  d'allouer  le  montant  total  pour 
la  somme  de  60  millions. 

En  suivant  l'ordre  des  tableaux,  nous  arrivons 
à  la  partie  de  la  dette  publique  portée  au  budget 
du  ministère  des  finances. 

Ministère  des  finances  (2«  partie.)  —  La  dette 
viagère  éprouve  une  diminution  de  400,000  francs, 
et  ne  figure  plus  que  pour  10  millions. 

Les  pensions  et  les  suppléments  au  fonds  de 
retenues  sont  réduits  de  1,852,925  francs,  et 
s'élèvent  encore  au  total  à  62,568,875  francs. 

Les  intérêts  des  cautionnements  fixés  à  10  mil- 
lions n'ont  pas  varié. 

Les  frais  de  service  et  de  négociation,  dans  les- 
quels sont  compris  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante, restent  à  13  millions  malgré  les  change- 
ments en  plus  et  en  moins  qu'éprouvent  les  dif- 
férents articles  dont  ces  dépenses  se  composent. 
De  ces  changements  toutefois  résulte  une  économie 
réelle  de  1  million  200,000  francs,  sur  les  frais 
du  service  du  Trésor  et  les  remises  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers.  Cette  économie  sert  à 
couvrir  en  partie  l'excédant  de  dépense  qu'occa- 
sionne le  service  des  intérêts  de  la  dette  non 
inscrite,  intérêts  qui  se  trouvent  en  outre  large- 
ment compensés  par  les  arrérages  des  rentes  af- 
fectées à  son  remboursement. 

Les  chapitres  suivants  qui  concernent  la  Chambre 
des  pairs,  la  Chambre  des  députés  et  la  Cour  des 
comptes  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation,  si 
ce  n  est  que  nous  attendons  à  la  session  prochaine 
la  loi  relative  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  chapitre  IX  (Administration  des  monnaies) 
est  proposé  pour  1  million,  savoir:  577,630  francs 
pour  l'entretien  du  personnel  et  du  matériel,  et 
422,370  francs,  pour  refonte  de  monnaies.  Lors 
du  dernier  budget,  vous  avez  voté  599,800  francs 
pour  les  dépenses  d'entretien  seulement,  sans  rien 
consacrer  à  la  refonte. 

La  commission,  en  vous  proposant  d'accorder 
le  million  demandé,  exprime  le  vœu  de  voir  la 
majeure  partie  de  cette  somme  employée  à  la  re- 
fonte des  monnaies.  Elle  croit  qu'on  peut  sup- 
primer plusieurs  des  hôtels  dans  les  départements, 
réduire  considérablement  les  frais  de  l'adminis- 
tration centrale  à  Paris,  et  diminuer  aussi  beau- 
coup les  avantages  accordés  aux  directeurs, 
notamment  à  celui  de  Paris.  Le  directeur  des 
monnaies  est  sous  beaucoup  de  rapports  un  en- 
trepreneur qui  fait  pour  son  compte  des  opérations 
très-lucratives.  Sans  doute  il  n  est  pas  juste  que 


l'Etat  fasse  tous  les  frais  de  ces  opérations,  four- 
nisse et  entretienne  gratuitement  les  bâtiments 
et  ustensiles  qui  y  sont  employés.  C'est  ainsi,  pour 
le  dire  en  passant,  c'est  ainsi  et  sans  plus  de  jus- 
tice, qu'à  l'imprimerie  royale  un  matériel  immense 
appartenant  à  l'Etat  est  laissé  à  la  disposition  d'un 
particulier  qui  en  fait  usage  pour  son  propre 
compte,  sans  que  l'Etat  retire  aucun  avantage  de 
cette  importante  concession. 

Le  million  proposé  pour  le  cadastre  forme  l'objet 
du  chapitre  X.  Ce  million  est  un  fonds  commun 
destiné  à  être  réparti  entre  les  départements,  à 
l'effet  de  former  un  supplément  aux  fonds  qu'ils 
auront  volés  eux-mêmes  pour  leur  cadastre  parti- 
culier. 

D'après  la  législation  existante,  le  cadastre  est 
devenu  une  opération  départementale  et  faculta- 
tive; et  cependant  les  instructions  données  par  le 
précédent  ministre  des  finances  tendent  à  rétablir 
en  quelque  sorte  l'ancien  cadastre,  en  réservant 
au  gouvernement  l'entière  direction,  et  ne  laissant 
aux  conseils  généraux  qu'une  seule  et  unique 
fonction,  celle  de  voter  l'argent  nécessaire.  —  La 
majorité  de  la  commission  a  pensé  que  la  plupart 
des  conseils  généraux  refuseraient  de  s'arranger 
d'un  semblable  partage,  et  prendraient  le  parti  de 
ne  rien  voter  pour  le  cadastre.  Dans  cette  situation, 
elle  croit  devoir  vous  proposer  de  ne  pas  allouer 
le  million  demandé.  Par  la,  l'opération  deviendra 
ce  qu'elle  doit  être,  purement  facultative  pour  les 
départements.  La  centralisation  sera  détruite  dans 
cette  partie,  et  il  en  devra  résulter  de  grandes 
économies  dans  l'administration  générale  et  dans 
la  direction  des  contributions. 

Le  chapitre  XI  comprend  tout  le  service  admi- 
nistratif du  ministère  des  finances  ;  il  s'élève  à 
5^44,000  francs,  et  présente,  sur  le  vote  du  der- 
nier budget,  une  réduction  de  186,000  francs. 

TROISIÈME  PARTIE.  Administration  financières 
La  troisième  partie  du  ministère  des  finance, 
comprend  les  charges  et  frais  qu'entraîne  le 
recouvrement  des  impôts  et  revenus  de  l'Etat. 

La  direction  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes a  fait  sur  le  dernier  budget  138,600  francs  de 
nouvelles  économies.  La  commission  vous  pro- 
pose d'en  témoigner  votre  satisfaction  par  le  vote 
intégral  des  11,476,400  francs  demandes  pour  le 
service  de  cette  administration. 

Elle  est  d'avis  d'admettre  également  pour  la 
somme  de  3,318,000  francs  le  budget  de  l'admi- 
nistration des  forêts  qui  offre  une  diminution  de 
54,950  francs. 

La  direction  des  douanes  avait  subi,  l'année 
dernière,  une  réduction  de  120,000  francs  sur 
les  frais  du  service,  et  il  lui  avait  été  en  même 
temps  accordé  une  augmenta  tion  de  400,000  francs, 
pour  un  suplément  reconnu  nécessaire  au  fonds 
des  retenues.  Elle  représente  aujourd'hui  une  de- 
mande de  secours  de  380,000  francs,  en  annon- 
çant la  prétention  d'obtenir  pendant  vingt  ans, 
sous  la  déduction  d'un  vingtième  chaque  année, 
un  secours  de  même  nature.  Mais  la  demande 
n'avait  pas  été  présentée  ainsi  à  la  dernière  ses- 
sion. Il  ne  s'agissait  que  d'un  secours  momen- 
tané, dont  on  n'annonçait  même  pas  tout  haut 
qu'on  pourrait  avoir  besoin  pendant  trois  ou 
quatre  ans.  La  commission  a  pensé  que  la  Cham- 
bre ne  se  prêterait  pas  à  admettre  la  prétention 
nouvelle  de  la  direction  des  douanes.  Nous  recon- 
naissons qu'un  secours  est  nécessaire;  mais  il 
ne  doit  pas  perdre  le  caractère  d'un  secours 
momentané,  et  afin  qu'on  ne  le  considère 
pas  autrement,  nous  sommes  d'avis  de  voter 
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pour  cet  objet  360,000  francs,  au  lieu  des 
380,000  franco  qui  sout  demandés. 

La  commission  a  cru,  d'ailleurs,  que  des  éco- 
nomies étaient  encore  possibles  dans  les  frais 
d'administration,  et  elle  vous  propose  sur  ces 
frais  une  nouvelle  réduction  de  120,000  francs, 
qu'elle  estime  pouvoir  être  opérée  sans  atteindre 
le*  traitements  des  agents  subalternes,qui  en  gé- 
néral sont  fort  modiques. 

Le  budget  total  des  dépenses  des  douanes  se 
trouverait  ainsi  réduit  à  2&,83G,300  francs. 

La  régie  des  contributions  indirectes, qui  a  subi 
en  dernier  lieu  une  réduction  de  200,000  francs, 

S  résente  encore  de  nouvelles  diminutions  de 
épense  dont  plusieurs  sont  de  véritables  éco- 
nomies, et  elle  se  propose  d'en  consacrer  une 
partie  à  renforcer  le  service  actif,  en  affec- 
tant à  cet  emploi  une  somme  de  30,000  francs. 
Toutefois,  la  commission  a  pensé  que  le  terme 
des  économies  n'était  pas  encore  atteint.  Bile  a 
remarqué  ijue  dans  cette  administration  les  em- 
ployés jouissaient  de  plusieurs  sortes  de  traite- 
ments, et  qu'ils  avaient  en  outre  des  indemnités 
de  loyer  et  de  chauffage  que  n'ont  pas  les  em- 
ployés des  autres  administrations.  Enfin  elle  a 
cru  qu'on  pouvait  rabattre  encore  150,000  francs 
sur  le  personne^  et  les  frais  de  bureaux,  tant  des 
agents  supérieurs  des  contributions  indirectes, 
proprement  dites,  que  de  ceux  employés  au 
monopole  des  tabacs;  ce  qui  réduirait  à 
48,820,500  francs  le  budget  total  de  la  régie. 

La  direction  des  postes  se  contente  de  la  somme 
de  11,082,930  francs  allouée  dans  le  dernier  bud- 
get, et  cependant  elle  assure  le  sort  des  postillons 
invalides,  et  améliore  son  service  par  rétablisse- 
ment de  deux  paquebots  à  vapeur.  La  commission 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  lui  faire  subir 
plus  d'économies  qu'elle  ne  s'en  est  imposées  à 
elle-même  pour  obtenir  ces  améliorations. 

La  loterie  a  diminué  ses  dépenses  de  52,250  fr.  : 
la  commission  néanmoins  propose  sur  son  budget 
une  nouvelle  réduction  de  j7,2j0  francs*  qui  pour- 
rait porter  soit  sur  les  gratifications,  soit  sur  le 
supplément  de  fonds  de  retenues  qui,  dans  cette 
administration,  ne  semblerait  pas  devoir  éprouver 
d'insuffisance.  Par  là ,  les  dépenses  se  trouveront 
réduites  à  4,560,000  francs. 

Nous  vous  proposons  de  voter  les  sommes  por- 
tées aux  trois  chapitres  suivants,  savoir  : 

Non-valeurs  et  frais  de  perception.  —  23  millions 
419,843  francs  pour  non-valeurs,  frais  d'adminis- 
tration et  de  perception  sur  le$  contributions  di- 
rectes. 

1,200,000  francs  pour  remises  et  taxations  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers. 

Et  enfin  6,189,000  francs  pour  remboursement  et 
restitutions  du  trop  perçu.  Cette  dernière  somme 
est,  comme  plusieurs  autres,  une  dépense  d'ordre 

3ui  grossit  le  budget  sans  augmenter  les  charges 
es  contribuables. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  au  terme  de 
notre  travail.  Si  vous  adoptez  les  propositions  de 
la  commission ,  le  total  des  dépenses  fixé  par  le 
projet  de  loi  à  900,475,503  francs,  sera  réduit  à 
896,698,808  francs.  Cette  Bomme  est  inférieure  à 
celle  votée  par  le  dernier  budget;  et  quand  on 
considère  que  les  ponts  et  chaussées  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  les  armes  spéciales  au  ministère 
de  la  guerre  reçoivent  des  accroissements  consi- 
dérables, il  faut  bien  convenir  que  les  trente 
jours,  laissés  au  ministère  pour  préparer  un  nou- 
veau budget,  n'ont  pas  été  pendus,  et  que  des 
économies  véritables  ont  été  opérées.  Ce  n'est 
pour  nous  qu'un  motif  de  plus  d'en  demander  et 


d'en  espérer  de  plus  importantes,  que  le  ministère 
aura  le  temps  de  préparer  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine. 

Nous  finirons  donc,  comme  nous  ayons  com- 
mencé, par  des  vœux  d'économies,  de  suppression 
des  dépenses  de  luxe,  de  réductions  sur  les  trai- 
tements trop  élevés,  de  simplifications  dans  le 
système  administratif,  surtout  de  diminutions 
sûr  les  impôts;  et  nous  avons  la  certitude  que  ces 
vœux  seront  entendus. 

Le  peu  de  temps  qui  nous  a  été  donné  n'a  pas 
nui  à  la  scrupuleuse  investigation  de  nos  recher- 
ches; et  si  ce  rapport  offre  des  traces  malheureu- 
sement trop  nombreuses  de  précipitation,  ce  n'est 
pas  à  la  commission  qu'elles  appartiennent,  c'est 
à  son  interprète.  Je  livre  donc,  Messieurs,  ce  tra- 
vail imparfait  à  l'indulgence  des  uns,  à  la  sévérité 
des  autres.  Je  soutiendrai,  autant  qu'il  me  sera 
possible,  les  vœux  et  les  propositions  de  la  com- 
mission ;  mais  vous  ne  me  verrez  jamais  défendre 
l'ouvrage  du  rapporteur. 

M.  de  Lastours  remplace  M.  Cornet-Dincourt  à 
la  tribune,  et  présente  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  budget  sur  les  recettes  ae  V exercice  1823. 

M.  de  Lastours.  Messieurs,  vous  venez  d'ap- 
prendre, par  l'organe  de  l'honorable  rapporteur 
des  dépenses,  que  votre  commission  avait  adopté, 
à  peu  de  chose  près,  les  évaluations  de  cette  pre- 
mière partie  du  budget. 

La  dépense  ayant  été  jugée  indispensable,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'examiner  les  moyens  proposés 
pour  y  satisfaire. 

Une  longue  discussion  sur  les  recettes  vous  pa- 
raîtrait inutile,  alors  que  nous  avons  encore  pré- 
sent à  la  mémoire  tout  ce  qui  fut  dit,  il  y  a  quel- 
ques mois,  sur  cette  seconde  partie  du  budget  de 
1822,  qui  est  la  même  pour  1823,  et  à  laquelle 
votre  commission  n'a  fait  qu'un  très-léger  chan- 
gement. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  garder  un  silence 
absolu  sur  quelques  vices  de  notre  système  d  im- 
pôt; plus  nous  nous  montrons  disposés  à  voter 
proniptement  la  loi  qui  nous  est  présentée,  plus 
aussi  devons-nous  prouver  &  nos  commettants  que 
notre  adhésion  n'est  point  dictée  par  une  confiance 
aveugle,  et  que  nous  partageons  sincèrement 
leurs  vœux  pour  des  réformes  utiles  à  l'Etat  et 
honorables  pour  les  ministres  appelés  à  les  réa- 
liser. 

Le  gouvernement  demande,  pour  la  dépense 
de  1823 ,  une  somme  de  900,475,503  francs ,  et 
il  propose ,  pour  y  faire  face ,  une  recette  de 
909,130,783  francs,  c'est-à-dire  8,385,280  francs 
au  delà  des  besoins. 

La  recette  se  compose  du  produit  présumé  des 
recettes  ordinaires,  évalué  à  877,588,378  francs, 
et  du  reliquat  disponible  de  l'exercice  1821,  qui 
se  porte  à  31,542,405  francs. 

de  reliquat  a  lui-même  pour  éléments  toutes  les 
sommes  recouvrées  au  delà  des  évaluations  parmi 
lesquelles  figure  celle  de  4,123,790  francs,  pro- 
venant du  bénéfice  réalisé,  au  31  décembre  1821, 
sur  la  vente  de  12,514,220  francs  de  rentes;  en 
sorte  qu'abstraction  faite  de  cette  dernière  res- 
source, les  receltes  ont  surpassé  les  dépenses  to- 
tales d'une  somme  de  27,4(8,615  francs,  sur  la- 
quelle les  administrations  financières  ont  fourni 
celle  de  19,524,884  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  ayant  jugé  conve- 
nable de  calculer  les  receltes  probables  de  1823 
d'après  les  recouvrements  de  1821,  il  est  certain 
que  si  ces  régies  ne  dépassaient  pas,  en  1822,  leur 
produit  de  1821,  le  boni  de  l'exercice  1822  o'ex- 
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céderait  pas  8,385,280  francs,  et  qu'il  y  aurait  eo 
conséquence  un  déficit  de  22,887,185  francs  qui 
tomberait  à  la  charge  de  1824,  et  il  en  serait  de 
même  de  l'exercice  1823,  à  l'égard  de  celui  de 
1825. 

Mais  nous  avons  d'avance  la  certitude  que  nos 
recettes  ordinaires  marcheront  parallèlement  avec 
nos  dépenses,  puisque  M.  le  ministre  des  finances 
nous  assure  que  les  produits  de  1822  dépasseront 
de  plus  de  12  millions  les  évaluations  de  ce 
budget. 

Quelques  membres  de  votre  commission  au- 
raient désiré  de  voir  ûgurer  tout  l'excédant  pro- 
bable au  budget  nue  nous  discutons  :  ce  qui  au- 
rait fait  ressortir  le  boni  total  à  plus  de  20  mil- 
lions. D'autres  auraient  souhaité  que  cet  excédant 
fût  immédiatement  destiné  au  soulagement  des 
contribuables,  dont  les  charges,  disaient-ils,  pour- 
raient être  diminuées  de  toute  la  somme  qui  de- 
meure sans  affectation. 

Mais  si  Ton  considère  que  nos  régies  finan- 
cières n'offrent  qu'un  revenu  éventuel,  essentiel- 
lement variable,  et  dont,  par  conséquent,  l'éva- 
luation est  toujours  incertaine,  on  conviendra 
Su'il  vaut  mieux  circonscrire  nos  espérances 
ans  un  cercle  plus  étroit,  et  avoir  un  excédant 
de  recette  que  de  nous  livrer  à  des  hypothèses 
trop  flatteuses  qui  pourraient  tromper  tous  nos 
calculs.  Par  ce  moyen,  le  déficit  apparent  de 
chaque  budget  se  trouvera  comblé  par  le  reliquat 
des  budgets  précédents,  jusqu'au  moment  peu 
éloigné  où  la  réduction  de  nos  dépenses  et  l'amé- 
lioration successive  et  constante  de  nos  recettes 
nous  garantira  la  possibilité  d'évaluer  plus  rigou- 
reusement nos  produits  variables,  et  de  balancer 
exactement  nos  recettes  avec  nos  dépenses. 

Tel  a  été  l'avis  de  votre  commission,  qui  a 
cru  devoir  adopter,  sur  ce  point,  le  système  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Je  suis  conduit,  en  suivant  l'ordre  iodiqué  par 
le  budget,  à  faire  quelques  courtes  observations 
sur  chacun  de  nos  moyens  de  recettes,  non  avec 
la  prétention  d'obtenir  des  changements  qui, 
pour  le  moment,  seraient  impossibles,  mais  seu- 
lement pour  ne  pas  laisser  périmer  le  droit  que 
nous  avons  de  signaler  les  abus  et  d'en  demander 
le  redressement. 

Enregistrement.  —  Les  droits  d'enregistrement 
sont  évalués  à  169,000,000  francs. 

On  se  plaint  tous  les  ans  de  l'élévation  du  tarif 
de  ces  droits  ;  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  les 
diminuer,  surtout  pour  les  successions  en  ligne 
directe,  qui  ne  présentent  nullement  le  caractère 
d'une  mutation  de  propriété.  Une  réduction  sur 
les  ventes  aurait  l'avantage  de  multiplier  les 
transactions  et  les  échanges  toujours  si  favorables 
à  l'agriculture. 

Forêts.  —  Les  coupes  de  bois  sont  évaluées, 
pour  1823,  à  17,600,000  francs. 

La  conservation  des  forêts  intéresse  essentiel- 
lement nos  constructions  civiles  et  navales. 
Malheureusement  les  futaies  ont  presque  totale- 
ment disparu  dans  les  bois  particuliers,  et  par- 
tout les  taillis  sont  détruits  par  les  défriche- 
ments. L'obligation  de  garder  pendant  un  siècle 
une  propriété  sans  produit  annuel,  et  dont  il 
fayt  cependant  acquitter  régulièrement  la  contri- 
bution foncière,  devient  de  jour  en  jour  plus  oné- 
reuse. 

Ces  motifs  doiveut  appeler  la  sollicitude  du 

fouvernement  sur  la  conservation  des  bois  de 
Etat,  et  nous  donner  des  regrets  de  ce  que  l'ad- 
ministration des  forêts  n'emploie  annuellement 


pour  les  repeupler,  qu'une  modique  somme  de 
100,000  francs. 

Douanes.  Les  douanes  ont  donné  lieu  dans  la 
Chambre  à  une  savante  et  lumineuse  discussion. 
Votre  commission  du  budget  n'a  rien  de  parti- 
culier à  dire  sur  un  impôt  dont  le  tarif  est,  de- 
puis quelques  années,  l'objet  de  lois  spéciales  ;  je 
me  permettrai  cependant  quelques  réflexions 
générales  qui  ne  sont  pas  hors  de  notre  do- 
maine. 

La  douane  est  en  partie  une  taxe  sur  les  con- 
sommations qu'on  perçoit  à  l'entrée  du  royaume, 
tout  comme  l'octroi  est  perçu  à  l'entrée  des 
villes.  Sous  ce  rapport,  c'est  un  impôt  très-bien 
assis,  et  dont  la  répartition  se  fait  d'elle-même 
entre  les  consommateurs,  proportionnellement  à 
leurs  facultés. 

Mais  en  donnant  un  revenu  au  fisc,  les  douanes 
doivent  surtout  protéger  l'industrie  et  l'agricul- 
ture nationales,  et  pour  cela  il  faut  que  l'intro- 
duction des  produits  exotiques  soit  taxée  de  telle 
manière  que  les  produits  indigènes  conservent 
leur  valeur  ordinaire,  et  que  leur  consommation 
habituelle  ne  soit  pas  sensiblement  diminuée; 
s'il  en  est  autrement,  l'industrie  fait  fausse 
route,  et  l'agriculture  est  en  souffrance.  C'est 
d'après  ces  principes  que  la  Chambre  vient  d'a- 
dopter une  augmentation  de  droits  sur  les  huiles 
étrangères,  et  qu'elle  a  déjà  manifesté  son  vœu 
pour  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  huiles  in- 
digènes. 

Sels.  —  Le  droit  sur  les  sels  figure  parmi 
les  recettes  des  douanes  pour  une  somme  de 
52,600,000  francs. 

Le  sel  est  un  aliment  de  première  nécessité  ; 
il  est  également  salutaire  à  1  homme  et  aux  ani- 
maux, aussi  le  bas  prix  du  sel  serait-il  un  grand 
bienfait  pour  l'agriculture  et  pour  la  classe  peu 
aisée  qui  en  fait  la  plus  grande  consommation. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  dit  souvent  que 
la  réduction  du  droit  serait  amplement  com- 
pensée par  une  plus  grande  consommation  ;  la 
preuve  en  est  que,  pendant  que  le  sel  a  été  libre, 
la  fabrication  avait  fait  d'immenses  progrès,  et 

3ue  depuis  les  propriétaires  des  salins  se  plaignent 
e  leur  inactivité. 

Tout  en  reconnaissant  l'impossibilité  d'une  ré- 
duction actuelle  sur  la  taxe  du  sel,  votre  com- 
mission exprime  le  vœu  que  cet  impôt  reçoive 
des  modifications,  lorsque  l'état  de  nos  finances 
pourra  le  permettre. 

Contributions  indirectes.  —  L'administration  des 
contributions  indirectes  apporte  au  budget  un 
tribut  de  195,000,000  francs. 

Des  reproches,  souvent  exagérés,  accusent  cette 
régie  ;  nous  devons  rappeler  les  plus  graves, 
pour  les  empêcher  de  se  reproduire,  et  aussi  pour 
avertir  le  gouvernement  de  l'espoir  que  nous 
avons  qu'il  pourra,  un  jour,  concilier  les  intérêts 
du  Trésor  avec  les  égards  qu'on  doit  aux  contri- 
buables. 

Le  droit  de  détail  est  celui  qui  excite  les  plus 
vives  réclamations,  à  cause  de  la  rigueur  des 
exercices  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire. 
Mais  en  ceci,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
il  faut  s'en  prendre  à  notre  législation, et  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  réformée,  on  ne  peut  qu'absoudre 
l'administration  des  contributions  iudirectes. 

D'après  les  régies  établies,  les  droits  sur  les 
boissons  n'atteignent  qu'un  certain  nombre  de 
consommateurs  qui,  eux-mêmes,  sont  taxés  dans 
des  proportions  tout  à  fait  différentes. 

De  cette  inégalité  de  taxations,  résulte,  néces- 
sairement, une  grande  différence  dans  le  prix  du 
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même  vin,  dans  la  même  TiDe  ;  le  débitant,  seul 
passible  du  droit  de  détail,  doit  naturellement 
chercher  à  8vy  soustraire,  et  il  en  a  toujours  la 
facilité,  parce  que  le  bénéfice  de  la  fraude  suffit 
pour  tenter  la  cupidité  du  Tendeur  et  de  Tache- 
leur. 

La  mauvaise  foi  a  d'autant  plus  d'avantage 
contre  la  régie,  que  les  boissons  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  marque  immédiate,  et  que  ses 
employés  n'ont  d'autre  moyen  de  surveillance 
que  de  fréquentes  visites. 

On  pourrait  placer  ici  beaucoup  d'autres  obser- 
vations sur  la  nature  de  cet  impôt  ;  mais  on  s'a- 
percevrait bientôt  que  la  régie  pourra  toujours 
se  retrancher  derrière  les  lois  qui  ont  tracé  la 
ligne  de  ses  devoirs. 

Huiles.  —  Les  sujets  de  plainte  contre  les  con- 
tributions indirectes,  deviendront  plus  rares,  si 
la  Chambre  adopte  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  faire,  au  nom  de  la  commission,  de 
supprimer  le  droit  sur  les  huiles;  ce  droit  établi 
au  milieu  des  plus  vives  réclamations,  et  de- 

Suis,  si  souvent  attaqué  et  si  mal  défendu, 
onoe  un  produit  annuel  de  3  millions  qui  sera 
compensé  par  le  droit  que  la  Chambre  vient  d'im 
poser  sur  les  huiles  venant  de  l'étranger.  Il  suf- 
fira, pour  consacrer  cette  suppression,  d'ajouter 
au  quatrième  paragraphe  de  I  article  14  du  projet 
de  loi,  ces  mots  :  à  feocception  du  droit  de  con- 
sommation sur  les  huiles;  ce  paragraphe  serait 
ainsi  conçu  : 

•  Des  contributions  indirectes,  à  l'exception  du 
droit  de  consommation  sur  les  huiles,  des  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garan- 
tie. * 

Tabacs.  —  La  commission  a  cru  devoir  garder 
le  silence  sur  les  tabacs  :  le  monopole  devant 
durer  jusqu'au  1"  janvier  1826,  il  est  inutile  de 
soulever  une  question  qui  touche  à  tant  d'inté- 
rêts et  dont  la  solution  doit  être  ajournée  pen- 
dant plusieurs  années. 

Postes.  —  Quoique  les  postes  prennent  rang 
parmi  les  administrations  financières,  on  peut 
dire  qu'à  leur  égard  le  point  le  moins  important 
est  le  revenu. 

Les  postes  doivent  être  considérées  comme  un 
grand  moyen  d'administration  publique  dont  le 
gouvernement  ne  peut  se  passer.  Sans  les  relais, 
son  action  serait  paralysée,  et  souvent  la  lenteur 
des  communications  ne  serait  pas  sans  danger 
pour  la  chose  publique. 

Le  commerce  n'est  pas  moins  intéressé  à  la 
conservation  et  à  la  prospérité  des  postes  :  la 
célérité  du  transport  des  dépêches  est  l'àme  de 
toutes  les  opérations. 

Aussi  le  gouvernement  ne  doit-il  rien  épargner 
pour  maintenir  le  service  des  relais  et  compléter 
autant  que  possible  son  système  général  des  com- 
munications. 

Les  postes  donnent  un  produit  brut  de 
23,900,000  francs,  dont  la  moitié  est  nécessai- 
rement absorbée  par  les  frais  de  service  et  d'ex- 
portation. 

Loterie.  —  11  suffit  d'un  simple  aperçu  pour 
uger  la  loterie;  le  produit  des  mises  est  de 
>t  millions  ;  la  masse  des  lots  gagnants  de  37  mil- 
lions :  le  bénéfice  brut  de  14  millions  :  le  béné- 
fice net  de  9,402,750  francs  ;  c'est  à  ce  prix  qu'on 
tolère  la  loterie  dont  tout  le  monde  déplore  les 
abus.  Un  des  plus  graves,  sans  doute,  c'est  d'ac- 
corder au  sort  aveugle  le  privilège  de  créer  des 
fortunes  subites  aux  dépens  de  la  classe  la  moins 
fortunée,  sans  le  secours  du  travail,  de  l'éco- 
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nomie  et  des  autres  vertus  domestiques  qui  en 
sont  les  seules  sources  légitimes. 

Malgré  ses  inconvénients,  la  loterie  trouve  quel- 
ques défenseurs;  nous  pensons  qu'on  doit  la  con- 
server par  la  seule  raison  que  le  Trésor  ne  pour- 
rait encore  s'en  passer  en  1823. 

Contribution  foncière.  —  La  contribution  fon- 
cière, en  y  comprenant  tous  les  centimes  acces- 
soires, est  fixée,  pour  1823  à  227,910,892  francs, 
environ  30  millions  de  moins  qu'en  1820. 

Grâces  en  soient  rendues  à  l'auguste  monarque 
dont  la  voix  paternelle  a  si  souvent  exprimé 
le  vœu  de  voir  diminuer  les  charges  publi- 
ques! 

On  a  cru  pouvoir  contester  le  mérite  du  dégrè- 
vement, sous  prétexte  que  les  dépenses  n'ayant 
point  diminué,  la  charge  des  contribuables  est 
restée  la  même;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  propriétaires  oot  été  affranchis  de  l'obli- 

Sation  de  payer  annuellement,  au  fisc,  une  somme 
e  30  millions.  Si  cette  somme  rentre  d'un  autre 
côté  par  l'augmentation  du  produit  de  la  taxe  sur 
les  consommations,  cette  augmentation  n'atténue 
en  rien  le  bienfait  du  dégrèvement,  et  personne 
ne  peut  s'en  plaindre,  puisque  le  tarif  des  con- 
tributions indirectes  n'a  point  augmenté,  et 
qu'une  plus  grande  consommation  est  la  preuve 
la  moins  équivoque  d'une  plus  grande  aisance 
des  contribuables. 

Au  reste,  malgré  la  réduction  notable  qu'a  su- 
bie l'impôt  foncier,  la  condition  des  propriétaires 
n'en  est  guère  améliorée,  à  cause  de  l'avilisse- 
ment successif  des  produits  territoriaux  qui  a 
changé,  à  leur  préjudice,  la  proportion  de  l'impôt 
avec  le  revenu. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  —  La 
contribution  personnelle  et  mobilière  tient  le  se- 
cond rang  parmi  nos  contributions  directes.  Le 
principal,  augmenté  des  centimes  additionnels,  se 

Sorte  a  42,556,530  francs.  Cette  somme  est  le  pro- 
uit  d'une  cote  personnelle  de  trois  journées  de 
travail,  et  subsidiairement,  d'une  taxe  sur  les 
lovers  d'habitation. 

La  cote  personnelle  présente  cet  inconvénient, 
qu'étant  la  même  pour  tous  les  contribuables  de 
la  même  commune,  elle  est  proportionnellement 
trop  forte  pour  Je  plus  grand  nombre  :  quant  à 
la  contribution  mobilière,  il  serait  à  désirer  que 
le  loyer  pût  faire  connaître  plus  exactement  le 
revenu  mobilier  du  locataire. 

La  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  a  prescrit 
des  mesure»  pour  une  meilleure  répartition  de 
cette  contribution.  Le  gouvernement  n'a  pu  en- 
core présenter  aux  Chambres  le  résultat  de  ses 
recherches. 

Portes  et  fenêtres.  —  11  serait  superflu  de  ré- 
péter tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  sessions  précé- 
dentes sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
qui  doit  s'élever,  en  1823,  à  21,418,946  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  ayant  ordonné  un 
nouveau  recensement  des  portes  et  fenêtres  dans 
tous  les  départements,  il  faut  attendre  la  session 
prochaine  pour  juger  le  mérite  de  la  nouvelle  ré- 
partition qui  sortira  de  ce  travail. 

Patentes.  —  Les  patentes  sont  le  cadastre  de 
l'industrie  ;  chaque  profession  est  classée  suivant 
l'importance  qu  on  lui  suppose,  et  Ton  ne  s'oc- 
cupe nullement  de  l'aisance  du  patentable  qui 
souvent  se  trouve  ruiné  quelques  mois  après 
avoir  acheté  la  permission  de  s'enrichir.  Les  in- 
convénients de  cet  impôt  sont  en  partie  compen- 
sés par  sa  modicité  comparée  à  la  roasfce  des 
revenus  industriels. 

Divers  droitr  et  perceptions.  —  Je  tous  épar- 
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gnerai,  MësMédfé,  des  réflexiorià  bitWfifétfSes  sur 
Fw  autres  articles  de  nos  recettes,  dont  le  détail 
vous  est  connu  depuis  longtemps.  Mais  je  dois 
vous  faire  remarquer,  que,  parmi  les  différentes 
perceptions  qui  ne  profitent  point  au  Trésor,  on 
a  fait  figurer  les  rétributions  imposées  sur  les 
établissements  d'eaux  mioérales.  11  était  dans 
Tordre  que  ces  rétributions  fussent  connues  et 
légalisées  comme  toutes  celles  de  même*  nature: 
mais  afin  de  prévenir  l'extension  qu'on  pourrait 
donner  à  cette  disposition  nouvelle,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  la  borner  aux  éta- 
blissements qui  existent  déjà,  et,  en  conséquence, 
elle  vous  propose  d'ajouter  à  l'article  14,  après 
le  paragraphe  relatif  aux  eaux  minérales,  ces 
mots  :  mais  seulement  sur  les  établissements  où 
ces  droits  ont  été  perçus  jusqu'au  1er  janvier  1822. 
Ce  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

«  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  dés  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  3  floréal  an  Vil  (12  avril 
1799),  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802), 
sur  les  établissements  d'eaux  minérales  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés,  par  le  gouver- 
nement, de  l'inspection  de  ces  établissements, 
mais  seulement  sur  les  établissements  où  ces 
droits  ont  été  perçus  jusqu'au  1er  Janvier  1822. 

Conclusion.  —  Âpres  ce  court  examen  de  nos 
recettes»  vous  conclurez,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement doit  étudier,  satis  relâche,  tes  moyens 
d'en  diminuer  la  quotité  et  d'en  améliorer  la  per- 
ception :  plus  l'impôt  est  onéreux,  plus  il  im- 
porte qu'il  soit  bien  assis  et  bien  réparti.  La 
solution  de  ce  grand  problème  d'économie  poli- 
tique, intéresse  également  la  fortune  publique  et 
celle  des  particuliers.  Lorsque  chacun  paye  tout 
ce  qu'il  doit,  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  l'aisance 
est  générale,  les  ressources  du  fisc  sont  inépui- 
sables. La  justice  à  cet  égard  nous  est  d'autant 
plus  nécessaire  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  nos 
divers  gouvernements,  sans  cesse  harcelés  par 
des  besoins  toujours  renaissants,  avaient  créé  une 
foule  d'impôts,  sans  calculer  leur  influence  sur  la 
prospérité  de  l'Etat.  Vivant  au  jour  le  jour,  le  fisc 
s'alimentait  d'une  infinité  de  taxes  qu'on  regar- 
dait alors  comme  temporaires,  mais  qui  toutes, 
même  le  décime  de  guerre,  sont  devenues  per- 
manentes, et  tellement  nécessaires,  que  les  dé- 
penses publiques,  les  plus  essentielles,  demeurent 
en  souffrance  et  appellent  de  nouveaux  fonds. 

N'en  accusons,  Messieurs,  que  les  funestes  évé- 
nements sans  lesquels  la  France  aurait  déjà  ac- 
quitté les  dettes  de  la  révolution,  et  n'aurait  point 
à  gémir  sous  le  poids  de  tous  les  impôts  qu'elle 
avait  enfantés. 

Mais  que  notre  espoir  se  soutienne,  que  notre 
courage  se  ranime,  les  contribuables,  n'en  dou- 
tons pas,  seront  bientôt  soulagés  ;  ils  ont  un  ga- 
rant que  les  Français  tiennent  pour  infaillible, 
la  parole  du  Roi. 
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présenté  par  le  gouverne-   proposés  par  la  commis- 
ment.  tion. 

TITRE  PREMIER. 


Fixation  définitive  des 
moyens  de  libération  de 
rarriéré. 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  an 
ministre  des  finances  nu 
créditadditionnel  de  400,000 
francs  de  rentes  5  0/0  oon- 


Comme  an  projet  de  loi. 


présenté  par  U  g  outrer  ne*  proposés  par  la  commis- 
niéiit.  tion. 

solides,  pour  compléter, 
avec  celui  de  2  millions  ou- 
vert par  l'article  1«  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  l'ins- 
cription au  çrand-livre  des 
créances  arriérées  antérieu- 
res au  1"  janvier  1810. 


Art.  2.  L'émission  des 
reconnaissances  de  liquida- 
tion autorisée  par  les  lois 
des  28  avril  1816  et  25  mars 
1817,  pour  l'acquittement 
des  créances  arriérées  an- 
térieures au  1er  janvier 
1816,  est  définitivement  li- 
mitée et  demeure  fixée  à 
un  capital  de  trois  cent 
cinquante  millions  (350  mil- 
lions). 

Si,  après  épuisement  de 
cette  somme  de  trois  cent 
cinquante  millions,  il  res- 
tait à  acquitter  des  créan- 
ces des  exercices  1810  à 
1815,  elles  seraient  payées 
en  numéraire,  mais  seule- 
ment jusqu'à  la  concurrence 
d'une  dernière  somme  de 
onze  millions  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  huit 
cent  soixante-douse  francs, 
(11,197,872  francs),  à  la 
charge,  par  le  ministre  des 
finances,  d'en  rendre  an 
compte  spécial  à  la   plus 

Srocnaine  session  des  Chant- 
res. 

Art.  3.  Pour  compléter 
les  moyens  de  rembourse- 
ment des  reconnaissances  de 
liquidation  accordés  par 
les  lois  des  8  mars  1821  et 
1»  mai  1822,  il  est  mis  à 
la  disposition  du  ministre 
des  finances: 

1*  Un  crédit  en  rentes 
5  0/0  consolidés  de  un  mil- 
lion cent  trente-neuf  mille  six 
cent  cinquante-trois  francs 
(1,139,653  francs),  avec 
jouissance  du  22  septembre 
1823. 

Ladite  inscription  repré- 
sentant, au  cours  moyen 
des  six  derniers  mois  de 
l'année  1821,  un  capital  nu- 
méraire de  20  millions,  for- 
mant, d'après  la  fixation 
ci-dessus,  le  complément 
nécessaire  au  rembourse- 
ment des  deux  premiers 
cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation  émi- 
ses ou  à  émeUre  ; 

2°  Un  autre  crédit  en  pa- 
reilles rentes  de  onze  mil- 
lions neuf  cent  soixante-six 
mille  trois  cent  cinquante- 
trois  francs  (11,966,353  fr.), 
avec  jouissance  du  même 
jour  22  septembre  1823,  re- 
présentant au  même  cours, 
un  capital  numéraire  de 
210  millions,  applicable  au 
remboursement  des  trois 
derniers  cinquièmes  des  mô- 
mes effets  échéant  au  22  mars 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 
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des  années  1813,  1824  et 
1825. 

Art  4.  Le  ministre  des 
finances  ne  pourra  dispo- 
ser de  ces  deux  crédits, 
montant  ensemble  4  la 
somme  de  treize  millions 
cent  six  mille  six  francs 
(13,106,006  fr.)  de  rentes, 
que  par  des  négociations 
publiques  avec  concurrence, 
dans  les  formes  suivies 
pour  l'aliénation  des  rentes 
effectuée  par  le  traité  du 
9  août  1821,  et  en  stipulant 
des  termes  de  payement 
combinés  avec  les  échéances 
des  effets  à  rembourser. 

Paragraphe   à   ajouter  a 
tarticle  4. 

Les  mêmes  conditions 
de  publicité  et  de  concur- 
rence s'appliqueront  à  la  né- 
Sociation  des  6,008,510  fr. 
e  rentes  restant  des  cré- 
dits accordés  pour  le  rem- 
boursement des  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  re- 
connaissances de  liquida- 
tion. 


Art.   5.    Les   rentes   et 
créances   de   toute   nature 

{provenant  des  anciennes 
iquidaiions  ou  de  l'arriéré 
des  divers  ministères,  pou- 
tous  les  exercices  antérieurs 
au  i«r  janvier  1816,  dont 
l'inscription  ou  le  payement 
n'aurait  pas  été  réclamé 
avant  le  1«  avril  1823, 
pour  les  propriétaires  domi- 
ciliés en  Europe,  et  avant 
le  !•»  janvier  suivant,  pour 
ceux  résidant  dans  les  co- 
lonies, seront  éteintes  et 
amorties  définitivement  au 
profit  de  l'Etat. 

Art.  6.  Il  sera  rendu,  à  la 
première  session  des  Cham- 
bres, par  chaque  ministre 
ordonnateur ,  un  compte 
spécial  des  ordonnances 
payables  en  valeurs  d'ar- 
riéré qu'il  aurait  délivrées 
postérieurement  aa  1«  juin 
1822. 


TITRE  II. 

Dispositions  relative*  asm 

pensions. 

Art.  7.  Pourront  obtenir, 
lorsqu'elles  seront  privées 
de  moyens  d'existence,  une 
pension  qui  sera  du  quart 
du  maximum  de  celle  d'an- 
cienneté attribuée  4  chaque 
grade  militaire,  ainsi  qu'elle 
a  été  réfiée  par  les  arti- 
cles 1*  et  2  de  l'ordonnance 
royale  du  14  août  1814. 

!•  Les  veuvet  des  mili- 
taires morts  postérieure- 
ment à  ladite  ordonnance, 
en  jouissance  de  la  pension 
de  retraite,  ou  an  posses- 


Comme  au  projet  de  loi. 
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don  de  droits  à  cette  pen- 
sion, pourvu  que  leur  ma- 
riage ait  été  contracté  cinq 
ans  avant  la  cessation  d'ac- 
tivité de  leurs  maris,  ou 
qu'elles  aient  un  ou  plu- 
sieurs enfants  issus  de  leur 
mariage  antérieur  4  cette 
cessation. 

2<>  Les  veuves  des  mili- 
taires morts  postérieure- 
ment à  ladite  ordonnance, 
après  vingt  années  d'acti- 
vité, et  qui  auraient  rendu 
à  l'Etat  des  services  émi- 
nents,  reconnus  tels  par 
une  décision  spéciale  du 
Roi,  pourvu  que  leur  ma- 
riage ait  précédé  de  cinq 
ans  la  mort  de  leur  mari. 

Seront  censées  privées  de 
moyens  d'existence,  les  veu- 
ves dont  le  revenu  ne  sera 
pas  équivalent  au  double 
de  la  pension  qu'elles  se- 
raient dans  le  cas  d'obtenir. 


Art.  8.  Les  enfants  orphe- 
lins desdits  militaires  pour- 
ront, dans  les  mômes  cas. 
obtenir  le  secours  annuel 
de  pareille  somme,  déter- 
miné par  l'article  3  de  la* 
dite  ordonnance,  et  en  jouir 
jusqu'à  dix-huit  ans  accom- 
plis. 

Art.  9.  La  jouissance  des 
pensions  et  secours  annuels 
qui  seront  inscrits  au  Tré- 
sor royal  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  ne  pourra 
donner  lien  à  des  paye- 
ments d'arrérages  antérieurs 
aux  liquidations  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  anciens  of- 
ficiers suisses  qui  faisaient 
partie  du  régiment  des  gar- 
des-suisses 4  l'époque  du 
10  août  1792.  pourront  ob- 
tenir la  liquidation  de  leur 
solde  de  retraite,  conformé- 
ment aux  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l'ordon- 
nance du  10  août  1816. 

Art.  11.  Le  ministre  des 
finances  rendra  compte,  à 
la  session  de  1824,  du  mon- 
tant des  pensions  inscrites 
en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus. 


Comme  aa  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


Paragraphe   à  ajouter   à 
F  article  11. 

L'inscription  de  ees  pen- 
sions devra  être  renfermée 
dans  les  limites  du  crédit 
annuel  de  600,000  francs, 
fixé  par  la  loi  du  14  juillet 
1819,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance pour  l'année  1823,  il 
y  sera  pourvu  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  res- 
tées libres  sur  le  fonds  de 
secours  de  320,000  francs 
porté  an  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre. 
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TITRE  III. 

Fixation  det  charges  et  dé' 
pen$e$  de  l'exercice  1823. 

{  I«r.  Budget  de  la  dette 
consolidée. 

Art.  12.  Les  dépenses 
de  la  dette  consolidée  et 
de  l'amortissement  sont 
fixées,  pour  l'exercice  1823, 
à  la  somme  de  deux  cent 
vingt- huit  millions  sept 
cent  vingt  -  quatre  mille 
deux  cent  soixante  francs 
(228/724.260  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 


Comme  au  projet  de  loi. 


2  II.  Fixation  des  dépentes 
générales  du  service. 

Art.  13.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concur- 
rence de  six  cent  soixante 
et  onze  millions  sept  cent 
cinquante  et  un  mille  deux 
cent  quarante- trois  francs 
(671,751,243  francs),  pour 
les  dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  1823, 
conformément  à  l'état  B, 
applicables,  savoir  : 

Aux  dé- 
penses géné- 
rales, ci....  534,621,020  fr. 

Aux  frais 
de  régie, 
d'exploita- 
tion, de  per- 
ception  et 
non  -valeurs 
des  contribu- 
tions direc- 
tes et  indi- 
rectes, et  des 
revenus  de 
l'Etat 130,941,223 

Aux  rem- 
boursements 
et  aux  resti- 
tutionsafaire 
aux  contri- 
buables sur 
les  produits 
bruts  des- 
dites  contri- 
butions ....      6,189,000 


Total  égal.  671,751,243  fr. 


TITRE    IV. 


Produits  affectés  à  Vexer- 
cice  1822. 

I».  Divers  droits  et  per- 
ceptions» 

Art.  14.  Continuera  d'être 
faite  en  1823,  conformé- 
ment aux  lois  existantes, 
la  perception  : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,    de    passe- 
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ports  et  permis  de  ports 
d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indi- 
rectes, des  postes,  des  lote- 
ries, des  monnaies  et  droits 
de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets 
d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les 
journaux  ; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles ; 

Du  prix  des  poudres,  tel 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  où  l'on  est 
admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  çrui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spécia- 
les destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  des 
chambres  de  commerce , 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires; 

Des  droits  établis  pour 
les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées 
en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  3  floréal 
an  VIII  (23  avril  1799),  et 
du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  miné- 
rales pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspec- 
tion de  ces  établissements; 


Des  contributions  indi- 
rectes, à  V exception  du 
droit  de  consommation  sur 
les  huiles,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie. 


Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés 
do  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  VIII  (23  avril  1799), 
et  du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  miné- 
rales, pour  le  traitement 
des  médecins  chargés  par 
le  gouvernement  de  rin- 
spection  de  ces  établisse- 
ments ;  mais  seulement  sur 
les  établissements  où  ces 
droits  ont  été  perçus  jus- 
qu'au Vr  janvier  1822. 


Des  redevances  sur  les 
mines; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversité, sur  les  établis- 
sements particuliers  d'in- 
struction et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles 
publiques; 

Des  taxes  imposées,  avec 
l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation 
et  les  réparations  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habi- 
tants, et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement, 
autorisés  par  la  loi  du 
16  septembre  1817  ; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres 
I  frais  de  leur  culte. 
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Art.  15.  Le  gouverne- 
ment continuera  pendant 
une  année  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  da 
4  mai  1802  (14  floréal  an  X), 
4  établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  où  ils  seront 
reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des 
Sonts,  écluses  ou  ouvrages 
'art  i  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des 
communes.  11  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  per- 
ception, et  en  déterminera 
la  durée  dans  la  forme 
usitée  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

{  II.  Contribution  di- 
recte*. 

ArL  16.  La  contribution 
foncière ,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la 
contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues  pour  1823, 
en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément 
à  l'état  C  ci-ennexé. 

Art.  17.  Le  contingent  de 
chaque  département  dans 
les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé  aux  sommes  portées 
dans  les  états  D,  n*  1,  2 
et  S,  annexés  à  la  présente 
loi. 

1 111.  Fonds  destinés  ausié 
penses  départementales. 

Art.  18.  Sur  les  centimes 
additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  pré- 
levé dix-neuf  centimes  pour 
les  dépensas  départemen- 
tales fixes,  communes  et 
variables,  suivant  Qu'elles 
sont  spécifiées  et  détermi- 
nées par  le  troisième  para- 
graphe, article  28  de  la 
loi  du  31  juillet  1821. 

Ces  centimes  sont  divisés 
de  û  manière  suivante  : 

1»  Six  centimes  9/10  se- 
ront centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  être  employés 
au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départements; 

2*  Sept  centimes  1/10  se- 
ront verses  dans  les  caisses 
d<*s  receveurs  généraux  de 
département,  pour  être  te- 
nus à  la  disposition  des 
préfets,  et  être  employés, 
sur  leurs  Blindais,  aux  dé- 
penses variables  ;  lesquelles 
dépenses  variables  seront 
établies  dans  un  budget 
dressé  par  le  préfet,  voté 
par  le  conseil  général,  et 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


projet  ni  LOI 


AMENDEMENTS 


drésentè  par  le  gouverne-  proposés  par  la  commu- 
aient. Itou. 

définitivement  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restant 
seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds 
commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  dé- 
partements dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  pro- 
duit des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

Art.  19.  Un  centime  pré- 
levé sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, continuera,  pour 
1823,  d'être  affecté  aux  se- 
cours généraux,  et  réparti 
entre  les  départements,  dans 
les  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondation,  ou  autres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté, 
pour  le  même  exercice , 
aux  secours  généraux,  en 
augmentatiou  des  fonds  d'un 
centime,  l'excédant  du  fonds 
de  non-valeurs  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Les  préfets  rendront 
compte  aux  conseils  géné- 
raux de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeurs. 

Les  dispositions  qui  les 
concernent,  prescrites  par 
l'article  20  de  la  loi  du 
1"  mai  1822 ,  cesseront 
d'avoir  leur  effet. 

Addition  au  dernier  para" 
graphe  de  ?  article  19* 

Néanmoins,  les  comptes 
que  les  préfets  et  sous-pré- 
fets auront  4  rendre  au 
ministre  de  l'intérieur  de 
la  partie  de  leur  abonne- 
ment réservée  au  traite- 
ment des  employés,  de- 
vront être  communiqués  aux 
conseils  généraux  et  aux 
conseils  d  arrondissement. 

Art.  20.  Les  conseils  «é-  Comme  au  projet  de  loi. 
néraux  de  département,  in- 
dépendamment des  trois 
centimes  sur  le  principal 
de  la  contribution  foncière 
qu'ils  sont  autorisés  4  voter 
par  l'article  20  de  la  loi  du 
31  juillet  1821,  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  pour- 
ront, en  outre,  et  sauf  l'ap- 
probation du  gouvernement, 
établir,  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  des 
impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  cinq 
centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de 
1822,  et  dont  l'allocation 
sera  toujours  conforme  au 
vote  du  conseil  générai. 

Ces  impositions  pourront 
être  élevées  jusqu'à  vingt 
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prétenté  par  le  gouverne- 
ment. 

centimes  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 


|  IV.  Fixation  des  recettes 
de  V exercice  1823. 

Art.  21.  Le  budget  des 
recettes  est  fixé  pour  l'exer- 
cice 1823  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  neuf  mil- 
lions cent  trente  mille  sept 
cent  quatre-vingt-trois  lr. 
(909,130,783  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  E  ci-annexé. 


{  5.  Dispositions  générales. 

Art.  22.  Le  minimum  des 
rentes  5*0/0  consolidés  in- 
scriptible  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  fixé  à 
cinquante  francs  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  24  août 
1793,  est  et  demeure  réduit 
à  la  somme  de  dix  francs. 

Art.  23.  Toutes  contribu- 
tions directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque 


AMENDEMENTS 

proposés  par  la  commis- 
sion. 


Comme  au  projet  de  loi. 


Comme  au  projet  de  loi. 


MWJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


présenté  par  le  gouverne-  proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 

dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites ,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient ,  contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  pour- 
suivis comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition  pen- 
dant trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est 
{>as  néanmoins  dérogé  a 
'exécution  des  articles  4  et 
6  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  relatifs  aux  contribu- 
tions extraordinaires  pour 
remboursement  des  dépen-  * 
ses  de  l'occupation  mili- 
taire de  1815,  et  des  arti- 
cles 39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  re- 
latifs aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  communes. 


Etat  A. 
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État  A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  Vexercice  1823. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intérêts 

des 

reconnaissances 

de 

liquidation. 


IReconnaissan  -l  Émises  au  1"  juin  1832 
ces  de  liqui]  en  capital 
dation (  Restant  à  émottre 


Maximum  de  la  dette  arriérée  payable  en 
reconnaissances 


Les  premier  et  deuxième  cinquièmes  exi- 
gibles, d'après  ce  maximum }  les  22  mars 
1831  et  23  mars  1832,  s'élèvent  en  ca- 


pital à 


Les  budgets  de  1831  et1833 
ont  ouvert  pour  ces  rem- 
boursement* des  crédits 
jusqu'à  concurrence  de. 


Reste  à  ouvrir  pour  com- 
plément du  rembourse- 
ment des  deux  premier* 
cinquièmes,  un  crédit  de 


140,000,000 


130,000,000 


30,000,000 


I. 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  le  32  mars  1823 


Dont  à  déduire  : 

Pour  le  troisième  cinquième  à  rembour- 
ser le  33  mars  1833 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  le  32  septembre  1833 


315,405,538 
34,594,463 


350,000,000 


140,000,000 


310,000,000 


70,000,000 


140,000,000 


Pour  le*  intérêts  sur  310  millions  du  semestre 

Ci      i      échéant  le  33  mar«  1823... 

*       Pour  les  intérêts  de   140  millions  du  semestre 
échéant  le  33  septembre  1823 

Total  des  intérêts  appartenant  à  l'exercice  1833. 


A  reporter. 


5,350,000 
3,500,000 


8,750,000 


8,750,000 


8,750,000 
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Etat  A  (Suite.) 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1823.  (Suite.) 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intérêts 
des    5   O/O 
consolidés. 


Report, 


I  Rentes  inscrites  au  l*r  juin  18*2. 


Rentes  à  in- 
scrire et  à 
servir      en 


Sur  le  crédit  de  2  millions  de  rentes  ou- 
vert par  la  loi  du  15  mai  1818  pour  le 
payement  de  l'arriéré  de  1801  a  1809 
Ïwm"       ""/      inclusivement  (Solde  du  créait  restant 
10*> \      disponible  au  1"  juin  1822) 

1°  Pour  le  remboursement  de  20  millions 
montant  des  deux  premiers  cinquièmes 
d'un  capital  de  50  millions  de  recon- 
naissances émises  et  à  émettre,  en  excé- 
dant de  celui  do  300  millions,  originai- 
rement prévu  (A  inscrire  avec  jouissance 


Rentes  à  in- 
scrire sur 
crédit  ac- 
cordé par 
l'article  de 
la  loi  pour 
rembourse-/ 
ment  du  sol- 
de en  capi- 
tal des  re- 
connaissan- 
ces de  li  • 
quidation. 


du  22  septembre  1823). 

2°  Pour  le  remboursement 
des  trois  derniers  cin- 
quièmes des  reconnais- 
sances de  liquidation 
échéant  au  22  mars  dos 
années  1823,  1824  et 
1825,  et  montant  ensem- 
ble à  un  capital  de 
210  millions  {A  inscrire 
avec  jouissance  du  22 
septembre  1823) 


Total 


1,139,053 


179,759,689 


214,571 


8,750,000 


11,966,353 


13,106,000 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  sont  à  servir  en  1823,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre   


Mémoire. 


179,974,260       179,974,2n0 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


40,000,000 


Total 


T.   XXXVff. 


Ifi 
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ÉTAT  B. 


1°  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


t 

s 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 
des 

DÉPENSES 

présumées. 


Liste  civile 
Famille 


ru«-; «5,000,000)  ,.  ûoonûft 

royak 9,000,000}  3*»«»,ooo 


s 


Intérieur...* 


4 
5 


6 


SUMSTEBES. 

Justice,  y  compris  an  crédit  provisoire  de  «£§0,000  francs  pour  frais  de  justice 

Affaires   étrangères , 

Service  ordinaire 

TnltM         \  Cierge 44,300,000* 

wu,e* (  Cultes  non  catholiques 579,000) 

?  Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  compris  les  fonds 

Travaux  pu-)     spéciaux. 31, 800,000 j 

blies,....)  Travaux  d'intérêt)  A  Paris 1,4*0,000! 

(      général (  Dans  les  départements. 3,101,5*6' 

Dépenses  )  Plies  (6  centimes  9/i0«  centralisés  au  Trésor)..    13,547,134' 
depar-     {  Variables  (13  centimes  t/to*  dont  5en  fonds  corn- 

terne ntaJes.  )     mun) 3*,609,937] 

Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (t  centime  ' 

sur  les  fonds  de  non-valeurs) 1,818,4*3, 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeux  

Guerre  ....]  Service  actif 

(  Dépenses  temporaires. 

Marine S  Service  générai 

t  Colonies 

Dette  viagère 

.   Civiles 4.000,000 

\  MiliUires 48,500.000i 

Pension*      '  Bcclésiasllqoes 8,900,0/0 

tensions...;  DoDtlilrM  dépossédés t,700,00oj 

/  Supplément  aux  fonds  de  retenues  des  divers 

(      ministères 1,406,875 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de 

trésorerie 1,850,000] 

Intérêts  de  la  dette) 
louante,  escoa-f     -  iM  ^i 
pie  et  frais  de  nè-i     7  •*W»0B0J 

gociations j 

Remises  extraordinairesaux  rtee-) 
veurs  généraux  et  particuliers} 
sur  leurs  versements  paranticM 
nation  sur  contributions  directes/ 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (supplément  i  sa  dotation) 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies  (y  compris  493.370  francs  pour  refonte  d'espèces) 

Cadastre  (fonds commun).—  Exécution  de  l'article  il  de  la  loi  dn  31  juillet 

fgfl ••••    •• 

Service' administratif  de  ministère ..!....[... 


13,645,000\ 
54,875,000 

36,331,1 
36,308,474' 


18,948,400 
7,840,000 


113,130,000 


3,300,000 
183, 340,000(189,694, 000 

7,3%4,O00] 
54,141,000    60,000,000 

5.859.000' 
10,000,000 l 


63,568,875 


10,000,000 


10,35J,000\ 


Finances...  < 


Frais  de  service  et  de 
négociations. 


13,000,1 


,100,969,175 


1,750,000, 


3,000,000 
600,000 
8,400,000 
1,356,300 
1,000,000 

Néant. 
5,944,000/ 


Total  du  service  gbrejul 563, 


État  B  (Suite)  2». 


2"  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non-oaleurt,  etc.,  remboursements  et  restitutions 
aux  contribuables.  [A  ordonnancer  par  le  minisire  des  finances.) 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION.  D'EXPLOITATION,  NON-VALEURS.  ETC. 


Enregi»l ternirai  «1  domaines  . . . 

!  Frais  administratifs.. 
Araneesà  charge  de 

Douanes 


1  mu. 
Con  tribu - 

Poslea 


Remise  de  t  0/0  si 
Pmdnit  di 


l'inp-i  do  ML. 

■l  contsulioDi  ilinbotcs.. 

de  perception 


Arances  à  charge  de  remboursement 

T  compris   une  dépente  teniparaire  de  190  uoo  friert  poar  eena' 

paquebots  à  lipenr 

Frais  d'administration < 


directes.  )  Fr,ls 
Remises  et  tualioi 
les  recettes  dira 


~s  des  quatre  contributions  directes   . 

iette  et  de  mot» restent. 

11  receveurs  générant  et  patUcoliere,  a 


s.**(  :ï«l 

m  i»i.i7Si 

x.-'-i   indireet   et)      ( 


T   PIRÇB    IT  F1TRMEKT*  I 


Enrenistrement.  timbres,  domines  et  forets 

Douanes  et  sels  (7  compris  *;joo,ooo  fraacs  pour  prime  t  1  l'eiportatioo;   . 
Contribnllons  indirectes 
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RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissement 2*8,721,260 

1»  Service  général 533,171,575) 

Etat  B..{  J       669,974,548 

2*  Frais  de  régit*,  de  perception,  d'exploitation,  ele 136,802,973; 


Montant  des  dépenses  propres  a  l'exercice  1823 898,698,8(18 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 

Instruction  publique 2,167,000\ 

Ministère  de  l'intérieur.?  }  2,242,000; 

Prodoit  de  la  taxe  spéciale  de*  bre-  \  j 

rets  d'invention 75.000/  l  5,368,200 

Mini&tcro  de  la  goerre. .  |  Direction  générale  des  poudres  tt  salpêtres 3,126,200 ] 


Total  gé\niîru 904,067,008 


^^■^■^l^B 


Etat  E 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
i.  Pour  l'exercice  1823. 


NUMEROS 
des 

ÉTAT» 

de 

[développe- 
ment. 


13 


fi 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1°  Produits  spécialement  vrrr.CTÉs  a  la  dette  consolidée. 

Enref istrement,  timbre  et  domaines  et  produits  accessoires  des  forêts 

J  Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1833.  [Principal  des  adjudications  payables  en  traites) 

'  nA...n*.  »t  (  Droits  de  douane*  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles..    76,100,000)  IM(WinnA 
i  uouanes  ei  \  n_Aitc  Cllr  ,_c  tf  .4  ?»  *m  orvW  1™>uu°,ouuj 


PRODUITS 
bruts 

PRÉSUMÉS. 


109,000,000 
17,000,000 


sels. 


Droits  sur  les  sels 53,500,000|  «°»uw»wvi  i<tn  onn  non 

Produits  présumés  des  amendes  cl  cou  Ils  cation  s  attribuées 2,000,000}  "v»»""."^ 


Total. 


317,300,000 


1» 

16 
17 


18 


3°  Produits  affectés  aux.  dépenses  générales  de  l'état. 
Excédant  érentuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  h  dette  consolidée.... 


Mémoire. 


Droits  généraux 195,000,000 

Contribu-  I  Vente  des  Ubacs 61,900,000, 

tiens      {  Vente  des  poudres  à  feu 3,300,000}  105,1 00, OOOJ 

indirectes.  /  Recouvrements  d'avances 900J800 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (Portion  attribuée) l ,  100 7000 


Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  fille  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1830. 


Produits  di-J 
fers. 


Etat  C. 


Contribu-* 

tions 
directes. 


Salines  de  l'Est 3,400,000 

Produits  de  l'Inde 1,000,000 

Recettes  de  diverses  origines 3,100,000 

Arrérages    des\ 
rentes    affec- 1 

b^our sèment/  Excédant  sur  les  renU*  dtt  premier  cinquième.. 364,553\ 

des    annuités?  J 

dn1i°u1èmelèd>s\  Arréra&es  des  reDle8  dn  denxi*n«  cinquième 3,418,958) 

reconnaissances  1 
de  liquidation.' 

Principal  et  centimes  additionnels 397,776,868 

Centimes  de  perception 14,838,000 


33,900,000 

14,000,00X1 

5,500,00c 

5,500,000 


3,783,510 


Transport  au  bndget  de  l'exercice  1833,  de  l'excédant  de  recette*  sur  l'exercice  1831 


Total. 


OB 


313,604,808 


560,388,378 
31,543,400 


591 


.930,783 


Récapitulation. 


S46 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1°  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


2°  Produits  affectés  aux  dépenses  générales, 


Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exercice  1823, 


RECETTES    POUR    ORDRE  : 


Ministère  de  l'intérieur 


Instruction  publique «,167,000 


Produit  de  la  taxe  spéciale 
des  brevets  d'invention. . .  75.000 


2,243,000    j 


Ministère  de  la  guerre...!  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.         3,126,200 


Total    ctiftiuL, 


RÉSULTAT. 


317,200,000 
591,930,783 


009,130,783 


5,368,200 


914,408,983 


Les  recettes  présumées  sont  de. 
Les  dépenses  (Etats  A  et  B),  de. 


914,498,983 


904,067,008 


ExCÉSAifT  OK  RECETTES 


10,431,975 


M.  le  PrésMesit.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ces  rapports  ;  elle 
en  renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique 
et  générale.  Je  ne  puis  proposer  à  la  Chambre  de 
fixer  l'ouverture  de  la  discussion,  parce  que  nous 
ne  pouvons  savoir  encore  quand  les  rapports  se- 
ront imprimés;  ce  jour  sera  fixé  ultérieurement. 

Je  ne  propose  pas  à  la  Chambre  de  continuer 
aujourd'hui  la  discussion  de  la  loi  sur  les  ca- 
naux. (Vota?  générale:  Mon,  non!  il  esl  cinq 
heures  et  demie...  )  Cette  discussion  continuera 
lundi.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 

LUte  dee  orateurs  inecriU  pour  parler  dane  ta  dti- 
eueeion  qui  aura  fau  eur  te  projet  de  loi  de 
finances. 

Pour.  —  MM.  Sirieys  de  Meyrinhac,  Leroux  du 


Châtelet,  Laffltte,  le  général  Donnadieu.de  Saint- 
Gérv,  de  Rochemore  de  Mostuejouls,  de  fchastelux, 
de  Bourriennc,  de  Martignac,  de  Labourdonnaye, 
le  comte  Partouneaux,  Lapanouze,  le  baron 
Puymaurin,  Ricard,  de  Boisclaireau  et  Clausel  de 
Coussergues. 

Contre.  —  MM.  de  Brigode,  Ganilh,  Mauduit, 
Labbeyde  Pompières,  Terneaux,  Sappey,  Robin- 
Scévole,  Gilbert-Desvoisios,  Kœklin,  Perrault,  Le- 
febvre-Gineau.  Leseigneur,  Mécbin,  Daunou,  De- 
marçay,  Guilbert,  Beslav,  Bogne  de  Paye,  le 
général  Foy,  Chauvelio,  ûirardio,  le  comte  d'Bs- 
tournel,  Rodet,  Darrieu,  Beauséjour,  Tarayre, 
Manuel,  Basterrécbe  et  Casimir  Périer. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  8  juillet  1822. 

PRÉSIDÉE  PAR   If.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  der- 
nier est  lu  et  adopté. 

M.  le  ministre  des  flnanceset  le  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  douanes  sont  introduits. 

Le  ministre  ayant,  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  relatif  aux  douanes. 


M.  de  Hilèle,  ministre  des  finances,  expose 
ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  du  projet  de  loi  : 

'  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, par  ordre  du  Roi,  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  qui  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Sans  doute,  Messieurs,  votre  opinion  sur  ses 
dispositions  est  déjà  formée.  Produit  deux  fois 
dans  l'autre  Chambre  avec  les  développements 
que  nous  avons  cru  nécessaires  de  donner  à  ses 
motifs;  soumis,  à  deux  reprises,  à  l'examen  de 
commissions  spéciales,  il  vient  d'être  l'objet  d'une 
discussion  remarquable  par  sa  franchise,  sa  lati- 
titude  et  sa  solidité.  Dans  ces  débats,  que  la 
France  aura  vus  avec  un  haut  intérêt,  peu  d'ob- 
jections peuvent  avoir  été  omises  ;  aucune  n'est 
restée  sans  réponse.  Les  reproduire  ici,  ce  serait 
abuser  de  vos  moments,  et  tomber  dans  des  re- 
dites au  moius  inutiles.  C'est  donc  seulement  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  sur  l'esprit  dans  lequel  elle 
est  conçue,  sur  le  but  auquel  elle  tend,  qu'il  nous 
est  permis  de  vous  offrir  quelques  considérations 
générales. 

v  Aider  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique 
en  encourageant  et  multipliant  le  travail,  source 
de  toute  richesse,  tel  est  le  devoir  du  gouverne- 
ment, telle  est  aussi 'la  pensée  qui  a  présidé  à 
toutes  les  lois  sur  les  douanes  qu'il  a  successive- 
ment provoquées.  C'est  dans  cette  vue  que  sont 
combinées  les  taxes,  les  prohibitions  qu'il  a 
maintenues  ou  concédées;  c'est  encore  rfans  la 
même  vue,  appliquée  surtout  aux  productions  du 
sol  delà  France  ou  de  ses  colonies,  qu'a  été  conçu 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

11  n'établit  aucune  prohibition  nouvelle,  mais 
il  protège  plus  efficacement  contre  une  concur- 
rence étrangère,  devenue  trop  redoutable,  les 
travaux  de  nos  colons,  l'exploitation  de  nos  usi- 
nes de  fer,  la  reproduction  de  nos  bestiaux,  qui 
ne  Baurait  rester  en  souffrance  sans  dommage 
pour  notre  agriculture,  dont  elle  est  le  plus  indis- 
pensable élément 

Ce  sont  en  effet  ces  trois  articles  qui,  dans  le 
projet,  appellent  presque  toute  l'attention  :  les 
autres  n'offrent  que  des  modifications  de  taxes 
dont  Futilité  ou  la  convenance  sont  faciles  à  com- 
prendre, ou  des  dispositions  réglementaires  qui 
se  justifient  d'elles-mêmes  par  leur  nécessité. 

Des  trois  dispositions  principales  que  je  viens 
de  rappeler,  celle  qui  concerne  le  tarif  des  sucres 
a  été  le  plus  fortement  controversée  :  il  devait  en 
être  ainsi.  D'une  part,  le  sort  de  nos  colonies  des 
Antilles,  leur  existence  même  et  leur  conserva- 
tion, sont  liés  à  cette  question  ;  de  l'autre,  elle  in- 
téresse à  un  haut  degré  et  le  commerce  français 


dans  les  spéculations  duquel  le  sucre  joue  un  si 
grand  rôle,  et  la  classe  tout  entière  des  consom- 
mateurs à  laquelle  cette  denrée,  d'un  usage  cha- 
que jour  plus  répandu,  est  offerte  au  rabais  de- 
puis que  l'Inde  peut  en  approvisionner  à  vil  prix 
le  monde  entier. 

Dans  cette  position,  la  surtaxe  imposée  aux  su- 
cres étrangers  au  profit  des  sucres  de  nos  colo- 
nies était  devenue  évidemment  insuffisante. 
Ceux-ci,  restreints  pour  leurs  prix  dans  les  limi- 
tes que  depuis  un  an  il  leur  était  interdit  de  dé- 
passer sous  peine  de  voir  les  autres  se  produire 
a  leur  place  sur  notre  propre  marché,  ne  pouvaient 
plus  s  y,  vendre  qu'avec  perle.  Ce  mal  constaté, 
il  était  juste,  il  était  urgent,  d'y  porter  remède. 
Plusieurs  ont  élé  proposés.  Celui  qui  seul  nous 
avait  paru  admissible  a  prévalu.  Le  droit  de  con- 
sommation prélevé  sur  les  sucres  de  nos  colonies 
a  été  maintenu,  parce  que  son  produit  est  néces- 
saire au  Trésor,  et  que  ce  n'est  pas  là  qu'est 
l'obstacle  au  bon  prix  de  nos  sucres;  mais  la  taxe 
sur  les  sucres  étrangers  a  été  élevée  jusqu'au 
point  reconnu  nécessaire  pour  qu'ils  ne  puissent 
se  vendre  chez  nous  qu'à  un  prix  en  deçà  duquel 
la  vente  des  sucres  français  procure  aux  colons 
une  indemnité  suffisante  de  leurs  capitaux  et  de 
leur  travail.  L'expérience  seule  fera  connaître 
dans  quelle  proportion  les  sucres  de  nos  colonies 
pourront  hausser  de  prix  à  la  faveur  de  la  sur- 
taxe dont  nous  frappons  les  sucres  étrangers; 
mais  du  moins  est-il  constant  que  si  cette  hausse 
ne  répondait  pas  entièrement  aux  vœux  des  co- 
lons, ils  ne  pourraient  désormais  s'en  prendre 
qu'à  leur  propre  concurrence,  puisque  dans  l'état 
actuel  des  prix  comparés,  les  sucres  étrangers 
sont  nécessairement  élevés  par  la  surtaxe  à  un 
prix  dont  les  nôtres  n'ont  pas  même  besoin  d'at- 
teindre le  minimum  pour  offrir  aux  colons  un 
dédommagement  raisonnable.  Faire  plus  est  hors 
du  domaine  des  lois  ;  faire  moins  serait  mécon- 
naître les  nécessités  de  nos  colonies  et  l'impor- 
tance de  leur  conservation  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  notre  marine,  de  notre  commerce,  de 
notre  dignité  même. 

Nous  croyons  nécessaire  de  dire  un  mot  sur  les 
dispositions  de  ce  projet  de  loi  qui  ne  faisaient 
point  partie  de  celui  présenté  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté. Les  plus  judicieuses  observations  ont  été 
laites  à  cette  tribune  par  un  noble  pair,  dans  la 
session  de  1820,  sur  le  danger  des  dispositions 
improvisées  qui,  introduites  à  titre  d'amende- 
ments dans  une  loi  de  douanes,  courent  risque 
de  troubler  toute  l'économie  du  tarif,  de  blesser 
de  graves  intérêts,  et  qui  d'ailleurs,  dans  une 
matière  où  chaque  article  de  la  loi  est  lui-même 
une  loi,  pourraient  être  regardées  comme  por- 
tant atteinte  au  droit  d'initiative  qui  appartient 
au  Roi. 

Plus  le  reproche  serait  grave  et  plus  nous  de- 
vons avoir  à  cœur  de  l'écarter  à  l'avance  du  pro- 
jet sur  lequel  vous  êtes  aujourd'hui  appelés  à  dé- 
libérer. Sans  doute,it  n'est  pas  tel  dans  toutes  ses 
parties  qu'il  fut  d'abord  présenté  par  le  gouver- 
nement au  mois  de  janvier  dernier;  pas  même 
absolument  tel  qu'il  fut  reproduit  au  commence- 
ment de  la  session  actuelle.  Mais  les  changements 
et  les  additions  qu'il  a  reçus  ont  tous  subi  l'exa- 
men préalable  d'une  commission,  en  présence  et 
avec  le  concours  de  l'administration  :  aucun  de 
ceux  qui  se  sont  produits  à  la  tribune  sans  cette 
épreuve  n'a  été  admis,  et  s'il  en  est  que  l'admi- 
nistration ait  cru  devoir  cependant  contredire,  il 
n'en  est  aucun  du  moins  sur  lequel  elle  n'ait  été 
mise  en  état  de  réfléchir  avant  (le  s'expliquer,  et 
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la  Chambre  des  députés  n'a  fait  ainsi  qu'user  de 
son  droit  dans  le  jugement  qu'elle  a  porté.  En 
s'appropriant  à  son  tour  ce  jugement,  le  gouver- 
nement a  cru  améliorer  encore  son  propre  tra- 
vail. Ce  travail,  tel  que  nous  le  soumettons  à  vo- 
tre délibération,  est  à  nos  yeux  le  complément 
le  plus  utile  qui,  à  l'époque  présente,  puisse  être 
donné  à  la  législation  de  nos  douanes.  Tout  nous 
porte  à  espérer,  Messieurs,  que  vous  en  jugerez 
comme  nous. 

Après  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  à 
la  Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibé- 
rations. Il  en  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle. 

(Voir  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance 
du  25  juillet  1822.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution du  projet  communiqué. 

M.  le  Préside»!  ajoute  que  dans  le  cas  où, 
après  l'ordre  du  jour  épuisé»  la  Chambre  voudrait 
se  former  en  bureaux  pour  l'examen  de  ce  projet, 
il  en  a  été  préparé  des  copies  qui  pourraient  être 
distribuées  à  chaque  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  commis' 
sions  nommées  dans  la  dernière  séaneepour  Vexa- 
men  des  deux  projets  de  loi  relatifs  :  le  premier,  à 
V aliénation  des  bâtiments  occupés  par  te  ministère 
des  finances  et  à  la  démolition  de  V ancienne  salle 
de  f  Opéra;  le  second,  au  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres. 


le  eue  «le  Selat-AIgMB,  au  nom  de  la 

première  de  ces  commissions,  obtient  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commision  spéciale  que  vous  avez 
nommée  dans  votre  dernière  séance  pour  vous 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendante  au- 
toriser l'aliénation  tant  des  bûtiments  occupés 
par  le  ministère  des  finances,  que  de  l'hôtel  de  la 
loterie  et  de  ses  dépendances,  et  l'aliénation  de 
l'ancienne  salle  de  I  Opéra,  rue  de  Richelieu,  m'a 
chargé  d'être  son  organe  auprès  de  Vos  Seigneu- 
ries. 

Je  viens  donc  vous  offrir  en  peu  de  mots  le 
tribut  de  ses  réflexions  :  la  matière  en  elle-même 
ne  saurait  comporter  un  long  développement. 

Ce  projet  de  loi,  comme  vous  avez  pu  le  voir 
depuis  qu'on  vous  en  a  fait  la  distribution,  ne 
présente  que  trois  articles. 

Le  premier  a  pour  objet  d'autoriser  l'aliénation, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  do- 
maines de  l'Etat,  tant  des  bâtiments  occupés  par 
le  ministère  des  finances  que  de  l'hôtel  de  la  lo- 
terie et  de  ses  dépendances,  à  l'exception  cepen- 
dant de  l'édifice  du  Trésor,  contigu  à  la  bibliothè- 
que royale,  lequel  restera  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  conformément  à  l'ordonnance 
du  14  octobre  1818. 

Le  second  article  ne  fait  qu'imposer  à  ceux 
qui  se  rendront  adjudicataires  l'obligation  impé- 
rieuse: 

1»  De  terminer,  conformément  aussi  au  cahier 
des  charges  qui  en  sera  dressé,  les  bâtiments  de 
la  rue  de  Rivoli  destinés  à  rétablissement  du  mi- 
nistère des  finances  ; 

2°  De  verser  l'excédant  du  prix  de  leur  acqui- 
sition au  Trésor  public  ; 

>  De  n'entrer  en  jouissance  dos  hôtels  ache- 
tés par  eux,  que  six  mois  après  l'achèvement  des 
travaux  des  susdits  bâtiments  de  la  rue  de  Ri- 
voli. 


Enfin,  le  troisième  article  autorise  la  mise  en 
vente,  pour  le  prix  en  être  également  versé 
dans  la  caisse  du  Trésor,  des  matériaux  à  prove- 
nir de  la  démolition  de  l'ancienne  salle  de  l'O- 
péra, située  rue  de  Richelieu;  parce  que,  porte 
l'amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  depuis  consenti  par  Sa  Majesté  elle- 
même;  parce  que,  dis-je,  remplacement  de  cet 
édifice  demeurera  consacré  à  une  place  publùjue, 
sans  qu'il  puisse  à  l'avenir  lui  être  donne  une  au- 
tre destination. 

Bien  pénétrée  de  Futilité  comme  de  la  justice 
de  toutes  ces  dispositions,  puisque  tous  les  mo- 
tifs qui  leur  ont  servi  de  base  sont  évidemment 
pris  dans  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  et  dans 
celui  des  citoyens  eux-mêmes,  votre  commission, 
partageant  unanimement  l'opinion  delà  Chambre 
des  députés,  aurait  donc  pu  se  borner  à  vous  pro- 
poser purement  et  simplement  l'adoption  de  ces 
trois  articles. 

Mais,  encore  frappée  du  tragique  et  doulou- 
reux événement  quia  déterminé  l'autorité  pu- 
blique à  dérober  à  nos  regards  le  triste  aspect 
d'un  édifice  qui,  destiné  dans  l'origine  à  servir 
de  temple  à  nos  plaisirs,  ne  pourrait  plus  être 
pour  nous  que  le  sombre  asile  du  deuil  et  de  la 
mort,  elle  aurait  cru  blesser  toutes  les  conve- 
nances et  faire  une  injure  grave  à  la  mémoire 
du  prince  dont  la  patrie  regrettera  longtemps 
la  franchise  et  la  magnanimité,  si  elle  ne  m'eût 
autorisé  à  vous  transmettre,  à  son  occasion, 
quelques  réflexions  naturellement  nées  des  dis- 
positions mêmes  de  l'amendement  qui  fait  par- 
tie de  cet  article  3  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté. 

Saos  doute  qu'en  se  reportant  aux  développe- 
ments qui  ont  été  soumis  a  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  les  orateurs  qui  ont  soutenu  la  discussion 
sur  la  loi  projetée,  il  est  facile  de  sentir  qu'on  ne 
pouvait  rejeter  l'amendement  :  il  était  en  effet 
dans  la  nature  des  choses,  et  il  se  trouvait  de  plus 
en  harmonie  parfaite  avec  l'affection  de  tout  bon 
Français. 

Mais,  comprenant  toute  la  pensée  nue  décèle  le 
résultat  de  la  délibération  de  la  Chambre  des 
députés,  et  partageant  surtout  les  sentiments  et 
les  voeux  par  lesquels  l'un  de  ses  plus  honora- 
bles membres  a  terminé  son  rapport,  votre  com- 
mission n'a  pu  se  dissimuler  que  vous  auriez  sin- 
gulièrement à  regretter  que  vos  attributions  ne 
nous  aient  point  permis  de  prendre  ici  l'initia- 
tive en  vous  proposant  d'ajouter  encore  à  l'amen- 
dement de  l'article  3  du  projet  de  loi  une  nou- 
velle disposition. 

Bile  aurait  eu  pour  but  essentiel  d'autoriser 
l'élection  d'un  monument  propre  à  rappeler  à 
nos  derniers  neveux  la  perte  affreuse  qui  lais- 
serait aujourd'hui  la  France  entière  saos  espoir 
et  sans  consolation  si,  dans  sa  clémence  et  sa 
bonté,  le  ciel  qui  visiblement  protège  et  soutient 
le  royaume  n'avait  pris  soin  de  raffermir  le  trône 
eu  accordant  un  fils  aux  larmes  et  aux  soupirs 
de  la  plus  illustre  et  la  plus  courageuse  des 
mères. 

En  me  résumant: 

Votre  commission  a  reconnu  les  avantages  du 
mode  proposé:  il  donne  au  gouvernement  l'es- 
poir de  voir  terminer  en  1823  une  construction 
commencée  depuis  longtemps,  et  qui  eût  peut-être 
duré  encore  cinq  années,  pendant  lesquelles  il 
aurait  fallu  annuellement  faire  sortir  des  coffres 
de  l'Etat  une  somme  de  900,000  francs. 

La  place  publique  qui  sera  formée  éloignera 
les  dangers  qui  peuvent  menacer  ce  monument 
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précieux,  dans  lequel  se  trouvent  réunis  depuis 
des  siècles,  et  d'une  manière  complète,  les  trésors 
de  toutes  les  connaissances  humaines. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  tous  propose, 
à  l'unanimité,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  accorde  ensuite  la  parole  au  rapporteur  de 
la  seconde  commission»  M.  l'archevêque  de  Rouen, 
qui  s' exprime  en  ces  termes  : 

M.  4e  Bernlfl,  archevêque  de  Rouen.  Messieurs, 
tous  les  hommes  sincèrement  religieux,  tous  les 
véritables  hommes  d'Etat,  sont  d'accord  pour 
regarder  l'établissement  des  séminaires  comme 
très-important;  ils  pensent  en  principe  que  cette, 
ancienne  institution  est  un  des  plus  beaux  pré- 
sents qui  ait  été  fait  à  la  religion  et  à  l'Eglise,  et 
qu'on  doit  une  éternelle  reconnaissance  à  ses  pre- 
miers fondateurs.  Les  séminaires  ont  la  plus 
heureuse  influence  sur  les  mœurs  publiques,  qui 
sont  l'objet  direct  et  essentiel  de  l'attention  des 
législateurs  et  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  tran- 
quillité des  Etats  et  de  leur  durée:  aussi  depuis 
la  restauration  est-il  venu  des  différents  points 
du  royaume  des  demandes  multipliées  qui  ont 
pour  objet  l'établissement  des  séminaires;  les 
peuples  regrettent  ceux  qu'ils  n'ont  plus,  et  mon- 
trent un  ardent  désir  de  les  recouvrer;  ils  con- 
servent le  souvenir  de  ces  anciennes  pépinières 
qui  étaient  suffisamment  réparatrices  des  pertes 
annuelles  des  diocèses  ;  aujourd'hui  ils  voient 
autour  d'eux  un  vide  affreux  que  la  mort  accroît 
sans  cesse,  et  que  les  survivants  ne  peuvent  com- 
bler: en  effet,  nous  ne  voyons  autour  de  nous 
que  deux  classes  de  prêtres,  celle  des  vieux  qui 
courent  vers  le  tombeau  et  qui  vont  bientôt  dis- 

Saraltre,  et  celle  des  jeunes  qui  sont  l'espérance 
u  sanctuaire,  mais  dont  le  nombre  n'est  pas  à 
beaucoup  près  en  proportion  avec  les  désirs  et 
les  besoins  des  peuples.  C'est  pour  nous  surtout 
une  idée  dévorante,  je  dis  pour  nous,  premiers 
pasteurs  des  diocèses  ;  c'est  la  véritable  croix  de 
notre  ministère,  elle  pèse  continuellement  sur 
notre  coeur,  et  nous  laisse  peu  de  nuits  tran- 
quilles. 

Dans  ce  cruel  embarras,  qui  doit  durer  long- 
temps, quelle  est  notre  consolation?  quelle  est 
notre  unique  ressource?  Ce  sont  les  séminaires  : 
le  séminaire  est  un  bienfait  local,  inappréciable  : 
là  s'élèvent  dans  les  vertus  douces  et  modestes 
du  christianisme  les  jeunes  enfants  et  surtout 
ceux  des  pauvres;  ils  y  prennent  insensiblement 
l'habitude  des  choses  honnêtes,  et  le  goût  des 
connaissances  vraiment  utiles,  de  celles  "qui 
rendent  les  hommes  meilleurs,  et  gui  sont  les 
plus  propres  à  éteindre  le  venin  de  l'immoralité 

Sue  notre  trop  longue  révolution  a  si  cruellement 
éveloppé. 

Ce  sont  des  séminaires  que  sortent  ces  jeunes 
lévites  qui  se  répandent  dans  les  différentes  par- 
ties des  diocèses,  y  deviennent  l'ornement  des 
autels,  et  y  font  fleurir  la  vertu,  je  dis  la  vertu 
fondée  sur  l'évangile;  car  c'est  celle-là  surtout 
qui  porte  à  sa  suite  le  bonheur,  et  qui  le  fait 

Sermer  soit  dans    l'intérieur  des  familles,   soit 
ans  la  masse  des  Etats. 

Ces  réflexions,  applicables  à  toutes  les  églises 
de  France,  le  sont  particulièrement  encore  à 
l'église  de  Chartres,  attristée  si  longtemps  du 
douloureux  veuvage  dont  elle  vient  enfin  d'être 
consolée.  Mais  quelle  serait  la  consolation  du 
prélat  selon  le  cœur  de  Dieu  qui  lui  a  été  donné, 


s'il  était  condamné  à  considérer  les  ruines  du 
sanctuaire  sans  espoir  et  sans  moyen  de  réunir 
un  jour  assez  de  coopérateurs  pour  reconstruire 
un  édifice  dont  les  fondements  mêmes  ont  été 
bouleversés  ?  Les  anciens  d'Israël  tombent  au- 
tour de  lui  comme  les  feuilles  de  l'automne,  et  le 
pontife  ne  peut  ouvrir  les  approches  du  temple 
aux  lévites  qui  doivent  leur  succéder  ;  il  n'a  pour 
toute  ressource  qu'un  local  étroit  et  malsain,  où 
les  élèves  entassés  respirent  un  air  méphitique: 
c'est  au  milieu  de  cette  famille  souffrante  que  le 
courageux  prélat  a  cru  devoir  commencer  son 
apostolat 

On  serait  responsable,  Messieurs,  des  suites 
funestes  et  probables  d'une  si  pénible  situation, 
si  on  retardait  encore  l'exécution  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  :  toutes  les  objections  qu'un 
esprit  plus  politique  que  religieux  pourrait 
faire  contre  l'établissement  du  séminaire  de 
Chartres,  tombent  en  présence  de  l'offre  faite  par 
le  département  d'Eure-et-Loir,  de  s'imposer  lui- 
même  pour  rendre  à  la  religion  un  édifice  qui 
dès  l'origine  lui  a  été  consacré,  et  pour  transférer 
ailleurs  les  établissements  qui  occupaient  pro- 
visoirement les  bâtiments  du  séminaire. 

Lorsqu'un  vœu  aussi  juste,  aussi  religieux, est 
présenté  de  la  part  des  départements,  nous  de- 
vons, Messieurs,  l'accueillir  non-seulement  favo- 
rablement, mais  avec  joie:  on  peut  avec  certitude 
présager  le  bonheur  de  la  France,  lorsqu'on  la 
voit  manifester  du  zèle  pour  la  religion  et  de  la 
tendance  vers  la  piété,  comme  le  Roi  et  toute  la 
famille  royale  nous  en  donnent  journellement 
l'exemple. 

Les  intérêts  locaux  relatifs  au  projet  de  loi 
ont  été  contraditoirement  débattus  dans  la  Cham- 
bre des  députés;  le  tribunal  civil  trouvera  dans 
les  dispositions  nouvelles  un  établissement  plus 
convenable  pour  ses  séances  que  celui  qu'il  oc- 
cupe ;  et  par  les  soins  actifs  et  le  louable  em- 
pressement du  premier  magistrat  de  ce  départe- 
ment pour  les  intérêts  de  ses  administrés,  la 
gendarmerie  est  déjà  établie  dans  une  maison 
récemment  construite,  plus  appropriée  au  genre 
du  service  utile  qu'elle  est  appelée  à  remplir. 
On  sait  que,  mieux  informé,  un  des  principaux 
adversaires  de  ce  projet  n'a  pas  hésité  à  se  ral- 
lier à  l'avis  de  la  majorité  de  messieurs  ses  col- 
lègues. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane a  décidé  à  l'unanimité  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  :  c'était  déjà  manifester 
son  vœu  que  de  m'honorer  de  son  choix  pour  en 
faire  le  rapport. 

La  Chambre  ordonne  pareillement  l'impression 
de  ce  rapport. 

Elle  arrête  que,  nonobstant  l'impression  or- 
donnée, il  sera  immédiatement  procédé  à  la  dis- 
cussion des  deux  projets  de  loi. 

M.  le  comte  Cornet,  lecture  faite  du  premier 
projet,obtient  la  parole  pour  soumettre  à  1  Assem- 
blée quelques  observations  dont  ce  projet  lui  a 
paru  susceptible.  Elles  sont  relatives  à  l'espèce  de 
subordination  que  l'on  a  cru  devoir  établir  entre 
deux  opérations  qui  n'ont  aucune  liaison  néces- 
saire, l'achèvement  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  l'aliénation  de  ceux  qu'occupe  aujour- 
d'hui le  ministère  des  finances.  Dans  le  système 
du  projet,  la  première  de  ces  opérations  est  la 
condition  indispensable  de  la  seconde,  et  pour  ac- 
quérir les  bâtiments  dont  il  autorise  la  vente, 
il  faudra  se  charger  de  mettre  en  étal 
d'habitation  ceux    que  le  gouvernement  des- 
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Une  à  les  remplacer.  On  a  cru,  sans  doute,  en 
liant  ainsi  les  deux  opérations,  obtenir  dans 
l'une  plus  de  célérité,  dans  l'autre  plus  d'avan- 
tages. Aux  yeux  du  noble  pair,  c'est  le  parti  con- 
traire qu'il  aurait  fallu  prendre  pour  atteindre  ce 
double  but.  L'opinant  est  persuadé  qu'en  adju- 
geant séparément  les  travaux  de  la  rue  de  Rivoli, 
et  en  divisant  même  leur  adjudication  pour  favo- 
riser la  concurrence,  et  accélérer  la  mise  en  état; 
en  adjugeant  pareillement  par  portions  de  mo- 
yenne étendue,  les  terrains  dont  l'aliénation  est 
autorisée,  on  tirerait  de  ces  derniers  un  parti  plus 
avantageux,  en  même  temps  qu'on  parviendrait 
à  une  bonne  et  prompte  confection  des  travaux, 
fin  effet,  la  condition  imposée  à  l'acquéreur  de 
se  charger  d'une  entreprise  dont  les  détails  sont 
immenses,  et  complètement  étrangers  à  la  plu- 
part des  citoyens,  en  éloignera  nécessairement 
un  grand  nombre  de  l'adjudication.  La  concur- 
rence se  restreindra  donc  à  deux  ou  trois  com- 
pagnies, qui  peut-être  s'entendront  pour  faire  la 
loi  au  gouvernement.  D'un  autre  côté,  il  perdra 
vis-à-vis  d'elles,  relativement  à  la  confection 
des  travaux,  l'indépendance  et  les  garanties  de 
bonne  exécution  qu'il  aurait  avec  des  entrepre- 
neurs particuliers,  à  l'égard  desquels  il  resterait 
toujours  maître  de  sa  chose.  Pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  le  noble  pair  propose:  1°  de  met- 
tre en  adjudication  séparée  les  travaux  h  faire 
pour  l'achèvement  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  d'affecter  jusqu'à  due  concurrence,  au 
payement  de  ces  travaux,  le  prix  des  bâtiments 
qui  seront  aliénés;  2°  d'autoriser  la  vente  de 
ceux-ci  dans  les  formes  légales,  et  par  portions 
d'une  moyenne  étendue.  L'adoption  de  ce  double 
amendement,  substitué  aux  articles  1  et  2  du 
projet,  placerait  le  gouvernement  dans  une 
meilleure  situation  vis-à-vis  des  adjudicataires. 
11  aurait  encore  l'avantage  de  faire  disparaître  de 
l'article  I"  une  disposition  dont  le  respect  dû  à 
la  prérogative  royale  semble  exiger  le  retranche- 
ment, c  est  la  mention  de  l'ordonnance  du  H  oc- 
tobre 1818.  Cette  ordonnance,  qui  ne  fait  que 
changer  la  destination  d'uu  édifice  compris  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  est  puremeut  administra- 
tive, et  n'a  pas  besoin  d'être  convertie  en 
loi.  Il  serait  dangereux  d'autoriser  par  un  pré- 
cédent la  prétention  contraire.  Du  reste,  les 
amendements  proposés  satisfont  à  tous  les  in- 
térêts. Ils  enlèvent   seulement  à  quelque  com- 

iVlle  ne 


pagnie  financière  un  bénéfice  qu' 


pourrait 


faire  qu'aux  dépens  de  l'Btat.  Le  temps  n'est 
plus  ou  pour  recouvrer  notre  indépendance  il  a 
fallu  consentir  à  de  pareils  sacrifices.  Aujour- 
d  hui,  et  dans  une  matière  de  simple  administra- 
tion, l'Btat  peut  sans  inconvénient  agir  comme 
un  bon  père  de  famille.  Il  est  même  d'une  sage 
politique  de  ralentir,  autant  que  possible,  cet  es- 
prit d'agiotage  qu'a  introduit  la  nécessité  de  nos 
emprunt8,et Te  gouvernement  n'y  parviendra  qu'en 
évitant  de  se  mettre  à  la  merci  des  compagnies 
spéculatrices.  Enfin,  la  Chambre  des  pairs,  en 
usant  dans  cette  occasion  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partient, n'aura  pus  à  craindre  de  voir  opposer 
a  l'exercice  de  ce  droit  l'urgence  de  la  loi  pro- 
jetée, et  les  embarras  auxquels  son  retour  à  l'au- 
tre Chambre  exposerait  le  gouvernement.  Bile 
pourra,  sans  autre  danger  qu'un  retard  de  quel- 
ques jours,  constater  par  une  disposition  utile 
son  influence  sur  la  législation.  Le  noble  pair, 
en  quittant  la  tribune,  dépose  sur  le  bureau  les 
amendements  qu'il  vient  de  développer. 

M.  à*  Yllléle,  ministre  de*  finances,  obtient  la 


parole  pour  le  combattre.  Il  ne  discutera  point  le 
dernier  motif  invoqua  à  l'appui  de  ces  amende* 
ments.  Sans  doute  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'Assemblée  les  adopte,  si  elle  est  convaincue  de 
leur  utilité  ;  mais  c'est  leur  utilité  même  qu'atta- 
que le  ministre.  Le  noble  pair  qui  les  propose 
veut,  en  séparant  les  deux  opérations  ,  épargner 
une  perte  au  gouvernement.  11  suppose  la 
valeur  des  bâtiments  à  aliéner  supérieure  à  la 
dépense  des  travaux  à  parfaire,  et  craint  qu'en 
abusant  de  sa  position  ,  quelques  compagnies 
ne  profitent  de  cette  différence.  Mais  cette  sup- 
position et  la  crainte  qu'elle  motive  sont  toutes 
deux  sans  fondement.  D'abord  les  travaux  dont 
la  confection  sera  imposée  à  l'adjudicataire 
forment  un  objet  d'environ  4  millions,  et  les 
bâtiments  à  aliéner  ne  sont  évalués  qu'à 
3,880,000  francs.  Ensuite  le  projet  ordonne  que 
l'excédant  du  prix  de  la  vente  sera  versé  au  Trésor 
royal  :  il  met  donc  l'administration  dans  l'im- 
possibilité non-seulement  de  vendre  au-dessous 
du  prix  auquel  sont  évalués  les  travaux,  mais 
encore  de  s'en  tenir  à  ce  prix,  puisqu'il  faut  un 
excédant.  Ainsi,  loin  de  courir  la  chance  d'au- 
cune perte,  le  Trésor  est,  dans  tous  les  cas,  as- 
suré d'un  bénéfice.  La  seule  crainte  qu'on  puisse 
admettre  dans  le  sy>tôme  du  projet,  c'est  de  ne 
pas  trouver  d'adjudicataire  qui  se  soumette  aux 
conditions  imposées;  mais  cette  crainte  même 
prouverait  en  faveur  du  projet,  dont  elle  suppo- 
serait les  conditions  trop  favorables  au  gouver- 
nement. On  aurait,  dit-on,  en  divisant  les  opéra- 
tions, plus  de  garanties  pour  la  bonne  et  prompte 
confection  des  ouvrages;  plus  de  concurrence, 
et  par  conséquent  plus  de  bénéfice  dans  la  vente 
des  terrains,  qui  pourraient  être  adjugés  par  por- 
tions de  moyenne  étendue.  Le  ministre  va  dé- 
montrer que  cette  spéculation,  impossible  à 
réaliser,  serait  complètement  inutile,  fin  effet, 
de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  c'est  tou- 
jours par  adjudication  que  les  travaux  seront 
exécutés.  Le  cahier  des  charges,  la  responsabilité 
de  l'adjudicataire,  les  moyens  de  surveillance  de 
la  part  du  gouvernement,  seront  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  Seulement,  dans  celui  où  les  opé- 
rations seraient  divisées,  l'adjudicataire  aura  un 
intérêt  de  moins  à  accélérer  les  travaux.  Croit-on 
la  division  plus  favorable  sous  le  rapport  de  la 
vente  T  Mais  les  bâtiments  qu'il  s'agit  d'aliéner 
ne  peuvent  être  déclassés  par  l'administration  des 
finances  qu'au  moment  où  elle  sera  installée  dans 
ceux  de  la  rue  de  Rivoli  ;  et  cette  époque   ne 

S  eut  être  fixée  d'une  manière  absolue.  Vous  ven- 
rei  donc  à  un  prix  certain  des  bâtiments  qui 
ne  pourront  être  livrés  qu'à  une  époque  indéter- 
minée. Il  est  difficile  de  croire  que  la  concurrence 
soit  vivement  stimulée  par  une  pareille  condition. 
Dans  le  système  du  projet,  au  contraire,  l'aban- 
don des  bâtiments  occupés  aujourd'hui  par  l'ad- 
ministration peut  être  accéléré  au  gré  de  l'ad- 
judicataire, parla  promptitude  qu'il  mettra  dans 
l'exécution  des  travaux.  11  est  maître  d'en  avan- 
cer 1  époque,  et  peut  du  moins  la  prévoir  avec 
quelque  certitude.  Vous  n'éprouverez  donc  au- 
cun désavantage  sous  ce  rapport,  et  la  spécula- 
tion proposée  serait  plus  dangereuse  qu'utile. 
Mais  le  principal  avantage  de  cette  spéculation, 
la  vente  des  terrains  par  portions  d'une  moyenne 
étendue,  ne  pourrait  être  obtenu  que  par  la  dé- 
molition des  édifices  qui  couvrent  actuellement 
ces  terrains,  et  par  la  construction  de  nouveaux 
édifices.  On  ne  conseillera  pas  sans  doute  au  gou- 
vernement de  s'engager  dans  une  pareille  entre- 
prise. La  spéculation  peut  donc  être  regardée 
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non-seulement  comme  inutile,  mais  comme  im- 
possible. C'est  à  l'industrie  particulière  qu'il  faut 
abandonner  de  semblables  opérations.  Les  béné- 
fices qu'elle  peut  en  espérer  sont  la  juste  récom- 
pense des  capitaux  qu'elle  y  emploient  dessoins 
qu'elle  y  consacre.  En-  réunissant,  comme  dans  le 
projet,  les  chances  de  gain  des  deux  entreprises! 
elle  se  contentera  d'un  bénéfice  moindre  sur 
chacune.  Le  système  établi  par  ce  projet  est  donc 
plus. avantageux  sous  tous  les  rapports,  et  méri- 
tait la  préférence  que  le  gouvernement  lui  a 
donnée.  Si,  contre  toute  apparence, il  ne  se  présen- 
tait point  d'adjudicataire,  on  serait  toujours  à 
même  de  prendre  un  autre  parti,  et  les  Cham- 
bres y  pourvoiraient  dans  leur  prochaine  session, 
fin  attendant,  les  travaux  seraient  continués  sur 
les  900,000  francs,  mis  pour  cet  objet  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement.  Reste  une  dernière 
objection,  qui  serait  grave  si  elle  était  fondée. 
Le  noble  pair  qui  vient  d'être  entendu  a  cru 
apercevoir  dans  l'article  1er  du  projet  une  atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale.  Il  a  reproché  au 
ministère  de  faire  passer  dans  le  domaine  de  la 
loi  ce  qui  est  du  domaine  de  l'ordonnance.  Le 
reproche  contraire,  sans  avoir  plus  de  fonde- 
ment, aurait  eu  du  moins  plus  de  vraisemblance, 
puisque  la  loi  suit  ici  l'ordonnance  qu'elle  sem- 
blerait devoir  précéder.  Mais,  au  fond,  la  préro- 
gative des  Chambres  n'est  pas  moins  intacte  que 
celle  du  trône.  La  loi  proposée,  en  rappelant  l'or- 
donnance du  14  octobre  1818,  relative  a  la  biblio- 
thèque royale,  ne  statue  rien  quant  à  l'objet  de  cette 
ordonnance  ;  elle  n'est  impérative  que  pour  le 
mode  d'aliénation  des  bâtiments  dont  elle  auto- 
rise la  vente.  11  faudra  une  loi  postérieure  pour 
autoriser  les  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  H  octobre,  et  sous  ce  rapport, 
l'ordonnance  dont  il  s'agit  ne  peut  manquer  de 
retomber  dans  le  domainede  la  législation.  Quant 
à  présent  l'administration  a  usé  de  son  droit 
en  destinant  à  la  bibliothèque  royale  un  bâtiment 
dont  celle-ci  avait  besoin,et  plus  tard  elle  rendra 
hommage  au  droit  des  Chambres  en  leur  soumet- 
tant les  dépenses  que  rendra  nécessaires  cette 
destination.  La  dernière  objection  élevée  contre 
le  projet  n'a  donc  pas  plus  de  force  que  les  précé- 
dentes, et  ne  peut  empêcher  l'Assemblée  de  don- 
ner son  suffrage  aux  dispositions  qu'il  renferme. 
Le  ministre  conclut  au  rejet  des  amendements 
proposés. 

M.  le  comte  Cornet,  auteur  de  ces  amen- 
dements, déclare  qu'il  y  renonce,  d'après  les 
explications  données  par  le  ministre. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  projet  de  loi,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
en  soumettre  les  divers  articles  à  l'adoption  de  la 
Chambre. 

Chacun  de  ces  articles  est  en  conséquence 
relu,  mis  aux  voix,  et  provisoirement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  M.  le  président  désigne  suivant  l'usage,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Laplace  et  le  comte  deSégur. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal , 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur 
un  nombre  total  de  91  votants  que  constate  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  86 
suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est 
proclamée ,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  l'aliénation,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  venta  des  domaines  de  l'Etat,  tant 
des  bâtiments  occupés  par  le  ministère  des  finances 
que  de  l'hôtel  de  la  loterie  et  ses  dépendances,  à  l'ex- 
ception de  l'édifice  do  Trésor  contign  à  la  Bibliothèque 
royale,  lequel  restera  à  la  disposition  du  ministère  de 
l'intérieur,  conformément  à  l'ordonnance  du  14  octobre 
1818. 

Art.  2.  Cette  vente  aura  lieu  à  la  charge  par  les  ad- 
judicataires de  terminer,  conformément  au  cahier  des 
charges  qui  en  sera  dressé,  les  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli  destinés  à  l'établissement  du  ministère  des  finan- 
ces, de  verser  l'excédant  du  prix  de  l'adjudication  au 
Trésor,  et  de  n'entrer  en  jouissance  des  hôtels  achetés 
par  eux  que  six  mois  après  l'achèvement  des  travaux 
des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli. 

Art.  3.  Seront  pareillement  mis  en  vente,  pour  le 
prix  en  élre  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  les  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  de  l'ancienne  salle 
de  l'Opéra,  située  rue  de  Richelieu. 

L'emplacement  de  cet  édifice  demeurera  consacré  à 
une  place  publique,  sans  qu'il  puisse  â  l'avenir  lui  être 
donné  une  autre  destination. 

La  Chambre  passe  de  suite  à  la  délibération 
du  second  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement 
du  séminaire  de  Chartres. 

Lecture  faite  de  ce  projet ,  M.  le  président 
annonce  que  la  discussion  est  ouverte  sur  ses 
dispositions. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  pour 
le  combattre ,  l'article  unique  dont  il  se  com- 
pose est  relu ,  mis  aux  voix ,  et  provisoirement 
adopté. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  son  adoption 
définitive,  donne  83  suffrages  sur  89  en  faveur 
de  cette  adoption.  Bile  est  proclamée»  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président, 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


PROJET  BE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordioairement  jusqu'à  concur- 
rence de  trou  centimes  et  demi,  par  addition  au  rôle 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1822,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  exclusi- 
vement affecté  au  rétablissement  du  séminaire  de  Char- 
tres et  à  la  translation  du  tribunal  civil  et  de  la  gen- 
darmerie qui  y  sont  actuellement  établis  :  le  tout  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
du  département  d'Eure-et-Loir,  dans  la  session  de  1821. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  pour  Bavoir  si  elle  veut  se 
former  en  bureaux  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes. 

La  Chambre  adopte  l'affirmative,  et  se  forme 
en  bureaux  pour  cet  examen. 

Elle  reprend  ensuite  sa  séance,  et,  au  lieu 
d'ouvrir  immédiatement  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi,  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres  pour  lui  en 
faire  le  rapport. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Son  résultat  donne,  sur  un  nom- 
bre total  de  bl  votants,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MU.  le  comte  de  Sussy ,  le  comte 
Ghaptal ,  le  comte  Perrand ,  le  comte  de  La- 
bourdonnaye  et  le  marquis  de  Mortemart.  Ils 
sont  proclamés ,  par  II.  le  président ,  commis- 
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saires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre   se    sépare    sans   ajournement 
fixe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  8  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  M.  Becquey,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  sont  au  banc  des 
ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux. 

M.  Conen  de  Saint-Luc  est  appelé  à  la  tribune 
par  Tordre  de  la  parole. 


M.  €•■«■  ée  Salat-Lue.  Messieurs,  un  grand 
objet  d'utilité  publique  est  soumis  dans-  ce  mo- 
ment à  vos  délibérations.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
ces  questions  de  haute  politique  qui  soulèvent 
toutes  les  passions,  réveillent  toutes  les  haines, 
et  ouvrent  une  libre  carrière  aux  déclamations  et 
aux  sophismes.  Des  calculs  à  vérifier,  des  faits  à 
apprécier,  des  conséquences  positives  à  prévoir, 
voilà  tout  ce  qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui. 

Dans  une  discussion  de  cette  nature,  l'esprit  de 
parti  doit  se  taire,  et  il  faut  oublier  les  hommes 
pour  ne  s'occuper  que  des  choses.  Que  ceux  qui 
seraient  tentés  de  laisser  influencer  leur  vole  par 
des  considérations  étrangères,  songent  qu'ils  se 
rendent  responsables  de  toutes  les  suites  qu'une 
fausse  mesure  pourrait  avoir  sur  les  intérêts  les 
plus  graves  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Déjà 
dans  une  précédente  discussion,  la  tribune  s'est 
étonnée  de  voir  réunis  dans  l'attaque  comme  dans 
la  défense,  des  hommes  dont  le  langage  fut  tou- 
jours aussi  opposé  que  leurs  principes. 

Espérons  que  la  Chambre  se  montrera  encore  ce 
qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être,  une  as- 
semblée d'hommes  éclairés  discutant  dans  le  calme 
de  leur  conscience,  sans  distinction  de  côtés  ni  de 
partis,  les  moyens  d'améliorer  le  sort  et  d'accroître 
la  richesse  de  la  nation  qui  leur  a  confié  ses  inté- 
rêts. 

Pour  atteindre  ce  noble  but,  véritable  objet  de 
notre  mandat,  notre  premier  soin  doit  être  sans 
doute  de  provoquer  et  de  soutenir  de  tous  nos 
efforts  les  mesures  propres  à  ranimer  notre  com- 
merce languissant,  en  ouvrant  de  nouveaux  dé- 
bouchés à  nos  denrées  sans  valeur  et  à  nos  capi- 
taux sans  emploi. 

En  effet,  Messieurs,  l'on  ne  saurait  nier  qu'une 
funeste  stagnation  se  fait  sentir  dans  toute  la 
Prance,  elle  décourage  l'agriculture,  arrête  l'élan 
rapide  de  l'industrie,  fait  de  l'abondance  un  fléau 
et  de  la  richesse  même  une  source  de  ruine.  Le 
seul  remède  à  cette  sorte  d'engorgement  du  corps 
social  est  dans  l'activité  du  commerce  soi'  inté- 
rieur.soit  extérieur.Mais  quelle  ressource  pouvons- 
nous  maintenant  attendre  du  dehors,  lorsque  la 
jalousie  des  nations  voisines  oppose  partout  un 
rempart  d'airain  à  l'introduction  de  nos  produits, 
lorsqu'on  semble  vouloir  relever  contre  nous  cet 


odieux  système  de  prohibition  continentale  qui, 
soutenu  par  le  sabre  de  nos  guerriers»  a  mis  pen- 
dant dix  ans  l'Burope  captive  en  état  de  blocus. 
Nous  avons  imposé  a  tous  les  peuples  la  nécessité 
de  se  suffire  à  eux-mêmes.  Aujourd'hui,  les  effets 
de  cette  politique  barbare  retombent  sur  ses  au- 
teurs. Instruits  par  notre  exemple  et  nos  leçons, 
aucun  sacrifice  ne  leur  coûte  pour  écarter  de  leurs 
marchés  toute  concurrence  étrangère  :  accoutumés 
par  la  violence  aux  privations,  ils  ne  craignent 
pas  de  s'en  imposer  de  nouvelles,  et  nos  vins, 
dont  un  besoin  invincible  semblait  assurer  le 
débit,  sont  repoussés  avec  dédain  comme  les  plus 
futiles  productions  de  notre  luxe.  Les  nations  que 
la  force  des  armes  avait  incorporées  quelque 
temps  à  notre  territoire,  ont  profité  de  cette 
alliance  éphémère  pour  s'enrichir  des  procédés  de 
notre  industrie.  Maintenant  elles  tiennentde  nous- 
mêmes  les  moyens  de  se  passer  de  nous,  et  nous 
opposent  dans  les  contrées  lointaines  une  dange- 
reuse concurrence. 

Tel  est  le  fruit  de  trente  ans  de  guerre  et  de 
victoires:  des  dettes  énormes  et  l'anéantissement 
de  notre  commerce.  Où  chercherons-nous  de  nou- 
velles ressources?  est-ce  dans  nos  colonies 
dont  la  détresse  nous  force  à  nous  imposer 
ù  nous-mêmes  de  pénibles  sacrifices?  est-ce 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  méridionale  qui 
sans  lois  et  sans  gouvernement,  n'offrent  aucune 
garantie  aux  nations,  qui  voudraient  établir  avec 
eux  des  rapports  réguliers?  est-ce  dans  la  mal- 
heureuse Espagne  qui  traite  tous  les  peuples  en 
ennemis  et  qui,  livrée  à  toutes  les  fureurs  de 
l'anarchie  révolutionnaire,  n'arrose  plus  son  sol 
fertile  que  du  sang  de  ses  citoyens  ?  Quelque  part 
que  nous  portions  nos  regards,  partout  l'anarchie 
ou  la  jalousie  nous  repousse. 

C'est  donc  en  nous-mêmes  et  dans  notre  com- 
merce intérieur  qu'il  faut  mettre  tout  noire  espoir. 
Et  quel  pays  fut  jamais  plus  favorisé  de  la  nature 
que  notre  belle  patrie  I  Offrant  dans  son  vaste 
territoire  les  expositions  les  plus  variées,  les 
températures  les  plus  diverses,  la  France  réunit 
à  la  fois  les  productions  du  Nord  et  celles  du 
Midi. 

Les  pins  des  montagnes,  les  vignobles  des 
coteaux  et  les  moissons  des  plaines,  chaque  partie 
de  ses  provinces  peut  trouver  dans  l'autre  tout  ce 
qui  manque  à  ses  besoins,  et  il  suffit  d'établir 
entre  elles  des  échanges  réciproques  pour  assurer 
un  débouché  constant  à  leurs  produits,  et  les 
mettre  toutes  à  même  de  se  passer  des  étrangers. 

Le  commerce  intérieur  est  devenu  pour  nous 
une  nécessité  ;  mais  dans  tous  les  temps  il  mé- 
ritait notre  préférence.  Le  négociant  y  trouve  à  la 
fois  des  rentrées  plus  sûres  et  plus  promptes, 
ses  spéculations  sont  indépendantes  des  chances 
de  la  politique  et  de  la  jalousie  des  nations  voi- 
sines, enfin  chacun  de  ses  échanges  encourage  en 
même  temps  deux  industries  nationales.  Com- 
ment se  fait-il  donc  qu'un  commerce  si  avanta- 
geux soit  resté  jusqu  ici  dans  cet  état  de  langueur, 
tandis  que  l'Angleterre,  dont  les  produits  peu 
variés  et  le  climat  uniforme  sont  très-défavora- 
bles à  ce  genre  d'échanges,  trouve  dans  sa  con- 
sommation intérieure,  les  trois  cinquièmes  de 
cet  immense  commerce  qui  étonne  l'univers? 

Le  défaut  de  communications  fluviales  en  Prance 
peut  seul  nous  rendre  raison  de  ce  bizarre  con- 
traste. 

En  effet,  quelque  belles  et  quoique  bien  entre- 
tenues que  soient  dos  routes,  il  est  évident  que 
les  transports  par  terre,  si  lents  et  si  dispendieux 
lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  objets  d'un  poids  et 
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d'un  volume  considérables,  ne  peuvent  suffire  à 
la  circulation  des  marchandises  grossières  et  des 
produits  agricoles  dont  se  composent  les  envois 
du  commerce  intérieur.  Ne  nous  étonnons  pas  si 
l'habitant  du  Midi  va  chercher  ses  approvisionne- 
ments dans  les  ports  de  la  Crimée,  tandis  que  le 
bas  prix  des  grains  ruine  nos  cultivateurs  du 
Nord  et  de  l'Ouest.  Grâce  au  défaut  complet  de 
communications  fluviales,  la  Provence  est  plus 
voisine  des  côtes  de  la  Mer-Noire  que  des  bords 
de  la  Meuse  et  du  Rhin.  C'est  ainsi  que  nos  forêts 
de  la  Franche-Comté  pourrissent  sur  pied  et  res- 
tent sans  valeur,  tandis  que  nos  ports  de  la  Manche 
sont  encombrés  de  vaisseaux  norwégiens  qui  nous 
apportent  jusqu'aux  planches  dont  le  pauvre 
construit  sa  cabane. 

C'est  ainsi  que  nos  fabriques  tirent  à  grands 
frais  le  charbon  de  terre  de  l'étranger,  tandis  que 
le  Forez  nous  présente  des  mines  aussi  abon- 
dantes peut-être  que  celles  d'Angleterre,  et  qui  ne 
sont  pas  même  exploitées. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  qui  pourrait 
refuser  son  adhésion  aux  projets  qui  vont  lier 
entre  elles  toutes  lespartiesde  notre  territoire,  et 
rétablir  dans  ce  vaste  corps  la  circulation  et  la 
vie  ?  Ouvrez  des  canaux,  et  vous  verrez  dispa- 
raître la  distance,  défricher  les  champs  incultes, 
arracher  des  entrailles  delà  terre  les  trésors  que 
notre  apathie  y  laisse  encore  enfouis.  Ouvrez  des 
canaux,  et  les  productions  du  Midi,  échangées 
contre  celles  du  Nord,  relèveront  le  prix  des  den- 
rées et  ranimeront,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  l'agriculture  languissante.  Enfin,  lorsque 
par  nos  grandes  lignes  de  navigation  nous  aurons 
uni  la  Méditerranée  à  la  Manche  et  au  Rhin,  les 
étrangers  eux-mêmes  sentiront  les  avantages  do 
cette  route  intérieure,  et  les  nations  qui  repous- 
sent aujourd'hui  nos  produits,  cédant  à  la  plus 
puissante  des  lois,  celle  de  leur  intérêt,  viendront 
nous  demander  passage  à  travers  notre  terri- 
toire. 

Je  n'avais  pas  l'intention,  Messieurs,  de  vous 
entretenir  des  avantages  qu'offre  en  particulier 
chacun  des  canaux  compris  dans  la  loi;  mais,  un 
des  membres  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ayant  contesté  l'utilité  de  ceux  de  la  Bretagne,  je 
dois,  comme  député  d'un  de  ses  département?, 
vous  présenter  quelques  considérations  sur  un 

{irojet  dont  je  suis  plus  en  état  d'apprécier 
'importance. 
Le  rapporteur  de  votre  commission  a  regardé 
ces  canaux  comme  les  moins  productifs,  et  a 
même  pensé  que  leurs  péages  suffiraient  à  peine 
à  leur  entretien.  Cependant  les  communications 
sont  déjà  très-actives,  soit  par  terre,  soit  pur 
mer,  entre  Nantes,  Quimper  et  Brest. 
On  peut  même  espérer  que  la  facilité  des  trans- 

Î>orts  par  cette  nouvelle  voie  multipliera  les  re- 
ations  commerciales  entre  ces  trois  villes.  Les 
travaux  entrepris  en  1575  pour  rendre  la  Vilaine 
navigable  entre  Redon  et  Rennes  ont  créé  un 
péage  qui  non-seulement  fournit  à  leur  entre- 
tien, mais  donne  un  revenu  à  leurs  entre- 
preneurs. Si  tels  ont  été  les  produits  d'une 
petite  navigation  intérieure  qui  n'aboutit  qu'à  un 
seul  point,  que  ne  doit-on  pas  attendre  d'une 
nouvelle  communication  ouverte  entre  trois  ports 
d'une  si  grande  importance? 

Mais,  Messieurs,  quand  il  serait  vrai  que  les  ca- 
naux de  Bretagne  ne  donnassent  qu'un  faible  in- 
térêt, est-ce  à  ces  calculs  mesquins  que  nous 
devons  nous  arrêter?  Ne  considérons  point  les 
canaux  comme  une  spéculation  financière; 
voyons  plutôt  en  eux  une  grande  source  de  force 


et  de  prospérité  publique.  Sous  ce  rapport,  nous 
en  trouverons  peu  qui  promettent  de  plus  grands 
résultats  que  les  canaux  de  la  Bretagne. 

Le  port  de  Brest,  par  sa  situation  à  l'extrémité 
de  la  Manche,  et  surtout  par  la  beauté  de  sa  rade 
où  les  plus  grandes  flottes  sont  à  l'abri  de  tous 
les  dangers,  est  devenu  depuis  longtemps  le  pre- 
mier de  nos  établissements  maritimes.  C  est  de  ce 
port  que  sont  sorties  dans  toutes  nos  guerres  les 
escadres  les  plus  nombreuses  et  celles  qui  ont  le 
mieux  soutenu  l'honneur  du  pavillon  français. 
Mais  leur  construction  et  leur  armement  ont  tou- 
jours entraîné  des  frais  immenses,  à  cause  de  la 
difficulté  du  transport  des  matériaux  et  des  vivres. 
En  temps  de  guerre  surtout,  il  est  très-facile  aux 
flottes  ennemies  en  croisant,  à  l'embouchure  de 
la  Loire,  d'intercepter  nos  convois.  L'approvision- 
nement se  trouve  alors  tout  à  fait  interrompu, 
ou  ne  peut  plus  être  continué  que  par  la  route  de 
terre,  ce  qui  entraîne  des  dépenses  et  des  len- 
teurs infinies.  Ces  obstacles  ont  souvent  retardé  la 
sortie  de  nos  flottes,  entravé  nos  opérations  mili- 
taires, et  on  peut  les  regarder  comme  la  princi- 
pale cause  des  échecs  que  nous  avons  trop  sou- 
vent éprouvés  dans  nos  guerres  maritimes. 

L'inspecteur  général  Bernard,  dans  un  rapport 
adressé  au  gouvernement  en  1805,  ne  craint  pas 
d'avancer  que  nul  travail  n'est  plus  urgent  que 
celui  des  canaux  de  Bretagne,  qu'un  long  séjour 
dans  ce  pays  en  qualité  d'ingénieur  en  chef,  Ta 
mis  à  même  de  se  convaincre  que  des  sommes 
immenses  consacrées  au  transport  des  approvi- 
sionnements de  Brest,  rentreraient  par  la  dans 
le  Trésor  public,  enfin  que  si  ces  travaux  impor- 
tants eussent  été  commencés  au  moment  où  leur 
exécution  fut  arrêtée,  la  somme  que  coûtaient 
alors  les  transports  aurait  suffi  à  l'achèvement 
des  canaux,  et  aurait  assuré  un  bénéfice  incal- 
culable au  gouvernement.  Les  faits  suivants  don- 
neront une  idée  de  la  difficulté  actuelle  de  nos 
communications.  Pendant  la  dernière  guerre  avec 
l'Angleterre,  on  était  obligé  de  faire  venir  par 
terre  de  (Juimper  au  Port  de  Launay  les  farines 
et  les  vins  qui  manquaient  à  Brest,  le  port  du 
tonneau  coûtait  08  francs  pour  celte  faiBle  dis- 
tance de  six  lieues,  tandis  que  le  transport  par 
mer  de  Port-Launay  à  Brest  ne  coûtait  que  2  francs 
pour  une  distance  double. 

En  1813,  on  lança  à  Brest  un  vaisseau  de  74, 
nommé  VOrion%  qui  était  resté  en  construction 
pendant  sept  ans,  et  qui  avait  coûté  prés  de 
6  millions,  tandis  que  l'on  sait  qu'un  vaisseau 
de  cette  force  ne  coûte  ordinairement  que 
1,500,000  francs;  la  cherté  des  transports  était  la 
seule  cause  de  cette  augmentation  de  dépenses. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  les  projets  qui  doi- 
vent lier  la  Loire  à  la  Saône  et  au  Rhin  auront 
reçu  leur  exécution,  que  les  canaux  de  Bretagne 
acquerront  plus  d'importance  en  devenant  le  com- 
plément de  cette  grande  navigation.  Alors  l'arbre 
coupé  sur  le  penchant  des  Vosges  et  des  Alpes 
pourra,  après  avoir  traversé  la  Franche-Comté  et 
la  Bourgogne,  descendre  le  cours  de  la  Loire  jus- 
qu'à Nantes  et  viendra  flotter  enfin  sur  l'Océan 
pour  porter  notre  pavillon  jusqu'aux  extrémités 
de  la  Terre. 

Ainsi  nos  chantiers  trouveront  d'immenses  ma- 
tériaux toujours  prêts  dans  ces  120,000  arpents  de 
futaies  que  la  Franche-Comté  possède  maintenant 
en  pure  perte.  Les  résines  de  la  forêt  de  Joux, 
les  bestiaux  du  Bourbonnais  et  du  Berry,  les  fari- 
nes de  la  Beauce,  arriveront  par  la  même  voie 
jusqu'au  sein  de  nos  ports.  Brest,  assuré  désor- 
mais de  communications  aussi  promptes  que  fa- 
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ciles,  tirera  à  peu  de  frais  ses  approvisionnements 
du  centre  même  de  la  Franco,  et  notre  marine 
ayant  enfin  les  moyens  de  réparer  ses  perles  et 
d  augmenter  ses  forces,  n'aura  plus  rien  à  crain- 
dre des  croisières  de  l'ennemi.  Alors  aussi  les 
terres  incultes,  les  contrées  presque  sauvages  que 
traversent  les  canaux  de  Bretagne  recevront  une 
nouvelle  existence. 

M.  Dupont  de  Nemours  avait  calculé  que  le  ca- 
nal du  Midi  avait  procuré  aux  cultivateurs  rive- 
rains, par  le  débouché  qu'il  ouvrait  à  leurs  pro- 
duits, une  augmentation  de  revenu  de  20  millions 
sur  lesquels  l'Etat  retirait  par  les  impôts  environ 
50  millions  par  an.Si  tels  ont  été  leseffrts  d'un  nou- 
veau débouché  ouvert  dans  un  pays  déjà  riche  par 
son  agriculture,  que  ne  doit-on  pas  espérer  de  la 
construction  d'un  canal  dans  une  contrée  entiè- 
rement neuve,  qui  n'a  eu  jusqu'à  présent  aucun 
débouché,  où  la  plupart  des  terres  sont  encore  en 
friche,  et  qui  attend  pour  ainsi  dire  l'influence 
créatrice  qui  doit  lui  donner  la  vie  en  dévelop- 
pant les  germes  de  prospérité  et  d'abondance  que 
la  nature  y  a  semés  ! 

Je  crois,  Messieurs,  en  avoir  assez  dit  sur  les 
avantages  sans  nombre  que  promet  à  la  France 
rétablissement  d'une  navigation  intérieure.  Quoi- 
que tout  le  monde  ne  paraisse  pas  en  sentir  éga- 
lement l'importance,  ce  n'est  point  l'utilité  du 
projet  en  lui-même  que  Ton  conteste  et  les  esprits 
ne  sont  guère  divisés  que  sur  lemode  d'exécution. 
C'est  à  cette  question  délicate  que  les  défenseurs 
du  projet  doivent  spécialement  s'attacher.  Deux 
modes  se  présentaient  pour  la  confection  des  ou- 
vrages dont  le  plan  avait  été  arrêté.  Ces  travaux 
pouvaient  être  faits  ou  par  des  compagnies  exé- 
cutantes, agissant  à  leurs  risques  et  périls  sans 
l'assistance  du  gouvernement,  ou  par  l'entremise 
de  compagnies  financières  prêtant  leurs  fonds  au 
gouvernement,  moyennant  un  intérêt  déterminé, 
soit  qu'elles  se  chargeassent  elles-mêmes  de  l'exé- 
cution, soit  qu'elles  lui  en  laissassent  le  soin. 

Le  premier  mode  devait  dans  tous  les  cas  obte- 
nir la  préférence  ;  car,  sans  imposer  à  l'Etat  au- 
cune charge,  il  donne  pour  garantie  de  la  prompte 
confection  des  travaux, l'intérêt  particulier  de  ceux 
même  qui  les  entreprennent,  et  contribue  à  ré- 
pandre dans  la  nation  cet  esprit  d'association,  ce 
goût  des  entreprises  utiles  qui  est  le  plus  sûr  fon- 
dement de  la  prospérité  d'un  grand  peuple.  Mais 
c'est  en  vain  que  le  gouvernementa  (ait  aux  capi- 
talistes des  appels  réitérés,  avec  tous  les  moyens 
de  publicité  qui  sont  en  son  pouvoir,  personne  n'a 
voulu  s'exposer  seul  aux  risques  de  cette  grande 
et  honorable  spéculation. 

Le  petit  canal  d'Aire  à  la  Basséeest  le  seul  pour 
lequel  on  ait  trouvé  une  compagnie  exécutante. 
Une  pareille  indifférence  a  droit  de  nous  surpren- 
dre, lorsque  nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple 
de  l'Angleterre  où  cent  canaux,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  700  millions  de  notre  monnaie,  ont  été 
exécutés  dans  moins  de  50  ans  par  des  sociétés  par- 
ticulières sans  aucune  intervention  de  l'Etat.  La 
France  elle-même  n'a-t-elle  pas  vu  sous  le  r»'*gne 
de  Henri  IV,  le  premier  et  le  plus  important  des 
canaux  qu'elle  possède,  le  canal  de  Briare,  entre- 
pris aux  frais  de  deux  particuliers  qui  n'ont  de- 
mandé au  gouvernement  que  son  autorisation  et 
quelques  privilèges  ?  Ht  aujourd'hui  que  l'état  so- 
cial offre  plus  de  garanties,  que  les  progrès  delà 
science  ont  rendu  ces  spéculations  plus  sûres,  et 
enfin  que  la  place  regorge  de  fonds  qui  cherchent 
un  emploi,  comment  se  fait-il  que  l'amour  du 
bien  public  n'ait  pu  diriger  les  capitaux  vers  une 
entreprise  aussi  éminemment  nationale,  tandis 


qu'on  les  voit  s'engouffrer  chaque  jour  dans  ces 
associations  non  moins  immorales  qu'inutiles,  où 
l'on  ne  compte  de  chance  heureuse  que  la  mort 
de  ses  associés.  Plusieurs  causes  ont  dû  contri- 
buer à  préparer  cette  disposition  des  esprits  : 
rinstabilité  et  la  mauvaise  foi  des  divers  pouvoirs 
qui  se  sont  succédé  depuis  trente  ans  en  France, 
ont  tellement  ébranlé  la  confiance  publique  que 
la  fidélité  scrupuleuse  du  gouvernement  actuel  à 
remplir  ses  engagements  n'a  pu  encore  la  réta- 
blir. 

Toujours  inquiet  de  l'avenir,  on  n'ose  lui  confier 
ses  intérêts  et  l'on  redoute  toutes  les  spéculations 

3ui  n'offrent  que  des  avantages  éloignés.  C'est  an 
es  caractères  les  plus  frappants  de  notre  siècle 
Sue  cette  disposition  universelle  à  ne  vivre  que 
ans  le  présent  et  à  écarter  toute  idée  de  stabilité 
et  de  prévoyance.  A  ces  raisoos  générales  se  sont 
joints  des  motifs  particuliers  aux  entreprises  de 
canaux.  Ceux  qui  existent  jusqu'à  présent  en 
France  n'ont  donné  qu'un  très-petit  revenu,  à 
peine  2  ou  3  0/0  des  capitaux  employés  par 
leurs  fondateurs.  La  faiblesse  de  ce  produit  a 
dû  décourager  les  spéculateurs  qui  n'ont  pas 
réfléchi  que  des  communications  isolées  ne 
peuvent  servir  de  point  de  comparaison  pour  les 
avantages  qu'on  doit  atteudre  dun  système  com- 
plet de  navigation  intérieure. 

En  Angleterre,  descanaux  qui  avaientété d'abord 
construits  isolément  s'éiant  trouvés  compris  dans 
une  grande  ligne  de  navigation,  la  circulation  de- 
vint tellement  active,  qu'on  fut  obligé  de  doubler 
leur  largeur.  C'est  ainsi  que  la  construction  d'un 
nouveau  canal  augmente  presque  toujours  les  pro- 
duits de  ceux  qui  existent  déjà. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  offre  n'ayant  été  faite 
à  l'administration,  elle  se  vit  dans  la  nécessité  de 
se  charger  elle-même  de  l'exécution  de  ses  plans  ; 
mais  elle  ne  pouvait  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires que  par  une  émission  de  rentes  ou  par  des 
engagements  contractés  avec  des  compagnies 
financières. 

Quelques  personnes  ont  paru  regretter  qu'elle 
n'eût  pas  adopté  le  premier  moyen  ;  mais  elles 
n'ont  pas  assez  fait  attention  que  le  crédit  public 
est  en  partie  fondé  sur  la  certitude  que  la  dette 
de  l'Etat  ne  sera  augmentée  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  absolue.  Quelle  confiance  inspirerait  un 
gouvernement  qui,  chargé  d'une  dette  énorme, 
au  lieu  de  mettre  tous  ses  efforts  à  l'amortir, 
n'hésiterait  pas  à  l'accroître  pour  de  simples  ob- 
jets d'utilité  publique,  aujourd'hui  pour  creuser 
des  canaux,  demain  pour  ouvrir  des  routes,  plus 
tard  peut-être  pour  bâtir  des  ministères  et  des  pa- 
lais? Ce  serait  se  jouer  de  la  fortune  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  déprécier  les  valeurs  qu'ils  ont 
entre  les  mains,  et  dans  ce  sens  on  peut  dire  que 
tout  accroissement  de  la  dette  publique  sans 
nécessité  est  un  commencement  de  banqueroute. 
D'ailleurs,  nous  n'avons  que  trop  appris  par  une 
triste  expérience  que  les  Tood3  confiés  au  gou- 
vernement pour  une  destination  utile  n'en  sont 
que  trop  souvent  détournés  ;  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  fasse  porter  ces  soupçons  sur  le  ministère  ac- 
tuel; il  mérite  au  contraire  toute  notre  confiance. 
Biais  ce  n'est  point  pour  le  présont  seul  que  nous 
faisons  des  lois:  et  dans  un  t-ystème  représenta- 
tif il  y  a  plus  que  de  l'imprudence  à  laisser  entre 
les  mains  de  1  administration  des  sommes  aussi 
considérables  dont  elle  peut  disposer  à  son  gré. 
Nous  devons  donc  reconnaître  qu'en  traitant  avec 
des  compagnies  financières  le  gouvernement  a 
adopté  tout  à  la  fois  la  mesure  la  plus  constitu- 
tionnelle, la  plus  rassurante  pour  le  crédit  public 
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la  plus  économique  et  la  plus  prompte  pour  L'exé- 
cution des  travaux,  puisqu'elle  nous  donne  dans 
l'intérêt  particulier  une  garantie  contre  les  retards 
ou  la  prodigalité  de  l'administration. 

Les  engagements  contractés  avec  les  compa- 
gnies n'offrent  peut-être  pas  tous  les  avantages 
que  nous  aurions  désiré  ;  mais  on  n'a  pu  que 
choisir  les  moins  désavantageuses  parmi  les  con- 
ditions qui  ont  été  offertes.  Au  reste,  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  vous  a  claire- 
ment démontré  que  les  avantages  faits  aux  capi- 
talistes n'étaient  pas  aussi  exagérés  qu'on  avait 
pu  le  penser  d'abord. 

L'intérêt  de  5  1/2  0/0  n'est  pas  au-dessus  de 
celui  que  procurent  aujourd'hui  les  rentes  malgré 
le  taux  auquel  elles  sont  montées.  La  prime  de 
1/2  0/0  et  la  participation  aux  produits  des  ca- 
naux après  leur  achèvement,  n'équivaut  pas  à 
une  prime  de  1  0/0  payée  dès  l'origine.  Enfin 
l'amortissement  devant  s'opérer  sur  les  revenus 
créés  par  l'entreprise  elle-même,  l'Etat  n'aura 
par  le  fait  à  débourser  qu'environ  33  millions 
d'intérêts  aoi  courront  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux,  fie  ne  sont  pas  là  des  avantages  trop 
considérables  pour  une  concession  temporaire, 
où  le  montant  des  bénéfices  doit  être  en  raison 
de  leur  courte  durée.  Je  sais  qu'on  aurait  pu 
obtenir  des  conditions  moins  onéreuses  ou  pt-ut- 
être  même  trouver  des  compagnies  exécutantes 
en  rendant  la  concession  perpétuelle.  Mais  de- 
vions-nous, pour  éviter  une  dépense  passagère 
et  qui  doit  être  remboursée  par  le  revenu  qu'elle 
crée,  priver  à  jamais  le  gouvernement  des  res- 
sources financières  qu'il  pourra  tirer  du  péage 
des  canaux,  et  le  commerce  lui-même,  aes  allé- 

fements  que  l'Etat  pourra  par  suite  apporter 
ans  le  taux  des  droits  de  navigation  ? 

On  peut  bien  concéder  à  des  individus  les 
communications  fluviales  qui  aboutissent  à  une 
seule  ville  ou  même  à  un  grand  établissement; 
mais  on  ne  peut  abandonner  tout  à  fait  entre  les 
mains  des  particuliers  ces  grandes  lignes  de  na- 
vigation auxquelles  se  ratta  hent  les  intérêts  de 
la  France  et  de  l'Europe  entière. 

En  Angleterre  même  le  gouvernement  a  con- 
struit à  ses  frais  les  grands  canaux  destinés  aux 
transports  militaires  et  dont  l'un  peut  porter 
jusqu  à  des  frégates  de  32  canons,  il  a  pensé  que 
ce  qui  intéressait  immédiatement  l'Etat  ne  devait 
pas  être  livré  aux  calculs  de  l'intérêt  privé. 

Je  sais  qu'il  est  une  clause  qui  effraie  une 
partie  des  membres  de  cette  Assemblée,  en  parais- 
sant donner  une  latitude  indéfinie  aux  dépenses 
complémentaires  que  le  gouvernement  se  verrait 
force  de  faire,  en  cas  d'insuffisance  des  premiers 
fonds  ;  mais  il  faut  considérer  que  les  devis  ont 
été  faits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
c'est-à-dire  par  les  agents  du  gouvernement  lui- 
même  et  que  dans  la  prévoyance  de  cette  dis- 
position ils  auront  sans  doute  porté  leurs  évalua- 
tions assez  haut  pour  ne  pas  nous  laisser  exposés 
à  des  chances  ruineuses  dont  on  les  rendrait  res- 
ponsables. Sans  doute  on  a  vu  dans  les  anciens 
canaux,  et  particulièrement  dans  le  canal  du 
Midi,  les  frais  de  constructions  portés  par  des 
dépenses  inattendues  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  prévoir.  Mais  l'état  de  la  science  nous 
met  à  l'abri  de  ces  mécomptes  si  fréquents  dans 
les  essais  d'une  théorie  nouvelle.  D'ailleurs  per- 
sonne n'ayant  voulu  s'engager  sans  cette  assu- 
rance dans  une  entreprise  aussi  vaste  et  d'aussi 
longue  durée,  le  gouvernement  s'est  trouvé  dans 
la  nécessité  d'adhérer  à  cette  sorte  d'ultimatum 
des  capitalistes.  Rejeter  le  projet  pour  ce  motif, 


ce  ne  serait  point  nous  préparer  de  meilleures 
conditions  puisqu'elles  sont  impossibles  ;  ce  serait 
déclarer  que  nous  ne  voulons  point  de  canaux. 

Or,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  per- 
sonne dans  cette  Assemblée  qui  puisse  être  dé- 
tourné d'une  aussi  belle  entreprise  par  la  crainte 
d'une  dépense  passagère  qui  a  l'avantage  si  rare 
de  créer  un  capital  productif,  tandis  que  les  dé- 
penses publiques  ne  font  ordinairement  que  créer 
des  charges  toujours  croissantes.  A  quelque 
somme  que  l'on  fasse  monter  les  frais  de  con- 
struction, le  gouvernement  n'en  sera-t-ilpas  suf- 
fisamment indemnisé  par  l'économie  considérable 
que  ces  nouveaux  moyens  de  communication  le 
mettront  à  même  de  faire,  soit  sur  l'entretien  des 
routes  que  l'activité  du  commerce  rend  chaque 
jour  plus  onéreux,  soit  sur  les  transports  de 
vivres  ou  d'approvisionnements  militaires  qui 
coûtent  chaque  année  des  sommes  bien  supé- 
rieures aux  intérêts  des  capitaux  employés  à  la 
confection  des  canaux  ? 

Gomment  calculer  d'ailleurs  l'accroissement  de 
revenus  que  pourra  procurer  un  jour  à  l'Etat  le 
développement  donné  par  les  canaux  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  par  suite  à  la  population  des 
pays  qu'ils  traversent!  Le  canal  du  Languedoc, 
dont  les  dépenses  furent  si  excessives,  a  par  la 
seule  augmentation  des  impôts  rapporté  en  six 
années  au  gouvernement  un  produit  égal  à  ses 
frais  de  construction;  et  pour  citer  encore  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  dont  la  situation  est  à  cet 
égard  bien  moins  favorable  que  la  nôtre  ;  l'acti- 
vité donnée  par  les  canaux  à  l'industrie  manu- 
facturière et  à  l'exploitation  des  mines,  a  créé 
les  deux  villes  les  plus  florissantes  delà  Grande- 
Bretagne,  Birmingham  et  Manchester  qui  n'étaient 
il  y  a  cent  ans  que  de  misérables  villages,  et 
qui  comptent  aujourd'hui  plus  de  100,000  habi- 
tants. 

Serons-nous  donc  assez  indifférents,  Messieurs, 
aux  intérêts  de  notre  patrie,  pour  craindre  d'a- 
cheter, par  quelques  sacrifices,  l'exécution  d'un 
projet  qui  assure  à  la  France  de  tels  gages  de 
prospérité  1  Lorsque  Louis  XIV  immortalisait  son 
règne  par  la  jonction  des  deux  mers,  lorsque 
Louis  XV  et  Louis  XVI  traçaient  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  des  routes  magnifiques,  son- 

geaient-ils  au  profit  qu'ils  devaient  en  retirer  ? 
es  princes  amis  de  leurs  sujets  voyaient  le  bien 
et  n  hésitaient  pas  à  le  faire.  Imitons  ce  noble 
exemple,  Messieurs;  ne  laissons  pas  dire  aux 
ennemis  du  gouvernement  représentatif,  que  les 
précautions  prises  contre  les  profusions  du  pou- 
voir absolu  ne  servent  qu'à  empêcher  les  dépen- 
ses utiles  :  nous  connaissons  tous  l'utilité,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  nécessité  des  économies.  Il 
est,  je  crois,  démontré  que  le  ministère  a  choisi, 
en  traitant  avec  des  compagnies,  le  mode  le  plus 
convenable  pour  leur  exécution;  nous  savons 
qu'il  a  employé  tous  les  moyens  de  publicité  en 
son  pouvoir,  pour  obtenir  dans  ces  traités,  les 
conditions  les  plus  favorables.  Quels  scrupules 
peuvent  nous  arrêter  encore?  ne  retardons  plus, 
par  des  chicanes  de  détail  les  grands  résultats 
que  ce  vaste  plan  doit  avoir  sur  la  prospérité 
publique.  Ne  balançons  plus  à  seconder  les  vues 
du  monarque  bienfaisant,  qui,  après  avoir  assuré 
la  paix  à  la  France,  après  lui  avoir  fait  goûter 
>our  la  première  fois,  par  ses  sages  institutions, 

es  douceurs  de  la  liberté,  veut  aujourd'hui  en 
lui  donnant  une  navigation  intérieure,  répandre 
dans  toutes  ses  parties  la  richesse  et  l'abondance. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion di'  vv  discours.  ) 
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elles,  tirera  à  peu  de  frais  ses  approvisionnements 
du  centre  même  de  la  France,  et  notre  marine 
ayant  enfin  les  moyens  de  réparer  ses  perles  et 
d  augmenter  ses  forces,  n'aura  plus  rien  à  crain- 
dre des  croisières  de  l'ennemi.  Alors  aussi  les 
terres  incultes,  les  contrées  presque  sauvages  que 
traversent  les  canaux  de  Bretagne  recevront  une 
nouvelle  existence. 

M.  Dupont  de  Nemours  avait  calculé  que  le  ca- 
nal du  Midi  avait  procuré  aux  cultivateurs  rive- 
rains, par  le  débouché  qu'il  ouvrait  à  leurs  pro- 
duits, une  augmentation  de  revenu  de  20  millions 
sur  lesquels  l'Etat  retirait  par  les  impôts  environ 
50  millions  par  ao.Si  tels  ont  été  leseff.  is  d'un  nou- 
veau débouché  ouvert  dans  un  pays  déjà  riche  par 
son  agriculture,  que  ne  doit-ou  pas  espérer  de  la 
construction  d'un  canal  dans  une  contrée  entiè- 
rement neuve,  qui  n'a  eu  jusqu'à  présent  aucun 
débouché,  où  la  plupart  des  terres  sont  encore  en 
friche,  et  qui  attend  pour  ainsi  dire  l'influence 
créatrice  qui  doit  lui  donner  la  vie  en  dévelop- 

fiant  les  germes  de  prospérité  et  d'abondance  que 
a  nature  y  a  semés  ! 

Je  crois,  Messieurs,  en  avoir  assez  dit  sur  les 
avantages  sans  nombre  que  promet  à  la  France 
l'établissement  d'une  navigation  intérieure.  Quoi- 
que tout  le  monde  ne  paraisse  pas  en  sentir  éga- 
lement l'importance,  ce  n'est  point  l'utilité  du 
projet  en  lui-même  que  Ton  conteste  et  les  esprits 
ne  sont  guère  divisés  que  sur  lemode  d'exécution. 
C'est  à  cette  question  délicate  que  les  défenseurs 
du  projet  doivent  spécialement  s'attacher.  Deux 
modes  se  présentaient  pour  la  confection  des  ou- 
vrages dont  le  plan  avait  été  arrêté.  Ces  travaux 
pouvaient  être  faits  ou  par  des  compagnies  exé- 
cutantes, agissant  à  leurs  risques  et  périls  sans 
l'assistance  du  gouvernement,  ou  par  l'entremise 
de  compagnies  financières  prêtant  leurs  fonds  au 
gouvernement,  moyennant  un  intérêt  déterminé, 
soit  qu'elles  se  chargeassent  elles-mêmes  de  l'exé- 
cution, soit  qu'elles  lui  en  laissassent  le  soin. 

Le  premier  mode  devait  dans  tous  les  cas  obte- 
nir la  préférence  ;  car,  sans  imposer  à  l'Etat  au- 
cune charge,  il  donne  pour  garantie  de  la  prompte 
confection  des  travaux, l'intérêt  particulier  deceux 
même  qui  les  entreprennent»  et  contribue  à  ré- 
pandre dans  la  nation  cet  esprit  d'association,  ce 
goût  des  entreprises  utiles  qui  est  le  plus  sûr  fon- 
dement de  la  prospérité  d'un  grand  peuple.  Mais 
c'est  en  vain  que  le  gouvernement  a  fait  aux  capi- 
talistes des  appels  reitérés,  avec  tous  les  moyens 
de  publicité  qui  sont  en  son  pouvoir,  personne  n'a 
voulu  s'exposer  seul  aux  risques  de  cette  grande 
et  honorable  spéculation. 

Le  petit  canal  d'Aire  à  la  Basséeest  le  seul  pour 
lequel  on  ait  trouvt*  une  compagnie  exécutante. 
Une  pareille  indifférence  adroit  de  nous  surpren- 
dre, lorsque  nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple 
de  l'Angleterre  où  cent  canaux,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  "00  millions  de  notre  monnaie,  ont  été 
exécutés  dans  moins  de  50  ans  par  des  société*  par- 
ticulières sans  aucune  intervention  de  l'Etat.  La 
France  elle-même  n'a-t-elle  pas  vu  sous  le  r*''gnc 
de  Henri  IV,  le  premier  et  le  plus  important  des 
canaux  qu'elle  possède,  le  canal  de  Briare,  entre- 
pris aux  frais  de  deux  particuliers  qui  n'ont  de- 
mandé au  gouvernement  que  son  autorisation  et 
quelques  privilèges  ?  Et  aujourd'hui  que  l'état  so- 
cial offre  plus  de  garanties,  que  les  progrès  delà 
science  ont  rendu  ces  spéculations  plus  sûres,  et 
enfin  que  la  place  regorge  de  fonds  qui  cherchent 
un  emploi,  comment  se  fait-il  que  l'amour  du 
bien  public  n'ait  pu  diriger  les  capitaux  vers  une 
entreprise  aussi  éminemment  nationale,  tandis 


qu'on  ies  voit  s'engouffrer  chaque  jour  dans  ces 
associations  non  moins  immorales  qu'inutiles,  où 
l'on  ne  compte  de  chance  heureuse  que  la  mort 
de  ses  associés.  Plusieurs  causes  ont  dû  contri- 
buer à  préparer  cette  disposition  des  esprits  : 
l'instabilité  et  la  mauvaise  roi  des  divers  pouvoirs 
qui  se  80 nt  succédé  depuis  trente  ans  en  France, 
ont  tellement  ébranlé  la  conGance  publique  que 
la  fidélité  scrupuleuse  du  gouvernement  actuel  à 
remplir  ses  engagements  n'a  pu  encore  la  réta- 
blir. 

Toujours  inquiet  de  l'avenir,  on  n'ose  lui  confier 
ses  intérêts  et  l'on  redoute  toutes  les  spéculations 

3ui  n'offreut  que  de*  avantages  éloignes.  C'est  un 
es  caractères  les  plus  frappants  de  notre  siècle 
Sue  cette  disposition  universelle  à  ne  vivre  que 
ans  le  présent  et  à  écarter  toute  idée  de  stabilité 
et  de  prévoyance.  A  ces  raisoos  générales  se  sont 
joints  des  motifs  particuliers  aux  entreprises  de 
canaux.  Ceux  qui  existent  jusqu'à  présent  en 
France  n'ont  donné  qu'un  très-petit  revenu,  à 
peine  2  ou  3  0/0  des  capitaux  employés  par 
leurs  fondateurs.  La  faiblesse  de  ce  produit  a 
dû  décourager  les  spéculateurs  qui  n'ont  pas 
réfléchi  que  des  communications  isolées  ne 
peuvent  servir  de  point  de  comparaison  pour  les 
avantages  qu'on  doit  attendre  dun  système  com- 
plet de  navigation  intérieure. 

En  Angleterre, descanaux  quiavaientétéd'abord 
construits  isolément  s'élant  trouvés  compris  dans 
une  grande  ligne  de  navigation,  la  circulation  de- 
vint tellement  active,  qu'on  fut  obligé  de  doubler 
leur  largeur.  C'est  ainsi  que  la  construction  d'un 
nouveau  canal  augmente  presque  toujours  les  pro- 
duits de  ceux  qui  existent  déjà. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  offre  n'ayant  été  faite 
à  l'administration,  elle  se  vit  dans  la  nécessité  de 
se  charger  elle-même  de  l'exécution  de  ses  plans  ; 
mais  elle  ne  pouvait  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires que  par  une  émission  de  rentes  ou  par  des 
engagements  contractés  avec  des  compagnies 
financières. 

Quelques  personnes  ont  paru  regretter  qu'elle 
n'eût  pas  adopté  le  premier  moyen  ;  mais  elles 
n'ont  pas  assez  fait  attention  que  le  crédit  public 
est  en  partie  fondé  sur  la  certitude  que  la  dette 
de  l'Etat  ne  sera  augmentée  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  absolue.  Quelle  confiance  inspirerait  un 
gouvernement  qui,  chargé  d'une  dette  énorme, 
au  lieu  de  mettre  tous  ses  efforts  à  l'amortir, 
n'hésiterait  pas  à  l'accroître  pour  de  simples  ob- 
jets d'utilité  publique,  aujourd'hui  pour  creuser 
des  canaux,  demain  pour  ouvrir  des  routes,  plus 
tard  peut-être  pour  bâtir  des  ministères  et  des  pa- 
lais ?  Ce  serait  se  jouer  de  la  fortune  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  déprécier  les  valeurs  qu'ils  ont 
entre  les  mains,  et  dans  ce  sens  on  peut  dire  que 
tout  accroissement  de  la  dette  publique  sans 
nécessité  est  un  commencement  de  banqueroute. 
D'ailleurs,  nous  n'avons  que  trop  appris  par  une 
triste  expérience  que  les  Tood3  confiés  au  gou- 
vernement pour  une  destination  utile  n'en  sout 
que  trop  souvent  détournés  ;  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  fasse  porter  ces  soupçons  sur  le  ministère  ac- 
tuel; il  mérite  au  contraire  toute  notre  confiance* 
Biais  ce  n'est  point  pour  le  présent  seul  que  nous 
faisons  des  lois:  et  dans  un  .système  représenta- 
tif il  y  a  plus  que  de  l'impruderreà  laisser  entre 
les  mains  de  1  administration  des  sommes  aussi 
considérables  dont  elle  peut  disposer  à  son  gré. 
Nous  devons  donc  reconnaître  qu'en  traitant  avec 
des  compagnies  financiers  le  gouvernement  a 
adopté  tout  à  la  fois  la  mesure  la  plus  constitu- 
tionnelle, lapins  rassurante  pour  le  crédit  public 
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la  plus  économique  et  la  plus  prompte  pour  l'éxe- 
cution des  travaux,  puisqu'elle  nous  donne  dans 
l'intérêt  particulier  une  garantie  contre  les  retards 
ou  la  prodigalité  de  l'administration. 

Les  engagements  contractés  avec  les  compa- 
gnies n'offrent  peut-être  pas  tous  les  avantages 
que  nous  aurions  désiré;  mais  on  n'a  pu  que 
choisir  les  moins  désavantageuses  parmi  les  con- 
ditions qui  ont  été  offertes.  Au  reste,  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  vous  a  claire- 
ment démontré  que  les  avantages  faits  aux  capi- 
talistes n'étaient  pas  aussi  exagérés  qu'on  avait 
pu  le  penser  d'abord. 

L'intérêt  de  5  1/2  0/0  n'est  pas  au-dessus  de 
celui  que  procurent  aujourd'hui  les  rentes  malgré 
le  taux  auquel  elles  sont  montées.  La  prime  de 
1/2  0/0  et  la  participation  aux  produits  des  ca- 
naux après  leur  achèvement,  n'équivaut  pas  à 
une  prime  de  1  0/0  payée  dès  l'origine.  Enfin 
l'amortissement  devant  s'opérer  sur  les  revenus 
créés  par  l'entreprise  elle-même,  l'Etat  n'aura 
par  le  fait  à  débourser  qu'environ  33  millions 
d'intérêts  aoi  courront  jusqu'à  l'achèvement  des 
travaux,  ue  ne  sont  pas  là  des  avantages  trop 
considérables  pour  une  concession  temporaire, 
où  le  montant  des  bénéfices  doit  être  en  raison 
de  leur  courte  durée.  Je  sais  qu'on  aurait  pu 
obtenir  des  conditions  moins  onéreuses  ou  peut- 
être  même  trouver  des  compagnies  exécutantes 
en  rendant  la  concession  perpétuelle.  Mais  de- 
vions-nous, pour  éviter  une  dépense  passagère 
et  qui  doit  être  remboursée  par  le  revenu  qu'elle 
crée,  priver  à  jamais  le  gouvernement  des  res- 
sources financières  qu'il  pourra  tirer  du  péage 
des  canaux,  et  le  commerce  lui-même,  aes  allé- 

fements  que  l'Etat  pourra  par  suite  apporter 
ans  le  taux  des  droits  de  navigation  ? 

On  peut  bien  concéder  b  des  individus  les 
communications  fluviales  qui  aboutissent  à  une 
seule  ville  ou  même  à  un  grand  établissement; 
mais  on  ne  peut  abandonner  tout  à  fait  entre  les 
mains  des  particuliers  ces  grandes  lignes  de  na- 
vigation auxquelles  se  ratta  tient  les  intérêts  de 
la  France  et  de  l'Europe  entière. 

En  Angleterre  même  le  gouvernement  a  con- 
struit à  ses  frais  les  grands  canaux  destiués  aux 
transports  militaires  et  dont  l'un  peut  porter 
jusqu  à  des  frégates  de  32  canons.  H  a  pensé  que 
ce  qui  intéressait  immédiatement  l'Etat  ne  devait 
pas  être  livré  aux  calculs  de  l'intérêt  privé. 

Je  sais  qu'il  est  une  clause  qui  effraie  une 
partie  des  membres  de  cette  Assemblée,  en  parais- 
sant donner  une  latitude  indéfinie  aux  dépenses 
complémentaires  que  le  gouvernement  se  verrait 
forcé  de  faire,  en  cas  d'insuffisance  des  premiers 
fonds  ;  mais  il  faut  considérer  que  les  devis  ont 
été  faits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
c'est-à-dire  par  les  agents  du  gouvernement  lui- 
même  et  que  dans  la  prévoyance  de  celte  dis- 
position ils  auront  sans  doute  porté  leurs  évalua- 
tions assez  haut  pour  ne  pas  nous  laisser  exposés 
à  des  chances  ruineuses  dont  on  les  rendrait  res- 
ponsables. Sans  doute  on  a  vu  dans  les  anciens 
canaux,  et  particulièrement  dans  le  canal  du 
Midi,  les  frais  de  constructions  portés  par  des 
dépenses  inattendues  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  prévoir.  Mais  l'état  de  la  science  nous 
met  à  l'abri  de  ces  mécomptes  si  fréquents  dans 
les  essais  d'une  théorie  nouvelle.  D'ailleurs  per- 
sonne n'ayant  voulu  s'engager  sans  cette  assu- 
rance dans  une  entreprise  aussi  vaste  et  d'aussi 
longue  durée,  le  gouvernement  s'est  trouvé  dans 
la  nécessité  d'adhérer  à  cette  sorte  d'ultimatum 
des  capitalistes.  Rejeter  le  projet  pour  ce  motif, 


ce  ne  serait  point  nous  préparer  de  meilleures 
conditions  puisqu'elles  sont  impossibles  ;  ce  serait 
déclarer  que  nous  ne  voulons  point  de  canaux. 

Or,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  per- 
sonne dans  cette  Assemblée  qui  puisse  être  dé- 
tourné d'une  aussi  belle  entreprise  par  la  crainte 
d'une  dépense  passagère  qui  a  l'avantage  si  rare 
de  créer  un  capital  productif,  tandis  que  les  dé- 
penses publiques  ne  font  ordinairement  que  créer 
des  charges  toujours  croissantes.  A  quelque 
somme  que  l'on  fasse  monter  les  frais  de  con- 
struction, le  gouvernement  n'en  sera-t-il  pas  suf- 
fisamment indemnisé  par  l'économie  considérable 
que  ces  nouveaux  moyens  de  communication  le 
mettront  à  même  de  faire,  soit  sur  l'entretien  des 
routes  que  l'activité  du  commerce  rend  chaque 
jour  plus  onéreux,  soit  sur  les  transports  de 
vivres  ou  d'approvisionnements  militaires  qui 
coûtent  chaque  année  des  sommes  bien  supé- 
rieures aux  intérêts  des  capitaux  employés  à  la 
confection  des  canaux  ? 

Gomment  calculer  d'ailleurs  l'accroissement  de 
revenus  que  pourra  procurer  un  jour  à  l'Etat  le 
développement  donné  par  les  canaux  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  par  suite  à  la  population  des 
pays  qu'ils  traversent!  Le  canal  du  Languedoc, 
dont  les  dépenses  furent  si  excessives,- a  parla 
seule  augmentation  des  impôts  rapporté  en  six 
années  au  gouvernement  un  produit  égal  à  ses 
frais  de  construction  ;  et  pour  citer  encore  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  dont  la  situation  est  à  cet 
égard  bien  moins  favorable  que  la  nôtre  ;  l'acti- 
vité donnée  par  les  canaux  a  l'industrie  manu- 
facturière et  à  l'exploitation  des  mines,  a  créé 
les  deux  villes  les  plus  florissantes  delà  Grande- 
Bretagne,  Birmingham  et  Manchester  qui  n'étaient 
il  y  a  cent  ans  que  de  misérables  villages,  et 
qui  comptent  aujourd'hui  plus  de  100,000  habi- 
tants. 

Serons-nous  donc  assez  indifférents,  Messieurs, 
aux  intérêts  de  notre  patrie,  pour  craindre  d'a- 
cheter, par  quelques  sacrifices,  l'exécution  d'un 
projet  qui  assure  à  la  France  de  tels  gages  de 
prospérité  1  Lorsque  Louis  XIV  immortalisait  son 
règne  par  la  jonction  des  deux  mers,  lorsque 
Louis  XV  et  Louis  XVI  traçaient  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  des  routes  magnifiques,  son- 

geaient-ils  au  profit  qu'ils  devaient  en  retirer  ? 
es  princes  amis  de  leurs  sujets  voyaient  le  bien 
et  n  hésitaient  pas  à  le  faire.  Imitons  ce  noble 
exemple,  Messieurs;  ne  laissons  pas  dire  aux 
ennemis  du  gouvernement  représentatif,  que  les 
précautions  prises  contre  les  profusions  du  pou- 
voir absolu  ne  servent  qu'à  empêcher  les  dépen- 
ses utiles  :  nous  connaissons  tous  l'utilité,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  nécessité  des  économies.  Il 
est,  je  crois,  démontré  que  le  ministère  a  choisi, 
en  traitant  avec  des  compagnies,  le  mode  le  plus 
convenable  pour  leur  exécution;  nous  savons 
qu'il  a  employé  tous  les  moyens  de  publicité  en 
son  pouvoir,  pour  obtenir  dans  ces  traités,  les 
conditions  les  plus  favorables.  Quels  scrupules 
peuvent  nous  arrêter  encore?  ne  retardons  plus, 
par  des  chicanes  de  détail  les  grands  résultats 
que  ce  vaste  plao  doit  avoir  sur  la  prospérité 
publique*  Ne  balançons  plus  à  seconder  les  vues 
du  monarque  bienfaisant,  qui,  après  avoir  assuré 
la  paix  à  la  France,  après  lui  avoir  fait  goûter 

{>our  la  première  fois,  par  ses  sages  institutions, 
es  douceurs  de  la  liberté,  veut  aujourd'hui  en 
lui  donnant  une  navigation  intérieure,  répandre 
dans  toutes  ses  parties  la  richesse  et  l'abondance, . 
(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discour?.  ) 
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H.  le  erarte  ée  LatoaréoMaaye.  Messieurs, 
au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  lorsque 
de  si  vives  lumières  ont  été  répandues  sur  les 
points  principaux  de  la  question  ;  lorsque  la  né- 
cessité d'un  système  général  de  navigation  in- 
térieure a  été  reconnue  ;  lorsqu'il  a  été  avoué  à 
la  commission,  qu'il  n'existait  pas  encore  de 
devis  et  de  plans  assez  rigoureusement  arrêtés 
pour  être  annexés  à  la  loi  ;  lorsqu'il  a  été  démon- 
tré jusqu'à  l'évidence  que  les  sommes  demandées 
ne  seraient  pas  suffisantes  pour  terminer  les  tra- 
vaux proposés,  et  que  les  accorder  c'était  nous 
préparer  de  nouvelles  charges  impossibles  à  cal- 
culer; lorsqu'il  est  devenu  Impossible  de  mécon- 
naître qu'aucun  gouvernement  ne  pouvait  se  li- 
vrer par  lui-même  à  l'exécution  d'une  aussi  vaste 
entreprise  sans  en  compromettre  le  succès  ;  lors* 
que  tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  que  le 
système  des  concessions  et  des  compagnies  exé- 
cutantes est  le  seul  qui  puisse  nous  conduire  à 
d'heureux  résultats  ;  ce  serait  abuser  des  moments 
de  la  Chambre  que  de  revenir  sur  des  points  aussi 
clairement  établis,  et  il  y  aurait  de  la  témérité  à 
essayer  de  porter  plus  loin  la  conviction  sur  ces 
matières  que  ne  Font  Tait  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé. 

Je  me  bornerai  à  examiner  si  un  système  aussi 
gigantesque  de  canalisation,  si  un  plan  qui  exige 
plus  d'un  milliard  de  dépense  peut  nous  être  pré- 
senté en  détail  et  sous  le  seul  rapport  du  vote  des 
fonds  nécessaires  à  si  confection  ;  si  préalablement 
l'ensemble  du  projet,  l'aperçu  des  dépenses,  la 
possibilité  et  le  choix  des  moyens  d'exécution» 
la  marche  progressive  des  travaux  ne  doivent  pas 
être  soumis  a  vos  délibérations,  et  déterminés 
par  des  lois. 

Dans  un  pays  où  il  existe  un  gouvernement, 
représentatif,  avant  de  se  livrer  h  une  telle  en- 
treprise n'est-il  pas  nécessaire  que  l'opinion  pu* 
blique  soit  aussi  fixée  sur  la  possibilité  du  suc- 
cès, sur  l'utilité  du  projet,  qu'éclairée  sur  l'éten- 
due des  sacrifices  qu'il  exige  et  des  ressources 
qui  se  présentent  pour  y  subvenir. 

Dans  un  pays  où  l'impôt  se  vote  publiquement, 
n'est-il  pas  de  la  politique  du  législateur  de  n'en- 
gager l'Etat  dans  aucune  dépense  dont  la  néces- 
site ne  soit  démontrée,  comme  il  est  de  son  droit 
de  n'accorder  aucuns  fonds  sans  s'être  assuré 
qu'ils  seront  employés  de  la  manière  la  plus  pro- 
fitable? 

Et  par  la  raison  que  dans  une  entreprise  d'aussi 
longue  haleine,  le  mode  d'exécution  peut  seul  en 
assurer  le  succès,  ce  ne  peut  être  au  choix  des 
bailleurs  de  fonds  ou  au  caprice  de  l'administra* 
tioo  qu'on  abandonne  le  soin  de  décider  sur 
quelles  lignes  et  dans  quel  ordre  les  travaux 
seront  entrepris. 

Bt  peut-être  reconnaîtrait-on  lors  de  cette  dis- 
cussion générale  que  ceux  qui  les  premiers  con- 
çurent ce  plan  colossal,  pressés  d  offrir  dans  le 
lointain  des  chances  de  prospérité  à  une  généra- 
tion qu'ils  désespéraient  de  satisfaire  dans  le  pré- 
sent, furent  plus  préoccupés  de  la  pensée  de  saisir 
les  imaginations  par  l'aspect  d'un  brillant  avenir 
que  du  désir  de  le  réaliser. 

Eu  effet.  Messieurs,  s'il  est  reconnu  qu'un  gou- 
vernement n'est  ni  assex  riche,  ni  assez  à  l'abri 
de  ces  circonstances  impérieuses,  qui  ne  font 
que  trop  souvent  suspendre  ou  même  ajourner 
indéfiniment  les  projets  les  plus  utiles  et  les 
mieux  combinés,  pour  entreprendre  avec  quelque 
espoir  de  succès  des  travaux  aussi  étendus  ;  s'il 
n'y  a  que  des  concessionnaires  qui  puissent  y 
porter  les  capitaux,  et  l'esprit  de  suite  et  d'éco- 


nomie qui  les  font  réussir,  si  de  telles  associa- 
tions ne  peuvent  se  former  que  dans  la  vue  de 
grands  bénéfices,  si  de  grands  bénéfices  ne  peu- 
vent être  obtenus  que  par  la  confection  simul- 
tanée de  toutes  les  parties  d'une  grande  ligne  de 
navigation  à  laquelle  viennent  se  rattacher  les 
canaux  latéraux  qui  doivent  la  vivifier,  peut-on 
croire  qu'ils  eussent  une  volonté  bien  prononcée 
d'assurer  à  la  France  les  avantages  d'une  amélio- 
ration générale,  ceux  qui  sans  plan  arrêté  de 
canaux,  sans  ordre  déterminé  dans  la  marche 
progressive  des  travaux,  et  sans  le  concours  de 
compagnies  exécutantes,  lancèrent  le  pays  dans 
une  immensité  de  dépenses  auxquelles  il  ne 
pourrait  pas  longtemps  subvenir. 

J'ai  dit  que  les  grands  bénéfices  résultant  des 
canaux  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  la  con- 
fection simultanée  de  toutes  les  parties  d'une 
grande  ligne  de  navigation,  à  laquelle  viendraient 
se  rattacher  les  canaux  latéraux  qui  doivent  la 
vivifier. 

Cette  assertion  peut  nous  conduire  à  des  con- 
séquences trop  importantes  pour  qu'il  soit  permis 
de  la  laisser  sans  démonstration. 

Pour  y  arriver,  je  dois  rappeler  d'abord  que 
l'on  est  convenu  de  n'appeler  grande  ligne  de 
navigation  que  celles  qui,  partant  de  l'une  des 
mers  qui  circonscrivent  notre  territoire,  vont 
aboutir  à  l'autre  ;  nous  en  comptons  sept  dans  le 
pian  que  l'administration  nous  fit  distribuer. 

La  plus  étendue  est  celle  que  l'on  obtient  par 
la  jonction  de  la  Loire  au  llhône,  par  la  Saône  et 
le  canal  du  Centre. 

Si  l'on  suppose  que  par  des  travaux  simulta- 
nés, on  creuse  à  la  fois,  le  caoal  du  Ceulre  et  les 
canaux  latéraux  des  deux  grands  fleuves  qu'il 
doit  réunir,  il  est  évident  que  l'immense  circu- 
lation des  produits  du  sol  »  du  commerce  et  de 
l'industrie  qui  s'établit  au  moyen  de  cette  grande 
ligne  de  navigation,  et  des  rivières  affluentes  et 
des  canaux  de  seconde  ligne  qui  viendront  s'y 
embrancher,  deviendra  tellement  productive, 
qu'elle  procurera  promptement  de  justes  béné- 
fices aux  concessionnaires  chargés  de  l'entre- 
prise. 

Mais  si,  au  contraire,  l'administration,  se  bor- 
nant à  confectionner,  comme  elle  le  propose,  le 
canal  du  Centre  et  quelque  partie  du  canal  latéral 
de  la  Loire  jusqu'à  Brian»,  ;  u  en  résulte  que  cette 
grande  ligne  de  navigation  se  trouvant  perpé- 
tuellement entravée  par  la  navigation  difficile  du 
Rhône,  et  périodiquement  interrompue  pendant 
les  basses  eaux  sur  la  portion  de  la  Loire  qui 
s'étend  de  Briare  à  la  mer,  l'affiuence  des  pro- 
duits du  sol  du  commerce  et  de  1  industrie  en 
fera  nécessairement  diminuer  toutes  les  parties 
latérales  de  la  canalisation  des  bassins  de  ces 
deux  grands  neuves,  seront  suspendues,  et  les 
dépenses  des  travaux  exécutés  seront  improduc- 
tives jusqu'au  moment  où  les  canaux  latéraux  de 
la  Loire  et  du  Rhône  seront  terminés;  époque 

au'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'aligner,  et 
ont  l'éventualité  écarte  nécessairement  toute 
association  qui  aurait  eu  pour  but  d'entreprendre 
le  canal  du  Centre  à  ses  risques  et  périls. 

Mais,  en  poussant  plus  loin  encore  l'impré- 
voyance, l'administration  éparpille  à  la  fois  ses 
Tonds  et  les  travaux  sur  toutes  les  grandes  lignes 
de  navigation  ;  la  chance  d'en  terminer  aucune 
prochainement  devient  beaucoup  plus  favorable 
aux  entrepreneurs,  et  éloigne  davantage  les  spé- 
culations. 

C'est  cependant  ce  que  fait  encore  en  ce  mo- 
j  ment   l'administration   des   ponts  et  chaussées. 
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Elle  vous  propose  de  creuser  à  la  fois  quatre 
grands  canaux  sur  autant  de  grandes  lignes  de 
navigation,  dont  trois  prenant  la  direction  de  la 
Seine,  viennent  aboutir  à  Paris  et  semblent  ainsi, 
non-seulement  sacrifier  tous  les  intérêts  commer- 
ciaux du  pays  à  la  capitale,  et  tendre  à  en  faire 
l'entrepôt  général  de  la  France,  mais  suspendent 
encore  ou  même  ajournent  indéfiniment  le  pian 
de  canalisation,  en  rendent  improductives  toutes 
les  dépenses  partielles  faites  sur  les  autres  points 
de  nos  grandes  communications,  et  mettent  ainsi 
le  Trésor  public  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
ses  travaux. 

Système  dangereux  sous  ce  point  de  vue,  mais 
bien  plus  dangereux  encore  sous  le  rapport  poli- 
tique, puisqu'il  tend  à  accroître  la  population 
d'une  capitale  déjà  trop  disproportionnée  avec 
l'étendue  et  la  population  du  royaume,  et  qu'elle 
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trente  années  nous  avons  ressenti  tant  de  fois  les 
funestes  effets,  et  qui  tendra  à  l'augmenter  sans 
cesse  dans  un  pays  où  Ton  ne  fait  rien  pour  nous 
donner  des  institutions  protectrices  et  opposer  la 
pondération  des  départements  à  l'action  éner- 
gique d'une  capitale  où  se  trouvent  réunis  à  la 
fois  tous  les  moyens  de  richesse,  de  puissance  et 
de  centralisation. 

C'est  en  suivant,  Messieurs,  une  marche  oppo- 
sée, c'est  en  adoptant  un  ordre  invariable  de 
travaux,  oui  assure  dans  un  bref  délai  l'exécu- 
tion complète  de  chacune  de  nos  grandes  lignes 
de  navigation,  en  commençant  par  les  plus  im- 
portantes; c'est  en  présentant  à  l'examen  de 
compagnies  exécutantes  des  places  fixes  et  des 
estimations  approximatives  des  travaux  à  entre- 
prendre ;  c'est  en  encourageant  ce  mode  d'asso- 
ciation par  des  secours  pour  la  confection  des 
parties  les  moins  productives  de  nos  communi- 
cations, que  vous  réparerez  le  mal  que  trop  de 
précipitation  a  causé. 

C'est  surtout  en  repoussant  ce  système  onéreux 
d'emprunts,  qui  met  à  la  charge  du  gouverne- 
ment des  travaux  qu'il  ne  peut  exécuter  avec  la 
même  économie  que  des  compagnies  intéressées, 
que  vous  parviendrez  à  réaliser  un  plan ,  gigan- 
tesque sans  doute,  mais  utile,  mais  nécessaire, 
auquel  la  stagnation  du  commerce,  l'abondance 
des  capitaux,  et  cet  élan  qu'a  pris  l'industrie,  as- 
surent un  plein  succès,  le  jour  où  le  gouverne- 
ment se  borna  ut  à  le  diriger  se  mettra  lui-même 
hors  de  toute  concurrence. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  légè- 
rement que  des  compagnies  se  nrésenteut  pour 
exécuter  à  leurs  risques  et  périls  des  portions 
considérables  de  canaux,  dont  le  succès  et  les 
bénéfices,  comme  nous  l'avons  démontré,  dépen- 
dent de  travaux  géminés,  que  le  caprice  d'un 
administrateur»  ou  les  chances  de  la  guerre  peu- 
vent indéfiniment  ajourner. 

Ce  n'est  que  sur  la  foi  d'une  législation  établie, 
d'un  plan  de  travaux,  d'un  système  d'exécution, 
indépendants  de  la  volonté  d  un  ingénieur  ou  de 
l'in  lerô,  de  quelque  sous -ordre,  que  des  concession- 
naires pourront  se  livrer  à  des  spéculations  déjà  si 
hasardeuses  par  la  nature  des  obstacles  qu'elles  ont 
à  surmonter. 

C'est  parce  que  celte  loi  ne  nous  a  pas  été  pré- 
sentée; c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  réglé  l'ordre 
invariable  des  travaux  à  exécuter;  c'est  parce 
qu'on  n'a  livré  au  concours  que  des  ouvrages 
dont  les  devis  et  les  estimations  n'étaient  pas 
définitivement  arrêtés;    c'est  parce  qu'il  s'est 
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glissé  des  conditions  inadmissibles  au  cahier  des 
charges  ;  c'est  parce  que  des  fonds  considérables 
disséminés  à  la  fois  sur  toutes  les  grandes  lignes 
de  navigation  s'opposent  à  l'exécution  rapide  de 
chacune  d'elles  et  en  rendent  les  béuéfices  éven- 
tuels, qu'il  n'a  pu  se  présenter  de  compagnies 
exécutantes:  c'est  surtout  la  concurrence  que 
l'on  a  établie  entre  elles  et  les  sociétés  de 
bailleurs  de  fonds  qui  les  a  éloignées, 

Placé  entre  la  certitude  de  tirer  de  ses  capitaux 
d'énormes  bénéfices  et  l'incertitude  d'une  entre- 
prise hasardeuse,  quel  homme  raisonnable  pour- 
rait hésiter? 

Etablir  une  pareille  concurrence,  c'est  la  repous- 
ser; c'est  donner  la  préférence  aux  bailleurs  de 
fonds;  c'est  renoncer  aux  compagnies  exécutantes, 
et  par  conséquent  au  seul  moyen  de  succès;  c'est 
lancer  l'Etat  dans  un  gouffre  de  dépenses  dont  il 
est  impossible  de  sonder  toute  la  profondeur;  c'est 
ouvrir  un  nouveau  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que mille  fois  plus  onéreux  que  le  premier;  c'est, 
j'ose  le  dire,  immoler  la  fortune  publique  aux  in- 
térêts privés,  à  la  gloire  d'un  corps  très-éclairé, 
très-désintéressé  sans  doute,  mais  dont  chaque 
membre,  plus  occupé  de  son  succès  personnel  que 
de  celui  du  plan  général,  cherchera  sans  cesse  à 
donner  à  la  partie  de  l'entreprise  qui  lui  sera  con- 
fiée toute  la  magnificence,  tout  le  luxe  d'exécu- 
tion qu'elle  pourra  comporter;  c'est  par  là  même 
sacrifier  légèrement  des  centaines  de  millions  à 
des  travaux  que  le  gouvernement  ne  pourra  jamais 
ni  terminer  lui-même,  ni  même  concéder  ;  parce 
que  les  conditions  de  l'emprunt  y  mettront  un 
obstacle  insurmontable,  et  que  leur  plus  grand 
inconvénient  n'est  pas  tant  le  partage  du  produit 
des  canaux,  que  la  copropriété  qu'il  en  donne  à 
des  compagnies  de  bailleurs  de  fonds,  ennemies 
de  toute  association  de  concessionaires. 

Si  les  principes  que  j'ai  établis  sont  vrais,  si  les 
conséquences  que  j'en  ai  tirées  sont  incontestables, 
il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas  par  des  votes 
partiels  dé  fonds,  par  des  lois  d'emprunts,  que 
nous  devons  être  appelés  à  concourir  à  l'exécution 
de  l'immense  navigation  intérieure,  dont  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons  ne  contient  que  quel- 
ques fragmeuts. 

C'est  l'ensemble  du  plan,  la  possibilité  et  les 
mo y ens  d'exécution,  l'aperçu  des  dépenses,  l'ordre 
successif  des  travaux,  le  choix  du  mode  de  con- 
cessions ou  d'emprunts  qui  doivent  d'abord  être 
soumis  à  vos  déterminations  et  réglés  par  des  lois. 

Jusque-là  notre  devoir  est  de  repousser  toute 
demande  partielle  de  fonds ,  tout  emprunt  qui 
peut  nous  lancer  dans  une  carrière  dangereuse, 
et  nous  devons  ajourner  des  projets  qui  ne  peu- 
vent être  bien  saisis  que  dans  leur  ensemble,  bien 
exécutés  que  dans  des  travaux  simultanés ,  et 
obtenir  une  certitude  de  résultats  de  la  coopéra- 
tion d'associations  nombreuses  de  capitalistes  et 
de  propriétaires  intéressés  à  en  poursuivre  et  à  en 
activer  l'achèvement. 

Bt  ce  sera  lors  de  la  grande  discussion  qui  s'ou- 
vrira à  cet  effet,  qu'il  sera  convenable  d'examiner 
s'il  existe  des  canaux  d'une  utilité  publique  telle, 
qu'ils  doivent  être  creusés  aux  frais  de  l'Etat, 
lorsque  les  avantages  qu'ils  présentent  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  n'offrent  pas  des  bénéfices 
suffisants  aux  spéculateurs. 

Considérés  alors  comme  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  ils  seront  mis  hors  de  la  loi  com- 
mune, et  exécutés,  soit  par  des  emprunts,  soit  au 
moyen  d'un  secours  accordé  à  la  compagnie  qui 
s'offrirait  pour  cette  entreprise. 

Ici,  Messieurs,  pourrait  se  terminer  ma  lâche. 
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J'ai  déjà  rejeté  la  loi.  liais  comme  il  pourrait  y 
avoir  dans  cette  enceinte  des  esprits  qni  fussent 
ploB  frappés  des  avantages  partiels  qu'ils  aperçoi- 
vent dans  le  projet  de  loi,  que  des  inconvénients 
du  système  d'exécution  que  je  viens  de  signaler, 
je  crois  de  mon  devoir  de  traiter  la  question 
financière  et  d'essayer  de  démontrer  que  de  tons 
les  modes  d'emprunts  que  l'administration  pou- 
vait choisir»  elle  a  adopté  le  plus  onéreux  au  Tré- 
sor et  le  plus  défavorable  à  sa  marche. 

Je  dis  le  plus  onéreux  au  Trésor,  puisqu'il  ap- 
pelle les  bailleurs  de  fonds  au  partage  du  produit 
des  canaux  à  l'instant  où  déjà  remboursés  des 
intérêts  et  des  capitaux  qu'ils  avaient  fournis,  ils 
sont  devenus  totalement  étrangers  à  une  entre- 

Srise  dont  ita  n'ont  jamais  couru  les  chances,  et 
ont  ils  Tiennent  cependant  recueillir  les  béné- 
lices* 

Je  dis  emprunt  le  plus  défavorable  à  l'adminis- 
tration, puisque  sans  être  entrepreneurs  à  leurs 
risques  et  périls,  les  bailleurs  de  ronds  obtiennent 
non-seulement  l'avantage  de  prendre  les  travaux 
à  un  vingtième  de  moins  que  les  autres  adjudica- 
taires; mais  qu'ils  ont  encore  la  faculté  de  s'op- 
poser pendant  85  ans  à  toute  modification  du  tarif 
des  péages:  faculté  qu'ils  ne  concéderaient, 
comme  on  le  pense  bien,  en  cas  de  nécessité, 
qu'au  moyen  de  telle  condition  onéreuse  qu'il  leur 
plairait  d'imposer. 

Toutefois,  oubliant  pour  un  moment,  Messieurs, 
les  objections  que  je  viens  de  présenter  contre  le 
projet  de  loi,  et  ne  le  considérant  que  sous  le 
rapport  des  emprunts ,  j'examinerai  d'abord  les 
conditions  des  traitée  que  l'on  vous  propose  de 
souscrire ,  j'en  exposerai  les  résultats.  Recher- 
chant ensuite  s'il  n'eût  pu  élé  possible  d'obtenir 
à  de  moiodres  frais  les  capitaux  dont  vous  avei 
besoin,  je  mettrai  sons  vos  yeux  le  tableau  de  ce 
qu'il  en  coûterait  à  l'Btat  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèses. 

Pour  éviter  de  longs  détails  de  chiffres  et  tous 
présenter.  Messieurs,  des  résultats  faciles  à  saisir, 
J'admets  les  calculs  de  M.  le  rapporteur  et  je  sup- 
pose que  la  masse  des  emprunts  montant  à 
$8,500,000  francs,  nous  coûte,  intérêts  compensés, 
5  fr.  34  c.  0/0. 

Pour  plus  de  facilité,  ie  le  réduis  à  5  fr.  25  c 
ou  5  francs  et  1/4  0/0,  négligeant  ainsi  la  somme 
assez  importante  que  me  donnerait  l'intérêt  des 
8  centimes  que  j'abandonne. 

J'adopte  également  la  réduction  à  neuf  ans  trois 
mois  des  défais  de  huit  années  accordés  aux  uns 
et  de  dix  ans  accordés  aux  autres  pour  le  payement 
de  tous  les  termes  de  l'emprunt* 

Ceci  posé,  ie  rappelle  les  conditions  des  traités. 
Par  les  soumissions  présentées  à  votre  sanction, 
Messieurs,  les  bailleurs  de  fonds  s'engagent 
à  fournir  au  gouvernement  une  somme  de 
98,500,000  francs,  payable  par  portions  égales  de 
trois  mois  en  trois  mois  pendant  un  délai  réduit 
de  neuf  ans  trois  mois  : 

1°  A  la  charge  par  l'Btat  de  leur  payer,  pen- 
dant ces  neuf  ans,  l'intérêt  de  leurs  capitaux , 
à  5  1/4  0/0; 

*  D'ajouter,  à  l'expiration  de  ce  délai,  à  l'inté- 
rêt convenu  une  prime  de  1/2  0/0,et  de  plus  1 0/0 
d'amortissement  pendant  chacune  des  35  an- 
nées qu'il  s'effectuera  ; 

9°  Enfin  à  la  condition  de  les  laisser  Jouir,  en- 
suite, pendant  quarante  ans  de  la  moitié  du  pro- 
duit net  des  canaux. 

Bn  résumant,  Messieurs,  ces  différents  payements 
pour  savoir  ce  qu'ils  coûteraient  au  Trésor,  nous 
trouvons  :  i*  que  l'Btat  payera  pendant  les  neuf 


années  réduites  de  la  durée  des  travaux,  pour  les 
intérêts  du  capital  de  98,500,000  francs,  versés 
successivement  par  payements  égaux  de  trois  mois 
en  trois  mois,  une  somme  d'en- 
viron       29,000,000  fr. 

2*  Que  le  Trésor  public  payera 
pendant  les  35  années  d'amortis- 
sement la  somme  de 232,000,000 

3<>  Enfin  que  les  bailleurs  de 
fonds  recevront  ensuite,  pen- 
dant quarante  ans,  la  moitié  du 
produit  net  des  canaux,  évalué 
a  3  0/0  du  capital ,  ce  qui  fait 
pour  les  bailleurs  à  raison  de 
T/2  0/0,ci 59,000,000 

Total  de  ce  qu'il  en  coûtera  ____ 
au  Trésor  (1) 320,000,000  fr. 

Laquelle  somme  de  320  millions  sera  acquittée 
par  le  Trésor  dans  l'espace  de  85  ans,  et  répartie 
de  la  manière  suivante  : 

Pendant  la  durée  des  travaux,  l'Btat  payera  aux 
bailleurs  de  fonds,  année  moyenne, 
cnTlron 3,300,000  fr. 

Pendant  la  durée  de  l'amortisse- 
ment calculé  à  35  années,  les  bail- 
leurs de  fonds  recevront  annuelle- 
ment     6,620,000 

Enfin,  pendant  les  quarante  ans 
qu'ils  sont  appelés  à  jouir  de  la 
moitié  du  produit  net  des  canaux, 
ils  toucheront  par  an  environ 1 ,600,000 

Bt  par  ce  moyen,  le  Trésor  public  aura  réelle- 
ment versé  entre  les  mains  des  bailleurs  de  fonds 
320  millions  pour  98,500,000  francs  qu'il  aura 
reçus,  c'est-à-dire  trois  capitaux  et  un  quart 
pour  un. 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  se  procurait 
aujourd'hui  la  somme  de  98,500,000  francs  par 
une  émission  de  rentes  de  5,625,000  francs,  au 
cours  moyen  de  87  francs,  et  qu'il  fit  en  même 
temps  un  fonds  d'amortissement  annuel  de  2  0/O 
de  ce  capital  emprunté,  sa  dépense  ne  s'élèverait, 
pendant  les  22  à  23  ans  que  durerait  son  rem- 
boursement, qu'à  une  somme  d'environ 
170  millions,  c'est-à-dire  un  peu  pins  que  ta 
moite  de  l'emprunt  actuel. 

Mais  on  dira  peut-être  que  la  somme  de 
320,000,000  francs,  répartie  en  payements  inégaux 

rndant  l'espace  oe  8>  ans,  sera  beaucoup  moins 
charge  au  Trésor  que  celle  de  170  mil- 
lions, remboursables  en  Tl  ou  23  ans  que  doit  du- 
rer l'amortissement  par  le  mode  que  je  propose 
de  substituer  à  l'emprunt  que  nous  discutons. 

Examinons  cette  objection  ,  Messieurs ,  et 
vovons  ce  qu'elle  a  de  solide. 

L'Btat  n'empruntant  les  98  millions  dont  il 
a  besoin  que  dans  l'espace  réduit  de  neuf  années, 
il  ne  doit  payer  que  des  intérêts  proportionnés  à 
la  portion  de  capitaux  qu'il  aura  reçus. 

Dans  le  système  d'emprunt  du  gouvernement 
nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  le  Trésor  public 
ne  serait  chargé  pendant  la  durée  des  travaux 
que  d'un  intérêt  moyen  de  3,300,000  francs. 

Par  un  calcul  analogue,  on  trouvera  que  par 


H)  Fereé  de  recommencer  moi  travail  au  fur  et  à  me- 
ttre ont  la  discussion  Marchait,  il  m'a  été  iropoatibla 
d'établir  met  calculs  arec  précision,  ce  ne  soot  que  des 
approximations  que  je  soumets  à  la  Chambre  ;  elles 
sont  suffisantes  pour  lut  (aire  connaître  l'énorme  dlfle- 
roate  de  résultat  qni  existe  entre  la  dépende  de  l'em- 
prunt présenté  et  celui  que  ie  propose. 
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l'emprunt  en  routes,  en  y  ajoutant  2  Q/0  d'août* 
tissement,  il  en  coûtera,  année  moyenne,  en?iron 
4,500.000  francs,  c'est-à-dire  1,200,000  francs  de 
plus  que  par  le  mode  actuel. 

Nous  avons  trouvé  également  que,  par  le  sys- 
tème du  projet  de  loi,  le  Trésor  public  serait  grevé 
chaque  année,  pendant  les  35  ans  que  doit 
durer  l'amortissement,  d'une  charge  d'environ 
6,620,000  francs. 

Par  le  mode  d'emprunt  que  je  propose,  l'Etat 
payera  annuellement,  y  compris  les  2  0/0  d'amor- 
tissement pendant  les  dix-neuf  années  qu'il  du- 
rera encore,  la  somme  de  7,595,000  francs;  c'est- 
à-dire  un  peu  moins  d'un  million  de  plus  que 
daos  l'emprunt  proposé. 

D'où  il  résulte  que,  pendant  toute  la  durée  de 
L'amortissement»  le  Trésor  public  sera  grevé  dans 
le  système  de  l'émission  de  rentes,  d'un  peu  plus 
d'un  million  de  dépenses  que  par  le  mode  que 
l'on  vous  propose  de  sanctionner. 

Mais,  au  moyen  de  cette  légère  différence  sur 
un  budget  de  900  millions,  l'Etat  obtient  une  di- 
minution définitive  dans  sa  dépense  de  150  mil- 
lions, et  reste  affranchi  de  ta  copropriété  des 
canaux  avec  les  bailleurs  de  fonds,  pendant 

âuatre-vingt-cinq  ans,  et  libre  de  faire  au  tarif 
es  péages  tous  les  changements  que  l'expérience 
et  les  intérêts  combinés  du  Trésor  et  du  com- 
merce pourraient  rendre  nécessaires  ;  libre  par 
conséquent  de  céder  dans  tous  les  temps  l'entre- 
prise commencée  à  des  concessionnaires,  si  les 
embarras  du  Trésor  ou  des  causes  fortuites  ne 
lui  permettent  pas  de  les  terminer. 

D  aussi  grands  avantages  peuvent  sans  doute 
compenser  la  légère  différence  qui  résulterait 
daos  le  budget  de  l'augmentation  de  dépenses  que 
nous  venons  d'établir. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  objections  de 
calculs  que  l'on  pourrait  m'opposer,  examinons 
celles  que  H.  le  rapporteur  de  la  commission  a 
présentées  contre  le  mode  d'emprunt  proposé  au 
moyen  d'une  émission  de  reutes.  Elles  se  rédui- 
sent à  trois.  Je  les  combattrai  successivement  ;  et 
pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  les  avoir  affaiblies, 
ce  sera  le  texte  même  que  je  rapporterai. 

M.te  rapporteur  s'exprime  ainsi,  page  12  de  son 
rapport:  <  11  doit  être  de  principe  de  n'émettre 
des  rentes  que  pour  acquitter  des  dettes  ou  des 
dépenses  réellement  urgentes.  En  admettant  une 
telle  émission  de  rentes  (celle  que  je  propose), 
pour  les  canaux  navigables,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  refuser  d'en  faire  autant  pour  d'au- 
tres objets  d'intérêt  public,  etc.;  celui  qui  achète 
ou  possède  la  rente  comme  objet  de  patrimoine, 
craindrait  de  voir  avilir  un  effet  qu'on  pourrait 
ainsi  prodiguer.  La  concurrence  entre  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  n'étant  plus  la  même,  la 
rente  plus  offerte  baisserait  de  prix,  et  l'on  con- 
naît son  influence  sur  l'intérêt  commercial  et  la 
valeur  vénale  des  propriétés.  » 

Je  pourrais,  je  crois,  contester  à  M.  le  rappor- 
teur le  principe  absolu  qu'il  pose  avec  tant  de  ri- 
gueur, et  lui  demander  pourquoi  on  n'émettrait 
pas  de  rentes  pour  compléter  notre  matériel  de 
guerre,  terminer  nos  places  fortes  et  établir  sur 
les  frontières  de  l'Est  une  nouvelle  ligne  de  dé- 
fense, si  nous  pouvions  craindre  une  attaque 
avant  d'avoir  pi  obtenir  les  mêmes  résultats  avec 
nos  revenus. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  lui  contester  un 
principe  tout  entier  dans  mes  intérêts ,  puisqu'il 
est  on  réalité  la  plus  forte  objection  que  je  puisse 
faire  contre  le  système  d'emprunt  que  j'attaque , 
et  que  défend  M*  le  rapporteur. 


Pour  s'en  convaincre,  il  suffit,  ce  me  semble, 
de  rechercher  si  l'emprunt  proposé  par  le  gou- 
vernement est  gratuit  ou  s'il  porte  intérêt  ;  s'il  est 
gratuit,  l'argument  qu'on  m'oppose  est  sans  répli- 
que, et  l'émission  de  rentes  que  je  propose  pour 
la  confection  de  canaux  dont  l'urgence  n'est  pas 
absolue,  puisque  nous  nous  en  passons  bien  depuis 
quelques  saille  ans  (On  rit.),  doit  être  repoussée. 
Mais  si  l'emprunt  du  projet  de  loi  porte  un  intérêt, 
et  si  cet  intérêt  est  plus  onéreux  que  celui  qui 
résulterait  d'une  émission  de  rentes;  si  celte 
création  d'intérêt  à  charge  d'amortissement  du 
capital  est  une  véritable  émission  de  rentes  sur  un 
nouveau  grand-livre  de  la  dette  publique,  sur  le 
grand-livre  des  fonts  et  chaussées,  je  ne  puis  pas 
trop  concevoir  pourquoi  une  émission  de  rentes 
sur  ce  nouveau  grand-livre  serait  permise  et 
utile,  alors  qqe  sur  l'autre  elle  serait  nuisible  et 
défendue. 

Car  il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  les  pos- 
sesseurs actuels  de  la  rente  inscrite  sy  mépren- 
dront; ils  sentiront  à  merveille  que,  la  création 
de  ces  nouvelles  rentes  du  projet  de  loi  absor- 
bant un  capital  de  100  millions,  ce  sont  tOO  mil- 
lions de  moins  sur  la  place;  ce  seront  100  mil- 
lions de  moins  qui  entreront  en  concurrence  pour 
l'achat  de  la  rente  consolidée,  et  que  le  résultat 
de  cette  disparition  de  capitaux  sera  de  faire 
baisser  la  rente,  et  par  conséquent  d'après  M.  le 
rapporteur,  de  faire  baisser  l'intérêt  commercial 
et  la  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière. 

D'où  je  conclus  qu'également  applicable  à  l'em- 
prunt du  projet  de  loi  et  à  l'émission  de  rentes 
que  je  propose,  moins  comme  mon  voeu  que 
comme  un  palliatif,  l'objection  de  M.  le  rappor- 
teur démontre  que  tout  emprunt  pour  les  canaux 
est  inadmissible,  et  que  ce  n'est  que  par  des  con- 
cessionnaires qu'une  aussi  vaste  entreprise  peut 
être  exécutée.  Cependant,  poursuivant  ses  objec- 
tions, M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Le  moyen  d'exé- 
cuter les  canaux  par  une  émission  de  rentes  les 
isolerait  de  l'intérêt  particulier,  tandis  que  son 
intervention  y  est  essentielle  pour  éviter  de 
graves  inconvénients,  tels  que  les  retards-  des 
travaux  ou  les  excès  de  dépense;  mais  surtout 
pour  diriger  notre  émulation  vers  un  système 
d'entreprises  dont  le  complément  ne  peut  s'ac- 


quérir sans  elle.  » 
J'avais  bien  déjà 


1 


cru  remarquer  dans  le  para- 
graphe précédent,  Messieurs,  que  l'opioioh  indi- 
viduelle de  M.  le  rapporteur,  en  opposition  avec 
celle  de  la  commission,  l'entraînait,  sans  qu'il 
s'en  aperçut,  à  faire  prévaloir  son  système  sur 
celui  qu'il  était  chargé  de  défendre.  Ici  le  fait  est 
manifeste,  et  j'ai  d'autant  plus  d  intérêt  à  le  faire 
remarquer,  que  j'attache  plus  de  prix  h  l'opinion 
d'un  membre  distingué  de  la  Chambre  qui  s'est 
particulièrement  occupé  de  l'étude  de  la  brandie 
d'économie  politique  que  nous  discutons  aujour- 
d'hui. 

En  effet,  si  M.  le  rapporteur  eût  eu  à  défendre  le 
système  des  compagnies  exécutantes  et  des  con- 
cessions, aurait-il  pu  se  servir  d'arguments  plus 
forts  et  plus  justes  pour  faire  prévaloir  un  mode 
d'exécution  qui  réunit  seul  à  l'économie  dans  les 
plans,  à  la  rapidité  dans  les  travaux,  l'immense 
avantage  d'associer  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général,  et  de  lier  la  fortune  immobilière  à  la 
stabilité  du  soi? 

Mais,  je  le  demande  à  lui-même  comment 
a-t-il  pu  appliquer  ces  raisonnements  à  des  com- 
pagnies de  bailleurs  dç  fonds,  étrangères  aux 
travaux,  dont  les  actions  mobiles  auront  vingt 
fois  changé  de  mains  avant  que  la  navigation  soit 
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établie  ;  parce  qu'elles  ne  sont  en  réalité  sur  la 

Blace  que  des  représentations  de  rentes,  que  des 
goes  de  valeurs,  que  des  objets  nouveaux  d'a- 
giotage, en  tout  semblables  aux  certificats  d'in- 
scription de  rentes  consolidées  que  Ton  négocie  ? 
Comment  a-t-ii  pu  dire  que  de  semblables  com- 
pagnies éviteraient  de  graves  inconvénients,  tels 
que  retards  de  travaux  ou  excès  de  dépenses, 
puisqu'elles  n'ont  aucune  action  sur  les  entre- 
preneurs partiels  des  canaux  et  aucun  intérêt  à 
en  diminuer  la  dépense? 

Gomment  a-til  pu  dire  que  ce  système  d'em- 
prunt est  nécessaire  pour  diriger  notre  émulation 
vert  un  mode  d'entreprises  dont  le  complément  ne 
peut  s'acquérir  sans  elle,   lorsqu'il   est  évident 

Sue  les  compagnies  de  bailleurs  de  fonds  sont 
eslractives  de  toute  association  exécutante,  de 
tout  système  d'entreprises  sans  lequel  un  projet 
aussi  vaste  ne  peut  et  ne  doit  jamais  réussir? 

Enfln,  M.  le  rapporteur  termine  ainsi  la  série 
des  objections  quil  m'oppose  : 

<  Un  gouvernement  n'est  jamais  lié  par  les  en- 
gagements qu'il  n'établit  qu  avec  lui-même  ;  c'est 
en  contractant  avec  des  tiers  qu'il  peut  assurer, 
par  les  droits  qu'il  leur  donne  envers  lui,  l'exé- 
cution des  engagements  qu'il  souscrit.  Cette  con- 
dition est  de  rigueur  pour  la  confection  des  ca- 
naux qui  exigent  sûreté  et  exactitude  dans  les 
payements,  et  nous  en  voyons  l'exemple  dans  les 
projets  qui  nous  sont  présentés;  car  on  y  com- 
prend la  confection  de  plusieurs  canaux  qui 
avaient  fait  l'objet  de  35  millions  de  dépeuses 
restées  improductives  depuis  longtemps,  faute 
d'avoir  satisfait  aux  allocations  nécessaires  pour 
continuer  les  travaux.  » 

C'est  précisément,  Messieurs,  parce  que  ces  tra- 
vaux sont  restés  imparfaits  ;  c'est  parce  que  le 
gouvernement  qui  les  avait  entrepris  n'a  pas 
trouvé  de  garantie  en  lui-même,  qu'il  ne  peut 
en  offrir  à  des  tiers. 

C'est  parce  que  des  institutions  qui  avaient 
bravé  tant  de  siècles  n'ont  pu  résister  ;  c'est  parce 
que  la  civilisation  ébranlée  voit  depuis  trente  ans 
les  empires  renversés  de  fond  en  comble,  n'offrir 
que  les  ruines  et  les  décombres  de  leur  antique 
prospérité,  que  les  gouvernements  ne  doivent  pas 
offrir  à  des  tiers,  des  garanties  qu'ils  ne  peuvent 
pas  se  donner  à  eux-mêmes  I 

C'est  parce  que  cette  garantie  de  stabilité,  si 
elle  est  possible,  ne  peut  se  trouver  que  dans  des 
entreprises  que  l'intérêt  privé  dirige  avec  persé- 
vérance au  milieu  de  l'instabilité  des  hommes  et 
des  choses,  qu'il  est  imprudent  de  la  chercher 
dans  des  gouvernements  assez  occupés  du  soin 
de  se  défendre,  pour  ne  pouvoir  que  par  inter- 
valles se  livrer  a  des  projets  d'améliorations. 

Eh  quoi!  Messieurs,  c'est  après  une  révolution 
qui  n'a  respecté  aucune  propriété  et  aucun  enga- 

Î ternent,  c'est  après  un  despotisme  qui  n'a  comblé 
'arriéré  que  par  une  banqueroute,  et  payé  ses 
dettes  que  par  un  atermoiement  ;  c'est  après 
cette  commotion  de  cent  jours,  qui  faillit  nous 
engloutir,  et  dont  nous  ressentirons  si  longtemps 
encore  le  terrible  ébranlement,  qu'on  vient  nous 
présenter  les  engagements  du  gouvernement  avec 
des  tiers  comme  la  garantie  la  plus  assurée  des 
droits  qu'on  leur  reconnaît  I 
A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  compare  le 

{gouvernement  du  Roi  aux  époques  funestes  qui 
'ont  précédé  ;  que  je  compare  ses  engagements 
solennels  contractés  par  les  lois  sous  1  empire  de 
la  Charte,  aux  contrats  dictés  par  la  force  et 
souscrits  par  la  fraude  dans  des  tempe  de  despo- 
tisme et  d'anarchie;  mais  puis-je  révoquer  en 


doute  un  pouvoir  devant  qui  tout  fléchit  ;  la  né- 
cessité. 

Exposés  à  des  chances  si  fréquentes  de  guerres 
et  de  désordres,  les  gouvernements  ont  pour  pre- 
mier devoir  de  tout  sacrifier  au  salut  de  l'Etat, 
au  maintien  de  son  indépendance.  Dominés  par 
ces  grands  intérêts,  trop  souvent  forcés  de  sus- 
pendre ou  même  d'abandonner  ces  vastes  entre- 
prises qui  exigeraient  une  longue  persévérance, 
il  est  de  leur  devoir  de  laisser  aux  spéculations 
privées  la  conduite  et  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux qui  demandant  le  concours  des  siècles  et 
d'immenses  capitaux,  réclament  un  avenir  et  une 
prospérité  durable,  dont  il  n'est  jamais  en  leur 
pouvoir  de  répondre. 

Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  vous,  les  gar- 
diens de  la  foi  publique,  oserez-vous  promettre 
la  sanction  de  la  loi  à  des  transactions  qu'elle  ne 
peut  garantir? 

Défenseurs  des  intérêts  des  contribuables,  irez- 
vous  exposer  la  fortune  publique  aux  chances 
d'une  entreprise  hasardeuse,  qu'il  faudrait  50  ans 
de  persévérance  et  de  tranquillité  pour  achever, 
et  qu'il  ne  faut  que  les  événements  d'un  seu 
jour  pour  anéantir? 

Dépositaires  du  pouvoir  de  l'une  des  branches 
de  la  législature,  abandonnerez-vous  au  caprice 
de  l'administration  ce  qui  ne  peut  être  invaria- 
blement réglé  que  par  des  lois,  et  ce  qui  a  besoin 
d'être  réglé  d'une  manière  invariable  pour  arri- 
ver à  un  résultat? 

Non,  sans  doute,  vous  rejetterez  ce  projet  de 
loi,  parce  qu'il  est  incomplet  et  prématuré  ;  vous 
le  rejetterez  parce  qu'il  est  onéreux  au  Trésor 
par  les  obligations  qu'il  lui  impose,  et  plus  oné- 
reux encore  par  les  obligations  qu'il  lui  prépare  ; 
vous  le  rejetterez  surtout  parce  qu'il  vous  fait  con- 
tracter des  engagements  que  nulle  prévoyance 
humaine  ne  peut  être  assurée  de  remplir. 

Je  vote  contre  le  projet,  me  réservant  d'adopter 
l'article  1",  dans  le  cas  où  l'on  voterait  séparé- 
ment sur  lui  au  scrutin  secret. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Becquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  demande  à  être  entendu  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  Bm^mj,  commissaire  du  Roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  je 
me  propose  de  répondre  aux  principales  objec- 
tions élevées  contre  le  projet  de  loi.  Quelques- 
unes  ont  déjà  été  faites  l'année  dernière  :  d'autres 
?c  présentent  aujourd'hui  pour  la  première  fois. 
Je  répondrai  aux  unes  et  aux  autres,  et  tâcherai 
de  me  renfermer  dans  les  limites  d'une  discus- 
sion précise. 

La  première  question  à  examiner  serait  celle 
de  l'utilité  de  fopératiou  \  mais  les  avantages 
d'un  bon  système  de  navigation  sont  si  bien 
semis  maintenant,  ce  système  est  tellement  in- 
voqué par  les  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, que  toute  explication  à  cet  égard  devient 
désormais  superflue,  et  ce  n'est  pas  devant  vous 
que  nous  chercherons  à  établir,  autrement  que 
par  leur  simple  énoncé,  des  vérités  aussi  incon- 
testables :  d'ailleurs  au  moment  où  plusieurs 
nations  européennes  s'efforcent  à  l'envi  de  déve- 
lopper sur  leur  territoire  ces  moyens  de  puis- 
sance et  de  prospérité,  la  France  qui,  à  une 
époque  déjà  éloignée,  a  donné  tout  à  la  fois 
l'exemple  et  le  modèle  do  ces  utiles  travaux,  la 
France  qu'on  rencontre  la  première  dans  presque 
toutes  les  voies  de  la  civilisation,  ne  doit  point 
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s'arrêter  dans  une  carrière  qu'elle  a  ouverte.  Elle 
ne  peut  rester  un  instant  stationnaire  au  milieu 
du  mouvement  général  sans  compromettre  le 
rang  honorable  qu'occupent  aujourd'hui  son  com- 
merce et  son  industrie. 

Mais  l'opération,  bonne  en  elle-même,  est-elle 
conçue  dans  la  vue  la  plus  favorable  à  l'Btat? 
Est-elle  combinée  de  manière  à  pourvoir  autant 
que  possible  aux  besoins  de  tous  et  non  pas  dans 
un  intérêt  local  ?  A-t-on  enfin  obéi  aux  nécessités 
Jes  plus  urgentes?  Nous  avons  déjà  exposé  le 
but  que  nous  voudrions  atteindre.  Ge  but  est 
l'achèvement  des  grandes  lignes,  et  la  continua- 
tion des  canaux  secondaires  déjà  commencés,  il 
est  dans  Tordre  des  idées  comme  dans  celui  des 
besoins  de  songer  d'abord  à  réunir  les  points  les 
plus  éloignés.  Ces  lignes,  qui  vont  d'une  extrémité 
a  l'autre  de  la  France,  détermineront  bientôt  un 
grand  nombre  de  ramifications  qu'il  serait  pres- 
que inutile  d'entreprendre  si  ces  grandes  com- 
munications n'existaient  pas,  mais  qui  par  elles 
verseront  dans  la  circulation  générale  les  pro- 
duits des  différentes  localités.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre  la  navigation  principale  de  Londres  à 
Liverpool  a  créé  autour  d'elle  une  foule  de  navi- 
gations particulières  qu'on  n'aurait  jamais  ouvertes 
si  la  grande  artère  a  laquelle  elles  se  rattachent 
n'avait  assuré  aux  marchandises  qu'elles  trans- 
portent, un  débouché  constant  et  facile.  Que  main- 
tenant on  jette  les  yeux  sur  la  carte,  et  qu'on 
regarde  la  direction  des  canaux  qui  nous  occupent, 
on  verra  de  nouvelles  relations  s'ouvrir  d'une 
frontière  à  l'autre,  de  l'Océan  à  la  Méditerranée, 
du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest  1  On  verra  les 
bassins  des  rivières  les  plus  éloignées  en  com- 
munication les  uns  avec  les  autres,  et  les  diverses 
contrées  du  royaume  participant  aux  bienfaits 
des  nouvelles  entreprises  dans  des  proportions 
différentes,  il  est  vrai,  mais  dont  les  différences 
tiennent  à  des  circonstances  hors  de  la  puissance 
du  gouvernement,  telles  que  la  position  géogra- 
phique, la  richesse  du  sol,  l'état  de  l'industrie; 
différences  qui  s'effaceront  d'ailleurs  en  partie 
avec  le  temps,  et  que  les  canaux  eux- mêmes  con- 
tribueront beaucoup  à  diminuer. 

A  l'égard  des  navigations  de  seconde  classe 
comprises  dans  le  projet  de  loi,  le  commencement 
d'exécution  qu'elles  ont  déjà  reçu  à  des  époques 
diverses  prouve  assez  leur  importance.  Mais  ce 
qui  ne  doit  pas  moins  frapper  vos  esprits,  c'est  la 
masse  des  capitaux  consommés  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  restent  infructueux,  c'est  la  nécessité  d'em- 
ployer tous  les  ans  des  sommes  considérables, 
non  pour  construire  de  nouveaux  ouvrages,  mais 

Sour  relever  des  ruines,  et  empêcher  le  progrès 
es  dégradations.  Il  était  sans  doute  dans  le  devoir 
de  l'administration  de  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses,  de  prévenir  le  retour  de  sacrifices  oné- 
reux et  sans  résultat,  et  de  donner  une  valeur  à 
ceux  qu'on  avait  faits  antérieurement. 

Les  travaux  de  cette  nature  peuvent  être  entre- 
pris, soit  par  l'Etat,  soit  par  des  compagnies  par- 
ticulières. L'Etat  peut  pourvoir  à  leur  confection 
Car  des  allocations  annuelles  ou  par  des  effets  du 
résor,  ou  des  rentes  inscrites  au  grand  livre.  Les 
compagnies  peuvent  se  borner  à  prêter  les  fonds 
nécessaires  aux  ouvrages,  ou  accepter  le  mode 
proprement  dit  de  concession.  Nous  allons  passer 
en  revue  ces  différents  systèmes  qui  peuvent  être 
regardés  comme  les  voies  et  moyens  de  l'entre- 
prise des  canaux. 

L'insuffisance  des  allocations  annuelles  du  bud- 
get des  ponts  et  chaussées  est  reconnue  par  tout 
le  monde.  C'est  une  vérité  qui  se  reproduit  chaque 


année  dans  vos  discussions,  et  chaque  année  vous 
exprimez  vos  regrets  que  la  situation  du  Trésor 
ne  permette  pas  d'affecter  une  dotation  plus  forte 
à  cet  important  service. 

Si  l'administration  entreprend  un  ouvrage  con- 
sidérable, elle  est  obligée  d'en  prolonger  la  durée, 
et  de  distribuer  sur  dix  ou  vingt  campagnes  un 
travail  qu'avec  des  fonds  suffisants  assurés 
d'avance  on  pourrait  terminer  en  quatre  ou  cinq 
années.  Et,  dès  lors,  les  frais  et  les  avaries  s'ac- 
croissent indéfiniment  :  car  on  sait  que,  pour  les 
constructions  hydrauliques,  les  frais  augmentent 
avec  la  durée  des  travaux,  et  que,  même  abstrac- 
tion faite  de  l'intérêt  des  capitaux,  l'économie  dans 
le  temps  est  elle-même  un  puissant  moyen  d'éco- 
nomie dans  les  dépenses.  Il  est  ainsi  démontré 
que  les  répartitions  annuelles  des  budgets  doivent 


mie  autant  que  pour  le  succès,  des  fonds  réali- 
sables dans  un  court  délai  et  à  des  époques  déter- 
minées. Ces  fonds  peuvent  s'obtenir  a  l'aide  du 
crédit,  soit  par  une  émission  de  nouveaux  effets 
du  Trésor,  soit  par  une  inscription  de  rentes  au 
grand-livre.  Et  plusieurs  personnes  ont  regretté 
que  l'administration,  au  lieu  d'associer  à  ses  opé- 
rations l'intérêt  particulier,  n'ait  pas  eu  recours 
à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  moyens. 

A  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  lieux  les 
gouvernements  ont  voulu  ouvrir  des  navigations 
nouvelles.  Si  l'on  compulse  le  recueil  de  nos  actes 
publics,  on  en  trouvera  un  grand  nombre  qui 
consacrent  des  projets  importants;  ces  actes  assi- 
gnaient des  fonds  spéciaux  aux  entreprises  dont 
ils  ordonnaient  l'exécution  :  ils  fixaient  même  le 
terme  de  leur  achèvement.  Ge  terme  est  arrivé 
depuis  longtemps,  et  la  plupart  des  entreprises 
sont  livrées  aux  avaries  et  au  dépérissement, 
suites  nécessaires  de  leur  interruption.  Lorsqu'un 

gouvernement  forme  de  pareils  projets,  c'est  or- 
inai rement  dans  des  temps  tranquilles;  mais 
l'avenir  peut  amener  telle  circonstance  qui  com- 
mande impérieusement  de  distraire  pour  une 
destination  plus  pressante  les  ressources  qu'on 
appliquait  aux  travaux.  La  résolution  prise  de 
terminer  ces  travaux  pour  une  époque  fixée,  à 
l'aide  de  sommes  puisées  dans  le  Trésor,  n'est 
jamais  qu'un  engagement  de  l'Etat  avec  lui-même, 
et  l'Etat  est  libre  de  le  rompre;  il  doit  y  renoncer 
si  des  nécessités  plus  urgentes  détournent  ses 
moyens.  Une  loi  même  aurait  affecté  des  fonds 
spéciaux  ou  créé  des  renies  pour  un  canal,  si  ces 
fonds  sont  réclamés  par  dos  intérêts  d'un  ordre 
plus  élevé,  une  loi  nouvelle  peut  annuler  l'effet 
de  la  première  et  légitimer  une  autre  affectation. 
La  première  nécessité  d'une  compagnie  qui  aura 
pris  un  engagement  vis-à-vis  de  l'Etat,  sera  tou- 
jours de  remplir  cet  engagement.  Il  y  va  pour  elle 
de  sa  ruine  ou  de  son  existence,  tandis  que  l'Etat 
peut  quelquefois  être  dominé  par  des  obligations 
plus  graves  que  celle  de  la  continuation  des  fonds 
nécessaires  à  un  travail  commencé,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  inconvénients  attachés  à  la  suspen- 
sion de  ce  travail.  Dans  de  pareils  moments,  il 
cède  à  l'empire  de  la  nécessite  et  applique  suivant 
l'importance  des  besoins  les  sommes  qui  lui  appar- 
tiennent; mais  il  n'aurait  pas,  comme  l'a  dit  un 
des  adversaires  du  projet,  un  semblable  pouvoir 
sur  les  fonds  des  compagnies.  S'il  dénaturait  la 
transaction,  il  ruinerait  son  crédit  et  donnerait 
aux  compagnies  le  droit  d'arrêter  leurs  verse- 
ments. Enfin,  j'ajouterai  que  déjà  d'autres  services 
réclament  des  inscriptions  de  rente.  Pour  retirer 
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delà  circulation  les  bons  de  reconnaissance,  pour 
solder  l'arriéré,  le  gouvernement  vous  propose 
une  création  de  5  0/0,  et  cette  voie  de  libé- 


ration est  à  peu  près  la  seule  une  Ton  puisse 
adopter  pour  ces  deux  objets,  si  Ion  ne  veut  pas 
augmenter  sensiblement  le  fardeau  des  contribu- 
tions, puisque  les  dépenses  qu'il  s'agit  d'acquitter 
ne  comportent  que  des  charges  sans  aucun  revenu. 
La  ressource  du  grand  livre  appartient  à  ces  cir- 
constances :  elle  appartient  plus  spécialement  en- 
core aux  temps  où  des  événements  extraordinaires 
exigent  de  la  part  du  Trésor  des  sacrifices  consi- 
dérables et  presque  instantanés.  Pour  qu'elle  ne 
manque  jamais  à  l'urgence  de  pareils  besoins,  il 
faut  la  ménager  avec  prudence,  il  faut  surtout 
renoncer  à  y  recourir  tant  qu'une  nécessité  inô  • 
vitable  n'est  pas  là  pour  en  justifier  l'emploi  et 
en  atténuer  les  conséquences.  Mais  lorsqu'un  ser- 
vice présente  à  côté  de  ses  besoins  des  ressources 
qui  lui  sont  particulières,  pourquoi  ne  pas  pour- 
voir aux  uns  par  les  autres?  Si  le  ser? ice  des 
communications  navigables  réclame  des  fonds, 
c'est  pour  accroître  larortune  publique,  c'est  pour 
créer  de  nouvelles  richesses.  Les  sacrifices  qu'il 
impose  ne  peuvent  être  que  temporaires  et  dimi- 
nueront d'année  en  année.  Les  revenus  qu'il  doit 
Produire  seront  perpétuels  et  croîtront  avec  le 
>mps.  Ces  revenus  nous  ouvrent  une  source 
nouvelle  de  crédit.  Ils  forment  un  gage  qui  peut 
servir  de  base  à  des  transactions  avec  des  com- 
pagnies, soit  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
aux  travaux,  soit  pour  livrer  leur  exécution  à 
l'industrie  particulière,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
pour  réaliser  leur  achèvement  dans  un  délai  rap- 
proché, condition  essentielle  dont  l'accomplisse- 
ment n'est  assuré  que  par  des  engagements  res- 
pectifs qui  lient  Hitat  vis-à-vis  des  tiers,  ou 
les  tiers  vis-à-vis  de  l'Btat. 

C'est  d'après  ces  idées  que  le  gouvernement  a 
provoqué  et  encouragé  le  système  des  associa- 
tions, qui  déjà  en  1818,  et  l'année  dernière,  a 
reçu  la  sanction  des  Chambres. 

Ce  système  est  susceptible  d'une  foule  de  com- 
binaisons diverses,  mais  toutes  les  formes  sous 
lesquelles  il  s'est  présenté  jusqu'à  ce  jour  pour 
l'entreprise  des  canaux,  peuvent  se  ramener  aux 
deux  suivantes.  Dans  l'une,  la  compagnie  se 
borne  à  fournir  les  fends  qu'exige  la  confection 
des  ouvrages  ;  elle  ne  veut  prendre  aucune  part 
aux  chances  de  leur  exécution  ;  elle  donne  ses 
capitaux,  et  l'Btat,  indépendamment  de  quelques 
avantages  éventuels,  lui  assure  l'intérêt  et  le 
remboursement  de  ses  avances.  Dans  l'autre,  la 
compagnie,  après  avoir  comparé  la  quotité  pro- 
bable des  dépenses  et  des  revenus,  accepte  les 
dé|>enses  moyennant  l'abandon  des  revenus,  et 
dès  lors  elle  se  charge  des  travaux  à  ses  risques 
et  périls  :  ainsi,  dans  le  premier  cas,  elle  n'est 
qu'un  bailleur  de  fonds  ;  dans  le  second,  elle  est 
entrepreneur  des  ouvrages  et  concessionnaire  des 
produits. 

Nous  ne  prétendons  point  établir  ici  une  longue 
comparaison  entre  les  deux  systèmes.  On  s'est 
plu  à  exagérer  les  inconvénients  de  l'un  et  les 
avantages  de  l'autre,  et  il  est  arrivé  ce  qui  arrive 
toujours  lorsqu'on  veut  à  tout  prix  le  triomphe 
d'une  opinion,  c'est  qu'on  est  sorti  des  bornes 
d'une  discussion  impartiale. 

Dans  tous  les  avis  officiels  publiés  par  le  gou- 
vernement, dans  tous  les  discours  prononcés  en 
son  nom  à  cette  tribune,  le  mode  proprement  dit 
de  concession  a  toujours  été  placé  en  premier 
ordre,  et  dans  le  dernier  concours  ouvert  le 
4  septembre  1821  et  dos  le  4  avril  1822,  si  l'ou 


s'est  décidé  à  recevoir  des  propositions  finan- 
cières, ce  n'est  qu'à  défaut  de  soumissions  rédi- 
gées dans  les  termes  de  l'autre  modo  de  transac- 
tion. 

Mais,  dit-on,  si  l'on  n'a  pas  ouvertement  écarté 
ces  transactions  par  la  lettre  même  de  l'annonce 
des  concours,  on  les  a  du  moins  découragées  par 
la  rigueur  des  conditions  qu'on  a  voulu  imposer, 
tandis  que  les  compagnies  financières  ne  sont 
soumises  qu'à  des  clauses  beaucoup  plus  favo- 
rables. Je  demanderai  d'abord  si  l'on  peut  com- 
parer deux  cahiers  de  charges  préparés  dans 
deux  hypothèses  essentiellement  différentes,  sans 
tenir  compte  de  ces  différences  et  des  résultats 
qu'elles  entraînent  nécessairement  avec  elles. 
Lorsqu'une  compagnie  demande  la  concession 
d'un  canal,  l'Etat  lui  abandonne  la  jouissance 
des  péages  et  des  revenus.  Dès  lors  il  faut  bien 
en  même  temps  qu'il  prenne  les  mesures  conve- 
nables pour  garantir  1  accomplissement  des  con- 
ditions et  des  charges  dont  cette  jouissance  est 
le  prix.  Mais  lorsqu'une  association  de  capita- 
listes offre  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  d'un  grand  ouvrage,  et  qu'elle  con- 
sent à  recevoir  pour  hypothèque  de  ses  avances 
les  produits  d'une  navigation  qui  n'existent  pas 
encore,  les  positions  sont  changées  :  c'est  à  la 
compagnie  a  prendre  ses  6ûretes  vis-à-vis  du 
gouvernement,  tandis  que  tout  à  l'heure  c'était 
au  gouvernement  à  prendre  les  siennes  vis-à-vis 
des  concessionnaires.  Cette  différence  dans  les 
situations  respectives  est  trop  réelle  pour  ne  pas 
influer  d'une  manière  sensible  sur  la  teneur  des 
transactions  ;  et  il  faut  l'apprécier  dans  toute  sa 
latitude  pour  se  livrer  à  uue  comparaison  équi- 
table et  suffisamment  éclairée. 

Bn  vertu  de  l'article  1er  de  l'un  des  cahiers  des 
charges  la  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  tra- 
vaux à  ses  risques  et  périls  ;  elle  sera  tenue  de 
se  conformer  dans  l'exécution  des  ouvrages  aux 
projets  approuvés  ou  qui  seront  ultérieurement 
approuvés.  Bile  ne  pourra  réclamer  aucune  espèce 
d  indemnité  dans  le  cas  où  la  dépense  effective 
excéderait  l'évaluation  annoncée.  Par  l'article 
second  de  l'autre  cahier  des  charges,  «  les  fonds 


l'Btat  s'oblige  à  suppléer  au  déficit.  » 

On  a  beaucoup  opposé  ces  deux  conditions 
pour  en  conclure  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  manifesté  des  dispositions  égales  pour  les 
deux  modes  de  transaction,  et  que  cette  inégalité 
avait  procuré  à  l'un  des  deux  un  avantage  con- 
sidérable sur  l'autre.  Si  l'on  veut  bien  se  rappeler 
la  distinction  que  nous  venons  d'établir  dans  les 
positions  des  parties  contractantes,  on  verra  qu'il 
n'était  guère  possible  de  donner  à  ces  condi- 
tions une  rédaction  différente.  Il  fallait  bien  que 
le  gouvernement  imposât  à  la  compagnie  qu'il 
investissait  de  la  jouissance  du  canal  et  de  toutes 
ses  dépendances,  "obligation  de  se  conformer  aux 
plans  arrêtés  pour  ce  canal,  et  de  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  ;  et  de  même  qu'il  ne  prend  aucune 
part  aux  produits  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, par  une  conséquence  naturelle,  il  devait 
laisser  à  la  charge  des  concessionnaires  tous  les 
frais  des  travaux  comme  il  en  abandonnait  les 
revenus.  C'est  aux  spéculateurs  à  comparer  le 
montant  des  estimations  à  la  masse  des  ouvrages, 
et  à  baser  leurs  calculs  sur  cette  comparaison  ; 
et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  impossible,  car 
tous  les  jours  l'administration  conclut  des  mar- 
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chés  analogies  «Uns  un  cercle  il  est  vrai  pitre 
limité,  mais  qu'il  edt  facile  d'éteodre, 

Si  dans  ce  système  l'Etat  consentait  à  entrer 
en  compte  avec  la  compagnie,  il  donnerait  par 
là  une  prime  à  la  négligence  des  spéculateurs;  il 
détruirait  le  principe  fondamental  du  système  de 
concession,  puisque  par  cette  clause  les  conces- 
sionnaires n'auraient  aucun  intérêt  à  travailler 
avec  économie  et  à  prévenir  par  une  surveillance 
continue,  par  une  action  de  tous  les  instants,  les 
avaries  et  les  fausses  manœuvres. 

Dans  l'autre  système,  au  contraire,  la  com- 
pagnie prête  ses  capitaux  à  l'Etat,  et  l'Etat  donne 
pour  gage  le  canal  qu'il  doit  entreprendre  avec 
ces  mêmes  capitaux.  Il  faut  bien  assurer  à  la 
compagnie  la  création  de  ce  gage.  Il  faut  bien 
lui  accorder  la  certitude  que  l'hypothèque  qu'elle 
accepte  u'est  point  illusoire,  que  la  navigation 
promise  sera  ouverte.  C'est  à  l  administration  à 
ne  contracter  d'engagement  que  sur  une  estima- 
tion exacte  (et  vous  allez  voir  bientôt  qu'elle  a 
satisfait  à  cette  précaution),  à  comprendre  dans 
ses  prévisions  tous  les  éléments  de  dépenses  et 
à  se  renfermer  pour  la  confection  des  ouvrages 
dans  les  limites  que  ses  propres  calculs  lui  ont 
assignées. 

Ainsi  la  différence  des  deux  conditions  était 
une  conséquence  rigoureuse  de  la  différence  des 
principes  qui  ont  servi  et  qui  devaient  servir 
de  base  aux  deux  systèmes  de  transaction. 

On  a  dit  qu'en  obligeant  les  compagnies  à  se 
conformer  aux  projets  qui  seront  ultérieurement 
approuvés,  on  les  plaçait  sous  l'arbitraire  de  l'ad- 
ministration. Mais,  on  s'est  étrangement  mépris 
sur  le  sens  des  mots  :  qui  seront  ultérieurement 
approuvés.  Quelque  soin  qu'on  apporte  à  la  rédac- 
tion des  projets,  quelles  que  soient  la  masse  et 
l'exactitude  des  renseignements  qu'on  ait  pu  se 
procurer  à  l'avance,  il  est  toujours  probable  que 
dans  l'application  des  projets  sur  le  terrain,  la 
nature  du  sol  en  quelques  endroits  du  tracé,  la 
nécessité  de  ménager  les  propriétés  riveraines,  le 
désir  naturel  d'apporter  des  améliorations  que 
révèle  le  travail  lui-même,  exigeront  des  modi- 
fications dont  il  serait  imprudent  de  s'interdire 
la  facolté.  Tout  récemment  encore,  l'administra- 
tion s'est  trouvée  dans  le  cas,  sur  la  demande 
des  concessionnaires,  d'apporter  quelques  chan- 
gements aux  dispositions  du  projet  du  canal 
Saint-Martin,  qui  cependant  avait  été  l'objet  de 
longues  études. 

Ainsi,  par  exemple,  le  projet  indique  qu'une 
écluse  sera  construite  en  tel  endroit  :  l'ouverture 
des  fouilles  fait  reconnaître  un  sol  dont  la  nature 
avait  été~d'abord  mal  jugée  ;  sans  nuire  au  ser- 
vice de  la  navigation,  on  peut  augmenter  ou  di- 
minuer la  longueur  du  bief,  et  placer  l'écluse  sur 
un  autre  point  où  le  terrain  présente  une  assiette 
plus  solide:  Le  concessionnaire  réclamera  la  per- 
mission d'effectuer  ce  changement,  et  l'on  s'em- 
pressera d'y  consentir  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  opérer  de  son  propre  mouvement  aucune 
modification  importante  sans  l'intervention  d'une 
autorité  quelconque  ;  tel  est  le  sens  véritable  des 
mots  ultérieurement  approuvés  ;  c'est  une  réserve 
insérée  au  cahier  des  charges  pour  permettre  de 
faire  mieux  et  de  dépenser  moins,  si  l'occasion 
s'en  présente,  et  non  pour  imposer  à  la  compa- 
gnie des  charges  nouvelles,  non  pour  exiger,  par 
exemple,  que  tel  ouvrage  projeté  sur  telles  di- 
mensions, et  avec  telle  nature  de  matériaux,  soit 
construit  sur  des  dimensions  plus  grandes  et 
avec  des  matériaux  plus  chers.  Les  dimensions 
et  l'espèce  des  matières  sont  fixées  définitivement 


par  un  état  énonciatif  joint  à  la  transaction.  Cette 
clause,  si  vivement  attaquôo,  est  donc  bien  plus 
dans  l'intérêt  du  spéculateur  que  dans  celui  de 
l'Etat. 

L'article  qui  prévoit  le  cas  de  la  déchéance  a 
été  trouvé  trop  sévère  et  rédigé  dans  des  termes 
qui  devaient  effrayer  les  compagnies.  Ces  termes 
sont  cependant  textuellement  exprimés  dans 
l'acte  de  concession  du  canal  de  Saint-Denis,  sauf 
toutefois  la  condition  d'une  mise  en  demeure, 
condition  qui  n'existait  pas  pour  le  canal  de  Saint- 
Denis  et  qui  atténue  singulièrement  la  sévérité  de 
l'article.  Le  délai  de  la  mise  en  demeure  n'est 
pas  fixé;  ainsi,  l'administration  donnera  les  aver- 
tissements nécessaires,  et  accordera  toujours  des 
termes  suffisamment  éloignés,  mais  il  faut  lui 
laisser  le  droit  de  les  rapprocherai  la  suspension 
ou  les  lenteurs  de  l'entreprise  étaient  le  résultat 
de  l'incapacité  ou  de  l'insolvabilité  des  concession- 
naires. La  clause  de  la  mise  en  demeure  corrige 
donc  tout  ce  que  le  cas  de  la  déchéance  peut 
offrir  de  rigoureux. 

Les  adversaires  du  projet  prétendent  aussi  que 
le  délai  fixé  pour  la  remise  des  soumissions  a 
rendu  le  concours  illusoire  et  qu'il  était  impossi- 
ble, dans  un  intervalle  aussi  court,  d'organiser 
une  compagnie.  Vous  écartes,  Messieurs,  cette 
objection,  en  considérant  que  le  concours  a  été 
régulièrement  ouvert  dés  le  4  septembre  dernier. 
Par  ce  premier  avis  nous  laissons  aux  spécula- 
teurs la  faculté  détablir  la  forme  de  leur  engage- 
ment et  de  dresser  eux-mêmes  le  cahier  des 
charges  ;  cependant,  parmi  les  ving-buit  soumis- 
sions que  nous  avons  reçues,  à  peine  en  avons 
nous  compté  deux  ou  trois  de  la  part  de  compa- 
gnies entrepreneurs  d'ouvrages,  et  ces  soumis- 
sions, qu'on  nous  reproche  si  injustement  d'avoir 
repoussées,  ont  été  abandonnées  par  les  compa- 
gnies 1  !  1  L'avis  officiel  inséré  au  Moniteur  du 
19  mars  n'était  réellement  qu'une  seconde  publi- 
cation ;  il  avait  pour  but  d'annoncer  non  plus 
rouverture,  mais  la  clôture  du  concours,  et  cer- 
tainement une  association  de  spéculateurs  qui 
aurait  voulu  se  livrer  à  une  opération  aussi  im- 
portante que  celle  de  l'entreprise  d'un  canal 
n'aurait  pas  attendu  les  derniers  moments  de  la 
session  pour  répondre  à  l'appel  du  gouverne- 
ment. 

Messieurs,  dés  mon  entrée  dans  la  carrière,  je 
me  suis  plu  à  encourager  la  formation  des  com- 
pagnies concessionnaires.  En  1818,  j'ai  présenté 
à  la  sanction  du  gouvernement,  et  vous  avez 
adopté  la  transaction  relative  au  canal  de  la 
Sensée.  Cette  même  année,  j'ai  fait  le  voyage  de 
Besançon  et  de  Strasbourg,  uniquement  dans  la 
vue  d'obtenir  une  soumission  de  ce  genre  pour 
l'achèvement  du  canal  Monsieur.  J'ai  poursuivi 
cette  négociation  pendant  plusieurs  années,  mais 
toujours  inutilement.  J'ai  provoqué  de  tous  mes 
movens  une  semblable  soumission  pour  le  canal 
de  bourgogne.  Plusieurs  membres  do  cette  Cham- 
bre devaient  y  prendre  part  ;  qu'ils  disent  si  le 
non-succès  peut  nous  être  attribué  !!!  Enfin, 
parmi  les  cent  capitalistes  et  spéculateurs  avec 
lesquels  j'ai  conféré  sur  ces  opérations,  j'atteste 

au'il  n'en  est  pas  un  seul  que  ie  n'aie  pressé 
'attacher  son  nom  à  ces  honorables  entreprises, 
en  se  chargeant  de  la  confection  des  travaux. 
Lorsque  nous  avons  fait  tant  d'efforts  infruc- 
tueux, il  est  vrai,  jusqu'à  présent,  et  dans  le 
temps  même  où  nous  secondons  de  tout  notre* 
pouvoir  la  formation  d'une  société,  qui  entre- 
prendrait le  «anal  important,  dont  un  honorable 
membre  vous  entretenait  il  y  a  pou  de  jours,  n'y 
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a-t-il  pas  plus  que  de  l'injustice  à  supposer  que 
doub  avons  jamais  éloigné  les  compagnies  qui 
auraient  montré  l'intention  d'exécuter  elles- 
mêmes  les  ouvrages  ? 

Dans  les  développements  distribués  avec  le 
projet  de  loi,  nous  avons  expliqué  avec  détail  les 
causes  réelles  de  l'éloignement  des  spéculateurs 
pour  le  système  des  concessions.  Nous  avons 
montré*  qu'un  capitaliste  habitué  à  faire  valoir 
son  argent  par  tous  les  moyens  qu'il  trouve  dans 
le  commerce,  le  change,  les  fonds  publics,  les 
actions  de  sociétés,  et  tous  les  autres  effets  en 
émission,  consentirait  difficilement  à  se  placer 
dans  un  autre  ordre  d'idées  et  d'opérations,  et  à 
prendre  part  à  une  entreprise  dont  il  ne  prévoit 
pas,  avec  certitude,  tous  les  avantages  ;  que  nous 
ne  pouvions  attendre  de  soumission  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  que  de  la  part  d'un  spécula- 
teur qui,  après  avoir  étudié  le  pays  traversé  par 
le  canal,  après  avoir  calculé  les  ressources  qu'il 
offre  pour  la  confection  des  ouvrages,  les  pro- 
duits que  son  agriculture  et  son  industrie  peu- 
vent verser  dans  la  circulation,  ceux  qu'il  peut 
recevoir  par  l'état  de  ses  besoins  elles  échanges 
de  son  commerce,  après  avoir,  en  un  mot,  com- 
>aré  les  charges  et  les  bénéfices,  aperçoit  une 
>alance  avantageuse,  et  se  détermine  a  tenter 
'opération. 

Nous  avons  fait  voir  toutes  les  difficultés  qu'il 
faut  vaincre,  quand  il  s'agit  d'amener  à  une  opi- 
nion commune  une  foule  d'esprits  différents,  et 
de  persuader  des  hommes  naturellement  craintifs, 
hésitants,  disposés  à  traiter  de  chimères  et  d'il- 
lusions les  espérances  les  mieux  fondées. 

Nous  avons  répondu  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre qu'on  ne  cesse  de  nous  opposer,  que  dans 
ce  pa>s  l'étendue  Ucs  fortunes  foncières,  l'impor- 
tance des  entreprises  industrielles  et  la  concen- 
tration des  capitaux  rendent  les  associations 
beaucoup  plus  faciles,  que  presque  toujours  les 
compagnies  s'y  composent  de  possesseurs  de 
grandes  exploitations,  ou  des  propriétaires 
mêmes  des  terrains  traversés  par  le  canal,qu'elles 
sont  portées  naturellement  vers  ces  entreprises 
par  le  double  avantage  de  l'amélioration  de  vas- 
tes établissements,  ou  de  domaines  immenses  qui 
leur  appartiennent,  et  d'un  emploi  lucratif  de 
capitaux.  Chez  nous,  au-contraire,  l'extrême 
division  de  la  propriété,  de  l'industrie  et  des  ca- 
pitaux a  été  jusqu'à  présent  un  obstacle  à  de 
semblables  associations. 

Bn  Angleterre,  les  villes  commerçantes  et  ma- 
nufacturières sont  plus  rapprochées  les  unes  des 
autres,  et  la  multiplicité  des  transports  à  des 
petites  distances  rend  les  canaux  plus  productifs. 
Kn  France  les  points  à  réunir  sont  plus  éloignés 
et,  sur  un  trajet  considérable,  les  dépenses  aug- 
mentent dans  un  plus  grand  rapport  que  les  pro- 
duits. 11  est  très-remarquable  qu'en  Angleterre 
sur  98  canaux  concédés  à  des  associations  parti- 
culières, il  n'y  en  ait  que  2ô  qui  soient  plus  longs 
que  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  pour  lequel  nous 
avons  aussi  rencontré  une  compagnie  entrepre- 
neur d'ouvrages  et  parmi  ces  2o  caoaux,  4  seu- 
lement ont  une  longueur  au-dessus  de  cent 
mille  mètres,  et  pas  un  seul  n'égale  en  dévelop- 

Semenl  le  canal  de  Bourgogne  ou  le  canal  de 
antes  à  Brest.  Ainsi,  d'une  part,  les  chances 
défavorables  sont  renfermées  dans  un  cercle  plus 
étroit  ;  d'autre  part,la  population  moins  dispersée, 
et  le  rapprochement  des  villes  en  multipliant  les 
rapports,  accroissent  le  montant  des  péages. 

Ajoutei  enfin  que  les  droits  de  barrière  établis 
sur  les  routes,  et  surtout   la  défense  de  trans- 
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porter  la  houille  par  la  voie  de  terre*  donnent 
aux  communications  navigables  une  espèce  de 
privilège  qui  vient  encore  concourir  à  l'aug- 
mentation des  revenus  qu'elles  procurent. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  véritables  causes 
ui  déterminent  chez  nos  voisins  la  formation 
es  compagnies  concessionnaires  de  canaux.  Si 
les  circonstances  ne  sont  pas  encore  les  mêmes 
dans  notre  pays  (et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'elles  ne  sont  pas  les  mêmes), 
doit-on  s'étonner  que  l'esprit  d'association  n'y 
ait  pas  encore  fait  les  mêmes  progrès,  et  surtout 

3u*il  recule  devant  des  spéculations  où  le  rapport 
u  produit  des  péages  avec  la  dépense  des  tra- 
vaux est  nécessairement  incertaine  ?  Pouvons- 
nous  espérer  que  des  obstacles  qui  tiennent  bien 
plus  à  la  nature  des  choses  qu'aux  vues  particu- 
lières des  esprits,  vont  disparaître  en  un   ins- 
tant, et  qu'après  avoir  appelé  vainement  pendant 
plusieurs  années  des  comnagniesqui  consentissent 
à  se  charger  d'entreprendre  les  canaux  à  leursris- 
ques  et  périls,  nous  allons  subitement  les  voir  se 
présenter  en  fouleet  briguerdes  entreprises  qu'elles 
ontrefusées  quand  elles  leur  étaient  offertes?  Il  est 
bien  plus  raisonnable  de  penser  que  les  causes  que 
nous  venons  de  développer  subsisteront  queluue 
temps  encore,  et  si  leur  influence  doit  être  plus  fai- 
ble pour  les  navigations  locales  ou  secondaires,  ou 
pour  les  canaux  d'un   trajet  peu  considérable, 
comme  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  il  est  à  crain- 
dre du  moins  que  tant  qu'on  voudra  se  reposer 
uniquement  sur  les  efforts  de  l'intérêt  privé,  elles 
ne  retardent  l'ouverture  des  communications  de 
province,  surtout   dans  les  contrées  où  l'agri- 
culture et  l'industrie  manufacturière  sont  moins 
avancées  que  sur  les  autres  points  du  royaume. 
Faut-il  abandonner  des  travaux  aussi    utiles, 
des  travaux  qui  ont  déjà  coûté  tant  de  sacrifices,  à 
toutes  les  incertitudes  de  l'avenir  et  ajourner  in- 
définiment   tous    les   bienfaits    qu'ils  doivent 
procurer  ?  Si  la  spéculation  particulière  n'est  pas 
encore  suffisamment  excitée  pour  se  livrer  à  de 
si  vastes  entreprises,  n'est-ce  pas  un  motif  déplus 
et  un  motif  bien  suffisant  pour  que  l'Etat,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  grande  association  de 
tous  les  intérêts,  vienne  se  mettre  à  la  place 
même  des  sociétés,  et  entreprenne,  avec  l'assis- 
tance des  compagnies  bailleurs  des  fonds,  l'ou- 
verture des  lignes   principales?  L'existence  de 
ces  lignes  détruira  une  partie  des   obstacles  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut  et  nous   lui  de- 
vrons le  développement  rapide  de  l'esprit  d'as- 
sociation. Bile  multipliera  les  chances  de  pro- 
duit pour  les  navigations  secondaires  qui  seront 
des  ramifications  immédiates  ou  éloignées  de  la 
grande  navigation  ;  elle  assurera  les  exportations 
et  les  retours,  et  dans  chaque  pays  elle  agrandira 
les  marchés.  Dès  lors,  la  quotité  probable  des  re- 
cettes étant  plus  grande  et  les  dépenses  n'excédant 
pas  d'ailleurs  des  limites  qu'il  sera  plus  facile  de 
tracer,  espéronsqu'U  naîtra  enfin  des  sociétés  par- 
ticulières qui  s'empareront  bientôt  de  la  carrière 
ouverte  par  Je  gouvernement.  (Test  dans  celte  pen- 
séequ'àdéfautdecompagniesconsentantàexécuter 
les  travaux,  le  gouvernement  a  reçu  les  offres 
des  compagnies  financières,  persuadé  qu'à  l'aide 
de  ces  offres  nous  pourrons  arriver  au  même  but 
avec  le  même  succès,  la  même  célérité  et  la  même 
économie. 


ce 

travaux  d'utilité  générale; 

cit  de  toutes  les  entreprises  commencées,  dont 

l'exécution  a  été  aussi  lente  que  dispendieuse, 
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et  dont  quelques-unes  restent  encore  inachevées 
aujourd'hui  Sans  considérer  que  la  plupart  des 
circonstances  qui  ont  produit  ces  fâcheux  ré- 
sultats ne  subsisteront  plus,  et  que  les  trans- 
actions passées  avec  les  capitalistes  sont  pré- 
cisément destinées  à  empêcher  le  retour  ;  ils  ont 
conclu  du  passé  pour  l'avenir  et  vous  ont  pré- 
senté la  plus  affligeante  perspective  ;  on  dirait,  à 
les  entendre,  que  le  gouvernement  ne  peut  en- 
trer dans  une  entreprise  qu'il  n'en  cause  la  ruine. 
Il  semble  pourtant  que  les  soins  de  l'administra- 
tion publique  n'ont  pas  été  toujours  sans  succès, 
et  il  est  facile  d'apercevoir  les  effets  de  son  acti- 
vité et  de  sa  prévoyance.  Depuis  la  restauration, 
malgré  toutes  les  charges  et  tous  les  fléaux  d'une 
double  invasion  et  d'une  double  occupation 
étrangère,  de  grands  travaux  ont  été  terminés.  La 
Garonne  a  vu  s'élever  sur  son  cours  un  pont  ma- 
gnifique, une  des  plus  belles  créations  de  ce 
genre  et,  sans  doute,  la  plus  hardie. 

On  a  affirmé  que  cet  ouvrage  évalué  deux  mil- 
lions avait  coûté  le  quadruple  de  son  estimation. 
Ce  pont,  Messieurs,  projeté  en  fer  dans  des  vues 
d'économie  était  estime  à  7  millions.  Construit 
en  pierre  il  coûtera  8  millions.  Un  autre  pont 
sur  la  Dordogoe  s'exécute  avec  rapidité,  et  dans 
quelques  mois  il  sera  livré  à  la  circulation.  Au 
Havre,  où  la  paix  a  donné  aux  relations  com- 
merciales un  développement  inconnu  jusqu'à  ce 
jour,  de  nouveaux  bassins  viennent  d  être  con- 
struits pour  satisfaire  aux  nouveaux  besoins  de 
cet  établissement  maritime.  Tous  ces  ouvrages  en- 
trepris et  terminés  dans  le  laps  de  quelques  an- 
nées, nous  les  devons  au  concours  de  l'admi- 
nistration publique  etdes  compagnies Gnancières, 
et  c'est  appuyé  sur  des  exemples  aussi  récents  et 
aussi  heureux quenous  venons  réclamer  le  même 
concours  pour  l'achèvement  de  plusieurs  canaux 
dont  l'industrie  particulière  n'a  point  accepté  la 
confection. 

On  vous  a  dit  que  jusqu'à  ce  jour  les  entre- 
prises du  gouvernement  avaient  entraîné  bien 
plus  de  frais  et  de  retards  qu'elles  n'en  auraient 
entraînés  confiées  à  des  compagnies  concession- 
naires; en  accusant  ce  résultat,  il  fallait  aussi 
reconnaître  qu'il  a  eu  pour  cause  le  manque  de 
fonds,  et  cette  cause  n'existera  plus  au  moyen 
des  transactions  que  nous  vous  proposons  de 
sanctionner.  Si  tel  travail,  commencé  il  a  déjà 
bien  des  années,  n'est  point  encore  arrivé  au 
terme  de  son  achèvement  ;  si,  dans  le  cours  de 
l'exécution,  des  avaries  ont  eu  lieu  qui  ont  aug- 
menté les  dépenses  dans  une  grande  proportion, 
c'est  que  les  allocations  annuelles  ont  été  trop 
faibles,  et  cette  circonstance  compromet  toujours 
le  succès  des  constructions  hydrauliques.  En 
répartissant  les  ouvrages  sur  un  trop  grand  nom- 
bre d'années  on  multiplie  les  chances  d'accidents, 
on  prolonge  la  durée  de  toutes  les  charges  acces- 
soires inhérentes  à  une  opération  de  cette  nature 
par  l'irrégularité  des  allocations,  on  est  quelque- 
fois obligé  de  suspendre  les  travaux  au  moment 
où  il  serait  indispensable  de  les  pousser  avec 
activité  ;  on  s'expose  à  être  surpris  par  la  fin 
d'une  campagne  sans  les  avoir  mis  en  état  de  ré- 
sister aux  glaces  et  aux  intempéries  de  l'hiver,  et 
quelquefois  les  fonds  de  la  campagne  suivante  ne 
suffiront  pas  ou  suffiront  à  peine  pour  réparer  les 
avaries  que  causera  cette  interruption;  on  laisse 
dépérir  sur  les  chantiers  des  matériaux  appro- 
visionnés et  qu'il  faudra  bientôt  renouveler;  on 
décourage  les  entrepreneurs  en  donnant  aux  tra- 
vaux une  dorée  illimitée:  de  là,raoios  d'empresse- 
ment aux  adjudications  et  des  rabais  moins  forts 


dans  les  soumissions.  C'est  ainsi  qu'une  entreprise 
qui  aurait  pu  se  terminer  en  quelques  années  se 
prolonge  indéfiniment  et  finit  par  coûter  des 
sommes  bien  supérieures  aux  évaluations  des 
projets. 

L'intervention  des  compagnies  a  précisément 
pour  objet  de  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  ces 
circonstances,  puisque  dans  ce  nouveau  système 
les  fonds  nécessaires  aux  travaux  seront  fournis 
à  des  termes  convenus  et  dans  un  délai  rapproché. 
Mais,  objecte-t-on,  lorsque  les  fonds  de  l'em- 
prunt seront  consommés,  si  les  canaux  ne  sont  pas 
encore  achevés,  on  rentrera  nécessairement  dans 
le  cercle  des  inconvénients  que  l'on  voulait  évi- 
ter. Je  sais  que  les  frais  effectifs  d'une  grande 
construction  hydraulique  ont  souvent  jusqu'à  ce 
jour  passé  le  montant  des  devis  estimatifs.  Mais 
ici  le  passé  ne  peut  pas  servir  d'induction  pour 
l'avenir;  nous  venons  d'exposer  les  causes  qui 
amenaient  toutes  ces  augmentations  dans  les  dé- 
penses :  si  les  causes  n  existent  plus,  les  effets 
doivent  également  disparaître;  et  je  le  répète,  ces 
causes  n'existent  plus  lorsqu'un  traité  tait  avec 
une  compagnie  assure  le  versement  des  fonds 
pour  les  travaux  à  des  époques  précises  et  rap- 
prochées; dès  lors  plus  de  retards;  tous  les  instants 
sont  mis  utilement  à  profit.  H  devient  possible  de 
distribuer  les  ouvrages  sur  un  laps  de  temps  assez 
court,  et  de  leur  imprimer  dans  chaque  campagne 
une  activité  assez  grande  pour  les  soustraire  aux 
avaries  qu'occasionne  ordinairement  l'insuffi- 
sance des  allocations.  Les  payements  effectués 
avec  une  exactitude  que  ne  trouble  plus  aucun 
événement,  augmentent  la  concurrence  aux  ad- 
judications, et  procurent  des  rabais  considérables. 
Les  entrepreneurs  qui  sont  certains  de  la  prompte 
rentrée  de  leurs  avances  ne  craignent  pas  d  en 
faire  de  nouvelles,  et  s'efforcent  de  multiplier 
leurs  bénéfices  en  multipliant  l'émission  de  leurs 
capitaux.  Quelle  heureuse  influence  ne  doit  point 
éprouver  en  effet  le  crédit  de  l'Btat  pour  la  con- 
fection de  ces  travaux  lorsque  les  fonds  versés 
dans  les  caisses  attendront  en  quelque  sorte  les 
entrepreneurs,  tandis  que  dans  la  plupart  des  en- 
treprises commencées  avant  la  restauration,  et 
interrompues  aujourd'hui,  les  entrepreneurs,  après 
avoir  vainement  attendu  les  fonds  du  gouverne- 
ment, ont  vu  presque  toutes  leurs  créances  at- 
teintes et  réduites  par  la  création  des  arriérés  1 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  pour  ne  laisser  aucune 
inquiétude  aux  compagnies  sur  l'existence  future 
du  gage  qui  doit  servir  d'hypothèque  à  leurs 
avances,  l'administration  n'a  pas  refusé  l'enga- 
gement d'acquitter  les  dépenses  supplémentaires 
qu'exigera  l'entreprise  des  canaux,  croyez  que  de 
son  côté  elle  a  pris  les  mesures  convenables  pour 
prévenir  la  nécessité  de  ces  suppléments.  Il  lui 
était  facile  de  se  donner  une  plus  grande  latitude 
en  comprenant  des  sommes  plus  fortes  dans  les 
transactions,  mais  elle  eût  grevé  inutilement  le 
Trésor.  Si  elle  s'est  arrêtée  aux  calculs  qu  elle 
vous  présente,  c'est  qu'elle  y  voit  une  exacte  ap- 
préciation des  besoins.  Tous  les  canaux  dont  nous 
vous  proposons  l'achèvement  sont,  depuis  de  lon- 
gues années,  l'objet  des  études  des  ingénieurs 
les  plus  distingués.  Les  localités  ont  été  fré- 
quemment explorées,  et  sont  maintenant  bien 
jugées.  Les  ouvrages  commencés  sur  un  grand 
nombre  de  points  ont  fourni  pour  les  estimations 
des  bases  dont  il  est  impossible  de  contester  la 
réalité.  Ge  n'est  donc  pas  sur  de  vagues  théories, 
sur  des  renseignements  incertains,  mais  sur  des 
faits  positifs,  avérés,  que  nous  avons  appuyé  nos 
calculs.  Les  estimations,  faites  pour  la  plupart  à 
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des  époques  déjà  éMgnées,  out  été  revues  tonte» 
très-soigneusement  et  accrues  daos  des  proper- 
tieus  diverses  sur  le  rapport  même  des  personnes 
qui  ont  dirigé  ou  qui  dirigent  encore  les  travaux, 
et  qu'une  longue  expérience  a  mis  à  même  de 
connaître  parfaitement  la  nature  de  oes  travaux, 
ainsi  que  les  prix  courants  des  matières  et  des 
mains-d'œuvre. 

L'évaluation  de  cbaque  canal  renferme»  pour 
les  cas  imprévus,  une  somme  proportiouot*e  à  son 
développement  et  aux  difficultés  qu'on  s'attend 
à  rencontrer.  Cette  somme,  à  laquelle  viendront 
s'ajouter  encore  tous  les  rabais  que  nous  avons 
droit  d'espérer  sur  les  ouvrages  estimés,  formera 
une  réserve  importante,  rajouterai  que  l'indus- 
trie de  l'entrepreneur  de  travaux  se  perfectionne 
comme  toutes  les  autres  industries  et  devient  plus 
active  et  plus  éclairée;  que  l'art  des  constructions 
a  fait  de  grands  progrès  depuis  quelques  années, 
et  que  l'invention  des  nouveaux  mortiers  hydrau- 
liques permet  aujourd'hui  de  substituer  avec 
succès,  et  même  avec  avantage,  le  moellon,  la 
brique,  et  le  petit  échantillon  à  l'appareil  dispen- 
dieux des  grandes  pierres  de  taille,  dont  l'extrac- 
tion et  l'emploi  entraînent  à  la  fois  beaucoup  de 
frais,  beaucoup  d'embarras  et  une  grande  perte 
de  temps.  Chaque  jour  surtout  on  se  persuade  de 
plus  en  plus  que  le  principal  caractère  des  ou- 
vrages qui  ont  un  but  d'utilité  publique,  c'est  la 
solidité  et  non  le  luxe  et  la  magnificence,  et  (pie 
la  perfection  de  l'art  consiste  à  les  construire  au 
meilleur  marché  possible,  et  en  leur  assurant  la 
plus  longue  durée.  L'administration  saura  tirer 
parti  de  toutes  ces  circonstances  ;  die  fera  même 
au  besoin  des  règlements  sotnptuaires.  Croyes 
aussi  que  l'obligation  acceptée  et  sans  cesBe  rap- 
pelée d'achever  tous  les  travaux  pour  un  temps 
et  avec  une  somme  déterminés,  influera  beaucoup 
sur  l'économie  des  dépenses. 

Bnffn,  si  les  conditions  avantageuses  que  nous 
venons  d'obtenir  dans  les  adjudications  passées 
récemment  pour  les  canaux  de  Monsœub,  du  duc 
d'Angoulême  et  pour  la  navigation  de  Hsle,  con- 
tinuent de  se  réaliser  dans  nos  marchés  posté- 
rieurs,  nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que,  loin 
de  les  excéder,  les  dépenses  définitives  n'attein- 
dront même  pas  les  limites  de  nos  prévisions. 
Partout  l'administration  s'attache  à  proscrire  le 
système  des  régies  et  n'admet  que  te  mode  des 
adjudications  publiques  qui  offrent  des  garanties, 
et  qu'on  peut  regarder,  pour  ainsi  dire,  comme  la 
monnaie  d'une  concession  générale.  Chaque  adju- 
dicataire, en  effet»  dans  l'étendue  de  son  marché, 
est  un  véritable  concessionnaire,  avec  cette  diffé- 
rence cependant  qu'il  accepte  les  risques  de  l'exé- 
cution des  travaux  dans  la  seule  vue  du  bénéfice 
qu'il  compte  obtenir  par  l'économie  des  dépen- 
ses, tandis  que  l'Btat  se  réserve  tout  entier  la 
chance  des  produits. 

La  commission  a  exprimé  le  voeu  que  le  plan  et 
le  devis  substantiel  de  chacun  des  canaux  rossent 
annexés  au  projet  de  loi  ;  et  de  l'expression  de  ce 
vote,  un  orateur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  ni  plan 
ni  devis;  que  c'était  sans  examen,  sans  bases  et 
avec  tout  1  arbitraire  de  l'imagination  qu'on  avait 
calculé  les  dépenses  ;  que  vous  dévies  craindre 
qu'au  lieu  de  100  millions  l'Btat  ne  fût  on  jour 
exposé  à  dépenser  3  à  400  million  pour  les  ou- 
vrages. Non,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  fondé 
dans  ces  inductions,  ni  par  conséquent  dans  les 
alarmes  qu'on  veut  vous  foire  concevoir.  Nous 
n'avons  pas  inventé  les  navigations  qui  nous  oc- 
cupent Toutes,  à  l'exception  de  deux,  sont  com- 
mencées depuis  longtemps,  toutes  ont  été  fotyet 


des  études  d'an  grand  nombre  d'ingénieurs. 

Le  canal  d'Aire  à  La  Bassée,  après  avoir  donné 
lieu  à  de  longs  débats  entre  les  ingénieurs  civils 
et  militaires,  a  été  définitivement  arrêté  le 
13  juin  1820. 

Le  canal  de  Bourgogne  est  en  quelque  sorte  4 
l'étude  depuis  plus  d'un  siècle.  Dès  la  tin  de  1817 
j'ai  fait  rassembler  tous  les  documents  que  pos- 
sédait l'admioistration  générale  ;  j'ai  chaîné  une 
commission  de  les  coordonner,  de  vérifier  tous 
les  calculs  de  dépense  d'eau»  de  faire  un  rapport 
sur  l'ensemble  et  les  détails  de  l'opération,  et  de 
fixer  le  montant  des  dépenses.  Ce  travail  est  ter- 
miné depuis  longtemps,  il  a  reçu  l'assentiment 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  le 
16  mai  1818;  la  suffisance  des  eaux  nécessaires 
à  la  navigation,  l'importance  du  canal,  les  moyens 
d'exécution,  le  prix  des  ouvrages,  tout  est  dé- 
montré maintenant,  et  nulle  incertitude  ne  peut 
s'élever  sur  aucune  de  ces  questions.  Les  travaux 
ont  été  continués  annuellement  avec  les  faibles 
allocations  du  budget.  11  existe  même  en  ce  mo- 
ment une  adjudication  passée  pour  une  somme 
de  1 ,500,000  francs,  et  nous  sommes  en  mesure 
de  procéder  à  de  nouvelles  adjudications  pour 

f>rès  de  S  millions  dans  le  seul  département  de 
'Yonne. 

Les  projets  des  canaux  de  Bretagne  ou  été  com- 
mencés par  les  fitats  de  la  province  qui  avaient 
alloué  les  fonda  nécessaires,  organisé  à  cet  effet 
une  commission  spéciale  et  appelé  sur  les  lieux 
des  académiciens  distingués.  Plus  tard  on  s'est 
livré  à  des  reconnaissances  et  à  des  opérations 
nombreuses  ;  de  nouveaux  projets  ont  été  arrêtés 
en  1804. 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc  a  été  définitivement 
adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées le  25  mai  1810,  et  les  travaux  eommenoés  à 
cette  époque  n'ont  été  interrompus  quo  par  les 
événements  de  1815. 

La  rédaction  du  projet  du  canal  du  Nivernais 
date  de  l'année  1792,  et  a  eu  lieu  sous  la  direction 
de  l'ancienne  administration  des  eaux  et  forêts. 
L'ingénieur  qui  a  présidé  à  cette  rédaction  a  reçu 
la  mission  de  revoir  les  anciens  projets  et  ëe  les 
modifier  de  manière  à  concilier  l'ouverture  de  la 
nouvelle  navigation  avec  les  intérêts  du  flottage 
établi.  La  question  n'est  plus  douteuse  et  la  con- 
ciliation est  possible. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  et  le  canal  du  duc 
de  Berry  ont  été  arrêtés  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  l'un  en  1806,  l'autre  en  1818. 

Toutes  ces  délibérations,  Messieurs,  n'ont  pu 
être  assises  sur  des  renseignements  incertains, 
sur  des  travaux  incomplets,  et  l'on  ne  présu- 
mera pas  sans  doute  que  des  ingénieurs  éclairés 
aient  donné  leur  approbation  à  des  études  impar- 
faites et  sans  avoir  sous  les  yeux  tous  I»  élé- 
ments d'examen  et  de  conviction.  Je  ne  prétends 
pas  dire  que  toutes  les  dispositions  soient  désor- 
mais invariables.  U  n'est  pas  un  seul  projet,  quels 
que  soient  le  soin  et  le  temps  mis  à  son  étude, 
qui  ne  reçoive  quelque  changement  dans  le  cours 
de  l'exécution. 

Sans  doute  des  estimations  faites  à  des  époques 
déjà  éloignées  pouvaient  aujourd'hui  ne  pas  re- 
présenter exactement  le  montant  des  dépenses  ; 
mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  toutes  ont  été  revues 
soigneusement,  et  toutes  out  reçu  des  accroisse- 
ments divers  et  qui  s'élèvent  quelquefois  ius- 
Si'aux  deux  cinquièmes  de  l'évaluation  primi- 
ve. 

Je  pense,  Messieurs,  avoir  suffisamment  com- 
battu le  «proche  d'imprudence  adressé  à  lMud- 
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rristratten;  yods  serai  convaincus  maintenant 
qn'elle  a  bien  mesuré  la  carrière  qu'elle  vent  par- 
courir, qtfelle  connaît  parfaitement  l'étendue  des 
obligations  qu'elle  tous  propose  de  contracter,  et 
qu'elle  a  su  y  proportionner  ses  moyens  et  ses  res- 
sources. 

On  n'a  pas  moins  exagéré  les  sacrifices  que 
l'Rtat  doit  supporter  par  ses  transactions  arec  les 
compagnies  financières.  On  a  entassé  millions  sur 
millions  pour  effrayer  vos  esprits  par  l'accumu- 
lation de  tous  ces  capitaux.  Vous  saurez,Messieurs, 
tous  défendre  des  illusions  que  tous  ces  calculs 
tendent  à  produire.  Les  stimulations  de  cette  année 
comparées  à  celles  de  Tannée  dernière,  mon- 
trent déjà  un  progrès  sensible  dans  la  carrière  du 
crédit.  L'intérêt  de  l'argent  y  est  moindre,  la 
prime  plus  faible  ;  et  la  participation  dans  les  pro- 
duits est  limitée  à  un  temps  plus  court.  Llntérêt 
moyen  des  diverses  transactions  est  inférieur  de 
23  centimes  à  celui  que  pouvait  offrir  le  cours 
moyen  de  la  rente  dans  les  dix  jours  de  l'adjudi- 
cation des  canaux;  et  quand  il  sera  bien  établi 
que  la  prime  et  la  participation  ne  donnent  à  cet 
intérêt  qu'un  léger  accroissement,  tout  le  monde 
reconnaîtra  sans  doute  que,  loin  d'avoir  conclu 
des  marchés  onéreux,  cette  opération  financière 
est  une  des  meilleures  que  l'Etat  ait  jamais 
faites. 

Quand  on  embrasse  dans  ses  calculs  une  lon- 
gue série  d'années,  il  est  facile  de  composer  des 
sommes  énormes,  et  d'étonner  l'imagination  par 
des  résultats  inattendus;  mais,  Messieurs,  dans 
une  créance  il  y  a  deux  choses  essentielles  à  con- 
sidérer, d'abord  sa  quotité,  puis  l'époque  de  son 
échéance.  Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sache 

Sarfcritement  qu'un  capital  qui  n'est  exigible  que 
ans  20  ans,  par  exemple,  doit  être  diminué  au- 
S' rard'huideteus  les  intérêts  qu'il  pourrait  produire 
urant  ce  laps  de  temps.  C'est  ce  qu'on  appelle, 
dans  la  langue  du  commerce,  déduire  l'escompte 
et  c'est  ainsi  qu'un  million  payable  dans  99  ans, 
serait  acquitte  aujourd'hui  par  une  somme  de 
mille  écuB  environ,  en  supposant  l'escompte  à 
6  <V0. 

Dans  une  brochure  distribuée  tout  récemment, 
on  a  supputé  les  avantages  que  le  gouvernement 
a  faits  l'année  dernière  à  la  compagnie  du  canal 
Mon$%enr:  et  l'on  a  trouvé  qu'à  la  fin  de  la  con- 
cession, indépendamment  des  intérêts  et  du  rem- 
boursement des  capitaux  empruntés,  il  aurait 
donné  une  somme  de  plus  de  500  millions. 
L'auteur  de  ce  calcul  aurait  dû  le  pousser  plus 
loin  encore,  il  aurait  dû  supposer  que  cette  somme 
de  500  millions,  acquise  aux  concessionnai- 
res, restait  encore  placée  pendant  un  siècle  ou 
deux,  et  ses  formules  l'auraient  conduit  bientôt 
à  une  somme  égale  ou  même  supérieure  à  tous 
les  trésors  de  la  terre;  c'est-à-dire,  Messieurs, 
que  l'Etat  aurait  fait  don  de  toutes  les  richesses 
de  l'univers  à  la  compagnie  du  canal  Monsieur. 
Je  ne  presserai  pas  de  pareilles  conséquences,  vo- 
tre raison  en  fera  justice. 

Messieurs,  lorsque  le  génie  et  la  persévérance 
de  Riquet  eurent  découvert  les  moyens  de  créer 
le  canal  du  Midi,  cette  grande  idée  n'aurait  eu 
cependant  aucune  suite  sans  la  noble  et  géné- 
reuse assistance  de  Louis  XIV  et  des  Etats  du 
Languedoc  qui  contribuèrent  gratuitement  de 
leurs  deniers  pour  une  somme  de  27  millions 
dans  une  dépense  de  34  millions  à  peu  près. 
Cette  somme  représente  aujourd'hui,  par  l'ac- 
cumulation des  intérêts,  environ  25  milliards. 
Ditt-t-ttt  que  Louis  XIV  et  lés  Etats  du  Langue- 
doc aient  effectivement  doté  de  25  milliards  la 


feBtfHede  Riquet;  diro<-t-on  surtoit  que  le  sacri- 
fice des  27  millions  ait  été  exorbitant,  onéreux 
impolitique,  lorsqu'il  est  impossible  de  nier  les 

Srands  résultats  qu'il  a  produits,  et  les  revenus 
e  toute  espèce  qu'il  a  procurés  à  l'Etat  et  à  la 
province? 

Non,  Messieurs*  dépareilles  déductions  n'exer- 
ceront aucun  empire  sur  vos  esprits;  vous  re- 
garderez ces  calculs  imaginaires,  ces  jeux  de  l'in- 
térêt composé,  comme  de  simples  récréations 
mathématiques,  et  vous  jugerez  que  pour  appré- 
cier les  sacrifices  de  l'Etat,  il  edt  plus  juste,  plus 
simple  et  plus  exact,  de  considérer  quelle  est  leur 
importance  au  moment  où  nous  traitons,  et  non 
pas  ce  qu'ils  deviendront  avec  le  temps,  puis- 
qu'avec  ta  série  des  siècles  la  somme  la  plus  mi- 
nime, un  denier  par  exemple,  peut  produire  des 
trésors  immenses.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  envisager  la  prime  et  la  participation  pour 
substituer  l'expression  de  la  réalité  à  celle  de 
l'erreur. 

L'allocation  de  la  prime  ne  doit  commencer 
qu'après  l'achèvement  des  travaux}  et  ce  n'est 

Su'après  l'amortissement  (c'est-à-dire,  presque 
ans  un  demi-siècle]  que  les  compagnies  vien- 
dront en  partage  des  produits  :  combien  cet 
éloignement  n'influe-t-il  pas  sur  la  valeur  de  ces 
deux  avantages  1  Calculée  aujourd'hui,  la  somme 
de  tous  les  payements  successifs  de  la  prime 
jusqu'à  l'extinction  du  capital,  représente,  pour 
le  canal  de  Bourgogne,  en  capital  environ  un 
vingtième  de  la  dépense,  et  en  rente  annuelle  à 
peu  près  un  1/4  0/0  de  cette  même  dépense. 
Pour  les  canaux  de  Bretagne,  et  ramenée  égale- 
ment à  l'origine  du  marché,  elle  équivaut  en  ca- 
pital au  vingt-quatrième  environ  de  la  dé- 
pense, et  en  rente  annuelle  à  moins  de  1/4  0/0 
de  cette  même  dépense.  On  trouvera  pour  les 
autres  canaux  des  résultats  analogues  et  aussi 
modérés  (1). 

Les  bénéfices  de  la  participation  sont  encore 
moindres  qne  ceux  de  la  prime.  L'expression 
numérique  en  est  plus  forte,  puisque  en  admet- 
tant un  produit  net  de  5  0/0  la  part  des  com- 
pagnies sera  de  2  1/2  tandis  que  la  prime  ne 
s'élève  qu'à  1/2  0/0.  Mais  la  participation  est 
reportée  dans  un  avenir  beaucoup  plus  éloigné, 
et  tel  est  l'effet  nécessaire  d'un  pareil  éloigne- 
ment,  qu'une  rente  de  2  i/2  0/0,  qui  ne  commen- 
cera que  dans  quarante-cinq  années,  offre  aujour- 
d'hui moius  d'avantages  qu  une  rente  de  1/2  0/0, 
dont  le  premier  payement  aurait  lieu  dans  dix 
ans.  Ainsi,  sur  le  canal  de  Bourgogne,  la  partici- 
pation dans  les  produits  ou,  en  d'autres  termes,  la 
somme  de  toutes  les  parts  annuelles  accordées  à 
la  compagnie  pendant  toute  la  durée  du  partage, 
peut  être  représentée  aujourd'hui  en  capital  par 
le  vingt-cinquième  environ  de  la  dépense,  en 
rente  par  1/2  0/0  de  cette  même  dépense.  SUr  les 
canaux  de  Bretagne,  les  expressions  correspon- 
dantes sont  encore  inférieures  aux  précédentes. 
Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  appelle  des  intérêts 
usuraires  1  !  ! 

Nous  pouvons  encore  démontrer  d'une  autre 
manière  que  nos  transactions  ne  procureront  aux 
compagnies  que  les  bénéfices  ordinaires  des 
conventions  sociales.  Comparons-les,  par  exem- 
ple, à  des  marchés  où  il  n'y  aurait  ni  prime,  ni 
partage  des  produits,  mais  dans  lesquels,  en 
compensation  de  ces  deux  avantages,  l'intérêt  de 


(i)  Ob  a  calculé  l'escompte  au  taux  de  l'intérêt  stipulé 
tlmles  transactions. 
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l'argent  serait  réglé  à  6  0/0  sans  aucune  autre 
allocation  fixe  ou  éventuelle  ;  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  nous  avons  supposé  que  l'Etat,  au 
lieu  de  faire  des  payements  annuels  jusqu'au 
terme  de  sa  libération,  voulait  aujourd  hui  ra- 
cheter par  un  payement  unique  toutes  les  som- 
mes qu  il  sera  dans  le  cas  d'émettre  successive- 
ment. 

Nous  avons  calculé  l'escompte  à  6  0/0,  et  le 
produit  net  des  canaux  à  5  0/0.  Nous  n'expose- 
rons pas  ici  toute  la  série  des  calculs  auxquels 
nous  nous  sommes  livrés,  et  nous  nous  bornerons 
à  vous  dire  que  la  comparaison  des  termes  cor- 
respondants dans  les  deux  hypothèses  ne  fait 
ressortir  qu'une  très-légère  différence  sur  des  ca- 
pitaux considérables. 

Pour  les  canaux  de  Bretagne  elle  serait  un  peu 
plus  sensible  si  l'on  supposait  pour  ces  canaux, 
comme  pour  tous  les  autres,  un  produit  net  de 
S  0/0  ;  mais,  nous  ne  devons  pas  le  dissimuler, 
nous  ne  comptons  pas  sur  un  pareil  revenu.  Les 
canaux  de  Bretagne  commandés  par  de  grands 
intérêts  politiques  et  administratifs  n'ont  pas  une 
égale  importance  sous  les  rapports  commerciaux  ; 
ils  sont  destinés  en  temps  de  guerre  à  l'approvi- 
sionnement des  ports  de  la  Bretagne  et  surtout 
du  port  de  Brest,  qu'on  doit  regarder  comme  le 
plus  grand  arsenal  et  le  siège  principal  de  nos 
forces  maritimes.  Biais  en  temps  de  paix  leur  cir- 
culation sera  moins  active,  et  la  facilité  du  ca- 
botage attirera  nécessairement  une  partie  des 
transports  qui  sont  confiés,  à  la  navigation  inté- 
rieure, lorsque  la  mer  est  fermée  à  nos  bâti- 
ments. 

Mais,  Messieurs,  l'intérêt  fiscal  d'un  péage  est 
la  moindre  des  considérations  qui  doivent  déter- 
miner un  gouvernement  à  ouvrir  des  canaux. 
N'ouvre-t-il  pas  des  routes  qui  lui  coûtent  des 
sommes  considérables,  et  qui  ne  donnent  aucun 
produit?  et  cependant  il  croit  faire  et  il  fait  bien 
réellement  une  opération  avantageuse  à  la  so- 
ciété. Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  lors 
même  qu'il  abandonnerait  en  totalité  le  montant 
des  perceptions,  il  conserverait  encore  la  plus 
grande  part  dans  les  bénéfices  de  son  association 
avec  les  compagnies.  L'amélioration  de  l'agricul- 
ture, l'extension  et  le  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie, l'impulsion  donnée  à  la  production  sous 
toutes  les  formes,  et  dans  tous  les  genres,  l'ac- 
croissement des  consommations,  et  de  toutes  les 
perceptions  indirectes  qui  peuvent  les  atteindre, 
l'agrandissement  de  tous  les  marchés,  la  fré- 
quence des  mutations  des  propriétés,  les  écono- 
mies sur  les  transports  et  sur  l'entretien  des 
routes  de  terre,  le  rapprochement  des  diverses 
contrées  du  royaume  par  la  facilité  des  commu- 
nications, enfin  l'aisance  devenue  plus  générale, 
voilà  les  grands  résultats  que  veut  obtenir  le 
gouvernement,  et  qu'il  obtiendra  si  vous  lui 
accordez  les  moyens  qu'il  vous  demande.  Voilà 
des  bénéfices  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
perception  des  péages  ;  mais  qui,  soumis  au  cal- 
cul, représenteraient  non  pas  5,  mais  20,  mais 
40  0/0  du  capital  dépensé. 

Pour  établir  que  nous  accordions  aux  compa- 
gnies des  conditions  trop  avantageuses,  on  a  dit 
que  des  actions  du  canal  Moniteur  avaient  été 
vendues  avec  un  bénéfice  considérable.  Ces  ac- 
tions. Messieurs,  n'ont  fait  que  suivre  la  progres- 
sion des  autres  effets  en  circulation  sur  la  place. 
Lorsque  la  rente  s'est  élevée  par  un  mouvement 
rapide,  lorsque  la  valeur  nominale  des  reconnais- 
sances de  liquidation  a  surpassé  leur  valeur  effec- 
tive, lorsque  les  annuités  qui  ne  donnent  qu'un 


intérêt  de  4  0/0  sont  maintenant  bien  an-dessus 
du  pair,  sans  doute  parce  qu'elles  portent  avec 
elles  des  chances  de  lots  et  de  primes,  est-il  éton- 
nant que  d  autres  effets  qui  ont  aussi  la  garantie 
du  Trésor,  et  qui  peuvent  également  s'améliorer 
par  des  chances  éventuelles,  aient  obtenu  quelque 
faveur  de  la  part  des  capitalistes  1  Cette  faveur 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'augmentation 
du  crédit,  et  c'est  aussi,  grâce  à  cette  augmenta- 
tion, que  les  transactions  de  cette  année  renfer- 
ment des  stipulations  plus  favorables  que  celles 
de  l'année  dernière.  Ne  nous  plaignons  pas  de 
circonstances  qui  attestent  notre  prospérité  et 
la  confiance  qu'inspirent  les  engagements  de 
1  istat. 

L'uniformité  et  les  droits  des  tarifs  ont  excité 
quelques  réclamations.  Pour  ma  part.  Messieurs, 
je  ne  connais  rien  de  plus  désirable  pour  le  com- 
merce qu'un  tarif  uniforme  d'une  extrémité  à 
l'autre  du  royaume  ;  j'y  vois  un  avantage  analo- 
gue à  celui  qu'on  a  voulu  obtenir  par  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures.  Quant  à  la  quotité  des 
droits,  nous  avons  dû  nous  régler  à  cet  égard  sur 
les  antécédents.  L'année  dernière,  les  Chambres 
ont  sanctionné  les  tarifs  proposés  par  le  gouver- 
nement pour  les  canaux  de  Monsieur  et  du  duc 
d'Angoutême.  Sur  la  demande  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Amiens,  et  avec  le  consentement  de 
la  compagnie  intéressée,  le  tarif  du  canal  du  duc 
d'Angouleme  a  éprouvé  quelques  modifications 
que  nous  avons  également  introduites  dans  celui 
que  nous  vous  présentons  aujourd'hui. 

Si  l'avenir  indique  la  nécessité  de  nouvelles 
modifications,  elles  s'opéreront  sans  doute  avec 
la  même  facilité  :  car,  de  deux  choses  l'une  ;  la 
perception  sera  ou  ne  sera  pas  onéreuse  au  com- 
merce :  si  elle  ne  l'est  pas,  tout  changement  de- 
vient inutile;  si  elle  l'est,  au  contraire,  le  com- 
merce n'empruntera  par  la  voie  navigable,  et  il 
sera  dès  lors  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  de 
diminuer  la  perception  pour  attirer,  les  trans- 
porU.Lorsque  les  capitaux  empruntés  seront  amor- 
tis, le  gouvernement,  s'il  le  juge  convenable, 
pourra  renoncer  à  sa  part  dans  les  produits,  ou 
du  moins  la  réduire  au  montant  des  frais  annuels 
d'entretien;  enfin,  lorsque  les  concessionnaires 
n'auront  plus  droit  à  aucun  partage,  il  sera  libre 
de  procurer  encore  de  nouveaux  allégements. 

Les  sommes  demandées  sont  trop  considérables, 
dit-on.  Pourquoi  entreprendre  à  la  fois  tant  de 
travaux?  Je  répondrai  que  la  totalité  des  em- 
prunts ne  sera  consommée  que  dans  l'espace  de 
dix  ans;  qu'ainsi  la  dépense  moyenne  de  chaque 
année  ne  s'élèvera  qu'à  10  millions  à  peu  près, 
et  que  ces  10  millions  vont  être  distribués  dans 
les  diverses  contrées  du  royaume.  Si  nous  avons 
proposé  la  construction  de  plusieurs  canaux 
a  la  fois ,  c'est  pour  achever  des  travaux 
commencés  depuis  longtemps,  c'est  pour  rendre 
productifs  ces  capitaux  qui  restent  aujourd'hui 
sans  valeur,  c'est  pour  que  presque  toutes  les 
provinces  puissent  en  même  temps  participer  aux 
avantages  de  navigation,  enfin  c'est  pour  ouvrir 
des  ateliers  sur  un  grand  nombre  de  point  à  la 
fois,  et  offrir  partout  du  travail  à  la  classe  nom- 
breuse des  indigents.  Du  nord  au  midi,  de  l'est 
à  l'ouest,  tout  ressentira  la  bienfaisante  influence 
des  nouvelles  entreprises.  De  pareilles  intentions 
n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

On  prétend  que  les  charges  qui  pèsent  actuel- 
lement sur  le  Trésor  commandent  l'ajournement 
des  canaux,  et  qu'il  faut  acquitter  la  dette  de 
l'arriéré  avant  d'admettre  des  dépenses  nouvelles. 
Mais  si  vous  avea  des  charges  à  supporter,  n'est- 
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ce  pas  un  motif  pressant  et  légitime  de  chercher 
à  augmenter  vos  ressources,  et  d'autoriser  des 
entreprises  qui  doivent  accroître  les  revenus  pu- 
blics et  particuliers  ! 

L'ajournement  proposé  serait  au  moins  fondé 
sur  quelque  motif,  si  nous  demandions  au  Trésor 
les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  des  ou- 
vrages, s'il  fallait  les  prélever  sur  le  produit  des 
contributions  qui  grèvent  la  propriété,  et  que  la 
bonté  du  Roi  voudrait  encore  alléger.  Mais,  non, 
ces  capitaux,  nous  ne  les  puiserons  pas  dans  les 
caisses  de  l'État.  Des  compagnies  viennent  nous 
les  offrir  à  des  conditions  qu'il  est  impossible  de 
taxer  d'exagération  ;  nous  avons  pour  nous  li- 
bérer un  intervalle  de  45  ans,  et  nous  n'aurons 
encore  acquitté  que  de  simples  intérêts  que  déjà 
nous  jouirons  du  fruit  de  leurs  avances  :  et  ne 
croyez  pas  que  le  service  de  ces  intérêts  soit  si 
onéreux  qu'on  a  voulu  vous  le  représenter.  Les 
charges  qui  doivent  en  résulter  seront  progres- 
sives; elle  décroîtront  ensuite  et  finiront  par 
s'annuler.  Elles  ne  s'élèveront  en  1823  qu'à  la 
somme  de  360,000  francs  environ;  elles  n'excéde- 
ront pas  960,000  francs  en  1824,  1,560,000  francs 
eu  1825,  et  2,003,000  francs  en  1826;  enfin, 
dans  l'année  où  elles  seront  le  plus  consi- 
dérables, elles  n'atteindront  pas  3,730,000  francs, 
mais  avant  cette  époque  la  navigation  sera  ou- 
verte sur  plusieurs  points,  et  les  perceptions  nou- 
velles viendront  au  secours  de  l'Etat. 

Si  la  véritable  économie  consiste  moins  à  réduire 
les  dépenses  qu'à  les  rendre  plus  productives, 
quelle  opération  méritera  mieux  votre  assentiment 
que  celle  qui  doit  influer  si  puissamment  sur  tou- 
tes les  fortunes  publiques  et  privées?  Et  quel  temps 
choisirez-vous  pour  la  commeucer,  61  vous  ne 
mettez  à  profit  les  loisirs  de  la  paix  et  l'influence 
de  votre  crédit?  Les  travaux  que  nous  voulons 
entreprendre  ne  sont-ils  pas  les  conquêtes  de  la 
paix,  conquêtes  bienfaisantes  qui  fécondent  l'a- 
griculture, animent  toutes  les  industries,  enri- 
chissent l'Etat  et  les  particuliers  ?  Ne  prennent- 
ils  pas  un  caractère  d'urgence  et  de  nécessité  vé- 
ritables au  moment  où  le  système  prohibitif 
adopté  par  les  peuples  voisioa  teud  à  fermer  à 
nos  productions  l'accès  des  marchés  étrangers? 
Dans  cette  lutte  de  royaume  à  royaume  pour  le 
triomphe  des  industries  indigènes,  la  France, 
plus  que  tout  autre  pays,  doit  se  bâter  d'imprimer 
une  activité  plus  grande  à  sou  commerce  inté- 
rieur, chercher  sur  son  territoire  de  nouveaux 
débouchés,  faire  naître  des  consommations  nou- 
velles, en  ouvrant  de  nouvelles  relations,  en 
niulliplant  ces  voies  artificielles  qui  permettent 
aux  denrées  les  plus  lointaines  d'arriver  a  peu  de 
frais  dans  tous  les  lieux  où  les  besoins  les  appel- 
lent.N'est-ce  pas  l'unique  moyen  de  prévenir  dans 
quelques  provinces  l'avilissement  subit  des  mar- 
chandises ;  dansd'autres,  un  renchérissement  non 
moins  funeste  ;  dans  toutes,  un  malaise  presque 
général,  un  déplacement  fâcheux  dans  les  for- 
tunes? Enfin,  si  par  là  nous  nous  mettons  en 
garde  contre  les  atteintes  portées  au  commerce 
extérieur,  nous  favorisons  en  même  temps  son 
développement  en  rendant  la  circulation  inté- 
rieure plus  facile  et  plus  économique,  puisque 
par  elle  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie  seront  transportés  à  meilleur  compte 
sur  nos  frontières  et  dans  nos  ports  maritimes, 
d'où  elles  pourront  partir  pour  des  destinations 
diverses,  et  aller  soutenir  avec  succès  la  concur- 
rence des  autres  nations. 

Je  n'achèverais  pas,  Messieurs,  si  je  voulais 
tracer  ici  le  tableau  complet  de  tous  les  avanta- 


ges de  la  navigation  ;  je  n'abuserai  pas  de  votre 
attention  pour  développer  des  vérités  qui  sont 
devenues  aujourd'hui  un  sentiment  public. 

J'ai  répondu  aux  principales  objections  élevées 
contre  le  projet  en  lui-même  ;  je  me  réserve  de 
donner  sur  les  articles,  et  sur  chacun  des  ca- 
naux en  particulier,  tous  les  renseignements  que 
la  Chambre  pourra  désirer. 

Je  viens  d  exposer  l'importance  des  entreprises 
que  nous  projetons  et  leur  influence  générale  sur 
le  bonheur  de  la  France  ;  j'ai  dit  que  parmi  les 
modes  divers  de  pourvoir  a  leur  exécution,  les 
allocatious  annuelles  des  budgets,  les  fonds  spé- 
ciaux du  Trésor,  les  rentes  inscrites  au  grand- 
livre,  ne  devaient  pas  être  préférés  ;  que,  pour 
garantir  le  succès,  la  célérité  et  l'économie  des 
ouvrages,  il  fallait  admettre  l'intervention  de 
l'intérêt  particulier  j  j'ai  fait  voir  que,  loin  d'é- 
carter les  compagnies  concessionnaires  des  tra- 
vaux et  des  produits,  le  gouvernement  avait  au 
contraire  provoqué  leur  formation  par  des  ap- 
pels réitérés  ;  j'ai  énoncé  les  causes  principalesqui, 
pour  le  moment  du  moius,  semblaient  s'opposer 
a  leur  existence,  et  qui  avaient  déterminé  le 
gouvernement  à  recevoir  les  offres  de  compagnies 
financières;  j'ai  montré  qu'avec  l'assistance 
des  compagnies  nous  pourrons  arriver  aussi 
promptement  au  but  que  nous  voulons  atteindre; 
que  surtout  les  dépenses  des  travaux  n'excéderont 
pas  les  limites  posées  par  les  projets  ;  enfin,  j'ai 
prouvé  que  les  transactions  ne  présentaient  que 
des  conditions  modérées  et  tout  a  fait  eu  rapport 
avec  l'état  de  notre  crédit. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  j'ai  réussi  à  porter  la 
conviction  dans  vos  esprits;  mais  j'espère  que, 
déterminé  par  le  sentiment  intime  de  nos  besoins 
communs,  vous  ne  refuserez  pas  l'adoption  d'une 
loi  qui  embrasse  les  intérêts  de  la  société  entière» 
et  dont  l'accomplissement  doit  créer  à  la  fois  dans 
notre  pays  tant  de  moyens  de  puissance,  de  ri- 
chesse et  de  prospérité. 

(On  demande  généralement  l'impression..  Plu- 
sieurs voix  s'élèvent  :  Elle  est  de  droit. . .) 

M.  Manuel  réclame  la  parole  après  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  il  l'obtient, 
monte  à  la  tribune,  et  prononce  en  ces  termes 
une  opinion  improvisée  : 

M.  Manuel.  Messieurs,  toutes  les  personnes 
qui  désirent  que  les  lois  ne  soient  votées  qu'en 

Sieine  connaissance  de  cause  et  qu'après  une 
iscussion  approfondie,  doivent  se  féliciter  de  ce 
que  la  loi  qui  nous  occupe  à  présent  n'a  pas  été 
votée  dans  Ta  session  dernière.  Parmi  les  orateurs 
que  vous  avez  déjà  entendus  sur  celte  loi,  quel- 
ques-uns se  sont  bornés  à  examiner  les  intérêts 
et  les  circonstances  qui  se  ratachent  à  tel  ou  tel 
canal  en  particulier;  je  ne  suivrai  pas  une  marche 
semblable  qui  ne  peut  guère  convenir  qne  pour 
la  discussion  des  articles;  je  m'attacherai  prin- 
cipalement à  vous  présenter  les  considérations 
générales  qui  naissent  de  la  question.  Je  remarque 
d'abord  qu'il  suffirait,  pour  déterminer  votre 
conviction,  de  savoir  s'il  est  vrai  que  le  mode 
présenté  par  le  gouvernement  soit  le  meilleur, 
ou,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  soit  le  seul  prati- 
cable. Si  la  question  était  ainsi  décidée,  assuré- 
ment la  Chambre  ne  pourrait  se  dispenser  de 
consacrer  le  projet  de  loi  ;  elle  ne  pourrait  s'en 
dispenser  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  publicité  et 
concurrence,  ce  que  personne  ne  conteste.  Mais 
nous  verrons  par  la  suite  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 
La  question  qui  nous  occupe  a  déjà  été  traitée 
sous  la  plupart  de  ses  faces  ;  j'espère  pourtant  la 
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présenter  sous  un  jour  nouveau,  et  je  crais  devoir 
prévenir  la  Chambre  que  mon  intention  est  de  la 
traiter,  abstraction  faite  des  opinions  politiques 
qui  peuvent  s'y  rattacher  ;  je  soutiendrai  ave  le 
mode  suivi  par  le  gouvernement  ne  saurait  être 
adopté  par  la  Chambre  ;  et  je  ne  suis  pas  sans 
quelque  espérance  de  vous  faire  partager  ma 
conviction. 

La  première  objection  qui  se  présente  à  mon 
esprit,  est  celle-ci:  puisqu'on  fait  des  emprunts, 
pourquoi  n'en  consacre-t-on  pas  le  produit  à 
conserver  ce  qui  existe ,  avant  de  se  livrer  à  ces 
grandes  spéculations  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  créer  en  quelques  années  ce  que  l'Angleterre 
avec  tousses  capitaux,  avec  cet  esprit  d'associa- 
tion dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  et  qu'on  a  dit 
que  nous  n'avions  pas,  n'a  pu  faire  qu'en  50  ou 
GO  ans  t  II  n'est  peut-être  pas  un  de  vous, 
Messieurs,  qui  n'ait  été  chargé  dans  son  dépar- 
tement de  présenter  des  réclamations  sur  le 
mauvais  état  des  routes:  et  vous  savez  tous  que 
quand  nous  adressons  des  reproches  à  oet  égard 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  on  ne 
manque  jamais  de  nous  répondre  que  cette 
administration  n'a  pas  tous  les  fonds  qu'il  lui 
faudrait,  et  que  c'est  la  cause  de  tout  le  mal.  J'ai 
donc  lieu  d'être  étonné  quand  je  vois  demander 
des  fonds  qui  seront  destinés  à  créer,  lorsque  des 
réparations  sont  si  urgentes,  et  lorsque  tant  de 
choses  existantes  se  détériorent  chaque  jour  faute 
de  ces  réparations,  liais  je  laisse  cette  observa- 
tion, et  j'arrive  à  la  question  d'une  manière  plus 
immédiate. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées,  telle 

Su'elle  est  constituée  aujourd'hui,  est-elle  en  état 
e  s'occuper  elle-même  de  la  création  de  nou- 
veaux canaux  sans  qu'il  en  résulte  un  préjudice 
énorme  pour  le  gouvernement,  et  par  conséquent 
pour  l'intérêt  public  ?  Je  soutiens  que  non  ;  et  je 
le  soutiens,  non  pas  par  des  raisonnements,  mais 
armé  de  faits  les  plus  graves  et  les  plus  péremp- 
toires.  Bn  comparant  oe  qui  s'est  fait  chez  nous 
jusqu'à  présent  en  ce  genre  avec  ce  qu'ont  fait 
les  associations,  nous  trouvons  que  la  différence 
est  du  tout  au  tout.  Lorsque  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  n'avait  pas  encore  tout  centra- 
lisé! et  qu'elle  ue  s'était  pas  emparée  de  toutes 
les  opérations  publiques  et  particulières,  on  a  pu 
voir  quelques  canaux  se  réaliser  en  France  ;  le 
canal  du  Languedoc,  celui  de  Briare,  celui  de 
Loing.  Mais  depuis  que  cette  administration 
a  élevé  ses  prétentions  aussi  haut  qu'elles  le  sont 
aujourd'hui,  qu'a-t-on  fait  chef  nous?  On  a  com- 
mencé des  canaux  ;  on  a  dépensé  des  sommes 
énormes,  et  rien  n'a  été  achevé.  Si,  après  avoir 
ainsi  considéré  ce  qu'a  fait  notre  administration 
des  ponts  et  chaussées,  nous  considérons  les  pays 
qui  ont  exécuté  des  canaux  avec  le  plus  de 
succès,  l'Angleterre  et  l'Amérique,  nous  trouvons 
que  dans  ces  pays»  le  gouvernement  ne  s'est  pas 
mêlé  de  leur  exécution,  et  qu'elle  a  été  entière- 
ment abandonnée  à  des  associations  particulières. 
Je  pourrais  pousser  les  exemples  plus  loin,  et 
vous  montrer  que  dans  tous  les  pays  où  le  gou- 
vernement a  voulu  foire  lui-même  des  canaux, 
comme  en  Suède,  en  Bspegne,  aucun  canal  n'a 
été  achevé,  et  que  tes  canaux  y  restent  encore  à 
faire,  précisément  parce  que  crest  ie  gouverne- 
ment qui  les  a  entrepris. 

Pourquoi,  Messieurs,  les  choses  se  passent-elles 
ainsi  ?  Par  une  raison  toute  simple  ;  c'est  que 
l'administration  n'a  pas  le  même  intérêt  que  les 
associations  particulières,  et  qvo  dès  lors  elle 
n'a  pas  les  mêmes  moyens.  Quand  une  associa- 


tion a  fait  une  entreprise,  elle  Ta  faite  à  forfait, 
il  y  va  donc  de  la  fortune  ou  de  la  ruine  de  l'en- 
trepreneur ;  et  dès  lors  oet  eqrrepreneur  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  rien  faire  qu'avec  maturité  ; 
h  ne  commence  qu'après  des  épreuves  multipliées; 
et  quand  il  a  commencé,  son  intérêt  est  d'aller 
promptement  au  bat  par  fe  chemin  le  plus  écono- 
mique ;  il  est  aussi  forcé  d'éviter  toute  espèce  de 
faute,  parce  que  les  fautes  qq'il  fait  retombent 
sur  lui  et  qu'il  les  paye  chèrement* 

Comparez  ces  garanties  que  vous  trouvez  dans 
l'association  particulière,  à  celles  que  présente 
une  administration.  Je  veux  admettre  que  dans 
cette  administration  vous  trouviez  instruction  et 
bonne  foi  ;  mais  y  trouverez-vous  cet  intérêt  puis- 
sant qui  vous  promet  à  la  fois  sûreté,  rapidité  et 
économie?  Non  sans  doute  :  si  l'administrateur 
fiait  une  faute,  c'est  l'administration  qui  la  paye, 
et  non  pas  celui  qui  l'a  faite.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  il  y  a  dans  l'administration  un  esprit  de 
corps  qui  s'oppose  à  ce  que  les  choses  soient  bien 
faites.  Je  n'entends  pas  reprocher  cet  esprit  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  toute 
seule  ;  mais  il  est  certain  qu'il  faut  qu'on  cache 
les  fautes  de  son  collègue;  qu'en  les  voulant  ca- 
cher, souvent  on  les  empire;  et  que,  pour  vouloir 
tout  envahir,  on  entreprend  presque  toujours 
plus  qu'on  ne  peut  faire. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  raison  qui 
doit  faire  préférer  les  associations  au  gouverne- 
ment. L'administration  est  souvent  dans  le  cas  de 
voir  changer  ses  employés:  eh  bien!  c'est  alors 
que  l'amour  propre  amène  de  nouveaux  embarras. 
Que  je  sois  appelé  par  cette  administration  :  je 
ne  sais  pas  par  quel  prestige  il  me  semble  aussi- 
tôt que  ce  qui  a  été  fait  par  mon  prédécesseur 
n'est  pas  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire;  d'ail- 
leurs, si  je  suis  la  marche  qui  m'a  été  tracée,  je 
n'acquerrai  point  de  gloire  :  je  fais  donc  un  plan 
nouveau;  je  persuade  aisément  qu'il  est  bon  à 
une  administration  peu  capable  de  l'apprécier 
elle-même,  et  voilà  que  tout  est  à  recommencer; 
voilà  que  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  à 
grands  frais,  l'ont  été  en  pure  perte.  Tous  ces  in- 
convénients ne  se  présentent  pas  dans  l'association 
particulière. 

Considérez  encore,  Messieurs,  que  dans  l'admi- 
nistration les  erreurs  peuvent  être  fréquentes; 
car,  enfin,  en  admettant  même  que  M.  le  direc- 
teur général  actuel  eût  consacré  toute  sa  vie  aux 
études  nécessaires  pour  voir  et  faire  bien  par 
lui-même,  mais  il  ne  pourrait  pas  faire  tout;  il 
serait  obligé  de  s'en  rapporter  a  des  conseillers 
qui  sont  ordinairement  les  plus  âgés  des  ingé- 
nieurs, et  chez  lesquels  il  n'y  a  plus  cet  amour 
de  la  gloire  qui  seul  fait  de  grandes  choses,  et 
peut-être  plus  aussi  les  facultés  nécessaires  pour 
suivre  la  progression  des  arts;  des  hommes  enfin 
à  qui  s'applique  cette  qualification  de  laudator 
Umporis  acti.  L'intérêt  particulier  ne  vous  offrira 
aucun  de  tous  ces  inconvénients;  cette  vérité  est 
si  évidente  que  j'espère  qu'elle  fera  impression 
sur  vos  esprits.  Je  puis  par  conséquent  regarder 
comme  démontré  que  la  confection  des  canaux 
doit-être  confiée  à  des  associations  ;  je  veux  main- 
tenant ajouter  quelques  réflexions  qui  militent 
contre  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Vous  voulez  faire  faire  les  canaux  par  l'admi- 
nistration; mais  remarquez,  jo  vous  prie,  tous  les 
inconvénients  qui  en  résulteront.  Dans  l'état  des 
choses,  un  canal  entrepris  en  Bretagne,  en  Bour- 
gogne, sera  sans  doute  d'une  utilité  générale: 
mais  cette  utilité  ne  sera  pas  absolue;  et  il  est 
bien  certain  qu'elle  sera  plus  grande  pour  les  dé- 
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Parlements  que  traverse  le  canal  que  pour  tes  dê- 

Ë Déments  éloignés.  Eh  bien  1  qu'arnvera-t-ii  si 
canaux  sont  faits  avec  les  fonds  du  gouverne- 
ment? L'habitant  des  Hantes  et  des  Basses-Alpes 
qui  jamais  ne  se  servira  dn  canal,  va  cependant 
supporter  sur  ses  contributions  les  frais  que  vous 
ferez.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Et  qu'on  ne  nie 
dise  pas  que  cela  doit  être  puisque  la  chose  existe 
pour  les  routes;  il  y  a  des  routes  partout;  tous 
les  pays  de  la  France,  quelque  reculés  qu'ils 
soient*  font  usage  de  ce  moyen  de  communication, 
il  est  donc  juste  qu'ils  contribuent  aux  frais 
qu'ils  occasionnent.  Mais  quant  aux  canaux,  il  y 
aura  des  contrées  qui  demeureront  étrangères  a 
ce  bienfait,  et  qui  ne  devraient  pas  en  supporter 
les  Mis  dans  la  même  proportion  que  celles  qui 
en  retireront  tout  l'avantage.  Or,dans  le  projet,  les 
charges  sont  réparties  également  comme  si  tes 
bénéfices  étaient  égaux;  il  y  a  donc  injustice. 
Cette  injustice  peut  disparaître  si  vous  confiez  les 
travaux  à  une  compagnie  ;  en  effet,  comme  elle 
se  charge  des  frais  moyennant  un  tarif  sur  Je3 
marchandises  transportées,  il  s'ensuit  que  l'impôt 
n'est  plus  qu'un  impôt  de  consommation  qui 
n'est  sup porté  que  par  ceux  qui  font  usage  des 
canaux. 

Maintenant,  Messieurs,  il  me  reste  à  repousser 
une  objection  qui  paraît  très-puissante.  «  Qu'im- 
porte, me  dira-t-on,  que  vous  soyez  parvenu  à 
démontrer  l'avantage  immense  des  associations 
particulières  sur  l'intervention  du  gouvernement, 
si  aucune  de  ces  associations  ne  se  présente,  quoi- 
que nous  ayons  fait  tout  ce  qu'il  y  avait  à  iaire 
pour  en  obtenir;  puisque  personne  n'a  répondu 
à  notre  appel,  quand  nous  recherchions  les  asso- 
ciations, il  a  bien  fallu  suivre  un  autre  mode  ou 
renoncer  aux  canaux.  • 

Messieurs,  ce  raisonnement  n'est  pas  exact  ;  il 
repose  sur  une  erreur  en  fait  ;  je  sais  que  le  gou- 
vernement a  prétendu  qu'il  ne  s'était  pas  présenté 
d'associations,  ou  que  celles  qui  se  sont  présen- 
tées se  sont  ensuite  retirées.  Il  faut  convenir  que 
s'il  s'est  présenté  quelques  compagnies,  ce  n'est 
pas  la  faute  du  gouvernement,  car  il  n'a  jamais 
ouvert  ta  bouche  que  pour  les  dégoûter.  Voyez  le 
discours  d'aujourd'hui,  celui  de  l'an  passé  et  tou- 
tes les  autres  pièces  écrites  par  M.  le  directeur 
général;  vous  reconnaîtrez  qu'il  n'a  eu  d'autre 
tâche  que  de  décourager  les  associations  particu- 
lières, en  disant  qu'en  France  nous  ne  sommes 
pas  faits  pour  ces  associations,  que  notre  esprit 
n'a  pas  pris  cette  direction  :  de  telle  façon  que  Si 
l'on  a  eu  confiance  dans  ces  paroles,  personne  n'a 
dû  se  présenter  pour  faire  ses  propositions  ;  car 
M.  le  directeur  général  a  toujours  montré  qu'il  y 
avait  un  avantage  immense  pour  les  compagnies 
financières  et  désavantage  mortel  pour  les  compa- 
gnies exécutantes. 

Cependant,  malgré  tout  cela,  il  s'est  présenté  de 
ces  dernières  compagnies;  et  si  l'administration  n'a- 
vait pas  l'intention  de  les  écarter,  je  prouverai  du 
moins  qu'elle  a  agi  comme  si  elle  avait  eu  cette 
intention.  Un  rapport  a  été  fait  sur  les  canaux  en 
1820  et  inséré  dans  le  Moniteur;  mais  il  n'a  été 
suivi  d'aucun  avis  qui  préparât  les  esprits  à  faire 
des  soumissions  ;  l'année  1821  est  arrivée  sans 
qu'on  eût  soumis  aucun  cahier  de  charges,  sans 
qu'on  eût  fait  aucun  appel  :  bientôt  après  un  pro- 
jet a  été  présenté,  dans  lequel  il  s'agissait  de  la 
confection  de  trois  ou  quatre  canaux,  accordée  à 
des  conditions  qui  ont  paru  onéreuses  à  tout  le 
monde,  et  dans  lequel  aussi  le  gouvernement  pa- 
raissait avoir  oublié  qu'il  pouvait  se  présenter  dès 
compagnies  exécutantes.  Ce  fait  fut  reproché  au 


|  gouvernement  ;  mais  enfin  la  majorité  n'en  adopta 
pas  moins  le  projet.  Toutefois  le  reproche  avait 
para  assez  grave  au  directeur  général  pour  qu'il 
ne  voulut  pas  s'y  exposer  de  nouveau.  En  consé- 
quence, le  4  septembre  dernier  il  a  inséré  dans 
le  Moniteur  un  avis  dans  lequel  il  expose  que  de 
nouveaux  canaux  sont  nécessaires,  et  appelle  les 
personnes  qui  voudraient  faire  des  offres  soit 
comme  compagnies  exécutantes,  soit  comme  sim- 
ples compagnies  financières.  On  y  déclare  en  môme 
temps  qu'on  ne  fera  pas  de  différence  entre  les 
deux  modes,  et  que  chacun  pourra  choisir  celui 
qui  lui  conviendra. 

Plus  tard,  le  19  mars,  un  nouvel  avis  a  été  pu- 
blié par  l*admini8tFationt  et  celui-là  j'ai  besoin  de 
le  mettre  sous  vos  yeux  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Pour  étendre  la  concurrence,  et  pour  se  pla- 
cer dans  les  convenances  d'un  plus  grand  nombre 
de  spéculateurs,  il  n'a  déterminé  à  cette  époque 
aucune  forme  de  transaction.  Ha  laissé  la  faculté 
aux  compagnies  ou  de  se  charger  à  leurs  risques 
et  périls  de  l'entreprise  des  canaux,  moyennant 
la  concession  des  péages,  ou  simplement  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  en  laissant  à  l'Etat  le  soin  et  les  chances 
de  cette  exécution. 

«  La  publication  de  cet  avis  a  procuré  un  assez 
grand  nombre  de  soumissions  et  de  communica- 
tions diverses,  mais  qui  toutes  se  rapportent  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  deux  systèmes  que  1  on  vient  d'é- 
noncer. 

c  Tous  les  canaux  qui  ont  été  soumissionnés 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  entrepris  immédia- 
tement, il  a  fallu  déterminer  d'abord  quels  sont 
ceux  dont  il  semble  plus  urgent  de  s'occuper.  Ge 
choix  a  été  basé  principalement  sur  l'importance 
d'ouvrir  d'abord  les  grandes  lignes  et  de  terminer 
les  navigations  secondaires  pour  lesquelles  le  Tré- 
sor a  fait  des  sacrifices  dont  il  ne  peut  espérer  la 
compensation  que  par  l'achèvement  des  ouvrages 
commencés. 

■  Les  canaux  qui  pourront  faire  cette  année  la 
matière  de  propositions  législatives,  sont  désignés 
dans  les  tableaux  A  et  B.  Ce  dernier  comprend  les 
canaux  pour  lesquels  on  n'a  obtenu  que  des  sou- 
missions purement  financières,  sans  doute  parce 
que  les  chances  d'exécution  et  l'incertitude  des 
produits  ont  écarté  l'autre  mode  de  spéculation. 

c  Les  canaux  indiqués  autablau  À  ont  également 
donné  lieu  a  des  soumissions  financières;  mais 

Sour  ces  mêmes  canaux  le  gouvernement  a  reçu 
es  communications  de  la  part  de  compagnies  qui 
ont  annoncé  l'intention  de  se  charger  des  travaux 
à  leurs  risques  et  périls,  moyeunant  la  jouissance 
des  péages  et  autres  revenus  ;  et  ce  n'est  qu'à  dé- 
faut de  conventions  définitivement  réglées  dans  ces 
termes,  qu'il  acceptera  des  transactions  d'un  autre 
genre. 

«  Les  propositions  reçues  offrent  des  clauses  et 
des  conditions  diverses  qui  rendent  difficiles,  et 
même  à  peu  près  impossibles,  une  comparaison 
exacte  et  un  choix  justement  motivé.  Dans  cette 
position,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  ouvrir 
un  nouveau  concours.  Pour  le  rendre  plus  facile 
et  plus  régulier,  il  a  fait  rédiger  deux  cahiers  de 
charges  dont  les  modèles  sont  ci-annexés,  et  dans 
chacun  desquels  toutes  les  conditions  se  trouvent 
précisées  invariablement,  à  l'exception  d'une 
seule  sur  laquelle  porteront  les  rabais.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  disait  le  19  mars;  et 
sans  vouloir  faire  ici  une  guerre  de  mots,  je  re- 
marque que  M.  le  directeur  général,  après  avoir 
énoncé  dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  no  s'était 
l  présenté  que  trois  ouquatre  soumissionnaires  pour 
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'exécution,  réduit  aujourd'hui  ce  <»ato*  dcox 
outrote.  Je  ne  fais  cette  réflexion  que  pour  vous 
nroarer  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour 
amoindrir  tellement  le  nombre  des  propositions 
faites  que  vous  fussie»  tout  d  abord  convaincus 
ouelles  ne  valaient  pas  la  peine  de  vous  occuper. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  lavis  que  je  «eus 
de  lire,  que  les  canaux,  compris  dans  le  tableau 
A.  ont  reçu  des  soumissions  pour  l'exécution.  Bh 
bien  I  le  tableau  Apprend  les  canau s  du  Ni- 
vernais du  duc  de  Berry.  le  canal  de  Digoin  à 
Briare  et  le  canal  d'Aire  à  la  Bassee.  Si  doue  sur 
huit  canaux  quatre  oui  donné  lieu  à  des  soumis- 
sions pour  Inexécution,  ce  u  était  pas  le  cas  de 
nous  dire  que  les  compagnies  exécutâmes  ne 
nouvaient  pas  se  former  enTrance;  ce  n  était  pas 
surtout  le  cas  de  faire  tout  au  monde  pour  décou- 
rager ces  compagnies. 

Sais,  dira-t-ou,  lorsque  le  19  mars  jai  publié 
le  cahier  des  charges  et  déclaré  que  la  concur- 
rence serait  fermée  au  bout  d'un  certain  temps, 
les  propositions  n'ont  plus  été  reproduites;  on  les 
avait  donc  abandonnées.  C'est  encore  par. des 
faits  aue  je  répondrai  à  celte  objection.  Si  les 
nroposi lions  ont  été  abandonnées,  c'est  que  M.  le 
directeur  général  en  a  fait  une  nécessité-  -  - 


r.  a   . 


claréque  le  concours  seruu  cos;n  »  ï  •*•" 
déjà  plus  de  soumissions  pour  le  canal  d  Aire  a 
la  Bassée  lors  de  la  seconde  publication. 

M   Man«el.   continuant:  C'est  toujours    une 
obligation  pénible  que  celle  d'opposer  un  fait  a 
un  fait»  suitout  quand  les  deux  contradicteurs 
wut  si  près  l'un  de  l'autre.  Mais  je  dois  dire  à 
M.  le  directeur  général  qu'il  se  trompe  aujour- 
d'hui ou  qu'il  se  trompait  le  19  mars.  U  disait 
en  effet  à  cette  époque  de  la  seconde  publica- 
tion •  •  Les  canaux  indiqués  au  tableau  A  ont 
douné  lieu  à  des  soumisnions  linancières  ;  mais 
nour  ces  mêmes  canaux,  le  gouvernement  a  reçu 
des  communications  de  la  part  des  compagnies 
nui  ont  annoncé  l'intention  de  se  charger  des  tra- 
vaux à  leurs  risques  et  périls,  moyennant  la 
jouissance  des  péages  et  autres  revenus.  » 

Or  si  les  soumissions  avaient  étéreUrees,  M.  le 
directeur  générai  l'aurait  d»t,  et  il  dit  précisément 
le  contraire.  D'ailleur*,  c'est  sur  ces  soumissions 
qu'il  s'est  fondé  pour  publier  les  cahiers  des 
charges,  et  encore  une  fois,  si  les  soumissions 
avaient  été  retirées,  la  proposition  qu  il  faisait 
dans  son  avis  n'aurait  plus  eu  aucun  objet.  Cela 
me  paraît  positif.  Mais  il   parait  que  depuis  ce 
lempa  les  soumissions  ont  vraimeut  été  retirées: 
pourauui  l'ont-ellesété?  La  raison  en  est  simple  ; 
et  les  soumissionnaires,  à  inoinB  d  avoir  un  bre- 
vet de  démence,  ne  pouvaient  faire  autrement 
que  de  retirer  leurs  propositions.  Ou  annonce  un 
cahier  des  charges  dans  lequel  les  conditioqs  sont 
fixées  invariablement.  Je  vous  prie  de  remarquer 
ce  mot;  il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  pendant 
combien  d'années  le  péage  serait  accorde  ;  tout  le 
ivste  estUxé.  Eh  bien,  je  demande  à  M.  le  direc- 
teur général  si  ce  n'est  pas  là  vouloir  empêcher 
uu'il  ne  se  présente  des  compagnies;  et  comme 
«i  mémoire  pourrait  ne  pas  lui  reproduire  assez 
hdèlement  se^paroles  de  Vannée  dernière,  je  vais 

kVouffieïa  forme  môme  de  la  concurrence 
disait-il,  nous  avons  dit  dans  l'exposé  des  motifs, 
erSous 'pertMoM  à  penser  que  les  conc^ons 
susceptibles  de  taut  de  combinaisons  <^™^ 
uni  toutes  peuvent  conduire  aux  mêmes  résultats, 
ue  comportent  pas  la  formation  d  un  canier  des 


chargea  où  toutes  les  conditions  seraient  déter- 
minées à  l'avance,  à  l'exception    d'une   seule, 
comme  la  durée  des  concessions  ou  l'intérêt  des 
fonds  fournis  par  les  concessionnaires.   La  fixa- 
tion d'un  mode  quelconque  serait  plutôt  unecause 
d'exclusion  qu'un  moyen  de  concurrence.  Bn 
effet,  la  masse  des  dépeuses,  les  époques  des  ver- 
sements, le  taux  de  1  intérêt,  le  montant  des  an- 
nuités, sont  les  conditions  de  l'entreprise,  et  n'en 
sont  pas  les  moyens.  Ces  moyens  sont  le  résultat 
des  combinaisons  de  la  corn  ^agnie,  et  ces  combinai- 
sons lui  appartiennent  ;  elles  sont  la  propriété  de 
son  industrie.  11  faut  laisser  à  chacun  la  faculté 
de  proposer  ses  vues  personnelles  toutes  les  fois 
qu'il  u  eu  peut  résulter  rien  de  défavorable  pour 
rElat.  C'est  ainsi  que  l'on  créera  une  véritable 
concurrence,  puisqu'on  appellera  un  plus  grand 
nombre  de  capitalistes  à  s'associer  à  cette  entre- 
prise. 

c  Ce  n'est  que  pour  des  transactions  purement 
linancières  qu'il  est  possible  de  déterminer  la 
condition  à  l'avance.  » 

Il  semble  que,  lorsque  M.  le  directeur  général 
avait  pris  ces  engagements  dans  la  discussion  de 
1821,  on  ne  devait  guère  s'attendre  à  le  voir  po- 
ser les  conditions  dune  manière  invariable;  il 
est  évident  aussi  que  changer  tout  à  coup  de 
système  était  bieu  vraiment  fermer  la  porte  aux 
spéculateurs.  Mais  encore  ces  conditions  invaria- 


savoir  si  un  pareil  ueitu  est  buiumui,  u  u  j  a^u» 
consulter  encore  M.  le  directeur  général,  et  voir 
avec  qu'elle  complaisance  il  s'est  étendu  sur  la 
diflicultô  de  former  des  compagnies  exécutantes, 
lorsqu'il  vous  disait  que  rien  n'est  plus  difficile 
à  obtenir  qu'uue  spéculation  de  cette  nature;  qu'il 
faut  se  transporter  sur  les  lieux,  aller  explorer  le 
terrain  dans  toutes  ses  parties,  prévoir  quelles 
conséquences  entraîneraient  les  travaux,  savoir 

3uelles  denrées  croissent  dans  les  pays  voisins 
e  ceux  que  traversent  les  canaux,  quelle  quan- 
tité de  ces  denrées  pourraient  être  transportées; 
quel  tarif  il  faudrait  établir,  quelles  sommes  eu 
résultecaieotannuellement.  M.  le  directeur  général 
reconnaît  que  ce  n'est  qu'après  avoir  pris  une 
parfaite  couuaièsauce  de  tous  ces  détails  qu'il  est 
possible  de  faire  une  soumission  ;  et  encore  tout 
n'est-il  pas  fait,  puisqu'il  faut  alors  que  vousaves 
tous  ces  deuils,  établir  vos  calculs,  et  les  établir 
assez  bien  pour  persuader  aux  capitalistes  aux- 
quels vous  demanderez  des  fonds,  qu'ils  peuvent 
avoir  toute  conliance  dans  votre  entreprise. 

Bh  bien  !  quand  vous  avez  présenté  un  pareil 
tableau  de  la  difficulté  de  ces  entreprises,  vous 
veuex  tout  à  coup  bouleverser  les  soumissions 
qui  ont  été  faites,  lorsque  vous  aviez  laissé  le 
champ  libre  aux  spéculateurs.  Vous  tracez  des 
conditions  invariables  qui  changent  toutes  leurs 
doanées,  et  vous  ne  leur  laissez  que  quinze  jours 
pour  méditer  1  Gomment  voulez-vous  que  dans  un 
bi  court  intervalle  les  capitalistes  puissent  se  réunir 
et  recommencer  leurs  opérations?  Gela  est  évi- 
demment impossible.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que, 
par  ce  mot  invariablement,  vous  avez  écarté  tous 
les  spéculateurs,  et  que  vous  l'avez  fait  suitout 
par  le  délai  que  vous  avez  fixé. 

Mais  enfin, quelles  sont  ces  conditions  nouvelles 
qui  sont  invariables  et  pour  lesquelles  il  faut  se 
présenter  dans  quinze  jours?  Ces  conditions  sont 
inacceptables  de  tout  point,  et  il  est  impossible 

au  une  compagnie  exécutante  s'y  soumette,  à  moins 
e  faire  abnégation  de  tous  ses  intérêts.  Je  ne 
citerai  qu'une  de  ces  conditions,  celle  qui  porte 
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qu'il  faudra  se  conformer  aux  devis  arrêtés  par 
^administration  des  ponts  et  chaussées.  Vous  avez 
entendu  M.  le  directeur  général  vous  dire  tout  à 
l'heure  que  cette  condition  était  dans  l'intérêt  des 
compagnies  elles-mêmes;  je  doute  qu'il  soitparvenu 
à  vous  le  per8uader.Com  ment,  vous  voulez  qu'une 
compagnie  qui  expose  des  capitaux  énormes, 
qui  court  les  chances  les  plus  terribles,  opère, 
non  d'après  ses  propres  idées, mais  sur  desdevisque 
vous  avez  arrêtés  ou  que  vous  arrêterez  à  l'avenir  ! 
Mais  qui  donc  est  intéressé  à  tracer  un  bon  plan, 
à  bien  diriger  les  travaux?  C'est  assurément  celui 
qui  court  le  risque  de  perdre  toute  sa  fortune  s'il 
commet  des  fautes:  le  gouvernement,  de  son  côté, 
a  intérêt  à  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  so- 
lidement; il  doit  donc  le§  surveiller.  Mais  une 
fois  que  vous  vous  êtes  assuré  cette  surveillance, 
abandonnez  le  reste  à  l'intérêt  particulier;  comme 
il  ne  peut  être  payé  qu'à  l'aide  des  produits  de 
son  travail,  il  est  évident  qu'il  est  plus  que  per- 
sonne intéressé  à  bien  faire.  Sans  doute  la  sur- 
veillance du  gouvernement  est  nécessaire,  mais  il 
ne  doit  pas  aller  plus  loin. 

Remarquez  ce  qui  se  passe  dans  une  contrée 
voisine  ;  jetez  les  yeux  sur  un  ouvrage  très-remar- 
quable écrit  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Voici  comme  il  s'exprime  relativement  à 
l'Angleterre.  «  Si  le  doigt  du  gouvernement  se 
montre  dans  une  affaire,  cela  suffit  pour  l'empoi- 
sonner. »  Il  faut  donc  laisser  à  l'intérêt  particu- 
lier une  liberté  entière  ;  une  fois  que  les  calculs 
sont  établis,  et  que  l'administration  a  indiqué  le 
but,  qu'il  soit  maître  des  moyens  pour  l'atteindre; 
mais  s'il  reste  à  la  discrétion  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  s'il  ne  peut  faire  le  moindre 
changement  sans  avoir  obtenu  son  assentiment, 
il  éprouvera  des  retards  qui  nuiront  à  l'exécution 
des  travaux.  Bt,  par  exemple,  je  puis  vous  citer 
ici  le  canal  des  Àrdennes  qui  n'est  pas  encore 
commencé,  quoique  1,400,000  francs  soient  dépo- 
sés depuis  un  an  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, fit  pourquoi?  parce  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  délibère  encore  si  elle  le  fera 
pour  le  sysième  de  la  grande,ou  de  la  petite  navi- 
gation. Ces  difficultés  peuvent  se  renouveler  tous 
les  jours.  D'abord,  il  faut  consulter  l'ingénieur  du 
département  et  le  préfet;  les  pièces  sont  ensuite 
envoyées  à  la  direction  générale,  qui  les  distribue 
dans  ses  bureaux,  et  où  elles  restent  longtemps 
avant  qu'on  s'en  occupe.  Que  M.  le  directeur  géné- 
ral me  dise  si  une  affaire  de  quelque  importance 
a  jamais  été  décidée  à  moins  de  six  mois  ? 

Voix  à  gauche  :  Dites  un  an 

M.  Manuel.  Toutes  ces  conditions,  et  les  en- 
traves qu'elles  occasionnent,  rendent  impossible 
toute  espèce  d'association.  Un  traité  qui  repose 
sur  la  loi  inspire  de  la  confiance  ;  mais  lorsqu'il 
est  livré  à  l'arbitraire  de  l'administration,  et 
même  d'un  simple  commis,  il  ne  peut  qu'inspirer 
une  juste  défiance. 

A  quelle  chance  l'entrepreneur  n'est-il  pas 
exposé!  Si  par  malheur  il  est  obligé  de  suspendre 
tes  travaux,  il  encourt  la  déchéance;  ce  n'est 
pas  seulement  son  cautionnement  qu'il  perd,  ni 
la  folle  enchère,  c'est  la  totalité  de  ses  avances, 
dont  il  était  prêt  à  recueillir  le  fruit.  On  prononce 
contre  lui  la  peine  de  la  confiscation  ;  c'est  là  assu- 
rément tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  sau- 
vage. (On  rit  à  droite.) 

Enfin,  quels  sont  les  juges  appelés  à  prononcer 
sur  ces  immenses  intéréls?Ce  ne  sont  pas  des  ma- 
gistrats, des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ce 
sont  des  agents  du  gouvernement,  révocables  par 
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lui,  et  qui  par  conséquent  sont  l'expression  de 
sa  propre  volonté.  S'il  s'élève  une  contestation 
entre  l'entrepreneur  et  le  gouvernement, le  préfet 
jugera  en  premier  ressort,  et  le  conseil  d'Etat 
sur  appel. 

Or,  vous  savez  que  le  conseil  d'Etat  n'offre 
plus  aucun  caractère  d'indépendance.  Son  exis- 
tence a  été  changée  par  une  ordonnance  de 
1816,  d'après  laquelle  il  ne  présente  plus  que 
des  avis  ;  le  gouvernement  en  fait  ce  qu'il  juge 
à  propos.  Le  conseil  d'Etat,  auquel  on  continue 
à  donner  des  attributions  comme  s'il  avait  en- 
core son  ancienne  existence,  n'est  plus  rien  ;  ses 
membres  ne  sont  plus  que  des  commis  du  mi- 
nistère, commis  dans  un  ordre  supérieur,  si  l'on 
veut,  mais  qui  n'offrent  pas  plus  de  garantie 
pour  cela.  Je  vous  demande  si,  lorsque  vous 
placez  les  soumissionnaires  dans  une  telle  situa- 
tion, c'est  appeler  les  soumissions. 

Si,  à  côte  des  compagnies  exécutantes,  avec 
des  conditions  aussi  repoussantes,  vous  placez 
les  compagnies  financières  entourées  de  tous  les 
avantages  que  vous  leur  faites,  il  est  évident  que 
le  choix  ne  sera  pas  douteux  :  on  préférera  for- 
mer des  compagnies  financières. 

M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  donne 
pour  garantie  que  les  travaux  s'exécuteront  bien, 


compagnie  est  intéressée  a  ce  que 
tion  des  ponts  et  chaussées  se  soit  trompée  dans 
son  estimation  ;  car  si  la  compagnie  ne  fournit 
que  6  millions  pour  un  travail  qui  en  défini- 
tive s'élève  à  12,  elle  ne  jouit  pas  moins  des 
produits  d'un  canal  qui  aura  coûté  12  millions  ; 
un  tel  ordre  de  choses  serait-il  tolérable  ? 

J'ai  prouvé  que  l'administration  a  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  repousser  les  compagnies  exé- 
cutantes. Vous  dites  qu'elles  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées. A  qui  faut-il  s'en  prendre  ?  Quel  est  le 
spéculateur  qui  n'aura  pas  été  tenté  par  les 
avantages  assurés  aux  compagnies  financières  ? 
Je  suis  même  étonné  qu'on  ait  eu  le  courage 
d'entreprendre  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  Svil 
est  vrai  que  la  canalisation  par  la  voie  du  gou- 
vernement est  une  entreprise  difficile  et  rui- 
neuse, je  vous  demande  si  ce  moyen  que  vous 
avez  employé  était  propre  à  appeler  les  soumis- 
sions des  compagnies  particulières  ?  11  ne  fallait 
pas  commencer  par  dire  :  Voilà  deux  voies,  l'une 
pleine  d'aspérité  et  de  dangers,  l'autre  fort  unie 
et  ne  devant  offrir  que  des  résultats  favorables. 
Est-il  étonnant  qu'il  se  soit  trouvé  plus  de  per- 
sonnes pour  celle-ci  gue  pour  l'autre  ?  S'il  arri- 
vait qu'une  Chambre  fut  assez  dépourvue  de  sa 
dignité  pour  montrer  d'un  côté  la  voie  légale, 
difficile  à  suivre,  qui  peut  contrarier  les  vues  et 
l'amour-propre  de  l'administration,  et  de  l'autre 
la  voie  commode  de  l'arbitraire,  qui  lui  permet 
d'entreprendre  tout  ce  qu'elle  veut,  seriez-vous 
étonnés  de  rencontrer  rarement  cette  administra- 
tion dans  la  voie  légale  ?  11  en  est  de  même  ici. 
Ce  n'était  qu'en  désespoir  de  cause,  après  avoir 
fait  des  épreuves  inutiles,  non  pas  pendant 
quinze  jours,  un  mois,  mais  pendant  des  années 
entières,  qu'il  fallait  se  résoudre  à  prendre  le 
parti  proposé.  Quand  il  s'agit  d'entreprises  aussi 
gigantesques,  et  qui  doivent  influer  sur  la  pros- 
périté d'une  nation,  qu'est-ce  qu'un  an  d'attente? 
Cette  réflexion  est  d'autant  plus  importante,  qu'il 
n'y  a  plus  de  remède  si  par  malheur  vous  veniez 
à  consacrer  le  projet  qui  vous  est  proposé.  Le 
système  des  compagnies  financières  une  fois  éta- 
bli, qui  se  présentera  pour  courir  les  chances 
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des  compagnies  exécutantes  ?  Le  présent  serait 
un  gage  certain  de  l'avenir.  Ne  croyez  pas,  comme 
l'annonce  M.  le  directeur  général,  que  dans  quei- 

rs  années  on  verra  se  former  des  entreprises 
ce  genre.  Non,  Messieurs,  il  est  impossible 
qu'elle  lassent  désormais  illusion  à  personne.  Ce 
n'est  qu'en  proscrivant,  dès  à  présent,  le  mode 
des  compagnies  financières»  que  tous  rendrez  la 
chose  possible* 

Quatre  soumissions  ont  été  faites.  Pourquoi  ne 
les  avet-yous  pas  accueillies  ?  C'est  parce  que, 
dites-vous,  elles  présentaient  trop  de  difficultés 
pour  établir  entre  elles  des  comparaisons.  Je 
veux  bien  que  ces  comparaisons  fussent  diffi- 
ciles, mais  elles  n'étaient  pas  impossibles.  Vous 
vous  attendiez  à  ces  difficultés.  Pourquoi  vous 
effraient-elles  aujourd'hui  ?  Ainsi,  par  exemple, 
une  compagnie  vous  demandera  la  perpétuité  du 
péage,  une  autre  se  contentera  de  cinquante  ans 
de  jouissance  avec  l'intérêt  de  son  argent  un 
peu  plus  élevé.  Toutes  ces  choses  ne  peuvent- 
elles  pas  s'évaluer  par  approximation  ?  Nais 
toujours  est-il  vrai  que  c'était  principalement 
sur  les  compagnies  exécutantes  qu'il  fallait  por- 
ter votre  attention,  et  que  vous  vous  y  êtes  refusés. 

le  ne  puis  terminer  cette  discussion  sans  pré- 
senter encore  une  réflexion.  Tout  en  repoussant 
l'intervention  des  ponts  et  chaussées,  je  n'ai  pas 
pour  objet  de  repousser  aussi  l'influence  utile 
qu'ils  peuvent  exercer  dans  ces  sortes  d'opéra- 
tions. Je  suis  disposé  comme  mes  collègues  à 
rendre  hommage  aux  talents  qui  distinguent  la 
plus  grande  nartie  des  ingénieurs.  C'est  un 
moyen  pour  faciliter  la  formation  des  compa- 
gnies exécutantes.  Laissez-les  travailler  dans 
l'intérêt  de  ces  compagnies.  Biles  auront  uoe 
grande  confiance  dans  des  hommes  de  l'art  qui 
ont  déjà  donné  des  preuves  de  leurs  talents. 
Vous  êtes  placés  dans  une  position  bien  plus 
favorable  que  d'autres  pays  qui  n'ont  pas  d'Ecole 
de  ponts  et  chaussées,  et  qui  sont  obligés  d'at- 
tendre qu'un  homme  à  talent  se  présente  pour 
faire  exécuter  ces  travaux  ;  souvent  il  faut  qu'ils 
s'en  rapportent  à  la  théorie  d'un  ingénieur  qui 
n'a  pas  encore  fait  Bes  preuves,  et  qui  ne  peut 
offrir  la  même  garantie  que  nos  ingénieurs,  qui 
sont  déjà  connus  par  des  travaux  plus  ou  moins 
eonsidérables.  Laissez  aux  compagnies  exécu- 
tantes la  faculté  d'employer  nos  ingénieurs,  et 
il  en  résultera  des  avantages  immenses.  Rendez 
l'institution  des  ponts  et  chaussées  à  sa  destination 
primitive.  Lorsque  cette  institution  fût  créée  sous 
Louis  XIV,  ce  n'était  pas  pour  en  faire  une  ad- 
ministration envahissante,  qui  s'empare  même 
des  entreprises  particulières,  mais  pour  former 
des  ingénieurs  éclairés.  Que  l'Bcole  des  ponts  et 
chaussées  fournisse  encore  des  sujets,  mais  qu'ils 
n'appartiennent  pas  exclusivement  à  l'adminis- 
tration. Jetés  les  ingénieurs  dans  la  société,  asso- 
ciez-les à  toutes  les  entreprises  des  citoyens, 
vous  verres  se  développer  cette  ère  de  prospérité 
vers  laquelle  vous  voulez  marcher.  Mats  ce  n'est 
pas  en  concentrant  tout  dans  vos  mains  que 
vous  obtiendrez  ce  résultat.  Un  gouvernement 
n'aura  réellement  de  la  force,  qu'en  laissant  la 
société  se  développer  elle-même 

Voilà  ce  que  j'avais  besoin  d'ajouter  aux  con- 
sidérations que  je  vous  ai  d'abord  présentées.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  le  sujet  :  il 
est  immense.  Ceux  qui  s'en  sont  occupés  plus 
particulièrement  sont  convaincus  qu'il  laisse 
beaucoup  à  dire. 

11  parait  qu'on  ne  doit  pas  commencer  les  ca- 
naux sur-le-cbamp.  Les  plans  préparatoires  ne 


sont  pas  encore  achevés.  Bien  se  presse  d'ici 
à  la  prochaine  session.  U  n'y  a  pas  péril  en  lu 
demeure.  Faites  cette  épreuve  pour  satisfaire  la 
France  ;  cédez  à  ce  qu'exigent  de  voua  la  raison 
et  l'intérêt  du  pays  :  car,  dans  l'état  des  choses» 
toutes  vos  objections  se  trouvent  rombattues.  ou 
par  votre  propre  témoignage,  ou  par  des  faits 
incontestables. 

Je  ne  m'occuperai  pas  d'amendement;  il  n'en 
peut  être  question  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  dans 
uoe  mauvaise  voie.  Si  le  mode  proposé  est  boa, 
il  est  inutile  de  l'amender»  il  faut  s'en  rapporter 
au  gouvernement  mx  mais  si  tous  êtes  convaincus 

3ue  ce  mode  est  vicieux,  n'admettez  pas  d'ameo- 
ement,  rejetez  un  mode  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'améliorations. 

J'ajouterai  encore  un  fait  à  ces  considérations 
générales.  Des  compagnies  qui  présentent  des 
garanties,  celles  du  canal  de  Bnare,  celle  qui 
s'est  chargée  du  canal  de  l'Ourcq,  celle  du  canal 
Saint-Martin,  sont  convaincues,  malgré  tout  ce 
qu'a  pu  dire  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
que  1  entreprise  des  canaux  peut  être  abandonnée 
aux  spéculations  particulières,  et  elles  sont  dispo- 
sées à  traiter  avec  le  gouvernement,  pourvu  qu'il 
fasse  quelque  chose  de  plus  pour  les  canaux 

aoi,comrae  celui  de  la  Bretagne,  présentent  plus  de 
ifficultés  et  moins  de  chances  heureuses.  C'est 
avec  un  ensemble  de  moyens  combinés  d'après 
les  localités  que  vous  parviendrez  à  engager  des 
associations  particulières  dans  les  entreposes  de 
canaux.  Tout  autre  mode  est  inexécutable. 
Je  conclus  au  rejet  de  la  loi. 
(L'impression  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée et  ordonnée.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Ledi- 
sez-Pénanrun. 

Plusieurs  membres  réclament  la  continuation 
de  la  discussion  à  demain  ;  celte  demande  étant 
appuyée  et  contredite,  M.  le  président  la  met  aux 
voix  ;  elle  est  adoptée. 

La  discussioo  du  projet  de  loi  sur  les  canaux 
est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

L'assemblée  se  sépare  à  6  heures  moins  un 
quart. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    RIVEZ. 
Séance  du  mardi  9  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès* verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  immédiatement  la  con- 
tinuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
fait/ aux  canaux. 

M.  Le4l«<Mi4»4MftrftA.  Messieurs,  je  n'a- 
buserai point  de  vos  moments  en  m'étendant  sur 
un  sujet  de  discussion  qui  est  désormais  suffi- 
samment éclairci  par  les  explications  qui  vous 
ont  été  données  ;  je  me  bornerai  à  récapituler  le 
plus  brièvement  possible  les  vérités  que  vos 
débals  ont  Tait  ressortir. 

Il  me  semble  prouvé  par  tout  ce  qui  vous  a  été 
dit,  que  ceux  qui  prétendent  substituer  le  mode 
des  concessions  aux  traités  que  le  gouvernement 
a  conclus  avec  ses  bailleurs  de  fonds,  et  ceux 
d'un  autre  côté  qui  parient  de  recourir  à  des 
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émtssioQS  de  routes  sur  l'Etat,  ne  vous  propo- 
sent rien  antre  chose  dans  la  réalité  que  d  abâo- 
dooDer  sans  retour,  on  peu  s'en  faut,  cette 
grande  entreprise  de  la  navigation  intérieure  que 
toit  le  monde  cependant  proteste  vouloir  ;  car  des 
deux  modes  que  l'on  veut  ainsi  mettre  à  la  place 
des  projets  du  gouvernement,  le  premier  est  tota- 
lement impraticable  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  ne  pourrait  se  réaliser  dans  la  suite 
qu'à  la  faveur  de  chances  qui  sont  fort  incer- 
tains et  toutes  trés-éloignées  ;  quant  au  second, 
il  ne  vous  présente  que  des  économies  purement 
illusoires  et  son  emploi  serait  incontestablement 
dangereux. 

Il  ne  restait  ainsi  que  le  parti  pour  lequel  le  gouver- 
nement s'est  décidé,  celui  d'accepter  les  offres  qui 
lui  ont  été  faites  par  des  bailleurs  de  fonds.  Ici,  les 
reproches  n'ont  point  été  épargnés  ;  les  calculs 
du  gouvernement,  relativement  à  l'évaluation  des 
dépenses  &  faire  par  chaque  canal,  et  les  divers 
traités  qu'il  a  conclus,  ont  été,  tour  à  tour,  l'ob- 
jet de  vives  et  nombreuses  critiques  ;  mais  il 
me  semble  encore  prouvé,  telle  est  du  moins 
mon  entière  et  bien  franche  conviction,  que 
le  gouvernement,  quelque  chose  qu'on  en 
puisse  dire,  n'a  négligé,  dans  cette  importante 
occasion,  aucune  des  économies  qui  se  trouvaient 
possibles,  et  qu'il  a  pris,  d'ailleurs,  soit  pour  ré- 
gler à  l'avance  les  travaux  qu'il  conviendra 
d'exécuter,  soit  pour  en  déterminer  approximati- 
vement la  dépense,  toutes  les  précautions  que 
l'on  était  en  droit  d'attendre  d'une  administration 
prévoyante  et  sincèrement  pénétrée  du  désir  de 
faire  le  bien. 

En  quoi  consistera  cependant  cette  dépense  de 
canaux  que  l'on  prétend  devoir  être  si  prodi- 
gieusement excessive  ?  Des  calculs  positifs  nous 
apprennent  que  le  Trésor  n'aura,  dans  tout  ceci, 
dTiutre  déboursé  réel  que  celui  d'une  somme 
d'environ  29  millions,  montant  des  intérêts  qui 
devront  être  payés  pendant  les  dix  premières 
années  ;  toutes  les  autres  dépenses  seront  couver- 
tes par  les  produits  des  canaux  que  l'on  se  propose 
de  créer  ;  en  vain  les  résultats  sont-ils  contestés, 
toutes  les  allégations  dont  on  cherche  à  effrayer 
ht  Chambre  ne  peuvent  détruire  ici  des  appa- 
rences qui  ont  pour  elleB  l'évidence  du  raison- 
nement et  la  rigoureuse  précision  des  chiffres. 

C'est  donc  en  dernière  analyse  un  sacrifice  de 
29  millions  contre  lequel  on  s'élève  avec  tant  de 
chaleur  et  de  véhémence  !  Telle  est,  en  réduisant 
les  choses  à  leur  juste  valeur,  l'étendue  du  gouffre 
que,  suivao  t  les  expressions  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  le  gouvernement  vient  d'ouvrir  sous 
nos  pas.  Que  Ton  admette  toutefois,  si  l'on  Veut, 
que  les  produits  nets  des  canaux  ne  soient  pas 
entièrement  suffisants  pour  fournir  d'abord  à 
toutes  les  dépenses  ;  qui  ne  sent  que  l'amortisse- 
ment, devant  diminuer  chaque  année  le  capital  et 
les  intérêts  qui  seront  dus,  le  supplément  a  four- 
nir par  le  Trésor,  dans  cette  hypothèse ,  serait 
nécessairement  très-borné,  et  ne  pourrait  rester 
à  sa  charge  que  pendant  un  très-court  espace  de 
temps? 

Daignes  y  réfléchir.  Messieurs:  l'inconvénient 
d'engager  la  France  dans  une  dépense  de  29  mil- 
lions, qui  doit  s'effectuer  peu  à  peu  et  dans  un 
long  intervalle  ;  l'inconvénient  même  de  l'enga- 
ger dans  une  dépense  plus  considérable,  mais  qui 
ne  saurait  néanmoins,  dans  l'hypothèse  la  moins 
favorable,  aller  jamais  au  double  de  cette  somme, 
peut-il  raisonnablement  être  mis  en  balance  avec 
l'inconvénient  de  renoncer  à  des  travaux  recon- 
nus nécessaires  pour  les  besoins  du  service  géné- 


ral de  l'Rtat,  et  qui  sont  en  même  tempe  indis- 
pensables pour  faciliter  nos  relations  mutatlleide 
commerce  et  d'échange? 

La  Chambre  a  adopté,  dans  sa  session  de  1820* 
un  grand  nombre  de  traités  de  la  nature  de  ceux 

?[ui  lui  sont  maintenant  soumis;  cornaient  se 
èrait-il  que  ce  qui  était  juste  et  convenable,  aux 
yeux  de  tous,  en  1820,  fût  devenu  imprudence  et 
déraison  en  1822?  La  question  fut  alors  attenti- 
vement débattue;  il  s'agissait  alors,  comme  au- 
jourd'hui, d'engagements  importants,  de  travaux 
très-étendus  ;  l'esprit  de  localité,  dont  on  a  fait 
une  sorte  de  reproche  aux  défenseurs  du  projet , 
entrerait-il  aussi  pour  quelque  chose  dans  la  con- 
duite  que  tiennent  ses  adversaires?  Cet  derniers 
ne  seraient-ils  devenus  indifférents  à  l'entier  ac- 
complissement du  système  de  notre  navigation 
intérieure  que  parce  que  la  confection  des  ca- 
naux qui  intéressaient  spécialement  les  lieux  aux- 
quels se  rattachent  leurs  affections  privées  se 
trouve  désormais  pleinement  assurée  par  les  frai- 
tés  auxquels  ils  ont  précédemment  consenti  ? 

Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  m'en  défends  pas,  un 
intérêt  local ,  si  toutefois  on  peut  l'appeler  ainsi, 
me  fait  vivement  désirer  que  ces  derniers  projets 
soient  accueillis  à  leur  tour  ;  cet  intérêt  est  celui 
de  la  vaste  et  peut-être  de  la  plus  malheureuse  de 
vos  provinces  ;  le  sol  fertile  de  la  Bretagne  est 
partout  inculte  et  négligé,  son  immense  popula- 
tion végète  dans  une  détresse  affreuse;  j'attends 
avec  anxiété,  j'en  conviens,  l'issue  d'une  discus- 
sion dont  l'avenir  de  cette  belle  province  dé- 
pend. 

La  Chambre,  je  le  sais,  ne  peut  ni  ne  doit  ré* 
gter  sa  conduite  sur  des  considérations  particu- 
lières à  un  seul  pays  ;  mais  elle  ne  perdra  pas  de 
vue  dans  cette  importante  occasion,  maigre  tou- 
tes les  clameurs  dont  on  l'assiège,  que  l'intérêt 
de  la  France  tout  entière  demande  que  l'on  sVx>* 
cupe  enftn  de  la  navigation  intérieure  de  la  Bre- 
tagne ;  aucun  de  ses  membres  n'ignore  que  la 
confection  des  canaux  projetés  pour  cette  pro- 
vince peut  seule  prévenir  dans  les  temps  de 
guerre  l'interruption  presque  absolue  des  cons- 
tructions navales,  et  qu'il  n'est  alors  que  ce 
moyen  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  nos 
flottes.  Bile  se  rappellera,  il  faut  du  moins  Pespé- 
rer,  que  l'obligation  d'effectuer  par  la  voie  de 
terre  ses  transports  pour  le  service  de  la  marine 
a  occasionné»  pendant  la  dernière  guerre!  une  perte 
de  plus  de  70  millions. 

L'on  a  peine  à  concevoir,  il  faut  l'avouer , 

3u'une  résistance  aussi  vive  ait  pu  se  manifester 
ans  le  sein  de  la  Chambre  contre  des  projets  dans 
lesquels,  si  l'on  examine  les  choses  de  sang-froid, 
Ton  est  forcé  de  convenir  que  tout  a  été  prévu  et 
combiné  avec  prudence  et  avec  sagesse ,  dont 
l'utilité  d'ailleurs  est  si  palpable,  dont  le  bat  est 
si  noble,  dont  l'accomplissement  attirerait  tant  de 
bénédictions  sur  le  souverain  qui  a  conçu  la  gêné* 
reuse  pensée  de  réaliser  les  vastes  plans  de  féli- 
cité publique  médités  par  son  immortel  aïeul. 
Serait-il  donc  dit,  Messieurs,  qu'il  n'existera  d'ao- 
cord  dans  les  grandes  Assemblées  publiques  que 
lorsqu'il  sera  question  de  détruire,  et  que  tout  ce 
qui  est  bon,  sage  et  utile,  y  sera  perpétuellement 
entravé  par  des  obstacles  ?  Que  mes  honorables 
adversaires  ne  m'accusent  point  de  calomnier  ici 
leurs  intentions;  ils  tendent  comme  nous,  j'en 
conviens,  vers  le  bien  de  l'Etat  ;  ils  désirent  sin- 
cèrement, je  suis  loin  de  le  contester,  que  cette 
belle  entreprise  des  canaux  puisse  s'accomplir  ; 
mais  qu'importe  en  résultat  qu'ils  aient  ee  dé- 
sir, si  les  dif  Acuités  qu'ils  opposent  à  cette  eutte- 
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Ï>rise  sont  insurmontables,  et  en  doivent  rendre 
'exécution  impossible  1 

J'entends  dire  qu'il  n'est  point  question  de 
renoncer  à  l'entreprise  des  canaux,  qu'il  s'agit 
seulement  d'arriver  à  obtenir  des  conditions  meil- 
leures, et  qu'il  convient  pour  cela  de  différer  jus* 
qu'à  un  moment  plus  opportun.  Ne  nous  faisons 
point  ici  d'illusions,  Messieurs  :  ajourner  l'entre- 
prise des  canaux,  même  avec  la  volonté  la  plus 
*  franche  de  la  reprendre  un  jour,  ce  serait  en  pro- 
noncer pour  bien  longtemps  l'entier  abandon. 
L'on  se  flatterait  en  vain,  dans  l'état  où  sont  les 
choses,  d'exécuter  les  immenses  travaux  qui  sont 
projetés,  par  d'autres  moyens  que  ceux  que  le 
gouvernement  se  propose  de  mettre  en  usage.  Les 
difficultés  qui  ne  lui  permettent  point  de  faire  un 
autre  choix  seront  encore  les  mêmes  au  bout  d'un 
grand  nombre  d'années.  Si  vous  rejetez  ce  qui  est 
maintenant  offert,  les  avantages  incalculables  gui 
doivent  résulter  du  système  de  notre  navigation 
intérieure  seront  à  jamais  perdus  pour  la  généra- 
tion actuelle:  et  remarquez  cependant  que  vous 
pouvez  les  obtenir  saus  recourir  ù  des  sacrifices 
pénibles  et  sans  surcharger  vos  concitoyens  de 
nouveaux  impôts. 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant,  Messieurs, 
d'arrêter  on  instant  vos  regards  sur  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  cette  discussion  est 
agitée  parmi  vous  ;  le  commerce  languit,  l'agri- 
culture dépérit  faute  de  débouchés ,  le  retour  de  la 
paix  laisse  .des  milliers  de  bras  sans  occupation  ; 
ce  que  le  gouvernement  vous  propose  doit  remé- 
dier à  cet  état  de  gêne  et  de  souffrance  ;  vous 
opposerez- vous  à  ^accomplissement  de  ses  des- 
seins? que  pourrions-nous  répondre  aux  justes 
plaintes  de  nos  villes  manufacturières ,  de  nos 
agriculteurs,  de  tant  de  familles  dans  le  besoin? 
Si  la  loi  que  nous  discutons  venait  à  être  rejetée, 
ils  se  trouveraient  en  droit  de  nous  dire  :  Le  gou- 
vernement avait  vu  nos  maux,  il  en  a  été  touché  ; 
il  a  voulu  nous  tendre  une  main  protectrice,  et 
vous  l'avez  contrarié  dans  ses  efforts  ;  vous  avez 
écarté  de  nous  ses  bienfaits! 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  e)e€#tjplgay.  Messieurs,  membre  de  votre 
commission  des  canaux,  et  n'ayant  pu  partager 
entièrement  l'opinion  de  sa  majorité,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  vous  en  faire  connaître  les  motifs 
en  réclamant  votre  indulgence  pour  un  collègue 
qui  vient  émettre  pour  la  première  fois  son  opi- 
nion à  cette  tribune  ;  il  l'aborde  avec  d'autant 
plus  de  crainte  dans  cette  circonstance  qu'il  vient 
combattre  un  projet  présenté  au  nom  du  gouver- 
nement du  Roi,  qu'il  est  dans  son  cœur  de  secon- 
der de  tous  ses  efforts,dans  ses  vues  bienfaisantes. 

Je  reconnais,  Messieurs,  comme  je  crois  que 
nous  le  reconnaissons  tous ,  l'avantage  des  ca- 
naux, et  celui  qu'il  y  aurait  pour  la  France  de 
voir  réaliser  le  projet  présenté  au  Roi  en  1820  nar 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Mais  je  vois  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
tenté, une  grande  différence  dans  le  mode  d'exé- 
cution, puisque  au  lieu  de  concessions  à  temps 
•u  perpétuelles,  Ton  vous  propose  d'emprunter 
pour  faire  faire  le  travail  à  vos  risques  et 
périls. 

Dans  la  session  de  1820,  vous  avez  voté  180 
lieues  environ  de  canaux  qui  sont  à  neine  com- 
mencées ;  l'on  vous  propose  aujourd'hui,  en  une 
seule  loi,  d'en  voter  300  lieues  qui  vous  coûteront 
100  millions.  Ne  dirait-on  pas.  Messieurs,  en 
voyant  une  telle  précipitation,  que  le  salut  de  la 


France  dépend  de  ces  travaux,  et  que  les  commu- 
nications qui  ont  existé  jusqu'ici  sont  près  d'être 
interrompues?  il  me  semble  que  l'on  aurait  dû  an 
moins  donner  aux  compagnies  qui  pouvaient 
vouloir  devenir  concessionnaires,  le  temps  de  cal- 
culer les  travaux  qui  seraient  mis  à  leur  charge  • 
et  les  avantages  qu'elles  pourraient  retirer  de  la 
concession. 

.Est-ce  après  six  ou  sept  mois  au  plus  d'annon- 
ces, et  un  cahier  de  charges  qui  laisse  les  entre- 
preneurs à  la  discrétion  de  la  direction  des  ponts 
et  chaussées,  sans  aucuns  plans  ni  devis  arrêtés , 

2ue  l'on  pouvait  espérer  des  soumissions  pour 
'aussi  immenses  travaux  ?  c'est  cependant  après 
une  si  courte  attente,  et  de  semblables  difficultés, 
que  vous  traitez  avec  des  bailleurs  de  fonds  (le 
canal  d'Aire  à  la  fiassée  excepté)  à  des  conditions 
qu'il  est  facile  de  prouver  être  onéreuses  pour 
fBtat. 

Pénétré  de  mes  devoirs  de  député,  je  me  suis  de- 
mandé comment ,  dans  une  année  ou  nous  avons 
unbudgetdeplus  de  900  millions,  la  connaissance 
d'une  augmentation  dans  notre  arriéré  de  50  mil- 
lions, qui  peut  même  être  porté  jusqu'à  61,  nous 
devions  emprunter  98  millions  pour  la  confection 
de  canaux,  mettre  entre  les  mains  des  compagnies 
des  actions  pour  une  aussi  forte  somme  dont 
nous  sommes  solidaires,  lesquelles  actions  vien- 
dront rivaliser  avec  avantage  sur  la  place  avec 
les  13  millions  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  demande  de  l'autoriser  à  émettre  pour  l'ac- 
quittement de  l'arriéré»  et  les  6  millions  qui  res- 
tent encore  entre  ses  mains  d'après  vos  autorisa- 
tions antérieures. 

Examinant  ensuite  les  conditions  des  traités 
faits  avec  les  concessionnaires  et  les  bailleurs  de 
fonds,  je  les  diviserai  en  deux  parties,  telles 
qu'elles  sont  dans  le  projet  de  loi. 

Le  canal  d'Aire  à  la  bassée  est  le  seul  pour  le- 
quel il  ait  été  fait  une  soumission  ;  il  établit  la 
communication  entre  Paris  et  Dunkerque  ;  il  abrège 
la  navigation,  la  reporte  dans  l'intérieur,  facilite 
eu  temps  de  guerre  les  communications  de  nos 

Î)laces,  et  peut  aussi  devenir  une  ligne  de  dé- 
ènse;  il  sera  confectionné  moyennant  une  con- 
cession de  droits  de  péage,  pendant  quatre-vingt- 
sept  ans  onze  mois,  et  autres  droits  qui  lui  sont 
concédés  par  le  cahier  des  charges;  ainsi  l'Etat 
n'aura  rien  à  débourser  pour  ce  canal,  ce  sera  sa 
navigation  qui  en  couvrira  les  frais.  Il  s'agit  ac- 
tuellement de  voir  quelle  sera  la  charge  qu'il  fera 
supporter  au  pays;  c'est  ce  que,  comme  député 
de  "arrondissement  qu'il  traverse,  je  crois  devoir 
examiner  devant  vous,  en  réclamant  toute  votre 
attention. 

L'article  9  du  cahier  des  charges  donne  aux 
concessionnaires  deux  cinquièmes  de  la  plus-va- 
lue des  propriétés  desséchées  par  les  travaux  du 
canal,  et  l'exercice  de  cette  plus-value  aura  lieu, 
et  le  montant  en  sera  déterminé  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  cette  clause  va  donner  heu,  Mes- 
sieurs, à  une  immensité  de  procès  entre  les 
concessionnaires  et  les  riverains.  Trois  &  quatre 
mille  arpents  et  plus  de  terrain  sur  les  deux  rives 
du  canal  pourront  être  exposés  aux  prétentions 
des  concessionnaires  à  qui  on  ne  iïxe  point  de 
limites  dans  leur  dessèchement.  Ne  s'agit-il  dans 
l'article  9  que  des  terrains  qui  se  trouveront  na- 
turellement desséchés  par  les  eaux  que  tirera  le 
canal?  il  me  semble  alors  que  s'il  y  a  bénéfice, 
il  doit  profiter  à  celui  qui,  par  des  circonstances 
qui  ne  lui  sont  pas  propres,  se  trouve  éprouver 
un  avantage,  et  que  sa  propriété  ne  saurait  eu 
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être  grevée  envers  un  tiers,  sans  attenter  à  ses 
droits.  Bsl-ce  un  droit  de  dessèchement  qui  est 
concédé  par  l'article  précité  à  MM.  Loque  et  Du- 
jardins,  soumissionnaires  du  canal?  il  me  semble 

Su'alore  toutes  tes  formalités  exigées  par  la  loi 
u  16  septembre  1807  doivent  être  suivies;  et 
par  conséquent  les  habitants  doivent  conserver 
le  droit  de  préférence  pour  la  confection  des  tra- 
vaux que  leur  accorde  cette  loi  déjà  si  arbi- 
traire. 

J'observerai  aussi,  Messieurs,  que  si  les  dessè- 
chements produisent  quelques  avantages  en  ren- 
dant à  l'agriculture  des  terrains  dont  elle  est 
privée,  ils  sont  payés  bien  cher  par  les  maladies 
et  la  mortalité  qu  ils  causent  presque  toujours 
chez  les  habitants,  et  notre  province  l'a  éprouvé 
dans  plusieurs  circonstances,  notamment  lors  du 
dessèchement  des  marais  d'Harne   et  environs. 

Je  dois  aussi  faire  part  à  la  Chambre  d'une  ré- 
clamation qui  m'a  été  adressée  par  les  habitants 
des  villages  de  Robec,  Bunes  et  Gonem,  où  ils 
témoignent  leurs  craintes  de  voir  leurs  propriétés 
inondées  par  la  confection  du  canal,  tant  à  cause 
de  l'élévation  de  ses  digues  que  par  les  rivières 
de  la  Nave,  de  la  Clarance  et  autres  ruisseaux 
qui  devront  le  traverser  sous  des  conduits  souter- 
rains, qui,  lors  des  orages,  des  grandes  crues  d'eau, 
et  surtout  des  fontes  de  ueiges,  pourrout  ne  pas 
suffire  au  passage,  et  forceront  les  eaux  à  se  ré- 

Sandre  vers  les  villages  voisins,  où  etles  causeront 
e  grands  dommages  aux  habitations  et  aux 
terres,  dans  un  des  cantons  les  plus  productifs  de 
notre  province. 

Quant  aux  droits  de  péage,  M.  le  directeur  gé- 
néral en  a  probablement  estimé  le  produit  ap- 
proximatif, comme  celui  de  la  plus-value  donnée 
aux  concessionnaires  par  l'article  9,  puisqu'il 
devient  le  prix  du  canal  estimé  à  2  millions. 
J'observerai  seulement  que  le  tarif  m'a  paru  trèft- 
haut,  et  que  malgré  la  commodité  qu'on  a  pu 
trouver  à  établir  un  droit  uniforme  pour  tous  les 
canaux,  je  trouverais  préférable  qu'il  soit  Uxé 
pour  chaque  localité,  après  avoir  consulté  les 
chambres  de  commerce  et  les  conseils  généraux 
de  département,  et  que  ces  derniers  le  fusseot 
aussi  sur  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la 
confection  des  canaux  qui  traversent  leur  pays, 
comme  sur  ceux  que  pourrait  avoir  le  cahier  des 
charges* 

Quant  aux  autres  canaux  qui  seront  faits  avec 
les  fonds  que  des  compagnies  se  sont  engagées  à 
fournir  jusqu'à  concurrence  de  98  millions,  j'y 
vois  tout  avantage  pour  ces  compagnies,  sans  au- 
cun risque,  puisque  l'intérêt  de  leur  argent  leur 
sera  régulièrement  servi,  qu'ils  toucheront  en 
outre  une  prime,  qu'ils  auront  un  amortissement 
assuré,  et  qu'après  leur  remboursement,  ils  joui- 
ront pendant  quarante  ans  de  la  moitié  des  péa- 
ges établis  sur  ces  caoaux,même  sur  ceux,  tels  que 
celui  de  Bourgogne  et  du  Blavet,  dont  une  partie 
des  travaux  se  trouve  déjà  faite,  et  sans  aucune 
défalcation  dans  le  cas  où  la  somme  de  98  millions 
ne  suffirait  pas  à  la  confection  des  travaux  pour 
l'achèvement  desquels  le  gouvernement  s'engage 
de  fournir  de  ses  deniers  le  complément  ;  condi- 
tion qui,  à  elle  seule,  devrait  faire  rejeter  le 
traité,  puisqu'elle  engage  l'Etat  dans  une  dépense 
dont  il  ne  peut  calculer  l'étendue,  non-seulement 
sans  aucune  chance  d'avantages,  mais  avec  la 
charge  de  pouvoir  être  contraint  par  des  compa- 
gnies à  fournir  des  fonds  dans  des  moments  qui 
pourraient  n'être  pas  opportuns,  et  leur  permet- 
trait aussi  d'exiger  des  indemnités  si  les  canaux 


n'étaient  pas  navigables  à  l'époque  fixée  par  le 
traité. 

D'après  ces  motifs,  je  voterai  pour  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  concédé  à  toutes  charges  à  des 
soumissionnaires,  avec  les  amendements  suivants, 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  : 

1°  De  supprimer  l'article  9  du  cahier  des  charges 
ainsi  conçu  : 

c  La  compagnie  aura  droit  aux  deux  cin- 
quièmes de  la  plus-value  des  propriétés  dessé- 
chées par  les  travaux  du  canal,  l'exercice  de  cette 
plus-value  aura  lieu,  et  le  montant  en  sera  dé- 
terminé dans  les  cas  et  suivant  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  du  16  septembre  1807.  » 

2°  D'ajouter  à  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Elle  contracte  en  outre  l'obligation  de  con- 
struire à  ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où 
les  communications  qui  existent  maintenant  se- 
ront coupées  par  le  canal,  et  de  rétablir  et  assurer 
également  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  les  cours  seraient  modifiés  par  les 
ouvrages  nécessaires  à  la  navigation,»  ces  mots  : 
«  même  celles  qui  pourraient  être  amenées  sur 
ces  point  s  par  les  orages,  les  crues  d'eau  et  les 
fontes  de  neige  »  ; 

3»  Que  le  tarif  soit  uniforme  pour  toute  espèce 
de  marchandises,  ou  qu'il  soit  diminué  d'un  tiers 
sur  les  grains,  et  d'un  quart  sur  le  minerai. 

Quant  aux  autres  canaux,  je  pense  qu'il  doi- 
vent être  ajournés,  pour  donner  le  temps  à  des 
concessionnaires  de  se  présenter,  ou  que  l'orga- 
nisation d'administration  locale  que  nous  devons 
espérer  prochainement  leur  permette  d'entre- 
prendre avec  plus  de  connaissance  la  partie  du  ca- 
nal qui  traversera  leur  département,  en  y  faisant 
des  sacrifices  proportionnés  à  leur  utilité,  comme 
le  faisaient  autrefois  les  pays  d'Etats,  en  recevant 
du  gouvernement  des  secours  nécessaires  au  sur- 
plus des  dépenses.         • 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  se  lève  et  demande 
à  être  entendu. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, dans  toute  cette  discussion,  personne  n'a 
essayé  de  contester  les  avantages  qui  résultent  de 
l'ouverture  des  canaux  :  c'est  déjà  un  augure  fa- 
vorable pour  ce  plan  en  lui-même.  Cependant 
quelques-uns  des  orateurs  qui  ont  combattu  le 
projet  de  loi,  sans  contester  son  utilité,  semblent 
n'avoir  pas  attaché  autant  d'importance  que  le 
gouvernement  à  la  prompte  exécution  des  canaux. 
L'un  d'eux  disait,  à  la  dernière  séance,  que  nous 
avons  bien  vécu  des  milliers  d'années  sans  ca- 
naux. Cela  est  vrai  et  n'a  pas  besoin  d'une  lon- 
gue réfutation;  car  lors  de  l'ouverture  du  pre- 
mier canal,  il  y  avaitaussi des  milliersd'annéesque 
Ton  vivait  sans  canaux  :  cependant  cette  consi- 
dération n'a  pas  empêché  d'en  ouvrir;  et  on  a  fort 
bien  fait,  car  il  en  est  résulté  de  grands  avan- 
tages pour  ld  prospérité  du  pays. 

Celui  qui  a  commencé  la  discussion  s'est  beau- 
coup appesanti  sur  la  question  d'opportunité,  et 
il  a  prétendu  prouver  que  le  temps  était  mal 
choisi.  Examinons  cette  question  d'opportunité 
qui  va  nous  fournir  un  uouveau  motif  en  faveur 
du  projet  de  loi.  En  effet,  dans  quelle  circonstance 
ce  projet  vous  est-il  présenté  ?  Dans  un  moment 
où  vous  venez  vous  placer  vous-mêmes  de  plus 
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duita  étrangers,  dans  la  crainte  du  défaut  de  con- 
sommation des  produits  indigènes.  Dans  un  pareil 
système,  n'est-oe  pas  une  chose  essentiellement 
corrélative  que  de  taire  au  moins  en  sorte  de  fa- 
ciliter les  transports  des  produits  indigènes,  afin 
d'augmenter  leur  consommation?  Souvent  la  dif- 
ficulté des  communications  empêche  l'écoulement 
des  produits  de  votre  sol;  et  certaines  parties  de 
la  France  sont  obligées  de  tirer  du  dehors  des 
produits  semblables  ou  analogues.  Le  système  de 
canalisation  doit  remédier  à  un  inconvénient  aussi 
grave  qui  concentre  sur  certaines  parties  une 
grande  masse  de  denrées  ;  inconvénient  qui  s'est 
encore  accru  par  les  mesures  d'exclusion  qu'ont 
prises  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe.  Un  phé- 
nomène asses  remarquable  dont  il  ne  s'agit  pas 
de  rechercher  ici  l'explication,  mais  qui  est  pa- 
tent, c'est  que  la  consommation  ne  pouvant  pas 
suffire  à  l'activité  de  la  production,  il  y  a  des 
capitaux  considérables  qui  cherchent  un  emploi 
et  des  bras  qui  cherchent  une  action.  Il  est  donc 
essentiel,  lorsqu'un  tel  besoin  se  fait  sentir,  de 
trouver  d'autres  moyens  pour  l'emploi  des  capi- 
taux et  des  bras.  Un  gouvernement  éclairé  tourne 
ses  vues  vers  des  moyens  plus  élevés  qui  doivent 
améliorer  un  vaste  sol.  Dans  l'administration  des 
Etats,  il  est  nécessaire  que  tout  se  coordonne, 
que  tout  soit  d'accord.  Ainsi,  dans  un  système 
restrictif  plus  ou  moins  étendu,  amené  pour  me- 
sures semblables  de  nos  voisins,  qui  peut-être  le 
porteront  encore  plus  loin,  il  devient  indispen- 
sable que  vous  coordonniez  toutes  les  parties  de 
votre  administration  ;  il  est  nécessaire  que  vous 
trouviez  à  l'intérieur  un  écoulement  facile  des 
produits  indigènes.  Si  vous  négligiez  de  tirer 

Srti  de  cette  ressource,  tous  seriez  bientôt  aver- 
de  votre  imprévoyance  par  la  détresse  qui  se 
ferait  sentir.  L  opportunité  du  système  de  cana- 
lisation dans  lequel  nous  entrons  se  trouve  donc 
suffisamment  justifiée;  il  est  nécessaire  de  re- 
prendre, sous  l'administration  du  Roi,  ces  grands 
travaux  qui  n'ont  été  suspendus  que  par  le  mal- 
tour des  temps.  Vous  le  devez,  parce  qu'il  est  es- 
sentiel de  coordonner  l'ensemble  de  tous  le  sys- 
tème d'administration  dans  lequel  vous  êtes 
eitralnés  par  la  force  des  choses. 

Après  cette  observation  générale,  sur  le  plan 
qui  nous  occupe,  nous  allons  entrer  dans  les  dé- 
tails qui  ont  donné  lieu  à  diverses  objections. 

Ce  n'est  pas,  comme  je  vous  l'ai  dit,  l'utilité  du 
projet  qui  a  été  contestée  :  on  s'est  plaint  seule- 
ment du  mode  d'exécution.  On  a  trouvé  qu'il 
n'était  pas  conforme  à  l'intérêt  public.  On  a  indi- 
que d'autres  modes  qui  ont  paru  plus  avantageux, 
et  on  s'est  attaché  à  faire  ressortir  les  inconvé- 
nients du  mode  proposé.  Commençons  par  les 
systèmes  qu'on  a  voulu  substituer  à  celui  du 
projet  de  loi.  On  a  insisté  principalement  sur  le 
mode  des  compagnies  financières  qui  seraient 
chargées  de  l'exécution  des  travaux.  On  nous  a 
dit,  dans  la  séance  d'hier  :  C'est  eu  laissant  ces 
compagnies  exécuter  à  leurs  risques  et  périls 
qu'on  a  jusqu'ici  réussi  chez  nous  et  à  l'étranger. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'époque  qui  a  suivi 
la  paix  de  1784.  Le  gouvernement  substitua  les 
travaux  utiles  de  la  paix  aux  travaux  plus  dis- 
pendieux et  stériles  de  la  guerre  ;  il  entra  dans 
un  système  de  canalisation  exécuté  sons  sa  di- 
rection. Ce  système  marchait  vers  son  complé- 
ment; mais,  comme  il  n'a  été  interrompu  que 
par  les  orages  épouvantables  de  la  Révolution,  il 
ne  fout  pas  rejeter  cette  interruption  sur  le  mode 
qui  avait  été  employé. 

Quant  aux  Btats  étrangers  quVm  nous  a  dtés 


pour  être  entrés  dans  la  voie  de  la  canalisation» 
il  suffit  de  remarquer  qu'ils  n'avaient  pas  assez 
calculé  la  possibilité  de  se  procurer  des  ressour- 
ces nécessaires  ;  fatigués  des  dépenses  occasion- 
nées par  les  lenteurs,  ils  ont  abandonné  ces  tra- 
vaux. Hais  y  a-t-il  rien  là  qui  soit  applicable  au 
Rrojet  que  nous  présentous?  Non,  sans  doute, 
otre  système  est  combiné  de  manière  que  les 
fonds  ne  puissent  jamais  manquer.  C'est  une  sorte 
d'emprunt  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'à  cet 
objet,  que  les  compagnies,  aux  termes  de  leur 
contrat,  auraient  le  droit  de  refuser,  si  les  som- 
mes n  étaient  pas  appliquées  à  la  spécialité. 
C'est  pour  vous  une  garantie  qu'ils  ne  seront  pas 
employés  à  une  autre  spécialité.  Ainsi,  vous 
voyez  que  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
ne  pas  manquer  des  ressources  pécuniaires 
à  défaut  desquelles  les  autres  entreprises  ont 
échoué. 

Au  reste,  nous  n'avons  négligé  aucun  moyen 
pour  attirer  des  compagnies  qui  eussent  bien 
voulu  se  charger  elles-mêmes  des  travaux  ;  nous 
l'avons  tenté  inutilement  :  c'est  un  fait  qui  est 
sous  T08  yeux,  et  qu'il  est  inutile  d'expliquer. 
Mais  on  adresse  des  reproches  au  gouvernement  : 
on  prétend  qu'il  n'a  pas  pris  tous  les  moyens  con- 
venables ;  qu'il  a  fait  même  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  repousser  les  compagnies  exécutantes  :  on 
ajoute  qu'on  ne  les  a  pas  appelées  en  1820.  Ce 
fait  est  inexact.  On  a  proposé  à  toutes  les  com- 
pagnies qui  se  sont  présentées  de  faire  exécuter 
elles-mêmes  les  travaux  ;  mais  aucune  n'y  a  con- 
senti. 

Cependant,  tous  a-t-on  dit,  au  mois  de  mars 
1822,  quatre  compagnies  se  sont  présentées  ;  les 
offres  mêmes  consignées  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs attestent  le  fait.  Ce  n'était  pas.  Messieurs, 
quatre  compagnies,  mais  trois  seulement  qui 
swaient  présentées  pour  faire  exécuter  quatre 
canaux.  Dans  l'intervalle  du  mois  de  septembre 
au  mois  de  mars,  elles  y  ont  renoncé,  et  ont 
retiré  les  offres  quelles  avaient  faites  à  cet  égard, 
excepté  une  seule  qui  a  donné  lieu  à  l'adjudica- 
tion du  canal  d'Aire  à  la  fiasses. 

Mais  c'est  le  cahier  des  charges  surtout  qui  a 
été  l'objet  des  plus  vifs  reproches.  On  s'est  plaint 
de  ce  qu'il  ne  laissait  aucune  latitude  aux  con- 
venances particulières.  On  s'est  même  appuyé  sur 
l'observation  présentée  en  1821,  par  M.  le  direc- 
teur général,  qui  regardait  comme  une  véritablo 
concurrence  la  faculté  pour  chaque  soumis- 
sionnaire de  présenter  son  mode  particulier 
d'exécution. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  la  nécessité  de 
rédiger  un  cahier  des  charges  qui  fût  le  même 
pour  tous  ceux  qui  présenteraient  des  offres 
résultait  nécessairement  de  la  concurrence  que 
vous  aviez  voulu  établir.  Il  y  a  deux  espèces  de 
concurrence,  d'après  lesquelles  les  offres  peuvent 
être  appréciées.  Dans  l'une,  l'appréciation,  en 
quelque  sorte  morale,  dépend  de  ta  manière  plus 
ou  moios  éclairée  dont  1  administration  compare 
entre  eux  des  plans  qui  ce  sont  pas  les  mêmes. 
Dans  l'autre,  l'appréciation  est  plus  matérielle,  et 
consiste  à  comparer  des  offres  exprimées  en 
quantités  identiques.  Dans  la  première  discussion 
sur  les  lois  de  canaux,  vous  avez  émis  le  voeu  de 
la  concurrence  avec  publicité,  c'est-à-dire  la  con- 
currence par  enchère  ;  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
convenable  pour  l'administration;  car  dans  ce 
cas  sa  responsabilité  est  à  couvert,  et  ne  peut  pas 
même  être  soupçonnée.  Eh  bien,  d'après  ce  sys- 
tème de  concurrence  prohibitive,  il  fallait  néces- 
sairement que  le  cahier  des  charges  tût  le  même 
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pour  tout;  car  c'est  une  conséquence  nécessaire 
d'une  adjudication  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, toutes  les  conditions  soient  fixées,  excepté 
une  seule  qui  reste  variable,  et  sur  laquelle  les 
mesures  s'établissent. 

Enfin  on  a  poussé  la  sévérité  jusqu'à  nous  faire 
un  reproche  de  n'avoir  pas  laisse  aux  spéculateurs 
un  temps  suffisant  pour  établir  les  calculs  sur 
les  voies  et  moyens.  Il  est  vrai  que  c'est  au  mois 
de  mars  qu'a  été  émis  l'avertissement  ;  mais  n'a- 
vait-on pas  été  averti,  dès  le  mois  de  septembre, 
de  l'opération  qui  aurait  lieu  d'une  manière  ou 
de  l'autre?  Tous  les  capitalistes  qui  pouvaient 
se  livrer  à  ce  genre  de  spéculation  avaient  donc 
le  temps  d'établir  leurs  calculs.  L'attention  de 
ces  capitalistes  était  appelée  sur  cet  objet,  non  pas 
seulement  depuis  le  mois  de  septembre  mais  an- 
térieurement, depuis  que  le  premier  canal  avait 
été  entrepris.  Remarquez  que  tous  ceux  qui  sont 
venus  pour  concourir  à  l'opération  avaient  déjà 
eu  avec  l'administration  des  rapports  qui  indi- 

3uaient  qu'ils  étaient  au  courant  de  ces  aortes 
'opérations.  Déjà  11b  avaient  dressé  des  projets 
de  cahiers  de  charges  particuliers  qu'ils  ont  sou- 
mis à  l'administration  :  enfin  ils  avaient  toutes 
les  données  d'après  lesquelles  ils  pouvaient  spé- 
culer. C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  argumenté  du 
jour  qui  fixe  l'adjudication.  Ce  reproche  n'a  au- 
cune espèce  de  fondement. 

D'après  ces  difficultés  particulières,  on  s'est 
beaucoup  récrié  sur  les  conditions  qui  ont  été 
mises  à  l'entreprise  des  canaux.  D'abord  on  a 
beaucoup  critiqué  cette  clause  du  cahier  des 
charges  d'après  laquelle  les  concessionnaires 
sont  obligés  de  se  conformer  aux  plans  qui  sont 
ou  seraient  approuvés  par  l'administrai  ton.  M.  le 
directeur  général  vous  a  expliqué  hier  comment 
la  dernière  partie  de  cette  clause  était  entière- 
ment dans  l'intérêt  des  adjudicataires.  En  effet, 
quelque  attention  qu'on  puisse  apporter  dans  les 
devis  de  pareils  travaux,  il  y  a  toujours  une  par- 
tie qui  reste  dans  l'incertitude  et  qui  présente 
des  difficultés  oui  ne  peuvent  être  révélées 
qu'au  moment  de  l'exécution.  Par  exemple:  le 
terrain  destiné  à  recevoir  une  écluse  peut,  par 
la  nature  du  sol,  occasionner  des  dépenses 
extraordinaires,  qu'on  évite  en  la  portant  sur 
un  autre  point.  Ce  serait  le  comble  de  la  dureté 
que  de  les  obliger  à  établir  l'écluse  sur  le  ter- 
rain déterminé,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  On  a 
donc,  comme  vous  voyez,  veillé  à  l'intérêt  des 
adjudicataires.  Si  l'administration  était  inflexi- 
ble sur  ce  point  et  tes  obligeait  à  exécuter  rigou- 
reusement les  devis  arrêtés,  il  en  résulterait  sou- 
vent des  travaux  ruineux  pour  les  adjudica- 
taires :  cette  considération  pourrait  les  écarter 
de  ces  entreprises.  Voilà  pourquoi  il  y  a  toujours 
une  partie  mobile  dans  le  devis,  sans  préjudice 
de  la  bonne  construction  des  ouvrages. 

On  a  dit  que  partout  où  le  doigt  du  gouverne- 
ment touchait,  ît  suffisait  pour  tout  empoison- 
ner ;  on  en  a  conclu  qu'il  fallait  laisser  les  com- 
pagnies particulières  exécuter  les  travaux  comme 
elles  le  voudraient.  Est-il  possible,  Messieurs, 
qu'un  objet  d'utilité  publique  aussi  important 
soit  abandonné  entièrement  à  l'intérêt  particu- 
lier ?  Remarquez  qu'il  s'agit  de  concéder  à  ces 
compagnies  le  droit  de  lever  des  taxes,  des  péa- 
ges sur  les  canaux  qu'elles  auront  construits  ; 
elles  se  borneraient  à  rendre  les  canaux  navi- 
gables sans  s'inquiéter  des  communications  in- 
térieures qu'elles  intercepteraient  I 

On  a  cite  ici  l'exemple  de  l'Angleterre.  Si  mes 
instructions  ne  me  trompent  pas,  vous  verrez 


qu'il  est  on  ne  peut  plus  mal  choisi.  Pour  con- 
céder le  droit  d'ouvrir  un  canal,  il  faut  un  acte 
du  parlement  qui  renvoie  l'exécution  à  des  com- 
missaires chargés  de  statuer  sur  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution,  et  de  réder  tout  ce  qui  tou- 
che à  l'intérêt  public  et  particulier.  On  se  garde 
bien  d'abandonner  aux  fantaisies  des  spécula- 
tions particulières,  ce  qui  doit  être  fait  dans  l'in- 
térêt général,  gui,  dans  de  semblables  conces- 
sions, ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue. 

La  seconde  clause  qu'on  a  critiquée  est  celle 
par  laquelle  la  déchéance  serait  encourue  faute 
d'exécuter  les  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges.  On  a  prétendu  que  cette 
elause  aurait  été  de  nature  à  écarter  ceux  qui 
se  seraient  présentés  pour  faire  les  travaux.  Il  y 
a  eu  ici  beaucoup  d'exagération.  Cette  clause 
exclut  le  cas  de  force  majeure,  et  exige  la  mise 
en  demeure.  De  cette  manière  il  sera  bien  cons- 
taté que  l'inexécution  des  travaux  provient  delà 
faute  des  entrepreneurs*  Le  cahier  porte  une 
cause  comminatoire  afin  d'assurer  l'exécution  du 
traité,  et  après  avoir  usé  envers  la  compagnie 
exécutante  de  tous  les  tempéraments  nécessaires, 
il  est  juste  que  la  compagnie,  après  avoir  été 
mise  en  demeure,  dans  le  cas  d'une  faute 
réelle  bien  constatée,  encoure  la  peine  de  la  dé- 
chéance. La  crainte  de  l'encourir  n'a  pu  écarter 
les  compagnies  qui  se  présentent  de  bonne  foi  > les 
seules  avec  lesquelles  nous  ayons  intérêt  de 
traiter. 

Une  autre  clause  a  paru  encore  devoir  écarter 
les  compagnies  concessionnaires  ;  c'est  celle  qui 
les  soumet,  en  cas  de  contestation,  à  être  jugées 
admini8trativement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  en  appel  par  le  comité  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat»  On  a  dit  que  le  conseil  d'Etat 
était  un  corps  administratif  révocable  et  par  con- 
séquent dépendant;  qu'il  se  trouvait  actuelle- 
ment dans  un  état  déplorable,  qu'il  ne  donnait 
plus  que  des  avis,  qu'il  ne  rendait  plus  de 
décisions. 

Cette  partie  de  votre  législation  ne  mérite  pas 
les  reproches  qu'on  se  plaît  à  lui  adresser. 
Les  jugements  sont  rendus  dans  Tordre  adminis- 
tif  avec  autant  d'impartialité  que  dans  l'ordre 
judiciaire.  Le  comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  donne  des  décisions  qui  sont  aussi  indé- 
pendantes de  l'autorité  du  gouvernement,  de  la 
volonté  ministérielle,  que  les  jugements  des  tri- 
bunaux eux-mêmes.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
gauche.  —  Plusieurs  membres  adressent  des  inter- 
pellations, au  milieu  de  V agitation  de  la  gauche.— 
M.  le  président  rappelle  que  ces  interpellations  sont 
défendues  par  le  règlement.  •—  Le  silence  se 
rétablit.)  Je  ne  puis  être  démenti  par  aucun 
document  existant.  Le  comité  du  contentieux 
délibère  comme  les  tribunaux  ordinaires,  dans 
toute  son  indépendance.  (Voix  à  gauche:  Ses 
membres  sont  amovibles.)  Si  vous  voulez  regar- 
der les  membres  du  conseil  comme  dépendants 
par  cela  seul  qu'ils  sont  révocables  :  alors,  Mes- 
sieurs, c'est  aux  lois  constitutionnelles  qui  nous 
régissent  que  vous  devez  faire  le  procès,  et  non 
pas  à  l'administration  actuelle.  Les  décisions  du 
conseil  d'Etat  sont  publiées  par  forme  d'ordon- 
nance, de  même  que  les  arrêts  des  cours  sont 
rendus  au  nom  du  Roi  ;  elles  sont  prises  à  la 
majorité  des  suffrages,  et  elles  ne  peuvent  être 
considérées  commodes  avis,  puisqu  elles  ne  sont 
ni  réformables  ni  révocables. 

J'ai  terminé  la  partie  de  la  discussion  sur  la- 
quelle on  a  le  plus  insisté,  c'est-à-dire  la  com- 
paraison qu'on  a  établie  entre  les  compagnies 
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financières,  bailleurs  de  fonds,  et  les  compagnies 
qui  se  chargeaient  de  l'exécution.  Examinons 
maintenant  une  autre  voie  qu'on  a  voulu  encore 
substituer  au  système  du  projet  de  loi.  On  nous 
a  dit  :  Au  pis  aller  il  eût  été  bon  de  vous  renfer- 
mer dans  la  voie  ordinaire  des  emprunts  et  de 
faire  des  créations  de  rentes  successives  à  mesure 
que  les  travaux  eussent  été  approuvés.  Déjà  M.  le 
directeur  général  a  répondu  à  cette  partie  de  la 
discussion.  J'ai  essayé  en  commençant  de  faire 
ressortir  l'avantage  du  plan  que  nous  vous  pro- 
posons. Il  doit  rendre  plus  facile  l'exécution  des 
travaux,  ainsi  qu'il  prévient  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  empécner  leur  achèvement.  D'un 
côté,  les  fonds  avancés  par  les  compagnies  fi- 
nancières ne  peuvent  être  employés  qu'à  cette 
spécialité;  et  de  l'autre,  s'ils  sont  insuffisant?,  le 

gouvernement  pourvoit  à  ce  qui  manque  par 
es  sommes  supplémentaires.  On  a  prétendu  que 
le  gouvernement  pourrait  toujours,  clans  des  cir- 
constances extraordinaires,  changer  la  direction 
des  fonds.  Sans  doute,  en  général  une  loi  peut 
changer  la  destination  d'une  allocation,  lorsque 
ce  changement  est  commandé  par  l'intérêt  pu- 
blic; mats  quand,  indépendamment  d'une  loi,  il 
existe  un  contrat  entre  la  société  d'une  part,  et 
des  particuliers  de  l'autre,  la  loi  ne  peut  le  chan- 

Îpr,  parce  qu'un  contrat  ne  peut  être  changé  par 
a  volonté  d'une  seule  partie.  Ce  serait  un  acte 
de  violence  extrêmement  injuste. 

J'espère  qu'on  ne  poussera  pas  la  défiance 
usqu  à  croire  que  la  forme  du -gouvernement  que 
e  Roi  nous  a  donné  puisse  faire  craindre  qu  un 
contrat  soit  changé  par  une  loi.  Mais  s'il  restait 
encore  dans  les  esprits  soupçonneux  des  craintes 
à  cet  égard,  qu'ils  soient  rassurés  par  les  dispo- 
sitions mêmes  du  projet  actuel.  Les  fonds  sont 
donnés  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  la  charge 
d'être  employés  à  la  confection  du  canal,  que  le 
bailleur  de  fonds  est  intéressé  à  voir  achevé, 
puisqu'il  a  une  part  dans  les  prodoits  que  ce 
canal  doit  procurer.  La  partie  de  l'argent  qu'on 
emploie  n'est  plus  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, et  les  concessionnaires  ne  lui  donneraient 
pas  l'argent  qu'il  voudrait  appliquer  à  un  autre 
objet.  Vous  voyei  que  les  concessionnaires  ont 
tout  ce  qu'il  faut  pour  se  défendre  d'une  injus- 
tice, dans  le  cas  où  l'on  voudrait  en  commettre 
à  leur  égard. 

Parmi  les  petites  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées, je  dois  répondre  à  celle  qui  est  relative 
au  canal  des  Ardennes.  Oui,  Messieurs,  il  y  a  un 
relard,  mais  il  est  facile  de  le  justifier.  Les  dé- 
penses du  canal  des  Ardennes  avaient  été  éva- 
luées à  8  millions  pour  une  petite  navigation. 
Bn  examinant  plus  attentivement  les  localités,  on 
a  reconnu  qu'il  ne  coûterait  que  400,000  francs 
de  plus  pour  établir  une  grande  navigation.  Je 
vous  demande  si  un  avantage  aussi  important  ne 
valait  pas  la  peine  de  faire  suspendre  1rs  tra- 
vaux ?  (Mouvement  d'adhésion.) 

Après  avoir  examiné  les  différents  plans  qu'on 
a  cherché  à  substituer  au  projet  de  loi,  il  me 
reste  à  répondre  aux  critiques  générales  que  le 

Slan  proposé  a  eu  à  essuyer,  indépendamment 
e    toute   comparaison   avec  d'autres  moyens 
d'exécution. 

On  a  prétendu  que  les  compagnies  financières 
n'étaient  pas  intéressées  à  ce  que  les  travaux  fus- 
sent exécutés  avec  économie  :  que, le  gouvernement 
devant  fournir  le  surplus  des  sommes  nécessaires 
à  l'achèvement  des  canaux,  elles  avaient  intérêt  à 
ce  que  les  premières  évaluations  fussent  dépas- 
sées. J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'aperçois  pas 


cet  intérêt.  Je  suppose  qu'un  canal  ait  coûté  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  prévues 
d'abord,  les  produits  du  canal  seront-ils  pour 
cela  plus  grands?  Non,  sans  doute;  le  tarif  reste 
le  même.  Ainsi,  vous  voyez  que  les  compagnies 
n'ont  aucune  espèce  d'intérêt  a  engager  le  gou- 
vernement dans  des  dépenses  exorbitantes. 

Une  autre  objection  consiste  à  dire  que  le  sys- 
tème -est  injuste,  en  faisant  contribuer  tous  les 
départements  aux  frais  d'entreprises  dont  quel- 
ques localités  doivent  seules  retirer  les  avantages. 
Cette  objection,  Messieurs,  s'appliquerait  à  toutes 
les  entreprises,  à  toutes  les  grandes  lignes  de 
communications  par  terre  comme  par  eau.  Il  est 
certain  que  la  grande  route  de  Paris  à  Brest,  ni 
celle  de  Paris  à  Lyon,  ne  servent  à  toutes  les 
parties  de  la  France,  est-ce  un  motif  pour  ne  pas 
ouvrir  et  entretenir  aux  frais  de  i'Btat  des  com- 
munications qui  assurent  la  prospérité  générale 
à  laquelle  tous  participent  indirectement? 

On  vous  a  dit  ensuite  que  rien  ne  garantissait 
l'étendue  des  sacrifices  ;  que  nous  pourrions  être 
entraînés  dans  des  dépenses  immenses,  de  nature 
à  effrayer  l'imagination.  La  clause  par  laquelle  le 
gouvernement  s'oblige  à  fournir  des  fonds  sup- 
plémentaires a  été  surtout  critiquée.  Cependant 
rien  n'est  plus  naturel.  Une  compagnie  ne  peut 
s'obliger  que  pour  un  capital  déterminé;  et  lors- 
que ce  capital  a  été  épuisé,  la  compagnie  a  le 
droit  de  demander  le  complément  des  sommes 
nécessaires  à  l'achèvement  du  canal  ;  car  sans 
cela  elle  ne  pourrait  pas  jouir  des  produits  qui 
lui  ont  été  assurés.  G  est  donc  une  clause  indis- 
pensable; mais  donne-t-elle  lieu  à  des  inquié- 
tudes fondées  ?  Devez-vous  craindre  que  les  tra- 
vaux occasionnent  des  dépenses  énormes?  Il  faut 
ici  rassurer  les  imaginations  faciles  à  s'effarou- 
cher. Déjà  M.  le  directeur  général  est  entré  dans 
des  détails  propres  à  calmer  les  inquiétudes.  Il 
vous  a  dit  que  l'administration  publique  avait 
établi  ses  calculs  sur  des  bases  déterminées  ; 
qu'il  n'était  point  ici  question  de  choses  incon- 
nues, mais  de  choses  déjà  vérifiées  à  plusieurs 
reprises.  Les  profils  oot  été  tracés  d'après  les 
nivellements.  Tout  ce  que  l'art  a  pu  prévoir 
d'avance  l'a  été.  Les  terrassements  qui  dépen- 
dent des  profils  ont  été  calculés,  la  connaissance 
du  terrain,  le  nombre  des  écluses,  le  prix  de 
chacune,  la  valeur  des  matériaux  dans  chaque 
localité,  tout  a  été  exprimé.  Les  calculs  établis 
avant  la  Révolution  oot  été  revus  depuis  avec  le 
plus  grand  soin.  Ainsi  on  ne  peut  pas  nous  re- 
procher d'entrer  en  aveugles  dans  un  système  ha* 
sardeux  de  canalisation. 

Tout  ce  qui  pouvait  être  déterminé  d'avance 
par  l'art  l'a  été  avec  précision.  Il  est  vrai  que 
l'exécution  peut  découvrir  des  difficultés  nou- 
velles, qui  oe  peuvent  être  évaluées  que  par 
aperçu.  Mais  ce  qui  peut  encore  ici  servir  à  vous 
rassurer,  c'est  que  le  gouvernement  n'a  aucun 
intérêt  à  réduire  les  sommes  qu'il  demande  aux 
capitalistes  ;  il  a  dû  porter  les  estimations  assez 
haut  pour  n'être  pas  obligé  de  fournir  des  som- 
mes supplémentaires,  et  ne  pas  se  trouver  daos 
la  nécessité  de  venir  subsidtairement  vous  de- 
mander des  fonds,  toujours  difficiles  à  obtenir 
dans  des  circonstances  variables. 

Bnfin,  on  a  pensé  que  les  bénéfices  accordés 
aux  capitalistes  étaient  trop  considérables.  D'après 
les  détails  dans  lesquels  M.  le  directeur  général 
est  entré,  vous  me  permettrez  de  oe  pas  insister 
sur  cet  article.  Vous  avez  pu  vous  convaincre 
que  les  bénéfices  étaient  ce  qu'ils  devaient  être, 
et  que  les  expressions  d'usuraires  ont  été  fort 
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exagérées.  On  vous  a  fait  voir  que  l'intérêt  avec 
la  prime  et  la  jouissance  des  produits  ne  procu- 
raient en  dernier  résultat  qu'un  intérêt  modéré  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Comparez  les  dépenses  avec  tes  avantages  qui 
doivent  en  résulter,  les  98  millions  destinés  à  la 
confection  des  canaux  produiront  à  peu  près 
30  millions  d'intérêts  à  répartir  inégalement  sur 
dix  années  de  votre  budget  ;  à  l'exni  ration  de 
ces  dix  années  vous  aurez  la  moitié  de  la  jouis- 
sance des  canaux,  et  dans  45  ans  vous  aurez  la 
jouissance  entière,  et  ce  n'est  là  que  le  moins 
important;  l'immense  avantage  consiste  dans 
l'augmentation  de  la  richesse  particulière  et  de 
la  prospérité  publique.  Le  gouvernement  du  Roi 
reprend,  en  temps  de  paix,  les  utiles  et  grandes 
entreprises  qui  avaient  honoré  l'administration 
de  Louis  XVI  ;  car  il  n'y  a  rien  de  grand  que  ce 

3ui  est  véritablement  utile.  Ajoutez  à  ces  consi- 
stions celles  que  je  vous  ai  présentées  en 
commençant  sur  l'opportunité  de  pareils  travaux 
dans  notre  situation  actuelle  qui  les  rend  bien 

S  Jus  nécessaires  qu'à   l'époque  où  ils   furent 
'abord  entrepris,  et  vous  sentirez,  nous  l'espé- 
rons, la  nécessité  d'adopter  le  projet  de  loi. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
M.  André  d'Aubière  réclame  et  obtient  la  pa- 
role. 


M.  André  d'Aubière.  Messieurs,  dans  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  établir  des  charges  per- 
manentes, en  ne  présentant  que  des  avantages 
contestés,  il  importe  de  savoir,  dans  l'intérêt  des 
contribuables  qui  doivent  payer  ces  charges,  et 
dont  les  intérêts  nous  sont  confiés,  si  nous  ne 
contractons  pas  en  leur  nom  des  obligations  rui- 
neuses, et  si  nous  ne  grevons  pas  la  propriété 
bous  prétexte  d'enrichir  l'industrie.  Je  le  sais, 
Messieurs,  l'attrait  de  la  nouveauté  a  pour  nous 
des  charmes  qui  peuvent  influer  sur  nos  déci- 
sions, et  il  nous  est  arrivé  plus  d'une  fois  de  payer 
bien  cher  l'engouement  des  nouveaux  systèmes. 
C'est  parce  qu'un  caractère  trop  confiant  nous 
rend  souvent  dupes  de  tout  ce  qui  se  présente  à 
nous  sous  les  apparences  du  bien  public,  qu'il 
ne  manque  jamais  de  se  trouver  des  nommes  qui 
profitent  de  cette  facilité  même  pour  s'enrichir  à 
nos  dépens,  ie  l'avoue,  les  avantages  que  l'Btat 
ou  les  contribuables  peuvent  retirer  de  la  construc- 
tion de  nouveaux  canaux  me  paraissent  si  in- 
certains, et  les  risques  et  périls  sont  si  forts  de 
notre  côté,  que,  dans  le  désir  de  légalité,  j'aime- 
rais à  les  voir  partagés  par  tous  les  ayants  cause, 
et  je  ne  concevrai  jamais  qu'il  soit  juste  que,  dans 
une  entreprise  commune  et  hasardeuse,  une  des 

rirties  se  réserve  tout  le  profit  et  fasse  supporter 
l'autre  toute  la  perte.  Telle  est  cependant  l'es- 
sence du  traité  dont  on  vous  propose  la  ratifica- 
tion. Des  bailleurs  de  fonds,  des  compagnies  de 
finances  vous  prêtent  d'abord  leur  argent  au  taux 
le  plus  élevé  des  intérêts  du  commerce;  mais 
comme  il  est  d'usage  de  traiter  avec  l'Btat  comme 
avec  un  mauvais  payeur,  quoique,  depuis  la  res- 
tauration et  sous  le  régime  représentatif,  le  con- 
traire soit  bien  prouvé,  on  vous  demande  une 
)rime  à  dater  de  la  confection  des  travaux,  et 
usqu'à  l'amortissement  du  capital.  Jusque-là,  on 
>ourrait  regarder  le  marché  comme  onéreux  à 
'Etat  parce  qu'il  serait  trop  avantageux  aux  prê- 
teurs; du  reste,  il  ne  serait  contraire  ni  à  la  na- 
ture du  prêt  ni  aux  engagements  de  ce  genre  ; 
mais  on  ajoute  à  cela  la  participation  aux  pro- 
duits en  donnant  au  concessionnaire  le  droit  de 
prendre  connaissance  et  de  critiquer  les  projets 
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en  se  mettant  par  là  sous  sa  dépendance  pour  leur 
exécution  ;  de  telle  manière  que,  pour  prolonger 
ses  bénéfices,  il  pourrait  la  retarder  à  volonté,  et 
avoir  droit  ensuite  à  des  indemnités  pour  le  re- 
tard dont  il  pourrait  être  la  cause:  n'est-ce  pas  là 
une  clause  tout  à  fait  contraire  à  la  nature  des 
actes  passés  de  bonne  foi,  d'après  laquelle  il  nVst 
pas  permis  d'avoir  un  double  droit  et  sur  la  chose 
et  surle  prix?  Mais  tel  est  aujourd'hui  dans  la  so- 
ciété l'ascendant  des  capitalistes  qu'ils  forment 
une  aristocratie  plus  redoutable  que  toutes  celles 
~u'on  a  prétendu  détruire,  et  ils  savent  se  créer 

es  privilèges  pécuniaires  bien  autrement  profi- 
tables que  ceux  qu'on  connaissait  sous  ce  nom 
et  que  la  Révolution  a  abolis.  Car  pendant  que  la 
propriété  foncière  n'était  dispensée  par  ces  privi- 
lèges que  d'une  bien  petite  partie  des  charges 
communes,  les  nouveaux  privilégiés  trouvent  le 
moyen  de  se  dispenser  de  toutes  :  il  semble  qu'ils 
se  regardent,  non-seulement  comme  affranchis  de 
ce  que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat  pour  prix  de 
la  protection  qu'il  en  reçoit;  mais,  s'érigeant 
eux-mêmes  en  protecteurs  suprêmes,  ils  ne  ten- 
dent, en  paraissant  s'associer  à  sa  fortune,  qu'à 
en  être  les  dominateurs.  On  ne  saurait  douter  de 
l'influence  extraordinaire  des  grands  capitalistes 
sur  la  classe  industrielle  et  commerçante  qui  prend 
chaque  jour  parmi  nous  un  si  grand  accroisse- 
ment, et  cette  dépendance,qui  s'est  déjà  fait  sentir 
par  des  effets  assez  sensibles  dans  notre  système 
représentatif,  ne  tend  qu'à  s'accroître,  car  telle 
est  l'essence  de  tous  les  nouveaux  pouvoirs.  Dans 
un  siècle  où  tout  se  pèse  au  poids  de  l'or,  il  n'est 
pas  politiquement  indifférent  d'eu  augmenter  la 
puissance,  et  c'est  ce  que  l'on  ferait  si,  par  des 
opérations  mal  calculées,  on  plaçait  la  fortune  pu- 
blique sous  des  influences  individuelles. 

Au  déplacement  violent  des  fortunes,  fruit  de 
la  Révolution,  a  succédé  un  système  plus  doux  qui 
est  né  de  nos  besoins,  qui  a  été  pour  l'Etat  une 
ressource  dans  ses  désastres,  mais  dont  l'effet 
trop  prolongé  serait  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes,  suite  des  malheurs  publics,  et  l'appau- 
vrissement de  tous  pour  en  enrichir  quelques- 
uns.  A  côté  des  charges  si  onéreuses  que  sup- 
porte la  propriété  foncière,  nous  voyons  s'élever 
un  autre  genre  de  richesse  qui  trouve  le  moyen  de 
se  soustraire  à  toutes,  et  qui  faisant  tourner  à  son 

f)rofit  l'élévation  du  crédit  public,  dont  l'impôt  est 
a  base,  abandonne  aux  contribuables  le  soin  de 
le  soutenir  à  leurs  dépens,  en  s'en  réservant  tous 
les  profits.  Il  est  tellement  vrai  que  le  système 
des  impôts  porte  sur  la  propriété  foncière,  que 
dans  létat  actuel  du  budget  général  de  l'Btat, 
celui  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement 
équivaut  seul  au  produit  entier  de  la  contribution 
foncière.  Sans  les  dettes  que  nous  a  laissées  l'u- 
surpation, les  terres  auraient  pu  être  déchargées 
de  tout  impôt,  et  c'était  le  vrai  moyen,  et  peut- 
être  le  seul,  d'opérer  un  juste  dégrèvement.  Nous 
avons  tout  lieu  de  penser  que,  si  la  France  arrivait 
jamais  à  ce  degré  de  prospérité,  on  affranchirait 
plutôt  l'impôt  des  propriétés  foncières  qu'on  ne 
toucherait  aux  autres  branches  de  nos  revenus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  résulte  pas  moins,  de 
notre  position  actuelle,  que  les  propriétaires  ont 
un  intérêt  opposé  à  celui  des  capitalistes;  ce  sont 
les  premiers  qui,  supportant  seuls  tout  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur,  et  ne  vivant  que  de  pri- 
vations, fournissent  aux  seconds  les  moyens  d'être 
dans  l'opulence,  en  ne  contribuant  aux  charges 
publiques  que  dans  la  plus  faible  proportion,  et 
cela  en  opposition  avec  l'article  2  de  la  Charte, 
qui  veut  que  tous  les  Français  contribuent  indis- 
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tinctemeot  dons  ta  proportion  du  leur  fortune  aux 
charges  de  l'Etat, 

Mais  si  la  nécessité  la  pfos  impérieuse  qui 
poisse  exister  pour  ce  pays  a  créé  parmi  nous 
un  système  de  crédit  qui  donne  tant  de  faveur  à 
la  richesse  mobilière,  et  établit  une  si  grande 
différence  entre  ses  produits  et  ceux  de  notre  sol. 
ou  même  de  notre  industrie,  an  moins  ne  faut-il 
pas,  en  donnant  une  nouvelle  extension  à  ce  sys- 
tème, pour  des  besoins  bien  moins  urgents,  pré- 
parer a  nos  neveux  des  charges  toujours  crois- 
santes, perpétuer  un  budget  de  900  millions,  et 
à  mesure  que  nous  éteindrions  nos  dettes  envers 
les  étrangère  qui  étaient  nos  amis,  nous  livrer 

Ï lieds  et  poings  liés  à  d'antres  officieux  qui,  sous 
e  beau  prétexte  de  l'utilité  publique,  ne  veulent 
que  notre  bien. 

Vainement  vous  dit-on  que  le  traité  proposé  n'est 
point  un  emprunt  ordinaire,  qu'il  ne  donne  pas 
lieu  à  une  nouvelle  création  de  rentes  :  plût  à  Dieu 

3ue  l'on  en  créât;  puisque  le  système  du  projet 
e  loi  est  bien  plus  onéreux  qu'une  création  de 
rentes.  Quel  motif  pourrait-on  donner  pour  l'a- 
dopter de  préférence?  Serait-ce  parce  que,  pour 
augmenter  les  sûretés,  on  voudrait  spécialiser  les 
fonds?  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  cette  spécia- 
lité pourrait  légalement  avoir  lieu,  et  comment 
uu  directeur  général  pourrait  se  faire  sur  les 
fonds  do  Trésor  une  espèce  de  pécule;  mais  ce 
ans  je  sais  bien,  c'est  qu'aucune  sorte  de  spécia- 
lité ue  peut  lutter  contre  les  besoins  impérieux  de 
l'Etat,  et  qu'en  pareil  cas,  l'impossibilité  même 
de  continuer  certaines  entreprises  deviendrait 
une  nouvelle  charge,  par  les  indemnités  aux- 
quelles elles  donneraient  lieu. 

U.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  produit 
des  canaux  pouvait  être  être  évalué  h  peu  près 
à  2  0/0  du  prix  total  de  leur  construction  ;  ce 
n'est  certainement  pas  avec  on  si  mince  re- 
venu que  l'on  peut,  dans  l'espace  de  trente-cinq 
ans,  terme  fixe  pour  l'amortissement,  rembourser 
e  capital  et  les  intérêts  avec  prime  de  98  mil- 
lions dont  il  s'agit.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  l'Etat  ne  déboursait  que  les  32  millions, 
somme  à  laquelle  s'élèvent  les  intérêts  des  ca- 
pitaux empruntés  pendant  les  neuf  oo  dix  ans  de 
construction.  Le  capital  entier,  qui  sera  encore 
dû  à  cette  époque,  et  qui  n'aura  pour  faire  face 
à  son  remboursement  que  •  le  produit  des  canaux, 
coûtera  certainement  a  rembourser  des  sommes 
très-considérables  pour  lesquelles  PBtat  n'aura 
d'autre  dédommagement  que  tes  avantages  éloi- 
gnés et  incertains  que  Ton  se  promit  de  cette 
nouvelle  création.  Ces  produits  doivent  encore , 
pendant  quarante  ans,  être  abandonnés  aux  pré- 
teurs: car  nous  ne  pouvons  compter  pour  rien  la 
moitié  qui  doit  en  revenir  au  Trésor,  puisque 
d'après  rengagement  que  l'on  contracte  ae  four- 
nir aux  dépenses  des  deniers  publics  des  sommes 
complémentaires  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'excédant  du  prix  des  travaux  au-dessus  de  leur 
estimation,  M.  le  rapporteur  ne  dissimule  pas  que 
le  gouvernement  sera  encore  forcé  de  déléguer 
une  partie  quelconque  de  sa  moitié  dans  les  pro- 
doits ;  d'après  cela,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  bien  raison  de  dire  que  l'avenir  doit  contribuer 
à  payer  la  dette  du  prés«mt,  et  que  nous  consti- 
tuons de  véritables  charges  à  la  génération  qui 
nous  suit.  Mais,  dit-on,  les  avantages  des  ca- 
naux, par  la  suite,  seront  si  considérables,  que , 
quelque  énormes  que  soient  les  sacrifices  que  l'E- 
tat s'impose  pour  les  faire,  ce  sera  encore  on 
{décernent  do  la  nature  la  plus  productive; 
'examinerai  bientôt  quel  prix  il  faut  attacher  à 


de  si  belles  promesses,  mais  j'observerai  d'abord 
que  si,  avec  on  produit  do  2  0/0  do  prix  des 
constructions  dont  on  sera  privé  pendant  soixaote» 
quinze  ans,  puisqu'il  appartiendra  pendant  celte 
période  de  temps  aux  bailleurs  de  fonda,  on 
pourrait  à  peine  pourvoir  aux  dépenses  annuel- 
les d'entretien,  il  faudrait,  pour  remplaoer  cette 
somme,  en  attendant  qu'elle  appartienne  à  l'Etat, 
c'est-à-dire  pendant  soixante-quinse  ans  après  la 
confection  de  tous  les  travaux,  établir  annuelle- 
ment sur  le  budget  de  l'Etat  une  somme  consi- 
dérable ;  et  en  partant  des  calculs  mêmes  de  l'ad- 
ministration, qui  porte  à  1,200  millions  le  prix 
des  travaux  de  construction  de  tous  les  canaux 
projetés,  depuis  le  rapport  qui  a  été  fait  et  la 
carte  générale  qui  en  a  été  dressee.il  faudrait  pour 
les  entretenir  un  budget  annuel  de  24  millions  : 
cette  somme  serait  encore  plus  forte  si,  comme  il 
est  certain,  il  y  a  infériorité  de  prix  dans  les 
estimations. 

Le  résultat  apparent  de  la  charge  que  nous  im- 
poserait te  projet  de  loi  qui  est  en  discussion  se- 
rait donc  d'abord  de  nous  faire  payer,  pendant 
les  dix  ans  que  doivent  durer  les  constructions , 
l'intérêt  des  sommes  prêtées;  cet  intérêt  est  éva- 
lué à  environ  32  millions;  il  faudra,  pendant  les 
trente- cinq  ans  qui  suivront,  rembourser  avec 
prime  les  98,300,000  francs  qui  auront  été  em- 
pruntés, et  pour  le  remboursement  desquels  ou 
n'a  d'autres  fonds  assurés  que  le  produit  de»  ca- 
naux pendant  ce  même  temps,  évalué  à  2  0/0,  ce 
qui  ne  payera  que  le  tiers  des  intérêts  auxquels 
on  s'oblige;  il  faudra  ensuite  pourvoir  à  leur  en- 
tretien pendant  les  quarante  ans  de  non  jouissance; 
toutes  ces  sommes  réunies  ont  été  évaluées  par  un 
ingénieur  distingué  à  prés  de  quatre  fois  la  pre- 
mière estimation. 

Tel  est  donc  le  danger  auquel  s'expose  le  gou- 
vernement, en  prenant  sur  lut  tons  les  hasards 
d'une  belle  entreprise  ;  Bans  doute ,  il  peut  ré- 
sulter de  grands  avantages  de  l'ouverture  et  de 
la  construction  de  tels  ou  tels  canaux;  mais  ai 
l'expérience  nous  apprendqu'il  peut  y  en  avoir  de 
très-productifs,  il  en  existe  aussi  où  le  revenu  ne 
peut  pas  couvrir  les  frais.  Tel  canal,  d'ailleurs, 

Îeut  être  utile  à  ses  riverains,  tel  autre  peut  leur 
tre  nuisible  ;  l'un  peut  développer  de  nouvelles 
sources  de  commerce  et  d'industrie,  l'autre  peut 
en  tarir  d'existantes;  celui-ci  peut  donner  une 
grande  valeur  à  certaines  propriétés,  celui-là 
peut  paralyser  plusieurs  branches  d'industrie  et 
noire  à  l'agriculture;  c'est  ici  un  système  de 
compensation  où  le  gain  comme  la  perte  peut 
dépendre  de  bonnes  oo  de  fausses  combinaisons: 
comment  croire  que,  dans  une  entreprise  géné- 
rale et  faite  en  quelque  sorte  sur  h  même  échelle, 
on  pourra  saisir  les  unes  et  éviter  les  autres? 
non,  il  n'y  a  que  l'intérêt  personnel  qui  puisse 
apercevoir  et  calculer  tant  de  nuances  différen- 
tes :  et ,  dans  un  tel  système,  oe  qui  pourrait  en- 
richir des  particuliers  peut  certainement  ruiner 
l'Etat. 

Aussi  n'est-ce  qu'à  l'émulation  particulière  que 
dans  un  pays  voisin  on  a  abandonné  de  teflts 
entreprises,  et  les  canaux  existants  en  France 
ont  été  pour  la  plupart  entrepris  et  exécutés  perdes 
particuliers  :  à  la  vérité,  le  gouvernement  a  quel- 
quefois donné  des  encouragements  pour  certains 
canaux,  mais  seulement  lorsqu'il  y  avait  utilité 
marquée  pour  le  service  public.  C'est  oe  qu'il  a 
fait  dans  le  temps  pour  le  canal  du  Languedoc , 
et  ce  qu'il  pourrait  faire  peut-être  pour  celui  de 
Bretagoe,  dont  l'utilité  sous  ce  rapport  ne  peut 
être  contestée;  mais  quant  aux  autres,  tant  qu'il 
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y  a  eu  en  France  «ne  bonne  administration,  ils 
n'ont  point  été  faits  an  compte  dm  gouvernement, 
et  lorsqu'on  construisit  le  caaal  de  Briare,  et  que 
Henri  IV  envoya  Solly  pour  en  reconnaître  les 
localités,  ce  n  était  pas  pour  que  le  gouverne- 
ment se  chargeât  de  le  construire,  puisqu'il  fut 
fait  par  une  entreprise  particulière,  et  Sully,  qui 
entendait  bien  l'économie,  et  qui  la  prati- 
quait en  homme  d'Btat,  se  serait  bien  gardé 
de  conseiller  à  Henri  IV  de  s'en  faire  l'en- 
trepreneur. Les  hommes  qui  connaissent  le 
mieux  les  inconvénients  attachés  aux  grandes  ad- 
ministrations savent  combien  leur  intervention 
-est  inutile  et  ruineuse  dans  les  détails  de  travaux, 
et  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
proposé  en  dernier  heu  un  projet  de  construction 
qui  dépendait  de  son  administration,  et  qui  lui 
était  en  quelque  sorte  personnelle,  il  a  eu  grand 
soin,  dans  le  projet  qu'il  vous  a  présenté,  d  écar- 
ter la  surveillance  au  gouvernement,  il  a  même 
été  tellement  préoccupe  de  cette  idée,  qu'en  en 
faisant  la  base  de  la  loi,  il  a  voulu  s'éviter  jus- 
qu'à la  tentation  qu'il  aurait  pu  avoir  de  demeurer 
chargé  de  cette  surveillance. 

Les  arguments  dont  il  a  étayé  à  cette  tribune  le 
projet  de  loi  qu'il  vous  soumettait  pour  la  cons- 
truction du  bâtiment  de  la  rue  de  Rivoli  m'ont 
paru,  je  l'avoue,  d'une  grande  force  pour  repous- 
ser toutes  les  fois  qu'on  le  peut  la  surveillance  du 
gouvernement  dans  les  entreprises  de  travaux  pu- 
lies,  et  pour  donner  la  préférence  à  tous  égards 
aux  sollicitudes  bien  plus  économiques  de  (Inté- 
rêt personnel.  Comment  se  fait-il  que  les  avanta- 
Îjes  de  ce  système  de  concession  aient  été  formet- 
ement  reconnus  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  son  rapport  du  4  août  1820, 
où  il  donnait  la  préférence  aux  concessions  même 
perpétuelles,  parce  qu'elles  devaient  attirer  les 
compagnies  en  phis  grand  nombre,et  qu'aujour- 
d'hui on  ne  parait  sweuper  que  de  conserver 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  l'influence  de  l'ad- 
ministration sur  ces  grands  travaux,  en  n'admet- 
tant que  des  bailleurs  de  fonds  ?  Je  conçois  que 
des  compagnies  exécutantes  ne  puissent  pas  lut- 
ter contre  des  compagnies  financières  ,  lorsque 
l'on  fait  à  celles-ci  de  si  grands  avantages  ,  et 
qu'on  repousse  les  autres  par  les  plus  grandes 
exigences  ;  n'est-il  pas  évident  que  par  là  les  ca- 

Silanx  répandus  en  France  iront  se  centraliser 
ans  les  mains  de  quelques  banquiers  de  la  capi- 
tale qui  obtiendront  du  gouvernement  des  intérêts 
beaucoup  plus  forts  que  ceux  qu'ils  paveront  eux- 
mêmes,  parce  qu'on  préférera  toujours  a  des  chan- 
ces hasardeuses  un  placement  certain  à  un  haut 
intérêt,  dont  l'hypothèque  repose  sur  toutes  nos 
propriétés  ?  Mais  si,  comme  je  le  pense,  nous  de- 
vons refuser  de  donner  cette  hypothèque,  vous 
verres  bientôt  les  capitalistes  se  contenter  de 
moindres  bénéfices,  et  chercher  des  placements  à 
des  taux  plus  modérée.  C'est  ainsi  que  cela  a  lieu 
en  Angleterre  ;  et  quand  on  trouve  facilement  de 
l'argent  à  4  0/0,  comment  pourrait-il  être  néces- 
saire de  l'emprunter  à  6  et  à  7  0/0  ?  11  est  prouvé 
que  les  entrepreneurs  de  canaux  ou  les  compa- 
gnies exécutantes  se  contenteraient  d'un  bénéfice 
Beaucoup  moindre,  puisque,  dans  un  écrit  distri- 
bué ô  la  Chambre,  on  a  prouvé  par  des  chiffres 
que  d'après  le  mode  proposé,  le  canal  de  Digoin 
à  Briare  coûterait,  à  l'époque  ou  l'Btat  entrerait 
en  jouissance,  48  millions,  pendant  qu'il  n'a  été 
estimé  que  12  millions,  et  le  premier  canal  d'Aire  à 
la  Bassée,  concédé  à  des  entrepreneurs,  estimé  à 
2  millions  de  construction,  n'aurait  rien  coûté  à 
rBUt  lorsqu'il  en  prendra  possession.  En  suivant 


la  même  proportion,  il  aurait  coûté  prés  de  8 
millions  si  on  le  faisait  d'après  lo  mode  proposé 
pour  les  sent  autres  ;  il  est  donc  prouvé  par  ce 
calcul  que  le  vote  d'environ  100  millions  qu'on 
vous  propose  irait  à  près  de  400. 

Ce  n'était  pas  avee  autant  de  facilité  que  nous 
l'avons  déjà  fait  qu'on  se  déterminait  autrefois  à 
voter  des  fonds  pour  les  entreprises  les  plus  uti- 
les. Lorsque  les  fitats  de  Languedoc  délibérèrent 
par  l'ordre  du  roi  sur  des  secours  que  l'on  de- 
mandait pour  exécuter  le  célèbre  canal  qui  devait 
joindre  les  deux  mers,  quoique  convaincus  de 
l'utilité  de  ce  projet,  ils  ne  purent  se  défendre  de 
la  méfiance  que  les  fonds  accordés  ne  fussent 
employés  à  d'autres  dépenses,  et  que  leur  pays 
au  lieu  d'un  nouveau  port  n'eût  qu'une  impo- 
sition de  plus  ;  ils  déclarèrent,  le  26  février  lbo6, 
9u'ils  ne  pouvaient  ni  pour  le  présent  ni  pour 
avenir  contribuer  à  la  dépense  des  ouvrages  du 
canal.  A  la  vérité,lorsque  dans  les  années  suivan- 
tes le  canal  fut  assez  avancé  pour  faire  prévoir 
qu'il  ne  serait  pas  abandonné,  les  Etats  accordè- 
rent libéralement  des  sommes  considérables  pour 
en  terminer  l'exécution.  Mais  un  fait  historique 
bien  remarquable  à  ce  sujet,  c'est  que  l'ôdit  qui 
avait  été  rendu  pour  autoriser  l'entreprise  en  rê- 
veur du  célèbre  Kiquet,  en  stipulant  que  la  pro- 
priété à  titre  de  fief  lui  en  était  cédée  à  perpétuité, 
avait  ajouté  par  erreur  qu'il  pouvait  en  être  dé- 
possédé moyennant  le  remboursement  du  prix. 
Riquet  réclama  auprès  de  M.Colbert,qui  s'empressa 
de  rectifier  cette  erreur;  un  arrêt  du  conseil 
d'Btat  fut  rendu  à  ce  sujet,  et  des  lettres  patentes 
interprétèrent  les  clauses  de  l'édit  précédent.  Il 
fut  déclaré  que  les  adjudicataires  du  fief  et  du 
péage  en  jouiraient  en  toute  propriété,  incommu- 
tablement,  sans  qu'ils  pussent  être  censés  ni  ré- 
putés domaniaux  ni  sujets  à  rachat,  et  sans  que 
les  héritiers  ou  adjudicataires  pussent  jamais  en 
être  dépossédés.  Ces  deux  Joignirent  enregistrées 
dans  les  diverses  cours  souveraines  et  devinrent 
lois  de  l'Btat. 

Mais  avant  que  de  rendre  ces  édits,  une  ques- 
tion préliminaire  fut  solennellement  discutée 
dans  le  conseil  de  Louis  XIV  :  il  s'agissait  de  dé- 
terminer s'il  convenait  aux  intérêts  de  l'Btat  que 
le  roi  retint  la  propriété  du  canal,  ou  qu'il  l'aban- 
donnât à  des  particuliers.  Le  résultat  d'une  lon- 
gue délibération  fut  qu'un  ouvrage  qui  exigeait 
une  attention  continuelle  et  des  dépenses  journa- 
lières ne  pouvait  sans  inconvénient  être  confié  à 
une  régie  publique;  qu'il  était  plus  avantageux 
et  plus  sûr  d'en  laisser  la  conduite  à  un  particu- 
lier, de  lui  en  donner  la  propriété,  de  l'intéresser 
ainsi  à  la  conservation  de  la  chose ,  et  de  mettre 
l'intérêt  public  sous  la  sauvegarde  de  l'intérêt 
personnel.  Cette  disposition,  est-il  dit.  assure  la 
solidité,  l'entretien  et  l'amélioration  du  canal;  il 
n'y  à  craindre  aucune  interruption  par  les  em- 
barras des  finances,  par  les  malheurs  de  l'Btat. 

L'histoire  ajoute  que  c'est  à  cette  disposition 
qu'est  due  l'exécution  de  cette  grande  entreprise, 
tandis  que  des  projets  du  même  genre  ont  échoué 
depuis,  parce  que  des  ministres  moins  prévoyants 
que  Colbert  ont  négligé  d'adopter  ce  système.  Bt 
ce  grand  ministre  sentit  toute  la  justesse  de  cette 
remarque  de  Riquet,  qu'on  trouve  dans  une  de 
ses  lettres,  que  l'intérêt  particulier  d'une  famille 
propriétaire  est  le  meilleur  garant  de  f  intérêt 
général, 

11  me  parait  difficile,  Messieurs,  de  combattre 
de  si  bonnes  raisons,  appuyées  d'un  si  grand 
exemple.  Bt  s'il  en  était  ainsi  pour  une  entre- 
prise dont  l'utilité  et  les  immenses  avantages 
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avaient  été  reconnue  par  les  artistes  les  pins 
éclairés  et  les  administrateurs  les  plus  célèbres, 
pouvons-nous  penser  que  cette  utilité  existe  au 
même  degré  dans  l'exécution  des  canaux  que 
l'on  projette,  et  pour  lesquels  il  me  parait  prouvé 
qu'on  vous  entraînerait  dans  d'énormes  dépen- 
ses? 

Je  ne  conteste  point  l'utilité  de  tel  ou  tel  ca- 
nal ;  mais  je  crois  devoir  combattre  la  centralisa- 
tion de  cette  opération,  faite  par  un  système  gé- 
néral, dont  la  dépense  serait  faite  aux  frais  de 
l'Etat,  qui  demeurerait  chargé  de  son  exécution. 
Je  soutiens  qu'un  pareil  système  aurait  dans  ses 
résultats  bien  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 

11  arriverait  qu'il  ne  serait  souvent  qu'un  dé- 
placement de  fortunes,  au  lieu  d'être  uu  accrois- 
sement de  richesses  ;  car  si  tel  canal  donne  de  la 
valeur  à  certains  produits,  il  peut  en  déprécier 
d'autres;  s'il  favorise  une  industrie  nouvelle,  il 
en  ruinera  d'anciennes  ;  s'il  vivifie  l'agriculture 
dans  certaines  parties,  il  peut  lui  être  nuisible 
dans  d'autres,  en  la  privant  de  ses  moyens  d'irri- 
gation ;  s'il  assainit  quelques  terrains,  il  peut  en 
inonder  ou  en  dessécher  trop  beaucoup  d'au- 
tres. 

En  considérant  ce  système  sous  le  rapport  du 
commerce,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  toujours  à  la 
facilité  des  communications  que  le  commerce 
doit  sa  prospérité  :  telle  ville  placée  au  débouché 
des  plus  belles  routes  et  même  à  côté  d'une  ri- 
vière navigable,  n'est  souvent  pas  très-coramer- 
Sinte;  tandis  que  si  auprès  de  telle  autre  on  faisait 
isparattre  certains  obstacles  qui  peuvent  lui  être 
utiles  sous  ce  rapport,  on  ruinerait  une  popula- 
tion entière;  le  niveau  même  que  cela  établirait 
dans  le  prix  des  subsistances,  qui  pourrait  être 
utile  à  certaines  époques,  pourrait  dans  d'autres, 
en  diminuant  les  grands  magasins,  préparer  une 
nouvelle  famine.  On  ne  saurait  donc  calculer  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'un 
système  général  de  cette  espèce,  surtout  s'il 
était  exécuté  subitement  ;  il  serait  tel,  qu'il  amè- 
nerait les  plus  grands  changements  dans  notre 
économie  industrielle  et  agricole;  et  la  plus 
grande  injustice  qui  résulterait  du  plan  proposé 
serait  de  faire  payer  la  dépense  autant  a  ceux 
qui  pourraient  y  perdre  qu  à  ceux  qui  pourraient 

Îr  gagner.  Que  l'on  s'imagine,  si  l'on  veut, 
'effet  qu'aurait  produit  l'invention  des  aérostats  si 
on  était  parvenu  à  les  diriger  et  à  se  frayer  dans 
les  airs  des  routes  sûres  et  commodes  pour  les 
transports  et  les  communications  de  toute  espèce. 
Ou  ne  saurait  nier  que  l'auteur  de  la  nature  n'ait 
sageineut  permis  qu  il  existe  des  obstacles  in- 
vincibles au  perfectionnement  de  cette  nouvelle 
découverte  ;  et  sans  prétendre  établir  de  compa- 
raison entre  des  élémeuts  divers  et  deux  naviga- 
tions si  différentes,  il  n'est  pas  moins  permis  de 
croire  que  les  sacrifices  qu'on  uous  demande 
pourraient  être  mal  compensés  par  les  avantages 
qu'on  s'en  promet. 

Que  le  gouvernement  protège  les  entreprises 
partielles  de  canaux  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  ;  que,  favorisant  une  louable 
émulation,  il  dirige  vers  un  but  utile  les  spécu- 
lations particulières;  qu'il  encourage  les  asso- 
ciations qui  pourraient  se  former  dans  ce  des- 
sein en  leur  laissant  le  choix  des  moyens 
d'exécution,  et  en  faisant  des  concessions  perpé- 
tuelles plutôt  que  temporaires  ;  qu'au  lieu  d  eu 
faire  la  matière  d'un  nouveau  jeu  de  Bourse,  on 
donne  par  la  solidité  même  de  l'institution  une 
nouvelle  garantie  à  la  propriété  et  à  la  stabilité 


des  fortunes  ;  que  l'on  accorde  des  primes  d'en- 
couragement ou  des  exemptions  d  impôt;  que 
les  départements  soient  appelés  dans  leurs  con- 
seils a  voter  facultativement  des  secours  lors- 
qu'ils reconnaîtront  les  avantages  qu'ils,  peuvent 
retirer  de  ces  entreprises  pour  la  prospérité  io- 
cale  de  leur  commerce,  de  leur  industrie  ou  de 
leur  agriculture  :  tous  ces  moyens,  dont  une  an- 
cienne expérience  nous  a  prouvé  les  heureux 
effets,  seraient  saos  doute  digoes  d'être  employés 
par  une  administration  également  sage  et  éclai- 
rée, qui  devait  peut-être  concevoir  quelque  dé- 
fiance d'un  plan  général  qui  n'a  pas  été  fait  sous 
ses  auspices  ;  à  côté  duquel  on  ne  nous  présente 
aucun  devis,  sans  doute  pour  ne  pas  trop  nous 
effrayer  :  dont  le  temps  d'ailleurs  pourrait  seul 
amener  la  maturité  ou  faire  sentir  les  inconvé- 
nients, et  dont  l'exécution  n'est  pas  plus  en  har- 
monie avec  notre  situation  politique  intérieure 
qu'avec  l'état  de  nos  finances  et  l'intérêt  des  con- 
tribuables. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi,  sauf  l'adop- 
tion de  l'article  1er. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  André  d'Aubières) 

M.  Perreau.  Messieurs,  au  nombre  des  ca- 
naux pour  lesquels  on  vous  demande  une  alloca- 
tion de  fonds,  se  trouve  celui  de  Mort  à  La 
Rochelle  sur  lequel  je  crois  utile  de  fixer  un  mo- 
ment votre  attention  ;  je  mettrai  d'abord  sous 
vos  yeux  ce  qu'en  a  dit  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  son  rapport  au  Roi,  du 
mois  d'août  1820. 

«  L'exécution  de  ce  canal  se  lie  essentiellement 
au  dessèchement  des  marais  du  bassin  de  la  Se» 
vre  mortaise.  La  navigation  aurait  lieu  dans  le 
lit  même  de  la  Sèvre,  depuis  Niort  jusqu'à  Marans. 
et  de  Marans  jusqu'à  La  Rochelle,  par  un  canal 
déjà  commencé  et  pour  lequel  on  a  dépensé  2  mil- 
lions. 

c  Les  dépenses  qui  restent  à  faire  sont  évaluées 
à  5,293,598  francs  ;  elles  ont  pour  but  tant  d'o- 
pérer le  dessèchement  que  d'améliorer  la  navi- 
gation de  Niort  à  Marans  et  de  créer  celle  qui 
doit  avoir  lieu  de  Marans  à  La  Rochelle.  La  Ion  - 
gueur  du  trajet  serait  de  78,000  mètres.  » 

Voilà  les  motifs  de  l'entreprise  bien  clairement 
énoncés  :  examinons  si  ces  motifs  sont  réels  et 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  au  canal  une 
direction  plus  avantageuse  que  celle  que  l'on  a 
adoptée. 

A  l'époque  où  M.  le  directeur  général  écrivait 
son  rapport,  on  pouvait  croire  encore  que  l'exécu- 
tion du  canal  se  liait  essentiellement  au  dessè- 
chement des  marais.  Il  a  été  reconnu  depuis  que 
ces  deux  opérations  étaient  indépendantes,  que 
le  desséchemeut  pouvait  s'effectuer  par  le  cu- 
rage du  lit  de  la  rivière  jusqu'à  une  lieue  en  deçà 
de  Marans;  que  la  confection  du  canal,  en  l'ou- 
vrant au-dessous  de  cette  petite  ville,  ue  pouvait 
contribuer  en  rien  à  l'écoulement  des  eaux  su- 
rabondantes qui  couvrent  quelques  milliers  d'hec- 
tares d'un  excellent  terrain. 

La  possibilité  d'opérer  ainsi  le  dessèchement 
est  aujourd'hui  tellement  démontrée,  que  Ton 
propose  de  mettre  les  dépenses  qu'il  occasionnera 
a  la  charge  des  riverains  et  des  communes  qui 
devront  en  profiter,  et  que  l'on  s'occupe  sérieu- 
sement de  commencer  les  travaux,  sans  s'inquié- 
ter si  jamais  ceux  du  canal  parviendront  à  leur 
terme. 

Bn  résumé,  le  dessèchement  peut  avoir  lieu 
sans  qu'il  y  ait  une  oavigation  établie  de  Marans 
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à  La  Rochelle.  Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  faut  considérer  Futilité  de  cette  navi- 
gation. 

Ici,  Messieurs,  une  autre  question  se  présente  : 
le  canal  de  Marans  à  la  Rochelle  peut-il  jamais 
être  avantageux  au  commerce?  peut-il  ouvrir  un 
débouché  important  aux  produits  de  l'agriculture, 
indemniser  des  frais  qu'il  aura  coûtés?  Je  répon- 
drai positivement  non. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  com- 
prendra que  les  bateaux,  ayant  une  fois  dépassé 
Marans,  préféreront  suivre  la  Sévre  jusqu'à  son 
embouchure,  éloignée  seulement  de  2  petites 
lieues,  plutôt  que  de  parcourir  5  lieues  sur  un 
canal  où  ils  ne  pourront  faire  route  sans  acquiter 
des  droits  plus  ou  moins  considérables;  le  sys- 
tème que  Ton  veut  suivre  n'aura  donc  d'autre 
résultat  que  de  faciliter  le  transport  des  marchan- 
dises entre  Marans  et  La  Rochelle.  Or,  en  exami- 
nant les  relations  de  commerce  qui  existent  entre 
ces  deux  villes, et  qui  ne  peuvent  s'étendre,  on  se 
convaincra  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  créer  à 
grands  frais  une  communication  nouvelle. 

Je  ne  crains  pas  de  le  demander  à  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées:  si,  poursuivant  le 
grand  œuvre  de  la  canalisation  d  après  te  mode 
que  vous  avez  adopté,  il  s'adresse  à  des  compa- 
gnies afin  d'avoir  les  fonds  destinés  à  terminer  le 
canal  dont  il  s'agit,  peut-il  se  flatter  de  les  obtenir 
à  des  conditions  raisonnables,  et  ne  lui  faudra-l-il 
pas  se  résigner  à  de  grands  sac  ri  tic  es  pour  en- 
gager les  capitalistes  dans  une  spéculation  abso- 
lument improductive  ? 

Ge  n'était  point  dans  des  vues  étroites  que  le 
canal  avait  été  conçu.  Il  devait,  ainsi  que  sa  dé- 
nomination l'indique,  ouvrir  uoe  communication 
directe  eutre  Niort  et  La  Rochelle,  et  non  pas  entre 
Marans  et  La  Rochelle.  Ceux  qui  en  avaient  sug- 
géré l'idée  se  flattaient  qu'il  dessécherait  les  ma- 
rais de  Boêre,  où  ils  avaient  de  grandes  propriétés. 

Cette  première  direction  a  été  jugée  imprati- 
cable. Mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  en  sui- 
vre une  plus  mauvaise,  et  pour  jeter  environ 
8  millions  dans  l'eau.  Une  autre  se  présentait,  qui 
réunissait  tous  les  avantages.  J'ignore  par  quelle 
fatalité  elle  a  été  repoussée;  mais  je  me  crois 
obligé  de  dire  à  cette  tribune  le  bien  qu'elle  au- 
rait procuré  aux  villes  de  Fontenay,  Niort  et  La 
Rochelle,  et  combien  il  serait  honorable  d'y  re- 
venir. 

On  vous  l'a  dit  hier,  Messieurs;  depuis  la  perte 
du  Canada,  et  surtout  depuis  celle  de  Saint-Do- 
mingue, le  commerce  de  La  Rochelle  est  presque 
anéanti.  Les  spéculations  maritimes  auxquelles  il 
s'est  livré  avec  trop  de  confiance  depuis  la  res- 
tauration ont  achevé  sa  ruine.  La  vente  des  vins 
et  des  eaux-de-vie  diminue  de  plus  en  plus;  en 
sorte  que  La  Rochelle,  si  florissante  sous  Henri  IV, 
qui  n'était  pas  sans  éclat  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
ne  se  soutient  plus  que  par  la  présence  des  auto- 
rités supérieures  du  département,  qu'elle  ne  con- 
serve que  par  sa  prudence  et  sa  circonspection. 

Dans  cette  triste  situation,  le  commerce  inté- 
rieur et  le  seul  dédommagement  convenable  qui 
puisse  être  offert  à  une  ville  longtemps  célèbre 
par  son  industrie,  et  aujourd'hui  malheureuse,  et 
le  seul  moyen  de  l'en  mettre  en  possession,  c'est 
d'y  faire  arriver  directement  les  blés  et  les  bois 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres:  c'est  de  lui  four- 
nir les  moyens  de  renvoyer  en  échange  dans  ces 
départements  les  denrées  coloniales  et  les  produc- 
tions du  Midi. 

On  obtiendrait  un  résultat  aussi  satisfaisant  en 
embranchant  le  canal  projeté  dans  la  Sevra  à 


1  lieue  au-dessus  de  Marans  et  vis-à-vis  le  point  où 
elle  reçoit  la  Vendée.  Par  ce  moyen  les  eaux  sura- 
bondantes des  deux  rivières  s  écouleraient  dans 
le  canal  sans  être  refluées  par  les  marées;  la  com- 
munication s'ouvrirait  directement  entre  Niort, 
Fontenay  et  La  Rochelle,  et  cette  dernière  ville 
recevrait  dans  son  port  une  grande  partie  des  objets 
qui  s'embarquent  dans  la  rade  de  l'Aiguillon,  dont 
la  sortie  en  temps  de  guerre  n'est  pas  exempte 
de  dangers. 

Mais,  pour  que  cette  communication  entre  les 
villes  que  je  viens  de  nommer  devint  plus  impor- 
tante^! faudrait  rendre  la  Vendée  navigable  jusqu'à 
Fontenay ,  ainsi  que  la  Sèvre  l'est  à  Niort.  Ou 
s'est  souvent  occupé  de  ce  projet;  plusieurs  devis 
ont  été  faits,  et  ils  ne  portent  pas  à  200  000  francs 
les  fonds  qu'un  travail  aussi  utile  exigerait.  Je 
ne  doute  point  que  le  département  ne  s'empressât 
d'y  contribuer  pour  une  portion.  Non-seulement  il 
serait  d'un  grand  avantage  à  la  partie  méridionale, 
mais  il  offrirait  à  la  ville  de  Fontenay  une  com- 
pensation des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  sous  le 


rai  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  y  applique 
pendant  deux  ans  une  somme  de  70,000  francs 
pour  chaque  exercice.  Cette  somme  serait  distraite 
de  cellede  220,000  francs  demandée  pour  le  canal 
de  La  Rochelle  qui,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué 
sur  la  direction  qu'il  convient  de  lui  donner,  n'ab- 
sorberait que  150,000  francs  par  au. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Beauséjour  est  appelé  à  la  tribune  pour  le 
projet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion...  Des 
réclamations  s'élèvent  à  gauche.  —  On  insiste 
assez  généralement.  —  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole* 

M.  Ilnerne  de  Pommense,  rapporteur . 
Messieurs,  après  avoir  entendu  de  nombreux  ora- 
teurs aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par 
leurs  connaissances,  la  Chambre,  en  fermant  la 
di8CU8sion,8'e8t  déclarée  suffisamment  éclairée  sur 
le  projet  de  loi  important  qui  lui  est  présenté. 

Votre  rapporteur  ne  saurait  rien  ajouter  à  des 
débats  aussi  lumineux  :  il  doit  se  borner  à  repor- 
ter votre  attention  sur  les  principales  objections 
et  les  réponses  dont  elles  sont  susceptibles. 

La  première  de  toutes  est  celle  qui  est  relative 
aux  compagnies  exécutantes.  Ayant  été  reproduite 
par  chacun  des  orateurs  qui  ont  combattu  te  pro- 
jet, elle  doit  Oxer  principalement  votre  attention  ; 
elle  exige  maintenant  des  détails  que  j'avais  cru 
ne  point  devoir  comprendre  dans  le  rapport,  par 
des  motifs  que  la  Chambre  voudra  bien  apprécier. 

Presque  tous  les  orateurs  qui  combattent  le 
projet  de  loi  ont  cité  les  exemples  nombreux  d'un 
pays  voisin,  quelques-uns  même  ont  cité  les 
exemples  de  la  France  I 

11  est  essentiel  d'observer  qu'il  s'agit  ici  de 
canaux  à  point  de  partage  ;  chacun  connaît  les 
difficultés  et  les  chances  de  dépenses  que  pré- 
sentent ces  canaux  destinés  à  franchir  les  chaînes 
de  montagnes  qui  séparent  les  fleuves  et  les  mers 
dont  on  veut  établir  la  communication. 

Dans  le  petit  nombre  des  canaux  à  point  de 
partage  que  nous  possédons,  il  n'en  est  qu'un  seul 
entièrement  construit  aux  frais  d'une  compagnie 
exécutante:  c'est  le  canal  de  Briare;  il  a  coûté 
environ  10  millions,  et  son  revenu  net  ne  va  pas 
à  300,000  francs. 
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Le  créateur  du  fameux  canal  de  Languedoc  loi 
secondé  par  la  munificence,  de  Louis  XIV  et  par 
les  efforts  des  Etais  de  Languedoc*  qui  ne  vou- 
lurent  eo  tirer  aucun  péage,  mais  dont  la  sagesse 
calculait  l'étendue  des  produits  qu'en  retirerait 
la  province. 

Les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  furent  dus  à 
la  grande  propriété  ;  ils  furent  construits  par  Mgr  le 
duc  d'OrJéans  régent*  que  ses  grandes  richesses 
mettaient  à  même  d'exécuter  une  entreprise  qui, 
indépendamment  de  son  péage,  devait  donner  de 
nouveaux  produits  à  la  vaste  forêt  d'Orléans. 

Le  canal  du  Centre  fut  construit  par  les  Etats 
de  Bourgogne,  qui  ne  calculèrent  pas  son  péage, 
lequel  n  excède  guère  2  0/0,  mais  ils  ne  considé- 
raient que  les  immenses  avantages  que  la  province 
en  retirerait. 

Le  canal  de  SainM}uentin  a  été  fait  aux  frais  du 
gouvernement. 

Ainsi,  il  n'existe  donc  en  France  qu'un  seul 
exemple  d'un  canal  à  point  de  partage  exécuté  par 
une  société  particulière,  et  cette  entreprise  ne 
donne  pas  3  6/0  net  de  son  capital. 

Pour  l'Angleterre,  nous  avons  déjà  observé  que 
ce  pays  eu  U  $eul  où  l'émulation  particulière  ait 
pu  créer  un  système  de  navigation  intérieure  par 
suite  d'un  concours  de  circonstances  qui  n'existe 
point  en  France.  On  peut  citer  :  1°  le  nombre  des 
grands  propriétaires,  qui  se  livrent  à  ces  entre- 

J irises  dans  le  seul  but  de  donner  des  débouchés 
i  leurs  prodoits  (1);  2°  la  masse  des  capitaux  en 
circulation,  et  notamment  duo  milliard  de  billets 
de  Banque  qui  cherchent  des  emplois  au  plus 
modique  intérêt,  et  surtout  la  taxe  sur  les  routes 
ou  droits  de  barrières,  qui,  d'après  un  rapport 
fait  au  Parlement  anglais  en  1809,  produisait 
alors  48  millions  de  notre  monnaie,  et  qui  en 
produit  actuellement  environ  60;  ce  qui,  dans 
pn  pays  qui  n'a  que  la  moitié  de  la  superficie  de 
la  France,  établit  une  proportion  de  5  à  1 
entre  les  transports  par  terre  et  les  transports 
pur  eau. 

Des  chances  de  bénéfice  aussi  grandes  pour  les 
f  ntrepriseade  canaux  n'ont  cependant  pas  toujours 
Fufli  pour  dispenser  le  gouvernement  de  leur  don* 
ner  des  secours  :  on  peut  citer  le  canal  do  Crinan, 
le  canal  de  Forth-Clyde,  qui  a  enrichi  la  partie  sud 
de  l'Ecosse  et  l'a  attachée  à  la  métropole,  et  dont 
l'en i reprise  se  fût  trouvée  rainée, sans unseoouis 
de  1,200,000  francs  de  notre  monnaie,  que  le  gou- 
vernement lui  accorda. 

Cet  état  de  choses  est  ai  particulier  à  l'Aogle- 
terre  proprement  dite,  qu'il  cesse  d'exister  en 
Irlande,  où  la  même  législation  favorise  l'établi*- 
sèment  des  canaux. 

Ainsi,  l'entreprise  du  canal  Royal  qui  traverse 
l'Irlande,  en  partant  de  Dublin,  et  s'embouchant 
dans  le  Shanon,  et  qui  paraissait  du  plus  haut  in* 
tfrét  pour  les  entrepreneurs,  fut  ruinée  après 
avoir  dépensé  plus  de  20  millions  do  notre  mon- 
naie en  souscriptions,  appels  de  fonds  et  em- 
prunts: il  fallut  que  le  gouvernement  anglais 
chargeât  le  directeur  général  de  la  navigation  in- 
térieure de  terminer  ce  canal,  et  y  employât  une 
somme  de  4,500,000  francs.  Un  autre  canal,  que 
son  importance  à  fait  appeler  Grand  Canal  dit- 
lande,  a  vu  tomber  ses  actions  de  100  livres  ster- 
ling à  40  livres. 

(1)  On  a  dlé,  dans  le  rapport,  l'exemple  do  doc  de 
Bridgirw&ter,  autour  dn  premier  canal  cooatinit  eo  An- 
gleterre ea  1755,  et  qui,  ayant  coûté  environ  3  millions, 
donne  on  revenu  de  prêt  de  t  million*  à  des  mines 
nsqoe-là  improductives. 


J'ai  encore  cité,  pour  prouver  là  nécessité  dès 
sacrifices,  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
qui  prêtent  quelquefois  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers  et  de  moitié  des  sommes  nécessaires  à  ia 
confection  des  canaux,  lorsqu'ils  sont  reconnus 
utiles,  en  n'exigeant  d'intérêt  que  quand  le  divi- 
dende excédait  6  0/0.  On  a  observé  que  ces  prêta 
se  faisaient  à  des  compagnies  exécutantes  ;  mais, 
Messieurs,  voudrions-nous  et  pourrions-nous  eo 
avoir  à  tel  prix  ? 

Divers  orateurs  ont  cité  les  projets  de  la  com- 
pagnie du  canal  de  Briare,  pour  exécuter  le  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  dont 
on  a  parlé  dans  toute  la  discussion  comme 
étant  le  plus  important  de  tous  ceux  qui  sont 
proposés. 

Je  dois  à  cette  objection  une  réponse  qui  peu! 
résoudre  la  question,  mais  qui  exige  quelques 
détails  que  je  prie  la  Cb ambre  d'excuser. 

Dès  Tannée  1816,  j'avais  réclamé  à  cette  tribune 
la  protection  et  l'intérêt  que  méritaient  les  ca- 
naux navigables,  et  j'avais  cité  pour  exemple 
frappant  de  cet  intérêt  la  nécessité  et  la  facilité 
de  I  exécution  de  ce  canal  latéral  pour  la  confec- 
tion de  notre  grande  ligne  navigable  du  Nord  au 
Midi  qui  fait  communiquer  Dunkerque,  entrepôt 
naturel  des  mers  du  Nord ,  avec  Marseille,  entre- 
pôt général  de  la  Méditerranée. 

La  demande  que  je  faisais  de  la  suppression 
des  taxes  arbitraires  dont  on  avait  accablé,  pen- 
dant la  Révolution,  les  anciens  canaux  particu- 
liers, fut  accueillie  par  la  Chambre  et  par  le  gou- 
vernement, et  renvoyée  pour  la  rédaction  à  la 
commission  du  budget.  Je  fis  distribuer  use 
opinion  aux  Chambres,  dans  laquelle  j'exposaia 
qu'un  membre  de  la  Chambre,  après  avoir  par- 
couru cette  ligne  navigable  sur  tout  son  déve- 


loppement, avait  reconnu  qu'avec  quelques 
très  améliorations  faciles,  ta  construction  de  ce 
canal  suffirait  pour  Je  trajet  navigable  d'une 
ligne  si  importante  ;  et  que  M.  de  Prony.  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  directeur 
de  l'école  de  ce  corps,  d'après  l'intérêt  que  lui 
avaient  inspiré  ces  idées,  avait  bien  voulu  quitter 
ses  importantes  occupations  pour  visiter  loi-même 
les  localités,  et  constater  la  facilité  des  moyens 
d'exécution. 

Ce  membre  de  la  Chambre  avait  été  secondé  et 
encouragé  dans  ses  recherches  par  la  compagnie 
du  canal  de  Briare.  Cette  compagnie,qui  a  donné 
le  premier  exemple  de  la  construction  des  canaux 
à  point  de  partage,  qui,  pendant  deux  siècles,  a 
conservé  son  règlement  primitif  et  n'a  cessé  de 
donner  des  preuves  de  son  sèle  pour  l'intérêt 
général ,  éprouvait  le  désir  te  plus  vif  et  le 
plus  louable  de  coopérer  de  nouveau  au  bien 
de  TBtat,  en  servant,  en  quelque  sorte,  de 
noyau  à  une  entreprise  qui  pouvait  servir  d'exem- 
ple et  d'encouragement  pour  des  entreprises  sub- 
séquentes. 

Ses  efforts  avaient  été  inutiles,  lorsque  le  rap- 
port fait  au  Roi  sur  la  navigation  intérieure  ra- 
nima ses  espérances;  die  chargea  quelques-uns 
de  ses  membres  de  former  sa  demande  en  cou- 
cession  auprès  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  qoi  la  reçut  avec  l'empressé* 
ment  le  plus  favorable  et  le  plus  marqué. 

Il  fut  convenu  que  l'acte  de  conceasion  serait 
basé  sur  celui  du  canal  de  Briare  même,  qui 
porte  concession  à  perpétuité,  et-iaisse  la  compa- 
gnie entièrement  libre  pour  les  plans,  les  moyens 
d'exécution,  et  son  administration;  M.  le  direc- 
teur général  des  ponte  et  chaussées  offrit  des  se- 
cours do  la  part  du  gouvernement  jusqu'fc  cou- 
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lurrence  de  moitié,  à  la  seule  charge  d'être 
ntéressé  jusqu'à  due  concurrence  dans  rentre* 
prise.  La  compagnie  du  canal  de  Briare,  jugeant 
qu'une  compagnie  exécutante  devait  être  entiè- 
rement libre  dans  ses  opérations,  remercia  le 
gouvernement  de  ses  offres,  ne  désirant  point  son 
intervention.  Elle  dressa  son  projet  d'acte  de  so- 
ciété. Mais  quand  il  fallut  procéder  à  recevoir  les 
soumissions  de  payer  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, ceux  sur  lesquels  on  pouvait  compter  le 
plus  observèrent  que  les  capitaux  devaient  res- 
ter trop  longtemps  improductifs,  et  que  tout  au- 
tre placement  leur  semblait  préférable  à  une  opé- 
ration soumise  à  des  chances  si  éloignées  et  qui 
pouvaient  être  si  incertaines. 

La  compagnie  du  canal  de  Briare  fut  ainsi 
obligée  de  renoncer  à  son  désir,  à  son  espoir  !  11 
résulte  de  ces  faits  que,  dans  un  laps  de  temps 
d'environ  six  ans,  on  n'a  pas  pu  trouver  de  com- 
pagnie exécutante  pour  le  projet  du  canal  re- 
reconnu le  plus  utile,  le  plus  important*  qui  ne 
présentait  aucune  chance  de  dépenses  inquiétan- 
tes ,  oui  offrait  pour  noyau  de  société  la  compa- 
gnie de  canaux  la  plus  expérimentée,  et  était  en- 
couragée par  tous  les  moyens  possibles  de  la  part 
du  gouvernement  (1). 

Nul  autre  canal  ne  pourrait  préaeoter  un  con- 
cours de  chances  plus  favorables,  il  faut  donc 
reconnaître  de  bonne  foi  l'impossibilité  de  comp- 
ter sur  ces  compagnies  exécutantes  dans  l'état  de 
choses  actuel,  dés  que  l'entreprise  prend  quelque 
importance  et  laisse  les  capitaux  improductifs 
pendant  un  certain  temps. 

Dans  cette  position,  il  reste  à  examiner  les 
moyens  qui  peuvent  à  la  fois  suppléer  les  com- 
pagnies exécutantes ,  familiariser  l'intérêt  par- 
ticulier avec  ces  entreprises,  et  déterminer  l'é- 
mulation particulière,  en  lui  offrant  des  chances 
de  bénéfices  devenus  plus  assurés  par  de  gran- 
des améliorations  pour  l'activité  de  la  naviga- 
tion. 

Le  gouvernement  a  cru  satisfaire  à  ces  trois 
conditions,  en  vous  présentant  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe* 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ont  insisté 
sur  la  préférence  qu'aurait  méritée  un  système 
d'émission  de  rentes  pour  fournir  aux  dépenses 
nécessaires. 

Cette  opinion  a  été  particulièrement  dévelop- 
pée parunorateurà  qui  ses  talents  et  ses  connais- 
sances ont  acquis  une  juste  célébrité  (2).  11  a  pris 
la  peine  de  citer  à  la  Chambre  les  expressions 
par  lesquelles  le  rapporteur  a  eu  l'honneur  de 
tous  transmettre  l'avis  de  la  commission  contre 
le  mode  d'émission  de  rentes. 

Parmi  les  diverses  considérations  qui  ont  mo- 
tivé cet  avis,  il  eo  est  dont  la  discussion  même 
a  fait  ressortir  l'importance,  telles  que  les  incon- 
vénients si  vivement  relevés  par  tant  d'orateurs, 
de  laisser  l'administration  seule  régulatrice  de 
l'exécution  de  ses  projets  et  de  ses  dépenses,  et 
de  laisser  à  sa  disposition  des  capitaux  si  con- 
sidérables; le  préjudice  incalculable  de  laisser 
l'intérêt  particulier  étranger  au  genre  d'entre- 
prises où  son  intervention  est  la  plus  essen- 


(1)  Oo  a  cité  une  autre  soumission,  dont  le  rapport 
fait  an  nom  de  votre  commission  a  annoncé  que  le 
rejet  avait  en  liea  parce  qa'elle  demandait  les  deux  oin- 

Suièraes  de  la  plus-value  des  terrains  situés  dans  la 
istanoe  de  5  kilomètres  de    chaque  côté  de  la  Unie 
du  canal,  ce  qui  faisait  environ  100  lieues  carrées,  plus 
un  bail  émpnythéotiqie  de  99  ans,  du  canal  du  Centre. 
(S)  M.  le  comte  de  Labourdonnaye. 


tielle,  préjudice  que  prévient  (ainsi  que  nous 
allons  le  reconnaître)  le  mode  de  traité  qu'on 
vous  propose;  enfin»  la  nécessité  d'assurer 
l'exécution  des  canaux  par  l'exactitude  et  la 
régularité  des  payements ,  qui  ne  peuvent  être 
invariablement  fixés  que  par  des  contrats  sy- 
nallagmatiques  dont  la  violation  de  la  part 
de  l'Etat  entraînerait  la  ruine  de  tout  crédit, 
et  si  elle  venait  du  particulier  opérerait  sa 
ruine. 

Outre  ces  considérations,  il  est  essentiel  d'ob- 
server que  le  mode  de  traité  que  Ton  vous 
propose  détermine  l'intervention  de  l'intérêt 
>articulier  dans  l'entreprise,  intervention  dont 
es  avantages  peuvent  s  accroître  en  raison  de  la 
atitude  qu'on  lui  donnera,  et  que  nous  allons 
considérer  d'après  les  conditions  du  traité: 

Art.  10.  La  compagnie  aura  droit  en  tout 
temps  de  prendre  connaissance  des  recettes  et 
dépenses  du  canal,  des  comptes  et  des  registres 
particuliers. 

Bile  sera  admise  a  prendre  également  con- 
naissance des  projets,  à  présenter  les  observa- 
tions qu'elle  jugera  convenable  d'adresser  dans 
l'intérêt  de  l'exécution  et  de  la  conservation  des 
ouvrages,  pour  être  statué  ultérieurement  par 
l'administration  ce  qu'il  appartiendra. 

Elle  pourra  se  faire  assister  par  un  ingénieur. 

Art.  14.  Bile  est  autorisée  à  former  une  société 
anonyme,  qui  aura  la  faculté  d'émettre  des  ac- 
tions négociables. 

Ces  clauses  donnent  à  la  compagnie  un  droit 
et  un  moyen  de  surveiller  les  travaux ,  d'exercer 
sur  toutes  les  parties  de  la  gestion  une  espèce  de 
contrôle  suffisant  pour  prévenir  les  abus  que 
l'on  a  principalement  signalée  à  cette  tribune , 
comme  pouvant  appartenir  à  une  administration 
publique. 

La  participation  dans  les  produits  donne  aux 
compagnies  un  intérêt  d*exercer  cette  sur- 
veillance; elle  familiarise  l'émulation  particulière 
avec  ce  genre  d'entreprise  auquel  elle  est  indis- 
pensable. 

On  doit  considérer  que  cette,  participation  est 
une  sorte  de  prime  de  surveillance  de  l'intérêt 
particulier  qu'elle  stimule,  et  qu'elle  donne  une 
garantie  contre  les  chances  de  dépenses  qu'on 
reproche  à  une  administration  désintéressée. 

Votre  commission  s'est  attachée  à  cette  consi- 
dération, et  a  émis  le  vœu  de  lui  voir  donner  à 
l'avenir  plus  d'extension. 

On  invoquait  l'économie  en  supposant  les  trai- 
tés présentés  trop  avantageux  pour  les  bailleurs 
de  fonds.  Voici  leurs  résultats  :  ils  reçoivent  un 
intérêt  moyen  de  5  fr.  34  c.  0/0  (inférieur  à 
celui  de  la  rente  à  l'époque  du  traité). 

Au  bout  de  dix  ans,  ils  doivent  recevoir  une 
prime  de  50  centimes,  qui  n'équivaut  qu'à  une 
prime  de  45  centimes  trois  dixièmes,  exigible  au 
jour  du  payement* 

Bn  réunissant  et  l'intérêt  et  la  prime  ainsi  éva- 
luée, ils  n'ont  qu'un  bénéfice  de  2  centimes  et 
un  huitième  par  an,  et  par  100  francs,  sur  le 
revenu  qu'ils  auraient  eu  en  achetant  la  rente 
au  taux  moyen  de  86  fr.  63  c,  pour  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  le  traité.  Reste  à  évaluer  la 
participation  après  quarante-cinq  ans,  et  pendant 
quarante  ans  seulement  dans  les  produits  du 
péage,  dont  on  a  évalué  le  produit  moyen  à  en- 
viron 4  0/0  en  doublant  à  peu  près  le  produit 
moyeu  des  canaux  à  point  de  partage  existant 
en  France. 

Bn  appliquant  les  calculs  de  l'intérêt  composé 
à  un  revenu  si  éloigné  et  si  peu  durable,  on 
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▼erra,  comme  oq  l'a  déjà  dit»  à  quelle  somme  se 
réduit  cet  avantage. 

On  a  supposé  les  traités  trop  onéreux  pour 
TEtat. 

Voici  quelles  sont  les  charges  qui  sont  imposées 
à  l'Etat  :  Pendant  un  temps  moyen  de  9  ans  et 
quelques  mois  que  nous  porterons  à  10  ans,  les 
intérêts  des  versements  faits  chaque  année  à  rai- 
son d'environ  9,850,000  francs  par  an,  à  l'iu- 
lérêt  moyen  de  5  fr.  34  c,  feraient,  année 
moyenne  sur  dix,  environ  3  millions;  soit  pour 
la  première  année  environ  530,000  francs,  somme 
inférieure  à  celle  qui  est  allouée  annuellement 
dans  le  budget  pour  plusieurs  des  canaux  dont  il 
s'agit. 

La  progression  croissante  des  intérêts  à  raison 
des  payements  ne  fait  pas  le  quart  de  la  progres- 
sion décroissante  des  arrérages  de  la  dette  viagère, 
et  des  pensions  ecclésiastiques  et  militaires  qui 
s'éteignent  chaque  année  au  profit  de  l'Etat. 

Ainsi,  pendant  chacune  des  dix  années,  l'Etat 
n'aura  employé  à  ses  dépenses  pour  ce  qui  sera 
attribué  aux  canaux  que  le  quart  de  ce  qu'il  aura 
de  moins  à  paver  pour  les  arrérages  viagers. 

On  a  évalue  à  4  0/0  le  produit  moyen  du 
péage  en  doublant  à  peu  pn>s  celui  que  pré- 
sentent les  produits  à  point  de  partage  existant 
d'après  la  nouvelle  activité  que  la  navigation 
devait  recevoir ,  ci 4  0/0 

Cette  plus  grande  activité  de  la  naviga- 
tion doit  produire  le  même  effet  pour  le 
produit  brut  des  droits  de  navigation  sur 
les  fleuves  et  rivières,  et  sur  les  canaux 
appartenant  maintenant  à  l'Etat;  ce  pro- 
duit brut  est  d'environ  3  millions,  ce  qui 
fait  à  peu  près  3  0/0  du  capital  employé 
aux  canaux,  ci 3  0/0 


ToUl. 


7  0/0 


L'intérêt  à  servir  est  de. .    5  fr.  34  c. 

En  y  ajoutant  la  prime  de.  50 

Et  la  prime  d'amortisse- 
ment de  (franc 1 

Total  (qui  décroît  chaque 
année  par  l'amortissement)- 


ci 6  fr.  84  c. 

Ce  qui  fait  moins  que  le  montant  des  péages 
créés  que  le  gouvernement  peut  déléguer  pour 
acquitter  ces  charges  et  opérer  le  remboursement, 
par  suite  duquel  il  est  propriétaire  pour  moitié  au 
bout  de  45  ans, et  de  la  totalité  au  bout  de  85  ans; 
de  sorte  qu'il  n'aura  déboursé  que  les  30  millions 
environ  payés  pour  les  intérêts  progressifs  en 
10  années,  dont  la  première  n'a  été  que  de 
530,000  francs. 

Mais  le  péage  a  toujours  été  la  moindre  des  con- 
sidérations de  nos  rois,  de  nos  pays  d'Etat,  et  des 
autres  gouvernements.  En  établissant  des  canaux 
ils  Axaient  leur  attention  sur  la  grande  augmen- 
tation des  revenus  qui  devaient  naître  des  pro- 
duits de  tous  genres. 

Nous  devons  y  joindre  des  bénéfices  importants 
en  économie. 

Nos  routes  présentent  un  accroissement  de  dé- 
penses effrayant  par  la  progression  de  la  rareté  et 
de  la  cherté  des  matériaux,  si  vous  n'y  apportez 
remède  par  des  canaux  navigables  qui  les  sou- 
lageront et  réduiront  au  moindre  prix  le  trans- 
port des  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

Les  abonnements  des  transports  au  compte  du 
gouvernement,  par  eau,  ne  sont  guère  qu'un  tiers 
du  prix  de  l'abonnement  par  terre. 

Dans  des  circonstances  extraordinaires  comme 


dans  des  temps  dedisette,  ces  transports  deviennent 
tels,  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  a  été  dépensé 
20  millions  en  frais  de  transports  de  blé  lors  de  la 
disette  de  1811,  suivant  un  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur.  Bn  temps  de  guerre  maritime,  vous 
n'avez  pas  un  seul  port  qu'on  puisse  approvi- 
sionner par  des  moyens  navigables  à  l'intérieur, 
tandis  qu'avec  des  canaux  vous  pourriez  trans- 
porter aux  moindres  frais  tout  votre  matériel  de 
guerre,  et  même  des  troupes,  ainsi  qu'on  le  fait 
en  Angleterre.  Ces  seuls  objets  vous  présentent 
un  bénéfice  d'économie  de  plusieurs  millions. 

Si  des  bénéfices  d'économie  nous  passons  aux 
bénéfices  de  produits,  nous  reconnaîtrons,  ainsi 
que  nous  l'avons  avancé  dans  le  rapport,  qu'ils 
sont  multiples  des  sacrifices  apparents  qu'ils  im- 
posent ;  les  canaux  accroissent  la  valeur  de  la 
propriété  foncière  jusqu'à  des  distances  indéter- 
minées des  ligoes  de  navigation  par  l'étendue  de 
leurs  correspondances. 

Nous  avons  cité  pour  exemple  de  ce  que  pou- 
vaient nos  grandes  lignes  navigables,  ce  qu'avait 
produit  la  ligne  navigable  de  Londres  à  Liverpool, 
qui,  n'ayant  qu'un  développement  de  264  milles 
anglais,  a  déterminé  45  embranchements  de  ca- 
naux qui  présentent  un  développement  de  plus 
de  1,200  milles. 

C'est  en  propageant  ainsi  de  toutes  parts  les 
communications  navigables  que  l'Angleterre  a 
multiplié  et  les  produits  et  les  consommations; 
c'est  ainsi  qu'elle  a  donné  à  ses  mines  une  ri- 
chesse Aipéneure  à  celle  des  mines  d'or  et  d'argent 
du  Nouveau-Monde;  c'est  encore  ainsi  qu'eues 
rendu  ses  droits  d'accise,  qui  correspondent  à  nos 
droits  réunis,  décuples  de  ce  qu'ils  étaient  avant 
son  système  de  navigation. 

C'est  à  ce  système  qu'elle  doit  cette  étonnante 
progression  de  son  commerce  intérieur;  progres- 
sion telle  que  les  économiste  les  plus  célèbres  de 
l'Angleterre  l'évaluent  à  environ  1,500,000,000  de 
nos  francs,  somme  supérieure  d'environ  un  cin- 
quième au  bénéfice  de  ce  commerce  extérieur  qui 
embrasse  dans  son  système  plus  de  tributaires  que 
la  république  romaine  n'avait  de  sujets  au  plus 
haut  degré  de  sa  puissance. 

Quelle  utilité,  quelle  nécessité  pour  la  France 
de  se  créer  de  pareilles  ressources  avec  des  pro- 
ductions plus  variées,  des  communications  na- 
vigables plus  importantes,  une  surperficie  plus 
que  double,  une  population  d'un  tiers  plus  con- 
sidérable 1 

On  reconnaît  cette  nécessité  en  observant  com- 
bien notre  défaut  de  communications  navigables 
a  coopéré  à  ce  système  de  droits  sur  les  importa- 
tions, qui  nous  ont  valu  des  prohibitions  de  nos 
F  principaux  produits  par  les  autres  puissances  de 
Europe.  Il  ne  suffit  plus  de  penser  aux  avantages 
à  recueillir,  il  faut  penser  au  devoir  de  prévenir 
les  chances  malheureuses  qui  peuvent  résulter 
de  telles  mesures,  et  de  multiplier  chez  nous- 
mêmes  nos  moyens  de  communication  ;  et  ce  de- 
voir, Messieurs,  répond  aux  objections  de  ceux 
qui  ont  cru  pouvoir  attaquer  le  projet  comme 
intempestif. 

Nous  n'attacherons  point  à  notre  session  le  re- 
proche d'avoir  rejeté  des  mesures  si  utiles  et 
qu'on  peut  dire  si  nécessaires  ;  nous  nous  em- 
presserons, au  contraire,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  toute  autre,  de  seconder  les  vues 
bienfaisantes  du  Roi,  pour  faire  de  l'époque  de 
la  restauration  une  nouvelle  époque  <*r  ~ 
rite  et  de  puissance. 

Votre  commission 
sions. 
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M.  le  Président  présente  le  résumé  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  et  des  débats  auxquels 
il  a  donné  lieu!  Le  premier  article  qui  se  pré- 
sente à  la  discussion  est  celui  relatif  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  Ce  canal  doit  être  exécuté 
aux  dépens  des  soumissionnaire?.  Les  autres 
doivent  l'être  par  le  gouvernement  avec  les  fonds 
versés  par  la  compagnie.  Divers  amendements 
portent  sur  le  cahier  des  charges  et  sur  les  ta- 
rifs ;  d'autres  ont  pour  but  de  changer  le  mode 
de  concession  et  d'ajouter  des  conditions  nou- 
velles.Celui  de  M.  Humblot-Gonté  est  particulière- 
ment relatif  au  canal  du  Centre.  M.  le  président 
annonce  que  les  divers  amendements  seront  pla- 
cés sous  les  yeux  de  la  Chambre  dans  l'ordre  de 
la  discussion.  11  rappelle  que  sur  l'article  pre- 
mier MM.  de  Coupigny,  Lallart  et  de  Kergorlay 
ont  présenté  des  amendements,  le  premier  sur 
les  dessèchements  et  cours  d'eau,  le  second  pour 
ajouter  une  condition  spéciale  au  cabier  des 
charges,  le  troisième  relativement  à  la  Gxation 
de  la  plus-value  aux  termes  de  la  loi  de  1810. 

Mais  ici,  continue  M.  le  président,  une  diffi- 
culté se  présente.  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été 
dans  les  usages  de  la  Chambre  de  délibérer  sur 
le  cahier  des  charges... 

Voice  à  droite  :  Non!  non  !  cela  n'est  pas  pos- 
sible !...  Quelques  murmures  s'élèvent  à  gauche. 

M.  le  Président.  La  raison  en  est  simple  : 
c'est  que  les  conditions  sont  déjà  faites  et  sous- 
crites et  que  vous  ne 'pouvez  modifier  ces  condi- 
tions que  par  une  disposition  législative.  Ce  n'est 
donc  que  par  la  loi  elle-même  que  vous  pouvez 
ajouter  ou  retrancher  des  conditions  ;  mais  vous 
ne  pouvez  délibérer  et  voter  sur  le  cabier  des 
charges.  J'ai  cru  devoir  faire  précéder  les  débats 
de  ces  observations  afin  que  l'opinion  de  la 
Chambre  puisse  se  fixer  à  cet  égard. 

M.  Dudon  demande  la  parole  sur  la  position  de 
la  question  :  elle  est  accordée. 

M.  le  baron  Dudon.  Je  crois  que  la  Chambre 
doit  repousser  par  la  question  préalable  tout 
amendement  qui  tendrait  à  mettre  en  discus- 
sion des  modifications  au  cahier  des  charges... 

M.  Forbln  des  Issarts.  Pourquoi  donc 
cela  ?... 

M.  Dudon.  Le  gouvernement  ne  vous  propose 
autre  chose  que  l'acceptation  du  contrat  synal- 
lagmatique  signé  entre  lui  et  les  concession- 
naires ;  ajouter  à  ce  contrat  une  clause  nouvelle, 
fût-elle  à  l'avantage  des  concessionnaires,  serait 
intervertir  ce  contrat  ;  ce  serait  faire  intervenir 
la  Chambre  dans  des  actes  administratifs... 

Voix  générale  à  droite  :  Cela  est  clair  I 

M.  Dvdon.  H  faut  bien  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, que  le  droit  de  la  Chambre  consiste  ici  à 
dire  :  on  ne  fera  pas  cela  ;  mais  non  pas  :  on  fera 
ainti  :  et  c'est  là  ce  qui  distingue  l'administra- 
de  la  législation.  (Même  mouvement  d'adhé- 
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tiel, Messieurs,  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
fait  lors  de  la  discussion  relative  à  la  construc- 
tion de  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli  ;  nous  avons 
reconnu,  lors  de  cette  discussion,  les  dangers 
qu'il  y  aurait  à  amener  ici  la  discussion  des  con- 
trats administratifs;  reconnaissons  également 
qu'aujourd'hui  nous  ne  sommes  appelés  à  faire 
autre  chose  qu'à  donner  un  consentement  ou  un 
refus,  et  qu'il  nous  serait  impossible  de  faire  un 
contrat  auquel  n'adhéreraient  pas  toutes  les  par- 
ties intéressées,  aussi  bien  que  de  donner  au  gou- 
vernement et  aux  concessionnaires  des  juges 
autres  que  les  arbitres  qu'ils  auraient  choisis 
eux-mêmes. 

Par  ces  raisons,  je  pense  que  la  loi  doit  être 
mise  en  discussion  telle  qu'elle  a  été  présentée 
par  le  gouvernement,  sauf  a  vous  à  adopter  les 
amendements  législatifs  que  vous  jugerez  né- 
cessaires, mais  jamais  ces  amendements  ne  pour- 
raient être  des  modifications  au  cahier  des 
charges. 

Je  demande  que  tous  les  amendements  qui  ont 
pour  but  des  modifications  de  cette  nature  soient 
écartés  par  la  question  préalable. 

Lne  foule  de  voix  à 'droite  et  à  gauche  :  Ap- 
puyé! 

M.  le  baron  de  Coupigny.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  faire  remarquer  à  la  Chambre  les  in- 
convénients de  l'article  9  des  conventions  passées 
entre  le  ministère  et  les  adjudicataires.  Cet  article 
donne  à  des  tiers  des  droits  sur  les  propriétés  par- 
ticulières. J'ai  fait  à  ce  sujet  des  questions  à  M.  le 
directeur  général  ;  il  ne  m'a  pas  répondu;  il  faut 
cependant  que  nous  sachions  si  le  droit  des  con- 
cessionnaires se  bornera  aux  marais  voisins  du 
canal,  ou  bien  s'il  sera  fait  des  canaux  latéraux 
pour  lesquels  ces  concessionnaires  auraient  en- 
core les  mêmes  droits.  Cette  observation  me 
parait  fort  importante;  car  3  ou  4,000  ar- 
pents de  terre  vont  être  sujets  au  dessèchement 
dans  le  département  que  je  représente,  et  j'ai 
dû  appeler  votre  attention  sur  ce  point,  maigre  le 
peu  dvhabitude  que  j'ai  de  la  tribune. 

M.  de  VHlèle,  ministre  des  finances.  Je  crois 
que  dans  la  question  actuelle,  la  Chambre  ne 
peut  se  dispenser  d'adopter  les  principes  émis 
tout  à  l'heure  par  M.  Dudon.  Il  s'agit  de  savoir 
si  les  arrangements  faits  par  le  gouvernemeut 
avec  des  compagnies  seront  approuvés  ou  ne  le 
seront  pas  ;  il  est  évident  que  les  modifications 
que  vous  pourriez  foire  à  ces  arrangements  met- 
traient le  gouvernement  dans  une  position  telle, 
qu'il  serait  lié  envers  des  tiers  qui  ne  le  seraient 
pas  envers  lui.  D'une  autre  part,  les  modifications 
que  vous  feriez  au  cahier  des  charges  nécessite- 
raient un  nouveau  concours  ;  car,  les  conditions 
étant  changées,  d'autres  personnes  pourraient  se 
présenter  pour  tes  remplir. 

Ce  point  une  fois  fixé,  examinons  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent  ;  car,  pour  que  ta  Cham- 
bre se  décide,il  est  bon  que  ces  difficultés  soient 
aplanies.  Si  ces  difficultés  sont  raisonnables,  la 
Cnambre  n'a  d'autre  moyen  que  de  voter  contre 
l'article  de  loi  qui  lui  est  soumis;  si  au  contraire 
elles  ne  sont  pas  fondées  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tre raison  à  opposer  à  la  proposition,  elle  doit 
être  adoptée. 

Eh  bien  l  dans  notre  opinion,  les  objections  ne 
sont  pas  fondées.  La  première  aurait  pour  objet 
de  demander  une  garantie  pour  les  propriétaires 
riverains,  outre  les  dommages    que   pourrait 
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leur  causer  l'écoulement  des  eaux  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal.  Ces  garanties  nouvelles 
sont  tout  à  (ait  inutiles.  L'article  2  du  cahier  des 
charges  porte  :  «  que  les  concessionnaires  seront 
obligés  de  rétablir l'écoulement  de  toutrs  les  eaux 
dont  le  cours  serait  modiûé  oar  les  ouvrages  né- 
cessaires à  la  navigation.  »  Or,  on  voit  que  cette 
condition  se  rapporte  aussi  bien  aux  eaux  ordi- 
naires qu'aux  eaux  extraordinaires,  et  que  la 
fonte  des  neiges  elle-même  y  sera  comprise. 

Quant  à  l'objection  particulière  que  vient  de 
présenter  M.de  Coupigny,  je  réponds  que,  puisque 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  réparer  les 
dégâts  qu'ils  auront  occasionnés,  il  est  juste 
utffts  participent  aux  améliorations  qui  seront 
de  leur  fait.  On  nous  dit  :  Mais  vous  pç>rtei  coup 
à  la  propriété,  car  enfin,  je  ne  demandais  pas  que 
mon  terrain  fut  desséché.  Cette  objection  ne  peut 
être  faite  à  l'occasion  de  ta  loi  actuelle,  car  une 
autre  loi  de  septembre  1817  a  déjà  résolu  la  dif: 
ficulté  que  vous  élevez.  (Mouvement  à  droite.)  bi 
ce  n'est  pas  là  le  sens  de  l'objection,  qu  est-elle 
donc  T  prétend-on  qu'on  ira  demander  à  un  pro- 
priétaire au  delà  de  l'amélioration  qu>ura  reçue 
lia  propriété  ?  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  la  loi 
que  je  citais  tout  à  l'heure  a  prévu  le  casque 
vous  craignez,  et  vous  n'avez  pas  de  précaution 
nouvelle  a  prendre.  . 

Ainsi,  Messieurs,  Ton  ne  change  en  rien  la  lé- 
gislation destinée  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété ;  on  ne  fait  rien  d'exceptionnel  ;  et  je  ne 
puis  rien  comprendre  aux  craintes  qui  ont  en- 
gagé notre  honorable  collègue  à  proposer  son 
amendement.  11  ne  peut  y  avoir  de  tort  que  dans 
Ja  première  hypothèse  que  j'ai  présentée,  et  la 
Chambre,  par  ses  murmures,  a  jproroptemcnt  fait 
justice  des  prétentions  de  celui  qui  soutiendrait 
qu'il  ne  doit  pas  payer  parce  que  les  améliorations 
ont  été  faites  sans  qu'il  le  demandât.  Dans  le  se- 
cond cas,  il  y  a  garantie  pour  tout  le  monde,  car 
la  loi  de  1807  a  réglé  la  matière  dans  l'intérêt 
général  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'arrêter  aux 
objections  que  l'on  vous  a  faites;  et  quant  aux 
amendements,  je  répète  que  la  loi  n  en  est  pas 
susceptible. 

M.  le  Présidait.  Il  s'agissait  tout  à  l'heure 
de  savoir  si  les  propositions  de  divers  membres 
de  la  Chambre,  relativement  au  cahier  des  char- 

Ses,  devaient  être  considérées  comme  des  amen- 
emeots.  M.  Dudon  a  demandé  qu'elles  tassent 
écartées  par  la  question  préalable,  attendu  qu'elles 
ne  peuvent  être  que  des  moyens  à  faire  valoir 
pour  le  rejet  de  l'article.  Dans  cette  position,  il 
but  que  la  Chambre  délibère  sur  le  point  de  sa- 
voir si  nous  mettrons  en  discussion  l'article  du 
projet  présenté  par  le  gouvernement,  ou  si  nous 
écarterons  par  la  question  préalable  les  prétendus 
amendements,  sauf  aux  auteurs  de  ces  amende- 
ments à  faire  valoir  leurs  motifs  pour  s'opposer 
à  l'adoption  du  projet. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable. .  • 

M.  Je  Laaaaraaaaaye.  Messieurs,  j'ai  à 
faire  une  observation  qui  ne  sera  pas  longue  ;  je 
crois  qu'il  y  a  pétition  de  principes  à  demander 
la  question  préalable  à  propos  d'une  chose  sur 
laquelle  nous  ne  devons  pas  délibérer.  II  me 
semble  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
point  que  vous  ne. pouvez  pas  voter  sur  le  cahier 
des  changes.  Eh  bien  l  ai  nous  ne  devons  pas  vo- 
ter sur  ce  cahier  des  charges,  vous  ne  pouvez 
même  adopter  la  question  préalable,  ce  qui  se- 


c'est  sur  les  propositions  qu'on  demande  la  ques- 
tion préalable,  vous  ne  pouvez  la  mettre  aux 
voix.  S'il  ne  s*agit  que  de  savoir  si  les  proposi- 
tions doivent  être  mises  en  délibération,  je  suis 
de  l'avis  de  tout  le  monde  ;  mais  je  crois  <rue 
vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  sur  les 
propositions  qui  peuvent  être  faites,  et  sur  la  de- 
mande de  la  question  préalable. 

M.  le  Préeldeat.  La  question  préalable  a 

Srécisément  pour  objet  de  faire  déclarer  par  la 
hambre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Des  pro- 
positions sont  faites  sous  forme  d'amendement  ; 
il  n'appartient  pas  au  président  de  tes  écarter , 
il  doit  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ; 
c'est  ce  qu'il  a  fût.  Maintenant  on  a  demandé 
la  question  préalable,  elle  doit  être  mise  aux 
voix. 

(M.  Lallart  demande  la  parole  ;  des  murmures 
s'élèvent  à  droite.) 

M.  Lallart.  Messieurs,  la  Chambre  a  d«à  mis 
en  délibération  des  articles  du  cahier  des  charges 
dans  la  discussion  relative  au  canal  de  la  Sen- 
sée ;  la  commission  proposa  un  amendement  que 
vous  adoptâtes,  et  qui  tendait  à  modifier  le  cahier 
des  charges.  [Les  murmures  continuent.) 

Voix  à  droite  :  C'était  inconstitutionnel!... 

Autres  voix:  Aux  voix,  aux  voix  1...  la  question 
préalable  1... 

M.  êe  Mjmmeth.  Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
finances  renvoie  à  l'application  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1807;  beaucoup  de  membres  ne  savent 
pas  que  cette  loi  est  extrêmement  oppressive. 

Une  foule  de  membres  à  droite  ••  Ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit...  Bile  existe...  La  question  préa- 
lable... Aux  voix  !.. . 

M.  le  Président.  Ce  que  vient  de  dire  M.  de 
Lameth  n'est  autre  chose  qo'un  moyen  à  ftdre 
valoir  contre  l'adoption  de  l'article.  Il  s'agit  main- 
tenant, non  pas  de  discuter  cet  article,  mais  de 
poser  la  question.  Je  mets  la  question  préalable 

aux  voix... 

'La  Chambre  adopte  à  la  presque  unanimité  la 
question  préalable  sur  les  diverses  propositions 
relatives  au  cahier  des  charges.) 

M.  le  Présldeat.  Nous  avons  maintenant  à 
délibérer  sur  l'article  1«  de  la  loi;  il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  1".  L'offre  faite  par  les  sieurs  Loque  et 
Desjardins  d'exécuter  à  leurs  risques  et  périls  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassôe,  département  du  Pas-de- 
Calais,  moyennant  la  jouissance  dudit  canal  et  de 
ses  dépendances  pendant  quatre-vingt  sept  ans  et 
onze  mois  est  acceptée. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscnt,  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  » 

M.  de  Lameth  a  la  parole. 

M.  die  tLaautfli.  J'étais  très-disposé  à  adopter 
le  projet  du  canal  de  la  Bassée  ;  mais  la  clause 


(Chunfan  dMMpntta.)        SECONDE  RESTAURATION. 


que  contient  le  cahier  des  charges  relativement 
à  la  plus-value  me  détermine  a  en  demander  le 
rejet.  Je  vote  contre  l'article  1",  parce  que  je  sais 
re  qui  est  arrivé  dans  la  vallée  d'Àuti,  par  suite 
de  la  loi  de  septembre  1807  ;  il  y  a  eu  des  vexa- 
tions de  toute  espèce.  Ces  vexations  vont  recom- 
mencer a  l'ouverture  du  canal  de  la  Bassèe  ;  je 
demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  adopté,  mais 
seulement  en  raison  de  l'article  relatif  à  la  plus- 
value. 

H.  Beeqney,  directeur  général  de*  vont»  et 
chaussées.  Messieurs,  lorsque  le  cahier  des  char- 
ges a  été  proposé  au  concours  des  soumission- 
naires, l'administration  pouvait-elle  faire  autre 
chose  que  d'obliger  les  soumissionnaires  à  se 
conformer  aux  lois  existantes  relativement  aux 
dessèchements  des  terrains?  Or,  la  loi  à  laquelle 
vont  êlre  soumis  leB  concessionnaires  est  cette 
loi  sur  les  dessèchements  ;  seulement,  lorsqu'il 
s'agit  de  dessécher  des  terrains,  les  compagnies 
se  présentent,  font  leurs  proposition!",  et  l'on  ac- 
cepte celles  dont  les  conditions  sont  les  moins 
élevées.  Eh  bien  I  comment  les  propriétaires 
pourront-ilB  se  plaindre  si  la  somme  accordée 
aux  soumissionnaires  est  la  moindre  de  celles 
qu'on  pouvait  exiger  pour  les  dessèchements? 
C'est  pourtant  ce  qui  arrive  ici  ;  car  cette  indem- 
nité ne  Beraque  des  deux  cinquièmes  de  la  plus- 
value,  et  je  déclare  que  je  ne  sache  pas  qu'aucun 
dessèchement  ait  été  Tait  en  France  a  des  candi - 
di  lions  plus  modérées. 

Hais,  a  dit  un  des  honorables  préopinants,  la 
lot  de  1807  est  l'occasion  de  beaucoup  de  vexa- 
tions. Cette  loi.  Messieurs,  est  connue  de.  la  plu- 
part d'entre  vous,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
j'en  rappelle  les  dispositions.  Toutefois  je  dois 
dire  que,  quand  il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
propriétaires  riverains  et  les  concessionnaires 
des  canaux,  à  l'occasion  d'un  dessèchement,  il 
est  nommé  une  commission  de  propriétaires 
désintéressés,  qui  règlent  ces  difficultés  précisé- 
ment a  l'instar  du  jury  anglais.  On  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  convenable  de  laisser  aux  tribunaux 
ordinaires  a  décider  sur  ces  sortes  de  matières, 
de  peur  qu'elles  ne  donnassent  lieu  à  beaucoup 
de  procédures,  à  de  grandes  dépenses,  et  qu'enfin 
les  dessèchements  ne  fussent  pas  effectués.  C'est 
pour  aplanir  les  difficultés  plutôt  que  pour  les 
juger  que  cette  commission  de  propriétaires 
choisie  dans  le  pays,  et  étrangère  a  la  fois  au 
dessèchement  et  a  la  concession,  est  nommée 
comme  arbitre.  Quand  il  y  a  réclamation  contre 
sa  décision,  soit  de  la  part  des  propriétaires,  soit 
<le  celle  des  concessionnaires,  1  affaire  est  portée 
nu  conseil  de  préfecture,  puis  au  conseil  d'Etat  ; 
au  surplus,  ces  différentes  dispositions  sont 
celles  de  la  loi  existante  :  il  fallait  bien  s'y  con- 
former. 

J'ajouterai  que  c'est  à  tort  qu'on  a  paru  craindre 
que  |'on  ne  donnât  une  extension  particulière  à 
la  loi  en  faveur  des  concessionnaires  ia  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  D'après  les  dispositions  dn 
cahier  des  charges,  la  compagnie  aura  droit  aux 
deux  cinquièmes  de  la  plus-value  des  propriétés 
desséchées  par  les  travaux  du  canal.  11  y  aura 
donc  nécessité  pour  la  compagnie  de  prouver  que 
les  dessèchements  opères  1  ont  été  par  les  travaux 
nécessaires  à  la  confection  de  ce  canal  ;  aucun 
autre  dessèchement  ne  pourra  donner  lieu  a  une 
indemnité. 

M.  de  Coaplgav.  Je  conviens  avec  H.  le  di- 
recteur général  que  la  loi  de  1817  donne  aux 


entrepreneurs  de  canaux  un  droit  de  plus-value 
sur  les  terrains  desséchés,  mais  cette  loi  est 
extrêmement  arbitraire  dans  plusieurs  de  ses  ar- 
ticles, et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'applique  à 
un  point  en  particulier  ;  car  enfin,  dans  les  autres 
cahier  des  charges,  il  n'est  nullement  question 
dn  droit  de  plus-value.  (L'as  voix  à  gauche  : 
C'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  compagnies  exé- 
cutantes pour  les  autres  canaux . . .) 


M.  de  Conplgny.  On  dit  qu'o 
cédé  d'autres  droits  qoe  ceux  qui 
dessèchements  opéréB  par  lus  Va 
c'était  justement  là  ce  que  j'avais 
quoi  on  n'avait  pas  répondu.  Je  v 
sidérer  les  inconvénients  qu'il  ; 
des  canaux  latéraux  au  grand  ci 
citerait  des  terrains  qui  n'ont  p 
desséches- 

H  y  a  dans  le  département  que  je  représente 
une  grande  quantité  de  marais  que  doit  traverser 
le  canal,  et  qui  servent  aux  habitants  du  pays 
pour  le  rouissage  des  lins;  ces  lins  forment  leur 
peul  commerce,  et  dès  lors  il  ptut  leur  être  plus 
désavantageux  qu'utile  de  voir  dessécher  ces  ma- 
rais. C'était  la  l'observation  que  je  voulais  faire. 
M.  le  directeur  général  vient  de  nous  dire  qu'il 
ne  serait  pas  donné  d'extension  au  droit  de  des- 
sèchement, et  qu'il  se  bornerait  à  la  ligne  dn 
canal  ;  je  veux  le  croire,  quoique  pourtant  les 
concessionnaires  comptent  sur  un  droit  plus 
étendu,  et  que  plusieurs  personnes,  qui  déjà  ont 
pris  des  actions,  les  aient  prises  en  considération 
de  ce  droit. 

M.  Pardessus.  On  a  fait  deux  objections 
d'une  nature  différente  : 

•  L'ouverture  du  canal  de  la  Bassée  devant 
produire  le  dessèchement  d'une  portion  de  terres 
inondées  plus  ou  moins  considérables,  les  habi- 
tants des  communes  et  les  riverains  seront  privés 
de  la  faculté  d'y  faire  rouir  leurs  chanvres.  > 

Quand  il  serait  vrai  que  la  seule  ouverture  du 
canal  dût  dessécher  la  totalité  des  terrains  inon- 
des, la  société  entière,  les  habitants  même  dont 
on  vient  d'invoquer  l'intérêt,  trouveraient  dans 
les  autres  avantagea  qui  résultent  d'une  telle 
opération  un  immense  dédommagement  des  lé- 
gers inconvénients  qu'on  a  indiques,  si  tant  est 
qu'ils  en  éprouvent;  car  on  peut,  avec  quelque 
raison,  demander  si  le  rouissage  du  chanvre  par 
les  eaux  n'est  pas  plus  nuisible  a  la  santé  dn 
pays  que  profitable  aux  particuliers. 

L'autre  objection  est  relative  a  la  disposition 
du  projet  qm  maintient,  pour  la  fixation  des  plus- 
values,  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire 
la  procédure  et  le  jugement  administratifs.  On  a 
appelé  cette  loi  oppressive,  on  a  réclamé  l'inter- 
vention des  tribunaux. 

Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

Oui,  cette  loi  est,  ou  .plutôt  était  injuste,  en  ce 

3 ni  concernait  l'expropriation  des  particuliers, 
ont  les  terrains  étaient  nécessaires  pour  des 
constructions  d'ouvrages  publics,  routes  on  ca- 
naux- Mais,  a  ce  mode  arbitraire  et  oppressif,  si 
l'on  veut,  la  loi  du  8  mars  18.10  en  a  substitué  an 
également  avoué  par  Ja  raison  et  la- justice.  La 
concession  que  nous  discutons  étant  postérieure 
a  la  loi  du  8  mars  1810,  il  est  bien  entendu  que 
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leur  causer  l'écoulement  des  eaux  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal.  Ces  garanties  nouvelles 
sont  tout  à  fait  inutiles.  L'article  2  du  cahier  des 
charges  porte  :  «  que  les  concessionnaires  serout 
obligés  de  rétablir  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  modiûé  oar  les  ouvrages  né- 
cessaires  à  la  navigation.  »  Or,  on  voit  que  celte 
condition  se  rapporte  aussi  bien  aux  eaux  ordi- 
naires qu'aux  eaux  extraordinaires,  et  que  la 
fonte  des  neiges  elle-même  y  sera  comprise. 

Ouant  à  l'objection  particulière  que  vient  de 
présenter  BLde  Coupigny,  je  réponds  que,  puisque 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  réparer  les 
déKàts  Qu'ils  auront  occasionnés,  il  est  juste 
ntfUs  participent  aux  améliorations  qui  seront 
de  leur  fait.  On  nous  dit  :  Mais  vous  porte*  coup 
à  la  propriété,  car  enfin,  je  ne  demandais  pas  que 
mon  terrain  fut  desséché.  Cette  objection  ne  peut 
être  faite  à  l'occasion  de^  la  loi  actuelle,  car  une 
autre  loi  de  septembre  1817  a  déjà  résolu  la  dif: 
Ocultéque  vous  élevez.  (Mouvement  à  droite.)  Si 
ce  n'est  pas  là  le  sens  de  l'objection,  qu  est-elle 
donc  T  prétend-on  qu'on  ira  demander  à  un  pro- 
priétaire au  delà  de  l'amélioration  qu'aura  reçue 
sa  propriété  ?  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  ;  la  loi 
que  je  citais  tout  à  l'heure  a  prévu  le  casque 
vous  craignez,  et  vous  n'avez  pas  de  précaution 
nouvelle  a  prendre. 

Ainsi,  Messieurs,  Ton  ne  change  en  rien  la  lé- 
gislation destinée  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété ;  on  ne  fait  rien  d'exceptionnel  ;  et  je  ne 
puis  rien  comprendre  aux  craintes  qui  ont  en- 
crage notre  honorable  collègue  à  proposer  son 
amendement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  tort  que  dans 
Ja  première  hypothèse  que  j'ai  présentée,  et  la 
Chambre,  par  ses  murmures,  a  promptement fait 
justice  des  prétentions  de  celui  qui  soutiendrait 
au'il  ne  doit  pas  payer  parce  que  les  améliorations 
ont  été  faites  sans  qu'il  le  demandât.  Dans  le  se- 
cond cas,  il  v  a  garantie  pour  tout  le  monde,  car 
la  loi  de  1807  a  réglé  la  matière  dans  l'intérêt 
général  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s  arrêter  aux 
oMectioos  que  l'on  vous  a  foi  tes;  et  quant aux 
amendements,  je  répète  que  la  loi  n  en  est  pas 
susceptible. 

M.  le  PréftMmt.  Il  s'agissait  tout  à  l'heure 
de  savoir  si  les  propositions  de  divers  membres 
de  la  Chambre,  relativement  au  cahier  des  char- 
ges, devaient  être  considérées  comme  des  amen- 
dements. M.  Dudon  a  demandé  qu'elles  fussent 
écartées  par  la  question  préalable,  attendu  qu'elles 
ne  peuvent  être  que  des  moyens  à  faire  valoir 
pour  le  rejet  de  l'article.  Dans  cette  position,  il 
but  que  la  Chambre  délibère  sur  le  point  de  sa- 
voir si  nous  mettrons  en  discussion  l'article  du 
projet  présenté  par  le  gouvernement,  ou  si  nous 
écarterons  par  la  question  préalable  les  prétendus 
amendements,  sauf  aux  auteurs  de  ces  amende- 
ments à  faire  valoir  leurs  motifs  pour  s'opposer 
4  l'adoption  du  projet.  ^ 

Je  vaifl  donc  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable. .. 

M.  ée  Latoardraaaye.  Messieurs,  j'ai  à 
faire  une  observation  qui  ne  sera  pas  longue  ;  je 
crois  qu'il  y  a  pétition  de  principes  à  demander 
h  question  préalable  à  propos  d'une  chose  sur 
laquelle  nous  ne  devons  pas  délibérer.  11  me 
semble  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
notât  que  vous  ne  pouvez  pas  voler  sur  le  cahier 
des  cbeigea.  Bh  bien  l  si  nous  ne  devons  pas  vo- 
ter but  oa  cahier  des  charges,  vous  ne  pouvez 
même  adopter  la  question  préalable,  ce  qui  se- 


1  rait  délibérer.  (Rires  àqauche.  —  Plusieursvoix  à 
droite  :  Si,  si  !...  On  le  peut  1...  Il  n'y  a  que  cela  à 
foire I...)  Messieurs,  il  faut  bien  s'entendre:  si 
c'est  sur  les  propositions  qu'on  demande  la  ques- 
tion préalable,  vous  ne  pouvez  la  mettre  aux 
voix.  S'il  ne  s*agit  que  de  savoir  si  les  proposi- 
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propositions  qui  peuvent  être  faites,  et  sur  la  de- 
mande de  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  a 
précisément  pour  objet  de  faire  déclarer  par  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Des  pro- 
positions sont  faites  sous  forme  d'amendement  ; 
il  n'appartient  pas  au  président  de  les  écarter , 
il  doit  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ; 
c'est  ce  qu'il  a  foit.  Maintenant  on  a  demandé 
la  question  préalable,  elle  doit  être  mise  aux 

voix.  .         ,      . 

(M.  Lallart  demande  la  parole  ;  des  murmures 

s'élèvent  à  droite.) 

M.  Lallart.  Messieurs,  la  Chambre  a  déjà  ma 
en  délibération  des  articles  du  cahier  des  charges 
dans  la  discussion  relative  au  canal  de  la  Sen- 
sée ;  la  commission  proposa  un  amendement  que 
vous  adoptâtes,  et  qui  tendait  à  modifier  le  cahier 
des  charges.  [Les  murmures  continuent.) 

Voix  à  droite  :  C'était  inconstitutionnel!... 

Autres  voix:  Aux  voix,  aux  voix  1...  la  question 
préalable!... 

M.  *e  Erfutteth.  Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
finances  renvoie  à  l'application  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1807;  beaucoup  de  membres  ne  savent 
pas  que  cette  loi  est  extrêmement  oppressive. 

Une  foule  de  membres  à  droite;  Ce  n'est  pas  de 
cela  qu'il  s'agit...  Bile  existe...  La  question  préa- 
lable... Aux  voix!... 


poser  la  question.  Je  mets  la  question  préalable 

aux  voix... 

'La  Chambre  adopte  à  la  presque  unanimité  la 
question  préalable  sur  les  diverses  propositions 
relatives  au  cahier  des  charges.) 

M.  le  PràMeat.  Nous  avons  maintenant  à 
délibérer  sur  l'article  1«  de  la  loi;  il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  1".  L'offre  faite  par  les  sieurs  Loque  et 
Desjardins  d'exécuter  à  leurs  risques  et  périls  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  département  du  Pa*-de- 
Calais,  moyennant  la  jouissance  dudit  canal  et  de 
ses  dépendances  pendant  quatre-vingt  sept  ans  et 
oose  mois  est  acceptée. 

f  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  sousent,  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  *>u- 
missioo  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal  resteront  annexés  à  la  présente 

loi.  » 
M.  de  Lameth  a  la  parole. 

M.  4e  tLaneAL  J'étais  très-disposé  à  adopter 
le  projet  du  canal  de  la  BaBsée  ;  mais  la  clan» 
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que  contient  le  cahier  des  charges  relativement 
à  la  plus-value  me  détermine  à  en  demander  le 
rejet.  Je  vote  contre  l'article  l«r,  parce  que  je  sais 
ce  qui  est  arrivé  dans  la  vallée  d'Àuti,  par  suite 
de  la  loi  de  septembre  1807  ;  il  y  a  eu  des  vexa- 
tions de  toute  espèce*  Ces  vexations  vont  recom- 
mencer à  l'ouverture  du  canal  de  la  fiassée  ;  |e 
demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  adopté,  mais 
seulement  en  raison  de  l'article  relatif  à  la  plus- 
value. 

M.  Beeqoey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  lorsque  le  cahier  des  char- 
ges a  été  proposé  au  concours  des  soumission- 
naires, l'administration  pouvait-elle  faire  autre 
chose  que  d'obliger  les  soumissionnaires  à  se 
conformer  aux  lois  existantes  relativement  aux 
dessèchements  des  terrains?  Or,  la  loi  à  laquelle 
vont  être  soumis  les  concessionnaires  est  cette 
loi  sur  tes  dessèchements;  seulement,  lorsqu'il 
s'agit  de  dessécher  des  terrains,  les  compagnies 
se  présentent,  font  leurs  proposition?,  et  l'on  ac- 
cepte celles  dont  les  conditions  sont  les  moins 
élevées.  Eh  bienl  comment  les  propriétaires 
pourront-ilB  se  plaindre  si  la  somme  accordée 
aux  soumissionnaires  est  la  moindre  de  celles 
(ju'on  pouvait  exiger  pour  les  dessèchements? 
d'est  pourtant  ce  qui  arrive  ici  ;  car  cette  indem- 
nité ne  sera  que  des  deux  cinquièmes  de  la  plus- 
value,  et  je  déclare  que  je  ne  sache  pas  qu'aucun 
dessèchement  ait  été  fait  en  France  à  des  condi- 
tions plus  modérées. 

Mais,  a  dit  un  des  honorables  préopinants,  la 
loi  de  1807  est  l'occasion  de  beaucoup  de  vexa- 
tions. Cette  loi,  Messieurs,  est  connue  de, la  plu- 
part d'entre  vous,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
j'en  rappelle  les  dispositions.  Toutefois  je  dois 
dire  que,  quand  il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
propriétaires  riverains  et  les  concessionnaires 
des  canaux,  à  l'occasion  d'un  dessèchement,  il 
est  nommé  une  commission  de  propriétaires 
désintéressés,  qui  règlent  ces  difficultés  précisé- 
ment à  l'instar  du  jury  anglais.  On  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  convenable  de  laisser  aux  tribunaux 
ordinaires  à  décider  sur  ces  sortes  de  matières,  . 
de  peur  qu'elles  ne  donnassent  lieu  à  beaucoup 
de  procédures,  à  de  grandes  dépenses,  et  qu'enfin 
les  dessèchements  ne  fussent  pas  effectués.  C'est 
pour  aplanir  les  difficultés  plutôt  que  pour  les 
juger  que  cette  commission  de  propriétaires 
choisie  dans  le  pays,  et  étrangère  à  la  fois  au 
dessèchement  et  à  la  concession,  est  nommée 
comme  arbitre.  Quand  il  y  a  réclamation  contre 
sa  décision,  soit  de  la  part  des  propriétaires,  soit 
de  celle  des  concessionnaires,  1  affaire  est  portée 
au  conseil  de  prélecture,  puis  au  conseil  d'Etat  ; 
au  surplus,  ces  différentes  dispositions  sont 
celles  de  la  loi  existante  :  il  fallait  bien  s'y  con- 
former. 

J'ajouterai  que  c'est  à  tort  qu'on  a  paru  craindre 
que  l'on  ne  donnât  une  extension  particulière  à 
la  loi  en  faveur  des  concessionnaires  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée.  D'après  les  dispositions  du 
cahier  des  charges,  la  compagnie  aura  droit  aux 
deux  cinquièmes  de  la  plus-value  des  propriétés 
desséchées  par  les  travaux  du  canal..  Il  y  aura 
donc  nécessité  pour  la  compagnie  de  prouver  que 
les  dessèchements  opérés  1  ont  été  parles  travaux 
nécessaires  à  la  confection  de  ce  canal  ;  aucun 
autre  dessèchement  ne  pourra  donner  lieu  à  une 
indemnité. 

M.  4e  Ceulgny.  Je  conviens  avec  M.  le  di- 
recteur général  que  la  loi  de  1817  donne  aux 
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entrepreneurs  de  canaux  un  droit  de  plus-value 
sur  les  terrains  desséchés,  mais  cette  loi  est 
extrêmement  arbitraire  dans  plusieurs  de  ses  ar- 
ticles, et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'applique  à 
un  point  en  particulier  ;  car  enfin,  dans  les  autres 
cahier  des  charges,  il  n'est  nullement  question 
du  droit  de  plus-value.  (Une  voix  à  gauche  : 
C'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  compagnies  exé- 
cutantes pour  les  autres  canaux. . .) 

M.  Casimir  Perler.  C'est  ici  une  compagnie 
exécutante. 

M.  de  Conplgny.  On  dit  qu'on  n'a  pas  con- 
cédé d'autres  droits  que  ceux  qui  résulteront  des 
dessèchements  opérés  par  les  travaux  du  canal  ; 
c'était  justement  là  ce  que  j'avais  demandé,  et  a 
quoi  on  n'avait  pas  répondu.  Je  vous  prie  de  con- 
sidérer les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  taire 
des  canaux  latéraux  au  grand  canal  qui  dessé- 
cherait des  terrains  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
desséchés. 

Il  y  a  dans  le  département  que  je  représente 
une  grande  quantité  de  marais  que  doit  traverser 
le  canal,  et  qui  servent  aux  habitants  du  pays 
pour  le  rouissage  des  lins;  ces  lins  forment  leur 
f eui  commerce,  et  dès  lors  il  peut  leur  être  plus 
désavantageux  qu'utile  de  voir  dessécher  ces  ma- 
rais. C'était  là  l'observation  que  je  voulais  faire. 
M.  le  directeur  général  vient  de  hous  dire  qu'il 
ne  serait  pas  donné  d'exteasion  au  droit  de  des- 
sèchement, et  qu'il  se  bornerait  à  la  ligne  du 
canal  ;  je  veux  le  croire,  quoique  pourtant  les 
concessionnaires  comptent  sur  un  droit  plus 
étendu,  et  que  plusieurs  personnes,  qui  déjà  ont 

S  ris  des  actions,  les  aient  prises  en  considération 
e  ce  droit. 

M.  Pardessus.  On  a  fait  deux  objections 
d'une  nature  différente  : 

«  L'ouverture  du  canal  de  la  Bassée  devant 
produire  le  dessèchement  d'une  portion  de  terres 
inondées  plus  ou  moins  considérables,  les  habi- 
tants des  communes  et  les  riverains  seront  privai 
de  la  faculté  d'y  faire  rouir  leurs  chanvres.  » 

Quand  il  serait  vrai  que  la  seule  ouverture  du 
canal  dût  dessécher  la  totalité  des  terrains  inon- 
dés, la  société  entière,  les  habitants  même  dont 
on  vient  d'invoquer  l'intérêt,  trouveraient  dans 
les  autres  avantages  qui  résultent  d'une  telle 
opération  un  immense  dédommagement  des  lé- 
gers inconvénients  qu'on  a  indiqués,  si  tant  est 
qu'ils  en  éprouvent;  car  on  peut,  avec  quelque 
raison,  demander  si  le  rouissage  du  chanvre  par 
les  eaux  n'est  pas  plus  nuisible  à  la  santé  du 
pays  que  profitable  aux  particuliers. 

L'autre  objection  est  relative  à  la  disposition 
du  projet  qui  maintient,  pour  la  fixation  des  plu»* 
values,  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire 
la  procédure  et  le  jugement  administratifs.  On  a 
appelé  cette  loi  oppressive,  on  a  réclamé  l'inter- 
vention des  tribunaux. 

Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

Oui,  cette  loi  est,  ou  .plutôt  était  injuste,  en  ce 

3ui  concernait  l'expropriation  des  particuliers, 
ont  les  terrains  étaient  nécessaires  pour  des 
constructions  d'ouvrages  publics, .  routes  ou  ca- 
naux. Mais,  à  ce  mofie  arbitraire  et  oppressif,  si 
,  l'on  veut,  la  loi  du  S  mars  1810  en  a  substitué  un 
1  également  avoué  parla  jaiBon  et  la  justice.  La 
H  concession  que  nous  discutons  étant  (postérieure 
|  à  la  loi  du  8  mars  1810,  il  est  bien  entendu  que 
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cette  loi  sera  observée  dans  toutes  ses  formes,  s'il 
egt  nécessaire  de  prendre  la  propriété  de  qui  que 
ce  puisse  être  pour  former  le  canal  ou  ses  acces- 
soires. 

La  loi  du  16  septembre  1807  contient  une  autre 
partie  que  jusqu'à  présent  personne  ne  s'était  avisé 
de  critiquer.  Bile  veut  que  celui  dont  la  propriété 
se  trouve  desséchée  et  mise  en  valeur  par  des  tra- 
vaux qu'il  n'a  pas  faits  paye,  soit  au  gouverne- 
ment* auteur  de  ces  travaux,  soit  aux  concession- 
naires du  gouvernement,  une  indemnité  de  plus- 
value. 

La  justice  de  cette  régie  a  toujours  été  reconnue. 
Ou  la  trouve  dans  redit  de  Henri  IV  rendu  en  1607 
sur  les  dessèchements,  et  dans  toutes  les  lois  qui 
ont  le  même  objet.  Suffit-il,  en  effet,  qu'un  homme 
qui  profile  d'un  dessèchement  dise  qu'il  ne  s'en 
souciait  pas ,  qu'il  aimait  mieux  rester  inondé , 
pour  qu'on  le  dispense  de  payer  une  légère  por- 
tion de  la  plus-value  qu'il  acquiert?  Car,  remar- 
quez que  ce  propriétaire  ne  paye  que  les  deux 
cinquièmes.  Ainsi,  supposons  qu'une  propriété 
inondée  valût  1,000  francs  dans  cet  état,  qu'après 
le  dessèchement  elle  soit  jugée  en  valoir  6,000,  le 
propriétaire  n'aura  que  2,000  francs  à  payer  pour 
prix  de  l'avantage  qu'il  reçoit. 

«  Mais  les  concessionnaires  n'étendront-ils  pas 
leurs  prétentions  à  toutes  sortes  de  dessèchements 
de  marais  plus  ou  moins  voisins  du  canal?  »  On 
a  fait  cette  objection  de  localité.  La  réponse  est 
dans  l'article  du  cahier  des  charges  annexé  au 
projet.  Les  concessionnaires  n'ont  droit  qu'à  la 
plus-value  des  terrains  desséchés  par  le  canal.  Que 
nous  importe  qu'ils  aient  dit,  comme  on  le  pré- 
tend, que  leur  droit  s'étendrait  sur  1,800  arpents 
ou  plus.  Ces  sortes  de  propos,  s'ils  ont  été  tenus, 
peuvent  être  l'ouvrage  d'un  intérêt  à  se  procurer 
des  actionnaires;  et  s'ils  sont  faux ,  ils  peuvent 
être  l'invention  de  quelques  envieux. 

La  règle  est  trop  précise  pour  que  l'extension 
de  la  clause  soit  à  craindre. 

Enfin,  on  critique  le  mode  d'estimation  de  plus- 
value.  On  ne  voudrait  pas  de  celui  qu'a  prescrit  la 
loi  du  16  septembre  1807  ;  on  réclame,  comme 
dans  le  cas  d'expropriation,  l'intervention  des 
tribunaux. 

Il  n'y  a  pas  parité.  L'expropriation  enlève  un 
droit  :  les  tribunaux  seuls  devront  intervenir  pour 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  :  et  ce  système  est 
préférable  à  celui  de  la  loi  de  1807,  copié  dans  la 
loi  du  5  janvier  1791. 

Hais  lorsqu'il  s'agit  de  décider  quel  avantage  le 
travail  a  procuré  à  telle  ou  telle  propriété,  l'inter- 
vention des  tribunaux  serait  trop  sévère  pour  les 
propriétaires.  Ces  tribunaux  seraient  obligés  d'ac- 
corder la  plus-value  dans  toute  sa  rigueur;  la  loi 
de  leur  institution  ne  leur  permet  pas  de  compo- 
ser. L'autorité  administrative,  au  contraire,  se 
décide  d'après  une  foule  de  circonstances  locales 
et  de  considérations  qu'il  lui  appartient  essen- 
tiellement d'apprécier.  Les  plus  sages  précautions 
sont  prises  à  cet  égard  par  la  loi  de  1807,  plus 
parfaite  que  celle  de  1791.  D'après  celle-ci  l'ad- 
ministration de  district  statuait,  sauf  l'appel  à 
celle  de  département,  qui  jugeait  en  dernier  res- 
sort. D'après  la  loi  de  1807,  le  conseil  de  préfeo- 
Uire  décide,  sauf  le  recours  au  Roi,  par  la  voie 
du  contentieux. 

Assurément  ce  dernier  système  offre  plus  de 
garanties  que  le  premier. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres objections  contre  le  projet,  celles  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  ne  doivent  point  vous 
arrêter,  et  je  vote  pour  son  adoption. 


M.  Lallart.  Je  sais  que  la  loi  de  1807  a  pres- 
crit avec  détail  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  le  dessè- 
chement des  terrains  et  pour  l'évaluation  de  l'a- 
mélioration qui  en  résulte;  mais  cette  loi  n'a  rien 
dit  sur  la  manière  de  décider  la  question  qui  se 
présente  en  première  ligne,  celle  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  faire  un  dessèchement.  Or,  si 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  maintenant  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  avertis  d'avance,  ils  ne  pour- 
ront faire  valoir  les  raisons  qui  les  font  s'opposer 


cinquièmes  de  la  plus-value  que  lorsque  les 
propriétaires  auraient  été  entendus,  et  qu'il  au- 
rait été  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  dessécher  les  ter- 
rains. 

H.  4e  Chanvelln.  Je  conviens  que  la  loi 
de  1807  contient  des  dispositions  rigoureuses  re- 
lativement à  l'expropriation;  mais  quant  à  celles 
qui  se  rapportent  aux  dessèchements  opérés  par 
les  travaux  de  canalisation,  elles  ont  été  puisées 
en  grande  partie  dans  la  législation  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  et  sont  ce  qui  se  rappro- 
che le  plus  de  l'équité. 

Il  était  naturel  que  la  question  que  nous  trai- 
tons maintenant  fût  amenée  par  l'article  premier 
de  la  loi  ;  car  cet  article  est  le  seul  qui  contienne 
une  concession  en  faveur  d'une  compagnie  exé- 
cutante. S'il  était  permis,  à  propos  de  la  discus- 
sion d'un  article,  défaire  un  résumé  des  opinions 
qui  ont  été  émises  dans  la  discussion  générale  , 
je  vous  dirais  que  tout  le  monde  à  peu  près  s'est 
réuni  pour  préférer  les  compagnies  exécutantes 
aux  compagnies  financières  ^  dès  lors,  et  en  sui- 
vant le  principe  qui  dit  :  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens,  la  question  de  savoir  s'il  faut  accorder 
aux  concessionnaires  l'indemnité  qui  est  portée 
au  cahier  des  charges  relativement  aux  dessèche- 
ments ne  saurait  être  douteuse.  Je  vous  prie  de 
remarquer  que  de  cet  ordre  de  choses  il  ne  peut 
résulter  aucun  dommage  pour  les  propriétaires 
de  terrains,  puisque  sur  les  cinq  cinquièmes  de 
l'avantage  qu'elles  retireront  du  dessèchement,  il 
n'en  sera  alloué  que  deux  aux  concessionnaires. 
On  nous  a  objecté  :  Mais  si,au  lieu  d'y  avoir  plus- 
value  par  suite  du  dessèchement,  il  y  a  perte: 
ou,  en  d'autres  termes,  et  comme  s'edt  exprimé 
M.  le  ministre  des  finances  ,  si  un  propriétaire 
dit:  Je  ne  veux  pas  étfe  desséché  ;  que  faudra- 
t-il  faire?  Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  que  s'il  y  a 
refus  de  la  part  du  propriétaire,  il  faut  écarter 
cet  obstacle  et  autoriser  le  dessèchement;  il  le 
faut  de  toute  nécessité,  puisque  la  puissance  sou- 
veraine a  décidé  qu'il  y  aurait  un  canal.  Du  reste, 
je  puis  vous  affirmer  que  la  clause  qui  vous  est 
proposée  ne  déroge  en  rien  à  ce  qui  se  fait  par- 
tout, et  qu'elle  est  en  tout  conforme  à  ce  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  construction  de  l'écluse  des  chasses 
d'Oslende,  dans  laquelle  il  y  a  eu  des  plus-values 
qui  surpassaient  de  beaucoup  les  trois  cinquiè- 
mes laissés  aux  propriétaires. 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  que  les  amen- 
dements qui  pourraient  être  proposés  sur  lecahier 
des  charges  ne  soient  pas  admis.  S'il  se  trouve 
ensuite  dans  le  cahier  des  charges  quelque  clause 
que  la  majorité  de  la  Chambre  n'approuve  pas , 
son*  vote  n'en  demeurera  pas  moins  libre,  puis- 
qu'elle pourra  en  définitive  prononcer  le  rejet. 

(Un  grand  nombre  de  membres  A  droite  deman- 
dent à  aller  aux  voix.) 

M  •  4e  KergorUy  (de  ÏOise).  Je  ne  me  suis 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (9  juillet  1822.] 


293 


oint  opposé  à  la  question  préalable ,  parce  que 
j'ai  senti  la  difficulté  de  modifier  ici  des  conven- 
tions provisoirement  conclues  entre  le  gouverne- 
ment et  les  concessionnaires.  Je  puis  toutefois, 
quant  au  cas  particulier  dont  il  est  question,  dire 
à  la  Chambre,  qu'un  des  soumissionnaires  du  ca- 
nal de  La  Bassée  ayant  su  que  j'avais  proposé  un 
amendement,  mais  ignorant  en  quoi  il  consistait, 
vint  chez  moi  pour  s'en  informer,  et  me  dit , 
après  que  je  le  lui  eus  communiqué,  qu'il  n'y  aurait 
aucune  répugnance.  A  Dieu  ne  plaise  que  de  là  je 
prétende  conclure  qu'il  se  soit  engagé  à  l'accepter, 
il  n'aurait  pas  pu  même  prendre  alors  cet  enga- 
gement, puisqu'il  n'était  pas  accompagné  de  son 
associé.  J'ai  seulement  voulu  raconter  à  la  Cham- 
bre ce  qui  était  à  ma  connaissance  sur  les  dispo- 
sitions qu'il  m'avait  montrées. 

Mais  quant  à  moi,  le  motif  de  mon  amende- 
ment était  Tintérét  des  propriétaires  qui  n'avaient 
point  été  partie  contractante  dans  l'acte  de  con- 
cession. Je  rentrais  sous  ce  point  de  vue  dans 
l'amendement  de  M.  Lallart,  qui  demandait  qu'ils 
fussent  entendus. 

J'ai  déjà  exposé  à  la  Chambre,  il  y  a  quelques 
jours,  les  motifs  qui  me  font  désirer  que  la  juri- 
diction établie  par  la  loi  du  16  septembre  1807 
soit  changée.  J'ai  enteudu  dire  tout  à  l'heure  que 
cette  juridiction  était  celle  des  conseils  de  préfec- 
ture, soumise  à  l'appel  par-devant  le  conseil 
d'Etat.  Ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai  vu  dans  la  loi 
du  16  septembre  1807  ;  j'y  ai  vu  que  les  contes- 
tations relatives  à  la  fixation  des  indemnités 
qu'auraient  à  payer  les  propriétaires  pour  la  plus- 
value  que  des  travaux  publics  auraient  procurée 


par  rempereur. 
Une  telle  juridiction  me  semble  abusive  et  arbi- 
traire. 

Un  membre  vient  de  dire  qu'il  fut  juste  de  sous- 
traire à  cette  juridiction,  et  de  rendre  à  celle  des 
tribunaux  ordinaires  (par  la  loi  du  8  mars  1810) 
la  fixation  des  indemnités  à  payer  aux  proprié- 
taires dépossédés  pour  cause  d  utilité  publique, 
mais  qu'il  était  également  juste  de  laisser  subsis- 
ter cette  même  juridiction  pour  la  fixation  des 
indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  pour  la 

Iilus-value  procurée  par  des  travaux  publics  à 
eurs  propriétés.  Je  ne  saurais  apercevoir  aucun 
juste  motif  de  cette  distinction.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  la  fixation  des  indemnités  me  parait  de- 
voir être  rendue  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  seule  donne  une  garantie  satisfai- 
sante au  droit  de  propriété. 

Cette  garantie  n'étant  point  accordée  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  relative  à  la  plus-value,  je 
suis  forcé  avec  un  extrême  regret  de  renoncer  à 
l'adoption  de  la  concession  d'une  entreprise  dont 
je  désirais  trés-vivemeut  le  succès,  comme  un 
exemplequi  devait  avoir,  par  l'encouragement  g u'il 
donnerait  à  de  pareilles  entreprises,  la  plus  heu- 
reuse influence. 
Je  vote  le  rejet  de  l'article  1er. 
(Une  foule  de  membres  à  droite  réclament  la 
mise  aux  voix.) 

M.  Forfela  des  Iftsarfa.  Je  demande  la 
parole... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non  1  La  clôture. 
Aux  voix  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture;  elle  est  adoptée. 


L'article  premier  est  également  mis  aux  voix  et 
adopté. 
On  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  le  Président.  Avant  que  la  Chambre  nese 
sépare,  je  la  prie  de  vouloir  bien  déterminer  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  discussion  du  budget, 
les  rapports  ayant  été  distribués  ce  matin. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Après  la  loi  des 
canaux. 

Autres  voix  à  gauche.  Non,  non.  A  lundi  ! 

M.  Méehln.  Messieurs,  observez  que  la  loi  des 
canaux  nous  occupera  demain  toute  la  journée; 
peut-être  même  ne  sera-t-elle  pas  terminée.  Le 
rapport  de  votre  commission  est  d'une  telle  im- 
portance qu'il  est  impossible  que  vous  n'accor- 
diez pas  trois  jours  pour  l'examiner.  Je  demande 
en  conséquence  que  la  discussion  du  budget  ne 
s'ouvre  que  mardi  ou  mercredi  prochain. 


i. . 


Voix  à  droite  :  Non»  non  l... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  or- 
donne que  la  discussion  du  budget  s'ouvrira  im- 
médiatement après  le  vote  de  la  loi  sur  les  ca- 
naux. . .  (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

(La  séance  est  levée  et  la  discussion  continuée  à 
demain.) 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  juil- 
let 1822. 

AMENDEMENTS  AU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
CONSTRUCTION  ET  A  L'ACHÈVEMENT  DE  DIVERS 
CANAUX. 

PREMIER  CANAL. 

Amendement  proposé  par  M.  de  Kergolay 

(de  ÏOise). 

A  l'article  9  du  cahier  des  charges  sera  substi- 
tué l'article  qui  suit  : 

t  La  compagnie  aura  droit  aux  deux  cinauiè- 
mes  de  la  plus-value  des  propriétés  desséchées 
par  les  travaux  du  canal.  Le  montant  de  cette 
plus-value  sera  fixé  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  les  propriétés  sont  situées  suivant 
la  forme  établie  clans  la  loi  du  8  mars  1810,  pour 
la  fixation  de  la  valeur  de  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  dépossédés  par  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

PREMIER  CANAL. 

M.  Lnllart.  Les  soumissionnaires  ne  pourront 
jouir  du  droit  résultant  de  l'article  9  du  cahier 
des  charges  précité,  qu'autant  qu'il  aura  été 
constaté  avant  l'ouverture  des  travaux  et  après 
avoir  entendu  les  propriétaires  des  terrains  dont 
le  dessèchement  sera  projeté,  que  ce  dessèche- 
ment est  indispensable  pour  la  confection  du 
I  canal  et  que  les  travaux  auxquels  il  donnera  lieu 
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ne  peuvent  être  exécutés  séparément  de  ceux  du 
canal. 

M.  le  baroa  4e  Coupleur  proposé  : 
t*  De  supprimer  l'article!)  au  cahier  des  char- 
ges ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  aura  droit  aux  deux  cinquiè- 
mes de  la  plus-value  des  propriétés  desséchées  par 
les  travaux  du  canal  ;  l'exercice  de  cette  plus- 
value  aura  lieu,  et  le  montant  en  sera  déterminé 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  établies  par  la 
loi  du  16  septembre  1807  »  : 
2°  D'ajouter  à  l'article  2  ainsi  conçu  : 
«  La  compagnie  contracte  en  outre  l'obligation 
de  construire  a  ses  frais  des  ponts  dans  les  en- 
droits où  les  communications  qui  existent  main- 
tenant seront  coupées  par  le  canal,  et  de  rétablir 
et  assurer,  également  a  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  les  cours  seraient  modifiés 
par  les  ouvrages  nécessaires  à  la  navigation,  » 
ces  mots  :  «  même  celles  qui  pourraient  être 
amenées  sur  ces  points  par  les  orages,  les  crues 
d'eau  et  les  fontes  de  neige  »  ; 

3°  Que  le  tarif  soit  appliqua  {au  poids  sans 
distinction  de  la  crualité  des  marchandises,  ou 
qu'il  soit  diminué  d'un  tiers  sur  les  grains,  1 1 
d'un  quart  sur  le  minerai.  • 

M.  Mestadler.  Article  proposé  en  remplace- 
ment  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  8  du  projet  de  loi 
sur  les  canaux;  V article!  serait  le  troisième  de  la 
loi. 

Article. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  avec 
publicité  et  concurrence,  l'exécution  des  canaux 
de  navigation  mentionnés  au  rapport  présenté  au 
Roi,  en  1820,  sur  la  navigation  intérieure, 
moyennant  la  jouissance  descuts  canaux  et  de 
leurs  dépendances. 

La  publication  du  cahier  des  charges  pour 
l'exécution  de  chaque  canal,  rédigé  après  avoir 
préalablement  consulté  les  conseils  généraux  des 
départements  traversés  par  le  canal,  devra  pré- 
céder au  moins  de  six  mois  l'adjudication  défini- 
tive. 

Après  l'expiration  des  six  mois  depuis  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
où  aucune  compagnie  exécutante  ne  se  serait 
présentée,  le  gouvernement  est  autorisé  à  em- 
prunter avec  publicité  et  concurrence  les  sommes 
nécessaires  à  l'exécution  des  canaux,  aux  frais 
desquels  les  conseils  généraux  des  départements 
traversés  par  ces  canaux  consentiront  à  concou- 
rir pour  10  centimes  de  leurs  contributions 
directes  pendant  dix  années. 

Il  sera  statué,  par  des  lois  spéciales,  conformé- 
ment au  principe  consacré  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  sur  les  canaux  qui  n'auront  pu 
être  ni  concédés  à  des  compagnies  exécutantes, 
ni  être  exécutés  avec  le  concours  des  conseils 
généraux  des  départements. 

M.  Ferbla  4e»  lisarts.  Amendement  appli- 
cable aum  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8  du  projet 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter  ait 
for  et  à  mesure  de  ses  besoins,  et  jusqu'à  la  con- 
currence de les  gommes  nécessaires 

à  la  construction  du  canal  de 

Les  sommes  seront  versées  et  les  intérêts' pavés 

V  ^^^  tfMwrtiMemait,  à  laquelle  Usera 
alloué  des  fonds  suffisants  par  le  budget  de  l'Etat 


en  y  ajoutant  1  0/0  annuel  .reo  capital  destiné  à 
servir  d'amortissement  audit  emprunt. 


TOUS  LES  CANAUX. 

M.  Cfelnlche  propose,  sur  l'article  5  du  cahier 
des  charges,  une  addition  ainsi  conçue  : 

«Il  est  entendu  que  cette  prime  décroîtra, 
comme  les  intérêts,  au  furet  à  mesure  et  dans  la 
proportion  de  l'amortissement.  » 

Autre  addition  à  P article  9  du  cahier  des  charges. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  création  du  canal 
coûterait  au  delà  de  25  millions,  le  gouverne- 
ment, qui  suppléera  au  déficit,  sera  considéré 
comme  bailleur  de  fonds,  et  prendra  part,  en 
cette  qualité,  et  jusqu'à  due  concurrence,  dans 
la  moitié  du  produit  net  du  canal,  promise  à  la 
compagnie  par  le  présent  article.  » 

TOUS  LES  CANAUX. 

M.  Robln-Scévoto.  1er amendement. 

Si  le  gouvernement  est  obligé  de  fournir  dea 
fonds  pour  achever  les  canaux  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ceux  avancés  par  les  actionnaires,  la 
jouissance  de  la  moitié  des  produits  qui  leur  est 
attribuée  pendant  quarante  ans,  après  l'amortis- 
sement total,  sera  diminuée  proportionnellement 
à  la  somme  qu'ils  n'auront  pas  prêtée. 

2*  amendement. 

Les  départements  que  traverseront  les  canaux 
payeront  un  dixième  des  intérêts  dus  aux  action* 
naires  jusqu'à  l'amortissement  des  sommes  avan- 
cées. La  répartition  de  ce  dixième,  entre  les 
départements  qui  seront  tenus  de  l'acquitter  sur 
leurs  ceotiraes  facultatifs  sera  faite  d'après  les 
bases  de  leur  contribution  foncière. 

SIXIÈME  CANAL. 

Canal  du  âerry. 

M.  4e  Lab+rde.  Le  canal  du  Berry  sera  fait  en 
grau  de  section,  de  manière  à  le  raccorder  au 
canal  latéral  à  la  Loire. 

M.  Sétartlaal.  Article  additionnel. 

Le  gouvernement  adjugera  au  rabais  les  tra- 
vaux des  différents  canaux  énoncés  dans  les  arti- 
cles 2  et  suivants  de  la  présente  loi.  11  pourra, 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  convenable,  les  divi- 
ser en  différentes  parties. 

M.  ■uftU*t-€raté.  Article  additionnel. 

Les  produits  du  canal  du  Centre  sont  affectés 
dés  à  présent  à  l'exécution  des  travaux  qu'il 
nécessite  pour  être  en  pleine  navigation,  jusqu'à 
la  concurrence  de  1,200,000  francs. 

M.  Delaroehe,  Article  additionnel. 

11  sera  fait  et  présenté  aux  Chambres,  chaque 
année,  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
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chaussées,  un  rapport  séparé  sur  chacun  des 
huit  canaux  mentionnés  dans  la  présente  loi.  Ce 
rapport  contiendra  Tétai  des  travaux  exécutés  et 
celui  des  sommes  dépensées. 

H.  Dadea.  Article  additionnel. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  28 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  gouvernement 

f>résentera  à  la  prochaine  session  des  Chambres 
es  lois  spéciales  qui  détermineront  la  proportion 
dans  laquelle  doivent  participer  à  la  dépense 

du  canal  de les  départements  qui  en 

auront  acquis  une  augmentation  de  valeur  de 
leur  territoire. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  10  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  des  finances  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Forhin  des  Issarts  demande  un 
congé. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  canaux.  La  ' 
Chambre  a  écarté  hier,  par  la  question  préalable, 
tous  les  amendements  qui  pouvaient  porter  sur 
les  conventions  faites  entre  te  gouvernement  et 
les  compagnies;  il  ne  reste  plus  dès  lors  que  des 
articles  additionnels,  et  un  amendement  proposé 
par  H.  Mes ta< lier,  ayant  pour  objet  de  substituer 
aux  différents  articles  dont  se  compose  le  projet 
de  loi  une  disposition  générale  sur  tous  les  ca- 
naux. Si  la  Chambre  considère  cette  disposition 
comme  un  amendement  au  projet,  c'est  actuelle* 
ment  quelle  doit  être  mise  en  délibération. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  question  préalable!... 
M.  Mestadier  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  communiquer  de 
tous  les  points  de  la  France,  par  des  canaux,  à 
tous  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
au  Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  à  toutes  les 
frontières  du  Nord;  rendre,  à  peu  de  frais,  com- 
muns à  tous  les  départements  les  produits  de 
toute  la  France;  niveler  tous  les  prix;  donner 
une  activité  prodigieuse,  par  une  grande  et  rapide 
circulation,  au  commerce  intérieur  et  même  au 
commerce  extérieur,  pour  lequel  les  importations 
et  les  exportations  deviendront  plus  faciles  et 
plus  générales  ;  améliorer  notre  agriculture  en 
perfectionnant  et  multipliant  les  moyens  d'irri- 
gation: tel  sera  le  résultat  certain  de  l'exécution 
du  système  de  navigation  développé  par  le  rap- 
port présenté  au  Roi  en  1820. 

En  appelant  l'attention  générale  sur  cette  partie 
de  l^dniluiBtration,  notre  honorable  collègue ,  le 


directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  a  rendu 
un  service  éminent  au  pays,  et,  quel  que  soit  le 
sort  de  la  loi,  son  nom  n'en  restera  pas  moins 
honorablement  inséré  dans  les  fastes  de  notre 
prospérité  intérieure. 

Mais  il  faut  bien  convenir  que,  malgré  la  fer- 
veur actuelle  pour  faire  des  canaux,  "intérêt  de 
laclasse  ouvrière  n'exige  pas  impérieusement  une 
dépense  aussi  considérable  ;  parcourez  nos  villes 
et  nos  campagnes ,  l'émulation  est  grande  sur 
tous  les  points  du  royaume,  et  presque  partout 
les  ouvriers  manquent  plus  que  l'ouvrage  ;  félici- 
tons-nous de  ce  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  ur- 
gence; ainsi  nul  danger  à  ajourner  quelques-uns 
des  canaux  proposés.  Nous  pouvons  donc  exa- 
miner et  résoudre  la  question  fort  librement. 

Si  la  cherté  des  denrées,  ou  toute  autre  cause, 
rendait  nécessaire  l'ouverture  de  grands  ateliers, 
c'est  au  gouvernement  plutôt  qu  à  des  compa- 
gnies que  je  voudrais  donner  l'emploi  de  la  direc- 
tion de  cette  multitude  d'ouvriers  indispensables  à 
l'exécution  de  tous  ces  canaux  dans  le  délai  de 
dix  ans  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport 
des  finances  que  cette  question  doit  être  prise  en 
considération. 

L'énormitéde  la  dépense  et  la  possibilité  que  les 
travaux  s'élèvent  à  des  sommes  encore  plus  con- 
sidérables ne  me  déterminent  pas  non  plus  à  reje- 
ter le  projet  de  loi  ;  ne  craignez  point  de  consa- 
crer beaucoup  d'argent  à  des  travaux  publics.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  partie  que  le  peuple  veut  des 
économies,  c'est  dans  la  réduction  des  gros  trai- 
tements, c'est  dans  la  réduction  des  frais  de  per- 
ception de  tous  les  impôts,  c'est  dans  la  simplifi- 
cation de  tous  les  rouages  de  notre  dispendieuse 
administration,  c'est  dans  la  stricte  exécution  des 
lois  sur  les  pensions  civiles  et  militaires,  c'est 
dans  l'honneur  de  tous  les  préposés  de  l'adminis- 
tration publique  et  la  surveillance  la  plus  exacte, 
la  plus  sévère,  que  le  peuple  place  ses  vœux  et  ses 
espérances  d'une  diminution  progressive  de  notre 
énorme  budget.  Peut-être  même  l'accroissement 
des  dépenses  consacrées  à  des  travaux  d'utilité 
générale  serait-il  un  moyen  de  forcer  le  minis- 
tère à  entrer  dans  la  voie  des  véritables  écono- 
mies avec  franchise  et  fermeté. 

Ce  n'est  pas  non  plus  à  cau^e  de  la  prétendue 
exagération  des  bénéfices  qui  pourront  être  faits 
sur  la  concession  des  canaux,  que  je  oe  vote  pas 
l'admission  de  tout  le  projet  de  loi  ;  il  y  a  plus 
d'une  mauvaise  chance  à  craindre  dans  cette  spé- 
culation, et  tous  les  calculs  ne  m'ont  pas  paru  repo- 
ser sur  des  bases  bien  solides  ;  d'ailleurs  n'y  a-t-il 
pas  eu  concurrence  et  publicité  ?  L'administration 
n'a-t-elle  pas  donné  ces  deux  grandes  garanties 
de  toute  affaire  de  finance,  de  toute  entreprise? 
El  pour  dire  toute  ma  pensée  sur  ce  genre  de  re- 
proche ,  je  vous  prierai  d'observer  que  la  faute 
faite  relativement  à  la  translation  du  minis- 
tère des  finances  dans  la  rue  Rivoli  se  renouvelle 
ici  et  oe  tend  à  rien  moins  qu'à  appeler  dans  la 
Chambre,  je  ue  dirai  pas  le  gouvernement,  mais, 
ce  qui  est  pire  encore,  l'administration  publique 
dans  ses  plus  petits  détails.  Le  moindre  danger 
de  cet  abandon  du  pouvoir,  c'est  de  couvrir  du 
manteau  législatif  la  responsabilité  ministérielle. 

Mais  puisqu'on  ne  s'est  pas  borné  à  nous  de- 
mander l'autorisation  de  faire  dus  emprunts  avec 
publicité  et  concurrence,  ce  qui  aurait  réduit  la 
discussion  à  la  question  du  mode  dlexécutiou,  en 
laissant  le  ministère  responsable  de  toutes  les 
formes  et  de  toutes  les  suites  de  cette  exécution  ; 
puisqu'on  a  cru  devoir  rejeter  sur  nous  une  partie 
de  la  responsabilité  morale  de  cette  grande  entre- 
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Ï irise,  il  faut  bien  l'examiner,  et  se  déterminer  à 
'approuver  ou  à  la  rejeter. 

Prise  dans  l'ensemble,  je  ne  vois  nulle  nécessité 
de  faire  en  môme  temps  la  concession  de  tous  ces 
canaux,  et  de  les  faire  tous  commencer  et  finir 
dans  un  temps  déterminé.  Je  ne  prétends  point 
empêcher  le  gouvernement,  je  ne  veux  pas 
non  plus  l'y  forcer,  mais  je  ne  veux  pas  l'y 
autoriser;  c'est  un  acte  d'administration,  de  haute 
administration,  c'est  même  un  acte  de  gouverne- 
ment qui  mérite  les  plus  sérieuses  réflexions,  et 
je  suis  d'avis  d'en  laisser  au  ministère  toute  la 
responsabilité. 

Vue  sous  ce  rapport,  la  question  du  mode 
d'exécution  par  des  compagnies  exécutantes,  ou 
par  l'administration  publique  avec  des  emprunts 
n'est  plus  problématique;  car,  au  moyen  d'un 
cahier  des  charges  rédigé  avec  soin  après  avoir 
consulté  les  conseils  généraux  des  départements 
intéressés,  et  contenant,  outre  les  conditions  re- 
latives à  l'exécution  des  travaux,  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  il  est  évident  qu'une  compa- 
gnie sera  forcée  de  faire,  aussi  bien  que  le  gou- 
vernement, qu'il  y  aura  une  très-grande  écouo- 
mie  d'argent,  ce  qui  n'est  point  à  dédaigner,  et 
gue  les  concessionnaires  ne  pourront  abuser  de  la 
jouissance  au  préjudice  du  commerce  et  des  par- 
ticuliers. Nous  devons  donc  donner  la  préférence 
à  ce  mode  d'exécution  ;  et  comme  la  volonté  de 
le  préférer  à  tout  autre  n'a  pas  été  clairement 
manifestée,  que  d'ailleurs  on  n'a  donné,  ni  assez 
de  publicité  au  cahier  des  charges,  ni  assez  de 
temps  aux  intérêts  particuliers  pour  se  grouper 
et  se  former  en  compagnies  exécutantes,  je  pro- 

S08e,  en  nous  renfermant  avec  sagesse  dans  nos 
roits.qui  seront  toujours  assez  étendus  lorsqu'ils 
seront  exercés  daos  l'intérêt  public,  je  pro- 
pose d'autoriser  le  gouvernement,  d'une  manière 
générale,  à  concéder  des  canaux  à  des  compa- 
gnies exécutantes,  avec  la  triple  garantie  :  1°  que 
les  conseils  généraux  des  départements  intéressés 
seront  préalablement  consultés;  2°  que  le  cahier 
des  charges  sera  publié  six  mois  avant  l'adjudi- 
cation ;  5P  que  cette  adjudication  aura  lieu  avec 
concurrenceet  publicité. 

Tel  est  l'objet  de  la  première  partie  de  l'amen- 
dement que  j  ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre ;  elle  doit  avoir  pour  résultat  de  traiter,  si  la 
chose  est  possible,  avec  des  compagnies  exécu- 
tantes,ou  d'en  démontrer  l'imposmbiHtésans  autre 
inconvénient  que  d'ajourner  les  canaux  de  quel- 
ques mois. 

A  ceux  qui  penseraient  que  les  ministres  doi- 
vent être  mis  à  couvert  de  la  responsabilité  d'une 
concession  trop  considérable,  et  que  la  Chambre 
doit  recevoir  l'abandon  de  toutes  les  parties  du 
pouvoir  exécutif  qui  lui  seront  proposées  ;  à  ceux 
qui  penseraient  que  l'intention  de  traiter  avec  des 
compagnies  exécutantes  a  été  successivement 
manifestée,  qu'il  a  été  donné  un  tempe  suffisant 
pour  former  des  compagnies  de  ce  genre,  ou  que 
toute  compagnie  exécutante  mêmed'un  seul  canal 
est  inadmissible:  je  ferai  observer  que,  pour 
présenter  moins  de  danger  dans  la  main  du  gou- 
vernement que  dans  celle  d'une  ouplusieurscom- 
pagniet,  l'agglomération  d'un  nombre  considéra- 
ble d'ouvriers  sur  plusieurs  points  n'est  cepen- 
dant pas  sans  inconvénient»,  surtout  dans  un 
temps  où  les  ouvriers  les  plus  laborieux,  les  plus 
paisibles,  les  plus  habiles,  plus  chèrement  payés 
et  mieux  traités  par  les  particuliers,  resteront 
dans  ka  villca,  . 

Combien  d'autres  considérations  plus  puissan-  J 


tes  encore  doivent  déterminer  à  ne  pas  méconnaître 
les  règles  d'une  sage  prévoyance  I 

A  peine  le  dernier  emprunt  est  écoulé,  et 
déjà,  au  lieu  de  faire  espérer  des  réductions  pour 
payer  les  reconnaissances  de  liquidation  dont  l'a- 
journement et  la  division  n'avaient  cependant  pas 
d'autre  objet,  on  vous  demande  l'autorisation  de 
faire  un  autre  emprunt  de  13  millions  de  rentes, 
et  en  même  temps,  comme  si  les  rentes,  les  bons 
royaux,  les  actions  de  la  Banque,  les  obligations 
de  la  ville,  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  réels 
du  commerce  des  particuliers,  on  veut  porter  les 
actions  des  canaux  à  126  millions,  et  en  même 
temps  on  vous  propose  d'abaisser  jusqu'à  10  francs 
le  minimum  des  rentes.  Où  arriverions-nous  avec 
toutes  ces  mesures?  nous  arriverions  à  détourner 
tous  les  capitaux  de  la  propriété;  nous  arriverions 
à  mobiliser  toutes  les  fortunes,  et.  ce  qui  serait 
peut-être  plus  dangereux  encore,  à  faire  descen- 
dre jusque  dans  les  basses  classes  de  la  société 
l'amour  de  ce  jeu  de  Bourse  qui  finit  cependant 
par  flétrir  les  cœurs  et  corrompre  les  âmes  avec 
autant  de  promptitude  que  la  passion  des  autres 
jeux. 

Supposez  une  guerre  (nous  ne  serons  pas  tou- 
jours en  paix)  ;  supposez  par  suite*  ou  par  toute 
autre  cause,  une  baisse  un  peu  considérable  dans 
les  fonds  publics,  et  calculez  si  vous  l'osez  les 
suites  possibles  du  licenciement  forcé  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  de  ces  mécomptes  des  joueurs 
de  Bourse,  de  ces  fureurs  des  gens  du  peuple  qui, 
trompés  par  des  effets  publics  dans  leurs  plus 
chères  espérances,  en  accuseraient  le  gouverne- 
ment! 

Je  ne  concevrais  ces  mesures  qu'eu  Angleterre, 
où  l'intérêt  de  l'Etat  fait  désirer  de  mettre  des 
entraves  à  la  concentration  du  pouvoir  et  des 
richesses;  mais  en  France,  où  le  pouvoir  mécon- 
naît si  souvent  lui-même  ses  propres  forces ,  en 
France,  où  une  aristocratie  puissante  et  populaire 
n'existe  encore  et  n'existera  longtemps  que  dans 
les  vœux  des  hommes  d'Etat  ;  en  France,  où  il  y 
a  encore  si  peu  de  choses  fondées  dans  tous  les 
genres,  si  peu  d'éléments  de  stabilité,  nous  ne 
devons  pas  ainsi  ajouter  aux  chances  aventureu- 
ses de  notre  avenir,  pour  le  plaisir  de  faire  quel- 
ques canaux  un  peu  plus  promptement,  et  d'éle- 
ver de  quelques  trancs  le  taux  de  la  rente. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  graves  qui  me  pa- 
raissent devoir  déterminer  la  Chambre  à  voter 
l'ajournement,  je  ne  dirai  pas  de  tous  les  canaux 
proposés,  mais  du  plus  grand  nombre. 

Descendons  vers  une  région  un  peu  moins  éle- 
vée, nous  apercevrons  «rautres  motifs  qui  ne 
sont  pas  moins  déterminants. 

Lisez  les  rapports,  écoutez  M.  le  directeur  gé- 
néral, écoutez  les  orateurs  qui  parlent  pour  faire 
des  canaux,  ils  disent  tous  avec  une  grande  vé- 
rité :  Les  routes  cesseront  d'être  fatiguées  par  un 
routage  destructeur  ;  ce  sont  littéralement  les  ex- 
pressions de  M.  le  directeur  général,  dans  son 
rapport 

Ainsi,  l'exécution  des  canaux  chez  nos  voisins 
fera  refluer  chez  eux  les  millions  qui  engorgent 
la  capitale,  et  ces  canaux  finis,  nous  habitants 
du  centre  de  la  France,  nous  aurons  le  bonheur 
de  vivre  dans  la  solitude;  telle  est  la  conséquence 
nécessaire  des  canaux  pour  les  départements  qui 
ne  doivent  point  en  avoir. 

Qu'il  me  soit  permis  de  tous  faire  connaître  la 
différence  de  traitement  qu'éprouvent  certains 
départements. 

36  millions  sont  destinés  aux  canaux  de  la 
Bretagne,  afin  d'y  donner,  dit  M.  le  directeur  gêné- 
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rai,  des  encouragements  au  commerce  et  à  l'agri- 
culture, d'y  imprimer  un  nouveau  véhicule  à  l'in- 
dustrie, de  vivifier  le  commerce  de  la  ville  de 
Pontivy,  qui  est  déjà  le  siège  d'un  commerce  très- 
actif,  et  de  faire  de  la  ville  de  Rennes  un  très- 
riche  entrepôt. 

5,500,000  francs  sont  destinés  au  pauvre  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  afin  de  procurer 
les  nroyens  de  dessécher  de  vastes  marais. 

45  millions  seulement  sont  destinés  à  la  Bour- 
gogne, déjà  favorisée  du  canal  du  Centre  et  du 
canal  de  Monsieur,  et  cela  dans  l'unique  objet  de 
rendre  la  traversée  plus  courte. 

On  porte  même  l'amour  des  communications 

§ar  eau  jusqu'à  empruter  800,000  francs  pour  le 
épartement  du  Tarn. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  ville  de  Rouen  et  des 
autres  villes,  qui  n'ont  fait  faire  des  ponts  qu'en 
y  contribuant  pour  des  sommes  considérables; 
mais  j'en  appelle  à  tous  les  députés  du  centre  de 
la  France,  combien  leur  donne-t-on  pour  les  rou- 
tes royales  de  3e  classe  qui  sont  si  vivement  de- 
mandées depuis  si  longtemps  T 

Un  des  départements  les  plus  favorisés  du  cen- 
tre obtient  30,000  francs  par  an,  mais  c'est  à  la 
charge  de  fournir  30,000  francs  pour  une  route 
royale. 

La  route  n'est  pas  encore  entièrement  ouverte 
pour  aller  directement  de  Paris  à  Bourges. 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus  pour  aller  directe- 
ment à  Guéret. 

Point  de  communication  possible  en  voiture 
entre  Poitiers,  siège  d'une  Ecole  de  droit,  et  plu- 
sieurs départements  voisins,  ce  qui  refoule  vers 
Paris  les  étudiants  de  ces  départements. 

C'est  le  Poitou  qui,  dans  les  temps  de  disette, 
fournit  les  grains  nécessaires  au  Limousin,  à  la 
Marche  et  à  PAuverçoe;  ces  grains  font  plus  de 
trente  lieues  à  dos  de  mulets  sans  pouvoir  être 
transportés  même  sur  des  charrettes,  c'est  aussi 
à  dos  de  mulets  qu'arrive  la  chaux  nécessaire  à 
nos  constructions;  c'est  à  dos  de  mulets  qu'est 
transporté  le  charbon  de  nos  usines. 

A  trois  lieues  de  Guéret  est  une  houillère  de 
très-bonne  nature,  très-abondante,  d'une  très- 
facile  exploitation  ;  une  route  royale  de  3e  classe 
devrait  la  traverser,  et  rien  n'est  fait;  le  charbon 
reste  sur  place  sans  pouvoir  être  transporté  même 
à  Aubusson,  ville  de  fabrique,  qui  n  en  est  qu'à 
4  lieues. 

A  la  session  dernière,  les  députés  de  la  Vienne, 
de  la  Creuse  et  du  Puy-de-Dôme  se  réunirent 
pour  mettre  ce  tableau  sous  les  yeux  de  M.  le 
directeur  général.  11  fit  un  très- bon  accueil  à 
notre  demande;  mais  nous  demandions  200,000  fr., 
et,  chose  incroyable,  il  n'a  donné  que  12,500  francs; 
encore  nVt-il  donné  qu'au  seul  département  de 
la  Creuse,  parce  que  le  conseil  général  avait  des- 
tiné cette  somme  à  la  route  royale  de  Glermont  à 
Poitiers:  il  n'a  rien  donné  aux  autres  départe- 
ments, dont  les  conseils  généraux  n'avaient  pu 
rien  voter;  il  n'a  rien  ajoute  non  plus  aux  sommes 
très-médiocres  consacrées  à  la  route  royale  d'U- 
Berches  à  Montargis,  qui  raccourcit  de  30  lieues 
la  distance  à  parcourir  entre  Paris  et  Toulouse, 
et  qui  vivifierait  les  départements  du  Cher,  de 
l'Indre  et  de  la  Creuse. 

Ne  soyez  donc  pas  étonnés,  Messieurs,  de  mes  ef- 
forts pour  que  tous  les  fonds  disponibles  ne  soient 
pas  dépensés  en  canaux.  Je  parle  ici,  non  pas  contre 
les  canaux,  mais  pour  les  départements  du  centre 
de  la  France  toujours  oubliés,  toujours  délaissés, 
toujours  sacrifiés  à  la  prospérité  de  Paris  et  des 
pays  dont  les  productions  peuvent  être  utiles  à 


la  capitale,  comme  si  cette  capitale  n'était  pas 
d'un  assez  grand  poids  dans  la  balance  de  nos 
destinées. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  je  ne  conclus  ce- 
pendant pas  d'une  manière  absolue  contre  les 
canaux;  mais  si  on  veut  nous  les  faire  payer,  à 
nous,  dont  le  commerce  sera  ruiné  par  ces  ca- 
naux, au  moins  serait-il  d'une  bonne  adminis- 
tration de  nous  préparer  en  même  temps  quelque 
indemnité,  quelque  compensation;  et  en  admet- 
tant que  l'Etat  puisse  consacrer,  pendant  dix 
années,  6  millions  par  an  à  des  travaux  d'utilité 
intérieure,  il  eût  été  bien,  il  eût  été  mieux  de 
n'en  destiner  que  quatre  aux  canaux,  et  deux  aux 
routes  de  communication  qui  n'existent  point,  et 
qui  sont  pourtant  si  nécessaires  entre  l'est  et 
l'ouest  delà  France,  à  des  routes  par  lesquelles 
les  départements  du  centre  pussent  au  moins 
arriver  jusqu'aux  canaux.  Il  eût  été  bien,  il  eût  été 
mieux  de  consacrer  aussi  une  partie  des  fonds 
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puis  plusieurs  années,  acheté  les  terrains  néces- 
saires dans  une  ville  du  centre  qui  est  menacée 
de  perdre  tous  les  éléments  de  sa  prospérité. 

Nous  faire  contribuer  pour  moitié  aux  routes 
royales  de  3e  classe,  c'est  un 'peu  sévère;  mais 
telle  est  la  disposition  de  l'article  6  du  décret  du 
16  décembre  1811,  et  raisonnant  par  analogie,  il 
est  bien  juste  de  faire  concourir  aux  frais  des 
canaux  les  départements  qui  doivent  spécialement 
en  profiter.  Ou  déchargez-nous  de  cette  obligation 
onéreuse,  nous  qui  aurions  un  si  grand  besoin 
de  toutes  nos  ressources  pour  nos  routes  dépar- 
tementales, ou  imposez  la  même  obligation  aux 
autres  :  car  tous  enfants  d'une  même  famille, sou- 
mis à  la  même  loi,  nous  avons  les  mêmes  droits. 

Ce  qu'il  y  a  de  piquant  et  de  singulier,  c'est 
qu'on  nous  applique  un  décret  impérial  dans 
toute  sa  rigueur,  et  que  pour  les  canaux,  c'est  une 
loi  de  l'Etat;  oui,  Messieurs,  une  loi  non  abrogée, 
dont  on  se  permet  de  méconnaître  les  disposi- 
tions. 

Ou  vieil  axiome  de  justice  et  de  droit  dit  que 
les  charges  doivent  être  distribuées  en  proportion 
des  émoluments,  cet  axiome  est  littéralement 
consacré  par  les  articles  28,  29,  30,  31,  32,  33  et 
34  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Cette  loi  n'est  point  abrogée,  elle  existe,  elle 
est  juste;  nous  ne  devons  doue  voter  aucun  canal 
sans  déterminer  en  même  temps  la  portion  con- 
tributive des  départements  favorisés. 

De  ce  principe,  de  cette  loi  résulterait  le  rejet 
provisoire  de  tous  les  canaux,  sauf  celui  d'Aire  à 
la  Bassée,  sans  nous  occuper  de  rien  substituer 
aux  dispositions  de  la  loi.  Mais  ne  devrions-nous 

Sas  craindre  de  trop  attiédir  la  direction  actuelle 
es  esprits  ?  C'est  cette  considération  et  ma  con- 
viction personnelle  sur  l'utilité  des  canaux  «qui 
me  déterminent.à  proposer  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  faire  faire,  à  défaut  de  compagnies  exé- 
cutantes, les  canaux  auxquels  les  départements 
intéressés  offriront  de  concourir  pour  10  centimes 
de  leurs  contributions  directes  pendant  dix  ans, 
ce  qui  établit  pour  les  canaux  qui  font  l'objet  de 
la  loi  une  proportion  du  tiers  au  quart. 

Si  pour  des  canaux  jugés  utiles,  il  ne  se  pré- 
sentait ni  compagnie  exécutante,  ni  soumission 
volontaire  des  départements  intéressés,  resterait 
encore  au  gouvernement  le  droit  de  faire  déter- 
miner, par  une  loi,  la  portion  contributive  de 
ces  départements,  et  c'est  l'objet  de  la  troisième 
partie  de  mon  amendement. 
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Rappelons-nous,  Messieurs,  et  n'oublions  ja- 
mais le  traitement  qu'on  nous  fait  subir  pour  les 
routes  de  troisième  classe;  rappelons-nous  et 
n'oublions  jamais  le  principe  de  justice  consacré 
par  la  loi  du  16  septembre  1807;  n'oublions  pas 
que  le  canal  de  Languedoc  no  se  fût  pas  fait  sans 
le  concours  des  Etats  et  de  la  province;  n'oublions 
pas  non  plus  le  concours  ae  la  Bourgogne  au 
canal  du  Centre. 

Il  m'a  paru  impossible  que,  dans  tous  les  cas, 
la  Chambre  pût  voter  le  canal  de  Bourgogne,  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  et  le  canal  du  Nivernais, 
total  45  millions;  ce  serait  trop  de  faveurs  sur 
ce  petit  coin  de  la  France,  lorsqu'un  si  grand 
nombre  de  départements  sont  en  souffrance;  un 
seul  de  ces  trois  canaux  me  paraît  admissible, 
au  moins  quant  à  présent.  On  a  si  longtemps 
attendu  pour  les  autres!  ne  peut-on  pas  encore 
attendre  que  nos  finances  soient  améliorées  ou 
qu'il  se  présente  une  compagnie  exécutante,  ou 
que  les  départements  intéressés  offrent  d'y  con- 
courir T  L'urgence  n'est  pas  si  grande  1 

Auquel  des  trois  canaux  donner  la  préférence? 
N'en  adoptant  qu'un,  et  même  si  Ton  en  adoptait 
deux,  ce  serait  le  canal  du  Nivernais  qu'il  fau- 
drait rejeter,  soit  parce  qu'il  serait  moins  utile, 
soit  parce  qu'il  a  200  pieds  d'élévation  de 
plus  que  le  canal  latéral  et  une  longueur  de 
93,000  mètres  de  plus.  Hais  entre  le  canal  latéral 
et  le  canal  de  Bourgogne  le  choix  ne  peut  pas 
être  incertain,  par  la  raison  fort  simple  que  le 
canal  de  Bourgogne,  ne  dût-il  jamais  manquer 
d'eau,  car  il  a  318  pieds  d'élévation  de  plus, 
une  longueur  de  4,000  mètres  de  plus,  n'éta- 
blirait la  communication  qu'entre  le  canal  de 
Monsieur  et  la  Seine,  tandis  que  le  canal  latéral 
fera  cesser  la  solution  de  continuité  qui  existe, 
une  grande  partie  de  l'année,  pour  la  navigation 
de  la  Loire,  et  ouvrira  la  communication  entre  le 
canal  de  Monsieur,  le  Rhône,  la  Saône,  le  canal 
du  Centre,  et  les  canaux  de  Briare,  de  Loiog  et 
d'Orléans. 

Je  vote  pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  et  con- 
tre tous  les  autres  canaux;  mais  comme  je  ne 
veux  pas  ajourner  indéfiniment  l'exécution  des 
canaux  projetés,  je  propose  d'autoriser  le  gou- 
vernement a  les  concéder  à  des  compagnies  exé- 
cutantes avec  la  triple  garantie  de  l'avis  des 
conseils  généraux,  de  la  publication  préalable  du 
cahier  des  charges  et  de  la  concurrence  avec  pu- 
blicité pour  l'adjudication  ;  à  défaut  de  compa- 
gnies exécutantes,  le  gouvernement  pourra  rece- 
voir les  offres  des  conseils  généraux;  et  si  u  ' 
égoïsme  mal  entendu  empêche  ces  offres,  la  quo 
tué  de  contribution  des  départements  traversés 
par  les  canaux  sera  déterminée  par  une  loi  spé- 
ciale. Bn  agissant  ainsi,  nous  auions  fait  tout  ce 
qui  convient  pour  obtenir  ou  des  compagnies 
exécutantes,  ou  le  concours  volontaire  des  dé- 
partements, et  si  nous  n'obtenons  ni  l'un  ni 
l'autre,  nous  n'en  ferons  pas  moins  faire  les  ca- 
naux vraiment  utiles  à  l'Etat. 

Voici  les  termes  de  mon  amendement  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder, 
avec  publicité  et  concurrence,  l'exécution  des 
canaux  do  navigation  mentionnés  au  projet  de 
loi,  moyennant  la  jouissance  desdits  canaux  et 
de  leurs  dépendances. 

•  La  publication  du  cahier  des  charges  pour 
l'exécution  de  chaque  canal,  rédigé  après  avoir 
préalablement  consulté  les  conseils  généraux  des 
départements  traversés  par  le  canal,  devra  pré- 
céder au  moins  de  six  mois  l'adjudication  défi* 
nitive. 
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'  «  Après  l'expiration  des.  six  mois,  depuis  1» 
publication  du  cahier  des  charges,  et  dans  le  eu 
où  aucune  compagnie  exécutante  ne  se  serait 
présentée,  le  gouvernement  est  autorisé  à  em- 
prunter, avec  publicité  et  concurrence,  les  som- 
mes nécessaires  à  l'exécution  des  canaux,  aux 
frais  desquels  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments traversés  par  ces  canaux  consentiront  à 
concourir  pour  10  centimes  de  leurs  contribu- 
tions directes  pendant  dix  années. 

<  11  sera  statué  par  des  lois  spéciales,  confor- 
mément au  principe  consacré  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  sur  les  canaux  qui  n'auront 
pu,  ni  être  concédés  à  des  compagnies  exécutan- 
tes, ni  être  exécutés  avec  le  concours  des  con- 
seils généraux  de  département.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impressi* 
cours.) 


Impression  de  ce  dis- 


M.  Pardeciii».  Je  ne  viens  pas  discuter  toutes 
les  parties  du  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre ;  discours  qui,  lui-même,  en  contient  plu- 
sieurs distincts.  Je  ne  veux  rien  autre  chose 
qu'examiner  l'amendement  en  lui-même  ;  et  je 
pense  qu'il  ne  peut  être  admis  par  qui  que  ce  soit» 
dans  l'état  où  la  discussion  a  placé  la  Chambre. 

Nous  sommes  divisés,  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  graode,  en  deux  opinions  bien  tran- 
chées. Les  uns  sont  dans  l'intention  d'adopter  la 
proposition  de  faire  construire  des  canaux  par  le 
gouvernement  avec  l'emploi  spécial  des  fonds 
que  fourniront  des  compagnies  financières.  11  est 
évident  que  ceux-là  ne  peuvent  accepter  l'amen- 
dement de  M.  Mestadier .  Les  autres  ne  veulent  point 
de  ce  mode  et  conservent  l'espérance  de  voir  des 
compagnies  exécutantes  se  charger  des  canaux. 
Or,  je  crois  que  l'amendement  ne  saurait  leur 
convenir.  C'est  à  eux  cependant  qu'il  est  adressé, 
c'est  à  eux  aussi  que  je  vais  offrir  quelques 
observations. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  l'amendement 
proposeut  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
céder  la  construction  des  canaux  et  des  compa- 

Soies,  moyennant  la  jouissance  des  péages  et 
épendances.  Mais  où  est  la  sanction  de  cette 
mesure  ?  Le  gouvernement  n'est-il  pas  toujours 
maître  de  fixer  les  conditions,  les  tarifs?  et  si 
aucune  compagnie  n'accepte  les  conditions,  si  le 
gouvernement  vient,  ainsi  que  le  prévoit  le  qua- 
trième alinéa,  vous  dire  que,  n'ayant  pas  trouvé 
d'adjudicataires,  il  demande  de  nouveau  le  droit 
deconstruire,  il  faudra  donc  discuter  ses  actes, 
l'admissibilité  ou  l'inamissibilité  des  cahiers  de 
charge,  et  en  résultat  on  n'aura  fait  autre  chose 
que  reculer  la  difficulté,  sans  la  résoudre. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'obligation  qu'impo- 
serait le  deuxième  alinéa  de  consulter  les  con- 
seils généraux.  Certes,  je  désire  que  les  minis- 
tres le  fassent  ;  mais  laissons  ce  soin  à  leur  res- 
ponsabilité. Une  loi  ne  peut  faire  intervenir  les 
conseils  généraux  comme  autorité  dont  le  con- 
cours serait  nécessaire. 

Le  troisième  alinéa  serait  injuste  ;  il  ne  per- 
met au  gouvernement  de  construire  des  canaux 
avec  les  fonds  des  compagnies  qu'autant  que  les 
départements  traversés  par  ces  canaux  y  contri- 
bueront pour  10  centimes  de  leurs  contributions 
pendant  dix  ans  :  un  calcul  très-simple  pourrait 
prouver  que,  dans  cette  hypothèse,  ces  départe- 
ments payeront  la  totalité  de  la  dépense.  Mais  ta 
contribution  ne  fût-elle  que  partielle,  la  disposi- 
tion proposée  serait  injuste.  II  se  peut  que  l'éta- 
blissement d'un  canal  ne  soit  utile  qu  à  l'Etat, 
en  masse  ;  il  se  peut,  et  j'ai  entendu  dès  orateurs 
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le  prétendre,  qu'on  canal  nuise  môme  au  dépar- 
tement qu'il  traverse.  On  a  beaucoup  parle  du 
canal  de  Bretagne.  Je  croia  que  plusieurs  contrées 
en  profiteront  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
lors  môme  qu'aucune  propriété  n  en  profiterait, 
il  faudrait  le  construire,  non  pour  les  départe* 
ment8  traversés, mais  pour  l'Etat  qui  en  a  besoin 
pour  l'approvisionnement  de  ses  ports  en  temps 
de  guerre  maritime;  c'est  ainsi  que  Ton  construit 
aux  dépens  de  toute  la  France  une  forteresse 
qui  ne  défend  qu'un  point  du  territoire,  mais  qui 
assure  et  complète  le  système  de  défense  géné- 
rale. 

Quant  aux  plus-values,  outre  que  les  départe- 
ment traversés  par  des  canaux  proposés  ont  déjà 
payé  tous  les  ouvrages  immenses  faits  jusqu'à  ce 
jour,  la,  loi  du  16  septembre  1807  existe;  bier 
même  vous  en  avez  fait  l'application.  Des  ora- 
teurs qui  ne  sont  pas  ordinairement  dans  un 
parfait  accord  sur  les  questions  agitées  dans  cette 
Chambre  ont  unanimement  rendu  hommage  à 
la  sagesse  de  la  partie  de  cette  loi  qui  règle  le 
mode  de  faire  payer  les  plus-values  procurées 
par  l'exécution  des  canaux. 

(L'orateur  se  livre  à  d'autres  considérations 
pour  démontrer  que  l'amendement  ne  peut  satis- 
faire personne,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  repoussé 
par  la  question  préalable.) 

Voix  adroite  :  Appuyé!  Appuyé  1 

M.  4e  Lamefh.  Je  ne  soutiendrai  l'amende- 
ment de  M.  Mestadier  qu'autant  que  la  Chambre 
ne  serait  pas  disposée  à  rejeter  la  loi  entière,  que 
,  e  regarde  comme  funeste  et  destructive  de 
-esprit  d'association,  et  par  conséquent  de 
l'industrie  en  général.  Ce  que  je  veux  faire 
remarquer  particulièrement,  c'est  que  la  question 
qui  vous  est  soumise  a  été  mal  posée  par  le  pro- 
jet de  loi;  nous  avons  volé  sur  plusieurs  canaux 
<ie  nature  différente,  de  manière  qu'on  pourra 
rejeter  par  assis  et  levé  tel  ou  tel  article,  et  que 
cependant,  la  loi  ne  formant  qu'un  tout»  on  sera 
obligé  de  voter  au  scrutin  pour  la  totalité...  {Agita- 
tfon.)Il  serait  àdésirer  que  MM.  les  ministres  don- 
nassent une  explication  à  cet  égard.  La  chose  me 
parait  très-nécessaire  pour  la  liberté  du  vote,  et 
pour  que  chacun  sache  bien  ce  qu'il  fait  en  vo- 
tant. 

11  y  aurait  aussi  quelques  autres  explications  à 
leur  demauder.  comme,  par  exemple,  de  s'expli- 
quer sur  la  différence  entre  la  grande  et  la  petite 
navigation,  car  on  n'a  pas  précisé  en  quoi  elle 
consisterait.  Hier,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  parlant  de  la  navigation  intérieure,  a  prononcé 
un  mot  extrêmement  hostile,  et  qui  pourra  reten- 
tir en  Europe:  celui  de  prohibition,  qu'il  a  avoué 
caractériser  notre  loi  des  douanes,  loi  fuueste  et 
contraire  à  tous  les  principes;  mais  il  ne  nous  a 
pas  dit  ce  qu'il  serait  d'un  intérêt  essentiel  de 
savoir,  il  a  dit  que  nous  l'avons  adoptée  par 
notre  loi  de  douanes.  Il  faut  donc  savoir  quelle 
est  précisément  notre  position,  et  ce  qu'on  en- 
tend par  petite  navigation  ;  car  si  les  canaux  de 
petite  navigation  sont  établis  pour  qu'il  y  puisse 
passer  deux  bateaux  de  front,  il  est  évident  qu'ils 
seront  beaucoup  trop  considérables,  car  on  pour- 
rait établir  une  petite  navigation  de  manière  à  ce 
qu'un  seul  bateau  passât,  en  ménageaot  des  ga- 
res de  distance  en  distance.  Alors  les  frais  se- 
raient diminués  de  moitié  ;  les  frais  de  péage 
le  seraient  aussi,  et  beaucoup  de  temps  serait 
épargné.  Vous  voyes  que  toutes  les  questions  ne 
sont  pas  édiircies,  et  nous  plions  voter  en  masse 


•sur  une  loi  qui  renferme  .des  articles  que  noua 
aurions  pu  rejeter.  Je  crains  qu'il  n'en  soit  de 
cette  loi  comme  de  celle  des  douanes,  qui  est 
déplorable  en  principe,  et  sur  laquelle  nous 
éprouverons  peut-être  bien  des  regrets.  Je  désire 
obtenir  les  explications  que  j'ai  indiquées. 

H.  Mestadier.  L'interprétation  donnée  par 
M.  Pardessus  à  l'opinion  que  j'ai  émise,  et  à  l'avis 
que  je  propose,  est  erronée.  Assurément,  je  veux 
que  l'on  fasse  des  canaux,  mais  mon  avis  est 
qu'ils  doivent  être  faits  par  des  compagnies  exé- 
cutantes..... 

(On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  l'amendement.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

<  Art.  2.  L'offre  faite  par  le  sieur  Jonas  Huger- 
,  man,  banquier  à  Paris,  de  fournir  la  somme  de 
25  millions  pour  l'achèvement  du  canal  de  Bour- 
gogne, est  acceptée. 

»  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
lui  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  » 

M.  de  Kerçerlay  (de  l'Oise),  Messieurs,  les 
questions  relatives  à  la  plus-value  et  à  la  loi  du 
16  septembre  1807  sont  restées  hier  insuffisam- 
ment éclaircics,  La  rapidité  de  la  discussion  sur 
l'article  1er  qui  a  été  adopté  ne  permit  pas  qu'el- 
les pussent  être  généralement  bien  saisies. 

filles  se  reproduisent  aujourd'hui  relativement 
aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  qui  se  rap- 

S  orient,  non  plus  comme  l'article  l"  a  un  canal 
concéder,  mais  à  des  canaux  à  construire  par 
le  gouvernement  lui-même. 

La  Chambre  a  écarté  hier  par  la  question  préa- 
lable tous  les  amendements  qui  se  rapportaient  à 
cette  plus-value.  Elle  a  réduit  ainsi  à  rejeter  l'acte 
de  concession  contenu  dans  l'article  ltr  ceux  qui 
L'auraient  adopté  moyennant  quelqu'un  des  amen- 
dements proposés.  Des  actes  provisoirement  con- 
clus par  le  gouvernement  avec  des  tiers  présen- 
tent a  la  vérité  cette  difficulté  lorsqu'ils  sont 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres,  que  la 
législature  réunie  ne  pourrait  les  amender  que 
provisoirement,  et  sauf  l'acceptation  de  ces  tiers 
qui  n'auraient  pas  pris  part  à  la  délibération  sur 
ces  amendements.  C'est  là  sans  doute  une  diffi- 
culté qui  retardera  la  conclusion  des  affaires  ;  ce 
n'est  pas  un  obstacle  qui  rende  impossible  qu'el- 
les finissent  par  se  conclure.  L'acceptation  des 
tiers  peut  en  effet  être  obtenue,  et  doit  toujours 
être  espérée  lorsque  l'amendement  est  équitable 
en  soi  et  ne  contient  rien  de  contraire  à  leurs 
intérêts  bien  entendus.  J'ai  dit  hier  à  la  Chambre 
les  motifs  particuliers  que  j'avais  de  présumer 
que  les  soumissionnaires  du  canal  de  la  fiassée 
auraient  accepté  volontiers  l'amendement  que 
j'avais  proposé. 

Quant  aux  canaux  que  le  gouvernement  con- 
struirait lui-même,  et  sur  lesquels  nous  avops  à 
délibérer  aujourd'hui,  la  difficulté  dont  je  viens 
de  parler  semble  d'abord  moins  grande,  puisque, 
le  gouvernement  construisant  lui-même,  c'est  à 
son  profit  que  doit  être  prélevée  la  pluç-va^ue. 
Toutefois  la  participation  au  produit  net  des 
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canaux,  accordée  aux  compagnies  bâilleuses  de 
fonds  pendant  quarante  ans  après  l'amortisse- 
ment, leur  donne  à  elles-mêmes  un  intérêt  à  la 
vérité  distant  et  secondaire,  mais  néanmoins  un 
incontestable  droit  à  s'opposer  à  tout  changement 
qui  serait  fait  sans  leur  participation  à  la  fixa- 
tion de  la  plus-value  qui  résulte  de  la  loi 
existante;  à  la  vérité,  leur  cahier  des  charges 
n'énonce  point  cette  loi,  mais  on  l'y  doit  croire 
tacitement  sous-entendue,  puisque  l  article  7  de 
ce  cahier  suppose  l'existence  de  revenus  prove- 
nant de  la  plus-value  des  terrains  desséchés  par 
les  travaux  de  navigation. 

Je  ne  prétends  donc  ni  contester  aujourd'hui 
le  système  de  la  question  préalable  qui  fut  adop- 
tée nier,  ni  reproduire  mon  amendement.  Mais 
soit  que  la  Chambre  persiste  dans  ce  système  ou 

Su'efle  l'abandonne,  il  est  également  nécessaire 
'examiner  la  loi  du  16  septembre  1807  et  ses 
conséquences  relativement  aux  propriétaires  rive- 
rains des  canaux,  plus  sérieusement  que  n'a  été 
fiait  cet  examen  dans  les  précédentes  séances.  Les 
mêmes  arguments  qui  tendraient  à  l'adoption 
d'amendements  tendent  également  au  rejet  de  la 
loi  motivé  sur  le  refus  de  tout  amendement. 

L'article  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est 
de  la  teneur  suivante  : 

c  Art.  7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un 
dessèchement,  ou  lorsque  la  concession  aura  été 
accordée,  il  sera  formé  entre  les  propriétaires  un 
syndicat,  à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  de- 
vront procéder  aux  estimations  statuées  par  la 
présente  loi. 

c  Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet;  ils 
seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  impo- 
sés, à  raison  des  marais  a  dessécher.  Les  syndics 
seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  et  au  plus 
au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans 
l'acte  de  concession.  » 

Vous  voyex,  Messieurs,  combien  la  nomination 
de  ce  syndicat  est  arbitraire.  Les  syndics  sont 
pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à 
raison  des  marais  a  dessécher.  Mais  le  préfet  les 
nomme,  il  les  choisit  donc  ;  ils  peuvent  de  plus 
être,  par  l'acte  de  concession  (auquel  les  pro- 
priétaires ne  prennent  aucune  part),  bornés  au 
nombre  de  trois.  Sur  trois,  deux  root  la  majorité  ; 
voilà  donc  deux  propriétaires,  choisis  par  le  pré- 
fet, qui  concentreront  en  eux  seuls  toute  l'in- 
fluence laissée  aux  propriétaires  sur  la  nomina- 
tion des  experts  qui  doivent  porter  un  premier 
jugement  sur  leurs  intérêts. 

Passons  à  l'article  8,  le  voici  : 

«  Art.  8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  pré- 
senteront un  expert  au  préfet  du  département. 

<  Les  concessionnaires  en  présenteront  un  au- 
tre ;  le  préfet  nommera  un  tiers  expert. 

«  Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat,  le  pré- 
fet nommera  le  second  expert,  et  le  tiers  expert 
sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Cet  article  est  bien  plus  alarmant  encore  poor 
les  propriétaires,  lorsque  le  gouvernement  con- 
struit lui-même,  que  lorsqu'il  concède  le  canal. 

En  effet,  dans  les  deux  cas  les  syndics,  repré- 
sentant tellement  quellement  les  propriétaires, 
nomment  un  seul  expert  sur  trois. 

Mais  dans  le  cas  de  la  concession,  le  second  ex- 
pert est  nommé  par  les  concessionnaires,  le  troi- 
sième par  le  préfet.  Voilà  ces  deux  derniers 
experts  dans  deux  intérêts  qui  ne  sont  pas  néces- 
sairement les  mêmes.  On  peut  craindre  qu'ils  ne 
soient  trop  semblables,  et  que  le  xèle  de  I  achève- 
ment du  canal  ne  rende  le  préfet  favorable  aux 
concessionnaires.  Cependant  la  concession  est 


faite,  le  soumissionnaire  s'est  engagé  à  ses  périls 
et  risques,  il  a  versé  un  cautionnement  qui  doit 
garantir  l'exécution  du  canal  ;  on  peut  donc  es- 
pérer de  l'autorité  administrative  une  sorte  de 
neutralité  entre  les  concessionnaires  et  les  pro- 
priétaires. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  gouvernement 
est  lui-même  l'entrepreneur,  alors  les  deux  der- 
niers experts  sont  nommés,  l'un  par  le  préfet, 
l'autre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  par  consé- 
quent dans  un  seul  et  même  intérêt,  et  quel  in- 
térêt ?  Celui  de  l'entrepreneur,  celui  de  l'adver- 
saire obligé  des  propriétaires.  Que  pourra  faire 
alors  l'expert  des  syndics,  au  cas  qu  il  soutienne 
réellement  l'intérêt  des  propriétaires,  ce  qui  est 
bien  incertain  ?  Dire  son  avis,  qui  ne  saurait  pré- 
valoir. 

L'expertise  faite,  on  entend  les  réclamations. 
Voyons  qui  les  juge.  L'article  14  de  la  loi  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Art.  14.  Le  procès-verbal  d'estimation  car 
classe  sera  déposé  pendaot  un  mois  à  la  préfec- 
ture. Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  affi- 
ches *  et  s'il  survient  des  réclamations,  elles  se- 
ront ingées  par  la  commission. 

t  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  soumise 
à  ladite  commission  pour  être  jugée  et  homolo- 
guée par  elle  ;  elle  pourra  décider  outre  et  con- 
tre Tavis  des  experts.  » 

Voilà  donc  un  juge  supérieur  institué  :  c'est  la 
commission  ;  il  nous  reste  à  voir  comment  elle 
est  nommée.  (Test  ce  que  nous  trouverons  dans 
les  articles  42,  43  et  44  de  la  loi. 

c  Art.  42.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  des  sèchement 
de  marais  ou  d'autres  ouvrages  déjà  énoncés  en 
la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'intervention 
d'une  commission  spéciale  est  indiquée,  cette 
commission  sera  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  43.  Elle  sera  composée  de  sept  commis- 
saires :  leur  avis  ou  leurs  décisions  seront  moti- 
vés; ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au 
moins  au  nombre  de  cinq. 

c  Art.  44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi 
les  personnes  qui  seront  présumées  avoir  le  plus 
de  connaissances  relatives,  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
noncer. 

«  Ils  seront  nommés  par  l'empereur.  » 

Je  ne  tairai  point  la  réponse  qui  se  présente 
d'elle-même  aux  dernières  paroles  que  je  viens  de 
prononcer. 

Cette  réponse  est  que  maintenant  les  commis- 
saires seront  nommés  par  le  Roi. 

Messieurs,  j'ai  toujours  désiré  vivement  la  chute 
de  Buon aparté.  Je  la  désirais  dans  tout  l'éclat  de 
son  règne,  alors  même  que  je  ne  l'espérais  pas. 
Lors  de  son  insolente  et  agonisante  usurpation 
des  Cent-Jours,  je  ne  pus  m'en  taire.  J'avais,  à 
l'une  et  l'autre  époque  deux  grands  motifs  pour 
cet  ardent  désir. 

Le  premier  était  l'éternel  besoin  des  cœurs 
fidèles,  celui  de  voir  une  claire  route  tracée  au 
devoir,  celui  d'obéir  au  Roi  légitime  que  nos  pères 
nous  enseignèrent  à  reconnaître  comme  tel.  Ce 
besoin  est  rempli  :  que  la  divine  Providence  en 
soit  bénie  à  jamais! 

Mais  j'avais  un  autre  motif  encore  pour  désirer 
le  retour  de  mon  légitime  Roi  et  de  sa  noble  fa- 
mille. J'espérais,  ou  plutôt  je  regardais  comme 
certain  que  leur  gouvernement  serait  meilleur, 

glus  paternel,  plus  populaire,  plus  éclairé  et  sur- 
mt  plus  loyal  que  te  gouvernement  intérimaire 
auquel  succéda  la  restauration.  Cette  attente  aussi 
n'a  pas  é4é  déçue;  elle  s'est  réalisée  et  se  réalisera 
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chaque  jour  davantage  :  les  ministres  y  mettront 
leur  gloire,  comme  le  Roi  son  bonheur. 

Vous  y  contribuerez,  Messieurs,  puissamment 
en  conservant  toujours  cette  honnête  indépen- 
dance qui  sied  bien  aux  cœurs  généreux,  en  di- 
sant toujours  à  cette  tribune,  dans  la  sincérité  de 
vos  consciences,  toutes  les  choses  qui  vous  sem- 
bleront utiles  et  vraies,  et  que  la  grande  àme  du 
Roi  est  digne  d'entendre. 

Il  y  a,  pour  sortir  d'un  système  vicieux  degou- 
vernementjde  grandes  difficultés.  Je  les  apprécie, 
mais  je  n'applaudirai  point  pour  cela  à  ce  mauvais 
système.  Malgré  tout  l'amour  du  Roi  pour  ses 
peuples,  il  ne  pouvait  pas,  utilement  pour  eux, 
nommer  des  juges  temporaires  et  les  substituer 
aux  juges  inamovibles  pour  juger  des  questions 
de  propriété. 

J  ai  cru  devoir  saisir  cette  occasion  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  et  du  ministère  sur  l'im- 
portance d'une  révision  complète  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  aux  articles  du  projet  de  loi 
sur  lesquels  la  Chambre  délibère,  je  vote  leur 
rejet. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.— Bile 
est  ordonnée.) 

M,  Jaeqalsiot-Paaipelane.  Messieurs,  bien 
que  les  questions  déjà  disentées  se  reproduisent  ici 
tout  entières,  je  ne  les  traiterai  point  avec  les 
développements  qu'elles  comportent-  et  je  me 
hâte  de  vous  donner  l'assurance  que  je  ne  rentre- 
rai dans  la  discussion  générale  qu'autant  qu'il  le 
faudra  pour  venger  l'article  2,  relatif  au  canal  de 
Bourgogne,  des  attaques  dirigées  contre  ce  traité, 
dont  il  contient  la  sanction  ;  j'aurai  l'honneur  de 
vous  entretenir  ensuite  plus  particulièrement  de 
ce  canal,  dont  quelques-uns  de  nos  honorables 
collègues,  à  défaut  sans  doute  de  renseignements 
positifs  et  de  connaissance  des  faits,  ont  essayé  de 
révoquer  en  doute,  et  l'utilité,  et  jusqu'à  la  pos- 
sibilité. Tel  est,  Messieurs,  le  cercle  dans  lequel 
je  vais  me  circonscrire  ;  j'ose,  à  raison  de  la 
grande  importance  du  sujet,  solliciter  toute  votre 
attention. 

Votre  opinion  est  fixée,  Messieurs,  sur  les  avan- 
tages qui  résulteront  à  la  France  de  l'accroisse- 
ment de  sa  navigation  intérieure;  mais  ce  qui 
n'est  peut-être  pas  assez  senti,  c'est  que  la  mul- 
tiplication des  moyens  de  communication  est  un 
bienfait  précieux,  non  pas  seulement  pour  les  lo- 
calités, mais  pour  tous  les  départements,  pour 
ceux-là  même  qui,  par  leur  position  géo- 
graphique, sembleraient  pouvoir  être  les  plus 
indifférents  à  la  confection  des  canaux. 

Non-seulement  en  effet  \ea  avantages  se  com- 
muniquant de  proche  en  proche  ont  pour  résultat 
nécessaire  d'accroître  "aisance  générale,  mais 
encore  les  chances  de  l'avenir  ne  permettent  à 
aucune  partie  de  la  France  de  prévoir  jusqu'à 
quel  point  la  confection  d'un  canal  qui  aura  paru 
étrangère  à  ses  intérêts  pourra  lui  devenir  pré- 
cieuse. 

Nos  départements  méridionaux,  par  exemple, 
trouvent  aujourd'hui  dans  leurs  expéditions  ma- 
ritimes d'utiles  et  faciles  débouches  ;  cependant 
qu'une  guerre  maritime  vienne  leur  interdire  ces 
moyens,  et  ils  deviennent  à  l'instant  intéressés  à 
l'accroissement  et  à  la  prospérité  de  la  navigation 
intérieure. 

Les  canaux  de  navigation  sont  donc  de  l'utilité 
la  plus  générale,  et  l'on  peut  affirmer  qu'il  n'est 
aucune  partie  de  la  France  qui  ne  soit  intéressée 

leur  confection. 

Le  proiet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  Messieurs, 


est  le  commencement  de  l'exécution  d'un  vaste 
système ,  et  outre  tous  les  avantages  qu'il  pré- 
sente 9  il  en  est  deux  dont  la  France  jouira 
dès  à  présent ,  et  qui ,  sous  ce  rapport .  me  pa- 
raissent de  nature  a  frapper  les  esprits  d  une  ma- 
nière spéciale. 

L'accroissement  progressif  de  notre  population 
est  incontestable  ;  nàtons-nous  de  blâmer  l'opi- 
nion de  ceux  qui  le  considéreraient  comme  un 
fléau,  mais  soyons  tous  d'accord  qu'il  doit  fixer 
l'attention  sérieuse  et  la  sollicitude  des  hommes 
d'Etat  ;  aux  grandes  populations,  il  faut  de  grands 
moyens  :  s'il  est  vrai  que  chacun  doive  à  la 
société  le  tribut  de  son  industrie,  s'il  est  vrai 
que  l'emploi  des  facultés  humaines  soit  le  vé- 
ritable élément  de  productions,  il  est  éga- 
lement certain  que  c'est  au  gouvernement,  qui 
remplit  la  noble  tâche  du  père  de  famille,  à 
veiller  à  ce  que  tous  ses  enfants  soient  occupés» 
à  créer  du  travail  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  ; 
il  le  doit  pour  leur  propre  avantage  et  pour  le 
sien  propre  qui  en  est  inséparable. 

Or,  voyez,  Messieurs,  dans  les  canaux,  des 
moyens  de  travail  que  leur  confection  présente 
sur-le-champ  à  la  population;  considérez  l'effet 
que  produiront  de  grands  ateliers  placés  sur  di- 
vers points  de  la  France,  et  destinés  à  utiliser 
tant  de  geures  d'industries,  depuis  celle  du  spé- 
culateur d'entreprises ,  jusqu'à  celle  du  simple 
terrassier  :  ainsi  se  présente  un  moyen  simple 
d'occuper  la  population  et  de  parer  aux  effets 
de  son  accroissement,  sans  avoir  recours  aux 
chances  toujours  si  incertaines  et  souvent  si 
désastreuses  de  la  colonisation  extérieure. 

Outre  l'avantage  de  procurer  des  moyens  de 
travail,  la  confection  des  canaux  présente  peut- 
être  le  seul  grand  procédé  politique  qui  puisse 
parer  à  un  inconvénient  dont  vous  êtes  tous 
frappés,  Messieurs,  celui  de  l'accumulation  du 
numéraire  dans  la  capitale  du  royaume,  tan- 
dis qu'il  manque  absolument  dans  nos  dépar- 
tements. 

Des  capitaux,  à  Paris,  peuvent  se  réunir  faci- 
lement des  qu'on  leur  présente  un  emploi  utile; 
rien  n'est  plus  rare  et  plus  difficile  dans  les  dé- 
partements. Sans  remonter  ici  aux  causes  de  cet 
encombrement,  il  suffit  d'en  reconnaître  la  réa- 
lité; et  cependant  s'il  est  vrai  que  ni  l'agri- 
culture ,  ni  l'industrie  ne  puissent  fleurir  sans 
capitaux,  combien  devient-il  nécessaire  de  faire 
refluer  aux  extrémités  ce  qui  abonde  au  centre 
et  de  rétablir  cette  circulation  sans  laquelle 
le  corps  politique  serait  exposé  à  périr  de  lan- 
gueur 1 

Or,  en  favorisant  de  grands  travaux  comme 
le  gouvernement  vous  le  propose,  vous  reportez, 
en  effet,  dans  les  provinces  les  capitaux  sans 
lesquels  ces  travaux  ne  sauraient  s'effectuer,  et 
il  n  est  pas  une  classe  qui  ne  ressente  les  heu- 
reux effets  de  cette  mesure  :  l'ouvrier,  rendu  à 
la  vie  laborieuse,  se  nourrit  mieux  et  nourrit 
une  famille  dont  il  ne  redoute  plus  l'accroisse- 
ment ;  la  consommation  des  denrées  augmente  ; 
l'agriculture  trouve  des  débouchés  plus  faciles 
pour  ses  denrées,  dont  l'abondance  cesse  d'être 
un  fléau  pour  lui  ;  il  bonifie  sa  propriété  ;  le 
fermier  paye  avec  exactitude  :  le  recouvrement 
des  impôts  est  facile,  et  ainsi  s  améliorent  simul- 
tanément toutes  les  existences  particulières,  et 
par  conséquent  celle  de  l'Etat,  dont  elles  sont  les 
premiers  éléments. 

De  tels  avantages,  Messieurs,  peuvent  bien  lé- 
gitimer quelques  sacrifices  :  pour  recueillir  il 
faut  semer  ;  les  vues  d'un  gouvernement  doi- 


dos 
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vent  être  autrement  élevées  que  celles  d'an  par- 
ticulier; elles  embrassent  en  quelque  sorte 
l'immensité  de  l'espace,  et  la  perpétuité  des 
temps  ;  ce  n'est  pas  sur  l'avantage  des  localités 
qu'elles  peuvent  uniquement  s'arrêter,  mais 
c'est  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  qu'elles 
doivent  généreusement  embrasser  ;  il  ne  s'agit 
donc  pas  de  calculer  péniblement  quelques  cen- 
times de  plus  ou  de  moins  sur  les  intérêts  des 
capitaux  destinés  à  la  confection  des  canaux , 
mais  de  voir  si  le  plan  proposé  n'a  pas  été  et 
n'est  pas  le  seul  moyen  d'accomplir  cette  si  dé- 
sirable et  si  noble  entreprise. 

Les  traités  passés  par  le  gouvernement  avec  la 
compagnie  du  canal  de  Bourgogne,  et  soumis  par 
le  projet  de  loi  à  la  ratification  des  Chambres, 
s'analysent,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  par 
un  emprunt  dont  l'Etat  supportera  les  intérêts 
pendant  un  laps  de  temps  qui  n'excède  pas  le 
terme  moyen  de  neuf  années  et  quelques  mois, 
et  dont  il  amortira  ensuite  et  les  intérêts  et  le  ca- 
pital, avec  le  produit  même  des  canaux,  lequel, 
h  l'expiration  d'un  certain  nombre  d'années, 
sera  libre,  et  fera  partie  des  revenus  de  l'Btat. 

Pour  déterminer  les  prêteurs  à  fournir  ainsi 
des  capitaux  remboursables  à  longues  années,  et 
par  petites  fractions,  il  a  fallu  leur  promettre, 
outre  l'intérêt  stipulé,  deux  avantages:  l'un 
consiste  dans  un  prime  de  1/2  0/0  par  année, 
payable  à  l'époque  où  les  ouvrages  seront  ter- 
minés; et  l'autre,  dans  une  moitié  des  produits 
des  canaux,  à  percevoir  pendant  quarante  ans, 
qui  commenceront  à  courir  seulement  lorsque, 
par  l'action  progressive  de  l'amortissement,  la 
compagnie  aura  été  complètement  remboursée  de 
ses  avances. 

Ainsi,  eu  dernière  analyse,  la  compagnie  étant 
remboursée  de  ses  avances  par  les  produits,  l'B- 
tat, en  partageant  ces  produits  avec  elle  pendant 
quarante  ans.  y  trouvera,  et  bien  au  delà,  le  rem- 
boursement des  dix  années  d'intérêts  qu'il  aura 
avancés  pendant  la  confection  des  travaux;  et  ces 
quarante  ans  expirés,  la  propriété  du  canal  lui 
appartiendra  tout  entière. 

Quant  à  la  compagnie,  il  est  reconnu  par  l'effet 
des  calculs,  qu'en  traitant  ainsi,  elle  a  placé  ses 
capitaux  à  un  taux  inférieur  au  cours  moyen 
qu  avaient  les  rentes  sur  l'Btat,  à  l'époque  où  elle 
a  contracté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  Messieurs,  que  l'aug- 
mentation subséquente  du  taux  des  effets  publics 
est  ici  une  circonstance  absolument  indifférente, 
et  que,  par  exemple,  si  la  rente  eût  éprouvé  une 
baisse,  la  compagnie  n'en  serait  pas  moins  dans 
la  nécessité  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

On  a  attaqué  ce  traité,  en  soutenant  que  le  gou- 
vernement aurait  mieux  agi  en  remettant  à  une 
compagnie  exécutante  le  soin  de  terminer  le  ca- 
nal de  Bourgogne. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  la  comparaison  des 
compagnies  exécutantes  et  des  compagnies  finan- 
cières. Les  unes  et  les  autres  ont  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients.  Je  sais  qu'une  compagnie 
qui  se  serait  chargée  d'exécuter  le  canal  de  Bour- 
gogne, et  qui  se  contenterait  d'une  jouissance 
temporaire,  éviterait  les  premiers  rembourse- 
ments d'intérêts,  qui  seront  une  charge  momen- 
tanée pour  le  Trésor. 

Hais  un  appel  n'a-t-Il  pas  été  fait  aux  spécula- 
teurs? R'étaieut-Us  pas  maîtres  des  propositions? 
Bt  s'ils  n'eu  ont  point  fait,  ou  s'ils  n'en  ont  fait 
que  d'onéreuses:  si  aucune  compagnie  exécutante 
n'a  fait  de  soumissioùs  acceptables,  ne  faut-il  pas . 
reconnaître  que  sans  habitude,  Messieurs,  dans  ' 


ce  genre  d'entreprises,  les  capitalistes  français 
avaient  et  ont  encore  besoin  d'une  plus  longue 
expérience  pour  en  calculer  les  chances,  se  con- 
fier danB  les  résultats  et  débourser  des  capitaux 
avec  le  seul  espoir  de  n'eu  retirer  que  dans  dix 
années  un  produit  proportionné  à  une  telle 
avance  ? 

On  a  prétendu  que  l'espace  de  temps  donné  aux 
compagnies  exécutantes  pour  se  constituer  était 
trop  court,  et  qu'elles  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  se  former. 

Mais  depuis  la  publication  de  l'excellent  rap- 
port fait  en  1820  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  l'attention  des  spéculateurs 
était  éveillée;  ce  travail  important  leur  faisait 
connaître  et  les  ouvrages  projetés,  et  la  dépense. 
Cependant  non-seulement  il  ne  s'est  pas  présenté 
de  compagnies  quiaient  proposé  d'exécuter  ;  mêmjd 
depuis  les  traités  passés  avec  les  compagnies  fi- 
nancières, pas  une  seule  n'a  réclamé;  tout  se  ré- 
duit donc,  de  la  part  des  adversaires  du  projet  de 
loi,  à  préférer  un  système  chimérique  de  compa- 
gnies exécutantes  qui  ne  se  présentent  pas  à  la 
réalité  de  traités  stipulés  avec  des  compagnies 
solvables  qui  sont  prêtes  à  s'exécuter. 

Un  orateur  a  soutenu  qu'on  n'aurait  pas  dû  as- 
treindre  les  compagnies  exécutantes  à  suivre  U$ 
plans  et  devis  de  i  administration.  Il  a  prétendu 

au'ti  eût  fallu  les  laisser  maîtresses  des  moyens 
'exécution. 

Je  prie  celui  de  nos  honorables  collègues  qui  a 
fait  cette  observation,  de  considérer  que  ce  qui 
peut  se  faire  en  Angleterre  ou  aux  Btats-Onis 
serait  déplacé  et  inexécutable  en   France.  Or, 

Suant  à  présent,  les  lumières  qui  peuvent  diriger 
ans  ces  sortes  de  travaux  sont  concentrées  dans 
un  corps  d'ingénieurs  employés  exclusivement 
par  le  gouvernement,  et  août  apparemment  il 
n'est  pas  question  de  changer  l'organisation. 

D'ailleurs,  la  condition  d'abandonner  à  une 
compagnie  exécutante  la  direction  et  la  confec- 
tion des  travaux  ne  pourrait  accompagner  qu'une 
concession  perpétuelle  de  la  propriété  du  canal. 
Ici,  l'Btat,  au  contraire,  se  réserve  la  propriété; 
il  ne  cède  qu'une  partie  des  produits*,  après 
cette  jouissance  temporaire,  ils  doivent  lui  ap- 
partenir en  entier.  Gomment  admettre  qu'il  ne 
dirige  pas  lui-même  les  travaux?  lui  seul  doit  les 
faire  exécuter;  lui  seul  aussi,  Messieurs,  dans  lés 
circonstances  où  nous  sommes,  doit  avoir  de 
r influence  sur  d'aussi  grands  ateliers.  Je  vous  prie 
do  ne  pas  perdre  de  vue  cette  puissante  consi- 
dération, qui  n'a  pas  besoin  d'autres  développe- 
ments. 

On  dit  encore  que  la  somme  des  bénéfices  ac- 
cordés aux  bailleurs  de  fonds  a  écarté  toute  con- 
currence de  la  part  des  compagnies  exécutantes. 

La  réponse  se  présente  d'elle-même  :  on  a  traité 
Publiquement  avec  les  compagnies  financières; 
i  concurrence  était  établie  entre  elles,  les  moyens 
os  plus  efficaces  ont  été  employés  pour  obtenir 
les  effets  de  cette  concurrence  ;  les  conditions 
qui  se  sont  trouvées  les  plus  avantageuses  ont 
été  acceptées  par  le  gouvernement  ;  donc  on  doit 
supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  d'en  obtenir 
d'autres. 

Ajoutons,  Messieurs,  qu'il  est  à  désirer  nom  qtie 
les  compagnies  avec  lesquelles  le  gûtftetaètneût 
a  traité,  que  ces  compagnies,  qui  ont  dormais 
attaché  leur  existence  et  letor  M-cfrpêHté  à  'son 
existence  et  à  sa  prospérité,  feè  procurent  d'énor- 
mes bénéfices,  mais  qu'elles  aient  fait  un  titHé 
avantageux  :  il  le  faut  pour  le  'bien  même  de 
l'entreprise;  il  ie  fait  «usai  pour  l'avantage  de 
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l'Etat  Le  premier  emprunt  que  vous  avez  stipulé 
n'a-t-il  pas  fondé  le  crédit  et  préparé  des  em- 
prunts successifs  beaucoup  plus  utiles  ?  et  l'entre- 
Srise  du  canal  de  l'Ourcq  n'a-t-elle  pas  été  suivie 
e  celle  du  canal  Saint-Martin,  dans  laquelle  la 
ville  de  Paris  se  récupère  des  clauses  onéreuses 
qu'elle  avait  consenties  pour  obtenir  la  pre- 
mière? 

Enfin,  l'un  des  plus  redoutables  adversaires  du 
projet  de  loi  a  cru  pouvoir  l'attaquer,  j'ai  peine 
a  le  redire,  sur  ce  que  son  exécution  ne  serait 
pas  même  garantie  d'une  manière  certaine,  à 
l'égard  des  compagnies  soumissionnaires;  je 
citerai  ici  ses  propres  expressions  :  «  Vous  voulez 
empêcher  sans  doute,  a-t-il  dit,  que  le  gouver- 
nement, dans  des  circonstance  imprévues,  par 
des  nécessités  pressantes,  ne  détourne  les  fonds 
qui  seraient  destinés  à  la  confection  des  canaux, 
et  vous  avez  cru  pouvoir  le  lier  plus  fortement 

au'il  ne  l'est  à  lui-même,  en  le  liant  vis-à-vis 
'une  compagnie  ;  c'est  une  véritable  déception  : 
le  jour  où  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  prendre  des  fonds  au  Trésor  pour  la 
solde  des  troupes,  pour  défendre  son  indépen- 
dance menacée  par  une  invasion,  qui  est-ce  qui 
aura  le  pouvoir  de  l'en  empêcher  ?  Non-seule- 
ment il  en  aura  le  droit,  mais  il  en  a  le  de- 
voir  » 

Messieurs,  était-ce  donc  à  cette  tribune,  était-ce 
par  nous-mêmes  que  le  droit  du  plus  fort  devait 
être  proclamé  ?  Ainsi,  aux  yeux  de  mon  hono- 
rable collègue,  la  garantie  la  plus  solennelle, 
celle  de  la  loi,  ne  présenterait  aucun  intérêt  aux 
prêteurs.  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  Charte,  l'Etat 
ne  serait  pas  plus  lié  envers  des  tiers  avec  les- 
quels il  aurait  solennellement  contracté,  qu'il  ne 
1  aurait  été  envers  lui-même  ;  ainsi  des  destina- 
tions promises  à  un  créancier,  qui  n'aura  traité 
que  sous  cette  condition,  ne  seraient  pas  plus 
respectées  que  de  simples  dispositions  domes- 
tiques, et  à  l'accomplissement  desquelles  per- 
sonne n'aurait  un  droit  acquis  1  Y  a-t-on  Lien 
.pensé,  Messieurs,  en  élevant  de  pareils  doutes 
devant  une  nation  qui,  depuis  la  restauration, 
a  si  religieusement  exécuté  ses  engagements  et 
à  l'égard  de  l'étranger,  et  à  l'égard  de  ses  créan- 
ciers intégralement  remboursés  ?  Le  gouverne- 
ment de  cette  nation  n'a-t-il  pas  su,  ne  saura-t-il 
pas  défendre  son  indépendance,  tout  en  payant 
ses  dettes  T  et  est-il  exact  de  prétendre  que  nul 
n'aurait  le  pouvoir  d'empêcher  le  gouvernement 
de  violer  ses  engagements,  lorsqu'il  existe  une 
conscience  publique  et  un  respect  pour  l'hon- 
neur dont,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  l'orateur 
que  je  combats  sait  mieux  que  personne  appré- 
cier la  force  et  pratiquer  les  maximes  ? 

Ici,  Messieurs,  je  terminerais  ma  discussion,  si 
quelques-uns  des  adversaires  de  la  loi,  rendant 
en  quelque  sorte  un  hommage  involontaire  à  son 
principe  constitutif,  n'eussent  manifesté  des  dis- 
positions à  faire  le  sacrifice  de  leurs  objections, 
pourvu  qu'on  leur  accordât  que  la  même  urgence 


gogne. 

Je  n'examinerai  pas  si  l'opinion  de  l'honorable 
membre  qui  a  le  plus  insisté  sur  ce  point  ne  se- 
rait pas  ici,  sans  qu'il  s'en  doutât,  dictée  par  cet 
esprit  de  localité  qui  doit  être  si  étranger  à  la 
grande  mesure  dont  vous  vous  occupez. 

Qufe  le  département  de  Saône-et-Loire ,  dans 
îeiM  aêlé  duvert  le  canal  du  Cehtre,  en  ait  retiré 
ite  gtttt&s  avantages;  <jUe  dans  l'espacé  de  qua- 


rante ans  des  propriétés  jusque-là  sans  valeur  y 
aient  obtenu  une  progression  de  prix  vraiment 
inespérée;  que  le  commerce  de  ce  département, 
et  principalement  celui  des  vins,  se  soit  créé, 
qu'il  ait  prospéré  par  l'effet  des  communications 
qui  lui  ont  été  ouvertes  avec  la  capitale:  ce  sont 
là  d'immenses  bienfaits  dus  tout  entiers  aux 
vastes  conceptions  de  l'administration  provinciale 
de  la  Bourgogne,  et  anx  sacrifices  qui,  de  toutes 
les  parties  de  cette  belle  province,  ont  été  faits 
pour  arriver  à  ce  but  si  utile. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  manque  de  gratitude,  si 
ceux-là  mêmes  qui  profitent  aujourd'hui  des  dé- 
penses faites  dans  leur  intérêt  par  les  autres 
départements  de  la  Bourgogne  venaient  à  se  pré- 
valoir du  canal  du  Centre  afin  d'empêcher  l'achè- 
vement du  grand  canal  de  Bourgogne,  près  duquel 
le  premier  n'était  qu'un  ouvrage  tout  a  fait  acces- 
soire, et  à  déshériter  ainsi  ces  départements  de 
ce  que  depuis  si  longtemps,  et  sous  l'égide  des 
promesses  publiques,  ils  étaient  habitués  à  con- 
sidérer comme  leur  patrimoine  ?  Si  une  telle  en- 
treprise n'est  pas  très-fraternelle,  an  moins  n'est- 
elle  pas  nouvelle;  déjà  et  depuis  longtemps 
inspirée  et  mise  en  avant  par  l'intérêt  particulier, 
elle  a  été  à  diverses  reprises  écartée  comme  aussi 
contraire  à  la  justice  qu'à  l'intérêt  général.  Sera-t- 
on plus  heureux  aujourd'hui,  Messieurs?  je  ne 
puis  le  croire,  connaissant  toute  l'impartialité  qui 
est  la  règle  immuable  de  vos  déterminations. 

Le  canal  de  Bourgogne  n'est  point  une  création 
nouvelle,  un  ouvrage  d'imagination,  une  entre- 
prise gigantesque  et  mconsidérée,com  me  on  a  voulu 
vous  l'insinuer;  le  projet  de  ce  grand  ouvrage, 
couçu  dès  le  xvie  siècle,  et  dont  s'occupa  Fran- 
çois Ier;  ce  projet,  dont  Henri  IV  ordonna  ensuite 
l'exécution,  et  que  Louis  X11I  et  Louis  XIV  adop- 
tèrent successivement;  ce  projet,  qui  a  été  l'objet 
des  méditations  de  Vauban,  et  sur  lequel  les  Etats 
généraux  de  la  province  de  Bourgogne  ont  ap- 
pelé les  lumières  des  sociétés  savantes  et  des 
ingénieurs  les  plus  instruits,  a  déjà  reçu  une 
grande  partie  de  son  exécution. 

Destiné  à  joindre,  par  la  voie  la  plus  courte,  la 
Saône  et  l' tonne,  et  par  conséquent  la  Méditer- 
ranée à  l'Océan  et  à  la  mer  du  Nord,  servant  de 
communication  directe  de  l'embouchure  du  canal 
de  Monsieur,  et  par  conséquent  du  Rhin  et  des 
départements  de  l'est  avec  Paris  et  le  nord  de  la 
France,  ce  canal  a  été  et  sera  toujours  considéré 
comme  le  tronc  de  la  navigation  intérieure. 

Aux  avantages  incalculables  que  la  position 
unique  du  canal  de  Bourgogne  procurera  néces- 
sairement à  la  France  tout  entière,  s'en  réunit  un 
qui  est  spécial  au  département  de  la  Côte-d'Or  et 
à  une  grande  partie  de  celui  de  l'Yonne,  qui  doi- 
vent trouver  enfin  dans  ce  moyen  de  communi- 
cation un  débouché  pour  les  produits  encombrés 
de  leurs  vignobles,  pour  les  récoltes  en  grain  des 
fertiles  vallées  de  l'Auxois,  de  la  Brenne  et  de 
i'Armançon,  et  pour  l'immense  fabrication  qui 
résulte  de  trente-neuf  hauts  fourneaux  et  de 
soixante  et  onze  forges  à  fer. 

Commencés,  en  1775,  à  chacune  des  deux  extré- 
mités, les  travaux  d'art  et  de  terrassement  ont 
été  continués  jusqu'en  1793;  quarante-huitécluses 
sont  faites,  des  millions  de  mètres  cubes  de  terre 
ont  été  remués,  les  deux  départements  sont  au- 
jourd'hui sillonnés  par  des  excavations,  source  de 
maladies,  causes  de  difficultés  pour  les  comtau- 
nications,  causes  en  un  mot  d'inconvénients  très- 
graves,  qui  ne  sont  tolérés  que  dans  l'espoir  pro- 
chain de  voir  le  canal  se  tetatfner. 

Î5  millions  ont  payé  une  partie 'de  t*s  tfé- 
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vent  être  autrement  élevées  que  celles  d'an  par- 
ticulier; elles  embrassent  en  quelque  sorte 
l'immensité  de  l'espace,  et  la  perpétuité  des 
temps  ;  ce  n'est  pas  sur  l'avantage  des  localités 
qu'elles  peuvent  uniquement  s'arrêter,  mais 
c'est  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  qu'elles 
doivent  généreusement  embrasser  ;  il  ne  s'agit 
donc  pas  de  calculer  péniblement  quelques  cen- 
times de  plus  ou  de  moins  sur  les  intérêts  des 
capitaux  destinés  à  la  confection  des  canaux , 
mais  de  voir  si  le  plan  proposé  n'a  pas  été  et 
n'est  pas  le  seul  moyen  d'accomplir  cette  si  dé- 
sirable et  si  noble  entreprise. 

Les  traités  passés  par  le  gouvernement  avec  la 
compagnie  du  canal  de  Bourgogne,  et  soumis  par 
le  projet  de  loi  à  la  ratification  des  Chambres, 
s'analysent,  comme  vous  le  savez,  Messieurs,  par 
un  emprunt  dont  l'Etat  supportera  les  intérêts 
pendant  un  laps  de  temps  qui  n'excède  pas  le 
terme  moyen  de  neuf  années  et  quelques  mois, 
et  dont  il  amortira  ensuite  et  les  intérêts  et  le  ca- 
pital, avec  le  produit  même  des  canaux,  lequel, 
&  l'expiration  d'un  certain  nombre  d'années, 
sera  libre,  et  fera  partie  des  revenus  de  l'Etat. 

Pour  déterminer  les  prêteurs  à  fournir  ainsi 
des  capitaux  remboursables  à  longues  années,  et 
par  petites  fractions,  il  a  fallu  leur  promettre, 
outre  l'intérêt  stipulé,  deux  avantages:  l'un 
consiste  dans  un  prime  de  1/2  0/0  par  année, 
payable  h  l'époque  où  les  ouvrages  seront  ter- 
minés; et  l'autre,  dans  une  moitié  des  produits 
des  canaux,  à  percevoir  pendant  quarante  ans, 
qui  commenceront  à  courir  seulement  lorsque, 
par  l'action  progressive  de  l'amortissement,  la 
compagnie  aura  été  complètement  remboursée  de 
ses  avances. 

Ainsi,  eu  dernière  analyse,  la  compagnie  étant 
remboursée  de  ses  avances  par  les  produits,  l'E- 
tat, en  partageant  ces  produits  avec  elle  pendant 
quarante  ans.  y  trouvera,  et  bien  au  delà,  le  rem- 
boursement des  dix  années  d'intérêts  qu'il  aura 
avancés  pendant  la  confection  des  travaux;  et  ces 
quarante  ans  expirés,  la  propriété  du  canal  lui 
appartiendra  tout  entière. 

Quant  à  la  compagnie,  il  est  reconnu  par  l'effet 
des  calculs,  qu'en  traitant  ainsi,  elle  a  placé  ses 
capitaux  à  un  taux  inférieur  au  cours  moyen 
qu  avaient  les  fentes  sur  l'Etat,  à  l'époque  où  elle 
a  contracté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  Messieurs,  que  l'aug- 
mentation subséquente  du  taux  des  effets  publics 
est  ici  une  circonstance  absolument  indifférente, 
et  que,  par  exemple,  si  la  rente  eût  éprouvé  une 
baisse,  la  compagnie  n'en  serait  pas  moins  dans 
la  nécessité  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

On  a  attaqué  ce  traité,  en  soutenant  que  le  gou- 
vernement aurait  mieux  agi  en  remettant  à  une 
compagnie  exécutante  le  soin  de  terminer  le  ca- 
nal de  Bourgogne. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  la  comparaison  des 
compagnies  exécutantes  et  des  compagnies  finan- 
cières. Les  unes  et  les  autres  ont  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients.  Je  sais  qu'une  compagnie 
qui  se  serait  chargée  d'exécuter  le  canal  de  Bour- 
gogne, et  qui  se  contenterait  d'une  jouissance 
temporaire,  éviterait  les  premiers  rembourse- 
ments d'intérêts,  qui  seront  une  charge  momen- 
tanée pour  le  Trésor. 

Hais  un  appel  n'a-t-Il  pas  été  fait  aux  spécula- 
teurs? rVétaieut-Us  pas  maîtres  des  propositions? 
Bt  s'ils  n'eu  ont  point  tait,  ou  s'ils  n'en  ont  fait 
que  d'onéreuses:  si  aucune  compagnie  exécutante 
n'a  fUt  de  soumissioùs  acceptables,  ne  faut-il  pas  : 
'reconnaître  que  sans  habitude,  Messieurs,  dans  ' 


ce  genre  d'entreprises,  les  capitalistes  français 
avaient  et  ont  encore  besoin  d'une  plus  longue 
expérience  pour  en  calculer  les  chances,  se  con- 
fier danB  les  résultats  et  débourser  des  capitaux 
avec  le  seul  espoir  de  n'en  retirer  que  dans  dix 
années  un  produit  proportionné  à  une  telle 
avance  ? 

On  a  prétendu  que  l'espace  de  temps  donné  aux 
compagnies  exécutantes  pour  se  constituer  était 
trop  court,  et  qu'elles  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  se  former. 

Mais  depuis  la  publication  de  l'excellent  rap- 
port fait  en  1820  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  l'attention  des  spéculateurs 
était  éveillée;  ce  travail  important  leur  faisait 
connaître  et  les  ouvrages  projetés,  et  la  dépense. 
Cependant  non-seulement  il  ne  s'est  pas  présenté 
de  compagnies  qui  aient  proposé  d'exécuter  ;  même 
depuis  les  traités  passés  avec  les  compagnies  fi- 
nancières, pas  une  seule  n'a  réclamé:  tout  se  ré- 
duit donc,  de  la  part  des  adversaires  du  projet  de 
loi,  à  préférer  un  système  chimérique  de  compa- 
gnies exécutantes  qui  ne  se  présentent  pas  à  la 
réalité  de  traités  stipulés  avec  des  compagnies 
solvables  qui  sont  prêtes  à  s'exécuter. 

Un  orateur  a  soutenu  qu'on  n'aurait  pas  dû  as- 
treindre  les  compagnies  exécutantes  à  suivre  le$ 
plans  et  devis  de  V administration.  11  a  prétendu 

3u't7  eût  fallu  les  laisser  maîtresses  des  moyens 
'exécution. 

Je  prie  celui  de  nos  honorables  collègues  qui  a 
fait  cette  observation,  de  considérer  que  ce  qui 
peut  se  faire  en  Angleterre  ou  aux  Btats-Onis 
serait  déplacé  et  inexécutable  en  France.  Or, 

Suant  à  présent,  les  lumières  qui  peuvent  diriger 
ans  ces  sortes  de  travaux  sont  concentrées  dans 
un  corps  d'ingénieurs  employés  exclusivement 
par  le  gouvernement,  et  dont  apparemment  il 
n'est  pas  question  de  changer  l'organisation. 

D'ailleurs,  la  condition  d'abandonner  à  une 
compagnie  exécutante  la  direction  et  la  confec- 
tion des  travaux  ne  pourrait  accompagner  qu'une 
concession  perpétuelle  de  la  propriété  du  canal. 
Ici,  l'Etat,  au  contraire,  se  réserve  la  propriété; 
il  ne  cède  qu'une  partie  des  produits*  après 
cette  jouissance  temporaire,  ils  doivent  loi  ap- 
partenir en  entier.  Gomment  admettre  qu'il  ne 
dirige  pas  lui-même  les  travaux?  lui  seul  doit  les 
faire  exécuter;  lui  seul  aussi.  Messieurs,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  dote  avoir  de 
V influence  sur  d'aussi  grands  ateliers.  Je  vous  prie 
de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  puissante  consi- 
dération, qui  n'a  pas  besoin  d'autres  développe- 
ments. 

On  dit  encore  que  la  somme  des  bénéfices  ao~ 
cordés  aux  bailleurs  de  fonds  a  écarté  toute  con- 
currence de  la  part  des  compagnies  exécutantes. 

La  réponse  se  présente  d'elle-même  :  on  a  traité 

obliquement  avec  les  compagnies  financières  ; 

î  concurrence  était  établie  entre  elles,  les  moyens 

es  plus  efficaces  ont  été  employés  pour  obtenir 

es  effets  de  cette  concurrence  ;  les  conditions 

qui  se  sont  trouvées  les  plus  avantageuses  ont 

été  acceptées  par  le  gouvernement  ;  donc  on  doit 

supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  d'en  obtenir 

d'autres. 

Ajoutons,  Messieurs,  qu'il  est  à  désirer  non  qtie 
les  compagnies  avec  lesquelles  le  gttawfnèment 
a  traité,  que  ces  compagnies,  qui  ont  désormais 
attaché  leur  existence  et  letar  Urràpéfité  à  ton 
existence  et  à  ta  prospérité,  se  procurent  d'énor- 
mes bénéfices,  mais  qu'elles  aient  fait  un  traité 
avantageux  :  il  le  faut  pour  le  bien  même  de 
l'entreprise  ;  il  le  fout  aussi  pour  l'avantage  de 
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l'Etat  Le  premier  emprunt  que  vous  avez  stipulé 


prise  au  canai  ae  l'Ourcq  n'a-t-eue pas 
de  celle  du  canal  Saint-Martin,  dans  laquelle  la 
ville  de  Paris  se  récupère  des  clauses  onéreuses 
qu'elle  avait  consenties  pour  obtenir  la  pre- 
mière? 

Enfin,  l'un  des  plus  redoutables  adversaires  du 
projet  de  loi  a  cru  pouvoir  l'attaquer,  j'ai  peine 
a  le  redire,  sur  ce  que  son  exécution  ne  serait 
pas  même  garantie  d'une  manière  certaine,  à 
l'égard  des  compagnies  soumissionnaires;  je 
citerai  ici  ses  propres  expressions  :  «  Vous  voulez 
empêcher  sans  doute,  a-t-il  dit,  que  le  gouver- 
nement, dans  des  circonstance  imprévues,  par 
des  nécessités  pressantes,  ne  détourne  les  fonds 
qui  seraient  destinés  à  la  confection  des  canaux, 
et  vous  avez  cru  pouvoir  le  lier  plus  fortement 

2u'il  ne  l'est  à  lui-même,  en  le  liant  vis-à-vis 
'une  compagnie  ;  c'est  une  véritable  déception  : 
le  jour  où  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  prendre  des  fonds  au  Trésor  pour  la 
solde  des  troupes,  pour  défendre  son  indépen- 
dance menacée  par  une  invasion,  qui  est-ce  oui 
aura  le  pouvoir  de  l'en  empêcher  ?  Non-seule- 
ment il  en  aura  le  droit,  mais  il  en  a  le  de- 
voir   » 

Messieurs,  était-ce  donc  à  cette  tribune,  était-ce 
par  nous-mêmes  que  le  droit  du  plus  fort  devait 
être  proclamé  ?  Ainsi,  aux  yeux  de  mon  hono- 
rable collègue,  la  garantie  la  plus  solennelle, 
celle  de  la  loi,  ne  présenterait  aucun  intérêt  aux 
prêteurs.  Ainsi,  sous  rem  pire  de  la  Charte,  i'Elat 
ne  serait  pas  plus  lié  envers  des  tiers  avec  les- 
quels il  aurait  solennellement  contracté,  qu'il  ne 
1  aurait  été  envers  lui-même  ;  ainsi  des  destina- 
tions promises  à  un  créancier,  qui  n'aura  traité 
que  sous  cette  condition,  ne  seraient  pas  plus 
respectées  que  de  simples  dispositions  domes- 
tiques, et  à  l'accomplissement  desquelles  per- 
sonne n'aurait  un  droit  acquis  1  Y  a-t-on  Bien 
.pensé,  Messieurs,  en  élevant  de  pareils  doutes 
devant  une  nation  qui,  depuis  la  restauration, 
a  si  religieusement  exécuté  ses  engagements  et 
à  regard  de  l'étranger,  et  à  l'égard  de  ses  créan- 
ciers intégralement  remboursés  ?  Le  gouverne- 
ment de  cette  nation  n'a-t-il  pas  su,  ne  saura-t-il 
pas  défendre  son  indépendance,  tout  en  payant 
ses  dettes  ?  et  est-il  exact  de  prétendre  que  nul 
n'aurait  le  pouvoir  d'empêcher  le  gouvernement 
de  violer  ses  engagements,  lorsqu'il  existe  une 
conscience  publique  et  un  respect  pour  l'hon- 
neur dont,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  l'orateur 
que  je  combats  sait  mieux  que  personne  appré- 
cier la  force  et  pratiquer  les  maximes  ? 

Ici,  Messieurs,  je  terminerais  ma  discussion,  si 
quelques-uns  des  adversaires  de  la  loi,  rendant 
en  quelque  sorte  un  hommage  involontaire  à  son 
principe  constitutif,  n'eussent  manifesté  des  dis- 
positions à  faire  le  sacrifice  de  leurs  objections, 
pourvu  qu'on  leur  accordât  que  la  même  urgence 


gogne. 

Je  n'examinerai  pas  si  l'opinion  de  l'honorable 
membre  qui  a  le  plus  insisté  sur  ce  point  ne  se- 
rait pas  ici,  sans  qu'il  s'en  doutât,  dictée  par  cet 
esprit  de  localité  qui  doit  être  si  étranger  à  la 
grande  mesure  dont  vous  vous  occupez. 

(Jute  le  département  de  Saône-et-Loire ,  dans 
tefaélaélé  ouvert  le  canal  du  Centre,  en  ait  retiré 
de  grattas  avantages;  qiie  dans  l'espace  de  qua- 


rante ans  des  propriétés  jusque-là  sans  valeur  y 
aient  obtenu  une  progression  de  prix  vraiment 
inespérée;  que  le  commerce  de  ce  déparlement, 
et  principalement  celui  des  vins,  se  soit  créé, 
qu'il  ait  prospéré  par  l'effet  des  communications 
qui  lui  ont  été  ouvertes  avec  la  capitale  :  ce  sont 
là  d'immenses  bienfaits  dus  tout  entiers  aux 
vastes  conceptions  de  l'administration  provinciale 
de  la  Bourgogne,  et  aux  sacrifices  qui,  de  toutes 
les  parties  de  cette  belle  province,  ont  été  faits 
pour  arriver  à  ce  but  si  utile. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  manque  de  gratitude,  si 
ceux-là  mêmes  qui  profitent  aujourd'hui  des  dé- 
penses faites  dans  leur  intérêt  par  les  autres 
départements  de  la  Bourgogne  venaient  à  se  pré- 
valoir du  canal  du  Centre  afin  d'empêcher  l'achè- 
vement du  grand  canal  de  Bourgogne,  près  duquel 
le  premier  n'était  qu'un  ouvrage  tout  a  fait  acces- 
soire, et  à  déshériter  ainsi  ces  départements  de 
ce  que  depuis  si  longtemps,  et  sous  l'égide  des 
promesses  publiques,  ils  étaient  habitués  à  con- 
sidérer comme  leur  patrimoine  ?  Si  une  telle  en- 
treprise n'est  pas  très-fraternelle,  au  moins  n'est- 
elle  pas  nouvelle;  déjà  et  depuis  longtemps 
inspirée  et  mise  en  avant  par  l'intérêt  particulier, 
elle  a  été  à  diverses  reprises  écartée  comme  aussi 
contraire  à  la  justice  qu'à  l'intérêt  général.  Sera-t- 
on plus  heureux  aujourd'hui,  Messieurs?  je  ne 
puis  le  croire,  connaissant  toute  l'impartialité  qui 
est  la  règle  immuable  de  vos  déterminations. 

Le  canal  de  Bourgogne  n'est  point  une  création 
nouvelle,  un  ouvrage  d'imagination,  une  entre- 


couçu  des  le  xvr  siècle,  ei  dont  s  occupa 
cois  Ier;  ce  projet,  dont  Henri  IV  ordonna  ensuite 
l'exécution,  et  que  Louis  XIII  et  Louis  XIV  adop- 
tèrent successivement;  ce  projet,  qui  a  été  l'objet 
des  méditations  de  Vauban,  et  sur  lequel  les  Etats 
généraux  de  la  province  de  Bourgogne  ont  ap- 
pelé les  lumières  des  sociétés  savantes  et  des 
ingénieurs  les  plus  instruits,  a  déjà  reçu  une 
grande  partie  de  son  exécution. 

Destiné  à  joindre,  par  la  voie  la  plus  courte,  la 
Saône  et  l'Yonne,  et  par  conséquent  la  Méditer- 
ranée à  l'Océan  et  à  la  mer  du  Nord,  servant  de 
communication  directe  de  l'embouchure  du  canal 
de  Monsieur,  et  par  conséquent  du  Rhin  et  des 
départements  de  l'est  avec  Paris  et  le  nord  de  la 
France,  ce  canal  a  été  et  sera  toujours  considéré 
comme  le  tronc  de  la  navigation  intérieure. 

Aux  avantages  incalculables  que  la  position 
unique  du  canal  de  Bourgogne  procurera  néces- 
sairement à  la  France  tout  entière,  s'en  réunit  un 
qui  est  spécial  au  département  de  la  Côte-d'Or  et 
à  une  grande  partie  de  celui  de  l'Yonne,  qui  doi- 
vent trouver  enfin  dans  ce  moyen  de  communi- 
cation un  débouché  pour  les  produits  encombrés 
de  leurs  vignobles,  pour  les  récoltes  en  grain  des 
fertiles  vallées  de  l'Auxois,  de  la  Brenne  et  de 
l'Armançon,  et  pour  l'immense  fabrication  qui 
résulte  de  trente-neuf  hauts  fourneaux  et  de 
soixante  et  onze  forges  à  fer. 

Commencés,  en  1775,  à  chacune  des  deux  extré- 
mités, les  travaux  d'art  et  de  terrassement  ont 
été  continués  jusqu'en  1793;  quarante-huitécluses 
sont  faites,  des  millions  de  mètres  cubes  de  terre 
ont  été  remués,  les  deux  départements  sont  au- 
jourd'hui si  lionnes  par  des  excavations,  source  de 
maladies,  causes  de  difficultés  pour  les  commu- 
nications, causes  en  un  mot  d'inconvénients  très- 
graves,  qui  ne  «ont  tolérés  que  dans  l'espoir  pro- 
chain de  voir  le  canal  se  tàrnifner. 

Î5  millions  ont  payé  une  partie1  dé  ces  tfô- 
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penses  :  je  dis  une  partie,  car  il  est  de  notoriété 
que  les  propriétaires  d'uo  grand  nombre  de  ter- 
rains, forcés  de  vendre  à  l'ancien  gouvernement, 
ont  subi  la  dure  loi  de  l'arriéré  et  n'ont  pas  été 
indemnisés  • 

Quant  aux  15  millions  employés,  la  plus  forte 
portion  en  a  été  dépensée  par  la  province  de 
Bourgogne,  qui  s'était  procuré  cette  somme  au 
moyen  d'emprunts  autorisés  par  le  gouvernement. 

Dans  son  état  actuel»  le  canal  de  Bourgogne  est 
à  peu  près  terminé  depuis  Tonnerre  jusqu'à  son 
embouchure  dans  l'Yonne;  il  est  complètement 
fait  et  livré  à  la  navigation  depuis  le  pont  de 
Pagny  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Saône,  en 
passant  par  Dijon,  et  c'est  la  partie  intermédiaire 
qu'il  s'agit  d'achever. 

Vers  rannée  1787  l'administration,  voulant  vi- 
vifier toutes  les  parties  de  la  province,  creusa  le 
canal  du  Centre,  qui  réunit  la  Saône  à  la  Loire  ; 
ce  canal  fut  livré  à  la  navigation  en  1791  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  dire  qu'au  moyen 
de  cet  ouvrage,  les  Etats  aient  jamais  eu  l'idée 
d'abandonner  le  canal  de  Bourgogne.  Celte  asser- 
tion est  démentie  par  le  témoignage  de  nos  pro- 
pres yeux  ;  jamais  un  tel  projet  ne  fut  dans  la 
Sensée  de  l'administration,  dont  les  actes  déposent 
'une  volonté  absolument  contraire. 

Le  canal  du  Centre  pouvait  suffire  aux  besoins 
du  moment  ;  il  devait  rendre  et  il  a  réellement 
rendu  de  grands  services  au  commerce  du  Midi 
avec  le  Nord,  sanB  pouvoir  aucunement  aider  à 
celui  du  Nord  au  Midi,  à  cause  de  la  rapidité  du 
cours  de  la  Loire;  enfin,  s'il  est  suffisant  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  Charolais.  il  sera  bien 
loin  de  suffire  à  la  navigation  prolongée  du  ca- 
nal de  Monsieur,  puisqu  il  ne  communique  à  la 
Seine  qu'indirectement,  et  par  de  longs  détours, 
en  empruntant  les  canaux  de  Briare  ou  d'Orléans 
et  de  Loing,  canaux  qui,  ayant  actuellement  une 
quantité  d  eau  à  peine  suffisante  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  qui  les  fréquentent,  seraient 
incapables  de  fournir  à  tous  les  besoins  d'une 
navigation  plus  florissante,  telle  qu'on  doit 
espérer  qu'elle  existera  lorsque  l'achèvement 
du  canal  de  Monsieur  aura  mis  Paris  en  com- 
munication navigable  avec  une  partie  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse. 

Ces  considérations,  qui  animaient  les  Etats  de  la 
province  de  Bourgogne ,  n'ont  point  été  perdues 
de  vue,  depuis  ce  temps,  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  Bile  a  toujours  regardé  le 
canal  du  Centre  comme  une  communication  pres- 
que secondaire,  dont  l'existence,  loin  de  rendre 
inutile  l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne,  ten- 
dait au  contraire  à  en  démontrer  le  besoin  et  à  en 
(aire  ressortir  l'utilité. 

Aussi  les  travaux  du  canal  de  Bourgogne  fu- 
rent-ils continués  pendant  la  confection,  comme 
après  l'achèvement  de  celui  du  Centre;  ils  ont 
même  été  repris  en  1809  par  les  ordres  du  chef  du 
gouvernement  d'alors,  qui,  après  avoir  entendu 
toutes  les  opinions,  balancé  tous  les  intérêts,  dé- 
cida que  ce  canal  serait  terminé. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  créer , 
on  vous  propose  de  détruire.  15  millions  ont  été 
employés  pour  l'accomplissement  d'un  ouVraçe 

3uf,  avant  même  d'avoir  été  commencé,  jouissait 
'une  grande  célébrité  :  ce  capital  considérable , 
qui  fut  en  grande  partie  emprunté  sur  les  habi- 
tants de  la  province,  a  été  à  peu  prés  perdu  pour 
eux  ;  ils  allaient  être  dédommages  ;  les  travaux 
suspendus  pendant  longtemps  ont  été  repris  et  se 
sont  continués,  et  aujourd'hui  que  le  canal  est  ou- 
vert dans  presque  toute  son  étendue,  que  le  Ut  en 


est  formé  sur  42  lieues  de  longueur,  par  le  bou- 
leversement des  propriétés  les  plus  précieuses  des 
vallons  de  VOuche  et  del\4rmançonje  demanderai 
s'il  est  juste,  s'il  est  proposable  de  se  livrer  à  de 
nouvelles  entreprises,  et  de  détruire  à  jamais  les 
espérances  d'une  population  agricole,  indus- 
trieuse, commerçante  et  dévouée  ;  je  dirai  plus  , 
et  je  demanderai,  Messieurs,  si  dans  ce  système 
désastreux  vous  pourriez  en  conscience  vous 
refuser  à  sacrifier  en  pure  perte  plusieurs  mil- 
lions, pour  rétablir  au  moins  les  choses  dans  leur 
état  primitif,  et  épargner  à  la  population  les 
maux  incalculables  que  lui  font  éprouver  des 
creusements  de  terrain  dont  les  eaux  sans  écou- 
lement deviendraient  pour  elle  un  véritable 
foyer  de  maladies  contagieuses. 

Cependant,  comme  il  faut  nécessairement  co- 
lorer une  proposition  aussi  extraordinaire  que 
celle  qui  vous  est  faite,  les  détracteurs  du  canal 
de  Bourgogne  ne  manquent  pas,  les  plus  timides 
d'insinuer ,  d'autres  plus  hardis  de  soutenir 
hautement  qu'il  est  aussi  inexécutable  qu'inutile, 
et  la  foule  de  gens  qui  se  décident  sur  parole,  de 
répéter  encore  plus  hardiment  qu'il  est  inexécu- 
table et  inutile. 

Il  est  inexécutable ,  dit-on,  car  suivant  les  uns 
jamais  on  ne  pourra  réunir  l'eau  nécessaire  pour 
la  navigation,  et  suivant  les  autres  l'eau  filtrera 
dansles  terres,  qui  sont  sablonneuses  et  ne  pour- 
ront pas  les  retenir. 

Messieurs,  quant  au  volume  d'eau  il  n'y  eut» 
d'après  l'avis  unanime  des  gens  de  l'art,  jamais 
de  navigation  artificielle  mieux  assurée  que  celle- 
ci.  Tous  les  moyens  ont  été  successivement  cal- 
culés par  les  Perronct,  les  Dechezy,  les  Abeille;  la 
possibilité  de  ces  moyens  a  été  un  objet  de  con- 
troverse entre  les  plus  savants  ingénieurs  et,  en 
dernier  résultat,  il  a  été  reconnu,  et  telle  est  l'o- 
pinion actuelle  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  que  les  deux  réservoirs  établis  au 
point  de  partage,  après  avoir  fourni  pour  tous  les 
besoins  de  la  navigation  ordinaire  3,644,450  mè- 
tres cubes  d'eau,  pourraient  donner  en  excès  et 
afin  de  subvenir  aux  sécheresses 9,897,750  mè- 
tres ,  c'est-à-dire  une  fois  et  demie  ce  que  con- 
tient le  bassin  de  Saint-Féréol  du  canal  du  Lan- 
guedoc. 

Quelque  immense  que  soit  cet  excédant,  il  est 
encore  infiniment  au-dessous  des  calculs  établis 
en  1727  par  l'un  des  créateurs  du  canal  de 
Languedoc,  suivant  lequel  la  réunion  au  point 
de  partage  du  canal  de  Bourgogne  doit  produire 
17,750,000  toises  cubes. 

il  y  aura  donc  de  l'eau,  et  beaucoup  d'eau. 
Quant  aux  prétendues  filtrations,  l'objection 
qu'on  a  plutôt  insinuée  que  produite  fera  sou- 
rire les  gens  de  l'art.  L'expérience  n'a-t-elle  pas 
appris  que  les  limons  déposés  par  les  eaux  qu  on 
introduit  dans  un  canal  finissent  bientôt  par 
opposer,  quelle  que  soit  la  nature  du  terrain,  un 
obstacle  insurmontable  à  la  filtration  ?  La  plus 

grande  partie  du  canal  de  Bourgogne  est  creusée 
ans  un  sol  argileux;  il  existe,  il  est  vrai, 
quelques  parties  sablonneuses  ;  mais  elles  n'en 
seront  pas  moins  propres  à  retenir  les  eaux,  et 
c'est  le  canal  même  de  Bourgogne  qui  devient  la 
preuve  la  plus  irréfragable  de  cette  vérité.  La 
>artie  de  ce  canal  qui  est  achevée,  du  pont  de 
>ani8  à  Saint-Jean-de-Lône,  a  été,  en  effet,  creu- 
sée dans  un  sol  très-sablonneux  ;  que  les  gens 
qui  tremblent  de  voir  l'eau  s'enfuir  aillent  voir 
les  nombreuses  barques  qui  chaque  année,  pour 
atteindre  la  Saône  ou  pour  en  revenir,  suivent 
cette   navigation  de    14  lieues  de  longueur. 
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Certes,  s'il  est  un  sol  sablonneux,  c'est  celui 
du  canal  de  Briare,  c'est  celui  dans  lequel  sera 
creusé  le  canal  delà  Loire;  nous  serons  de  meil- 
leure composition  que  nos  adversaires  :  nous 
convenons  qu'il  y  a  de  l'eau  dans  le  canal  de 
Briare,  et  que  le  temps  présente  les  moyens  de 
retenir  l'eau  dans  le  canal  latéral  de  la  Loire. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  prétendue  inu- 
tilité du  canal  de  Bourgogne,  je  l'ai  repoussée 
d'avance,  et  la  seule  inspection  de  la  carte  de 
France  suffit  pour  l'anéantir-  A  qui  fera-t-on 
croire  que  la  communication  la  plus  directe,  la 
plus  assurée  doit  le  céder  à  une  communication 
indirecte,  longue,  entortillée  et  incertaine,  telle 
que  celle  que  présentera  le  canal  du  Centre, 
même  après  la  confection  du  canal  latéral  de  la 
Loire  ? 

Et  ici.  Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
vous  présenter  une  réflexion  qui  nécessairement 
vous  a  tous  frappés:  il  est  notoire  que  dans  son 
état  actuel,  le  canal  du  Centre  ne  reçoit  pas  même, 
par  le  point  de  partage  de  l'étang  de  Lorgpendu, 
assez  d'eau  pour  sa  navigation  ;  on  doit  croire 
cependant  que  tous  les  moyens  ont  été  employés, 
lors  de  sa  confection,  toutes  les  ressources  épui- 
sées pour  lui  donner  la  plus  grande  somme  de 
moyens  que  les  localités  pussent  compter  :  à 
quoi  servira  donc  ce  canal  lorsque  par  l'ouver- 
ture du  canal  de  Monsieur  la  navigation  sera 
augmentée  dans  la  plus  haute  progression  ?  Ne 
verrait-on  pas  les  barques  arrivées  à  Chalon- 
sur-Saône  y  attendre  la  saison  des  pluies,  se 
disputer  alors  péniblement  la  jouissance  d'un 
volume  d'eau  évidemment  insuffisant,  et  le  com- 
merce abandonner  bientôt  une  voie  de  commu- 
nication aussi  incertaine  et  aussi  lente? 

Notre  honorable  collègue,  M.  flumblot-Conté,  a 
si  bien  senti  la  gravité  de  cet  inconvénient,  qu'il 
a  cherché  à  y  parer,  en  vous  proposant,  Mes- 
sieurs, de  consacrer  douze  cent  mille  francs  à 
V exécution  des  travaux  que  le  canal  du  Centre  né- 
cessite pour  être  en  pleine  navigation;  ainsi  ce 
canal,  de  l'aveu  de  mon  honorable  collègue,  n'est 
point  en  pleine  navigation;  une  somme  considé- 
rable est  aventureusement  proposée  pour  le  répa- 
rer, et  voilà  cependant,  Messieurs,  la  communi- 
cation qu'on  vous  présente  comme  devant  rendre 
inutile  celle  du  canal  de  Bourgogne  1 

Inutile!  à  qui  persuadera-t-on  qu'il  est  inutile 
de  multiplier  les  moyens  de  communication  dans 
un  vaste  empire,  et  par  conséquent  les  ressour- 
ces publiques  et  particulières;  qu'il  est  inutile 
de  subvenir  à  des  départements  qui 'aujourd'hui 
privés,  par  tant  de  prohibitions,  de  débouchés  ex- 
térieurs, n'ont  plus  de  ressources  que  dans  l'ac- 
croissement de  la  consommation  et  du  commerce 
de  l'intérieur?  Est-il  donc  inutile  encore  de  ne 
pas  tout  accorder  exclusivement  à  une  partie  du 
royaume,  et  de  répandre  partout  les  bienfaits  des 
nouvelles  communications  que  vous  allez  créer  ? 
Que  Ton  concilie  d'ailleurs,  si  l'on  peut,  et  cette 
prétendue  inutilité  du  canal  de  Bourgogne,  et  la 
chimérique  impossibilité  de  l'exécuter,  avec  les 
soumissions  des  capitalistes  qui  offrent  25  mil- 
lions, et  de  se  contenter  d'une  partie  des  produits 
pour  garantir  des  bénéfices  que  cette  opération 
doit  leur  procurer  1 

Je  me  reproche,  Messieurs,  d'avoir  si  long- 
temps fatigué  votre  attention,  et  je  me  résume 
en  deux  mots  :  si  les  opinions  de  quelques-uns 
de  nos  honorables  collègues  peuvent  se  réduire 
à  cette  proposition  :  Ne  faites  point  de  canaux  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  telle  ou  telle  province, 
la  nôtre,  plus  généreuse  et  que  vous  partagerez, 
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se  terminera  par  cette  conclusion  :  Terminons 
des  canaux  commencés  à  grands  frais;  creusons 
de  nouveaux  canaux,  favorisons  la  confection  de 
ces  utiles  monuments  ;  qu'une  si  belle  opération 
soit  dirigée  sans  partialité,  sans  injuste  préfé- 
rence et  pour  le  plus  grand  avantage  delà  grande 
famille.  En  un  mot,  commentons  cette  année, 
pour  le  compléter  avec  le  temps,  cet  admirable 
système  de  navigation  intérieure  qui  sera  la 
splendeur  et  la  prospérité  de  notre  pays,  et  qui 
fera  bénir  par  la  postérité  le  nom  de  nos  princes 
et  la  mémoire  du  sage  monarque  sous  le  gouver- 
nement duquel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  2  du  projet 
de  loi. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Manuel.  J'ajouterai  aux  considérations 
générales  qui  m'ont  déterminé  à  rejeter  le  projet, 
des  motifs  particuliers  qui  peuvent  s'attacher  à 
tel  ou  tel  canal.  Les  motifs  relatifs  au  canal  de 
Bourgogne  sont  de  la  plus  haute  importance. 
Pour  savoir  si  ce  canal  est  utile  ou  praticable, 
il  suffit  de  lire  l'ouvrage  qne  M.  le  rapporteur  a 
publié  au  mois  de  janvier  dernier.  Cet  ouvrage 
a  échappé  aux  objections  du  préopinant,  qui  ne  se 
rapportent  qu'à  d'anciennes  opinions  qui  depuis 
ont  été  rectifiées.  Vous  verrez  que  la  dépense, 
évaluée  par  les  ponts  et  chaussées  à  24  millions, 
pourra  être  portée  à  40  millions.  Les  frais  d'en- 
tretien du  canal  s'élèveront  à  12  millions  de 
francs;  et  cependant  il  ne  doit  produire,  année 
commune,  que  90,000  francs.  Ce  n'est  pas  à  moi 
de  contredire  une  autorité  aussi  respectable  :  si 
elle  avait  besoin  d'être  soutenue,  je  laisserais  ce 
soin  à  M.  le  rapporteur  lui-même.  Mais  indépen- 
damment de  ces  motifs  spéciaux  au  canal  de 
Bourgogne,  il  en  est  d'autres  d'une  haute  impor- 
tance. 

Il  paraît  que  le  gouvernement  a  le  projet  de 
faire  communiquer  le  bassin  de  la  Seine  avec  le 
canal  du  Centre,  par  trois  canaux;  savoir  :  le 
canal  de  Bourgogne,  le  canal  latéral  à  la  Loire 
et  le  canal  du  Nivernais.  Tous  les  trois  sont  pa- 
rallèles, et  leur  distance  n'est  pas  considérable. 
On  conçoit  très-bien  la  nécessité  d'une  commu- 
nication entre  la  Seine  et  le  canal  du  Centre, 
mais  pourquoi  en  établir  trois?  Le  transport  des 
marchandises  n'augmentera  pas  en  proportion  du 
nombre  des  canaux  sur  un  même  point. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  admet- 
tre ces  trois  canaux,  qui  semblent  destinés  au 
même  objet.  Qu'elle  choisisse  celui  qui  lui  pa- 
raîtra préférable.  Il  en  résultera  le  tiers,  le  quart 
peut-être  de  la  mise  dehors  de  fonds;  et  on  aura 
l'avantage  immense  de  pouvoir  réduire  le  tarif, 
objet  vers  lequel  tout  doit  tendre  ;  car  plus  le  ta- 
rif sera  faible,  plus  les  marchandises  abonderont. 
L'entretien  des  trois  canaux  et  une  mise  de  fonds 
de  45  millions  feraieat  hausser  le  tarif  d'une  ma- 
nière considérable,  diminueraient  le  transport  des 
denrées  et  par  suite  la  consommation.  Ces  consi- 
dérations doivent  vousempécherd'adopterl'ouver- 
ture  des  trois  canaux.  Nous  ne  sommes  pas  d'ail- 
leurs tellement  riches,  que  nous  puissions  jeter 
des  millions  à  la  tête  des  compagnies  finan- 
cières. 

Ce  défaut  dans  la  conception  du  plan  a  dû  éloi- 
gner les  compagnies  exécutantes.  On  vous  dit 
qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées,  qu'elles  ont 
retiré  leurs  propositions.  J'ai  prouvé  par  l'aveu 
même  de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées 
|  qu'il  y  avait  eu  quatre  propositions  faites  le 

20 


306 


[Chambré des  Députés]        SECONDE  RESTAURATION.        [10  juillet  18Î2.] 


19  mare  1822.  La  proposition  faite  relativement 
au  canal  latéral  de  la  Loire  a  été  imprimée,  et 
vous  pouvez  en  juger.  On  dit  qu'au  moment  de 
l'exécution,  les  capitalistes  ont  hésité,  et  qu'il  a 
fallu  y  renoncer.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  cette  impossibilité  n'est  pas  survenue  après 
Pouverture  du  cahier  des  charges,  et  si  les  adju- 
dicataires qui  étaient  à  la  tête  des  compagnies 
exécutantes  n'ont  pas  préféré  former  des  compa- 
gnies financières  et  n'ont  pas  répondu  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  fonds  à  donner  pour  le  premier 
mode?  Ce  fait  a  eu  lieu  par  rapport  au  canal  des 
Ardennes. 

On  a  dit  encore  qu'il  était  impossible  d'établir 
une  comparaison  avec  l'exemple  tiré  de  l'Angle- 
terre; que  cet  exemple  était  mal  choisi.  Je  vous 
réponds  par  un  fait  ;  je  sais  qu'en  Angleterre  les 
capitaux  sont  réunis  sur  un  petit  nombre  de 
têtes,  tandis  qu'il  y  a  beaucoup  de  misère  d'un 
autre  côté.  Mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans 
ce  pays,  les  canaux  aient  été  faits  à  Faide  du 
produit  de  ces  immenses  capitaux;  car  la  loi 
n'autorise  les  actionnaires  à  prendre  qu'un  petit 
nombre  d'actions.  Il  y  a  en  France  des  action- 
naires qui  en  prendraient  des  quantités  plus  con- 
sidérables. La  facilité  de  former  en  Angleterre 
des  compagnies  exécutantes  ne  provient  donc 
pas  de  rimmensité  des  capitaux.  C'est  plutôt 
parce    qu'on   a   vérifié    que    ces   associations 
étaient  productives;  c'est  parce  que   le   pre- 
mier qui  en  a  formé  a  légué  un  exemple  avan- 
tageux à  suivre.  Vous  prétendez  que  nous  n'a- 
vons pas  en  France  l'esprit  des  associations; 
vous  en  disiez  autant  en  1816,  lorsqu'on  vous 
a  parlé  de  combler  par  des  emprunts  le  vide 
de  votre  Trésor;  vous  pensiez  alors  qu'il  fallait 
plutôt  recourir  à  des  impôts  extraordinaires.  Ceci 
vous  prouve  que  l'exemple  entraîne  en  France 
comme  partout  ailleurs.  Vous  avez  vu  les  pro- 
grès que  votre  crédit  a  faits  depuis  cette  épo- 
gue.  Peut-être  les  capitaux  vous  arrivent-ils  trop 
facilement.  Si  l'Angleterre  avait  eu  moins  de  fa- 
cilité pour  faire  des  emprunts,  sa  dette  serait 
moins  énorme  et  sa  tranquillité  mieux  assurée. 

Les  associations  exécutantes  sont  peu  connues 
en  France.  Si  le  gouvernement  faisait  pour  ces 
compagnies  la  moitié  de  ce  qu'il  a  fait  pour  les 
emprunts,  et  même  la  moitié  de  ce  qu'il  fait  au- 
jourd'hui pour  les  compagnies  financières,  il  s'en 
présenterait  :  gardez-vous  d'en  douter  ;  les  faits 
sont  là  pour  le  prouver.  Il  s'en  est  présenté  sous 
l'ancien  régime.  C'est  de  cette  manière  que  le 
canal  de  Beaucaire  et  d'autres  canaux  secondai- 
res des  Bouches-du-Rhône  ont  été  entrepris.  Les 
capitaux,  en  France,  sont  considérables  et  ont 
besoin  d'un  emploi.  Voulez-vous  qu'ils  se  por- 
tent sur  ces  opérations  ?  cessez  les  jeux  de 
Bourse;  vous  cherchez,  dites- vous,  à  atteindre 
ce  but;  et  cependant,  vous  ne  craignez  pas  de 
créer  de  nouvelles  valeurs,  et  tout  en  trouvant 
ou'on  joue  trop,  vous  fournissez  de  nouveaux 
éléments  de  jeu  ;  c'est  comme  si  l'on  défendait  la 
roulette,  et  qu'on  établit  à  côté  le  trente  et  qua- 
rante. Il  ne  faut  donc  pas  s'en  prendre  à  la 
nature  des  choses,  mais  à  une  mauvaise  adminis- 
tration. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  faire  une 
objection  tranchante,  en  nous  disant  qu'en  An- 

Î;leterre  c'étaient  des  commissaires  nommés  par 
e  Parlement  qui  avaient  le  droit  de  surveiller 
les  travaux,  et  de  décider  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever.  Quel  est  celui  de  nous, 
Messieurs,  qui  voudrait  refuser  une  pareille  in- 
tervention? Quel  est  celui  qui,   désirant  voir 


réussir  les  associations  particulières,  voulût 
fuser  une  surveillance,  un  contrôle,  une  direction 
delà  part  d'une  société  indépendante?  Ce  n'est 
pas  à  une  intervention  de  cette  espèce  que  nous 
nous  opposons;  c'est  à  celle  de  l'administration, 
à  cet  esprit  de  corps  qui  nuit  aux  entreprises, 
qui  nous  a  laissé  des  précédents  qui  établissent 
son  incapacité  pour  bien  faire.  Mais  des  juges 
compétents,  choisis  par  le  corps  législatif  lui- 
même,  c'est  précisément  tout  ce  qu'on  désire. 
Plus  vous  offrirez  de  garanties  aux  compagnies 
exécutantes,  plus  vous  les  verrez  seconder  vos 
efforts.  Loin  de  demander  l'arbitraire,  elles  dési- 
rent au  contraire  que  tout  soit  fixé,  et  avoir  des 
ju^es  qui  leur  inspirent  autant  de  confiance  que 
la  loi  elle-même. 

Enfin,  on  a  préleudu  que  nous  avions  aussi 
mal  choisi  notre  exemple  en  parlant  de  l'Amé- 
rique, parce  que  là,  le  gouvernement  intervient 
et  donne  des  secours  aux  compagnies  exécutan- 
tes. Cette  objection  est  au  contraire  accablante 
pour  vous  :  elle  ne  vous  laisse  aucun  prétexte 
pour  vous  opposer  à  la  formation  de  compagnies. 
Parmi  les  canaux  que  vous  avez  à  exécuter,  il 
s'en  trouve  qui  offrent  de  plus  grandes  difficultés: 
tels  que  le  canal  de  Bourgogne,  dont  le  produit 
ne  sera  pas  proportionné  aux  dépenses  et  dont 
aucune  compagnie  ne  voudra  se  charger;  mais 
faut-il  pour  cela  rejeter  le  mode  des  compagnies 
exécutantes?  Non,  Messieurs,  c'est  une  raison 
pour  leur  donner  des  secours,*  des  encourage- 
ments, comme  l'Amérique  en  donne  à  ses  com- 
pagnies. Remarquez  que  l'Amérique  se  trouve 
dans  une  situation  plus  difficile  que  vous  pour 
ouvrir  des  canaux  :  elle  est  obligée  de  défricher 
des  terrains;  tout  est  incertain  dans  ce  pays;  ce 
n'est  pas  comme  chez  nous,  où  la  population  est 
plus  nombreuse,  et  où  l'industrie  a  fait  de  grands 
progrès.  Cependant  on  a  trouvé  des  compagnies 
exécutantes;  mais  c'est  parce  que  le  gouverne- 
ment a  employé  utilement  son  intervention:  et 
au  lieu  de  dire  à  des  compagnies  :  Prêtez-moi  de 
l'argent;  c'est  moi  qui  ferai  exécuter;  il  leurs 
dit  :  Exécutez  vous-mêmes,  parce  que  vous  ferez 
exécuter  mieux  que  moi  et  plus  économique- 
ment ;  je  viendrai  à  votre  secours  si  cela  est  né- 
cessaire. Voilà  comment  on  engage  des  compa- 
gnies exécutantes  à  se  former;  si  vous  n'en  avez 
pas,  c'est  que  vous  n'en  avez  pas  voulu. 

Qu'il  me  soit  permis  d'aborder  en  finissant  une 
objection  qui  est  sans  doute  l'ouvrage  de  ceux 
qui  se  préseutent  ici  avec  le  plus  de  bonne  foi,  et 
qui  au  fond  partagent  notre  opinion  sur  les 
compagnies  exécutantes.  Ils  sont  obligés  d'avouer 
qu'il  est  déplorable  d'entrer  dans  une  ère  nou- 
velle par  une  route  aussi  mauvaise;  mais  le  be- 
soin de  créer  des  canaux  l'emporte  sur  toute 
autre  considération.  Ils  pensent  qu'il  faut  accepter 
la  proposition  du  gouvernement  dans  la  crainte 
qu  il  ne  la  représente  plus,  et  que  les  avantages 
qui  doivent  en  résulter  ne  soient  perdus.  Ces  re- 
grets sont  louables  sans  doute,  mais  ils  ne  sont 
pas  légitimes.  11  me  semble  que  c'est  une  injure 
grossière  à  faire  au  gouvernement,  que  de  sup- 
poser que  c'est  par  boutade,  par  humeur  qu  il 
agit.  Dans  la  proposition  qui  vous  est  faite,  il 
n'est  pas  question  d'intérêt  personnel  ni  de  parti, 
et  supposer  qu'il  refuse  de  la  reproduire  parce 
que  vous  l'auriez  rejetée,  ce  serait  lui  faire  l'in- 
jure la  plus  sanglante,  et  j'espère  qu'il  viendra 
la  repousser. 

Je  vais  faire  aussi  des  suppositions  ;  qu'on 
veuille  bien  croire  qu'elles  n'ont  rien  d'hostile  oi 
d'injurieux.  Parmi  ceux  qui  nous  écoutent,  les 


(Chambre  te»  WpnW».  |        SECONDE  RESTAURATION.         |10  jnillal  18». 


307 


uns  croiront  que  le  ministère  a  Tait  ses  proposi- 
tions de  canalisation  dans  l'intérêt  public,  dans 
la  vue  de  remplir  un  véritable  devoir.  D'autres 
penseront  peut-être  qu'il  y  a  d'autres  motifs-, 

3ue  c'est  dans  l'intention  de  Taire  des  emprunts, 
'avoir  de  l'argent  à  sa  disposition,  je  ne  sais 
pour  quel  objet.  Dans  ce  cas,  l'entreprise  des 
canaux  s'écroulerait.  Si  l'on  puut  croire  que  le 
gouvernement  est  capable  d'avoir  fait  cette  corn- 
Einaison  perfide,  comment  alors  héBiter  à  lui 
refuser  ce  qu'il  demande  ?  Au  moins  si  nous 
n'avons  pas  de  canaux  nous  garderons  les 
100  millions;  ils  ne  seront  pas  dépensés  pour  un 
autre  objet  ;  car,  si  vous  admettez  que  c'est  dans 
une  intention  perlide,  pour  avoir  de  l'argent  et 
non  pas  des  canaux,  il  faut  nécessairement  re- 
jeter la  loi.  [Voix  à  droite:  Personne  n'a  cette 
idée.)  Si  personne  n'a  cette  idée,  il  ne  reste  que 
la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  que  tout  a  été 
fait  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  public. 

Peut-on  croire,  Messieurs,  que  dans  le  cas  où 
nos  observations  détermineraient  l'ajournement 
de  la  loi,  le  gouvernement  n'essaierait  pas  de 
nouveaux  moyens  ?  Qui  doute,  dans  le  tond  de 
sa  conscience,  qu'il  ne  fasse  de  nouvelles  tenta- 
tives, et  s'il  ne  réussit  pas,  qu'il  ne  reproduise 
son  projet  de  loi  à  ia  prochaine  session  ?  An 
moins,  dans  l'intervalle,  chacun  de  nous  aura 
pu  mieux  réfléchir  sur  l'utilité  des  canaux-  Cette 
discussion  aura  produit  un  grand  bien  :  elle  ap- 
pellera les  réflexions  de  ceux  qui  s'occupent 
particulièrement  de  ces  matières.  Nous  sommes 
maintenant  d'accord  sur  la  nécessité  dee  compa- 
gnies exécutantes;  tout  est  exploré,  connu  à  cet 
égard,  et  si  vous  n'avez  pas  dans  cet  intervalle 
de  compagnies  exécutantes,  ce  sera  une  preuve 
qu'il  faut  y  renoncer.  Quel  inconvénient  y  a-t-il 
à  l'ajournement?  Tous  les  profils  ne  sont  pas 
encore  traces;  il  manque  une  foule  de  données 
pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'opération.  Le 
gouvernement  n'a  rien  dit  sur  ce  point  qui  puisse 
vous  satisfaire.  J'en  ai  donné  pour  preuve  le 
canal  des  Ardeones.  On  a  répondu  que  ce  retard 
avait  été  occasionné  par  un  changement  de  la 
petite  et  grande  navigation.  Mais  pourquoi  a-t-on 
ultérieurement  à  discuter  sur  ce  point  ?  qui  noue 
assure  que  les  canaux  dont  il  est  question  en  ce 
moment  ne  seront  pas  aussi,  dans  six  mois,  l'objet 
de  discussions  semblables  ?  Vous  voyez  que  les 
conséquences  sont  graves,  et  qu'il  vous  importe 
de  oe  pas  vous  lier  par  un  mode  vicieux.  Con- 
servez votre  liberté  pendant  tout  le  temps  qui 
s'écoulera  d'ici  à  la  prochaine  session.  Si  vous 
n'avez  pas  trouvé  des  compagnies  exécutantes, 
vous  pourrez  alors  nous  présenter  votre  projet 
avec  plus  de  confiance. 

Remarquez,  Messieurs,  la  manière  dont  le  pro- 
jet de  loi  est  rédigé.  Dans  la  dernière  session  on 
vous  l'a  présenté  en  huit  projets  de  loi  séparés. 
En  les  réunissant  tous  dans  un  seul  projet,  le 
but  qu'on  s'est  proposé  n'était-il  pas  de  faire 
confondre  ce  qui  devait  être  séparé?  Tel  qui  veut 
adopter  un  canal  en  rejette  un  autre.  Dans  quelle 
position  me  placez-vous  ?  Il  faudrait  renoncer  à 
ce  qui  nous  parait  utile,  ou  bien  adopter  en  même 
temps  ce  qui  ne  l'est  pas.  Si  vous  avez.  Messieurs, 
de  la  confiance  dans  la  solidité  de  vos  raisonne- 
ments, que  cette  considération  ne  vous  arrête 
pas.  Vous  resterez  entièrement  libres  dans  votre 
vote  et  vous  n'hésiterez  pas  à  rejeter  un  mode 
que  vous  reconnaissez  comme  vicieux. 

Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  ce  que  des 
membres  de  cette  Chambre  prennent  une  part 
quelconque  dans  l'opération  proposée  par  le  gou- 


vernement. Les  bons  citoyens  ne  peuvent  rester 
étrangers  à  aucun  Intérêt  d'ordre  public.  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  avec  l'orateur 
qui  a  ouvert  celte  discussion,  que  cette  circon- 
stance rend  plus  difficile  la  position  dans  laquelle 
se  trouvent  ceux  qui  ont  fait  des  offres  comme 
compagnies  financières.  Voyez  quel  est  leur  em- 
barras. S'ils  défendent  le  projet  de  loi  ils  ont  l'air 
de  défendre  un  intérêt  personnel;  d'un  autre 


(L'impression  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée.) 

M.  de  VlUcle,  ministre  des  finances.  Il  ne  vous 
aura  pas  échappé,  Messieurs,  qu'on  avait  com- 
mencé par  combattre  le  projet  du  gouvernement 
sous  le  prétexte  que  les  compagnies  qui  exécute- 
raient elles-mêmes  les  canaux  s'offraient  dé  le 
faire  à  leurs  risques  et  périls,  et  qu'actuellement 
on  vous  demande  de  venir  à  leur  secours,  c'est- 
à-dire  de  faire  en  leur  faveur  les  mêmes  sacrifi- 
ces sur  lesquels  on  s'appuie  pour  attaquer  le 
système  que  nous  présentons.  Il  est  encore  à  re- 
marquer que  le  préopiuant  vient  d'imiter  com- 
filétement  dans  sa  conduite  celle  des  auteurs  de 
a  proposition  dont  il  a  parlé  au  sujet  du  canal 
latéral  de  la  Loire.  Cette   proposition  n'est  venue 

Sue  lorsque  le  sort  des  autres  propositions  était 
xé,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'était  plus  accepta- 
ble. II  résulterait  de  l'opinion  du  préopinant 
qu'en  rejetant  le  projet  de  loi  vous  auriez  d'au- 
tres propositions  pour  les  canaux.  Mais  c'est  pré- 
cisément ce  que  je  conteste.  Vous  ne  repousserez 
pas  des  propositions  certaines  qui  vous  sont  sou- 
mises pour  des  propositions  incertaines.  Je  dis 
que  ce  sont  des  propositions  incertaines,  et  cer- 
tes j'ai  bien  de  la  bonté:  car  déjà  ces  propositions 
ont  été  faites,  mais  retirées.  La  question  est  jugée 
bien  plus  positivement  que  ne  le  prétend  l'ora- 
teur. Il  a  été  fait,  dit-il,  quatre  propositions  de 
ce  genre.  Oui,  mais  quand  il  a  fallu  en  venir  à  la 
conclusion  de  l'affaire,  trois  ont  été  retirées.  !l 
est  vrai  qu'il  a  été  fait  une  proposition  subsé- 
quente, mais  elle  est  arrivée  quand  il  n'était  plus 
temps.  Quelque  chose  de  plus  grave  nous  a  été 
dit  nier  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 
Les  propriétaires  du  canal  de  Briare  avaient  un 

Sraod  intérêt  à  la  confection  d'un  autre  canal; 
s  se  sont  promis  d'en  faire  la  soumission  et  de 
l'entreprendre.  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire 
cette  entreprise  ils  ont  manqué  de  moyens  néces- 
saires pour  la  commencer.  Personne  n'a  voulu 
se  joindre  à  eux  pour  l'exécuter.  Cependant,  con- 
sidérez quels  avantages  les  propriétaires  du  canal 
de  Briare  avaient  sur  les  autres I  II  faut  bien 
qu'il  y  ait  de  grands  motifs  qui  repoussent  les 
compagnies  exécutantes,  et  ce  ne  sont  pas  ceux 
qu'on  nous  a  dits. 


308 


(  Chambre  des  Députée.]         SECONDE  RESTAURATION.        (10  juillet  18».] 


On  a  prétendu  que  nous  faisions  une  part  trop 
belle  aux  compagnies  financières,  et  que  c'était 
là  le  motif  qui  écartait  les  compagnies  exécutan- 
tes. Non,  Messieurs,  le  priori  pal  motif,  c'est  que 
les  compagnies  exécutantes  ne  peuvent  tirer  les 
bénéfices  qu'elles  doivent  légitimement  attendre 

3ue  d'un  droit  de  péage  qui,  pour  être  productif, 
oit  être  modéré  :  cependant  elles  ne  peuvent  pas 
trouver  dans  ce  droit  de  péage  les  moyens  suffi- 
sants pour  confectionner  des  canaux  aussi  consi- 
dérables que  ceux  que  vous  avez  à  faire  en  ce 
moment. 

11  est  nécessaire  de  foire  ici  une  distinction  qui 
paraît  avoir  été  oubliée.  Qu'avez-vous  à  faire  exé- 
cuter maintenant?  Ce  sont  des  canaux  qui  doi- 
vent former  de  grandes  lignes  de  communica- 
tion; et  j'affirme  que  ces  grandes  lignes  ne  peu- 
vent être  exécutées  que  par  le  gouvernement  et 
à  ses  frais.  Les  lignes  secondaires  viendront  en- 
suite: pour  ces  canaux,  vous  trouverez  des  com- 
pagnies exécutantes  sans  aucun  danger.  {Voix 
nombreuses  :  (Test  cela...  Très-bien  1)  Mais  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à 
vous  ae  prétendre  appliquer  ce  système  à  de 
grandes  lignes  de  communication.  Qu'arriverait- 
îl?  c'est  que  ces  grandes  opérations  seraient 
livrées  à  une  seule  compagnie  établie  à  Paris, 
qui,  d'un  bout  de  la  France  a  l'autre,  aurait  cette 
action  immense  sur  la  prospérité  du  pays,  et  que 
d'elle  seule  dépendrait  la  confection  des  canaux 
que  nous  allons  entreprendre....  (Vive  sensation 
à  droite.) 

On  a  parlé  des  dangers  de  la  centralisation 
dans   les  mains  de   l'administration  publique; 

2u'on  me  permette  aussi  de  craindre  les  dangers 
e  la  centralisation  d'une  ou  de  deux  compagnies 
dont  le  siège  serait  dans  la  capitale.  [Même  mou- 
vement.) Oui,  je  veux  des  compagnies  exécutan- 
tes; mais,  autant  que  possible, partielles  dans  les 
localités.  Je  ne  puis  d'ailleurs  les  vouloir  là  où 
elles  sont  impossibles:  c'est-à-dire,  dans  les  en- 
treprises générales  des  grandes  lignes  de  com- 
munication de  la  France. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  compagnies  exécu- 
tantes puissent  entreprendre  à  leurs  frais  ces 
grandes  lignes.  Vous  avez  dans  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  le  tableau  du  prix  qu'ont  coûté 
les  canaux  actuellement  existants,  ainsi  que  le 
produit  des  droits  de  péage.  Ces  péages  rappor- 
tent 3    0/0.  Je  vous  demande  si   une  com- 
pagnie peut  faire  l'avance  de  25  ou  30  mil- 
lions pendant  dix  ans,  sans  jouir  d'aucun  revenu, 
pour  ne  retirer   au    bout  de  ce    temps    que 
3  0/0  de  son  argent.  C'est  ici  que  se  présente 
le  second  obstacle  qui  fait  que  si  vous  rejetez  le 
projet  de  loi  dans  I  espoir  d'obtenir  des  compa- 
gnies exécutantes  pour  faciliter  la  confection  des 
canaux,  vous  n'en  trouverez  pas.  Il  faut  partir 
de  la  situation  où  l'on  se  trouve.  Il  existe,  il  est 
vrai,  beaucoup  de  capitaux,  mais  ils  ont  une  di- 
rection et  il  ne  dépend  pas  de  vous,  comme  le 
disait  Je  préopinant,  de  leur  en  donner  une  diffé- 
rente. Vainement  repousseriez-vous  les  compa- 
gnies financières,  vous  n'empêcherez  pas  que  les 
capitaux  ne  trouvent  à  s'employer  dans  des  opé- 
rations qui  présentent  de  grands  bénéfices.  Tant 
Î|u'il  restera  beaucoup  d'opérations  de  ce  genre  à 
aire,  vous  ne  dirigerez  pas  les  capitaux  arbitrai- 
rement vers  un  but;  vous  ne  les  amènerez  pas 
dans  des  opérations  partielles  pour  des  bénéfices 
éloignés  et  modérés,  lorsqu'à  côté  d'eux  les  capi- 
talistes auront  des  bénéfices  assurés  et  prochains 
dans  des  opérations  que  vous  ne  pouvez  pas  em- 
pêcher. 
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Ici  se  présentent  naturellement  à  vous  les   né- 
gociations de  rentes  que  vous  avez  encore  à  faire. 
Si  vous  comparez  les  bénéfices  des  souscripteurs 
de  vos  canaux  avec  les  bénéfices  qu'obtiendraient 
ceux  qui  prendront  part  aux  négociations   de 
rentes  que  vous  êtes  daos   la  nécessité  de  faire 
pour  payer  la  dette  arriérée,  vous  serez  loin  de 
trouver  onéreuses  les  propositions  qui.  vous  ont 
été  soumises.  Sous  ce  rapport,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  tout  ajournement  serait  nuisible  aux  in- 
térêts des  contribuables.  Si  vous  voulez  des  ca- 
naux, adoptez  les  propositions  qui  vous  sont 
faites  ;  car  bien  certainement,  ou  vous  n'aurez 
as  de  canaux,  ou,  si  vous  en  avez,  ce  ne  sera  pas 
l'aide  d'un  marché  plus  avantageux. 
On  a  dit  que  le  ministre  des    finances  pouvait 
se  procurer  de  l'argent  à  4  0/0.  Oui,  sans  doute  ; 
mais  c'est  sous  la  condition  qu'il  ne  soit  pas 
obligé  d'emprunter  de  grosses  sommes,  et  seu- 
lement pour  des  dépenses  qui  sont  couvertes 
par  vos  crédits,  par  vos  impôts,  ou  qui  du  moins 
sont  garanties  par  des   créations  analogues  de 
rentes.  Mais  le  jour  où  vous  emploieriez  le  crédit 
du  ministre  des  finances  à  faire  une  opération  de 
cette  espèce,  je  déclare  que  non-seulement   il 
n'aurait  pas  d'argent  à  4  0/0,  mais  encore   que 
cette  opérution  serait  subversive  de  tout  crédit 
et  pourrait  l'anéantir  dans  ses  mains.  (Vive  sensa- 
tion. —  Mouvement  général  d'adhésion.) 

Sous  le  rapport  des  finances,  je  regarde  l'o- 
pération qui  vous  est  proposée  comme  la  plus 
avantageuse  que  vous  puissiez  faire  ;  et  si  vous 
rejetiez  le  projet  de  loi  pour  le  soumettre  à  un 
nouveau  concoure,  je  ne  doute  pas  que  vous 
n'ayez  des  soumissions  plus  onéreuses  au  Trésor 
qu'à  l'époque  où  celles-ci  ont  été  faites. 

On  nous  a  dit  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  se- 
cret dans  l'opération,  celui  de  se  préparer  des 
moyens  d'avoir  des  fonds  dont  on  pourrait  dis- 
poser pour  des  opérations  que  la  Chambre  n'ap- 
prouverait pas...  (Voix  nombreuses  à  droite,  au 
centre  de  droite  et  au  centre  de  gauche  :  Non,  non  I... 
Personne  ne  pense  celai...)  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  :  c'est  qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  ces 
moyens  pour  de  telles  opérations. 

On  nous  a  dit  aussi  qu  en  Amérique  les  canaux 
étaient  faits  par  des  compagnies  exécutantes.  11 
ne  faut  que  connaître  un  peu  ce  pays  pour  savoir 

Îiue  toutes  les  grandes  lignes  de  navigation  sont 
ormée8  par  la  nature  :  ce  sont  ses  superbes  ri- 
vières. Les  canaux  dont  on  nous  parie  appar- 
tiennent nécessairement  à  des  communications 
secondaires,  et  j'ai  dit  que  ceux-là  devraient  chez 
nous  aussi  être  faits  par  ces  compagnies. 

Quand  une  fois  nous  aurons  établi  les  canaux 
de  grande  navigation,  tels  que  ceux  que  nous 
allons  entreprendre,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne 
trouvions  des  compagnies  qui  se  chargent  d'exé- 
cuter, sans  le  secours  du  gouvernement  et  mieux 
qu'en  Amérique,  les  canaux  latéraux  applicables 
aux  intérêts  des  localités.  Il  ne  sera  pas  difficile 
alors  de  trouver  des  ressources  dans  les  localités, 
et  cet  esprit  d'association  invoqué   pour  former 
des  compagnies  exécutantes.  Bn  un  mot,  la  ques- 
tion me  parait  décidée  sur  ce  poiot  ;  ce  ne  sont 
pas  des  petites  lignes  de  communication   que 
vous  avez  à  ouvrir  en  ce  moment,   mais  des 
grandes  lignes  de  navigation  qui  intéressent  toute 
la  France,  qui  nécessitent  de  très-grands  capitaux 
et  pour  lesquels  vous  ne  pouvez  trouver  aue  des 
associations  de  capitalistes,  et  à  Paris  seulement, 
parce  que  ce  n'est  que  là  qu'on  peut  se  procurer 
des  capitaux  suffisants  pour  de  pareils  emprunts. 
L'expérience  vous  a  déjà  prouvé  que  ces  capita- 
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listes  reculeraient  devant  les  propositions  nou- 
velles que  vous  leur  feriez  à  cet  égard;  etlepréo- 
{>inant  a  été  amené  à  vous  demander  de  venir  à 
eur  secours  et  de  participer  à  ces  associations  ;  il 
a  senti  lui-même  qu'il  y  avait  impossibilité  à  ce 
qu'il  en  fût  autrement.  (Nouvelle  sensation.) 

Or,  si  vous  devez  concourir  à  l'opération,  si 
vous  devez  la  livrer  à  des  associations  qui  ne 
soient  pas  prises  dans  les  localités,  je  dis  qu'il 
faut  préférer  le  mode  actuel.  Sans  doute  les  par- 
ticuliers entendent  mieux  leurs  intérêts  que  le 
Gouvernement;  mais  c'est  dans  des  associations 
aos  lesquelles  ils  peuvent  exécuter  eux-mêmes 
les  travaux  et  veiller  à  leurs  intérêts.  Mais  ici 
l'association, ne  pouvant  être  proportionnée  à  l'en- 
treprise, devient  une  spéculation.  Je  ne  vois  pas 
alors  comment  les  spéculateurs  feraient  mieux 

Sue  le  gouvernement.  Us  seraient  obligés  de  venir 
emanaer  au  gouvernement  ses  propres  agents, 
car  il  est  impossible  qu'ils  en  trouvent  de  plus 
capables  d'opérer  pour  eux  et  de  plus  dignes  de 
leur  confiance. 

On  a  comparé  l'abondance  des  capitaux  de 
l'Angleterre  avec  l'abondance  des  capitaux  en 
France.  Ne  vous  y  trompez  pas  :  ils  ont  en  Angle- 
terre différentes  directions;  ils  s'appliquent  à 
tout,  et  à  un  taux  très-bas,  tandis  qiren  France 
ils  ne  sont  dirigés  que  vers  les  opérations  finan- 
cières. Il  y  a  donc  nécessité  de  prendre  la  voie 
que  le  gouvernement  a  prise,  non  pas  de  son 
choix,  mais  par  la  force  des  choses.  Il  n'y  a  pas 
de  milieu,  il  faut  ou  la  prendre  ou  n'avoir  pas 
de  canaux.  Devons-nous  chercher  à  faire  des 
canaux  ?  voilà  la  seule  question  que  vous  avez  à 
examiner  en  ce  moment.  Or,  gui  peut  contester 
les  avantages  de  la  canalisation  de  la  France? 
qui  refusera  de  s'associer  à  cette  grande  idée  du 
monarque,  qui  est  faite  pour  honorer  son  règne  et 
les  Chambres  qui  s'y  associent?  Le  moment  est 
aussi  favorable  qu'il  peut  l'être  :  car  vous  êtes  en 
paix,  et  combien  de  temps  le  serez-vous?  (Mou- 
vement à  gauche)  C'est  en  temps  de  paix  qu'il 
est  permis  d'entreprendre  des  ouvrages  comme 
ceux-là.  Vous  êtes  au  moment  d'avoir  satisfait  à 
tous  vos  engagements  extraordinaires;  il  vous 
importe  de  développer  les  symptômes  de  prospé- 
rité qui  se  manifestent.  Vous  devez  faciliter  ce 
développement  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  actifs  que 
ceux  qui  résulteront  de  la  facilité  des  communi- 
cations. L'écoulement  facile  des  produits  du  sol 
accroît  la  reproduction;  c'est  une  nouvelle  source 
de  prospérité. 

Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  ait  pu  être 
touchée  par  les  objections  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées contre  le  projet  de  loi.  Il  a  été  conçu  dans 
l'intérêt  public,  exécuté  avec  toutes  les  précau- 
tions que  pouvaient  amener  la  publicité  et  la 
concurrence;  et  c'est  un  engagement  pour  le 
gouvernement. 

C'est  à  tort  que  vous  nous  dites  :  Vous  refuse- 
riez de  présenter  une  nouvelle  loi  si  nous  reje- 
tions celle-ci.  Bb  1  Messieurs,  ce  n'est  pas  que 
djous  nous  y  refusions,  mais  vous  auriez  perdu 
la  confiance  de  ceux  qui  pourraient  concourir, 
et  vous  ne  les  retrouveriez  plus  disposés  à  traiter. 
(Murmures  à  gauche.)  Bn  Angleterre  il  n'y  a  pas 
d'exemple,  lorsque  la  publicité  et  la  concurrence 
ont  été  fidèlement  observées  par  le  gouverne- 
ment, que  ses  propositions  soient  rejetées  par  les 
Chambres.  C'est  qu'en  Angleterre  on  connaît 
aussi  les  principes  de  crédit  public,  et  l'on  sait 
qu'on  ne  trouverait  pas  de  nouveaux  soumission- 
naires. 


Le  désir  manifesté  par  la  Chambre  de  vouloir 
sortir  de  la  voie  dans  laquelle  elle  est  entrée  Tan- 
née dernière,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  repousser  le  projet  fait  entre  le  gouverne- 
ment et  les  soumissionnaires;  il  ne  vous  justifie- 
rait pas  vis-à-vis  des  soumissionnaires,  et  c'est 
en  vain  que  vous  espéreriez  en  trouver  de  nou- 
veaux. 

Si  donc  vous  ne  voulez  pas  de  canaux,  rejetez 
la  loi  ;  mais  si  vous  en  voulez,  je  ne  balance  pas 
à  vous  dire  que  c'est  en  persistant  dans  la  voie 
que  vous  avez  vous-mêmes  ouverte  l'année  der- 
nière, que  vous  pourrez  voir  chaque  année  s'amé- 
liorer les  conditions  auxquelles  vous  serez  obligés 
de  faire  les  concessions,  et  parvenir  au  complé- 
ment de  ce  système  de  canalisation  qui  doit  tant 
influer  sur  la  prospérité  publique. 

(  Une  voix  générale  s'élève  à  droite  et  au  cen* 
tre\:  Aux  voix...  aux  voix)...  la  clôture!...) 

M.  HnmblotConté.  Je  demande  la  parole. 
Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  clôture  1 . . .  aux 
voix! 

M.  Hnmblot-Coaté.  Je  parlerai  contre  la 
clôture...  Messieurs,  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser de  m'entendre.  Dans  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  on  n'a  aucunement  parlé  de 
l'article  2.  M.  Manuel  a  fait  à  la  vérité  quelques 
observations,  mais  il  ne  s'est  pas  spécialement 
occupé  du  canal  de  Bourgogne  ;  c'est  de  ce  canal 
que  je  me  propose  de  vous  entretenir  exclusive- 
ment. (  Les  mêmes  voix  :  Non,  non  !  la  clôture!  ) 
Messieurs,  ce  sont  des  faits  que  je  veux  vous 
soumettre;  il  est  indispensable  que  la  Chambre 
les  connaisse  pour  juger  en  connaissance  de 
cause. 

Des  voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

La  parole  est  accordée  à  M.  Humblot-Conté  sur 
le  fond. 

M.  HnmMot-Conté.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  disait  hier,  pour  vous  engager  à  voter 
l'énorme  dépense  que  l  on  vous  propose,  que  cette 
dépense  ne  serait  pas  si  considérable  qu'on  le  pré- 
sumait et  qu'elle  se  réduirait  pour  l'Etat  à  la  par- 
tie des  intérêts  des  sommes  empruntées  qui 
serait  payée  pendant  l'exécution  des  travaux , 
mais  que  lorsque  ces  travaux  seraient  achevés  et 
les  canaux  en  navigation,  toute  dépense  cesse- 
rait, parce  que  le  revenu  de  ces  canaux  suffirait 
alors  pour  acquitter  l'intérêt  et  l'amortissement, 
et  qu  en  définitive  l'Etat  aurait  obtenu  pour 
100  millions  de  canaux  en  déboursant  seulement 
annuellement ,  et  pendant  dix  ans,  une  somme 
qui,  de  300,000  francs  la  première  année,  ne  dé- 
passerait pas  5  millions  à  la  dixième.  Tout 
cela  serait  vrai,  Messieurs,  si  les  canaux  pouvaient 
rapporter  un  revenu  de  7  0/0  ;  savoir  :  6  0/0  pour 
l'intérêt  et  la  prime ,  et  1  0/0  pour  l'amortisse- 
ment. Mais,  Messieurs,  comment  pourrez-vous 
accorder  les  promesses  de  M.  le  ministre  avec  ce 
que  vous  disait  dans  la  même  séance  M.  le  rap- 
porteur pour  expliquer  la  contradiction  qui  se 
trouve  entre  son  rapport  et  son  livre  relativement 
au  canal  de  Bourgogne?  Il  vous  a  dit  qu'il  n'avait 
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taxé  l'entreprise  de  ce  canal  de  gigantesque  et  de 
ruineuse  que  dans  la  supposition  où  elle  serait 
exécutée  par  des  particuliers,  et  que  le  gouver- 
nement pouvait  y  trouver  d'autres  avantages  qui 
suppléraient  au  défaut  de  revenu  et  qui  seraient 
pour  lui  une  compensation.  Vous  le  voyez.  Mes- 
sieurs, les  défenseurs  du  projet  de  loi,  forcés  de 
se  contredire,  se  sont  distribués  les  rôles  et  ont 
cru  échapper  au  reproche  d'inconséquence  en  se 
chargeant  séparément  de  dire  le  oui  et  le  non  sui- 
vant l'occurrence  et  l'objection  à  laquelle  ilsavaient 
à  répondre. 

Bb  bien,  Messieurs,  c'est  M.  le  rapporteur  qui  a 
dit  vrai.  Le  canal  de  Bourgogne  ne  donnera  pas 
de  revenu ,  et  la  dépense  que  l'on  vous  propose 
sera  toute  à  la  charge  du  Trésor.  11  y  a  plus,  elle 
sera  sans  compensation  et  ne  procurera  aucun 
autre  avantage  à  l'Etat  ;  en  un  mot,  ce  canal  est 
ruineux  et  inutile. 

Dans  un  premier  discours,  je  vous  avais  fait 
connaître  les  doutes  qui  existaient,  dans  le  public, 
6ur  la  possibilité  de  ce  canal ,  et  comme  je  crai- 
gnais qu'en  vous  faisant  connaître  cette  opinion  , 
vous  ne  pussiez  croire  qu'elle  m'était  personnelle, 
je  crus  devoir  me  mettre  à  couvert  en  vous  ci- 
tant divers  passages  du  traité,  si  récent,  d'un 
homme  d'un  grand  poids  dans  cette  matière, 
comme  Test  votre  rapporteur,  et  fait,  comme  il  le 
dit,  sous  les  auspices  d'ingénieurs  célèbres  qu'il 
cite.  Aujourd'hui,  Messieurs,  je  vais  vous  commu- 
niquer des  renseignements  qui  me  sont  particu- 
liers, et  ce  sera  dans  des  pièces  officielles  que  je 
chercherai  mon  appui.  D'abord ,  et  en  accordant 
la  possibilité  que  le  canal  de  Bourgogne  puisse 
avoir  assez  d'eau  pour  une  navigation  constante, 
il  reste  à  apprécier  la  dépense  à  faire,  et  ensuite 
le  revenu  à  percevoir;  en  bienl  Messieurs,  je  pré- 
tends vous  prouver  que  la  dépense  sera  énorme 
et  le  revenu  nui. 

Quant  à  sa  dépense,  pour  l'estimer  approxima- 
tivement je  me  servirai  d'une  pièce  que  j'ai  en 
mon  pouvoir:  c'est  un  rapport  fait  par  un  ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  constater,  en  1791,  l'état 
des  travaux  commencés  de  ce  canal, duquel  il  ré- 
sulte qu'une  adjudication  avait  été  faite  en  1775 
de  7,179,000  francs  de  travaux  à  faire  dans  la 

|>artie  du  canal  qui  commence  à  l'Yonne  et  sepro- 
onge  sur  une  étendue  de  23,000  toises.  Je  pense, 
Messieurs,  que  personne  ne  refusera  de  con- 
venir que  des  travaux  adjugés  en  177b  pour 
7,179,000  francs  ne  le  seraient  pas  aujourd'hui 
pour  moins  de  10  millions.  Eh  bien,  Messieurs,  en 
partant  de  ce  terme,  nous  trouverons  que  si 
53,000  toises  coûtent  10  millions,  124,000  toises, 
qui  sont  la  longueur  totale  du  canal,  devront  coû- 
ter 55  millions.  Ajoutez  à  cela  que  la  partie  adju- 
gée est  située  dans  le  lieu  où  le  travail  est  le  plus 
radie,  le  moins  dispendieux,  où  il  y  a  le  moins 
d'art;  que  d'ailleurs  il  ne  s  agit  ici  que  de  l'ou- 
verture du  canal,  et  que  nous  avons  de  plus  tous 
les  ouvrages  à  faire  au  point  de  partage  pour 
les  rigoles,  les  pièces  d'eau,  les  réservoirs  et  les 
souterrains,  et  je  crois  que  si  l'on  tient  compte 
de  ces  dépenses,  l'on  peut  sans  exagération  sup- 
poser que  te  canal  coûtera  60  millions.  D'ailleurs, 
Messieurs,  nous  avons  une  autre  donnée  pour 
opérer  cette  évaluation  :  c'est  le  canal  du  Langue- 
doc, commencé  en  16t>4,  qui  nous  la  fournit.  Or, 
comme  ce  canal  est  précisément  de  la  même  Ion- 

{;ueur  que  celui  de  Bourgogne,  qu'il  est,  comme 
e  sera  ce  dernier,  alimente  par  des  pièces  d'eau 
artificielles  établies  à  grands  frais,  et  que  cepen- 
dans  il  a  moins  d'écluses,  son  point  de  partage 
étant  moins  élevé,  l'on  peut  les  comparer  sous  le 
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rapport  de  la  dépense,  et  avoir  par  là  un  poiot  de 
comparaison  certain.  Eh  bien,  ce  canal  a  coûté 
en  1664  33  millions  de  francs,  en  tenant  compte 
de  la  différence  entre  le  marc  d'argent  de  cette 
époque  et  celui  d'à  présent.  Que  l'on  compare 
maintenant  le  prix  des  ouvrages  aujourd'hui  a  ce 
qu'il  était  il  y  a  150  ans,  et  Ton  conviendra  aisé- 
ment qu'une  évaluation  de  60  millions  pour  le 
temps  actuel  n'est  pas  exagérée. 

Cependant,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dépense, 
qu'il  nous  reste  à  fournir  45  ou  25  millions  qu'on 
nous  demande,  l'opération  n'en  sera  pas  meil- 
leure, pour  être  moins  chère,  et  le  revenu  ne 
sera  jamais  en  même  proportion  avec  les  frais» 
car  il  sera  nul.  C'est  ce  qui  me  reste  à  vous  prou- 
ver. Ici  je  ne  procéderai  plus,  Messieurs,  par  éva- 
luations approximatives  ;  ce  seront  des  calculs 
positifs,  fondés  sur  pièces  qui  feront  la  base  de 
mes  raisonnements. 

Les  revenus  d'un  canal,  Messieurs,  peuvent  se 
diviser  en  deux  sections  :  dans  la  première,  on 
peut  ranger  tous  ceux  qui  sont  des  droits  payés 
pour  le  transport  des  produits  des  exploitations 
agricoles  ou  industrielles  qui  se  font  sur  ses 
rives;  et  dans  la  seconde,  ceux  qui  sont  le  résul- 
tat des  droits  acquittés  pour  le  transport  des  ob- 
jets provenant  des  autres  pays,  et  qui  arri- 
vent au  canal  par  l'une  ou  l'autre  de  ses  embou- 
chures. 

J'ai  en  ma  possession  les  états  détaillés  de  re- 
cette du  canal  du  Centre  dans  les  années  1805 
et  1806,  et  j'ai  choisi  ces  deux  années  précisé- 
ment parce  qu'elles  sont  les  moins  favorables  à 
mon  système.  J'ai  appliqué  à  ces  états  ma  mé- 
thode de  diviser  les  revenus  en  provenances  ri- 
veraines et  provenances  des  embouchures  :  j'ai 
trouvé  que  les  provenances  riveraines  avaient 
fourni  en  acquittement  de  droits  un  revenu  de 
132,000  francs,  terme  moyen,  et  que  les  prove- 
nances que  j'appellerai  foraines,  et  qui  arrivent 
à  ce  canal  par  son  embouchure  dans  la  Saône, 
avaient  produit  509,000  francs. 

Ainsi,  le  revenu  f\xe  de  ce  canal,  celui  que 
nulle  convenance  ne  peut  lui  enlever,  celui  que 
lui  fournit  la  province  est  de  132.000  francs. 
Quant  à  celui  de  509,000  francs,  qui  est  aujour- 
d'hui beaucoup  réduit  en  raison  de  la  cessation 
de  la  guerre,  il  peut  le  perdre,  si  le  commerce 
adopte  une  autre  voie  pour  ses  transports.  Bt  cette 
voie  c'est  le  canal  de  Bourgogne  qui  peut  la  lui 
fournir,  car  il  aura  son  embouchure  dans  la 
Soône  à  huit  ou  neuf  lieues  de  Chfidon  à  Saint  - 
Jean-de-Losue. 

Maintenant,  Messieurs,  appliquons  cette  ma- 
nière d'apprécier  les  revenus  d  un  canal  à  ceux 
que  doit  produire  le  canal  de  Bourgogne,  et  nous 
trouverons  d'une  part  que  le  produit  des  droits 
perçus  sur  ses  provenances  riveraines  peut  être 
évalué  à  234,000  francs,  puisqu'il  a  une  lon- 
gueur double  de  celle  du  canal  du  Centre,  et  cela 
en  supposant  toutes  choses  égales  d'ailleurs; 
supposition  que  je  vous  prouverai  bientôt  être 
inexacte  et  désavantageuse.  Bt  nous  trouverons 
d'autre  part  que  son  revenu  pris  sur  les  prove- 
nances de  la  Saône  sera  de  600,000  francs, 
par  la  raison  que  sa  longueur  est  double, 
et  parce  que  c'est  à  300,000  francs  qu'eM 
réduit  aujourd'hui  le  revenu  de  ce  canal,  perçu 
sur  les  provenances  de  cette  espèce.  Mais  vous 
remarquerez.  Messieurs,  que  pour  que  le  canal 
de  Bourgogne  perçoive  un  revenu  de  600,000 
francs  sur  les  provenances  de  la  Saône,  il  faut  en 
même  temps  que  le  canal  du  Centre  perde  les 
300,000  francs  qu'il  percevait  sur  ces  mêmes 
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provenances;  et  comme  le  canal  du  Centre  ap- 
partient à  l'Etat,  la  perte  sera  pour  lui.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  ces  provenances,  gu  toutes  font 
route  pour  le  Nord,  eussent  traversé  le  canal  la- 
téral que  vous  allez  faire  exécuter,  et  y  eussent 
acquitté  450,000  francs  de  droits  :  ainsi,  si 
l'Etat  doit  percevoir  600,000  francs  d'un  côté 
par  la  nouvelle  voie  que  l'on  projette  d'ou- 
vrir, il  eu  perdra  davantage  de  l  autre,  par 
l'abandon  de  l'ancienne.  Ainsi,  il  est  vrai  de  dire 
que  le  canal  de  Bourgogne  ne  donnera,  sous  ce 
rapport,  aucun  revenu  réel  et  nouveau.  Quant  à 
celui  qui  sera  le  résultat  de  ses  productions  ri- 
veraines, nous  avons  vu  qu'il  ne  saurait  dépasser 
274,000  francs;  et  certes,  cette  somme  n'est 
guère  propre  à  défrayer  les  frais  d'administration 
et  d'entretien  de  ce  canal,  que  M.  de  Pomeuse 
estime  devoir  être  de  710,000  francs. 

J'entends  quelques  personnes  me  dire  que  ce 
canal  aura  à  transporter  les  provenances  de  l'Est 
qui  arriveront  par  le  canal  de  Monsieur.  Tout 
cela  est  fort  bon  à  dire  pour  ceux  qui  ne  con- 
naissent pas  ce  qui  fait  la  base  d'un  canal.  Ce 
sont,  Messieurs,  les  denrées  d'un  gros  poids  et  de 
peu  de  valeur  qui  sont  transportées  par  leur 
moyen  et  qui  produisent  leur  revenu.  Êb  bien, 
Messieurs,  quels  produits  de  ce  genre  pourront 
partir  de  l'Est,  pour  le  Nord,  par  la  voie  du 
canal  de  Bourgogne?  sera-ce  les  vins?  Loin  que 
l'Est  en  expédie  aucuns,  au  contraire,  il  en  re- 
çoit. Sera-ce  les  bois  ou  les  charbons  ?  Pas  da- 
vantage. La  Franche-Comté  et  les  rives  de  la  Haute- 
Saône  continueront  à  les  envoyer  à  Lyon  et 
dans  le  Midi  comme  par  le  passé. 

11  y  aurait  trop  de  perte  à  les  envoyer  à  Paris 
et  au  Nord.  Gomment  cela  pourrait-il  se  supposer 
quand  on  sait  que  les  bois  du  C  haro  lai  s,  qui  ont 
bien  moins  de  chemin  à  faire  pour  venir  à 
Paris,  ne  prennent  jamais  cette  route  et  sont  tou- 
jours dirigés  sur  Lyon?  Que  pourra  donc  fournir 
l'Est  à  la  navigation  du  canal  de  Bourgogne,  s'il 
n'a  ni  vins,  ni  charbon  de  terre,  ni  bois  à  lui 
envoyer?  Rien,  Messieurs,  ou  fort  peu  de  chose, 
et  d'ailleurs  nous  avons  Texpéiience  pour  nous. 
La  navigation  de  l'Est  se  prolonge  d'une  part  par 
le  Doubs  et  le  canal  jusqu'à  Besancon,  et  de  l'au- 
tre, par  la  Haute-Saône  jusqu'à  Gray.  Les  mar- 
chandises qui  pourraient  être  fournies  par  ces 
>ays  pour  s  embarquer  à  Saint- Jean  de  Losne  sur 
e  canal  de  Bourgogne,  pour  faire  route  pour  le 
tord,  pourraient  actuellement  venir  prendre  le 
canal  du  Centre,  en  descendant  la  Saône  huit  à 
neuf  lieues  plus  bas,  jusqu'à  Chàlon,  sans  faire 
de  frais  et  en  suivant  le  fil  de  l'eau.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, il  n'en  vient  pas  la  plus  petite  quantité,  il 
n'en  ajamais  passé  pour  un  sou  sur  le  canal  du  Cen- 
tre, si  ce  n'est  quelques  radeaux  de  mâts  que  le 
gouvernement  a  fait  venir  par  la  Loire  pendant 
la  guerre.  Il  ne  faut  donc  pas  compter  qu'il  en 
passera  davantage  par  le  canal  de  Bourgogne. 

Du  reste,  Messieurs,  Ton  se  fait  de  grandes 
illusions  sur  ces  navigations  lointaines  qui  se 
rendent  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre. 
Les  états  que  j'ai  sous  les  yeux  nous  apprennent 
encore  à  quoi  cela  se  réduit.  Ils  sont  de  1805  et 
1806,  c'est-à-dire  d'une  époque  de  guerre  où  la 
mer  nous  était  entièrement  fermée,  et  où  le  Midi 
n'avait  que  les  voies  intérieures  pour  expédier 
les  marchandises  pour  le  Nord.  Eh  bien,  Messieurs, 
dans  ces  deux  années-là,  168  bateaux  seulement, 
chargés  en  provenances  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée, ont  traversé  le  canal  du  Centre,  et  sur 
ce,  compte  il  faut  en  rabattre  44  bateaux  de  sel. 
Quant  aux  produits  charges  sur  Ips  124  autre?, 


c'étaient  des  savons,  des  soudes,  des  soufres; 
mais  pas  une  caisse,  pas  une  barrique  d'épice- 
ries, pas  une  balle  de  laine  ou  de  coton  du  Levant, 
pas  un  ballot  de  drap  ou  de  tissus  de  coton.  Toutes 
ces  marchandises  précieuses  ont  toujours  pris  la 
voie  plus  dispendieuse  et  plus  expéditive  de  la 
terre,  et  les  provenances  maritimes  n'ont  pas 
produit,  en  deux  années  des  plus  favorables, 

Slus  de  34,000  francs  de  revenu  au  canal  du 
entre. 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  que  si  l'on  compte 
sur  des  provenances  de  cette  nature  pour  alimen- 
ter la  navigation  du  canal  de  Bourgogne  et  lui 
fournir  des  revenus,  on  fait  de  faux  calculs  ;  qu'il 
n'en  doit  rien  retirer  en  temps  de  paix  et  peu  de 
chose  en  temps  de  guerre,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'établir  une  seconde  grande  ligne  de 
navigation  pour  suffire  à  des  transports  aussi 
restreints.  Ce  n'est  donc  que  sur  des  provenances 
des  rives  de  la  Saône  et  du  Rhône  que  ce  canal 
peut  compter  pour  former  son  revenu.  Mais  nous 
avons  vu  qu'il  ne  pourra  l'obtenir  qu'aux  dépens 
du  revenu  des  canaux  du  Centre  et  latéral  à  la 
Loire.  Ainsi,  il  n'y  a  point  de  revenu  nouveau  de 
créé  réellement  par  la  confection  de  ce  canal. 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  le  revenu  que 
pourront  lui  fournir  les  provenances  riveraines 
ne  s'élevait  qu'à  274,000  francs,  en  supposant 
que  ces  provenances  fussent  proportionnées  à 
celles  que  fournissent  les  rives  du  canal  du  Centre. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  n'en  sera  rien  encore.  Les 
provenances  du  canal  du  Centre  sont  des  bois, 
des  charbons  de  bois,  des  charbons  de  terre  et 
des  plâtres.  Mais  le  canal  de  Bourgogne  n'en 
pourra  transporter  de  semblables  :  car  Ton  ne 
trouve  sur  ses  bords  ni  mines  de  charbon,  ni 
mines  de  plâtre;  on  ne  trouve  pas  même  des  vins 
dans  la  partie  située  entre  le  pont  de  Pagny  et 
Tonnerre.  Que  transportera-t-ii  donc?  Les  bois 
de  quelques  forêts  :  voilà  toute  son  espérance  et 
toute  son  utilité.  Et  il  n'en  tirera  pas  un  revenu 
de  100,000  francs.  Quant  aux  chargements  qui 
peuvent  lui  venir  par  ses  embouchures  dans 
la  Saône  et  l'Yonne,  vous  avez  vu  que  la  pre- 
mière de  ces  rivières  peut  fournir  à  une  voie 
suffisante  pour  naviguer  au  Nord.  Quant  aux  re- 
tours que  peut  fournir  la  seconde,  je  prie  ceux 
qui  le  savent  de  nous  dire  de  quoi  ils  se  com- 
posent. 

Messieurs,  quand  on  a  de  grandes  lignes  de  navi- 
gation, il  ne  reste  plus  qu'à  établir  des  embran- 
chements qui  viennent  y  aboutir.  Eh  bienl  ache- 
vez la  partie  du  canal  de  Bourgogne  qui  s'étend 
de  l'Yonne  à  Tours.;  remontez  plus  haut  s'il  est 
nécessaire,  et  attendez  pour  vaincre  les  difficultés 
du  point  de  partage,  que  les  besoins  de  l'avenir 
vous  en  aient  démontré  l'urgente  nécessité  :  cela 
suffira  pour  que  cette  province  ait,  d'un  côté, 
tous  les  débouchés  dont  elle  a  besoin  pour  trans- 

Sorter  ses  produits  au  Nord  ;  de  l'autre,  elle  a 
éjà,  pour  la  partie  de  ce  canal  exécutée  de  la 
Saône  au  pont  de  Pagny,  celui  qui  lui  est  néces- 
saire pour  transporter  ses  blés  et  ses  bois  au  Midi. 
Je  ne  parle  pas  de  ses  vins;  ceux  de  la  Côte-d'Or 
ne  naviguent  pas  par  les  canaux,  et  ceux  d'une 
qualité  inférieure  sont  tous  situés  autant  à  proxi- 
mité du  canal  du  Centre  qu'ils  le  seront  du  canal 
de  Bourgogne.  Ils  en  sont  plus  rapprochés  pour 
la  plus  grande  partie,  et  se  servent  déjà  de  cette 
voie. 

Quant  au  département  de  l'Yonne,  rendez  ses 
rivières  navigables,  vous  aurez  fait  an  meilleur 
emploi  de  vos  capitaux,  et  vous  nous  verrez,  au 
lieu  de  nous  y  opposer,  par  jalousie  de  province 
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comme  on  le  suppose,  tous  seconder  au  contraire 
avec  empressement* 

Il  me  reste  maintenant  à  repousser,  Messieurs, 
le  reproche  qui  m'a  été  adresse  d'être  dirigé  dans 
mon  opposition  par  un  méprisable  esprit  de  loca- 
lité, et  de  me  refuser  à  une  amélioration  de  la 
situation  des  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Côte-d'Or  par  le  désir  que  j'aurais  de  Taire  pré- 
valoir les  intérêts  du  département  que  je  repré- 
sente. Ce  reproche  ne  m'a  été  adressé  que  dans 
l'intention  d'exciter  dans  vos  esprits  une  préven- 
tion contre  la  valeur  des  molifs  que  je  pourrais 
faire  valoir  pour  défendre  mon  opinion.  Vous 
avez  vu  si  l'eu  ai  employé  d'autres  que  ceux 
puisés  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Bb  bien, 
Messieurs,  l'intérêt  local  ne  m'en  fournil  aucun. 
S'il  s'agissait  de  se  déterminer  entre  les  canaux 
du  Centre  et  de  Bourgogne,  et  de  savoir  s'il  con- 
vient d'exécuter  l'un  ou  l'autre,  je  le  conçois. 
Parler  contre  le  canal  de  Bourgogne,  ce  serait 
parler  pour  celui  du  Centre  et  dans  l'intérêt  de 
mon  pays:  mais  la  question  n'est  pas  ainsi  posée. 
Le  canal  au  Centre  existe.  Celui  de  Bourgogne  ne 
le  fera  pas  supprimer,  il  sera  toujours  la  pour 
exporter  les  produits  de  Saôoe-et-Loire,  et  le  re- 
venu de  ce  département  ne  sera  pas  affaibli 
parce  que  celui  des  autres  serait  amélioré.  C'est 
le  revenu  du  canal  qui  sera  diminué,  et  c'est  le 
gouvernement  qui  le  perçoit.  Les  bateaux  qui 
remonteront  la  Saône  n'en  feront  pas  moins  leur 
station  à  Chàlon,  et  je  présume  que  les  expédi- 
tions continueront  à  partir  de  ce  point. 

Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  général  que  j'ai 
élevé  des  réclamations.  Je  vous  ai  rapporté  des 
faits  vrais,  je  les  ai  exposés  avec  sincérité,  et 
j'en  ai  tiré  des  conséquences  naturelles.  Je  n'ai 
eu  d'autre  intention  que  de  mettre  la  Chambre  en 
état  de  juger  en  connaissance  de  cause.  J'ai  voulu 
vous  faire  éviter  une  grande  et  une  fausse  dé- 
pense qui  s'élèvera  à  40  millions  peut-être.  Ce 
sont.  Messieurs,  les  fausses  dépenses  qui  rainent 
les  Etats  comme  les  particuliers.  Du  reste,  mon 
département  n'a  rien  à  redouter  de  la  nouvelle 
voie  que  l'on  ouvre  et  ce  n'est  pas  la  génération 
présente  qui  pourra  en  ralentir  les  mauvais  effets, 
s'il  y  en  doit  avoir. 

Je  persiste  à  rejeter  l'article  2. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis* 
cours;  elle  est  ordonnée.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  de  nou- 
veau la  clôture. 
M.  Becquey  obtient  la  parole. 

M.  BeMaejr,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  il  me  parait  nécessaire  de 
donner  à  la  Chambre  de  courtes  explications 
sur  ce  qu'elle  vient  d'entendre  relativement 
au  canal  de  Bourgogne.  L'honorable  préopinant 
voudrait  que  l'on  renonçât  au  canal  :  il  nie  son 
utilité:  il  allègue  la  grande  difficulté  de  l'exécu- 
tion; il  suppose  que  les  eaux  ne  seront  point 
assez  abondantes  pour  l'alimenter;  il  tient  celte 
navigation  pour  inutile,  et  suppose  que  le  canal 
du  Centre  et  le  canal  latéral  a  la  Loire  suffisent 
complètement  pour  la  circulation  du  nord  au 
midi,  de  l'est  à  l'ouest  du  royaume. 

Pour  rassurer  la  Chambre  sur  les  moyens  d'exé- 
cution et  sur  la  suffisance  des  eaux,  je  dois  lui 
dire  que,  lorsque  les  Buts  de  Bourgogne  ont  pris 
la  résolution  de  donner  à  leur  pays  ce  grand 
débouché,  ils  appelèrent  les  ingénieurs  les  plus 
distingués  de  cette  époque  :  il  suffit  de  nommer 
M.  Perronet,  M.  de  Cnésy  ;  ce  dernier  passa  plus 
d'une  année  à  vérifier  les  nivellements  et  à  faire 


lui-même  les  jaugeages  de  toutes  les  eaux  que 
l'on  peut  réunir  pour  le  service  du  canal.  Je  ne 
crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  rapporter  ici 
ses  propres  paroles  tirées  d'un  Mémoire  publié 
par  lui  en  1753,  sur  cette  entreprise  :  <  Il  résulte, 
dit  cet  ingénieur,  des  opérations  qui  ont  été 
faites,  que  l'on  a  plusieurs  moyens  de  fournir  au 
poiot  de  partage  de  Pouilly  beaucoup  plus  d'eau 
qu'il  n'en  faut  ;  que  les  seules  sources  bien  mé- 
nagée? donneront  plus  que  le  triple  de  l'eau  né- 
cessaire à  la  navigation,  et  que  l'on  ne  trouvera 
que  des  difficultés  ordinaires  dans  le  reste  do 
canal;  que  par  conséquent  on  ne  peut  douter  de 
sa  possibilité.  » 

Rien  n'est  plus  positif  que  ce  jugement  d'an 
homme  qui  aujourd'hui  encore  se  recommande 
par  la  consciencieuse  exactitude  avec  laquelle  il 
a  toujours  exécuté  les  opérations  les  plus  minu- 
tieuses qui  lui  étaient  confiées,  à  tel  poiot  que 
les  ingénieurs  appelés  à  vérifier  les  nivellements, 
les  jaugeages  qui  sont  dus  à  M.  de  Chésy,  décla- 
rent que  lorsque  les  résultats  de  leurs  calculs 
diffèrent  des  siens,  et  qu'un  nouvel  examen  de- 
vient nécessaire,  toujours  on  reconnaît  que  c'est 
lui  qui  a  eu  raison. 

Au  surplus  toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
tent aux  difficultés  d'exécution  des  travaux  et  à 
l'abondance  des  eaux,  après  avoir  été  discutées  à 
plusieurs  reprises,  ont  été  de  nouveau  examinées 
avec  le  plus  grand  soin  en  1818  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  il  a  été  reconnu 
qu'on  ne  devait  concevoir  aucune  inquiétude 
sous  ces  deux  rapports.  On  s'est  occupé  aussi  de 
reconnaître  le  montant  des  dépenses  d'après  les 
estimations  fournies  par  les  ingénieurs,  et  sur 
les  plans  les  plus  complets.  25  millions  ont  été 
jugés  devoir  suffire  à  cette  dépense,  et  Ton  était 
d'autant  mieux  en  mesure  de  l'apprécier,  oui 
l'exception  du  point  de  partage  qui  sera  établi  à 
Pouilly,  de  grands  travaux  sont  déjà  exécutés 
sur  toute  la  ligne  du  canal.  L'orateur  auquel  je 
succède  vous  a  dit  à  ce  sujet  qu'une  adjudication 
faite  en  1805  sur  23,000  toises  du  tracé  s'élevait 
à  plus  de  7  millions  ;  qu'aujourd'hui  le  travail 
compris  dans  une  semblable  adjudication  ne  coû- 
terait pas  moins  de  10  millions;  et  il  a  calculé 
3u'au  lieu  de  25  millions  pour  terminer  l'ensemble 
es  travaux,  ou  ne  pouvait  pas  y  employer  moins 
de  45  millions.  Il  y  a  une  grande  erreur  dans  ces 
aperçus,  et  il  est  facile  de  le  reconnaître.  Les 
travaux  déjà  exécutés  ont  coûté  15  millions;  la 
navigation  est  établie  depuis  le  pont  de  Pagny 
jusqu'à  la  Saône,  sur  un  trajet  de  12  lieues. 
Avec  2  ou  3  millions  elle  le  sera  à  l'autre  extré- 
mité du  canal,  du  côté  de  la  Seine,  sur  une  lon- 
gueur de  13  lieues.  De  plus  des  terrassements 
et  des  travaux  d'art  sont  exécutés  sur  une  grande 
partie  du  canal  depuis  Tonnerre  jusqu'au  point 
de  partage;  tous  ces  travaux  ensemble  n'auront 
cependant  coûté  que  15  millions.  Comment  sup- 
poser que  le  reste  du  travail  pourrait  s'élever  à 
42  millions?  Il  serait  facile  sans  doute  de  faire 
une  semblable  dépense.  Chacun  sait  jusqu'où  on 
peut  porter  le  luxe  des  constructions.  Mais  un 
canal  est  un  objet  d'utilité  publique,  ici  tout  ce 
qui  ne  concourt  pas  à  la  solidité  des  ouvrages 
en  doit  être  rigoureusement  exclu. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  cité  la  dépense 
du  canal  de  Languedoc  à  l'appui  de  son  évalua- 
tion; mais  il  a  commis  une  méprise  de  fait  qu'il 
importe  de  relever.  II  a  cru  que  ce  grand  ou- 
vrage avait  donné  lieu  à  une  dépense  de  33  mil- 
lions; et  c'est  une  erreur.  11  a  coûté  14  millions  : 
et  lorsque  je  vous  ai  entretenus  de  cet  ob»et,  et 
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que  j'ai  rappelé  que  Louis  XIV  et  les  Etats  de 
Languedoc  avaient  fourni  27  millions  à  Riquet 
pour  ce  travail,  j'évaluais  l'argent  à  son  taux  ac- 
tuel pour  me  faire  mieux  comprendre. 

Mais  c'est  principalement  sur  l'inutilité  du 
canal  de  Bourgogne  qu'à  insisté  notre  honorable 
collègue.  Selon  lui,  le  canal  du  Centre  suffira  à 
tous  les  besoins;  toutes  les  parties  de  la  Bour- 
gogne peuvent  eu  profiter;  Dijon  remontera  le 
canal  jusqu'à  la  Saône,  et  ira  rejoindre  Digoin 
par  le  canal  du  Centre;  la  partie  du  canal  qui 
remonte  de  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  peut  être 
complétée,  et  alors  toutes  les  nécessités  du  pays 
seront  satisfaites. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'en  pensait  l'auteur  même 
du  canal  du  Centre;  et  à  ce  sujet  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître  son  opinion,  qu'on  lit  dans 
des  mémoires  publiés  depuis  sa  mort  :  «  Si  l'on 
fait,  dit  M.  Gauthey,  le  canal  de  navigation  le 
long  du  Doubs  et  surtout  si  on  le  fait  communi- 
quer avec  le  Rhin,  les  marchandises  qui  passe- 
ront sur  le  canal  pour  être  conduites  dans  les 
provinces  septentrionales  et  occidentales  du 
royaume  passeront  toutes  par  le  canal  de  Bour- 
gogne, puisque  ce  canal  aboutit  dans  la  Saône  à 
S  eu  prés  au  même  endroit  où  aboutit  celui  de 
ourgogne,  et  qu'il  y  aurait  deux  jours  de  navi- 
gation de  moins 

«  On  n'exploite  point  de  mines  de  charbon  de 
terre  le  long  du  canal  de  Bourgogne,  mais  il  s'y 
fera  néanmoins  un  grand  transport  de  cette  den- 
rée, que  l'on  tirera  des  mines  qui  se  trouvent  le 
long  du  canal  du  Charolais;  et  pour  cet  objet,  qui 
n'est  pas  peu  imnortant,  le  canal  du  Charolais 
offre  au  canal  de  Bourgogne,  tout  le  long  de  son 
cours  jusqu'à  l'Yonne,  une  branche  de  commerce 
qui  n'aurait  aucunement  lieu  sans  l'existence  du 
premier. 

«  On  a  dû  voir  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  le  canal  du  Charolais  servira  principalement 
au  commerce  d'exportation  et  que  celui  de  Bour- 
gogne sera  plutôt  destiné  au  transport  des  mar- 
chandises de  transit,  principalement  pour  celles 
2ui  se  transportent  des  provinces  septentrionales 
ans  les  provinces  méridionales,  qui  sera  presque 
exclusif  sur  ce  canal;  par  conséquent,  que  ces 
deux  canaux  peuvent  être  construits  tous  les 
deux  sans  inconvénient  et  sans  qu'ils  se  nuisent 
l'un  à  l'autre.  Le  premier  fait  communiquer  aux 
deux  mers  par  la  Loire,  le  second  opère  cette 
communication  par  la  Seine, et  cette  communi- 
cation est  aussi  indépendante  de  la  première  que 
l'est  celle  qui  est  déjà  faite  au  midi  de  la  France 
par  le  canal  du  Languedoc,  qui  n  a  certainement 
aucun  rapport  aux  deux  autres.  » 

Voilà  ce  quepensait  M.  Gautbey,  qui  sans  doute 
portait  une  affection  toute  particulière  au  canal 
du  Centre,  car  c'était  son  ouvrage  ;  cet  ingénieur, 
dont  on  vous  a  fait  le  plus  juste  éloge,  est  par- 
venu, comme  on  vous  l'a  du,  à  l'exécuter  avec 
une  grande  économie.  Dernièrement  aussi  un 
travail  plus  difficile  encore,  celui  du  canal  de 
Saiut-Quentin,  a  été  terminé  avec  célérité,  et  on 
a  justement  vanté  l'économie  qui  a  présidé  à  cette 
construction  ;  ce  qui  montre,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, que  les  ingénieurs  peuvent  construire  les 
plus  grands  ouvrages  sans  s'écarter  de  leur  pré- 
vision pour  la  dépense. 

Il  suffit  de  considérer  la  carte  pour  reconnaître 

Sue  le  canal  de  Bourgogne,  qui  verse  dans  la 
aône  à  Saint- Jean-de-Losne,  est  éloigné  de  Di- 
goin de  35  à  40  lieues,  et  que  les  deux  points  de 
Saint-Jean-de-Losne  et  de  Digoin  sont  à  la  même 
hauteur,  relativement  à  Paris.  C'est  donc  cette 


distance  de  40  lieues  qu'il  faudrait  faire  inutile- 
ment parcourir  au  commerce,  si,  privés  du  canal 
de  Bourgogne,  les  produits  de  ces  contrées  ne 
pouvaient  pas  arriver  directement  par  cette  com- 
munication. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  produits  de  la 
Bourgogne  et  pour  les  provenances  du  Midi,  aux- 

Suelles  on  fera  suivre  cette  voie,  que  le  canal  de 
ourgogne  est  nécessaire,  puisqu'on  peut,  il  est 
vrai,  les  transporter  par  le  canal  du  Centre;  mais 
le  canal  de  Monsieur,  qui  communique  au  Rhin, 
s'unit  immédiatement  au  canal  de  Bourgogne.  Ce 
sera  en  effet  une  seule  ligne  de  navigation  arti- 
ficielle, et  certainement  la  plus  étendue  et  la  plus 
importante  du  royaume.  Le  transit  qui  se  dirige 
vers  l'Allemagne  et  la  Suisse  prendra  nécessaire- 
ment cette  route.  On  sait  avec  quel  soin  les  né- 
gociants calculent  les  frais  de  transport.  Comment 
pourrait-on  se  refuser  à  leur  offrir,  par  l'achè- 
vement du  canal  de  Bourgogne,  le  moyen  d'éco- 
nomiser sur  leurs  dépenses,  et  d'aller  ainsi  cher- 
cher au  loin  les  consommateurs  ? 

Toutefois  on  vous  a  dit  que  le  canal  du  Centre 
perdrait  de  son  activité  et  de  ses  produits.  On  se 
trompe  lorsqu'on  suppose  qu'une  route  nouvelle, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  rende  les  anciennes 
routes  inutiles,  seulement  il  y  a  plus  de  mouve- 
ment et  plus  de  circulation.  D'ailleurs,  le  canal 
du  Centre  n'a  jamais  été  considéré  que  comme 
un  accessoire,  utile  sans  doute,  mais  dont  on  ne 
pouvait  comparer  l'importance  avec  l'artère  prin- 
cipale, qui  est  le  canal  de  Bourgogne.  En  même 
temps  que  l'administration  de  cette  province  fai- 
sait exécuter  le  canal  du  Centre,  qui  avait  pour 
objet  la  circulation  sur  la  Loire,  elle  poursuivait 
à  ses  frais  l'exécution  du  canal  de  Bourgogne  qui, 
sans  la  Révolution,  serait  termiué  depuis  long- 
temps. Il  était  du  devoir  du  gouvernement  de 
donner  de  la  valeur  à  tant  de  dépenses  déjà 
faites  dans  ce  pays  et  qui  restent  improductives, 
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de  l'Etat. 

J'ai  montré,  Messieurs,  que  le  canal  de  Bour- 
gogne recevait  toutes  les  eaux  nécessaires  à  une 
bonne  navigation  ;  que  les  difficultés  d'exécution 
avaient  toutes  été  prévues,  qu'elles  pouvaient  être 
surmontées,  que  la  dépense  soigneusement  appré- 
ciée ne  dépasserait  pas  les  évaluations.  J'ai  mon- 
tré surtout  la  grande  utilité  de  ce  canal,  je  ne 
dois  pas  abuser  plus  longtemps  des  moments  de 
la  Chambre. 

(On  insiste  à  droite  sur  la  demande  de  la  clô- 
ture,) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  elle  est 
adoptée. 
L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  3.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ; 

Ardoin.  Hubbard  et  Ci6,  banquiers  à  Par 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch.  Blanc  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffite  et  Cie,  banquiers  à  Paris; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Piliet-Will  et  Cî0,  banquiers  à  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris; 

P.-F.  Paravey  et  G*,  banquiers  à  Paris  ; 
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comme  on  le  suppose,  tous  seconder  an  contraire 
avec  empressement. 

11  me  reste  maintenant  à  repousser,  Messieurs, 
le  reproche  qui  m'a  été  adresse  d'être  dirigé  dans 
mon  opposition  par  un  méprisable  esprit  de  loca- 
lité, et  de  me  refuser  à  une  amélioration  de  la 
situation  des  départements  de  l'Yonne  et  de  la 
Gôte-d'Or  par  le  désir  que  j'aurais  de  Taire  pré- 
valoir les  intérêts  du  déparlement  que  je  repré- 
sente. Ce  reproche  ne  m'a  été  adresse  que  dans 
l'intention  d'exciter  dans  vos  esprits  une  préven- 
tion contre  la  valeur  des  motifs  que  je  pourrais 
faire  valoir  pour  défendre  mon  opinion.  Vous 
avez  vu  si  l'en  ai  employé  d'autres  que  ceux 

Buisés  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Bb  bien, 
lessicure,  l'intérêt  local  ne  m'en  fournit  aucun. 
S'il  s'agissait  de  se  déterminer  entre  les  canaux 
du  Centre  et  de  Bourgogne,  et  de  savoir  s'il  con- 
vient d'exécuter  l'un  ou  l'autre,  je  le  conçois. 
Parler  contre  le  canal  de  Bourgogne,  ce  serait 
parler  pour  celui  du  Centre  et  dans  l'intérêt  de 
mon  pays:  mais  la  question  n'est  pas  ainsi  posée. 
Le  canal  au  Centre  existe.  Celui  de  Bourgogne  ne 
le  fera  pas  supprimer,  il  sera  toujours  la  pour 
exporter  les  produits  de  Saône-et-Loire,  et  le  re- 
venu de  ce  département  ne  sera  pas  affaibli 
parce  que  celui  des  autres  serait  amélioré.  C'est 
le  revenu  du  canal  qui  sera  diminué,  et  c'est  le 
gouvernement  oui  le  perçoit.  Les  bateaux  qui 
remonteront  la  Saône  n'en  feront  pas  moins  leur 
station  à  Cbàlon,  et  je  présume  que  les  expédi- 
tions continueront  à  partir  de  ce  point. 

Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  général  que  j'ai 
élevé  des  réclamations.  Je  vous  ai  rapporté  des 
faits  vrais,  je  les  ai  exposés  avec  sincérité,  et 
j'en  ai  tiré  des  conséquences  naturelles.  Je  n'ai 
eu  d'autre  intention  que  de  mettre  la  Chambre  en 
état  de  juger  en  connaissance  de  cause.  J'ai  voulu 
vous  faire  éviter  une  grande  et  une  fausse  dé- 
pense qui  s  élèvera  à  40  millions  peut-être.  Ce 
sont.  Messieurs,  les  fausses  dépenses  qui  ruinent 
les  Etats  comme  les  particuliers.  Du  reste,  mon 
département  n'a  rien  à  redouter  de  la  nouvelle 
voie  que  l'on  ouvre  et  ce  n'est  pas  la  génération 
présente  qui  pourra  en  ralentir  les  mauvais  effets, 
s'il  y  en  doit  avoir. 

Je  persiste  à  rejeter  l'article  2. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée.) 

Plusieurs  membrei  à  droite  demandent  de  nou- 
veau la  clôture. 
M.  Becquey  obtient  la  parole. 

M.  BeMaejr,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  il  me  parait  nécessaire  de 
donner  à  la  Chambre  de  courtes  explications 
sur  ce  qu'elle  vient  d'entendre  relativement 
au  canal  de  Bourgogne.  L'honorable  préopinant 
voudrait  que  l'on  renonçât  au  canal  ;  il  nie  son 
utilité:  il  allègue  la  grande  difficulté  de  l'exécu- 
tion ;  il  suppose  que  les  eaux  ne  seront  point 
assez  abondantes  pour  l'alimenter  ;  il  tient  cette 
navigation  pour  ioutile,  et  suppose  que  le  canal 
du  Centre  et  le  canal  latéral  à  la  Loire  suffisent 
complètement  pour  la  circulation  du  nord  au 
midi,  de  l'est  à  l'ouest  du  royaume. 

Pour  rassurer  la  Chambre  sur  les  moyens  d'exé- 
cution et  sur  la  suffisance  des  eaux,  je  dois  lui 
dire  que,  lorsque  les  Buts  de  Bourgogne  ont  pris 
la  résolution  de  donner  à  leur  pays  ce  grand 
débouché,  ils  appelèrent  les  ingénieurs  les  plus 
distingués  de  cette  époque  :  il  suffit  de  nommer 
M.  Perrooet,  M.  de  Cnéiy  ;  ce  dernier  passa  plus 
d'une  année  à  vérifier  les  nivellements  et  à  faire 


lui-même  les  jaugeages  de  toutes  les  eaux  que 
l'on  peut  réunir  pour  le  service  du  canal.  Je  ne 
crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  rapporter  ici 
ses  propres  paroles  tirées  d'un  Mémoire  publié 
par  lui  en  1753,  sur  cette  entreprise  :  <  11  résulte, 
dit  cet  ingénieur,  des  opérations  qui  ont  été 
faites,  que  l'on  a  plusieurs  moyens  de  fournir  au 
point  de  partage  de  Pouilly  beaucoup  plus  d'eau 
qu'il  n'en  faut  ;  que  les  seules  sources  bien  mé- 
nagée? donneront  plus  que  le  triple  de  l'eau  né- 
cessaire à  la  navigation,  et  que  l'on  ne  trouvera 
que  des  difficultés  ordinaires  dans  le  reste  du 
canal;  que  par  conséquent  on  ne  peut  douter  de 
sa  possibilité.  » 

Rien  n'est  plus  positif  que  ce  jugement  d'un 
homme  qui  aujourd'hui  encore  se  recommande 
par  la  consciencieuse  exactitude  avec  laquelle  il 
a  toujours  exécuté  les  opérations  les  plus  minu- 
tieuses qui  lui  étaient  confiées,  à  tel  point  que 
les  ingénieurs  appelés  à  vérifier  les  nivellements, 
les  jaugeages  qui  sont  dus  à  M.  de  Chézy,  décla- 
rent que  lorsque  les  résultats  de  leurs  calculs 
diffèrent  des  siens,  et  qu'un  nouvel  examen  de- 
vient nécessaire,  toujours  on  reconnaît  que  c'est 
lui  qui  a  eu  raison. 

Au  surplus  toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
tent aux  difficultés  d'exécution  des  travaux  et  à 
l'abondance  des  eaux,  après  avoir  été  discutées  à 
plusieurs  reprises,  ont  été  de  nouveau  examinées 
avec  le  plus  grand  soin  en  1818  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  il  a  été  reconnu 
qu'on  ne  devait  concevoir  aucuoe  inquiétude 
sous  ces  deux  rapports.  On  s'est  occupé  aussi  de 
reconnaître  le  montant  des  dépenses  d'après  les 
estimations  fournies  par  les  ingénieurs,  et  sur 
les  plans  les  plus  complets.  25  millions  ont  été 
jugés  devoir  suffire  à  cette  dépense,  et  Ton  était 
d'autant  mieux  en  mesure  de  l'apprécier,  qu'à 
l'exception  du  point  de  partage  qui  sera  établi  à 
Pouilly,  de  grands  travaux  sont  déjà  exécutés 
sur  toute  la  ligne  du  canal.  L'orateur  auquel  je 
succède  vous  a  dit  à  ce  sujet  qu'une  adjudication 
faite  en  1805  sur  23,000  toises  du  tracé  s'élevait 
à  plus  de  7  millions  ;  qu'aujourd'hui  le  travail 
compris  dans  une  semblable  adjudication  ne  coû- 
terait pas  moins  de  10  millions;  et  il  a  calculé 
3u'au  lieu  de  25  millions  pour  terminer  l'ensemble 
es  travaux,  on  ne  pouvait  pas  y  employer  moins 
de  45  millions.  11  y  a  une  grande  erreur  dans  ces 
aperçus,  et  il  est  facile  de  le  reconnaître.  Les 
travaux  déjà  exécutés  ont  coûté  15  millions;  la 
navigation  est  établie  depuis  le  pont  de  Pagny 
jusqu'à  la  Saône,  sur  un  trajet  de  12  lieues. 
Avec  2  ou  3  millions  elle  le  sera  à  l'autre  extré- 
mité du  canal,  du  côté  de  la  Seine,  sur  une  lon- 
gueur de  13  lieues.  De  plus  des  terrassements 
et  des  travaux  d'art  sont  exécutés  sur  une  grande 
partie  du  canal  depuis  Tonnerre  jusqu'au  point 
de  partage;  tous  ces  travaux  ensemble  u 'auront 
cependant  coûté  que  15  millions.  Comment  sup- 
poser que  le  reste  du  travail  pourrait  s'élever  à 
42  millions?  Il  serait  facile  sans  doute  de  faire 
une  semblable  dépense.  Chacun  sait  jusqu'où  on 
peut  porter  le  luxe  des  constructions.  Mais  un 
canal  est  un  objet  d'utilité  publique,  ici  tout  ce 
qui  ne  concourt  pas  à  la  solidité  des  ouvrages 
en  doit  être  rigoureusement  exclu. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  cité  la  dépense 
du  canal  de  Languedoc  à  l'appui  de  son  évalua- 
tion ;  mais  il  a  commis  une  méprise  de  fait  qu'il 
importe  de  relever.  Il  a  cru  que  ce  grand  ou- 
vrage avait  donné  lieu  à  une  dépense  de  33  mil- 
lions; et  c'est  une  erreur,  il  a  coûté  14  millions  ; 
et  lorsque  je  vous  ai  entretenus  de  cet  oWet,  et 
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que  j'ai  rappelé  que  Louis  XIV  et  les  Etats  de 
Languedoc  avaient  fourni  27  millions  à  Riquet 
pour  ce  travail,  j'évaluais  l'argent  à  son  taux  ac- 
tuel pour  me  faire  mieux  comprendre. 

Mais  c'est  principalement  sur  l'inutilité  du 
canal  de  Bourgogne  qu'à  insisté  notre  honorable 
collègue.  Selon  lui,  le  canal  du  Centre  suffira  à 
tous  les  besoins;  toutes  les  parties  de  la  Bour- 
gogne peuvent  en  profiter;  Dijon  remontera  le 
canal  jusqu'à  la  Saône,  et  ira  rejoindre  Oigoin 
par  le  canal  du  Centre;  la  partie  du  canal  qui 
remonte  de  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  peut  être 
complétée,  et  alors  toutes  les  nécessités  du  pays 
seront  satisfaites. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'en  pensait  l'auteur  même 
du  canal  du  Centre;  et  à  ce  sujet  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître  son  opinion,  qu'on  lit  dans 
des  mémoires  publiés  depuis  sa  mort  :  «  Si  l'on 
fait,  dit  M.  Gauthey,  le  canal  de  navigation  le 
long  du  Doubs  et  surtout  si  on  le  fait  communi- 
quer avec  le  Rhin,  les  marchandises  qui  passe- 
ront sur  le  canal  pour  être  conduites  dans  les 
provinces  septentrionales  et  occidentales  du 
royaume  passeront  toutes  par  le  canal  de  Bour- 
gogne, puisque  ce  canal  aboutit  dans  la  Saône  à 
peu  prés  au  même  endroit  où  aboutit  celui  de 
Bourgogne,  et  qu'il  y  aurait  deux  jours  de  navi- 
gation de  moins 

«  On  n'exploite  point  de  mines  de  charbon  de 
terre  le  long  du  canal  de  Bourgogne,  mais  il  s'y 
fera  néanmoins  un  grand  transport  de  cette  den- 
rée, que  l'on  tirera  des  mines  qui  se  trouvent  le 
long  du  canal  du  Charolais;  et  pour  cet  objet,  qui 
n'est  pas  peu  important,  le  canal  du  Charolais 
offre  au  canal  de  Bourgogne,  tout  le  long  de  son 
cours  jusqu'à  l'Yonne,  une  branche  de  commerce 
qui  n'aurait  aucunement  lieu  sans  l'existence  du 
premier. 

«  On  a  dû  voir  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  le  canal  du  Charolais  servira  principalement 
au  commerce  d'exportation  et  que  celui  de  Bour- 
gogne sera  plutôt  destiné  au  transport  des  mar- 
chandises de  transit,  principalement  pour  celles 
2ui  se  transportent  des  provinces  septentrionales 
ans  les  provinces  méridionales,  qui  sera  presque 
exclusif  sur  ce  canal;  par  conséquent,  que  ces 
deux  canaux  peuvent  être  construits  tous  les 
deux  sans  inconvénient  et  sans  qu'ils  se  nuisent 
l'un  à  l'autre.  Le  premier  fait  communiquer  aux 
deux  mers  par  la  Loire,  le  second  opère  cette 
communication  par  la  Seine, et  cette  communi- 
cation est  aussi  indépendante  de  la  première  que 
l'est  celle  qui  est  déjà  faite  au  midi  de  la  France 
par  le  canal  du  Languedoc,  qui  n'a  certainement 
aucun  rapport  aux  deux  autres.  » 

Voilà  ce  que  Densait  M.  Gauthey,  qui  sans  doute 
portait  une  affection  toute  particulière  au  canal 
du  Centre,  car  c'était  son  ouvrage  ;  cet  ingénieur, 
dont  on  vous  a  fait  le  plus  juste  éloge,  est  par- 
venu, comme  on  vous  Ta  dit,  à  l'exécuter  avec 
une  grande  économie.  Dernièrement  aussi  un 
travail  plus  difficile  encore,  celui  du  canal  de 
Saiut-Quentin,  a  été  terminé  avec  célérité,  et  on 
ajustement  vanté  l'économie  qui  a  présidé  à  cette 
construction  ;  ce  qui  montre,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, que  les  ingénieurs  peuvent  construire  les 
plus  grands  ouvrages  sans  s'écarter  de  leur  pré- 
vision pour  la  dépense. 

Il  su  Ait  de  considérer  la  carte  pour  reconnaître 
que  le  canal  de  Bourgogne,  qui  verse  dans  la 
Saône  à  Saint-Jean-de-Losne,  est  éloigné  de  Di- 
goin  de  35  à  40  lieues,  et  que  les  deux  points  de 
SaintrJean-de-Losne  et  de  Digoin  sont  à  la  même 
hauteur,  relativement  à  Paris.  C'est  donc  cette 


distance  de  40  lieues  qu'il  faudrait  faire  inutile- 
ment parcourir  au  commerce,  si,  privés  du  canal 
de  Bourgogne,  les  produits  de  ces  contrées  ne 
pouvaient  pas  arriver  directement  par  cette  com- 
munication. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  produits  de  la 
Bourgogne  et  pour  les  provenances  du  Midi,  aux- 

Suelles  on  fera  suivre  cette  voie,  que  le  canal  de 
ourgogne  est  nécessaire,  puisqu'on  peut,  il  est 
vrai,  les  transporter  par  le  canal  du  Centre;  mais 
le  canal  de  Monsieur,  qui  communique  au  Rhin, 
s'unit  immédiatement  au  canal  de  Bourgogne.  Ce 
sera  en  effet  une  seule  ligne  de  navigation  arti- 
ficielle, et  certainement  la  plus  étendue  et  la  plus 
importante  du  royaume.  Le  transit  qui  se  dirige 
vers  l'Allemagne  et  la  Suisse  prendra  nécessaire- 
ment cette  route.  On  sait  avec  quel  soin  les  né- 
gociants calculent  les  frais  de  transport.  Comment 
pourrait-on  se  refuser  à  leur  offrir,  par  l'achè- 
vement du  canal  de  Bourgogne,  le  moyen  d'éco- 
nomiser sur  leurs  dépenses,  et  d'aller  ainsi  cher- 
cher au  loin  les  consommateurs  ? 

Toutefois  on  vous  a  dit  que  le  canal  du  Centre 
perdrait  de  son  activité  et  de  ses  produits*  On  se 
trompe  lorsqu'on  suppose  qu'une  route  nouvelle, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  rende  les  anciennes 
routes  inutiles,  seulement  il  y  a  plus  de  mouve- 
ment et  plus  de  circulation.  D'ailleurs,  le  canal 
du  Centre  n'a  jamais  été  considéré  que  comme 
un  accessoire,  utile  sans  doute,  mais  dont  on  ne 
pouvait  comparer  l'importance  avec  l'artère  prin- 
cipale, qui  est  le  canal  de  Bourgogne.  En  même 
temps  que  l'administration  de  cette  province  fai- 
sait exécuter  le  canal  du  Centre,  qui  avait  pour 
objet  la  circulation  sur  la  Loire,  elle  poursuivait 
à  ses  frais  l'exécution  du  canal  de  Bourgogne  qui, 
sans  la  Révolution,  serait  terminé  depuis  long- 
temps. 11  était  du  devoir  du  gouvernement  de 
donner  de  la  valeur  à  taut  de  dépenses  déjà 


de  l'Etat. 

J'ai  montré,  Messieurs,  que  le  canal  de  Bour- 
gogne recevait  toutes  les  eaux  nécessaires  à  une 
bonne  navigation  ;  que  les  difficultés  d'exécution 
avaient  toutes  été  prévues,  qu'elles  pouvaient  être 
surmontées,  que  la  dépense  soigneusement  appré- 
ciée ne  dépasserait  pas  les  évaluations.  J'ai  mon- 
tré surtout  la  grande  utilité  de  ce  canal,  je  ne 
dois  pas  abuser  plus  longtemps  des  moments  de 
la  Chambre. 

(On  insiste  à  droite  sur  la  demande  de  la  clô- 
ture,) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  elle  est 
adoptée. 
L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  3.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ; 

Ardoin.  Hubbard  et  Cie,  banquiers  à  Par 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch.  Blanc  et  Ci0,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffite  et  Ci0,  banquiers  à  Paris; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet-Will  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris; 

P.-F.  Paravey  et  G*,  banquiers  à  Paris; 
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Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin  ; 
de  fournir  la  somme  de  36  millions  pour  l'achè- 
vement des  canaux  de  Nantes  à  Brest,  d'Ille  et 
Bauce,  et  du  Blavet,  désignés  sous  le  nom  de  ca- 
naux de  Bretagne,  est  acceptée. 

§  Toutes  les  clauses  et  conditions  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  les  canaux,  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente loi.  > 

M.  Dnfcotdéru.  Je  demande  la  parole  pour 
soutenir  cet  article. 

M.  le  Président.  Personne  ne  le  conteste; 
il  n'y  a  autre  chose  à  faire  qn'à  le  mettre  aux 
voix. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  4  est  également  adopté  sans  discus- 
sion ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  4.  «  L'offre  faite  par  le  sieur  Gabiiel  Oaier 
et  O,  négociants  à  Paris,  de  fournir  la  somme 
de  5,500,000  francs  pour  l'achèvement  du  canal 
d'Arles  à  Bouc,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  est  acceptée. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  > 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  5, 
portant  : 

Art.  5.  «  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ; 

Ardoin.  Hubbard  et  C'°,  banquiers  à  Paris  ; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ;_ 

H.  Hentsch,  Bianc  et  C1*,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffitte  et  O,  banquiers  à  Paris; 

César  de  Lapanouie,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C*,  banquiers  à  Paris; 

Piliet-Will  et  G",  banquiers  4  Paris; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas- Rhin  ; 

Périer  frères,  banquiers  a  Paris  ; 

P.-P.  Paravey  et  C1*,  banquiers  à  Paris  ; 

Piorent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin  ; 
de  fournir  la  somme  de  8  millions  pour  l'achè- 
vement du  canal  du  Nivernais,  est  acceptée. 

«  Toutes  les  clauses  et  condition*»,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
sur  le  canal,  resteront  annexes  a  la  présente 
loi.  » 

(M.  fiorel  de  Brétizel  demande  et  obtient  la  pa- 
role.) 

M.  Berel  de  Brétliel.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  m'opposer  précisément  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 5  ;  je  veux  seulement  que  les  droits  qui  sont 
acquis  aux  concessionnaires  de  cauaux  voisins 
de  celui  qu'on  projette  aujourd'hui  ne  soient  pas 
sacrifiés.  Je  demande  qu'à  l'article  5  on  ajoute 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  canal  du  Niver- 
nais sera  construit  dans  la  dimension  d'un  canal 


de  petite  navigation.  »  Je  crois  qu'en  adoptant 
cette  proposition  les  droits  acquis  seront  respec- 
tés, et  que  les  intérêts  de  la  province  ne  seront 
pas  blessés* 

M*  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé?... [Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.)  Per- 
sonne n'appuie  la  proposition  de  M.  Borel  de  Bré- 
tizel ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  mettre  aux  voix* 

M.  de  Granonx.  Je  demande  la  parole. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non  !  c'est 
contraire  aux  conventions  stipulées. 

M.  de  Granonx.  C'est  pour  faire  une  autre 
proposition 

M.  le  Président.  M.  de  Granoux  veut  propo- 
ser un  nouvel  amendement;  il  a  la  parole. 

M.  de  Granoux.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  9,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  répondant  au 
reproche  que  l'instabilité  des  lois  pouvait  atten- 
ter aux  droits  de  ceux  qui  se  présenteraient  pour 
construire  des  canaux  à  leurs  frais,  a  très-sage- 
ment distingué  l'objection  en  deux  parties.  Il  est 
convenu  que  les  lois  d'un  intérêt  général  pou- 
vaient et  devaient  quelquefois  être  rapportées  ou 
modifiées  à  raison  de  certaines  circonstances,  ou 
lorsque  l'expérience  faisait  sentir  la  nécessité  de 
pareille  mesure.  Mais  en  même  temps  il  a  sou- 
tenu avec  raison  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  de 
celles  portant  conventions  entre  le  gouvernement 
et  des  particuliers,  que  celles-ci  étaient  immua- 
bles dans  leur  entier  comme  dans  leurs  disposi- 
tions particulières,  que  foi  devait  toujours  être 
due  et  tenue  aux  contrats  ;  que  jamais  sous  le 
gouvernement  du  Roi  on  ne  souffrirait  qu'il  y  fût 
porté  la  plus  légère  atteinte  ;  qu'un  contrat  passé 
avec  les  formes  voulues  était  et  serait  toujours 
une  chose  sacrée  et  revêtue  de  tous  les  carac- 
tères de  l'immuabilité. 

D'après  des  principes  si  vrais  et  si  solennelle- 
ment reconnus,  que  les  propriétaires  des  canaux 
de  Briare,  d'Orléans  et  de  Lomg  invoquent  en  leur 
faveur,  on  ne  peut  se  refuser  d'admettre  leurs 
réclamations,  leurs  droits  étant  établis  sur  toutes 
les  formes  voulues  et  requises,  et  ayant  par  là 
acquis  force  de  loi,  et  de  lois  comprises  dans  la 
catégorie  de  celles  si  clairement  énoncées  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  comme  ne  pouvant 
jamais  être  rapportées  ni  modifiées.  J'ai  donc 
lieu  d'espérer,  Messieurs,  que  vous  adopterez 
l'amendement  suivant  : 

c  Le  canal  du  Nivernais  ne  pourra  être  construit 
qu'à  la  charge  des  indemnités  qui  seront  dues, 
le  cas  échéant,  aux  propriétaires  des  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  de  Loing,  en  vertu  des  lettres- 
patentes  et  arrêts  du  conseil  cootradictoirement 
rendus  en  faveur  des  propriétaires  desdits  ca- 
naux, notamment  celui  du  2  avril  1742*  » 

M.  Hnerne  de  Pommeose.  Messieurs,  le 
rapporteur  de  votre  commission  doit  soumettre 
à  la  Chambre  une  explication  importante  sur  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  canaux  de  Loing,  d'Orléans  et  de 
Briare. 

Cet  article  a  été  présenté  à  votre  commission  ; 
huit  de  ses  membres  ont  reconnu  la  validité  de 
la  réclamation  ;  mais  il  a  été  décidé,  à  la  majo- 
rité de  cinq  voix  contre  quatre,  qu'elle  ne  vous 
en  ferait  pas  la  proposition,  comme  ne  se  croyant 
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pas  compétente  pour  statuer  sur  une  question  de 
cette  nature,  et  la  considérant  comme  apparte- 
nant à  Tordre  judiciaire.  J'ai  cru  devoir  faire 
cette  déclaration  à  ia  Chambre. 

Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  !... 

La  demande  de  la  question  préalable  étant  ap- 
puyée, M.  le  président  la  met  aux  voix;  elle  est 
adoptée. 

L  article  5  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  6  du  projet  est 
conçu  en  ces  termes 

Plusieurs  voix  à  gauche:  11  y  a  d'abord  à  sta- 
tuer sur  un  article  additionnel  présenté  par  la 
commission. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  pour 
lequel  on  réclame  tend  à  changer  des  conditions 
du  traité  fait  par  le  gouvernement;  par  consé- 

Suent,  d'après  la  décision  prise  par  la  Chambre, 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bogne  de  Faye.  L'article  dont  il  s'agit 
maintenant  n'a  pas  été  présenté  seulement  par  la 
commission  actuelle;    il  l'avait    été    par  celle 

3ui  a  examiné  la  loi  des  canaux  dans  la  session 
ernière.  Quand  le  gouvernement  a  proposé  à  la 
Chambre  de  faire  achever  le  canal  du  Nivernais, 
il  a  eu  pour  objet  l'approvisionnement  de  Paris  ; 
or,  vous  compromettez  cet  approvisionnement 
en  n'adoptant  pas  l'article  additionnel  de  la  com- 
mission. 

Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que,  lorsque  la 
commission  proposa  cet  article  pour  la  pre- 
mière fois,  on  craignit  que  les  soumissionnaires 
ne  fissent  quelques  difficultés  pour  l'admettre  ; 
M.  le  directeur  général  fut  consulté  et  répondit 
qu'il  ne  pouvait  en  résulter  aucun  obstacle,  et 
qu'il  s'engageait  à  faire  adopter  l'article  aux  sou- 
missionnaires. Je  crois,  d'après  cela,  que  vous  ne 


n  qui  est  à  la  rois  dans  l'intérêt  des  propriété 

riverains  dans  les  départements  de  1  Yonne  et  de 
la  Nièvre,  et  aussi  dans  l'intérêt  de  l'approvision- 
nement de  Paris.  Je  demande  en  conséquence  que 
l'article  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  pourquoi  je  ne  lui  soumettais 
pas  la  proposition  de  la  commission.  Lu  Chambre 
a  déclaré  qu'elle  adoptait  la  questiou  préalable 
sur  tous  les  amendements  qui  avaient  pour  objet 
nne  modification  au  tarif  ou  au  cahier  des  charges. 
Maintenant  il  s'agit  d'une  proposition  de  ce  genre; 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  de  mon  devoir  de  remettre 
en  question  une  chose  jugée. 

Plusieurs  voix  à  droite  i  C'est  juste  ! . . .  11  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  1 . . . 

M.  le  Président  met  aux  voix  et  la  Chambre 
adopte  successivement  les  articles  6,  7  et  8  de  la 
loi;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  «  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ; 

Ardoin.  Hubbard  et  Cie,  banquiers  à  Paris; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C1*,  banquiers  à  Paris; 

Jacques  Laffitte  et  O,  banquiers  à  Paris; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris; 


Jacques  Lefebvre  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet-Will  et  Gi8,  banquiers  à,  Paris  ; 

Renouard  de  fiussière,  député  du  Bas-Rhin; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  Gie,  banquiers  à  Paris; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin  ; 

J.-G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin; 
de  fournir  la  somme  de  12  millions  pour  l'achè- 
vement du  canal  du  Duc  de  Berry,  est  acceptée. 

«  Toutes  les4  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscrit  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleiue 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  «  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ; 

Ardoin,  Hubbard  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  Cie,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffitte  et  Cie,  banquiers  à  Paris; 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris; 

Jacques  Lefebvre  et  Cia,  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet-Well  et  C*,  banquiers  a  Paris  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris; 

P.-F.  Paravey  et  Cie,  banquiers  à  Paris; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas- Rhin; 

J.-G.  Humann,  député  du  Bas-Rhin; 
de  fournir  la  somme  de  12  millions  pour  la 
construction  du  canal  latéral  à  la  Loire,  de  ûigoin 
à  Briare,  est  acceptée. 

«  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumission- 
naires, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par 
eux  souscrit,  le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  sou- 
mission et  le  tarif  des  droits  de  péage  a  percevoir 
sur  le  canal,  resteront  annexés  a  la  présente  loi.  » 

Art.  8.  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  em- 
prunter jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
800,000  francs  pour  les  travaux  de  la  navigation 
du  Tarn  entre  Alby  et  Gaillac. 

c  Cet  empruut  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, et  dans  les  termes  adoptés  eu  1822  pour 
les  canaux.  » 

(On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain.) 

M.  le  Président.  11  reste  à  délibérer  sur  dif- 
férents articles  additionnels.  Si  cette  délibération 
n'occupe  pas  toute  ia  séance  de  demain,  je  pro- 
poserai à  la  Chambre  de  se  réunir  en  comité 
secret  après  le  vote  de  la  loi,  soit  pour  entendre 
le  rapport  de  la  commission  de  comptabilité,  soit 
pour  s'occuper  d'une  proposition  faite  par  uu 
membre 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  cette  dis- 
position ;  elle  est  adoptée.  La  suite  de  la  discus- 
sion est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  il  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 
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MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
assistent  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  canaux. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  statué  sur  les 
différents  articles  du  projet  de  loi;  il  ne  reste 

Elus  à  délibérer  que  sur  les  articles  additionnels, 
e  premier  de  ces  articles  a  été  présenté  par 
H.  Humblot-Conté;  il  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  gouvernemeut  sera  autorisé  à  emprunter 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1 ,200,000  fr. 
pour  être  employée  à  faire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  le  canal  du  Centre  en 
complète  navigation.  » 
M.  Humblot-Conté  a  la  parole. 

H.  H«MMe>t-Ce>até.  Messieurs,  je  n'ignore  pas 
qu'un  obstacle  sera  opposé  à  l'adoption  de  ma 

E  imposition  :  on  me  dira  que  ce  n'est  pas  à  la 
bambre  à  prendre  l'initiative  dans  les  proposi- 
tions de  dépenses;  il  me  semble  pourtant  que  cet 
argument  ne  peut  guère  être  employé  dans  un 
cas  où  la  Chambre  et  les  ministres  se  sont  mon- 
trés si  prodigues  pour  la  construction  de  nou- 
veaux canaux.  Ce  n'est  pas  une  dépense  de  ce 
genre  que  je  demande;  je  me  borne  a  vous  solli- 
ter  en  laveur  d'un  canal  déjà  existant,  et  qui  a 
besoin  de  réparation. 

Le  canal  du  Centre  a  été  totalement  négligé 
depuis  qu'il  est  construit;  il  n'a  pas  asseï 
d'eau  pour  que  la  navigation  y  soit  entretenue 

Kndant  toute  l'année  ;  elle  j  a  été  interrompue 
nnée  dernière  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'au 
mois  de  décembre,  et  cette  année  on  a  été  obligé 
pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai  défaire  navi- 
guer les  bateaux  par  convois.  L'interruption  a 
été  telle,  que  les  marchands  de  vin  se  sont  vus 
contraints  de  faire  transporter  leurs  marchandises 
par  des  voitures. 

J'ai  lieu  de  croire  que  M.  le  directeur  général 
ne  s'opposera  pas  à  ma  proposition:  car  il  sait 
mieux  que  moi  combien  les  réparatioos  que  je 
demande  sont  nécessaires;  dans  une  conversa- 
tion que  nous  avons  eue  ensemble  il  est  convenu 
de  cette  nécessité,  et  la  seule  objection  qu'il  a  pu 
me  foire  a  consisté  à  dire  que  les  30  millions  qui 
lui  sont  alloués  ne  lui  suffisent  pas  pour  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires. 

Je  prie  la  chambre  de  croire  que  c'est  dtins  l'in- 
térêt général  que  j'ai  fait  ma  proposition.  La  ville 
de  Cbàlons  reçoit  tous  les  ans  une  grande  quan- 
tité de  vins  destinés  aux  diverses  parties  de  la 
France.  Si  ces  vins  ne  peuvent  être  transportés 
par  la  voie  du  canal,  il  faut  qu'ils  le  soient  par 
terre,  et  cela  est  beaucoup  plus  dispeudieux  ;  il 
résulte  de  là  que  les  vins  sont  vendus  plus  cher 
à  leur  arrivée-  J'espère  que  cette  considération 
vous  frappera,  et  que  vous  adoptera  ma  propo- 
sition. 

M.  Doetoa.  Ce  n'est  pas  par  le  motif  indiqué 
par  le  préopinant  au  commencement  de  son  dis- 
cours que  je  viens  m'opposer  à  sa  proposition; 
je  crois  que  si  la  question  se  présentait  en  thèse 

f;énérale,  si,  par  exemple,  nous  avions  à  discuter 
e  budget  des  ponts  et  chaussées,  la  Chambre 
pourrait  demander  qu'une  somme  de  1,200,000  fr. 
itit  employée  à  la  réparation  du  canal  du  Centre  : 
car  ce  ne  serait  là  qu'une  modification  de  la  pro- 
position principale.  Ici,  au  contraire,  comment 
voulez-vous  que  nous  unissions  apprécier  la  pro- 
position qui  nous  est  laite  ?  Elle  ne  se  rattache  à 


aucune  de  celles  que  nous  avons  à  examiner  ; 
nous  n'avons  aucune  connaissance  des  travaux 
à  faire  ;  nous  n'avons  pu  être  éclairés  par  le  rap- 
port d'une  commission;  il  est  donc  évident  que 
la  proposition  est  inacceptable.  S'il  est  absolu- 
ment nécessaire  d'allouer  une  somme  quelconque 
aux  réparations  du  canal  du  Centre,  ce  sera  quand 
nous  délibérerons  sur  le  budget  des  ponts  et 
chaussées  que  la  proposition  pourra  en  être  faite; 
et  la  marche  serait  plus  régulière  encore  si  le 
préopinant,  usant  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
taisait  une  proposition  spéciale  en  se  conformant 
aux  règles  qui  nous  sont  tracées.  Mais  incidentel- 
lement,  sans  que  nous  ayons  connaissance  des 
plans,  sans  que  l'administration  ait  été  consultée  : 
en  vérité,  je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions 
délibérer. 

fin  un  mot,  Messieurs,  quoique  je  sois  pour 
mon  compte  assez  disposé  à  reconnaître  la  jus- 
tesse des  arguments  qui  vous  ont  été  exposés  par 
le  préopioant,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer en  ce  moment  sur  sa  proposition,  et  je  de- 
mande que  vous  l'écartiez  par  les  motifs  que 
vous  avez  déjà  appliqués  à  des  propositions  de  ce 
genre. 

M.  Dtrla. Messieurs, Je  viens  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Humblot-Conté.  Dans  le  moment  où 
vous  adoptez  un  système  complet  de  navigation 
générale,  il  serait  affligeant  de  voir  qu'on  négli- 

Î;eàt  les  canaux  existants.  Il  est  hors  de  doute  que 
es  travaux  qu'où  sollicite  pour  le  canal  du  Centre 
sont  de  la  plus  absolue  nécessité  :  la  navigation 
de  ce  canal  n'est  en  activité  que  pendant  une  par- 
tie de  Tannée;  elle  devrait  1  être  pendant  l'année 
entière  :  car  le  canal  du  Centre  est  Tune  des 
branches  les  plus  importantes  du  grand  système 
qui  vous  a  été  présenté  ;  il  sert  de  communica- 
tion entre  l'est  et  l'ouest  de  la  France  ;  et  vous 
devez  désirer  que  cette  communication  soit  ou- 
verte sans  cesse  au  commerce. 

Cependant  si,  à  raison  de  ce  respect  dont  je  serai 
toujours  un  des  premiers  à  donner  l'exemple 
pour  l'initiative  royale,  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir adopter  l'amendement  de  M.  Humblot-Conté, 
j'ose  espérer  que  les  ministres  en  feront  l'objet 
dune  proposition  spéciale,  et  par  là  compléteront 
un  système  qu'ils  ont  conçu  avec  tant  de  talent 
et  d'habileté. 

M.  BMqaey.  Messieurs,  rien  n'est  plus  exact 
que  ce  qui  vous  a  été  dit  par  les  préopinants  sur 
I  état  du  canal  du  Centre  ;  il  est  très-vrai  que  ce 
canal  a  été  quinze  ou  vingt  ans  sans  recevoir 
presque  aucun  entretien  ;  il  est  vrai  encore  qu'il 
perd  ses  eaux  sur  plusieurs  points  ;  qu'il  est  tel 
réservoir  indispensable  qui  n  a  pas  été  construit, 
et  que  1,200,000  francs  seraient  nécessaires  pour  le 
mettre  dans  l'état  qu'il  devrait  avoir.  Mais  l'ar- 
gent que  vous  consacrez  chaque  année  à  ces  tra- 
vaux est  insuffisant  pour  faire  de  semblables  ré- 
parations. 

Si  la  Chambre ,  d'après  sa  jurisprudence»  ne 
s'était  pas  interdit  de  voter  des  dépenses  qui  n'ont 
pas  été  proposées  par  le  gouvernement,  je  serais 
le  premier  a  applaudir  à  la  demande  qui  vous  est 
faite  ;  je  pense  pourtant  qu'elle  ne  peut  être  ac- 
cordée maintenant  ;  mais  je  ne  doute  pas  que  les 
observations  très-fondées  qui  vous  ont  été  faites 
ne  conduisent  le  gouvernement  à  chercher  le 
moyen  d'opérer  les  réparations  que  réclame  l'état 
du  canal  du  Centre. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  à  aller 
aux  voix. 
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H.  le  Président  met  en  délibération  la  ques- 
tion préalable  demandée  par  M.  Dudon  sur  la 
proposition  de  M.  HumblotConté. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

H.  le  Président.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  le  général  Sébastiani  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  gouvernement  adjugera  au  rabais  les  Ira- 
vaux  des  différents  canaux  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 2  et  suivants  de  la  présente  loi.  Il  pourra, 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  convenable,  les  diviser 
en  différentes  parties.  » 

M.  Sébastiani  est  absent.  Son  amendement  est- 
il  appuyé? 

M.  de  Lameth.  Oui,  oui  I...  Je  demande  la 
parole. 
La  parole  lui  est  accordée. 

M.  de  Lameth.  Il  me  semble  que  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani  ne 
contrarierait  en  rien  les  arrangements  faits  par 
les  ministres  avec  les  soumissionnaires;  (a  seule 
chose  qui  résulterait  de  cette  adoption,  serait  que 
les  canaux,  au  lieu  d'être  tous  exécutés  par  Jes 
ponts  et  chaussées,  ce  qui  serait  fort  difficile, 
pourraient  être  donnés  en  partie  à  des  compa- 
gnies exécutantes  qui  se  chargeraient  des  travaux 
au  rabais-  ainsi,  a  après  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  le  système  du  gouvernement  reste  le 
même,  et  cependant  on  ne  décourage  pas  entière- 
ment les  entreprises  particulières;  en  consé- 
quence, je  vote  pour  l'adoption  de-  cette  proposi- 
tion. 


ï 


M.  de  Cor  Hère,  ministre  de  V  intérieur.  Il  semble 
u'il  s'agit,  dans  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
e  mettre  en  adjudication  les  travaux  entiers  de 
chaque  canal  ;  s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  la  des- 
truction du  système  que  vous  avez  adopté.  Mais 
s'il  s'agit  seulement  d'adjudications  partielles 
relatives  aux  travaux  particuliers  qu'exige  cha- 
que canal,  alors  l'amendement  est  inutile,  par  la 
raison  qu'il  est  prévu  au  cahier  des  charges,  qui 
porte,  article  13  :  «  Les  travaux  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2  seront  mis  en  adjudication  dans  les  formes 
ordinaires.  • 

Ainsi,  Messieurs,  s'il  s'agit  d'adjudications  par- 
tielles, l'amendement  est  mutile;  s'il  s'agit  d  au- 
tre chose  que  d'adjudications  partielles,  il  détruit 
le  système  dans  lequel  vous  êtes  entrés;  par  ces 
raisons,  je  crois  que  vous  devez  le  rejeter. 

(On  demande  à  droite  la  question  préalable.  — 
Cette  question,  étant  appuyée,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  a  proposé 
l'article  suivant  :  «  Les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront, pendant  leurs  constructions,  couper  aucun 
chemin,  ni  interrompre  les  communications,  sans 
avoir  concerté  avec  les  autorités  locales  les  moyens 
d'y  suppléer  jusqu'à  l'entière  construction  du  ca- 
nal. •  Cet  article  est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non»  non  1 . .  • 

L'article,  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  suivant 
a  été  présenté  par  M.  Delaroche  : 

■  Il  sera  fait  et  présenté  aux  Chambres,  chaque 
année,  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 


chaussées,  un  rapport  séparé  sur  chacun  des  huit 
canaux  meutionnés  dans  la  présente  loi.  Ce  rap- 
port contiendra  l'état  des  travaux  exécutés  ei  celui 
des  sommes  dépensées.  » 

M.  de  Cornière,  ministre  de  ^intérieur.  Nous 
ne  nous  opposons  pas  à  cet  amendement  ;  nous 
croyons  seulement  qu'il  faut  dire  que  le  rapport 
sera  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  parce  que 
le  directeur  général  n'a  pas  de  communications 
avec  les  Chambres.  Nous  pensons  aussi  qu'il  faut 
mettre  sur  chacun  des  canaux,  au  lieu  de  sur 
chacun  des  huit  canaux. 

M.  Delaroehe  demande  la  parole  et  monte  à 
la  tribune. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Cela  n'est  pas  né* 
cessaire,  puisque  l'amendement  est  accepté. 
M.  Delaroche  quitte  la  tribune. 

M.  de  Lameth.  Je  demande  à  faire  an  sous- 
amendement.  . .  il  semble  qu'il  mangue  quelque 
chose  à  la  proposition  qui  nous  est  faite.  Il  fau- 
drait dire  que  les  fonds  qui  seront  fournis  par  les 
compagnies  financières  seront  versés  dans  la 
Caisse  des  dépôts;  car  nous  ne  devons  pas  créer 
une  caisse  nouvelle,  et  de  pareils  dépôts  ne  peu- 
vent être  faits  qu'au  Trésor  public  ou  à  la  Caisse 
des  consignations. 

M.  Beequey,  de  sa  place.  D'après  le  cahier  des 
charges,  c'est  au  Trésor  public  que  les  fonds  se- 
ront versés. 

M.  de  Laneth.  En  ce  cas,  il  n'y  aurait  plus, 
comme  par  le  passé,  une  caisse  spéciale  à  la  di- 
rection des  ponts  et  chaussées.  Je  demande  si 
nous  pouvons  être  assurés  que  les  fonds  seront 
versés  au  Trésor  ou  à  la  Caisse  des  consignations. 

M.  Beequey.  Ce  que  demande  le  préopinant 
est  stipulé  daus  le  cahier  des  charges,  qui  porte 
que  les  fonds  seront  versés  par  les  compagnies 
au  Trésor  royal.  C'est  le  ministre  des  finances 
oui,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'intérieur, 
fera  payer  les  intérêts  aux  compagnies  ;  le  service 
sera  assuré  pour  les  travaux  dont  il  s'agit  comme 


pasetestipul 

seraient  versées  au  Trésor  royal.  Mais  maintenant 
que  la  condition  a  été  établie,  elle  s'observe  pour 
les  marchés  passés  comme  elle  s'observera  pour 
ceux  qui  se  feront  par  la  suite. 

M.  de  Laaieth.  Puisque  c'est  une  affaire  con- 
clue, il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  l'insérer  dans 
la  loi. 

M.  de  Corbière ,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
viens  proposer  de  sous-amender  la  proposition  de 
M.  Delaroche  dans  un  sens  qui  remplira  mieux 
l'intention  qu'il  a  eue.  M.  Delaroche  ne  parle  que 
des  huit  canaux  compris  en  la  loi  actuelle;  il  pa- 
rait juste  de  compléter  la  mesure,  et  de  la  faire 
Î>orter  à  la  fois  sur  les  canaux  indiqués  dans  la 
oi  actuelle  et  sur  ceux  dont  se  sont  occupées  les 
lois  précédentes.  Je  crois  que  la  Chambre  adoptera 
l'amendement  avec  cette  modification  et  aussi  avec 
celle  que  j'ai  déjà  indiquée  relativement  au  di- 
recteur général. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 
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M.  le  Présidée!.  L'article  proposé  par  M.  De- 
laroche,  et  modifié  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sera  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  fait  et  présenté  aux  Chambres,  chaque 
année,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un  rap- 
port séparé  sur  chacun  des  canaux  entrepris  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  des  lois  antérieures.  Ce 
rapport  contiendra  l'état  des  travaux  exécutés  et 
celui  des  sommes  dépensées.  • 

(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Présldeat  11  reste  trois  articles  addi- 
tionnels qu'il  est  nécessaire  de  mettre  successive- 
ment sous  les  yeux  de  la  Chambre,  parce  qu'ils 
tendent  au  môme  but. 

Le  premier  a  été  présenté  par  M.  Robin-Scévole; 
il  porte  : 

«  Les  départements  que  traverseront  les  canaux 
payeront  un  dixième  des  intérêts  dus  aux  action- 
naires jusqu'à  l'amortissement  des  sommes  avan- 
cées. La  répartition  de  ce  dixième  entre  les  dé- 
partements, qui  seront  tenus  de  l'acquitter  sur 
leurs  centimes  facultatifs,  sera  faite  d'après  les 
bases  de  leur  contribution  foncière.  • 

Le  second  est  de  M.  Laisné  de  Villevesque;  il 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  départements  vignobles  de  l'Yonne,  de 
la  Côte-d'Or,  de  l'arrondissement  de  Bar.  contri- 
bueront à  toutes  les  dépenses  du  canal  de  Bour- 
gogne dans  la  proportion  suivante;  savoir  :  le 
département  de  l'Yonne  à  raison  de  3  centimes; 
celui  de  la  Côte-d'Or  à  raison  de  4  centimes,  et 
l'arrondissement  de  Bar  à  raison  de  3  centimes.  » 

Le  dernier  est  de  M.  Dudon  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  28 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  gouvernement 
présentera  à  la  prochaine  session  des  Chambres 
les  lois  spéciales  gui  détermineront  la  proportion 
dans  laquelle  doivent  participer  à  la  dépense  du 
canal  de  Bourgogne  les  départements  qui  en  au* 
ront  acquis  une  augmentation  Hp  valeur  de  leur 
territoire.  » 
M.  Dudon  a  la  parole. 

H.  Dvëea.  J'ai  demandé  la  question  préalable 
sur  les  propositions  qui  modifiaient  les  arrange- 
ments aven  les  entrepreneurs.  Celle  que  ie  mis 
maintenant  n'est  pas  dans  le  même  cas;  elle  est 
purement  législative.  Il  est  possible  qu'elle  ne 
convienne  |>a<*  à  la  Chambre;  mais  je  crois  qu'elle 
doit  être  discutée.  Mon  amendement  m'a  été  sug- 
géré par  une  réponse  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  un  autre  orateur.  Cet  orateur  avait  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  d'imposer  également 
les  départements  pour  lesquels  les  canaux  ne 
produiront  aucun  bénéfice  et  ceux  auxquels  ils 
en  doivent  apporter  de  très-grands. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  qu'en  faisant 
ma  proposition,  je  ne  suis  mû  par  aucun  intérêt 
local;  cependant,  député  d'un  département  qui, 
par  sa  position  à  la  frontière,  par  son  sol  monta- 
gneux, ne  participe  à  aucun  des  avantages  que 
peuvent  procurer  les  canaux;  d'un  département 
qui  verra  son  commerce  diminuer  par  le  com- 
merce des  produits  des  départements  voisins  ;  il 
est  juste  que  je  demande  que  ce  département  ne 
soit  pas  chargé  d'une  somme  trop  forte  pour  des 
dépenses  qui  ne  lui  procureront  aucun  avantage. 

La  demande  que  ie  fais.  Messieurs,  je  l'appuie 
non-seulement  sur  l'équité,  mais  encore  sur  les 
lois  existantes.  La  Charte  porte  que  chacun  con- 
tribue aux  dépenses  suivant  sa  fortune.  Or,  est-ce 
faire  contribuer  également  les  départements  que 
de  demander  autant  d'argent  à  celui  pour  lequel 


le  canal  sera  stérile  qu'à  celui  auquel  il  appor- 
tera les  plus  grands  avantages?  D'ailleurs,  la  me* 
sure  que  je  propose  est  celle  qui  a  été  constam- 
ment suivie  pour  la  construction  des  différents 
canaux,  et  notamment  pour  le  canal  du  Langue- 
doc, à  la  confection  duquel  les  pays  qu'il  tra- 
verse ont  été  appelés  à  contribuer  suivant  l'avan- 
tage qu'ils  devaient  en  retirer. 

On  me  dira  peut-être  que  le  travail  que  néces- 
siterait ma  proposition  sera  difficile  à  faire  :  je 
n'en  disconviens  pas;  mais  qu'importe  cet  ob- 
stacle, quand  il  s'agit  de  faire  justice  !  On  ne 
prétendra  pas  assurément  qu'il  soit  impossible, 
car  ce  serait  faire  injure  aux  ministres  et  suppo- 
ser qu'ils  nous  ont  présenté  le  projet  de  travaux 
aussi  considérables  sans  en  avoir  balancé  les 
résultats  pour  chaque  département.  Ainsi  nous 
devons  croire  que  le  travail  est  fait,  et  que,  dès  à 
présent,  les  ministres  sont  en  état  de  faire  la 
répartition  que  je  demande. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  ma  proposition 
n'est  que  l'application  de  l'article  28  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  loi  non  abrogée  du  moins 
quant  à  cet  article  28  ;  je  pense  que  cette  raison 
suffira  pour  vous  faire  adopter  mon  article,  et 
que  tout  autre  développement  serait  inutile. 

M.  de  Chauvella.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  doit  paraître  si  extraordinaire,  que  pour 
la  combattre  il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
considérer  si  l'on  est  député  ou  habitant  d'un 
département  qui  se  trouve  menacé  d'une  pareille 
injustice.  Ce  serait  méconnaître  le  besoin  que 
tout  Etat  civilisé  a  des  canaux,  que  d'imaginer 
qu'on  doive  spécialiser  les  avantages   ou   les 
charges.  On  a  vu  en  général  les  députés  de  la 
Provence  paraître  moins  pressés  que  les  autres 
de  voir  établir  des  canaux  en  France.  Cependant 
ce  serait  une  question  que  de  savoir  si  la  Pro- 
vence n'y  gagnerait  pas  plus  que  toute  autre 
partie  de  (a  France;  car  le  principal  bienfait  du 
système  de  canalisation  est  de  faire  disparaître 
la  disproportion  énorme  qui  existe  entre  les  den- 
rées sur  divers  points:  par  exemple  le  blé,  qui 
coûte  15  francs  pour  la  garnison  de  Metz,  revient 
à  29  francs  pour  les  troupes  du  cordon.  C'est  une 
calamité  qui  rapproche  la  France  de  l'état  de 
barbarie.  Quand  nous  aurons  par  toute  la  France 
des  canaux,  ainsi  que  les  besoins  les  appellent, 
on  verra  disparaître  cette  monstruosité.  Pourquoi 
donc  établir  des  contributions  spéciales  pour  des 
travaux  d'une  utilité  aussi  générale? 

Ce  qui  a  été  dit  sur  l'initiative  qui  appartient 
au  gouvernement  en  matière  de  contributions, 
que  je  n'adopte  pas,  et  que  j'ai  vu  à  mon  grand 
regret  adopter  par  la  majorité,  s'applique  au  rejet 
de  l'amendement.  Ce  serait  particulièrement  à 
M.  le  ministre  à  nous  dire  s'il  adopte  un  pareil 
système;  et  s'il  nous  le  présentait,  nous  aurions 
une  grande  facilité  à  le  combattre.  Je  demande  si 
l'on  peut  soutenir  un  instant  l'idée  de  faire  peser 
en  particulier  la  dépense  du  canal  de  Bourgogne 
sur  le  département  que  j'habite  ;  sur  un  départe- 
ment qui  deux  fois  de  suite  a  été  le  théâtre  de  la 
guerre,  dont  les  habitants  ont  vu  leurs  propriétés 
ravagées  :  croit-on  que  ce  département  soit  assez 
florissant  pour  supporter  de  nouvelles  charges  ? 
et  cette  question,  je  l'adresse  à  M.  le  directeur 
général  des  droits  réunis. 
Messieurs,  un  système  avait  été  adopté  par  le 

Î gouvernement  impérial  :  il  consistait  a  asseoir 
es  contributions  de  telle  manière  qu'elles  frap- 
S aient  d'abord  sur  toute  la  France,  puis  sur  un 
épartement  en  particulier,  ensuite  sur  un  autre; 
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elles  allaient  ensuite  atteindre  les  communes  les 
unes  après  les  autres;  les  plaintes  ne  manquaient 
pas  de  se  faire  entendre;  mais  elles  partaient  de 
tant  de  points  divers,  qu'elles  se  détruisaient 
mutuellement.  Eh  bien  !  le  préopinant,  qui  tant 
de  fois  nous  a  étonnés  par  les  accusations,  qu'il 
portait  contre  ce  gouvernement,  regretterait-il  le 
système  que  je  viens  de  signaler?  Je  pense,  Mes- 
sieurs, que  vous  ne  voudrez  pas  revenir  à  un 
mode  pareil,  et  que  vous  écarterez  les  trois  amen- 
dements par  la  question  préalable.  (Plusieurs  voix 
à  gauche  :  Appuyé  !) 

M.  Laisnéde  Yilievesque.  Messieurs,  ce 
que  je  vous  demande  dans  mon  article  n'est  au- 
tre chose  que  l'exécution  d'un  décret  explicatif 
de  la  loi  de  septembre  1807,  qui  voulait  que  les 
propriétés  particulières  qui  obtenaient  un  accrois- 
sement de  valeur  par  les  opérations  du  dessèche- 
ment fussent  passibles  d  une  contribution  pro- 
portionnée à  cet  accroissement  de  valeur.  Le 
décret  dont  il  s'agit,  non  plus  que  la  loi  auquel  il 
se  rapporte,  n'a  pas  été  abrogé;  ils  doivent  donc 
avoir  leur  exécution.  Ma  proposition  étant  fondée 
sur  de  pareilles  dispositions  et  de  plus  entière- 
ment conforme  à  la  justice,  je  pense  que  vous 
ne  devez  pas  hésiter  à  l'adopter. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vinlérieur.  Si 
l'amendement  sur  lequel  vous  délibérez  pouvait 
être  adopté,  il  détruirait  de  fond  en  comble  le 
système  de  canalisation  dans  lequel  nous  sommes 
entrés.  Nous  avons  eu  pour  objet  d'ouvrir  les 
grandes  lignes  de  navigation,  ces  artères  de  la 
canalisation.  Gela  ne  peut  être  fait  qu'aux  frais 
du  Trésor  public,  par  la  raison  que  c'est  un  objet 
d'utilité  générale,  dont  les  avantages  sont  répar- 
tis indirectement  sur  toute  la  France.  Ainsi, 
comme  l'a  expliqué  M.  de  Chauvelin,  quelquefois 
Je  territoire  qui  est  traversé  par  le  canal  est  celui 
qui  en  jouit  le  moins,  et  qui  même  peut  en 
éprouver  des  désavantages  particuliers.  Mais 
lorsque  de  grandes  lignes  qui  appartiennent  es- 
sentiellement à  l'intérêt  public  ont  été  exécutées 
aux  frais  du  gouvernement,  viennent  ensuite  les 
embranchements  particuliers  qui  peuvent  être 
nécessaires  à  telle  localité,  et  auxquels  il  est 
juste  qu'elle  concoure. 

De  plus,  vous  dites  qu'il  est  juste  que  les  dé- 
partements que  vous  supposez  devoir  participer 
filus  particulièrement  aux  avantages  des  grandes 
ignés  de  la  navigation  y  contribuent  spéciale- 
ment. Déjà,  Messieurs,  pour  la  plus  grande  par- 
tie des  canaux  sur  lesquels  vous  avez  délibéré 
hier,  ce  que  vous  désirez  a  été  fait.  Examinons 
la  proposition  en  elle-même.  11  s'agit  d'imposer 
dans  la  loi  actuelle  une  espèce  d'obligation  au 
gouvernement  de  présenter  une  loi  incertaine  : 
car  la  répartition  serait  très-difficile  à  établir. 
Gomment  voulez-vous  que  les  trois  pouvoirs  se 
lient  d'avance  pour  faire  une  loi  sans  savoir 
comment  elle  pourra  être  faite? 

Vous  voulez  faire  contribuer  les  départements 
traversés  par  les  canaux,  mais  comment  se  ferait 
celte  contribution?  Sera-ce  sur  les  centimes  addi- 
tionnels? Non,  sans  doute,  puisque  ces  centimes 
ont  été  calculés  rigoureusement  pour  les  charges 
auxquelles  ils  doivent  subvenir.  Ge  serait  donc 
des  centimes  extraordinaires  qu'il  faudrait  impo- 
ser. Or,  je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  con- 
traire à  tous  les  principes  d'administration  publi- 
que de  les  imposer  contre  leur  gré  par  une  loi; 
ce  serait  de  la  part  du  Corps  législatif  exercer 
dans  l'intérêt  général  un  véritable  despotisme  sur 


l'intérêt  particulier.  La  loi  de  1807  ne  peut  exister 
en  aucune  manière:  car  nous  aurions  avec  cette 
loi  la  possibilité  de  lever  des  impôts  et  de  faire 
des  dépenses  sans  le  consentement  des  Chambres. 
Nous  ne  pouvons  les  priver  du  droit  de  délibérer 
sur  les  dépenses  comme  sur  les  recettes.  Préten- 
dez-vous, car  tout  est  vague  dans  la  proposition, 
que  ce  soit  des  contributions  volontaires  que  la 
loi  viendrait  sanctionner?  Alors  la  proposition 
est  inacceptable  en  ce  moment;  il  faut  attendre 
que  des  offres  soient  faites  à  cet  égard.  De  quelque 
manière  que  vous  considériez  la  proposition, 
bien  qu'elle  ait  été  faite  dans  des  intentions  loua- 
bles, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  est  contraire  au  système  de  canalisation, 
et  que  les  principes  d'ordre  public  s'opposent  à 
son  adoption. 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. 
M.  Mestadier  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Mestadier.  Les  divers  canaux  que  nous 
avons  voté  hier  coûteront  à  l'Etat  des  intérêts 
considérables.  Par  qui  seront-ils  payés?  Voilà  la 
question.  Le  vote  que  vous  avez  émis  hier  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Dudon;  car  vous  avez  sanctionné  les  mar- 
chés faits  avec  les  compagnies;  mais  il  s'agit 
maintenant  de  savoir  qui  les  payera,  et  comment. 
Est-il  juste  que  les  départements  qui  ne  profitent 
pas  des  canaux,  et  qui  perdront  l'avantage  de 
voir  passer  des  voitures  sur  les  routes  (On  rit.\ 
payent  autant  que  les  départements  qui  en  profi- 
tent immédiatement?  Que  ceux  qui  profitent  plus 
payent  plus,  voilà  le  principe  de  justice  dont 
nous  demaodons  l'application.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  dit  qu'il  arrive  quelquefois  que  les  dé- 
partements traversés  par  les  canaux  y  perdent. 
Eh  bien  !  il  n'y  a  que  les  départements  qui  en 
profiteront  spécialement  qui  concourront  d'une 
manière  spéciale  à  la  dépense.  Mais,  ajoute-t-on, 
ces  départements  n'y  consentiront  pas.  Je,  conçois 
qu'ils  préfèrent  jouir  des  bénéfices  sans  rien 
payer.  Mais  croyez-vous  que  si  vous  consultiez 
tous  les  conseils  généraux  de  département,  tous 
les  citoyens  enfin,  sur  leurs  contributions,  ils 
consentissent  à  payer  un  budget  aussi  considéra- 
ble? C'est  parce  qu'ils  y  sont  obligés  par  une  loi, 
qu'ils  payent. 

Le  silence  de  votre  loi  va-t-il  abroger  à  la  fois 
une  loi  positive  et  un  décret?  Nous  ne  devrions 
pas  sans  doute  éprouver  cet  embarras  :  le  gou- 
vernement aurait  dû  nous  présenter  un  article 
qui  contint  des  dispositions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  Mais  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est 
à  nous  qu'il  appartient  de  remplir  cette  lacune. 
Nous  le  ferons,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Dudon.  Je  vole  pour  cette  proposition. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  elle  est 
adoptée. 

M.  Robin-Scévole.  Je  réunis  ma  proposition 
à  celle  de  M.  Dudon. 

Voix  à  droite  :  La  question  préalable  ! 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  la  pro- 
position de  M.  Laisné  de  Villevesque. 
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Les  mêmes  voix  :  La  question  préalable  1 

M.  L^lsné  de  Vlllevesqae.  Je  retire  ma 
proposition. 

M.  le  PresMeat.  Nous  allons  voter  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  Lalsoé  de  Yillevesejae.  Je  demande  la 
parole.  [Murmures  à  droite.  La  parole  est  accor- 
dée.) Messieurs,  je  viens  proposer  un  article  addi- 
tionel  qui  a  pour  soi  tous  les  antécédents.  Dans 
la  loi  que  vous  avez  adoptée  précédemment  sur 
les  canaux,  il  a  été  permis  aux  soumissionnaires 
de  déléguer  leurs  actions,  en  ne  payant  qu'un 
droit  d'enregistrement  de  1  franc.  Cette  disposi- 
tion a  été  omise  pour  le  canal  de  la  Bassée  ;  je 
demande  qu'elle  soit  rétablie  par  on  article  spé- 
cial. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il 
appuyé? 

Voix  à  droite  :  Non,  non!.. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  le 

mettre  aux  voix. 

Messieurs,  nous  alloos  voter  sur  l'ensemble  de 
la  loi.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Chambre 
qu'après  ce  vote,  elle  devra  se  former  en  comité 
secret  pour  les  objets  que  j'ai  rappelés  hier.  De- 
main, il  y  aura  séance  publique  a  l'heure  ordi- 
naire; mais  MM.  les  députés  sont  invités  à  se 
réunir  à  midi  pour  prendre  connaissance  d'une 
proposition  de  M.  Benjamin  Constant  qui  sera  dé- 
veloppée en  séance  publique.  11  y  aura  demain 
rapport  de  la  commission  des  pétitions.  La  dis- 
cussion du  budget  commencera  ensuite. 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel  ; 
le  dépouillements  des  votes  donne  le  résultat 
suivant  :  nombre  des  votants,  337  ;  boules  blan- 
ches, 200;  boules  noires,  137;  la  loi  est  adoptée. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  1 1  juil- 
let 1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  con- 
cernant le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux.  Ces 
opinions  n'ont  pas  été  émises  à  la  tribune,  mais 
comme  elles  ont  été  imprimées,  et  distribuées 
aux  députés,  qu'elles  sont  mentionnées  dans  les 
tables  des  procès* verbaux,  elles  font  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1822. 

M.  A.  Bêla  (1).  Opinion  sur  le  projet  de  loi 
concernant  divers  canaux.  Messieurs,  on  convient 
unanimement  de  l'utilité  des  canaux.  Userait  donc 
superflu  de  prouver  ce  que  personne  ne  révoque 
en  doute*  mais  il  ne  Test  pas  de  faire  remarquer 
que  si  1  existence  d'une  navigation  intérieure 
est  un  avantage  précieux  pour  les  Etats  d'un 
territoire  peu  étendu,  elle  est  un  besoin  pour  un 


(1)  L'opinion  de  M.  Boio   n'a  pat  été  insérée  an 
Mon* 


royaume  d'une  surface  immense,  dont  les  nom* 
breuses  provinces,  placées  sous  des  latitudes 
différentes,  donnent  de  grandes  masses  de  pro- 
duits divers,  sujets  d'échanges  journaliers  ;  pour 
une  nation  inventive  et  laborieuse  qui  se  dis- 
lingue entre  toutes  les  autres  par  son  activité, 
son  industrie  et  la  variété  presque  infinie  de  ses 
fabrications.  Telle  est  la  France.  L'étendue  de 
son  agriculture  et  la  multitude  de  ses  manufac- 
tures en  tous  genres  l'ont  amenée  à  ce  point  que 
la  création  de  canaux  multipliés  est  devenue 
une  nécessité  de  l'état  présent.  Il  n'y  a  pas  seu- 
lement opportunité,  il  y  a  besoin  pour  la  société 
et  devoir  pour  le  gouvernement  de  travailler 
sans  retard  à  créer  la  navigation  intérieure.  J'ai 
entendu  avec  surprise  reprocher  au  ministère 
d'avoir  mal  choisi  le  moment  pour  proposer  une 
loi  sur  les  canaux  quand  il  ne  fait  que  céder  à  la 
raison  publique  et  obéir  à  la  force  des  choses. 
Ce  fut  bar  l'empire  de  circonstances  analogues, 
que  l'Angleterre,  cette  terre  classique  de  la 
science  d'économie  politique,  entreprit  et  réalisa 
en  peu  d'années  un  système  de  canalisation  bien 
plus  dispendieux. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  eu  l'honorable  pen- 
sée d'attacher  à  son  règne  la  gloire  d'exécuter 
les  projets  dont  ses  augustes  ancêtres  avaient 
senti  les  avantages  et  jeté  les  fondements*  il 
nous  propose  d'utiliser  3o  millions  employés  en 
travaux  commencés  et  restés  improductifs  par  la 
négligence  des  hommes  et  le  malheur  des  temps; 
ce  qui  doit  élever  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière; ce  qui  doit  procurer  à  la  France  agricole,  in- 
dustrielle et  commerçante,  le  moyen  de  soutenir 
et  d'accroître  sa  prospérité.  Refuserions-nous  de 
concourir  à  l'exécution  de  ce  qui  fut  jamais  tenté 
de  plus  avantageux  à  notre  pays  î 

On  ne  conteste  pas  l'utilité  des  canaux  et  on 
repousse  les  moyens  de  les  créer.  La  contradic- 
tion est  frappante.  Bn  vain  se  flatterait-on  de  la 
dissimuler  en  disant  qu'on  veut  des  canaux,  mais 
qu'on  les  veut  à  meilleur  marché.  Puisqu'on  n'a 
pas  pu  trouver  de  meilleurs  marchés,  repousser 
les  traités  proposés,  c'est  en  réalité  renoncer  aux 
canaux.  Publicité,  concurrence,  rabais,  en  un 
mot  tous  les  moyens  propres  à  favoriser  les  spé- 
culations diverses  et  à  obtenir  des  conditions 
favorables  ont  été  mis  en  usage  ;  celles  qui  voua 
sont  soumises  sont  les  moins  désavantageuses 
qu'il  ait  été  possible  de  faire.  Si  on  rejette  ces 
conventions,  il  faut  avouer  qu'on  renonce  aux 
canaux. 

Quelques  adversaires  du  projet,  effrayés  des 
engagements  que  le  gouvernement  va  contracter, 
proposent  de  faire  les  canaux  l'un  après  l'autre  ; 
d'autres  de  les  ajourner.  Assurément  on  peut 
attendre.  Entre  les  canaux  qu'on  propose  d'exé- 
cuter, il  en  est  qui  sont  projetés  depuis  deux 
siècles,  d'autres  depuis  150  ans.  La  plupart,  com- 
mencés depuis  60  ans  et  plus,  restent  abandon- 
nés. 11  est  sans  doute  possible  de  prolonger  cet 
abandon  même  pendant  plusieurs  siècles  encore; 
mais  ajourner  ainsi,  n'est-ce  pas  en  effet  refuser 
les  canaux  ? 

L'idée  d'une  exécution  successive  est  exclusive 
de  tout  système  de  canalisation,  qui  n'est  réel 
et  profitable  qu'autant  qu'il  est  complet  ou  du 
moins  fort  étendu.  Un  pays  où  les  communica- 
tions commerciales  seraient  bornées  à  quelques 
points  extrêmes  et  à  leurs  intermédiaires  joui- 
rait-il effectivement  des  bénéfices  d'une  naviga- 
tion intérieure?  De  plus,  il  serait  injuste  de 
prendre  sur  le  Trésor  public,  alimente  par  les 
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sacrifices  de  tous,  des  fonds  dont  remploi  ne  pro- 
fiterait qu'au  plus  petit  nombre. 

Quelle  est  donc  cette  somme  qui  fait  reculer 
d'effroi  les  contradicteurs  du  projet?  Il  s'agit, 
Messieurs»  de  1  à  4  millions  à  prendre  annuelle- 
ment sur  un  budget  qui  approche  d'un  milliard. 
Certes,  cette  somme  est  sans  proportion  avec  les 
avantages  qu'on  peut  prévoir  de  son  emploi.  11 
ne  faut  pas  entreprendre  d'apprécier  ceux  qu'elle 
procurera  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce; ils  sont  au-dessus  des  calculs.  Seulement 
je  ferai  remarquer  que  ces  allocations  successives 
seront  le  moyen  de  création  d'une  valeur  immo- 
bilière de  135  millions  parce  qu'il  faut  addi- 
tionner avec  les  fonds  fournis  par  les  prêteurs 
ceux  déjà  employés  en  travaux  commencés  et 
non  achevés  ;  puisque  les  dépenses  faites  seraient 
en  pure  perte,  si  les  opérations  entreprises  n'é- 
taient pas  consommées.  A  cette  valeur  de  135  mil- 
lions, qui  sera  propriété  de  l'Etat  après  un  certain 
temps,  il  est  indispensable  d'ajouter  le  surcroît 
de  valeur  que  toutes  les  propriétés  privées  rece- 
vront de  leur  proximité  des  canaux.  C'est  un  ca- 
pital productif  sur  lequel  la  société  n'a  pas  moins 
de  droit  que  sur  tous  les  autres  ;  comme  eux  il 
concourra  à  étendre  la  fortune  publique  et  l'ai- 
sance des  particuliers. 

Ce  même  article  de  1  à  4  millions,  qu'on  veut 
écarter  du  budget  annuel  par  une  économie  dé* 
sastreuse,  sera  l'occasion  du  versement  de 
100  millions  entre  les  mains  de  la  classe  pauvre, 
pour  salaire  de  son  temps.  Qui  pourrait  dire  l'in- 
fluence qui  sera  exercée  sur  notre  société  par  la 
confection  des  ouvrages  projetés,  par  leur  aspect 
journalier  sur  tous  les  points  de  la  France,  par  le 
travail  continuel  et  les  profits  qu'ils  appelleront? 
Il  en  peut  naître  des  habitudes  nouvelles  dans 
toute  la  population,  surtout  dans  la  classe  ou- 
vrière, qui  se  trouvera  insensiblement  dirigée 
vers  les  travaux  de  navigation»  qui  tiennent  par 
une  multitude  de  rapports  à  ceux  de  la  marine 
militaire  ou  marchande. 

Après  la  confection  des  canaux  qui  durera, 
terme  moyen,  un  peu  moins  de  dix  années,  la  di- 
minution des  frais  d'entretien  des  routes,  qui 
n'auront  plus  à  supporter  les  lourds  et  ruineux 
transports  du  roulage,  balancera  la  somme  payée 
aux  compagnies  financières,  et  le  service  des 
ponts  et  chaussées  pourrait  être  fait  au  même 
prix  qu'aujourd'hui. 

Enfin  plusieurs  des  canaux  proposés  se  recom- 
mandent encore  comme  moyen  de  défense  du 
territoire  contre  l'agression  étrangère. 

Rappelons-nous  qu'un  pays  voisin,  moins  étendu 
et  moins  populeux  qu'une  de  nos  ancienues  pro- 
vinces, a  dû  son  indépendance  et  une  importance 
commerciale  sans  proportion  avec  ses  moyens 
réels,  à  l'existence  de  ses  canaux  et  de  ses  fleuves, 
et  surtout  aux  moeurs  produites  par  ces  accidents 
de  son  climat.  Gardons-nous  de  sacrifier  tant  et 
de  si  grands  avantages  à  des  considérations  finan- 
cières passagères  et  dont  on  exagère  l'impor- 
tance. 

De  nos  jours,  un  peuple  qui  passe  pour  bien 
connaître  le  prix  de  l'argent  et  son  premier  usage 
n'a  pas  craint  de  dépenser  un  milliard,  dont 
600  millions  en  moins  de  15  ans,  pour  se  créer 
le  système  de  navigation  le  plus  vaste  et  le  plus 
complet.  Cependant  la  mer  le  baigne  de  tous 
côtés,  son  sol  est  sillonné  par  un  grand  nombre 
de  fleuves  et  de  rivières.  Il  n'a  pas  comme  nous 
à  faire  communiquer  ensemble  des  provinces 
très-éloignées;  des  masses  aussi  considérables  de 
produits  agricoles  à  répartir  entre  elles;  une  aussi 
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grande  population  à  faire  vivre  de  son  travail.  11 
n'en  n'a  pas  moins  compris  les  avantages  d'une 
navigation  intérieure  et  il  n'a  été  arrêté  par  au- 
cun sacrifice,  lorsqu'il  a  jugé  nécessaire  de  la 
créer.  Sur  ce  point  il  nous  a  laissés  fort  en  arrière. 
Nous  sommes  également  devancés  par  les  gouver- 
nements du  Mord,  de  qui  nous  n'étions  pas  accou- 
tumés à  recevoir  des  leçons.  Dans  l'autre  hémis- 
phère, une  jeune  nation  à  peine  émancipée  donne 
en  cette  matière,  comme  en  quelques  autres,  des 
exemples  à  suivre.  Sa  navigation  intérieure,  con- 
çue sur  le  plan  le  plus  étendu,  est  déjà  réalisée  en 
partie.  Là  de  petits  Etats,  presque  sans  tributs, 
font  gratuitement  des  avances  considérables  à  des 
capitalistes,  sociétaires  entrepreneurs  de  travaux 
à  qui  on  ne  demande  les  deniers  publics  qui  leur 
ont  été  confiés,  ou  leurs  intérêts,  qu'après  que 
des  bénéfices  raisonnables  sont  assurés  à  leurs 
entreprises.  Quand  tous  les  gouvernements  éclai- 
rés s'occupent  de  procurer  aux  nations  les  bien- 
faits de  la  navigation  intérieure,  consentiriez- 
vous  à  retenir  dans  une  situation  vraiment 
rétrograde  un  grand  peuple,  qui  a  souvent  eu  la 

gloire  de  tracer  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
e  la  civilisation?  Une  telle  crainte  vous  serait 
injurieuse. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  avec  les  deniers 
publics  les  frais  nécessaires  à  l'exécution  des 
canaux,  le  gouvernement  a  dû  appeler  des  capi- 
taux particuliers.  Il  a  provoqué  en  même  temps 
et  les  soumissions  de  capitalistes  qui  entrepris- 
sent à  leurs  frais  et  risques  les  travaux  projetés, 
moyennant  concession  plus  ou  moins  prolongée 
de  péages ,  et  les  offres  des  capitalistes  qui  vou- 
draient rester  simples  bailleurs  de  fonds. 

Le  canal  d'Aire  est  le  seul  qui  ait  trouvé  des 
entrepreneurs,  parce  qu'il  est  le  moins  étendu, 
qu'il  n'exige  pas  une  grande  mise  de  fonds;  que 
probablement  aucun  accident  de  terrain  n'arrê- 
tera ou  n'accroîtra  les  travaux  présumés  ;  enfin 
parce  qu'il  parcourt  une  contrée  riche,  populeuse 
et  commerçante.  Pour  tous  les  autres  projets,  il 
ne  s'est  présenté  que  des  compagnies  financières 
offrant  leurs  fonds,  mais  refusant  toutes  les 
chances  attachées  à  l'exécution.  11  a  donc  fallu 
accepter  ce  dernier  mode,  sous  peine  de  renoncer 
aux  avantages  d'une  navigation  intérieure  ou  de 
les  attendre  peut-être  un  siècle.  Considéré  en  lui- 
même  et  indépendamment  des  conditions,  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  système  avait  déjà  obtenu 
l'approbation  des  membres.  Aujourd'hui  le  sys- 
tème contraire  parait  avoir  plus  de  partisans.  Je 
crois  que  ce  mode,  qui  entraîne  des  aliénations  de 
la  propriété  publique  ou  tout  au  moins  des  con- 
cessions séculaires  de  péages,  est  contraire  à  l'in- 
térêt durable  des  gouvernements,  qui  ne  meurent 
pas.  Il  soulage  le  présent,  mais  aux  dépens  de 
l'avenir,  à  qui  il  enlève  des  ressources  et  d'utiles 
influences  sur  la  population.  Au  contraire,  il  est 
tout  à  fait  dans  l'intérêt  momentané  des  minis- 
tères, qui  passent  et  se  succèdeut.  il  dispense  les 
ministères  de  se  présenter  chaque  année  devant 
les  Chambres  pour  leur  demander  des  fonds,  ce 
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fèction,  de 'comptabilité  et  de  responsabilité  par 
rapport  aux  travaux.  Certes,  si  le  ministère  eût  eu 
le  choix,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eût  préféré  le 
système  des  entreprises  particulières  à  risques  et 
périls,  comme  le  plus  commode  pour  lui.  R'a:t-il 
pas  pris  tous  les  moyens  pour  obtenir  de  pareilles 
soumissions?  C'est  parce  qu'il  ne  s'en  est  pas 
présenté  qu'il  a  été  forcé  de  se  soumettre  aux 

Si 
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chances  et  aux  embarras  que  le  système  des 
compagnies  financières  laisse  à  l'administration 
générale. 

En  vain  on  nous  vantera  sans  cesse  les  avan- 
tages d'un  mode  sur  l'autre,  si  le  premier  n'est 
pas  à  notre  portée.  Bu  vain  répétera-t-on  que 
les  compagnies  à  entreprises  et  concessions  réu- 
nissent l'activité  et  les  efforts  des  intérêts  parti- 
culiers, ce  qui  leur  donne  une  force  capable  de 
surmonter  les  plus  grands  obstacles. 

Nous  ne  pouvons  pas  espérer  de  pareilles  asso- 
ciations avant  que  l'expérience  et  la  réflexion 
n'aient  débarrassé  les  esprits  de  nos  capitalistes  et 
de  nos  grands  propriétaires  d'ancienoes  préven- 
tions et  des  terreurs  que  leur  causent  aujourd'hui 
des  entreprises  immenses  sujettes  à  beaucoup  de 
chances  hasardeuses.  Un  des  effets  de  l'opéra- 
tion proposée  sera  de  populariser  les  idées  utiles 
sur  ce  genre  de  spéculations. 

Pour  prouver  la  facilité  de  trouver  des  com- 
pagnies d'entrepreneurs  à  leurs  risques  on  cite 
l'exemple  d'un  pays  voisin,  on  compte  les  nom- 
breux et  admirables  travaux  que  des  particuliers 
ou  des  associations  y  ont  exécutés  comme  par 
prodige  dans  un  très-court  espace  de  temps.  Ces 
faits  prouvent  seulement  qu  il  existe  dans  ce 
pays  des  combinaisons  sociales,  des  moyens 
d'agir,  des  motifs  d'entreprendre,  des  habitudes 
produites  par  les  formes  politiques  et  adminis- 
tratives qui  diffèrent  en  tout  ce  de  qui  se  trouve 
chez  nous. 

Bn  Angleterre,  les  propriétés  foncières  sont 
beaucoup  moins  divisées,  et  les  valeurs  mobi- 
lières plus  répandues.  Les  grands  et  les  petits 
propriétaires  sont  en  même  temps  capitalistes. 
Les  négociants  sont  accoutumés  à  associer  leurs 
capitaux  pour  de  grandes  entreprises.  Il  n'existe 
pas  dans  ce  pays  une  loi  plus  que  bisarre  et  bien 
digne  du  temps  qui  l'a  vue  naître,  qui  incrimine 
comme  suspect  de  sédition  le  seul  fait  d'une 
réunion  de  20  personnes.  Bien  loin  de  là,  la  lé- 
gislation autorise  toutes  les  réunions  désirées  et 
elle  en  consacre  un  grand  nombre  fort  profitables 
aux  contrées.  Les  particuliers  se  réunissent  fré- 
quemment pour  1  administration  des  localités  et 
la  réalisation  de  projets  qui  embrassent  des  inté- 
rêts communs.  Le  gouvernement  leur  laisse  faire 
et  même  les  encourage  à  foire  tout  ce  qu'ils  sont 
capables  de  faire  bien. 

Il  était  au  contraire  dans  les  habitudes  de  notre 
ancienne  monarchie  de  tout  faire  par  ses  propres 
agents,  d'administrer  les  hommes  et  les  choses 
pour  conserver  la  faculté  de  disposer  des  uns 
comme  des  autres.  Bn  tout  temps  ches  nous  le 
gouvernement  a  aimé  à  prendre  l'initiative  de 
tous  les  projets,  à  se  charger  de  leur  exécution, 
à  en  régler  jusqu'aux  détails.  Il  semble  douter  du 
pouvoir  et  de  1  intelligence  de  l'industrie  parti- 
culière. Cette  défiance  a  retardé  ses  progrès  en  la 
privant  des  occasions  de  prendre  l'essor.  Encore 
aujourd'hui,  malgré  l'immense  développement  de 
ses  forces,  elle  est  trop  peu  confiante  en  elle-même 
et  trop  timide  pour  tenter  de  vastes  entreprises. 
Parce  qu'on  a  vu  le  gouvernement  faire  et  entre- 
tenir les  routes  et  les  chemins,  on  a  été  porté  à 
croire  qu'il  pouvait  seul  creuser  les  canaux,  qu'on 
a  regardés  comme  des  chemins  d'une  autre  sorte. 
Si  quelques  capitalistes  et  quelques  grands  pro- 

8 Hétaïres  plus  éclairés  ont  su  apprécier  l'in- 
uence  des  canaux  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture et  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce; 
s'ils  les  ont  considérés  comme  des  moyens  éco- 
nomiques de  distribuer  entre  les  provinces,  dans 
les  rapports  de  leurs  besoins,  les  produits  indi- 


gènes et  exotiques;  de  présenter  les  matières 
premières  à  l'industrie  et  les  productions  de 
celle-ci  aux  consommateurs  nationaux  et  étran- 
gers; si  ceux-là  ont  entrevu  les  profits  qui  naî- 
traient d'une  canalisation  étendue  et  perfection- 
née; ces  hautes  pensées  ne  sont  pas  encore  assez 
généralement  répandues  pour  réunir  des  asso- 
ciations nombreuses,  disposant  de  très-grands 
capitaux,  comme  il  en  faudrait  pour  fonder  un  sys- 
tème de  navigation  intérieure.  Les  travaux  et  les 
avances  pour  cette  immense  opération  ont  para 
à  la  plupart  de  nos  spéculateurs  et  de  nos  pro- 
priétaires au-dessus  des  facultés  privées  et  réser- 
vés au  gouvernement,  comme  seul  capable  de 
soutenir  un  tel  fardeau. 

Mais  la  raison  publique  vient  d'être  appelée  sur 
ces  questions  ;  elfe  s'en  occupera  ;  vos  discussions 
feront  circuler  les  idées  utiles  et  justes  en  cette 
matière.  Elles  seront  accueillies  par  tous  lesesprits 
faits  pour  les  juger,  et  des  erreurs  surannées  dis- 

{paraîtront.  Si  vous  adoptez  les  projets  présentés, 
a  vue  des  travaux  éveillera  l'activité,  excitera  les 
intérêts  particuliers,  et  finira  par  dissiper  les 
préventions  et  les  craintes  qui  se  sont  opposées 
jusqu'ici  à  la  formation  de  compagnies  d'eotre- 

S reneurs,  sous  conditions  de  péages,  c'est-à-dire 
e  concessionnaires  véritables.  Plusieurs  projets 
non  moins  importante  que  ceux  qui  vous  sont 
aujourd'hui  soumis,  un  grand  nombre  de  canaux 
affluents  à  ces  grandes  lignes,  sont  nécessaires 
pour  compléter  la  navigation  intérieure.  11  est  à 
croire  que  l'impulsion  que  vous  allez  donner  leur 
fera  trouver  des  entrepreneurs  sociétaires.  Au  point 
de  vue  de  l'influence  morale  que  doit  avoir  votre 
résolution,  le  rejet  du  projet  me  paraîtrait  un 
malheur  public.  Il  condamnerait  l'agriculture  et 
l'industrie  françaises  à  de  longues  années  de  lan- 
gueur et  de  souffrance.  Pour  moi  je  regarderai  la 
cause  de  la  navigation  intérieure,  sinon  comme 
perdue  sans  retour,  du  moins  comme  frappée 
d'un  ajournement  indéfini. 

Réduite  à  l'alternative  de  renoncer  aux  bien- 
faite  des  canaux,  ou  à  accepter  les  traités  proje- 
tés avec  les  compagnies  financières  auxquelles  on 
eût  préféré  les  compagnies  d'entrepreneurs  à  ris- 
ques, s'il  s'en  fût  présenté,  examinons  compara- 
tivement l'un  et  rautre  système,  comme  si  nous 
pouvions  choisir. 

Les  avantages  des  associations  d'entrepreneurs 
concessionnaires  ont  été  souvent  rappelés  dans 
cette  discussion  ;  et  on  s'en  est  prévalu,  tant 
contre  la  loi  dont  on  demandait  l'ajournement  ou 
le  rejet,  que  contre  le  mode  des  soumissions 
adoptées  par  le  gouvernement.  Pour  être  consé- 
quent on  a  gardé  le  silence  sur  les  inconvénients 
attachés  aux  entreprises  moyennant  péages,  et 
sur  les  avantages  qui  sont  particuliers  a  l'exécu- 
tion des  travaux  par  l'administration  publique, 
au  moyen  des  fonds  fournis  par  des  compagnies 
de  prêteurs. 

A  la  tête  des  inconvénients  inhérents  aux  con- 
cessions à  des  compagnies  d'entrepreneurs  à  leurs 
frais  et  risques,  il  faut  placer  la  nécessité  d'aliéner 
à  perpétuité  ou  à  ae  très-longs  termes  des 
parties  considérables  et  les  plus  précieuses  du 
territoire  au  profit  de  simples  particuliers,  qui  y 
perçoivent  des  impôts  pour  leur  compte.  Que 
dirait- on  d'un  gouvernement  oui  aliénerait  les 
grandes  routes  et  les  chemins  du  pays,  pour  se 
débarrasser  des  frais  de  construction  et  d'entre- 
tien ?  Sous  beaucoup  de  rapporte  les  canaux  ne 
sont  que  des  routes  fluides.  L'aliénation,  qui  est 
la  condition  nécessaire  des  entreprises  à  risques 
et  périls,  est-elle  admissible  pour  les  canaux  qui 
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font  partie  de  moyens  défensifs  du  territoire 
contre  l'agression  étrangère  t  Entre  les  canaux 
projetés  il  en  est  plusieurs  qui  ont  cet  objet. 

Dans  le  système  des  entreprises  il  y  a  nécessité 
d'armer  les  concessionnaires  d'un  tarif  invariable 
et  assez  fort  pour  les  indemniser  de  leurs 
avances,  leur  assurer  même  des  bénéfices.  La 
juste  fixation  de  ce  tarif  est  chose  impossible, 
puisqu'on  ignore  la  somme  précise  des  avances 
à  faire  pour  la  construction  d'un  canal  et  la  quan- 
tité des  transports  dont  il  deviendra  le  moyen. 
Bn  tout  cas,  ce  tarif  doit  être  plus  élevé  que 
lorsqu'il  se  perçoit  au  profit  de  l'Btat,  qui  se 
borne  à  se  couvrir  des  frais  d'entretien  quand  il 
croit  de  l'intérêt  général  de  renoncer  à  des  béné- 
fices. Cette  considération  est  certainement  Tune 
des  plus  puissantes  contre  le  système  des  conces- 
sions, car  l'élévation  des  péages  va  directement 
contre  la  raison  de  l'existence  des  canaux,  qui  est 
d'abaisser  le  plus  possible  le  coût  des  transports. 
Un  autre  effet  de  la  concession  est  de  mettre 
toute  la  société  dans  la  dépendance  des  conces- 
sionnaires, de  rendre  le  gouvernement  lui-même 
leur  tributaire,  et  parfois  de  fortes  sommes,  pour 
les  transports  qu'il  est  dans  le  cas  d'opérer  do 
troupes,  d'artillerie,  d'approvisionnements  de 
terre  et  de  mer ,  au  moyen  des  canaux  qu'il  a 
convertis  en  propriétés  particulières.  Dans  des 
années  de  guerre  ou  de  disette,  le  tribut  payé 
par  le  gouvernement  aux  concessionnaires  de 
canaux  peut  s'élever  à  des  sommes  énormes. 

C'est  encore  un  inconvénient  qui  n'est  pas  in- 
digne de  votre  attention,  de  mettre  les  proprié- 
taires riverains  des  canaux  en  conflit  habituel 
avec  des  hommes  étrangers  à  la  contrée,  investis 
de  grandes  prérogatives,  ordinairement  portés  à 
accroître  leurs  profits,  même  au  préjudice  des 
voisins  trop  faibles  pour  se  défendre  contre  les 
exigences  et  le  crédit  de  compagnies  actives 
et  puissantes.  Depuis  la  plus-value  des  terrains 
desséchés  jusqu'au  rétablissement  des  cours 
d'eau,  il  existe  une  multitude  d'occasions  et  de 
cause*  de  contestations  entre  les  riverains  et  les 
concessionnaires.  Qan$  toutes,  les  intérêts  des 
propriétaires  seront  plus  ménagés  pa?  Je  gouver- 
nement que  par  une  compagnie,  qui  a'  fait  une 
affaire  dont  elle  entend  tirer  le  meilleur  parti. 

Dans  le  système  des  concessions,  il  y  a  à 
appréhender  que  de  grandes  entreprises  ne  soient 
ou  conduites  avec  lenteur  ou  tout  à  fait  aban- 
données, soit  à  raison  d'accidents  imprévus  qui 
exigeraient  de  très-grandes  mises  de  ronds,  dont 
on  n'aurait  pas  songé  à  faire  la  provision,  parce  que 
les  sociétaires  ne  aen  seraient  pas  mutuellement 
imposé  la  charge,  soit  par  mésintelligence  sur- 
venue entre  les  actionnaires,  soit  par  défaut  de 
capitaux  ou  de  crédit;  comme  il  en  serait  arrivé 
du  canal  de  Languedoc,  sans  les  secours  du  gou- 
vernement. Aussi  est-il  hasardeux  de  confier  à 
des  entrepreneurs  concessionnaires  des  opéra- 
tions très-difficiles  ou  qui  exigent  de  grandes 
masses  de  capitaux.  C'est  là  ce  qui  a  pu  porter  le 

gouvernement  anglais  à  faire  lui-même  le  canal 
alcédonien,  lorsqu'il  abandonnait  la  confection 
des  autres  à  des  associations.  On  ne  doit  pas  non 
plus  se  flatter  de  rencontrer  des  compagnies  d'en- 
trepreneurs, sous  condition  de  péages,  pour  cer- 
tains canaux  d'une  exécution  dispendieuse  et  d'un 
produit  équivoque.  Les  canaux  de  Bretagne,  qui 
offrent  un  intérêt  national  soit  comme  moyens  de 
communications  et  de  transports,  soit  comme 
partie  d'une  système  défenuif  pourraient  attendre 
plusieurs  siècles  avant  qu'il  se  présentât  des 
compagnies  qui  voulussent  les  entreprendre  à 


leurs  frais  et  périls,  sous  l'appât  d'un  péage  qui, 
selon  les  probabilités,  donnera  peu  d'excédant  sur 
les  frais  d'entretien. 

Quant  à  la  célérité  et  à  l'économie,  par  les- 
quelles on  a  prétendu  recommander  particulière- 
ment le  système  des  entreprises,  ces  avantages 
lui  mériteraient  en  effet  la  préférence,  si  trop 
souvent  ils  n'étaient  obtenus  aux  dépens  de  la  so- 
lidité et  de  la  perfection  des  travaux.  Dans  la  vue 
de  hâter  et  d'accroître  leurs  profits,  la  pensée  do- 
minante des  concessionnaires  qui  ont  spéculé  sur 
les  péages,  est  de  confectionner  vite  et  à  bon 
marché.  Us  sont  impatients  de  jouir  des  fruits  de 
leur  opération  et  d^assurer  à  leurs  capitaux  des 
intérêts  élevés.  Leur  prévoyance  dans  l'avenir  ne 
s'étend  par  au  delà  de  quelques  générations.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  gouvernements:  ils 
travaillent  pour  la  société, qui  est  immortelle; 
pour  la  postérité,  dont  les  suffrages  et  la  gratitude 
ne  sauraient  appartenir  aux  créateurs  de  travaux 
réellement  grands  et  utiles  que  quand  ils  ont  été 
habilement  exécutés.  Sur  ce  point  personne  ne 
contestera  que  l'avantage  est  du  côté  de  l'admi- 
nistration publique,qui  n'a  d'autre  intérêt  que  de 
faire  bien,  en  même  temps  qu'elle  est  pourvue  de 
tous  les  moyens  de  remplir  cette  tâche. 

Ainsi  la  conservation  pour  l'Btat  de  la  propriété 
des  canaux,  la  modération  des  péages,  la  faculté 
de  réduire  létaux  des  tarifs  selon  1  exigence  des 
choses  et  des  temps,  l'intérêt  de  TBtat  pour  sa 
défense  et  ses  frais  de  transports,  celui  des  pro- 
métaires  riverains,  la  certitude  d'exécution  et  la 
>erfection  des  travaux,  sont  les  effets  du  parti 
>roposé  par  le  ministère,  de  faire  confectionner 
es  travaux  par  l'administration  au  moyen  des 
capitaux  fournis  par  des  compagnies  financières. 
Le  système  des  entreprises  à  risques  et  périls  sous 
condition  de  péages  exclut  certains  de  ces  avan- 
tages, et  rend  les  autres  moins  probables.  Sous 
ces  points  de  vue,  le  mode  proposé  mérite  la  pré- 
férence. Considérons-le  maintenant  sous  les  rap- 
ports financiers. 

Loin  que  les  avantages  accordés  aux  compa- 
gnies financières  soient  exorbitants  comme  on 
I  a  dit,  ils  ne  sont  que  justes  et  modérés,  puisque 
l'gtat  paye  l'intérêt  des  fonds  qu'on  lui  prête  à  un 
tau*  moins  élçyé  que  dans  le  plus  avantageux 
des  emprunts  qu'il  ait  encore  faits  par  vente 
d'inscription  de  rentes:  cependant  il  sera  libéré 
du  capital  après  quarante-cinq  ans  et  sans  en 
avoir  fait  des  fonds,  puisque  ceux-ci  doivent 
être  fournis  par  le  produit  des  péages. 

Bn  effet,  vous  payez  seulement  sur  le  pied  de 
5  fr.  27  c.  0/0,  terme  moyen  pour  tous  les  ca- 
naux, l'argent  que  fournissent  les  compagnies. 
C'est  à  ce  taux  et  non  au  delà  que  les  intérêts 
seront  servis  jusqu'à  l'entière  confection  des 
travaux. 

Alors  seulement,  et  lorsqu'ils  auront  commencé 
à  donner  des  produits,  une  prime  de  1/2  0/0 
sera  ajoutée,  attendu  que  cette  prime  de 
1/2  0/0  ou  de  50  centimes  ne  sera  pas 
payée  a  partir  du  jour  du  versement  fait  par  le 
prêteur,  mais  de  l  époque  de  la  confection  des  ou- 
vrages, environ  dix  ans  après  le  versement  pour 
être  continuée  jusqu'à  l'amortissement  du  capital, 
c'est-à-dire  pendant  30  ans.  M.  le  rapporteur  l'a 
surévaluée  en  la  portant  à  45  centimes;  elle  ne 
doit  être  estimée  que  38.  Le  premier  orateur  qui 
a  parlé  dans  cette  discussion  s'est  encore  éloigné 
du  point  de  vérité  plus  que  M.  le  rapporteur, 
dont  il  a  forcé  le  calcul. 

Si,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  condition  im- 
portante que  cette  prime  ne  sera  payée  que  du 
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jour  où  les  canaux  seront  achevés  et  en  valeur, 
on  voulait  néanmoins  cumuler  cette  prime  avec  le 
taux  des  intérêts  convenus,  qui  sont  5  fr.  27  c  0/0, 
on  aurait  pour  l'expression  intégrale  de  tous  les 
intérêts  5  fr.  65  c.  C'est  à  ce  taux  que  l'Etat 
servira  l'intérêt  du  capital  véritablement  aliéné 
par  Je  prêteur,  qui  nen  obtiendra  la  rentrée 
que  par  portions  et  après  plus  de  40  ans.  i.  Il  est 

Ï probable  qu'il  ne  rentrera  pas  lui-même  dans  ses 
onds,  et  qu'il,  les  engagera  auprotit  de  ses*  héri- 
tiers. Où  refrouvera-t-il  ses  avances?  Dans  le  pro- 
duit d'une  valeur  créée  par  son  propre  capital  ;  et 
cette  valeur  deviendra  la  propriété  du  gouver- 
nement qui  l'aura  acquise  par  un  simple  service 
d'intérêts  au  taux  de  5  fr.  27  c.  0/0  durant  les 
dix  premières  années  et  sur  le  pied  pour  les 
trente  ou  trente*  cinq  années  subséquentes  de 
5  fr.  65  c.  0/0  dont  50  centimes  auront  été 
fournis  par  le  produit  des  canaux. 

Sur  ce  même  produit  doit  être  prise  encore  une 
prime  de  1  0/0  pour  l'amortissement;  mais 
cette  prime  ne  doit  pas  être  ajoutée  aux  intérêts 
parce  qu'elle  sera  imputée  en  extinction  de  la 
dette.  Ces  deux  primes  sont  garanties  par  le  gou- 
vernement quel  que  soit  le  rapport  des  péages. 
Cet  engagement  sera  facile  à  remplir.  Quelque 
faible  que  puisse  être  le  produit  net  des  canaux, 
il  ne  restera  pas  au-dessous  de  1  1/2  0/0,  puisque 
cette  évaluation  est  de  moitié  inférieure  au  pro- 
duit net  que  donnent  les  canaux  de  l'entretien 
le  plus  onéreux,  ceux  à  point  de  partage. 

Les  prêteurs,  il  est  vrai,  jouiront  après  45  ans 
et  pendant  40  années,  consécutives  de  la  moitié 
du  produit  net  des  canaux;  il  importe  d  'exami- 
ner cette  condition,  dont  on  s'est  généralement 
fait  une  idée  fausse  :  on  l'a  regardée  comme  une 
faveur  excessive.  Quoi  1  a-t-on  dit,  après  que  les 
prêteurs  auront  reçu  la  totalité  de  leur  capital, 
ils  obtiendraient  encore  et  pendant  la  durée  de 
40  années  la  moitié  du  produit  net  des  canaux  T 
Telle  est  en  effet  lactouse  du  traité;  et  cette  con- 
dition, d'un  bien  faible  intérêt  pour  les  conces- 
sionnaires, n'est  nullement  onéreuse  pour  le  gou- 
vernement. Afin  de  l'apprécier. à  sa  juste  valeur, 
supposons  quer  le  produit  net  des  canaux  soit  de 
2  0/0. ,  Lai;  prime  appartenant  ajix  compagnies 
financières  sçra  de  1 0/0;  elle  sera  de  1  1/2  si  le 
produit  net  est  de  3  0/0,  de  2  si  ce  produit  s'é- 
lève à  4  0/0. 

Admettons  le.  terme  moyen  de  3  0/0  (et  je 
doute  que  le  produit  excédant  de  tous  les  frais 
d'entretien  parvienne  à  ce  taux),  c'est  1  1/2  0/0 
de  leurs  capitaux  qu'il  faudra  abandonner  aux 

Sréteurs,  dans  les  bénéfices  obtenus  par  l'emploi 
e  leurs,  fonds.  Cet  1  1/2  0/0  que  recevront  les 
compagnies  après  45  ans  du  jour  de  leur  verse- 
ment, et  seulement  pendant  40  ans,  ne  saurait 
être  évalué  à  plus  de  1/5  0/0  d'intérêt  d'une 
rente  perpétuelle.  Remarquez  que  celte  con- 
cession n'est  nullement  onéreuse  au  gouverne- 
ment; elle  repose,  sans  garantie  de  sa  part,  sur 
un  produit  éventuel,  ce  produit  peut  rester  au- 
dessous  de  l'évaluation  qui  vient  d'être  faite. 
11  peut  même  arriver  qu'il  n'y  ait  aucun  pro- 
duit net;  cela  est  présumante  pour  certains 
canaux.  Yu  les  chances  de  produit  faible,  ou 
d'absence  absolue  de  produit;  vu  surtout  l'éloi- 
gnement  de  Ja  réalisation  de  la  condition:  éva- 
luer la  participation  des  prêteurs  à  I/o  0/0 
d'une  repte  perpétuelle,  c'est  plutôt  l'exagérer 

Sue  l'attépuçr.  Pour  s'en  convaincre  il  suffirait 
e  calculer  la  souurie  que  l'Etat  aurait  à  payer  à 
une  compagnie  qui  au,  lieu  de  la  prime  de  parti-  I 
cipation  aurait  demandé 20 centimes  déplus  d'in*  I 


térêt  avec  la  condition  que  le  gouvernement  ferait 
la  réserve  de  ces  20  centimes  pour  en  rendre 
tous  les  produits  cumulés.  A  l'époque  do  l'extinc- 
tion de  la  dette,  45  ans  après  le  versement  du 
capital,  on  trouverait  une  valeur  préférable  aux 
droits  de  participation. 

Si  on  appliquait  à  cette  hypothèse  la  progres- 
sion des  intérêts  composés  on  arriverait,  comme 
l'a  fait  un  orateur  qui  a  critiqué  lé  projet  de  loi, 
à  des  résultats  gigantesques  et  chimériques. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  utile  à  la  défense  du  pro- 
jet d'affaiblir  la  valeur  de  la  prime  de  participa- 
tion. Au  contraire  plus  elle  sera  élevée, .plus  l'opé- 
ration du  gouvernement  aura  été  profitable.  Si  le 
produit  net,  au  lieu  de  rester  à  3  0/0  comme 
on  l'a  supposé,  parvenait  à  4,5  ou  plus ,  l'Etat, 
après  avoir  sans  bourse  délier  acquitté  la  prime 
de  1/2  0/0  et  remboursé  plus  tôt  le  capital, 
trouverait  un  plus  ample  dédommagement  des 
intérêts  seuls  avancés  par  lui.  11  est  évident  que 
si  le  produit  net  des  canaux  est  nul  ou  très-mé- 
diocre, la  clause  de  participation  est  sans  intérêt 
pour  les  actionnaires.  Il  Test  aussi  que,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  péages  serait  considérable, 
l'Etat  n'aurait  à  faire  de  fonds,  ni  pour  la  prime 
de  1/2  0/0 ,  ni  pour  l'amortissement  de  la 
dette  ;  et  que,  dans  un  laps  de  temps  moindre  que 
45  années,  il  aurait  créé  les  canaux  et  acquis 
leur  propriété  en  payant  seulement  aux  bailleurs 
de  fond  s  un  intérêt  annuel  de  5  fr.  27  c. 
Ainsi  tombe  de  lui-même  le  double  reproche  fait 
au  ministère  d'avoir  souscrit  des  conditions  trop 
avantageuses  aux  compagnies  ou  trop  onéreuses 
.  pour  l'ËtaL 

Atin  de  rendre  plus  sensible  la  portée  réelle  de 
ces  conditions,  renfermons  dans  un  seul  chiffre 
les  intérêts  et  les  primes  comprenanttous  les  avan- 
tages faits  aux  compagnies,  savoir  :  les  5  fr.  27  c. 
d'intérêt  convenu,  les  38  centimes  de  la  prime 
de  1/2  0/0, .  et  les  20  centimes  représentant  ala 
prime  de  participation.  Nous  aurons  5  fr.  85  c, 
c'est-à-dire  une  masse  de  .charges  excédant 
de  12  centimes  seulement  le  .  taux  d'ititëféts 
auquel  s'est  opéré  au  mois  d'août  dernier  l'em- 
prunt le  moins  onéreux  qu'on  eût  encore  fait: 

Puis  faisons  observer  que  l'emprunt  s'est  fait 
par  inscription  de  rentes  perpétuelles  et  rembour- 
sables ;  tandis  que  dans  la  combinaison  par  la- 
auelle  on  se  .procure  des  fonds  pour  la  création 
'une  navigation  intérieure,  le  produit  de  celle-ci 
fournit  l'amortissement  du  capital  emprunté  et 
paye  50  centimes  des  5  fr.  85  c.  qui  représentent 
toutes  les  conditions  à  la  charge  de  l'Etat;  ce  qui 
borne  à  5  fr.  27  c  l'intérêt  à  servir  aux  compagnies 
financières  ;  de  telle  sorte  qu'au  moyen  d'un  in- 
térêt de  5  fr.  27  c.  des  fonds  fournis,  continué 
pendant  45  ans,  au  plus,  le  gouvernement  aura 
créé  à  la  France  de  grandes  voies  de  navigation 
intérieure  qui  seront  propriétés  publiques. 

Qu'on  compare  maintenant  les  résultats  de  cette 
opération  avec  ceux  de  nos  emprunts  ordinaires. 

Une  condition  qui  semble  particulièrement 
alarmer  ceux  qui  combattent  le  projet,  est  l'en- 
gagement pris  par  le  gouvernement  de  suppléer 
par  ses  propres  fonds  aux  excédants  de  dépenses 
sur  les  estimations  qu'il  en  a  fait  faire,  et  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  éventuelle  du  produit 
des  canaux  pour  l'acquittement  des  prélèvements 
auxquels  ils  doivent  faire  face.  Ces  obligations 
sont  la  conséquence  forcée  de  la  situation  où  on 
s'est  trouvé  parce  qu'il  ne  s'est  pas  présenté1  de 
compagnies  d'entrepreneurs  à  frais  et  risques.  Bn 
traitant  avec  de  simples  bailleurs  de  fonds,  le  mi- 
nistre a  dû  déterminer  les  limites  de  leurs  enga- 
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f  meute,  on  la  quantité  des  fonds  qu'ils  auraient 
lai.  fournir.  Il  a  dû  en  même' temps  assurer 
l'exécution  des  conditions  auxquelles  elle»  con- 
sentaient à'lui  livrer  leurs  capitaux.  Les  évalua- 
tions des  travaux  étaient  la  seule  mesure  connue 
des  besoins.  C'est  sur  ces  données  qu'il  a  fallu 
calculer  les  appels  de  fonds.  Le  gouvernement  a 
do  regarder  comme  vraies  les  estimations  qu'il 
avait  fait  faire  par  ses  agents,  en  garantir  l'exac- 
titude et  se  résigner  à  subir  les  chances  de  mé- 
comptes s'il  s'en  présente.  La  possibilité  de  quel- 
ques erreurs  a  fourni  à  certains  adversaires  du 
projet  l'occasion  de  les  évaluer  à  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  même  à  des  milliards.  Ces 
suppositions  sont  tellement  exagérées  qu'on  ne 
peut  les  considérer  que  comme  des  moyens  ora- 
toires destinés  a  frapper  l'imagination.  11.  le  di- 
recteur général,  dans  une  réponse  qui  n'a  rien 
laissé  à  désirer,  nous  a  rassurés  contre  ces  si- 
nistres prévisions.  Tout  au  contraire  porte  à  es- 
pérer qu'il  y  aura  peu  de  ces  méprises,  ou  du 
moins  qu'où  n'en  aura  pas  commis  de  très-graves. 
11  s'agit  de  travaux,  étudiés  plusieurs  fois,  à  dif- 
férentes époques  et  par  divers  ingénieurs  ;  de 
travaux  commencés  depuis  longtemps,  pour  les- 
quels 35  millions  ont  été  déjà  consommés.  Les 
dépenses  faites  ont  pu  servir  à  évaluer  rigoureu- 
sement celles  qui  restent  à  faire. 

11  était  également  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment garantit  dans  une  certaine  mesure  le  pro- 
duit des  péages,  puisqu'il  hypothèque  ses  enga- 
gements sur  ce  produit,  et  que  l'excédant  sur  les 
R relèvements  qu'il  doit  supporter  tourne  au  pro- 
t  de  l'Etat.  Pour  se  mettre  à  couvert  des  em- 
barras, de  toute  erreur  préjudiciable,  il  n  suffi 
d'évalu.er  avec  réserve  le, produit  présumé.  C'est 
ce  qu'où  a  fait,  puisqu'on  ne  l'a  calculé  qu'à  1/2 
0/0  ,    probablement  à  moitié  au  plus  de  ce 

3ii' il  sera  effectivement.  On  conçoit  bien  que, 
ans  le  système  vers  lequel  on  a  été  pousse,  la 
première  pensée  des  capitalistes  qui  ont  formé  les 
compagnies  financières,  au  lieu  de  se  présenter 
comme  entrepreneurs  de  travaux,  à  frais  et  ris- 
ques, a  été  de  se  placer  hors  de  toutes  chances 
hasardeuses.  Ils  ont  préféré  des  bénéfices  mé- 
diocres, mais  assurés,  à  l'alternative  de  grands 
Îirolits  ou  de  grandes  pertes.  Aussi  n'ont-ils  ob- 
enu  que  des  avantages  justes  et  modérés. 

De  ces  considérations,  je  conclus  que  les  traités 
projetés  sont  utiles  au  pays,  nullement  onéreux 
au  Trésor,  et  qu'il  convient  de  les  adopter. 

H.  Stanislas  de  filrardla  (1).  Opinion  sur 
l'article  3  du  cahier  des  charges  du  canal  d'Aire  à 
la  Bottée'  (2j.  Messieurs,  l'article  3  du  cahier  des 
charges  mérite  de  fixer  toute  votre  attention  ;  il 
intéresse  la  propriété  territoriale  ;  vous  en  êtes 
les  conservateurs,  et  votre  devoir  le  plus  impé- 
rieux est  de  la  préserver  de  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  lui  être  portées  ;  votre  propre 
expérience  a  pu  tous  apprendre  qu'elle  n'était 
point  encore  environnée  du  respect  religieux  qui 
lui  est  du.  Ceux  qui  possèdent  des  terres  voisines 
des  grandes  routes  savent  que  l'on  y  fait  souvent 


(1)  L'opinion  que  l'on  va  lira  était  destinée  i.  moti- 
ver do  amendement  que  Von  crojajt  n&le'de  faim  i 
l'article  3  dn  cahier  des  charges,    annexé  i  la  loi    «or 
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des  fouilles  pour  y  chercher  des  matériaux  pro- 
pres^ confectionner  ou  à  entretenir  ces  mêmes 
roules,  sans  tenir,  compte  des  dommages. 

L'on  démolit  souvent, des  maisons  pour  recti- 
fier des  alignements  ou  pour  agrandir  la  voie 
publiqne,  avant  d'en  avoir  payé  la  valeur  ;  l'on 
s'empare  assez  fréquemment, pour  creuser  des  ca- 
naux, de  propriétés  particulières,  et  ce  n'est  que 
longtemps  après  l'envahissement  que  le  prix  du 
terrain  est  acquitté.  .  , 

Le  canal  de  Bourgogne  fournirait  des  preuves 
multipliées  de  ce  que  j'avance  :  personne  ici 
d'ailleurs  ne  révoque  en  doute  que  Beaucoup  de 
citoyens  n'aieut  été  expropriés  avant  d'avoir  reçu 
une  indemnité  préalable.  Lorsque  des  exemples 
de  ce  genre  sont  continuellement  donnés  par  des 
agents  du  gouvernement,  ne  craignez-vous  pas 
qu'ils  ne  s 
vous  voule; 
vernement 
abus  au  rai 

Si  vous  n 
vous  dirai  : 
pourrait  vo 
lui  ont  été 
par  les  cum 
de  la  capitale. 

Demandes  aux  propriétaires  des  communes  de 
Pantin,  de  Bobigny  et  de  La  VUletu  ce  qu'ils  ont 
obtenu  jusqu'à  présent  d'une  administration  qui 
est  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.' 

Ne  croyez  pas  qu'il  soit  facile  de  défendre  sa 
propriété  contre  de  semblables  usurpations  :  les 
formalités  judiciaires  sont  tellement  longues,  tel- 
lement coûteuses  à  remplir,  que  le  propriétaire 
peu  fortuné, ne  pouvant  recourir  aux  tribunaux, 
attend  qu'il  plaise  à  ceux  qui  l'ont  privé  d'une 
partie  de  son  patrimoine,  de  lui  en  payer  le 
prix. 

Les  concessionnaires  qui  ont  commis  de  sem- 
blables attentats  envers  la  propriété  n'ont  pu  le 
faire  que  protégés;  secondés  par  le  pouvoir  et 
ses  nombreux  agents  ;  ou  plutôt  ce  sont  les 
agents  de  l'autorité  qui  sont  Tes  seuls  coupables. 
Il  y  a  peu  de  jours  encore  que  sans  notification 
préalable,  Bans  aucun  avertissement  quelconque, 
ils  ont  porté  la  hache  dans  les  propriétés' parti- 
culières, abattu  des  haies,  creusé  desifossés  ;  ils 
se  sont  portés  à  de  tels  excès,  que  les .  habitants 
ont  pu  croire  un  instant  que  la  commune  de 
Mareuil  était  livrée  à  une  nouvelle  incursion 
étrangère  ou  &  une  irruption  de  Cosaques. 
-  Les  possesseurs  des  champs  où  l'on  a  voulu 
établir  des  ateliers  de  vive  force  pour  continuer 
les  travaux  du  canal  do  l'Ourcq  ont  eu  recours 
aux  autorités  locales  ;  mais  ne  pouvant  en  obte- 
nir la  protection  à  laquelle  ils  avaient  des  titres 
si  bien  fondés,  ile  ont  opposé  une  résistance  ar- 
mée à  une  usurpation  scandaleusement  encou- 


ragée. 

Ont- 


int-ila  eu  tort?  ont-ils  eu  raison?  Je  pense 
u'Ils  se  sont  tenus  dans  le  droit  d'une  légitime 
éfeuse,  et  que  chaque  citoyen  peut  veiller  à  la 
sûreté  de  sa  propriété  lorsque  le  gouvernement, 
qui  doit  la  protéger,  la  laisse  envahir. , , 

La  liberté,  Messieurs,  ne  sera  solidement  établie 
eu  France  que  lorsque  la  légitime  défense  y  sera 
légalement  organisée;  cette  organisation,  régu- 
lière empêchera  seule  les  agents  de  l'autorité  de 
sortir  des  limites  tracées  par  les  lois. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  le  droit  de  ré- 
sistance est  regarde  en  Angleterre  comme- .une 
ressource  légitime  contre  les  .violences  d*i,nou- 
Toir.  C'est  à  ce  droit  de  résistance  que  la  liberté 
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individuelle  est  redevable  de  sa  sécurité;  il  est 
aussi  la  garantie  du  respect  que  l'on  porte  au  do- 
micile des  citoyens.  Ce  droit  est  d'autant  plus 
nécessaire  à  établir  ici  que  tous  les  agents  de 
l'administration  et  de  la  justice  y  sont  nommés 
par  l'autorité,  et  que  la  nation ,  déshéritéde  ses 
droits,  n'est  plus  la  source  d'aucun  pouvoir. 

L'on  se  sert  toujours  du  prétexte  de  l'utilité 
publique  lorsque  1  on  veut  attaquer  la  propriété 
particulière.  Ce  prétexte  est  celui  dont  on  g 
couvre  pour  violer  l'article  11  de  la  Charte,  et 
c'est  à  son  exécution  littérale  que  vous  deves 
veiller  constamment;  c'est  pour  que  l'on  s'y  con- 
forme dans  la  confection  des  canaux,  que  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  un  amende- 
ment dont  vous  pèserez  Futilité  dans  votre  sa- 
gesse. 

L'article  3  dit  :  ■  La  compagnie  est  mise  aux 
droite  du  gouvernement  pour  poursuivre  au  besoin 
l'expropriation,  conformément  aux  impositions 
établies  par  les  lois  sur  la  matière.  » 

Cette  phrase  ne  me  parait  pas  suffisamment 

claire;  en  parlant  des  lais  sur  la  matireô,elle 

pourrait  faire  croire  aux  concessionnaires  qu'ils 

peuvent  dans  certains  cas  recourir  vis-à-vis  de 

propriétaires  à  la  loi  du  16  septembre  1807  sur 

e  dessèchement  des  marais.  C'est  afin  d'éviter 

oute  ambiguïté  que  je  vous  propose  la  rédaction 

suivante  : 

«  La  compagnie  est  mise  aux  droits  du  gouver- 
nement pour  poursuivre  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi 
du  8  mars  1810  et  à  rarUcle  545  «lu  Code  civil.  > 

Notes  jointes  à  Vappui  de  l'opinion  : 

1°  L'on  assure  que  le  public  sera  bientôt  ins- 
truit des  plaintes  portées  par  les  riverains  du 
bassin  de  la  Villette,  contre  les  concessionnaires 
du  canal  de  l'Ourcq  (eaux  qui  tiendraient  à  obte- 
nir des  renseignements  plus  détaillés  sur  cette 
affaire  pourraient  en  avoir  de  M.  le  comte 
d' ,  pair  de  France.) 

2*  Les  concessionnaires  du  canal  de  l'Ourcq  ont 
la  prétention  d'exercer  le  droit  de  voirie  sur  les 
propriétés  riveraines,  et  ils  ont  en  oonséqoence 
Interdit  par  des  barrières  des  chemina  dus  au  pu- 
blic (Le  même  pair  de  France  déjà  cité  pourrait 
en  donner  la  preuve.) 

3°  La  communication  oeopée  il  y  a  deux  ans , 
entre  la  maison  de  Seine  et  diverses  commu- 
nes voisines,  n'a  point  encore  été  rétablie.  Mille 
chicanes  ont  eu  lieu  pour  en  ajourner  le  rétablis- 
sement ;  mille  fins  de  non-recevoir  ont  été  pré- 
sentées. Telle  est  la  justice  de  l'administration 
lorsqu'elle  est  dominée  par  le  gouvernement. 

4»  Dana  le  canal  de  l'Ourcq  on  a  fait  des  em- 
prunts de  terre  de  plusieurs  espèces.  Là  où  le  ca- 
nal excède  le  sol  de  18  à  20  pieds,  on  a  fouillé  les 
propriétés  riveraines  de  5,  b  et  7  pieds  pour  for- 
mer les  berges  ;  on  a  mis  à  découvert  des  sables, 
des  tufs  improductifs;  plus  loin, où  le  canal  était 
à  mi-côte,  on  a  dépouillé  la  crête  de  la  côte  de  sa 
terre  végétale,  et  on  a  rendu  stériles  des  propriétés 
fertiles.  Tous  ces  enlèvements  ont  tu  lien  ne  vive 
force  sans  le  consentement  des  propriétaires,  sans 
indemnités  préalables,  et  avec  Je  refus  d'acqué- 
rir les  propriétés  de  ceux  auxquels  il  a  été  offert 
des  indemnités  insuffisantes. 

5*  Les  inondations  produites  par  l'ouverture  du 
canal  sur  les  communes  de  Pantsn,  de  Bohigny  et 
de  la  YiUetu  ont  occasionné  des  dégâts  en  t«», 
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1810  el  1811,  et  ces  dommages  n'avaient  été  ni 
fixés  ni  payés  en  1818  et  1819. 

Toutes  les  ressources  de  la  chicane  ont  été  em- 

lovées  vis-à-vis  des  propriétaires  ruinés  par 

effet  des  inondations. 

L'admiinistration  du  département  4e  *a  Sàne 
n'avait  pas  encore  réglé  en  1822  les  indemnités 
dues  pour  l'écroulement  des  puits  de  la  Vil- 
lette qui  eut  lieu  de  1809  à  1810. 

Des  indemnités  légitimement  dues  à  des  pro- 
priétaires de  la  Chapelle  ont  été  rejetées. 

Si  l'Etat  exige  des  garanties  pour  que  les  enga- 
gements pris  par  les  concessionnaires  soient  rem- 
plis, il  est  juste  aussi  d'en  donner  aux  proprié- 
taires riverains. 

Si,  au  lieu  de  l'autorité  administrative,  les  tri- 
bunaux civils  eussent  pu  prendre  connaissance 
des  demandes  en  indemnités  présentées  par  les 
propriétaires  de  Pantin,  Bobigny  et  la  Villette,  il 
y  a  longtemps  qu'ils  les  auraient  obtenues-,  au 
;eu  quils  les  réclament  vainement  depuis  13  ans. 

Extraits  des  lettres  et  articles  insérés  dans  le  Cons- 
titutionnel des  6,  11, 16  et  19  juillet  1822. 

Cênstitutiênnel  du  6  juillet  1812. 

.nsertion  d'un  article  dans  lequel  on  rend 
compte  ;  «  que  les  entrepreneurs  des  travaux  du 
canal  de  l'Ourcq,  uniquement  préoccupés  de  l'idée 
depousser  leurs  entreprises,  ont  ouvert  la  tran- 
chée dans  le  voisinage  de  Mareuil,  sur  des  ter* 
reins  dont  les  propriétaires  n'avaient  pas  été 

Ï préalablement  indemnisés ,  ainsi  que  le  vent  la 
oi  ;  qu'en  conséquence,  les  habitants  se  sont  mis 
en  devoir  de  repousser  cette  voie  de  fait ,  et  se 
sont  transportés  sur  le  terrain  pour  faire  respec- 
ter leur  propriété;  que  cette  seule  démonstration 
a  suffi  pour  faire  suspendre  les  travaux  en  cet 
endroit.  »  {Le  sieur  Lorain  (Félix),  cultivateur  à 
Vermelles.) 

Constitutionnel  du  11  juillet  18». 

Article  qui  contient  entre  autres  détails  le  fait 
suivant  : 

t  Un  meunier  de  Neuf-Chelles  (le  sieur  Walin  ,\ 
hameau  à  1/2  lieue  de  Guillouvray,  refusait  de 
donner  son  moulin  avant  d'être  indemnisé.  On  le 
menace  de  le  détruire  de  force  :  il  déclare  que,  si 
l'on  attente  à  sa  maison,  il  tirera  sur  les  délin- 
quants. On  se  retire  ;  mais  quelques  jours  après, 
au  point  du  jour,  vingt  ou  vingt-cinq  ouvriers 
entrent  inopinément  dans  sa  chambre,  le  surpren- 
nent, Je  désarment  et  se  mettent  en  devoir  de 
détruire  la  conduite  d'eau  du  moulin.  Une  affaire 
criminelle  a  été  intentée,  mais  on  fait  tout  pour 
l'assoupir.  » 

Constitutionnel  du  15  JiiU#t  18H. 

Insertion  d'une  lettre  de  MM.  Vassal  et  Gui- 
blouL  écrite  au  nom  de  la  compagnie  des  canaux , 

Sar  laquelle  ils  désavouent  nne  partie  des  faits 
ui  sont  contenus  dans  les  deux  extraits  ci-des- 
sus, et  cherchent  à  justifier  la  conduite  des  agents 
de  la  compagnie:  ils  joignent  à  cette  lettre  la 
copie  de  celle  écrite  par  II.  Watin,  locataire  du 
moulin  de  Neuf-Cbeliee.  qui  déclare  que  tous  les 
faits  avancés  dans  les  deux  extraits  précités  sont 
faux,  sans  aucune  exception. 
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Constitutionnel  du  19  juillet  1822. 

Lettre  datée  du  15  juillet  1822,écriteparM.B..., 
en  réponse  à  celle  ci-dessus,  par  laquelle  il  fait 
remarquer  que  tout  roule  dans  cette  lettre  sur  la 
confusion  que  la  compagnie  a  faite  en  faisant  dé- 
nier par  le  sieur  Watm  ce  qui  est  arrivé  au  sieur 
Lorrain  ;  qu'à  l'égard  des  autres  faits,  le  certificat 
de  F  adjoint  au  maire  de  Mareuil  atteste  assez  la 
nécessité  où  les  entreprises  de  la  compagnie  ont 
mis  plusieurs  propriétaires  de  se  défendre  per- 
sonnellement contre  les  voies  de  fait  de  ses  agents, 

II  donne  pour  preuves  : 

1°  La  copie  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur 
Loraiq  (Félix),  certifiée  sincère  et  véritable  par  le 
maire  de  Mareuil,  et  par  laquelle  il  rend  compte 
de  toutes  les  vexations  auxquelles  il  a  été  en 
butte  : 

2°  Une  copie  du  certificat  rédigé  par  M.  Bernier, 
adjoint,  en  l'absence  du  maire,  par  lequel  il  est 
attesté  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  nom~ 
mes  Armand  Paris,  Basile  Paris,  Victor  Le  fort, 
héritiers  Legrand,  et  veuve  Legrand,  tous  habitants 
de  la  commune  de  Mareuil,  s'opposent  à  l'ouver- 
ture  (f  une  rigole  à  travers  leurs  propriétés,  sises 
lieu  dit  LA  BAIGNE,  pour  la  prise  aes  eaux  du  ca- 
nal jusqu'à  ce  qu'ils  soient  préalablement  indemni- 
sés, et  déclarent  que  lesdits  opposants  menacent 
de  repousser  la  forée  par  la  force,  s'il  arrivait 
qu'on  les  y  forçât,  lesquels  ont  rebouché  les  haies 
vives  coupées,  par  des  pieux  et  des  perches  y  atta- 
chées. 

Il  certifie  en  outre  que  le  canal  est  ouvert  au- 
dessus  et  au-dessous  des  propriétés  désignées  ci- 
dessus. 

POST-SCRIPTtJM. 

Le  même  numéro  du  Constitutionnel  rend  éga- 
lement compte  d'une  brochure  fort  intéressante 
sur  le  canal  de  l'Ourcq,  l'auteur  y  démontre  d'une 
manière  victorieuse  la  nécessité  absolue  du  main- 
lien  des  deux  navigations* 

Il  est  d'autant  plus  fondé  dans  son  opinion, 
qu'elle  n'est  que  la  conséquence  immédiate,  ab- 
solue des  assurances  données  par  M.  Breton,  rap* 
porteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  de- 
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partie  manifeste  des  prétentions  toutes  contraires, 
et  s'occupe  de  détruire  l'ancienne  navigation,  si 
positivement,  si  solennellement  garantie?  L'ex- 
trait suivant  du  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  prouvera  que  cette  Chambre 
n'a  pas  eu  d'autre  pepsée,  et  qu'agir  autrement, 
c'est  aller  contre  sou  vœu  et  contre  l'esprit  de  la 
loi: 

«  Au  nombre  des  difficultés  que  faisait  naître  le 
projet  de  loi,  se  trouvaient  les  craintes  manifes- 
tées  par  plusieurs  habitants  voisins  de  la  rivière 
de  lOurcq,  surtout  de  ceux  intéressés  dans  le 
commerce  dés  grains,  bois  et  autres  marchan* 
dises. 

«  lis  avaient  pensé  que  la  prise  d'eau  qui  sert 
faite  à  Mareuil  pour  le  canal  devait  épuiser  en 
cet  endroit  tout  le  cours  de  l'Ourcq,  et  détruire 
en  conséquence  la  navigation  actuellement  éta- 
blie sur  le  lit  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Marne.  Mais  les  plans  du  canal  et 
le  rapport  déjà  cité  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  (rapport  qui  fait  $  base  et  des  travaux 


déjà  commencés,  et  de  ceux  qui  doivent  se  conti- 
nuer d'après  le  nouveau  traite)  ne  peuvent  laisser 
à  cet  égard  aucune  inquiétude.  Tous  s'accordent 
sur  la  conservation  de  ]a  navigation  actuellement 
existante.  Ainsi,  loin  de  nuire  aux  riverains,  la 
confection  des  travaux  projetés  leur  donnera  pour 
le  transport  de  leurs  marchandises  le  choix  entre 
le  canal  et  l'ancien  lit  de  la  rivière  ;  et  la  concur- 
rence forcera  les  concessionnaires  à  réduire  leur 
tarif  à  un  taux  dont  le  commerce  n'ait  pas  à  se 
plaindre.  • 

M.Alexaadre  d#L«kord«(l).  Opinion  sur  $* 
projet  de  loi  concernant  les  canaux  (2).  Messieurs, 
au  point  ouest  parvenue  cette  discussion,  il  serait 
superflu  de  rappeler  les  divers  arguments  qui  ont 
été  avancés  pour  ou  contre  le  projet  de  loi  ;  je  me 
bornerai  à  discuter  les  principales  objections  qui 
ont  été  faites  à  son  adoption;  mais  avant  de  me 
livrer  à  cet  examen,  je  dois  affirmer  que  s'il  ne 
m'était  pas  démontré  invinciblement  qu  il  est  im- 
possible de  trouver  des  compagnies  exécutantes 
pour  la  nature  des  travaux  qui  vous  sont  pré- 
sentés, je  ne  me  serais  jamais  écarté  de  l'esprit 
d'association,  que  je  crois  préférable  à  tout  et  dont 
plusieurs  des  préopiuants  ont  exposé  éloquem- 
ment  les  principes. 

La  première  objection  est  que  ces  canaux  sont  gi- 
gantesques, et  que  c'est  une  idéologie  de  naviga- 
tion. Mais,  Messieurs,  ces  canaux  ne  sont  qu'une 
faible  partie  du  plan  général  présenté  en  1820,  et 

3ui  a  obtenu  l'approbation  unanime.  La  totalité 
es  grandes  communications  de  ce  pian  ne  compte 
que  trente-sept  canaux  sur  un  développement  de 
950  lieues,  tandis  que  l'Angleterre  dans  une  éten- 
due bien  moins  grande  a  vu  s'exécuter  en  moins 
de  40  ans  360  canaux  sur  un  développement  de 
près  de  2,000  lieues.  Les  canaux  proposés  sont 
tous  commencés  ou  demandés  par  les  départe- 
ments qu'ils  traversent,  ils  font  partie  d'un  sys- 
tème général  qui  embrasse  toute  la  France,  et  qui 
justement  par  son  extension  fait  participer  chaque 
point  du  territoire  aux  avantages  de  l  institution 
entière;  c'est  une  entreprise  nationale  à  laquelle 
tous  les  citoyens  sont  intéressés  et  dont  il  est  juste 
qu'ils  partagent  les  charges.  C'est  par  elle  que  les 
maux  causés  par  la  disette  et  la  surabondance,  ces 
fléaux  des  campagnes,  cesseront  et  qu'on  ne  verra 
plus,  comme  en  1816,  le  blé  k  30  francs  en  Bre- 
tagne et  à  80  francs  en  Lorraine.  Un  canal  n'est 
autre  chose  qu'une  route  d'eau  ou,  comme  on  l'a 
nommé,  un  chemin  qui  marche  et  sur  lequel  un 
cheval  remplace  40  chevaux  et  20  hommes,  et  qui 
sert  à  échanger  tous  les  produits  sans  lenteur  et 
sans  frais. 

La  seconde  objection  porte  sur  la  préférence  à 
accorder  à  des  compagnies  exécutantes;  et  à  cet 
égard  il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions.  Mais  la 
question  est  de  savoir  si  on  peut  trouver  de  ces 
compagnies  pour  les  canaux  proposés;  car  s'il  en 
était  autrement,  il  serait  cruel  de  renoncer  à  l'a- 
vantage des  canaux  par  la  seule  raison  qu'ils  ne 
peuvent  être  exécutés  de  la  manière  la  plus  con- 
venable. 
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(2)  L'opinion  de  M.  d#  Ubwd*  n'a  pu  M  i*s*ré*  an 
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Il  est  certain,  Messieurs»  qu'on  n'a  pas  fait  ce 

3 oïl  fallait  pour  trouver  des  compagnies;  mais 
me  parait  aussi  certain  qu'on  pourrait  les 
trouver,  et  que  des  gens  raisonnables  n'auraient 
jamais  osé  entreprendre  de  semblables  travaux. 
Le  moindre  des  canaux  qu'on  vous  propose  a 
180,000  mètres  de  développement,  ou  autrement 
30  lieues:  celui  de  Bourgogne  en  a  243,000;  celui 
du  Cher  417,000,  et  enfin  celui  de  Bretagne  500,000. 
Or.  je  vous  le  demande,  est-il  une  compagnie, 
même  d'après  un  cahier  des  charges,  où  ne  se 
trouveraient  point  les  articles  2  et  11  justement 
qualifiés  de  sauvages,  même  d'après  un  devis 
exact  et  détaillé,  qui  aurait  voulu  ou  voudrait  se 
charger  d'une  semblable  entreprise,  à  travers  des 
terrains  sujets  à  tous  les  genres  d'accidents?  qui 
voudrait  s'en  charger  à  80  lieues  de  sa  résidence, 
lorsque,  sous  ses  yeux,  le  canal  de  l'Ourcqdont  le 
devis  bien  lait  et  imprimé  ne  portait  que 
12  millions  en  a  coûté  32;  lorsqu'une  seule  tran- 
chée, celle  des  bois  de  Saint-Denis,  portée  dans 
le  devis  à  500,000  francs,  en  a  coûté  4,500,000  par 
des  circonstances  presque  impossibles  à  prévoir: 
la  sonde  avait  été  apposée  d'espace  en  espace, 
mais  un  lit  de  glaise  qui  se  manifesta  entre  deux 
points,  et  sur  lequel  les  eaux  supérieures  glissè- 
rent, précipita  les  cavaliers  dans  la  cunette  et 
obligea  non-seulement  de  recommencer  tout 
le  travail,  mais  de  porter  au  loin  les  terres  pour 
enlever  le  lit  de  glaise  et  assurer  la  solidité  des 
talus;  lorsqu'on  a  vu  le  quai  de  Billy,  construit 

Sar  un  de  nos  plus  savants  ingénieurs,  poussé  au 
ehors  par  la  fermentation  des  terres  rapportées 
en  remblai,  et  coûter  un  quart  en  sus  de  son  prix 
d'estimation  ;  lorsqu'on  a  vu  le  pont  de  la  Cité, 
exécuté  aux  frais  d'une  compagnie  qui  avait  eu 
connaissance  de  son  plan,  s'écrouler  deux  ans 
après,  par  la  faute  en  effet  singulière  de  lui  avoir 
donné  deux  poussées.  On  accuse  toujours  les 
ponts  et  chaussées,  et  on  ne  dit  rien  de  la  na- 
ture, qui  est  bien  autrement  difficile  à  conduire 
que  les  ponts  et  chaussées  et  qui  déjoue  souvent 
tous  les  calculs.  Quelque  soin  que  mette  une  com- 
pagnie à  ses  opérations,  il  faut  toujours  en  défi- 
nitive qu'elle  ait  confiance  dans  un  ingénieur 
pour  les  conduire,  et  elle  ne  peut  mieux  choisir 
que  dans  les  ponts  et  chaussées. 

Il  n'est  aucun  des  canaux  proposés  qui  ne  pré- 
sente de  ces  incertitudes  sur  lesquelles  le  devis 
te  plus  exact  ne  saurait  rassurer*,  et  le  gouverne* 
ment  seul  peut,  dans  un  but  d'utilité  générale, 
entreprendre  de  tels  travaux. 

Si  les  dépenses  sont  aussi  incertaines,  Messieurs, 
les  revenus  ne  le  sont  pas  moins.  Le  canal  de 
Bretagne  n'en  présente  aucun;  c'est  un  ouvrage 
administratif.  Celui  de  Berry,  étant  en  petite  sec- 
tion, entre  deux  canaux  de  grande  navigation, 
n'en  présente  guère  plus  ;  et,  quant  aux  trois  ca- 
naux de  Bourgogne,  du  Nivernais  et* de  la  Loire, 
ce  sont  trois  lignée  parallèles  pour  parvenir  à  peu 
près  au  même  but,  et  devant  nécessairement  se 
nuire  Tune  à  l'autre  dans  leur  recette.  Sans  doute, 
ainsi  que  plusieurs  personnes  Font  proposé,  une 
seule  ligne  établirait  des  produits  considérables; 
mais  alors  on  manquerait  la  réussite  du  système  gé- 
néral, et  on  priverait  la  Bourgogne  et  le  Nivernais 
des  deux  importantes  communications  sur  les- 
quelles il  s'établira  bientôt  une  multitude  de 
branchements  qui  enrichiront  ces  provinces  et 
qui  créeront  véritablement  l'esprit  d'association, 
qui  a  besoin  de  bases  stables. 

On  a  dit  qu'on  pourrait  diviser  ces  grandes  li- 
mes «î  plusieurs  compagnies;  mais  aucune  ne 
les  prendrait  de  cette  manière,  par  l'incertitude 


où  chacune  serait  de  l'avancement  des  travaux  de 
l'autre. 

11  m'est  absolument  démontré  qu'aucune  com- 
pagnie ne  pourra  se  charger  de  ces  grandes  li- 
§nes,  et  que  si  on  persiste  à  ne  vouloir  exécuter 
es  canaux  que  de  cette  manière,  on  n'y  parvien- 
dra jamais  ;  et  notre  génération  sera  privée  de  cet 
avantage  inestimable. 
On  a  dit  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  la 

S  lus  grande  partie  des  canaux  avait  été  exécutée 
e  cette  manière;  et  c'est  ici,  Messieurs,  qu'il 
faut  entrer  dans  quelques  explications.  D'abord 
il  existe  très-peu  de  canaux  en  Angleterre  qui 
aient  plus  de  100,000  mètres,  et  aucun  de  la  lon- 
gueur des  canaux  de  Bourgogne,  du  Cher,  de  la 
Loire  et  de  la  Bretagne.  Aux  Etats-Unis,  ce  sont 
en  général  des  espèces  de  dérivations  des  grandes 
rivières  sans  beaucoup  de  travaux  d'art  et  lors- 
que les  entreprises  de  ce  genre  ont  été  considéra- 
bles, les  compagnies  ont  fait  de  mauvaises  affai- 
res, ou  le  gouvernement  est  venu  à  leur  secours. 
H.  Galatin,  ministre  des  finances  de  l'Union, 
s'ex  primait  ainsi  dans  un  rapport  au  Sénat ,  en 
1807: 

■  Le  gouvernement  doit  avancer  les  capitaux 
nécessaires  à  l'achèvement  des  grandes  améliora- 
tions de  la  navigation  intérieure ,  et  fournir  lea 
fonds  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  ;  alors  des 
intérêts  ruineux  payés  par  les  compagnies  con- 
cessionnaires ne  seront  plus  ajoutés  aux  premiers 
capitaux,  qui  restent  improductifs  tant  que  lea 
travaux  ne  sont  point  achevés  (1).  » 

On  calcule  en  Angleterre  que  l'argent  placé 
dans  les  canaux  n'a  jamais  rapporté  plus  de  2  0/0 
Fun  dans  l'autre.  Ce  qui  a  multiplié  les  travaux, 
c'est  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  à  deux 
et  trois  lieues  de  distance,  qui  voient  par  là  dou- 
bler le  revenu  de  leurs  terres  ;  et  on  peut  suppo- 
ser qu'il  est  facile  de  trouver  des  actionnaires 
dans  un  pays  où,  par  le  recensement  de  la  taxe 
sur  les  propriétés,  il  a  été  reconnu  qu'il  existait 
plus  de  1,000  individus  ayant  16,000  livres  ster- 
ling de  revenu,  ou  autrement  400,000  francs, 
tandis  que  ches  nous  il  yen  a  à  peine  30.  Les 
capitalistes  ne  sont  qu'à  Paris  et  dans  quelques 
villes  de  commerce.  Nos  provinces  sont  pauvres 
et  ne  sont  point  habituées  à  des  spéculations. 
Lorsque  les  cultivateurs  ont  quelque  argent,  ils 
le  cachent  jusqu'à  ce  qu'un  arpent  de  terre  soit 
à  vendre  à  leur  convenance.  Les  petits  grands-li- 
vres, qui  ont  été  établis  dans  les  départements 
lorsque  la  rente  était  à  60  francs  et  présentait  uu 
placement  avantageux,  n'ont  cependant  absorbé 
une  3  millions  de  rente  dans  tout  le  royaume* 
Mais  un  obstacle  plus  direct  à  de  semblables  en- 
treprises en  France,  c'est  le  défaut  d'institution 
dans  les  provinces.  En  Angleterre,  toutes  les  af- 
faires s'administrent  dans  les  lieux  mêmes  ;  tous 
les  intérêts  se  tiennent  et  se  combinent  ;  les  asso- 
ciations municipales  y  produisent  des  associations 
industrielles;  les  richesses,  comme  les  lumières, 
comme  les  bonnes  lois,  y  sont  disséminées  par- 
tout. Bn  France,  au  contraire,  nous  n'avons  véri- 
tablement de  gouvernement  constitutionnel  qu'à 
la  surface  de  Tordre  social  ;  la  liberté  n'y  a  point 
de  racine,  et.  faute  de  pouvoir  résider  dans  les 
lois,  oomme  l'a  dit  un  de  nos  savants  collègues, 
elle  s'est  bornée  à  passer  dans  les  mœurs,  il 
n'existe  dans  les  départements  aucun  point  de 
contact  entre  les  habitants,  aucun  esprit  provin- 


(t)  Hùtoirt  dé  ta  nawiçatiçn  intérieur*,  par  V.  Cor- 
dier,  tom  «  O,  page  **• 
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cial  ;  et,  dans  ce  moment  où  nous  agitons  des  in- 
térêts qui  sont  chers  à  plusieurs  d  entre  eux,  il 
n'y  a  peut-être  pas  la  centième  partie  des  habi- 
tants qui  sache  qu'il  est  question  de  foire  un  canal 
chez  eux  et  d'augmenter  par  là  aussi  puissamment 
leur  bien-être,  Fai  sous  les  yeux  les  demandes 
des  conseils  généraux  des  départements  pour 
l'année  dernière.  Aucun,  à  l'exception  de  ceux  de 
l'Yonne,  de  Nantes  et  quelques  autres,  ne  parle 
de  canaux. 

11  y  avait  en  France  autrefois,  dans  les  assem- 
blées du  Berri  et  de  la  Guienne,  plus  d'esprit 
provincial  et  surtout  d'indépendance  que  l'on 
n'en  voit  aujourd'hui.  Faisons  des  vœux,  Mes- 
sieurs, pour  obtenir  bientôt  des  institutions  mu- 
nicipales qui  amèneraient  des  associations  in- 
dustrielles. Mais,  en  attendant,  les  grandes 
entreprises  ne  peuvent  se  foire  que  par  les  gens 
riches  de  la  capitale,  et  ceux-là  ont  un  placement 
trop  assuré  de  leurs  fonds  pour  les  hasarder 
dans  des  opérations  auxquelles  ils  ne  sont  pas 
habitués  et  qui  ne  leur  présentent  pas  le  même 
intérêt  qu'à  des  propriétaires  riverains. 

S'il  est  prouvé,  Messieurs,  qu'il  ne  peut  se 
trouver  de  compagnie  pour  exécuter  les  grandes 
artères  des  canaux  sans  lesquelles  aucun  des 
branchements  n'aura  lieu,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  examiner  si  le  mode  proposé  par  le  gou- 
vernement est  le  moins  onéreux  et  le  plus 
facile,  et  c'estlà  le  troisième  point  que  je  vais 
examiner. 

H  y  a,  Messieurs,  pour  l'Btat,  deux  manières 
d'emprunter  :  la  première  consiste  à  contracter 
des  dettes  roche  tables,  la  seconde  à  contracter  des 
dettes  rembour$able$  à  des  termes  fixes. 

La  dette  rachetable  a  l'avantage  de  répartir  la 
libération  de  l'Etat  d'une  manière  presque  im- 
perceptible sur  l'avenir,  et  de  n'exiger  des  con- 
tribuables que  peu  de  sacrifices  à  la  fois. 

Elle  a  le  désavantage  de  laisser  l'engagement 
de  l'Etat  dans  l'indétermination,  à  cause  de  la 
variabilité  du  cours  auquel  les  rachats  de  la  dette 
s'opéreront.  Depuis  1816,  le  gouvernement  a  créé 
plus  de  100  millions  de  rentes;  en  comparant  ce 
qu'il  en  a  obtenu  avec  ce  aui  lui  en  coûte  pour 
les  racheter,  on  trouve  que  l'Btat  perd  une  diffé- 
rence de  plus  de  600  millions. 

La  dette  remboursable  n'expose  pas  à  de  tels 
sacrifices;  elle  détermine  rigoureusement  l'im- 
portance des  engagements,  mais  elle  a  l'incon- 
vénient de  faire  connattre  à  l'avance  les  besoins 
du  Trésor,  et  de  l'exposer  à  de  grands  embarras , 
si  à  l'époque  du  payement  des  termes  le  crédit 
est  en  souffrance.  L'emprunt  fait  pour  les  ca- 
naux réunit  les  avantages  des  deux  systèmes  et 
en  écarte  les  inconvénients.  Le  gouvernement 
répartit  la  libération  sur  une  longue  série  d'an- 
nées; il  rembourse  par  1  0/0  d  amortissement 
par  an,  c'est-à-dire  avec  une  quotité  moindro  de 
plus  de  moitié  de  celle  qui  est  affectée  au  rachat 
de  la  dette  publique  :  celle-ci  est  d'environ  180 
millions  de  rentes  représentant  un  capital  de 
3,600,000,000.  Or,  le  fonds  annuel  affecté  au  ra- 
chat se  compose  de  : 

40,000,000  allocation  au  budget. 

24,000,000  de  rentes  environ  déjà  rachetées. 

16,000,000  environ  produit  des  forêts  vendues. 

80,000,000 

Lesquels,  comparés  au  capital  nominal  de  to 
dette,  en  élèvent  Je  rachat  annuel  à  une  quotité 
de  21/4  0/0;  tandis  que  l'amortissement  de  l'em- 
prunt pour  les  canaux  n'est  que  de  1  0/0, 


Examinons  maintenant  les  conditions  de 
l'emprunt. 

L'adjudication  établit  l'intérêt  au  terme  moyen  de 
5  fr.  34  c.;  ellç  alloue  1/2  0/0 de  prime  sur  le  capi- 
tal primitif,  mais  dont  le  payement  ne  commence 
qu'après  l'achèvement  des  travaux,  estimés  de- 
voir durer  environ  neuf  années  et  deux  mois. 
Cette  allocation  de  1/2  0/0  de  prime  sur  le 
capital  primitif,  ramenée  à  la  jouissance  annuelle 
du  présent,  se  réduit  à  un  peu  moins  de  45  cen- 
times, lesquels  ajoutés  à  l'intérêt  de  5  fr.  31  c. 
donnent  pour  total  5  fr.  79  c.  Gela  équivaut  à 
de  la  rente  au  cours  de  86  fr.  50  c.  Or,  en  jetant  un 
coup  d'œil  sur  les  bulletins  de  la  Bourse ,  on  se 
convaincra  que  le  lendemain  du  jou  r  de  l'adju- 
dication, la  rente  a  été  cotée  à  ce  même  cours  de 
86  fr.  50  c. 

Quanta  la  jouissance  de  la  moitié  des  produits 
des  canaux  alloués  aux  compagnies  pendant 
40  années  à  partir  de  l'extinction  de  la  dette , 
c'est-à-dire  45  ans,  elle  n'équivaut  pas,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, au  sacrifice  qui  résulterait  pour  l'Etat  d'une 
création  de  rente. 

Cette  combinaison  a  l'avantage  de  laisser  le 
crédit  des  rentes  intact,  parce  qu'un  autre  objet 
leur  sert  de  sûreté,  et  de  rendre  les  actions  des 
canaux  négociables  chez  des  étrangers,  parce  que 
le  gouvernement  les  garantit.  Ainsi,  parle  service 
seul  des  intérêts  pendant  10  ans,  le  capital  se 
trouve  acquitté  et  employé  de  manière  à  couvrir 
ces  mêmes  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement 
nécessaire  à  la  libération. 

Quoique  ces  compagnies  ne  dirigent  pas  elles- 
mêmes  les  travaux,  elles  les  activent  par  l'inté- 
rêt qu'elles  ont  à  leur  bonne  et  rapide  exécu- 
tion. Formées  en  sociétés  anonymes,  elles  ont 
toujours  pour  gérants  les  hommes  les  plus 
éclairés  dans  cette  matière.  On  peut  assurer  que 
toutes  les  opérations  commenceraient  promp- 
tement  et  seraient  achevées  de  même;  tandis 
que  si  on  ajourne  l'exécution,  les  années  s'écou- 
leront sans  qu'on  entende  plus  parler  de  ces 
utiles  entreprises. 

Pour  dernière  objection,  Messieurs,  plusieurs 
personnes  ont  mis  en  doute  l'utilité  des  canaux. 
Je  leur  ferai  seulement  observer  que  c'est  de 
1790  à  1815  que  la  presque  totalité  des  canaux 
en  Angleterre  a  été  exécutée,  et  que  le  revenu 
foncier  a  doublé  :  il  était  à  cette  époque  de  1,800 
millions;  il  est  aujourd'hui  de  3,800,000,000. 
L'étendue  de  la  France  est  de  52  millions 
d'hectares;  en  supposant  que  la  moitié  seulement 
soit  améliorée  par  les  canaux  et  valelO  francs  de 

S  lus  par  hectare  ou  5  francs  par  arpent,  cela  pro- 
uirait  240  millions  de  revenu  foncier  déplus: 
et  en  calculant  le  cinquième  pour  l'Etat,  ce  serait 
50  millions,  qui  font  au  delà  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  800  millions  que  devrait 
coûter  la  totalité  du  plan  général  des  canaux.  Il 
n'est  point  d'objet  d'échange  en  France  qui  ne 
représente  un  tiers  environ  de  sa  valeur  en  frais 
de  transport.  Or  la  ligne  des  canaux  qui  vous 
sont  présentés  cette  année  est  peut-être  la  plus 
importante  pour  remédier  à  ce  funeste  inconvé- 
nient. 11  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  d'une  utilité 
éminente.  Le  canal  de  Bouc  est  la  porte  d'entrée 
du  canal  latéral  au  Rhône  qui  remplacerait  la 
navigation  dangereuse  et  longue  de  ce  fleuve  et 
réduirait  les  frais  de  transport  de  17  à  3  :  les 
avantages  de  ce  canal  latéral  seraient  tels  qu'il 
détournerait  le  commerce  d'Italie  de  sa  route  à 
travers  les  montagnes.  Les  trois  lignes  des  canaux 
du  Nivernais,  de  la  Loire  et  de  la  Bourgogne» 
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aboutissant  au  canal  projeté  de  Saint-Etienne, 
porteraient  dans  toutes  les  forges  de  fer  de  ces 

S^ys  la  bouille  et  rapporteraient  le  minerai  près 
es  mines  de  houille  :  admirable  échange  gui 
ferait  baisser  de  moitié  le  prix  du  fer  et  des  objets 
les  plus  utiles,  et  qui  enrichirait  cependant  tous 
ceux  qui  se  serviraient  de  ce  moyen.  Les  canaux 
sont  la  richesse  des  gens  aisés  et  le  pain  du  pau- 
vre. Les  sommes  qui  seront  dépensées  pour  les 
exécuter  passeraient  toutes  entre  les  mains  des 
ouvriers  et  reviendraient  à  l'Etat  par  les  octrois, 
les  droits  de  navigation  et  la  diminution  de  dé- 

Sense  de  l'entretien  des  routes.  Quand  on  songe 
ces  inestimables  avantages  auxquels  nous  re- 
noncerions par  quelques  considérations  secon- 
daires, loin  de  vouloir  ajourner  de  semblables 
travaux  ne  doit-on  pas  désirer  que  chaque  année 
il  soit  présenté  de  nouvelles  concessions  de  ce 
genre,  données  avant  tout  sans  doute  à  des 
compagnies  exécutantes,  mais,  à  leur  défaut,  à 
des  compagnies  intermédiaires,  telles  que  celles 
auxquelles  on  les  a  adjugés? 

Un  des  préopinants,  M.  de  Kergorlay,  nous  a 
dit  que  le  chef  de  l'ancien  gouvernement  avait 
conçu  le  projet  de  ces  grands  travaux  dans  toute 
la  France;  et  en  effet  ce  plan  était  digne  de  son 

8énie.  Mais,  Messieurs,  il  aurait  eu  beaucoup 
e  peine  à  l'effectuer;  car  il  n'aurait  pu  y  appli- 
quer qu'une  légère  portion  du  budget  annuel.  Le 
crédit  public  fut  la  seule  puissance  qui  lui  fût 
refusée;  elle  nous  a  été  accordée  pour  réparer 
tous  nos  malheurs  ;  employons-la,  Messieurs,  et 
si  nous  avons  pu  trouver  3  milliards  pour  déli- 
vrer notre  sol,  ne  regardons  pas  à  consacrer  quel- 
âues  millions  pour  le  fertiliser  et  l'enrichir;  pro- 
tons de  cet  admirable  mode  d'anticipation  qui 
atteint  sur-le-champ  le  but  qu'on  ne  pourrait 
espérer  que  d'un  long  et  pénible  avenir;  crai- 
gnons que  quelque  guerre,  quelque  événement 
inconnu,  ne  vienne  détourner  cette  source  de 
bien-être  et  de  richesse,  et  fondons  pour  notre 
xénération,et  par  elle,  la  prospérité  de  notre  pays. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  taelere  de  Besmllen(l).  Opinion  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  canaux.  Messieurs,  les 
avantages  faits  aux  préteurs  des  fonds  destinés  à 
l'achèvement  des  canaux  de  Moniteur,  du  duo 
d'AngouUtne  et  des  Ardennes,  parurent  si  énor- 
mes a  tout  le  monde,  que  la  discussion  qui  eut 
lieu  dans  la  session  de  1820  ne  roula  que  sur  ce 
seul  point. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  a  obtenu  des 
conditions  moins  défavorables,  s'ensuit-il  que 
les  projets  de  loi  sur  les  canaux  présentés  dans 
la  session  de  1821  et  reproduits  dans  celle  de 
1822  soient  à  l'abri  de  toute  critique?  Je  ne  le 
pense  pas,  je  pense  seulement  que  la  question 
est  asaex  importante  pour  devoir  être  considérée 
sur  toutes  ses  faces. 

Personne  ne  conteste  l'utilité  des  canaux.  S'il 
se  trouvait  des  compagnies  qui  se  chargeassent 
d'exécuter  à  leurs  risques  et  périls  tel  et  tel  canal, 
nulle  objection  fondée  ne  pourrait  s'élever  contre 
les  concessions.  Le  gouvernement  ne  devrait  pas 
redouter, pour  encourager  de  telles  entreprises,  le 
système  des  concessions  à  perpétuité.  L'Etat  en 
recueillerait  deux  avantages:  l°les  canaux, étant 
des  propriétés  particulières,  seraient  mieux  entre» 
teoui;  >  les  actions  des  canaux  auraient  tous 


(1)  L'opiaftoa  de  M.  Leefterc  de 
insérés  m  ÊÊemUmr. 
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les  caractères  de  la  propriété  foncière  et  vien- 
draient en  augmenter  la  masse  :  ceci  n'est  pas 
indifférent  lorsque  la  propriété  foncière,  par  sa 
grande  division,  tend  perpétuellement  à  s'affai- 
blir. La  direction  des  ponts  et  chaussées  nous  dit 
(Développements  à  f  appui  des  projets  de  loi  sur 
les  canaux,  page  8,  séance  du  8  avril  1822)  que 
Ton  n'a  trouvé,  au  lieu  d'entrepreneurs  d'ouvrages, 

3ue  des  bailleurs  de  fonds  ;  nous  pourrions  lui 
emander  si  elle  a  offert  des  concessions  perpé- 
tuelles; car  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  le  seul 
qui  se  fait  par  entreprise,  rentre  au  gouverne- 
ment après  une  concession  de  87  ans  il  mois.  La 
direction  nous  répondra  qu'il  y  a  déjà  des  dépen- 
ses considérables  faites  pour  les  canaux  de  Bour- 
gogne, du  Nivernais,  du  fierrv  et  d'Arles,  aux- 
quelles le  gouvernement  ne  devait  pas  renon- 
cer :  peut-être  était-il  facile  de  combiner  des 
conditions  de  remboursements  ou  d'indemni- 
tés avec  le  système  des  concessions  perpé- 
tuelles; d'ailleurs  c'est  souvent  une  grande  éco- 
nomie que  de  savoir  renoncer  à  se  rembourser 
de  sus  avances  :  dans  tous  les  cas,  aucune  dé- 
pense n'a  encore  été  faite  pour  le  canal  latéral  à 
la  Loire  et  1,500,000  francs  dépensés  pour  les 
canaux  de  Bretagne,  qui  doivent  coûter  36  mil- 
lions, peuvent  bien  être  comptés  pour  léro.  Quel- 
que longue  durée  qu'ait  une  concession,  tant 
qu'elle  n'est  pas  perpétuelle,  elle  ne  sort  pas  de 
la  classe  des  spéculations  de  commerce  :  les  idées 
d'avenir  et  de  perpétuité  réclamées  par  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées  {Ibidem,  page  20)  ne 
peuvent  réellement  appartenir  qu'à  la  concession 
perpétuelle  qui,  fondant  une  nouvelle  propriété 
en  faveur  des  générations  les  plus  reculées, 
associe  la  famille  au*  destinées  futures  de  l'Etat, 
destinées  desquelles  nous  ne  devons  ni  prévoir 
ni  assigner  le  terme  :  homines  mortalestrempubli- 
cam  immortalemj  j'ajoute  volontiers  famtliam. 
Il  n'est  pas  besoin  d'observer  que,  dans  le  sys- 
tème des  concessions  perpétuelles,  la  durée  de 
l'exemption  de  l'impôt  doit  être  limitée  par  l'acte 
de  concession  ;  le  principe  qu'aucun  privilège  en 
fait  d'impôt  ne  saurait  avoir  lieu,  devant  toujours 
être  respecté. 

Mais  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  qui 
nous  assure  qn'aucune  compagnie  n'est  disposée 
à  traiter  pour  l'exécution  des  canaux  et  qui  ne 
déguise  même  pas  la  joie  qu'elle  en  éprouve 
(Jbid.y  page  12  et  suivantes),  nous  demande  s'il 
faut  pour  cela  y  renoncer.  Nous  lui  répondrons 
que,  tous  les  risques  et  toutes  les  charges  devant 
peser  sur  l'Etat,  c'est  au  moins  un  motif  pour 
calculer  ces  risques  et  ces  charges  avant  de  con- 
tracter des  engagements  dans  un  nombre  en 
quelque  sorte  indéfini.  Nous  pensons  qu'un  sa* 
en U ce  annuel  destiné  à  l'achèvement  des  canaux 
est  une  dépense  utile,  mais  qu'il  est  imprudent 
de  grever  d'avance  lee  revenus  de  l'Btat  d'hypo- 
thèques indéterminées,  qui  pourraient  devenir 
très-pesantes  et  nous  feraient  avec  justice  taxer 
d'imprévoyance  et  de  légèreté.  Plus  la  lldôlité 
aux  engagements  est  sacrée  dans  un  gouverne- 
ment tel  que  le  nôtre,  plus  nous  devons  être 
sobres  et  réservés  lorsque  nous  contractons  de 
nouveaux  engagements.  Prenons  garde  que  notre 
précipitation  ne  donne  lieu  à  établir  dans  l'opi- 
nion publique  une  distinction  entre  les  divers 
engagements  de  l'Btat,  distinction  qui  serait  sans 
doute  bien  fausse  et  dénuée  de  toute  raison, 
osait  qui  trouverait  un  prétexte  dans  le  contraste 
remarquable  des  sages  précautioos  prises  de  tous 
I  côtés  pour  la  garantie  de  la  rente  inscrite,  et  de 
I  la  manière  légère,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  avec 
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laquelle  nous  empruntons  les  millions  au  compte 
du  budget  des  ponts  et  chaussées.  Ainsi  nous 
condamnons  d'avance  nos  successeurs  à  payer  des 
canaux,  sans  nous  inquiéter  si  des  circonstances 
placées  hors  de  leur  pouvoir  n'appelleront  pas 
ailleurs  remploi  de  leurs  budgets. 

Les  mécomptes  possibles  et  mômes  probables 
qui  résultent  des  projets  de  canaux  sont  de  trois 
sortes:  mécompte  sur  l'estimation  des  canaux 
projetés  ;  mécompte  sur  le  temps  jugé  nécessaire 
pour  leur  achèvement  ;  mécompte  sur  l'insuffi- 
sance des  produits  destinés  au  payement  des  in- 
térêts, des  primes  et  des  remboursements.  Quel- 
3ue  confiance  que  méritent  nos  ingénieurs,  Ton 
oit  supposer  que,  désireux  de  voir  leurs  plans 
se  réaliser,  ils  ont  plutôt  diminué  qu'exagéré  les 
dépenses  à  faire  ;  ils  n'ont  pu  d'ailleurs  mettre 
en  ligne  de  compte  les  obstacles  imprévus  qui 
proviendront  de  la  nature  des  terrains  et  les 
avaries  qui  auront  lieu  en  plus  ou  moins  grand 
nombre.  Les  suppléments  de  fonds  inévitables  et 

ténéralement  prévus  ne  sont  pas  susceptibles 
'être  évalués  :  Ton  peut  dire  seulement  qu'ils 
seront  proportionnés  à  l'importance  des  entre- 
prises et  que  c'est  un  capital  de  126  millions  de  la 
suffisance  duquel  nous  nous  rendons  garants  (1). 
C'est  ce  même  capital  de  126  millions  que  l'on 
veut  employer  d'ici  au  1»  janvier  1833,  de  telle 
sorte  cependant  que  les  deux  tiers  seront  em- 
ployés d'ici  au  1"  janvier  1828.  Tant  d'ate- 
liers si  considérables,  établis  simultanément  les 
uns  à  côté  des  autres  depuis  la  Loire  jusqu'au 
Rhin,  n'ont-ils  pas  quelques  inconvénients  ?  Un 
accroissement  de  dépenses  ne  sera-t-il  pas  la 
conséquence  nécessaire  de  la  grande  concurrence 

au'ils  établiront  ?  N'est-ii  pas  permis  de  consi- 
érer  avec  quelque  inquiétude  le  jour  qui  les 
verra  finir  ?  Les  ouvriers  spéciaux  seront-ils 
assez  nombreux  ?  Il  s'en  formera  bien  vite,  nous 
dira-t-on.  Nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  est-ce  une 
bonne  opération  de  former  plus  d'hommes  qu'il 
n'en  faut  pour  des  parties  spéciales  quelconques  ? 
Si  la  simultanéité  de  tant  de  travaux  et  des 
obstacles  non  prévus  occasionnent  des  retards, 
ce  sera  un  second  surcroît  de  dépenses  d'autant 
plus  fort  qu'il  n'est  pas  déterminé  dans  les  traités 
et  que  les  préteurs  auront  toute  latitude  pour 
évaluer  fort  haut  les  dommages  et  intérêts  qui 
leur  seront  dus. 

Enfin  le  troisième  mécompte,  résultant  de  l'in- 
suffisance des  produits  des  canaux,  pour  faire 
face  aux  engagements  auxquels  ils  doivent  pour- 
voir, est  avoué  par  la  direction  des  ponts  et 
chaussées,  qui  ne  dissimule  point  la  nécessité  où 
l'on  se  trouverait  de  puiser  dans  le  Trésor  des 
fonds  supplémentaires.  [Ibidem,  page  15.) 

Ici  se  présente  une  réflexion  bien  naturelle  : 
c'étaient  les  anciens  Btats  des  provinces  traversées 
par  les  canaux  qui  contribuaient  principalement 
aux  frais  de  leur  construction:  recueillaut  les 
avantages ,  ils  étaient  appelés  à  foire  les  sacrifices. 
Aujourd'hui  l'on  impose  des  charges  considéra- 
bles au  Trésor  public  sans  que  l'on  ait  eu  l'idée 
d'appeler  à  y  participer  les  conseils  généraux  des 
départements  favorisés.  Comme  la  mode  régit  tout 

Sn  France,  et  môme  jusqu'à  l'administration , 
maintenant  que  la  canalisation  est  à  In  mode,  la 
direction  des  ponts  et  chaussées  enrichit  gratui- 
tement certains  départements  de  canaux,  tandis 
qu'elle  impose  des  sacrifices  à  certains  autres  pour 


t— n 


{%)  Nous  comprenons  dans  ce  calcul  ce  qui  a  été  fait 
l'an  dernieT  et  ce  qui  doit  se  faire  cette  année. 


la  construction  de  ponts  placés  sur  des  routes  de 
première  classe  ou  détruits  par  suite  de  l'invasion 
des  étrangers  (l).  Bientôt  l'on  ne  travaillera  plus 
aux  ponts  et  aux  grandes  routes  qu'avec  dégoût.  De 
minimis  non  curât  prœtor  :  les  canaux  seuls  se 
font  avec  délices.  S'il  est  vrai  cependant,  comme  le 
dit  le  rapporteur  de  la  commission,  que  Je  canal  le 
plus  productif  ne  rapporte  que  2  1/2  0/0  du  ca- 
pital qu'il  a  coûté,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  les  cauaux  de  France  ne  peuvent  être 
comparés  à  ceux  d'Angleterre,  qui  a  l'avantage 
d'accroître  les  moyens  de  prospérité  intérieure 
réunissent  encore  celui  d'être  un  bon  placement 
de  fonds.  L'on  aurait  tort  d'en  conclure  qu'il  faut 
*  renoncer  aux  entreprises  particulières  pour  avoir 
des  canaux  ;  l'on  doit  en  conclure  seulement  que 
de  telles  entreprises  doivent  être  aidées  et  sou* 
tenues  par  le  gouvernement. 

Mais  dans  le  mauvais  système  où  nous  sommes, 
dans  le  système  de  faire  tout  confectionner  parle 
gouvernement,  les  canaux  comme  toutes  les  au- 
tres améliorations  doivent  être  entrepris  succes- 
sivement et  avec  uue  telle  mesure,  qu  ils  ne  puis- 
sent jamais  devenir  une  cause  d'embarras  pour  le 
budget.  Il  n'en  sera  point  ainsi  :  tous  les  canaux 
proposés  et  à  proposer  seront  adoptés  sans  qu'on 
calcule  l'avenir, et  voici  pourquoi  :  l°  la  direction 
des  ponts  et  chaussées,  qui  s'inquiète  peu  du  bud- 
get ae  l'Etat,  ne  cherche  qu'à  embarquer  la  Cham- 
bre; peu  lui  importe  que  la  route  dans  laquelle 
elle  nous  jette  soit  plus  ou  moins  hasardeuse  ;  sa 
seule  pensée,  c'est  de  nous  y  lancer;  2°  les  dé- 
putés préteurs  savent  qu'ils  font  une  bonne  spé- 
culation ;  ce  serait  trop  exiger  que  de  vouloir  qu'ils 
contrôlassent  comme  députés  une  opération  qu'ils 
ont  faite  comme  banquiers  (2);  3°  les  députés  des 
départements  traversés  par  les  canaux  voteront 
pour  les  canaux  ;  4°  l'opposition  ne  doit  pas  re- 
douter les  traités  tels  qu  ils  sont  présentés,  car 
toutes  les  chances  qui  en  peuvent  résulter  sont 
contre  le  ministère;  5°  un  grand  nombre  de 
membres  de  la  majorité  et  les  ministres  eux- 
mêmes  cèdent  moins  à  leur  propre  conviction 
3u'à  l'impulsion  du  momeot,  impulsion  que  la 
irection  des  ponts  et  chaussées  4  su  habilement 
imprimer  en  faveur  d'un  projet  qui  n'appartient 
ni  au  ministère  actuel  ni  à  l'ancien  ministère, 
mais  qui  est  tout  entier  l'ouvrage  de  la  direction. 
Ainsi  donc  les  canaux  proposés  et  d'autres  encore 
après  eux  auront  lieu;  c'est  une  chose  à  peu 
près  certaine;  mais  sera-ce  une  opération  bien 
sage  et  dout  l'on  ne  se  repentira  pas  ?  Ce  n'est  pas 
une  chose  aussi  certaine. 


(1)  Quelle  différence  de  générosité  lorsqu'il  s'agit  de 
telle  on  de  telle  autre  partie  du  service  public  f  L'opi- 
nion de  M.  Delacroix-Frainville,  imprimée  et  distribuée 
à  la  fin  de  la  dernière  session,  a  fait  ressortir  jusqu'à 
l'évidence  l'esprit  de  déception  et  de  machiavélisme  qui 
a  rédigé  la  partie  financière  de  la  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques.  L'on  voulait,  malgré  l'assurance  con- 
traire donnée  formellement,  que  les  séminaires  et  les 
évéchét  ajoutassent  aux  charges  des  départements  qui 
les  obtiendraient.  Nous  faisons  cette  remarque,  qui  ne 
touche  en  rien  le  ministère  actuel,  persuadés  que  nous 
sommes  qu'il  rétablira  la  bonne  foi  dans  la  loi  dont 
nous  parlons  en  coordonnant  les  moyenB  aux  services. 

(2)  un  tuteur  peut-il  arrêter  au  nom  de  son  pupille 
uo  traité  fait  avec  lui-même  comme  particulier  et  sti- 
puler ainsi  au  nom  des  deuxparties  contractantes  ?  Les 
notions  de  justice  et  de  droit  naturel  cessent-elles  d'être 
les  mêmes  lorsqu'elles  passent  de  la  règle  des  intérêts 
privés  à  ta  régie  des  intérêts  de  l'Etat  f  Nous  sommes 

Sersuadés  qu'il  s'établira  par  la  suite  une  jurisprudence 
ans  la  Chambre  qui,  en  certaines  circonstane*8,adinettra 
de  légitimes  récusations  comme  dans  les  tribunaux. 
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M.  Camille  Teisseire  (l).  Opinion  sur  le 
projet  de,  loi  relatif  aux  canaux.  Messieurs,  un 
plan  (Tone  utilité  publique  immense  a  été  pro- 
posé à  vos  délibérations  ;  déjà  dans  une  précé- 
dente session  tous  en  avez  sanctionné  une  partie, 
une  plus  grande  vous  est  soumise  en  ce  moment. 
Plutôt  que  de  mettre  obstacle  à  la  construction 
des  canaux  de  navigation  qui  doivent,  en  traver- 
sant la  France  dans  ses  divers  sens,  porter  la  vie 
et  la  fécondité  dans  ses  départements  les  plus 
isolés  aujourd'hui,  plutôt  que  d'entraver  un  si 
utile  projet,  il  faudrait  consentir  à  le  voir  exécu- 
ter même  d'après  un  système  financier  vicieux 
et  au  prix  le  plus  élevé.  Car  il  est  bien  cer- 
tain que  l'ouverture  de  ces  canaux  apportera 
dans  l'agriculture,  les  fabriques  et  la  population 
un  accroissement  tel  et  si  heureux  qu'il  dépas- 
sera toutes  les  espérances.  Mais  c'est  précisément 
pour  donner  à  l'exécution  des  canaux  projetés 
la  certitude  et  la  promptitude  dont  le  projet  sou- 
mis à  vos  délibérations  la  prive,  que  je  viens  le 
combattre,  afin  qu'à  la  session  prochaine,  qui  ne 
saurait  être  différée  de  plus  de  six  mois,  il  tous 
soit  représenté  plus  réfléchi  et  par  conséquent 
amendé  et  perfectionné.  Je  vais  essayer  de  dé- 
montrer d'abord  qu'il  n'y  a  ni  dommage  ni  péril 
en  la  demeure,  et  secondement  qu'il  y  en  aurait 
beaucoup  à  adopter  le  projet  sur  les  canaux  tel 
qu'il  vous  est  offert. 

Je  lis  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  votre 
commission  (page  28)  qu'elle  vous  présente  son 
vœu  pour  que  le  flan  et  devis  substantiel  de  cha- 
cun des  canaux  sott  annexé  au  projet  de  loi.  Ainsi 
donc  il  n'y  a  pas  de  plan  et  de  devis  dressé  pour 
chacun  des  canaux.  Non,  Messieurs,  il  n'y  en  a 

Sas,  et  il  n'v  en  avait  pas  même  pour  chacun 
es  canaux  dont  à  une  précédente  session  vous 
avez  passé  la  concession  en  acte  législatif.  Aussi 
en  est-il  dont  l'exécution  attend  pour  être  com- 
mencée que  les  projets  des  ingénieurs  soient 
faits  et  sanctionnés  par  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées;  de  façon  que  si,  au  lieu  de  les  avoir 
adjugés  bien  inutilement  il  y  a  neuf  mois,  on 
avait  à  les  concéder  en  ce  moment,  on  ferait  sur 
cette  concession  un  bénéfice  considérable  en 
faveur  de  l'Btat  et  des  conditions  meilleures.  En 
effet  la  concession  du  canal  de  Monsieur,  par 
exemple,  attribue  6  0/0  d'intérêt  aux  bailleurs 
de  fonds,  2  0/0  de  prime  d'amortissement,  et,  en 
cas  de  retard  pour  l'époque  fixée  de  la  conces- 
sion des  travaux,  elle  leur  accorde  1  0/0  d'in- 
demnité pour  la  première  année  de  retard,  et 
20/0  pour  chacune  des  autres;  tandis  que  l'adju- 
dication soumise  à  votre  vote  ne  porte  plus  d'in- 
térêt qu'à  5  3/4,  n'alloue  que  1  1/2  0/0  sur  le 
capital  primitif,  payable  à  partir  de  l'époque  fixée 
pour  leur  confection,  1  0/0  seulement  d'amor- 
tissement payable  à  partir  de  l'achèvement  des 
travaux,  et  n'accorde  plus  aucune  indemnité 

S  Dur  le  retard  de  leur  exécution.  Cette  améliora- 
on  en  faveur  de  l'Etat  est  considérable  sous  le 
rapport  pécuniaire,  mais  elle  est  plus  importante 
encore  en  ce  qu'elle  intéresse  les  bailleurs  de 
fonds  à  l'achèvement  du  canal,  auquel  la  pre- 
mière concession  les  rend  indifférents  par  les 
2  0/0  alloués  en  cas  de  retard. 
Il  est  donc  bien  certain  qu'aussi  longtemps 

3u'on  n'aurait  pas  dressé  les  plans,  projets  et 
eris  des  canaux,  on  ne  saurait  en  commencer 
le  travail,  et  qu'il  est  inutile  et  prématuré  de  se 


(1)  L'opinion  de  M. 
MenUsmr. 


n'a  pu  été  insérée  an 


bâter  d'en  adjuger  la  concession  jusqu'au  moment 
qui  pourra  le  voir  entreprendre.  Ajoutes  à  cela 
que,  les  adjudicataires  étant  tenus  de  verser  les 
fonds,  l'Etat  est  grevé  de  l'intérêt  à  5  3/4  ou  à  6  0/0 
de  ces  fonds  et  de  toutes  les  autres  clauses  de 
primes  et  d'indemnités  portées  au  cahier  des 
concessions.  Cette  marche  de  l'administration, 
cette  concession  pour  des  travaux  inconnus  ou 
mal  connus,  ces  obligations  imposées  à  l'Btat 
envers  les  concessionnaires  pour  des  sommes  et 
des  époques  fixes,  avant  qu  on  puisse  assigner 
celle  où  les  travaux  commenceront  et  ce  qu'ils 
coûteront,  est  tellement  singulière  et  si  éloignée 
de  toute  sagesse  et  de  toute  prudence,  qu'il  n'est 
aucun  père  de  famille  auquel  on  osât  proposer 
de  l'imiter.  Et  quelle  est  l'administration  qui 
vient  vous  proposer  d'adjuger  des  concessions 
sans  avoir  mis  sous  vos  yeux  et  ceux  des  bail- 
leurs de  fonds. ni  plans  ni  projets  ni  devis?  c'est 
celle  qui  est  chargée  de  dresser  et  d'offrir  pour 
toutes  entreprises  ces  mêmes  pièces  ;  c'est  une 
administration  qui  n'admet  aucun  entrepreneur 
sans  lui  avoir  donné  ou  avoir  exigé  de  lui  la 
connaissance  des  devis,  plans  et  projets.  Le  zèle 
de  M.  le  directeur  général  à  produire  les  magni- 
fiques desseins  que  le  Roi  soumet  à  nos  délibéra- 
tions est  louable  sans  doute,  mais  les  plans  les 
plus  vastes  et  les  plus  beaux  ne  sont  rien  si  on 
ne  les  accomplit.  On  ne  saurait  mettre  la  main 
aux  canaux  que  d'après  des  plans  et  devis  ;  il 
n'y  a  donc  ni  dommage  ni  péril  à  différer  leur 
adjudication  jusqu'à  la  remise  de  ces  documents. 
Mais,  Messieurs,  il  y  en  aurait  beaucoup  à  passer 
en  loi,  dans  ce  moment,  le  projet  qui  vous  est 
présenté. 

La  substance  de  ce  projet  est  de  faire  prêter 
des  fonds  pour  la  confection  de  chaque  canal, 
sur  l'aperçu  plus  ou  moins  approfondi,  plus  ou 
moins  superficiel  des  dépenses  qu'il  doit  occasion- 
ner :  et  le  gouvernement  s'engage  à  fournir  de 
ses  deniers  les  sommes  complémentaires. 

Une  expérience  constante  nous  apprend  que 
les  dépenses  les  mieux  calculées  dans  les  tra- 
vaux publics  ont  toujours  dépassé  les  devis,  et 
souvent  de  trois  ou  quatre  fois  la  somme  indi- 

Înée  :  il  suffirait  de  citer  les  canaux  de  Sainte 
uentin,  de  l'Ourcq,  de  Beaucaire9et  l'on  peut  affir- 
mer qu'il  n'eu  est  peut-être  pas  un  seul  qui 
n'ait  coûté  au  moins  le  double  montant  du  devis. 
Et  comment  donc  les  adjudications  passées  sans 

det  et  sans  devis,  ou  sur  des  projets  et  devis 
\  par  aperçu  seraient-ils  exempts  du  même 
inconvénient  T  Tout  ne  conspire-t-il  pas  ici  à  les 
faire  offrir  et  accepter  avec  les  calculs  les  plus 
abusifs  et  les  plus  décevants  :  le  vœu  du  gou- 
vernement de  les  Toir  entreprendre,  l'honneur  de 
l'administration  de  les  avoir  proposés,  la  gloire 
des  ingénieurs  qui  les  dirigeront,  les  avantages 
et  les  garanties  accordés  aux  bailleurs  de  fonds  ? 
U  en  sera  de  ces  immenses  travaux  comme  de 
tous  ceux  que  chacun  de  nous  a  pu  voir  exécu- 
ter en  divers  lieux  :  ils  coûteront  au  moins  le 
double  des  aperçus  ;  et  je  ne  prétends  pas  en 
énonçant  cette  proposition  détourner  de  les  en- 
treprendre, car  je  suis  convaincu  aussi  que  le 
bénéfice  qu'ils  apporteront  dépassera  infiniment 
leur  dépense.  Mais  il  n'est  pas  moins  probable,  et 
Ton  peut  dire  certain,  qu'aux  98  millions  offerts 
par  les  concessionnaires  des  adjudications  que 
nous  discutons  le  gouvernement  sera  obligé  (ra- 
jouter 98  millions,  ce  qui  joint  au  montant  des 
adjudications  faites  dans  la  pénultième  session 
s'élève  à  130  ou  150  millions. 
I     Dans  l'état  fixe  et  pénible  où  se  trouve  la 
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France,  son  gouvernement  serait  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  cette  dépense  ;  et  comment  y  pour- 
rait-il réussir,  si,  à  l'époque  où  il  devra  verser 
les  fonds,  des  préparatifs  de  défense,  peut-être 
une  guerre  trop  réelle,  l'obligent  à  contracter  de 
nouvelles  dettes?  car  les  900  millions  imposés 
par  notre  budget  ne  sont  que  l'équivalent  précis 
des  dépenses  que  le  gouvernement  présente 
comme  indispensables,  et  ils  sont  totalement 
absorbés.  Alors  tous  les  canaux  adjugés  ou  en- 
trepris à  la  fois  seront  suspendus  au  tiers,  à  la 
moitié,  aux  3/4  de  leur  exécution  ;  les  150  millions 
versés  par  les  concessionaires  resteront  sans  pro- 
duit, et  le  gouvernement  sera  néanmoins  tenu 
de  leur  en  faire  l'intérêt  au  6  ou  au  5  3/4  0/0. 
Il  devra  les  indemnités  du  retard  et  les  autres 
charges  auxquelles  il  s'est  soumis,  et  cependant 
les  propriétaires  riverains  des  canaux  seront 
dans  la  gêne,  les  communications  seront  inter- 
rompues, les  travaux  suspendus  se  détérioreront, 
et  quand  enfin  on  vaudra  les  reprendre  il  se  trou- 
vera que  les  150  millions  versés  par  les  conces- 
sionnaires n'en  vaudront  plus  que  20  ou  30.  N'est- 
ce  pas  là  l'histoire  très-connue  des  canaux  de 
Bouc,  de  Niort,  de  Bourgogne,  etc.? 

Mais,  dit-on,  lorsque  les  150  millions  des  con- 
cessionnaires seront  dépensés,  si  les  canaux  ne 
sont  pas  achevés,  et  que  le  gouvernement  ne 
puisse  faire  le  complément  auquel  il  s'est  engagé, 
.il empruntera  ou  bien  il  concédera  à  temps  ou  à 
toujours  les  canaux  à  des  entrepreneurs  qui  les 
achèveront.  Soit,  il  empruntera  1  et  ainsi  la  loi  d'ad- 
judication qu'on  nous  propose  comprend  impli- 
citement cet  emprunt  :  qu'on  dise  donc  combien 
il  faudra  emprunter.  Lors  même  qu'on  aurait 
dressé  des  plans,  des  projets  [et  des  devis ,  la 
quotité  de  cet  emprunt  ne  serait  connue  qu'im- 
parfaitement. Dans  la  privation  de  ces  documents, 
elle  ne  l'est  pas  du  tout,  et  Ton  ne  craindrait  pas 
de  nous  proposer  de  réduire  en  loi  une  obli- 
gation qui  n'est  ni  connue  ni  mesurée,  et  que 
la  conduite  des  travaux  par  régie  aggravera  en- 
core. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  convient  de  délibé- 
rer les  dépenses. 

Voyons  maintenant  si  le  gouvernement  pourra 
avec  plus  de  sagesse  et  de  bonheur  concéder  l'a- 
chèvement des  travaux  pour  la  jouissance  tempo- 
raire ou  perpétuelledes  canaux;  if  ne  le  pourra  plus, 
car  les  primes,  les  indemnités  et  les  jouissances 
de  péage  attribuées  par  les  projets  admis  et  pré- 
sentés, s'opposent  invinciblement  à  de  nouvelles 
concessions  des  mêmes  canaux,  si  ce  n'est  aux 
mêmes  concessionnaires  bailleurs  de  fonds,  que 
les  obligations  contractées  envers  eux  par  le  gou- 
vernement rendront  tout-puissants  contre  lui  ;  de 
telle  sorte  que,  par  le  projet  qu'on  vous  propose, 
le  gouvernement,  après  s'être  grevé  des  1 50  mil- 
lions qu'il  demande,  sera  trop  heureux,  en  restant 
débiteur,  de  concéder  à  forfait  les  canaux  aux 
mêmes. conditions  qu'il  obtiendrait  aujourd'hui 
sans  rien  emprunter  des  bailleurs  de  fonds. 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  quel  dédale  de 
difficultés  le  projet  présenté  jettera  l'administra- 
tion, à  quelles  pertes  il  l'expose,  et  la  plus  grande 
est  sans  doute  d'interrompre  et  peut-être  pour 
un  temps  indéfini  l'exécution  du  système  de  na- 
vigation intérieure. 

Je  dois  faire  ici  une  observation  importante  : 
o^propose  d'achever,  réparer  ou  construire,  dans 
un  temps  fixé  de  huit  ou  neuf  ans,  plusieurs 
canaux  placés  au  centre  de  la  France,  dans  un 
petit  nombre  de  départements  contigus  ;  ce  sont 
les  canaux  de  Digoin,  du  Nivernais,  au  Cher,  du 
Bec-d'Ailier,  d'Orléans,  du  Loing  et  de  Bourgogne. 


Tant  de  travaux  entrepris  à  la  fois  dans  un  es* 

Eace  aussi  resserré  n'y  trouveront  pas  assez  de 
ras,  et  la  journée  s'élèvera  à  un  tel  prix  que 
celui  des  travaux  peut  en  être  triplé;  c'est  un 
grave  motif  de  plus  pour  ne  pas  craindre  les  dé- 
lais qu'exigera  la  confection  des  projets  et  devis. 
Les  auteurs  et  les  partisans  du  projet  de  loi 
disent  qu'il  a  été  impossible  de  trouver  des  con- 
cessionnaires qui  se  chargeraient  eux-mêmes  de 
construire  les  canaux  pour  des  jouissances  et 
sur  des  prix  débattus  et  fixés.  Hais  est-ce  bien 
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porteur,  est  obligée  d'en  faire  la  demande;  les 
travaux  à  exécuter,  leurs  dimensions,  leur  dé- 
pense sont  inconnus,  et  l'on  dit  qu'aucun  conces- 
sionnaire à  forfait  ne  s'est  présenté  !  Avant  de 
proposer  à  la  Chambre  de  renoncer  à  ce  mode, 
le  meilleur  sans  doute,  le  plus  prompt  dans  l'exé- 
cution, le  plus  économique,  le ,  plus  assuré  pour 
la  solidité  des  travaux  et  pour  leur  durée,  il  faut 
lui  donner  connaissance  des  plans,  projets  et 
devis;  il  faut  l'édifier  sur  les  avis  qu'on  a  répan- 
dus des  travaux  à  faire,  des  lieux  où  l'on  peut  en 
prendre  connaissance,  des  charges  et  avantages 
qui  en  résulteront.  11  faut  l'éclairer  sur  la  réité- 
ration de  ces  avis  et  la  suffisance  des  délais  entre 
leur  promulgation  et  l'adjudication.  Loin  de  là, 
Messieurs,  on  a  semblé  prendre 'à  tâche  de  libel- 
ler les  cahiers  des  charges  de  telle  sorte  qu'il  ne 
fût  permis  à  aucun  homme  prudent  de  se  livrer  à 
pareille  entreprise:  on  a  resserré  les  avis  d'adju- 
dication et  l'adjudication  dans  des  délais  si  rap- 
prochés, qu'il  eût  été  de  toute  impossibilité  de 
§  rendre  connaissance  suffisante  des  projets  et 
evis  s'ils  avaient  existé.  On  veut,dans  ces  cahiers 
de  charges,  que  les  compagnies  exécutantes  se 
conforment  aux  plans  et  projets  généraux  et  par- 
ticuliers qui  sont  ou  seront  approuvés  par  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées.  Ainsi  on 
veut  que  l'entrepreneur  se  soumette,  s'oblige  à 
ce  qui  n'est  ni  prévu,  ni  connu,  à  ce  qui  est  ou 
sera  approuvé.  Non  certainement,  avec  de  pa- 
reilles clauses  on  ne  trouvera  jamais  d'entrepre- 
neurs. L'expérience  du  canal  de  Beaùcaire,  dont 
le  devis  s'élevait  à  peine  à  2,500,000  francs,  et 
pour  lequel  on  a  déjà  fait  dépenser  à  la  com- 
pagnie plus  de  7  millions,  justifie  assez  la  pru- 
dente réserve  des  entrepreneurs. 

A  la  fin  de  l'avant-dernière  session,  un  projet 
de  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguin  fut  présenté  ; 
il  comportait  la  jouissance  du  canal  pendant 
soixante  ans,  et  la  concession  de  la  pêche  des 
étangs.  Le  nombre  des  députés  n'étant  pas  suffi- 
sant, il  ne  put  pas  être  voté.  A  la  dernière  ses- 
sion, il  fut  représenté,  et  ce  délai  avait  été  si 
utile,  que  M.  le  directeur  général  a  obtenu  de 
l'adjuger  pour  vingt-neuf  ans,  et  que  vous  en 
avez  néanmoins  distrait  et  le  produit  des  algues 
et  celui  de  la  pêche  des  étangs. 

Ajournez,  Messieurs,  l'adjudication  des  canaux 
qui  vous  est  proposée,  donnez  à  l'administration 
le  temps  de  satisfaire  aux  vœux  de  votre  com- 
mission en  produisant  les  plans,  projets  et  devis 
de  chacun  des  canaux  dont  elle  proposera  la 
concession,  et  surtout  qu'elle  ait  le  temps  de  pro- 
voquer les  entreprises  à  marché  ferme,  par  des 
projets  bien  médités,  par  des  devis  précis,  mais 
îarges,  qui  assurent  la  bonne  confection  des  tra- 
vaux, mais  qui  laissent  une  grande  latitude  à 
l'industrie.  Les  canaux  doivent  être  faits  dans  les 
largeurs,  les  profondeurs  et  les  directions  don- 
nées; ils  doivent  avoir  une  solidité  à  l'épreuve 
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du  temps.  Ces  grandes  bases  posées  et  affermies, 
ouvrez  carrière,  pour  l'exécution,  aux  combinai- 
naisons  du  génie  et  de  l'intérêt  particulier:  tandis 
que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  veil- 
lera aux  intérêts  de  i'Btat,  des  ingénieurs  choisis 
dans  ce  corps,  où  M.  le  directeur  général  a  sage- 
ment autorisé  à  les  prendre,  appliqueront  les 
inventions  du  génie,  et  des  connaissances  puisées 
dans  nos  écoles  distinguées,  à  concilier  la  solidité 
et  l'épargne,  la  fermeté  des  constructions  et  leur 
rapidité  ;  la  première  et  Tune  des  plus  grandes 
économies.  Que  le  délai  de  cet  ajournement  soit 
employé  aussi  à  préparer  une  loi  régulatrice  des 
modifications  que  le  temps  et  les  circonstances 
devront  apporter  aux  droits  de  péage  sur  les 
canaux,  et  qui  concilie  le  juste  bénéfice  dû  aux 
entrepreneurs  avec  la  faveur  à  donner  aux  trans- 
ports, objet  premier  des  canaux  et  motif  des  dé- 
penses qu'ils  coûtent  au  public,  et  de  la  servitude 
où  la  loi  met  en  leur  faveur  la  propriété  privée. 
Ce  n'est  que  par  de  tels  moyens  que  vous  assu- 
rerez l'exécution  des  canaux  de  navigation. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Teraanx  (I).  Opinion  sur  les  canaux. Mes- 
sieurs, personne  plus  que  moi  n'est  convaincu 
de  l'immense  avantage  qu'il  y  a  à  créer  des  ca- 
naux, et  à  enrichir  le  corps  de  l'Etat  de  veines 
fécondes,  qui  en  développant  l'agriculture  et 
rindustne  assurent  la  prospérité  publique. 

Quel  avantage  en  effet  pour  l'agriculture  si  les 
terres  et  les  engrais  pouvaient  être  transportés 
avec  facilité  et  écouomie,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'autres  objets  qui  périssent  ou  restent 
sans  valeur  parce  que  leur  circulation  serait  trop 
coûteuse  1  L  idée  qu'on  pourrait  se  former  de 
l'accroissement  possible  de  la  richesse  nationale 
par  ce  procédé  restera  toujours  au-dessous  de  la 
réalité. 

Nul  moyen  de  transport  n'offre  la'  même  éco- 
nomie, la  même  utilité  que  les  canaux  ;  par  eux, 
les  frais  sont  réduits  autant  qu'ils  peuvent  l'être, 
et  à  ce  titre  ils  réclament  toute  notre  attention. 
On  sait  qu'un  cheval  traîne  sur  l'eau  une  charge 
quarante  fois  plus  forte  que  celle  qu'il  peut  vol- 
turer  sur  la  terre  ;  et  l'économie  est  telle  que  l'on 
compte  du  Havre  à  Calcutta  moins  de  frais  qu'on 
n'en  fait  du  Havre  à  Strasbourg. 

Un  peuple  voisin,  quia  si  bien  développé  tous 
les  moyens  de  prospérité  publique,  a  tellement 
favorise  la  multiplication  de  ses  canaux  que  la 
carte  hydrostatique  de  l'Angleterre  présente  des 
communications  aussi  multipliées  qu'en  offre  la 
carte  des  grandes  routes  et  même  des  chemins 
vicinaux  de  la  France. 

Je  n'insisterais  pas  ainsi  sur  les  avantages  que 
nous  pouvons  retirer  de  ta  confection  des  ca- 
naux, si  aux  yeux  de  quelques-uns  je  ne  devais 
pas  paraître  opposé  à  leur  établissement  en  ve- 
nant vous  proposer  l'ajournement  de  la  loi,  du 
moins  pour  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  faits  en 
entier  aux  périls  et  risques  des  compagnies  qui 
voudront  les  entreprendre. 

Ne  sait-on  pas  que  les  canaux  du  Languedoc, 
de  Briare,de  I  Oing,  ont  été  plus  tôt  et  plus  avan- 
tageusement exécutés  que  ceux  de  Saint- Quentin, 
de  Saint-Maur  et  de  l'Ourcq?  celui  de  Saint- 
Quentin  exige  encore  de  si  fortes  dépenses  que 
I  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  terminé  ;  et  pour 
achever  les  deux  autres,  il  a  fallu  les  abandon- 
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ner  à  des  compagnies  exécutantes,  en  leur  faisant 
des  avantages  tels  qu'on  pourrait  croire  que  les 
sommes  énormes  qui  y  ont  été  employées  l'ont 
été  en  pure  perte,  quoique  pour  le  canal  de 
l'Ourcq  les  dépenses  aient  été  sept  fois  plus  for- 
tes que  ne  portait  le  devis  pour  le  terminer. 

Comment,  Messieurs,  avec  une  telle  expérience, 
avec  des  exemples  si  fâcheux,  si  récents,  pour- 
rions-nous nous  engager  aussi  légèrement  qu'un 
nous  propose  de  le  faire  dans  des  entreprises 
gigantesques  où  l'on  risque  de  voir  s'engloutir 
une  partie  de  la  fortune  publique? 

Quoi  I  sans  que  les  plans  soient  arrêtés  d'une 
maniera  invariable,  les  devis  faits;  sans  que 
rien  de  ce  qui  doit  constituer  les  recettes  et  en- 
traîner les  dépenses  ait  été  mis  sous  vos  yeux, 
vous  aliéneriez  ainsi  les  ressources  de  l'avenir? 
Par  les  engagements  que  vous  prenez,  vous  vous 
ôtez  même  tout  moyen  de  revenir  sur  votre  dé- 
cision, quels  que  soient  les  obstacles  que  la  na- 
ture et  une  foule  de  circonstances  pourront  dé- 
velopper. 

Des  eaux  sur  lesquelles  on  comptait  pour  ali- 
menter le  canal  sur  un  point  ou  sur  un  autre, 
viendront-elles  à  manquer?  des  pertes  inatten- 
dues qu'il  sera  impossible  d'empêcher,  quelque 
effort  que  l'on  fasse,  viendront-elles  rendre  inu- 
tiles tous  les  travaux  exécutés?  n'importe,  il 
faut  que  les  canaux  se  finissent,  vous  en  avez 
pris  l'engagement  sans  faire  la  moindre  réserve, 
la  fortune  de  l'Btat  dût-elle  s'y  engloutir;  vous 
ne  pouvez  y  manquer  sans  violer  la  foi  promise  ; 
et  si  vous  devez  recourir  à  des  dédommagements 
)our  tout  concilier,  vous  éprouverez  à  quel  prix 
es  compagnies  financières  consentiraient  k  vous 
laisser  rhonneur. 

Malgré  ces  considérations,  faut-il  dans  l'intérêt 

Êublic  prendre  des  engagements  si  rudes  et  si 
asardeux?  Voyons  au  moins  si  nous  n'avons 
négligé  aucun  moyen  pour  les  éviter  et  si  nous 
avons  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  trouver  des 
compagnies  exécutantes,  puisque  nous  avons  re- 
connu unanimement  qu'elles  étaient  préférables 
aux  compagnies  financières. 

Or  il  est  évident  que,  non-seulement  on  n'a 
rien  fait  pour  en  trouver,  mais  qu'au  contraire 
on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  pour  qu'il  ne 
s'en  formât  pas  ou  pour  écarter  leurs  offres. 

En  effet,  Messieurs,  pourquoi  ne  peut-on  trou- 
ver des  actionnaires  disposes  à  entreprendre  de 
semblables  travaux?  C'est  parce  que  le  public 
est  épouvanté  des  tristes  résultats  produits  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  d'ailleurs 
composée  d'hommes  estimables  et  éclairés,  et  di- 
rigée par  un  chef  dont  je  sais  estimer  et  le  ca- 
ractère et  les  intentions. 

Ce  public  sait,  car  il  ne  se  trompe  jamais,  que 
c'est  &  l'esprit  de  corps  que  1  on  doit  tant  et  de  si 
grands  désappointements  dans  l'exécution  des 
travaux.  Ouf,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  aussi  longtemps  que  vous  laisserez  une  ad- 
ministration exercer  le  monopole  exclusif  de  vos 
routes,  de  vos  ports  et  de  vos  canaux,  vous  n'au- 
rez ni  routes,  ni  porto,  ni  canaux  faits  avec  au- 
tant d'avantage  et  d'économie  que  s'ils  étaient 
livrés  à  l'industrie  particulière,  ainsi  qu'on  le 
pratique  en  Angleterre  -et  dans  presque  tous  les 
autres  pays,  où  ces  travaux  sont  exécutés  d'une 
manière  sinon  plus  brillante,  au  moins  plus 
utile. 

Cet  esprit  de  eùrps  dont  je  parle,  n'en  remar- 

Suez-vous  pas  la  preuve  dans  le  cahier  de 
barges  établi  par  celle  administration? Quel  est 
l'homme  doué  d'un  peu  de  sens  et  de  bonne  foi 
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qui  n'en  demeurera  convaincu  en  y  lisant  an  ar- 
ticle par  lequel  l'administration  se  réserve  «  d'y 
faire  tous  les  changements  qu'elle  jugera  conve- 
nables; lorsqu'il  lira  dans  un  autre  que,  faute 
par  la  compagnie  de  se  conformer  à  tout  ce  oui 
est  et  sera  prescrit,  elle  sera  déchue  et  périra 
toutes  ses  avances  sans  recours  à  des  indemni- 
tés? » 

Comment,  avec  de  telles  conditions,  pourrait-on 
trouver  des  compagnies  exécutantes?  Que  de- 
vient l'intérêt  public?  Les  ponts  et  chaussées 
sont-ils  faits  pour  la  France,  ou  la  France  pour 
les  ponts  et  chaussées  ? 

Ne  pouvait-on  au  moins  publier,  un  an  avant 
de  proposer  celte  loi,  les  plans,  devis,  cartes  de 
nivellement  des  canaux,  avec  une  approximation 
des  recettes  à  espérer,  des  dépenses  à  faire?  Ces 
travaux  préliminaires,  faits  avec  l'argent  des  con- 
tribuables, seraient-ils  après  tout  autre  chose 
qu'un  compte  rendu? 

Il  serait  par  trop  ridicule  de  venir  arguer  de 


sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  par  la 
vente  de  l'ouvrage,  quel  rapport  y  a-t-if  entre 
une  dépense  de  4  à  5,000  francs,  mettons-en 
10,  20,  môme  50,  avec  les  100  raillions  que  l'on 
vous  demande  de  voter? 

C'est  seulement  par  ces  moyens  que  le  public 
aurait  pu,  ainsi  que  nous-mêmes,  juger  de  la 
convenance  de  ces  travaux  ;  il  aurait  appris  si 
tout  était  suffisamment  préparé  pour  leur  exé- 
tion,  et  ce  serait  avec  connaissance  de  cause  que 
vous  adopteriez  ou  rejetteriez  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  travaux  prépara- 
toires sont  incomplets,  ou  ils  sont  terminés  ; 
s'ils  sont  incomplets,  il  importe  d'abord  de  les 
finir,  sans  cela  les  finances  de  l'Etat  sont  com- 
promises ;  dans  le  second  cas,  il  importe  de  leur 
donner  une  publicité  qui,  loin  d'avoir  des  incon- 
vénients, offre  au  contraire  une  foule  d'avan- 
tages. 

S'il  y  a  des  erreurs  commises  sur  la  quantité 
d'eau  nécessaire  ou  sur  celle  dont  on  pourra 
jouir,  sur  les  nivellements,  sur  les  devis,  sur  les 
revenus,  n'est-il  pas  à  désirer  qu'elles  soient  re- 
dressées ?  Et  par  qui  peuvent-elles  l'être  mieux 
que  par  le  public,  par  les  personnes  disposées  à 
prendre  part  à  ces  entreprises,  par  ces  action- 
naires que  Ton  prétend  chercher  pour  les  réunir 
en  compagnie,  et  que  sans  cela  il  est  impossible 
de  trouver  ? 

On  vous  dira  :  Mais  cette  publicité  existe;  allez 
aux  ponts  et  chaussées.  En  vérité,  n'est-ce  pas 
une  dérision  que  de  nous  parler  de  cette  sorte  de 
publicité?  Venez,  riches  capitalistes.qui  avez  mille 
occasions  de  placer  sans  peine  votre  argent;  venez 
passer  des  heures,  des  journées,  des  semaines 
entières  dans  le  cabinet  des  ponts  et  chaussées, 
sans  pouvoir  consulter  personne  sur  ce  qui  sera 
mis  sous  vos  yeux  1 

Venez,  habitants  de  la  Bretagne,  riverains  de  la 
Loire,  du  Rhône  et  du  Rhin  ;  venez  à  Paris,  au 
bureau  des  ponts  et  chaussées,  pour,  dans  l'iso- 
lement de  toutes  les  lumières  et  des  personnes 
3ui  ont  votre  confiance,  voir  s'il  vous  convient 
e  prendre  des  actions  dans  une  entreprise  dont 
les  plus  habiles  éprouvent  déjà  tant  de  peine  à 
.calculer  les  résultats  1 

Trouverez-vous  donc  étonnant,  Messieurs,  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  on  n'ait  pu  trouver 
de  compagnies  exécutantes?  Et  n'est-il  pas  cer- 


tain qu'avec  de  tels  moyens  on  n'en  trouvera 
pas? 

On  n'en  trouvera  pas,  dit-on,  quand  bien  même 
on  accorderait  à  perpétuité  la  concession  du 
péage,  etc. 

Certes,  l'assertion  me  parait  hasardée,  mais  je 
yeux  supposer  la  chose  possible  ;  l'a-t-on  tentée? 
Et  pourquoi  ne  pas  la  tenter,  puisqu'on  reconnaît 
que  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux?  D'autre 
part,  pourquoi  ne  pas  encourager  ces  compagnies 
par  des  sacrifices  pécuniaires  que  ferait  le  gou- 
vernement à  mesure  que  le3  travaux  s'exécute- 
raient, en  entrant  dans  les  dépenses  pour  un 
huitième,  un  sixième,  un  quart;  en  y  faisant  en- 
trer dans  une  proportion  égale  les  localités  que 
les  canaux  doivent  enrichir  dans  leur  cours  ? 

L'Etat  en  général  et  les  départements  en  parti- 
culier faisant  des  sacrifices  dans  Une  proportion 
relative  à  l'avantage  qu'ils  trouvent  dans  ces  tra- 
vaux, et  seulement  après  qu'ils  seront  ou  termi- 
nés, ou  du  moins  assez  avancés  pour  offrir  toute 
garantie,  nous  verrions  alors  jusqu'à  quel  point 
pourraient  s'élever  ces  sacrifices  par  des  enchères, 
et  nous  ne  nous  précipiterions  pas  en  aveugles 
dans  un  océan  de  dépenses  infinies. 

Je  sais  qu'il  est  difficile  soit  à  l'administration, 
soit  à  une  compagnie,  de  fixer  d'une  manière 
déterminée  les  travaux  de  ce  genre,  mais  du 
moins  faut-il  poser  des  limites  quelconques  :  car 
si  c'est  l'administration  qui  les  exécute,  l' intérêt 
du  crédit  public  l'exige  autant  que  la  prudence; 
tandis  qu'une  compagnie  entrant  pour  les  deux 
tiers  ou  moitié  dans  1  exécution  des  travaux,  on 
peut  s'en  rapporter  aux  calculs  qu'elle  est  inté- 
ressée à  faire  et  être  assuré  qu  il  y  a  certaines 
bornes  qu'elle  ne  dépassera  pas. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  faire  exécuter  les  travatfe  par  des  com- 
pagnies plutôt  que  par  le  gouvernement,  que  si 
on  me  demandait  d'abandonner  sans  retour  les 
98  millions  sans  que  le  gouvernement  s'en  mêlât 
davantage,  je  croirais  faire  un  bon  marché  pour 
l'Etat  en  les  sacrifiant,  pourvu  que  ces  canaux 
fussent  terminés  d'une  manière  prompte  et  cer- 
taine. 

En  prenant  les  mesures  que  je  propose,  j'ose 
croire  qu'on  trouverait  des  compagnies  exécu- 
tantes; mais  je  suppose  que  d'ici  a  un  an  il  ne 
s'en  présentât  pas  :  serait-ce  encore  aux  compa- 
gnies financières  que  Ton  vous  propose  qu'il 
faudrait  recourir  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ?  Je  pense 
le  contraire. 

Mais  détruisons  d'abord  l'argument  le  plus  spé- 
cieux que  l'on  ait  mis  en  avant  pour  soutenir  le 
mode  proposé.  On  vous  dit  naïvement  :  1  Vous 
savez  que  le  gouvernement  ne  finit  jamais  rien  ; 

Su'il  n'y  a  que  les  canaux  de  Languedoc  et  de 
riare,  entrepris  par  des  compagnies,  qui  aient  été 
terminés,  et  dans  l'impossibilité  d'en  trouver  qui 
veuillent  se  charger  de  la  confection  de  ceux-ci 
à  leurs  risques  et  périls,  il  vaut  mieux  avoir  une 
compagnie  financière  que  de  n'en  point  avoir  du 
tout  ;  du  moins  les  engagements  que  Ton  prend 
avec  elle  forceront  le  gouvernement  à  finir  les 
travaux,  une  fois  qu'ils  seront  commencés.  L'in- 
térêt de  ces  compagnies  en  sera  le  garant.  » 

Quelques  réflexions  suffiront,  Messieurs,  pour 
vous  démontrer  que  ce  raisonnement  doit  con- 
duire à  prouver  le  contraire  de  ce  qu'on  veut 
établir. 

L'intérêt  des  fonds  avancés  par  les  compagnies 
doit  leur  être  payé,  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment, sur  un  taux  excédant  5  0/0;  or  il  est  évi- 
dent, lorsqu'on  veut  Mon  y  réfléchir,  qu'aussitôt 
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le  gouvernement  consolidé,  ce  qui,  j'espère,  ne 
tardera  pas,  tonte  sécurité  étant  offerte  aux  créan- 
ciers de  l*Btat,  l'intérêt  de  la  dette  publique  en 
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Sue  le  cours  des  3  0/0  consolidés  est  à  80  et  au 
elà. 

Or  si,  comme  il  est  probable,  l'intérêt  de 
l'argent  en  France  tombe  à  4»  à  3  ou  même  à 
2  1/2  0/0,  comme  la  Hollande  l'a  vu  dans  ses 
jours  de  prospérité,  alors  je  vous  demande  si  les 
actionnaires  «Ses  canaux  auront  un  intérêt  réel  à 
être  remboursés,  et  s'ils  n'aimeront  pas  mieux  ne 
voir  jamais  s'achever  le  canal,  malgré  la  perspec- 
tive de  la  demie  du  péage,  pour  conserver  un 
effet  qui  leur  rapporte  plus  de  5  0/0,  sur  lequel 
la  caisse  d'amortissement  n'a  aucune  action,  à 
cause  de  la  nature  du  contrat?  Les  actions  des 
canaux  ont  donc  tous  les  avantages  des  5  0/0  con- 
solidés, sans  en  avoir  les  inconvénients. 

fit  sous  une  infinité  de  rapports  cet  effet  doit 
être  préféré;  ainsi,  loin  de  trouver  dans  une  com- 
pagnie une  garantie  pour  accélérer  la  fin  des  tra- 
vaux, il  peut  se  foire  que  son  intérêt  même  soit 
on  obstacle  à  leur  achèvement. 

Bn  supposant,  malgré  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  qu'il  ne  se  présente  d'ici  un  an  aucune 
compagnie  exécutante,  ne  serait-il  pas  plus 
convenable  de  charger  le  ministre  des  finances 
d'ouvrir  un  emprunt,  qui  indubitablement  sera 
rempli  &  des  conditions  plus  avantageuses  à 
l'Etat  que  '  celles  offertes  par  les  compagnies  finan- 
cières? 

Au  lieu  donc  de  ces  marchés  ruineux  que  la 
direction  des  ponts  et  chaussées  vous  demande  à 
conclure  avec  différentes  compagnies,  vous  auto- 
riseriez le  mln>6tre  des  finances  a  négocier  pour 
le  service  des  ponts  et  chaussées  la  vente  de 
5  millions  de  rentes,  plus  ou  moins,  payables  en 
dix  ans.  Ces  payements  devant  être  faits  de  trois 
mois  en  trois  mois,  comme  on  l'a  pratiqué  pour 
le  12,500,000  francs  de  rentes,  et  les  versements 
devant  être  faits  seulement  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  vous  aurez  la  même  somme  que 
vous  fournissent  MM.  les  banquiers,  actionnaires 
des  canaux. 

Non-seulement  vous  ne  serez  pas  obligés  de 
prendre  des  engagements  de  remboursement  à 
époques  fixes,  toujours  inquiétants,  mais  de  plus 
vous  conserverez  la  faculté  de  pouvoir  rembourser 
à  volonté  cet  emprunt  avec  avantage,  si,  comme 
it  faut  l'espérer,  la  rente  s'élève  au-dessus  du 
pair.  Cette  perspective  vous  vous  la  retirez  par  la 
loi  proposée,  tandis  que  par  ce  moyen  le  Trésor 
se  trouvera  débarrassé  du  fonds  d'amortissement 
de  1  0/0  par  anl  ri  vous  ne  voulez  accroître  le 
fonds  de  l'amortissement  ou  en  faire  un  spécial, 
et  le  gouvernement  sera  le  maître  d'élever  ou  de 
diminuer,  selon  les  convenances,  les  péages  des 
canaux,  et  par  là  de  doubler  et  tripler  pour  les 
contribuables  et  les  riverains  les  avantages  qu'ils 
peuvent  produire. 

Dans  I  exposé  bit  à  la  Chambre  dans  la  séance 
du  8  avril,  M.  le  ministre  se  félicite  des  condi- 
tions avantageuses  offertes  par  les  capitalistes. 
Bh!  quelles  sont  donc  ces  conditions  avanta- 
geuses? la  facilité  de  trouver  de  l'argent?  Mais 
quel  est  l'emprunteur  qui  n'en  trouve  pas,  quand 
il  offre  d'aussi  immenses  garanties  que  celles  que 
présente  la  France  sous  un  Gouvernement  repré- 
sentatif? Bst-ce  le  taux  de  l'intérêt?  Mais  il  est  à 
une  très-faible  différence  le  même  que  celui  que 
donne  la  rente  au  cours  actuel.  Je  vais,  Messieurs» 


entrer  dans  quelques  détails.  L'intérêt  accordé 
roule  de  5  fr.  10  c.  à  5  fr.  62  c.  Le  taux  commun, 
proportion  gardée,  est  de  5  fr.  34  c  au  cours  de 
92  francs.  L'intérêt  de  la  rente  est  d'environ 
5  fr.  43  c.  et  demi  ;  c'est  donc  une  différence  de 
9  à  10  centimes  par  année  que  nous  gagnons. 

Mais  celte  différence,  par  combien  de  charges 
diverses  n'est-elle  pas  payée;  faut-il  les  énu- 
mérer? 

Indépendamment  de  la  foi  publique  que  ces 
nouveaux  créanciers  ont  pour  garantie,  comme 
tous  les  autres  créanciers  de  l'Etat,  ils  ont  encore 
une  hypothèque  snéciale  sur  les  canaux  que  le 
gouvernement  effectue  à  ses  périls  et  risques, 
quelles  qu'en  soient  les  dépenses. 

Les  propriétaires  des  5  0/0  consolidés  ne  peu- 
vent prétendre  à  aucun  remboursement  à  époque 
fixe;  le*  actionnaires  peuvent  calculer  et  prévoir 
le  leur.  Ceux-là  suivent  et  supportent  toutes  les 
chances  de  la  Bourse;  ceux-ci  ont  la  certitude 
d'être  remboursés  intégralement,quels  que  soient 
les  événements. 

Bnfin  quelles  que  soient  la  durée  des  travaux 
et  l'importance  des  capitaux  fournis,  car  bien 
certainement  les  sommes  allouées  ne  suffiront 
pas,  les  actionnaires  jouiront  d'une  prime  de 
1/2  0/0  à  compter  du  terme  fixé  par  les  projets 
présentés  jusqu'à  parfait  remboursement  du  ca- 
pital. 

Si  c'était  une  entreprise  particulière,  un  prêt 
sur  hypothèque,  comme  on  en  fait  chaque  jour 
au  taux  de  5  0/0;  si  les  sommes  prêtées  n'avaient 
pas  d'autres  garanties  que  celles  que  peuvent 
présenter  les  canaux  en  eux-mêmes,  si  le  gou- 
vernement n'intervenait  pas  comme  premier  en- 
dosseur, pardonnez  l'expression,  ou  bien  ne  faisait 
que  garantir  le  payement  des  intérêts  jusqu'à 
exécution  des  travaux,  je  trouverais  juste  celte 
prime  accordée;  ce  serait  une  indemnité  conve- 
nable des  risques  courus  ;  j'y  verrais  une  preuve 
de  la  confiance,  qu'inspirent  les  auspices  et  la 
protection  du  gouvernement, et  la  justesse  de  ses 
vues  et  de  ses  calculs;  mais  cette  prime  a  été 
trouvée  insuffisante;  un  bénéfice  annuel  de  1/2  0/O 
a  paru  trop  minime  au  ministère,  qui  dans  sa 
haute  munificence  a  jugé  que  la  concession  de  Im 
demie  du  péage  pendant  quarante  années  n'était 
pas  trop  forte  pour  indemniser  les  actionnaires. 
Pour  les  indemniser  I  et  de  quoi?  de  quelle  perte? 
de  quels  risques?  Qu'ont  fait  les  préteurs  pour 
mériter  ce  bénéfice  énorme,  sinon  de  placer  leur 
argent  avec  plus  d'avantage  qu'ils  n'auraient  pu 
le  faire  partout  ailleurs? 

Voilà,  Messieurs,  comment  ont  été  défendus  les 
intérêts  nationaux;  que  les  prêteurs  profitent  de 
ces  dispositions  bénévoles  du  ministère  à  leur 
égard,  rien  de  mieux;  mais  que  le  ministère 
vienne  se  féliciter  à  cette  tribune  de  ces  condi- 
tions prétendues  avantageuses,  c'est  ce  qui  doit 
nous  étonner,  c'est  ce  qui  doit  nous  paraître  in- 
concevable surtout  dans  la  bouche  d'un  ministre 
auquel  on  accorde  des  talents  et  qui  parait  se 
piquer  de  bonne  foi. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  toutes  les  disposi- 
tions du  projet  présenté;  presque  toutes  me  pa- 
raissent vicieuses  et  contraires  au  bien  public,  et 
je  redoute  plus  encore  les  dispositions  qui  s'y 
rattachent  ou  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Pour  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaussées, 
seuls  arbitres  des  développements  à  donner,  rien 


Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  telle  est  la  marche 
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de  l'administration  ;  on  fait  naître  l'urgence,  et, 
l'urgence  une  fois  déclarée,  il  faut  bien  y  pour- 
voir. Sans  doute  il  serait  plus  simple  de  confier 
ces  travaux  à  des  entrepreneurs  particuliers,  sur 
les  plans  et  sous  l'inspection  du  gouvernement  ; 
mais  par  le  mode  adopté,  le  corps  acquiert  une 
plus  grande  importance  ;  les  ministres  et  agents 
principaux  du  gouvernement  ont  d'autant  plus  de 
places  à  donner,  de  faveurs  à  répandre,  et  par 
suite  de  votants  à  leur  disposition,  lors  des  élec- 
tions. Si  quelque  chose  fait  redouter  aux  peuples 
comme  aux  souverains  qui  les  gouvernent  avec 
sagesse,  la  confection  des  canaux  par  le  gouver- 
nement môme,  si  l'opinion  publique  réclame  avec 
tant  de  force  leur  confection  par  entreprise  particu- 
lière soumise  à  la  concurrence,  c'est  parce  qu'on 
a  toujours  senti  et  éprouvé  que  dans  l'exécution 
des  travaux,  les  intérêts  de  la  généralité  étalent 
toujours  sacrifiés  aux  intérêts  particuliers  et  que 
ceux-ci  sont  plus  actifs  à  prévaloir,  que  les 
autres  ne  sont  aptes  à  se  défendre. 

Je  me  résume,  Messieurs;  j'ai  voté  jusqu'ici 
l'adoption  des  projets  de  loi  que  l'on  nous  a  pro- 
posés sur  les  canaux,  malgré  leurs  nombreux  in- 
convénients, parce  que  je  trouvais  qu'ils  sont  par 
eux-mêmes,  une  chose  si  avantageuse  que  je 
craignais  d'arrêter  l'élan  de  l'administration  vers 
ces  entreprises  utiles  ;  mais  aujourd'hui  le  gou- 
vernement me  parait  tellement  errer  dans  ses 
calculs  et  ses  moyens  d'exécution  et  avec  tant  de 

Eersévérance,  que  je  ne  saurais  accorder  ma  con- 
ance  à  un  système  aussi  désastreux. 

Poisse  le  ministère,  éclairé  par  la  discussion  et 
les  écrits  qui  ont  paru,  prendre  des  mesures  pour 
rendre  plus  avantageuse  à  l'Etat  la  confection 
des  canaux,  y  donner  tous  les  soins,  y  apporter 
toute  la  sollicitude  gu'exigent  de  si  grands  inté- 
rêts, et  ne  pas  tarder  à  vous  présenter  de  nou- 
veaux projets  plus  conformes  a  l'intérêt  public  1 

N.  B.  La  précipitation  avec  laquelle  on  a  fermé 
la  discussion  des  articles  ne  m'a  pas  permis  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  quelques  idées  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  latéral  de  la  Loire  ;  il  aurait 
fallu  d'ailleurs  rentrer  dans  la  discussion  générale 
pour  laquelle  je  n'ai  pu  avoir  mon  tour  d'ordre. 
U*est  ce  qui  m'engage  à  consigner  ici  ce  que  je  me 
proposais  dire  à  ce  sujet;  mes  vues  pourront  ne  pas 
être  sans  utilité,  la  loi  n'étant  pas  encore  discutée 
à  la  Chambre  des  pairs. 

Les  canaux  les  plus  productifs  et  les  plus  favo- 
rables aux  développements  de  l'industrie  sont 
ceux  qui  aboutissent  à  des  mines  de  houille.  A 
mesure  que  les  moyens  d'extraction  et  de  trans- 
port de  ce  combustible  se  perfectionnent,  les  prix 
baissent  et  l'on  peut  établir  un  plus  grand 
nombre  de  mécaniques,  et  surtout  de  machines  à 
vapeur;  je  crois, Messieurs,  avoir  démontré  dans 
une  autre  occasion  qu'à  ce  point  important  se 
rattachent  toutes  les  prospérités  nationales  (1). 


(1)  Lorsque  j'ai  avancé  que  les  profits  recueillis  par 
l'Angleterre  de  l'emploi  des  machines  à  vapeur  suffisaient 
et  au  delà  pour  acquitter  l'intérêt  de  sa  dette,  en 
comparant  ces  produits  à  ceux  que  retirent  les  autres 
peuples  qui  se  servent  de  bras  pour  atteindre  aux 
mêmes  résultats  industriels,  il  est  je  le  sais  quelques 
personnes  qui  ne  m'ont  point  compris,  bien  que  les 
calculs  à  faire  soient  très-simples.  Je  les  établis  donc 
ici  : 

Une  machine  à  vapeur  représente  la  force  de  dix 
chevaux  ;  chaque  cheval  celle  de  quatre  hommes  ;  il  en 
résulte  qu'une  machine  à  vapeur  donne  seule  la  force 
motrice  que  quarante  hommes  pourraient  produire.  (Le 
peu  d'habitude  que  l'on  a  en  France  de  calculer  la 
force  motrice  des  machines  à  vapeur  par   pression  cu- 

T.  XXXVU. 


Sous  ce  rapport  l'objet  le  plus  essentiel,  en 
cherchant  à  améliorer  la  navigation  de  la  Loire, 
c'est  de  faciliter  le  transport  de  la  houille  exploi- 
tée sur  la  rive  droite  de  la  partie  supérieure  de 
Saint-Etienne  :  le  charbon  qui  provient  de  ces 
mines  est  incontestablement  le  meilleur  que  la 
France  possède  ;  il  est  même  plus  recherché  que 
celui  de  la  Flandre,  quoique  son  prix  soit  plus 
élevé  à  raison  des  difficultés  et  des  obstacles  sans 
nombre  que  présente  la  navigation  de  la  Loire 
depuis  Bnare  jusqu'à  Saint-Rambert,  et  surtout 
dans  sa  partie  supérieure.  On  sait  que  ce  qui 
coûte  9  fr.  50  c.  à  Saint-Rambert  revient  à  Paris 
à  60  francs  et  même  à  80  francs. 

L'objet  de  la  loi  est  de  construire  un  canal 
latéral  de  la  Loire  depuis  Briare  jusqu'à  Digoin  : 
mais  pourquoi  ce  projet  n'embrasse-t-il  qu'une 
partie  de  la  navigation  nécessaire?  Pourquoi 


bique,  m'a  déterminé  à  faire  le  calcul  par  force  de 
cheval,  sachant  très-bien  que  l'on  pourra  me  demander 
si  je  compte  sur  des  chevaux  vigoureux  ou  faibles,  sur 
des  hommes  nerveux  ou  débiles  ;  c'est  aussi  ce  qui 
m'a  déterminé  à  établir  cette  force  motrice  dans  le 
rapport  de  un  à  quatre,  tandis  qu'il  j  on  a  qui 
l'évaluent  de  un  à  sept.  J'ai  l'habitude  de  ne  jamais 
forcer  les  calculs.)  Un  homme  travaille  ordinairement 
12  heures  par  jour,  mais  lorsque  les  travaux  sont 
rudes,  on  n'en  exige  ordinairement  que  10,  dont  il 
faut  soustraire  2  heures  pour  les  repas  :  reste  donc 
8  heures.  La  nompe  a  feu  travaille  les  24  heures  sans 
interruption  ;  il  faut  donc  multiplier  ses  produits  par 
trois,  ce  qui  représente  évidemment  un  travail  de 
120  hommes,  qui  à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  jour  ferait 
la  somme  de  180  francs,  prix  de  ces  120  hommes  pour*  les 
manufacturiers  qui  les  emploieraient,  et  cela  pour  le 
service  que  produit  la  machine  à  vapeur;  il  faudrait 
encore  leur  fournir  des  ustensiles  que  je  laisse  ici  pour 
mémoire.  Pour  établir  ces  calculs  d'une  manière  pré- 
cise, il  faut  à  la  vérité,  que  le  manufacturier  déduise 
des  180  francs  par  jour  : 

30  francs  pour  le  combustible  ou  charbon  de  terre. 

20  francs  pour  l'intérêt   du  capital   de  60,000  francs 
de  la  pompe  à  feu,  à  raison    de  10  0/0 
l'an,  et  de  300  jours  de  travail; 
4  francs  pour  entretien  de  la  machine; 
6  francs  pour  chauffage  de  la  machine. 

60  francs. 

En  calculant  toute  chose  au  plus  haut    pour   la   dé- 

{>ense,  et  au  plus  bas  pour  les  produits,  comme  je 
e  fais»  il  en  résulte  toujours  un  bénéfice  net  de 
120  fiancs  pour  celui  qui  emploie  le  feu  au  lieu  de  se 
servir  de  bras. 

Or,  comme  on  estime  qu'il  y  a  au  moins  22,000  pom- 
pes à  feu  employées  en  Angleterre  dont  la  force  com- 
mune excède  celle  de  10  chevaux,  il  en  iésulte  qu'il 
faut  multiplier  les  120  francs  d'abord  par  22,000  ce 
qui  fait  2,640,000  francs,  et  ensuite  par  300  jours  de 
travail,  ce  qui  donne  792  milIions,à  quoi  il  faut  ajouter 
171,600,000  francs  pour  les  63  jours  de  plus,  dont 
on  peut  défalquer,  si  l'on  veut,  20  jours  de  chômage 
pour  accident,  ce  qui  est  hors  de  proportion  avec  ce 
qui  se  passe  communément,  il  resterait  toujours 
118,800,000  francs  à  ajouter  aux  792  millions  ci-dessus; 
ainsi  c'est  donc  plus  de  900  millions,  somme  à  laquelle 
ne  s'élève  pas,  à  beaucoup  près,  la  dette  non  rachetée 
de  la  Grande-Bretagne. 

On  objectera  que  nous  avons  des  cours  d'eau  pour 
remplacer  les  machines  à  vapeur;  il  y  en  a  aussi  en 
Angleterre,  mais  l'on  sait  que  généralement  l'on  en  fait 
très-peu  de  cas  et  qu'on  leur  préfère  presque  toujours 
les  machines  a  vapeur. 

J'en  suis  d'autant  moins  étonné  que  l'emploi  de 
27  roues  mues  par  l'eau  et  de  deux  machines  à  vapeur 
employées  dans  mes  établissements  m'a  confirmé  que 
généralement  l'emploi  de  la  vapeur,  comme  force  mo- 
trice, est  préférable  à  celui  de  l'eau.  Les  bornes  de 
cette  note  ne  permettent  pas  de  plus  longs  détails. 
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laisse-t-on  de  côté  la  partie  supérieure  où  les 
améliorations  sont  plus  indispensables,  puisque 
la  navigation  y  est  impraticable  les  trois  quarts 
de  Tannée  ? 

On  dira  sans  doute  que  c'est  parce  que  le  projet 
de  loi  de  la  partie  inférieure  était  fait,  tandis  que 
celui  de  la  partie  supérieure  n'était  pas  encore 
étudié. 

On  peut  répondre  que,  quand  bien  même  le 
premier  projet  serait  plus  complet  qu'il  ne  Test 
réellement,  il  vaudrait  assurément  mieux  en 
différer  l'exécution  d'un  an,  que  de  gâter  ce 
grand  projet  par  une  précipitation  que  rien  ne 

S  eut  motiver,  et  de  morceler  ainsi  une  opération 
e  cette  importance,  qui  ne  peut  être  bien  faite 
qu'en  l'embrassant  dans  tout  son  ensemble,  sauf 
à  établir  pour  l'exécution  les  divisions  les  plus 
convenables. 

En  effet  un  mémoire  fort  bien  fait  sur  cette 
navigation  nous  apprend  que  le  canal  de  la  partie 
supérieure  doit  être  alimenté  par  la  Loire  elle- 
même,  dérivée  au  point  de  départ,  et  que  ces 
eaux  peuvent  être  utilement  employées  à  la  con- 
tinuation de  la  navigation  au-dessous  de  Digoin  ; 
tandis  que  si  l'on  exécute  la  partie  inférieure 
avant  cette  dérivation  qui  ne  peut  s'exécuter 
qu'avec  le  canal,  on  sera  privé  de  ces  eaux,  et 
obligé  de  les  prendre  à  une  rivière  latérale  (la 
fiêbre),  sujette  à  de  grandes  variations  et  dont  le 
volume  pourrait  être  insuffisant  pour  la  naviga- 
tion en  certains  temps  de  l'année  ;  or  la  diffé- 
rence de  ces  deux  moyens  d'exécution  doit  influer 
beaucoup  sur  les  détails  du  projet. 

D'un  autre  côté,  le  canal  entier,  depuis  Briare 
jusqu'au  bassin  houilleux  de  Saint-Etienne,  est 
un  ouvrage  si  important  et  sera  rendu  si  pro- 
ductif par  l'accroissement  considérable  du  trans- 
Sort  de  la  bouille,  conséquence  indubitable 
e  l'amélioration  de  cette  navigation,  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  qu'il  pourrait  facilement  être 
entrepris  par  une  compagnie  exécutante  :  si,  au 
contraire,  on  partage  ce  canal,  et  qu'on  autorise 
l'exécution  de  la  partie  inférieure  au  moyen  d'uo 
emprunt,  on  rend  l'exécution  de  la  partie  supé- 
rieure par  concession  impossible,  parce  que,  le 
canal  supérieur  devant  nécessairement  augmenter 
de  beaucoup  les  produits  du  canal  inférieur,  la 
compagnie  qui  se  chargerait  de  l'exécution  du 
premier  procurerait  des  avantages  considérables 
et  toutà  fait  gratuits  aux  entrepreneurs  du  second  ; 
tandis  que  les  bénéfices  assurés  que  doit  produire 
l'exécution  de  cette  partie  supérieure,  seraient 
un  des  principaux  motifs  d'encouragement  pour 
l'entreprise  du  canal  entier  par  concession. 

Ainsi,  indépendamment  des  vices  généraux  du 
système  d'emprunts,  l'application  de  ce  système 
au  canal  au-dessus  de  Briare  aurait  pour  ré- 
sultat : 

1*  De  détruire  la  plupart  des  avantages  du 
grand  et  beau  projet  qui  assurerait  une  naviga- 
tion facile  sur  toute  la  partie  supérieure  de  la 
Loire; 

2°  De  perdre  l'occasion  de  faire  par  association 
une  grande  entreprise  d'intérêt  public,  qui  assu- 
rerait à  la  capitale  et  à  tous  les  départements  que 
traverse  la  Loire  l'abondance  du  charbon  à  un 
prix  modéré,  ce  qui,  en  déterminant  la  multipli- 
cation des  machines  à  vapeur,  donnerait  à  notre 
industrie  tout  l'essor  et  le  développement  néces- 
saires pour  rivaliser  avec  celle  de  nos  voisins. 

11  y  aurait  donc  dans  l'acceptation  du  projet  une 
foute  grave,  dont  les  conséquences  funestes  s'é- 
tendraient sur  l'avenir. 


H.  lt)  marejnis  ele  Ylllefraithe  (i).  Opinion 
sur  l'article  2  du  projet  de  loi  concernant  le  canal 
de  Bourgogne  (2).  Messieurs,  au  point  où  est  ar- 
rivée cette  discussion,  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
fatiguer  votre  attention  ;  cependant  il  est  de  mon 
devoir  de  parler  sur  l'article  2  et  de  repousser 
plusieurs  assertions  que  l'on  a  mises  en  avant 
contre  le  canal  de  Bourgogne,  et  qui  ont  été  dic- 
tées par  l'esprit  de  localité;  car  peut-on  mettre 
en  doute  l'importance  d'un  canal  aussi  utile  à  une 
ancienne  province  dont  les  Etats  connaissaient 
mieux  les  besoins  que  plusieurs  de  ceux  qui  en 
parlent  dans  ce  moment?  mais  il  importe  à  cer- 
tains intérêts  que  le  canal  de  Bourgogne  n'existe 
pas,  parce  que  d'autres  canaux  qui  existent  per- 
draient  quelques  bénéfices  par  cette  nouvelle  con- 
currence :  peu  leur  importe  aussi  s'il  sera  utile 
à  la  Bourgogne  et  à  la  France.  L'essentiel  pour 
eux  dans  ce  moment  est  de  jeter  de  la  défaveur 
sur  ce  canal,  et  en  disant  et  imprimant  qu'il  ne 
pourra  réussir,  cela  fera  impression  sur  quelques 
esprits  et  nous  aurons  rempli  notre  but  qui  est 
d'empêcher  la  reprise  de  ses  travaux  :  ils  furent 
commencés  par  les  Etats  de  Bourgogne  bien  des 
années  avant  la  dévolution;  et  ils  seraient  ter- 
minés si  les  Etats  de  celte  province  eussent 
existé  10  ans  de  plus,  et  ce  qu'une  seule  province 
aurait  exécuté  ne  pourrait-il  l'être  par  la  France 
entière?  Dans  toutes  ses  sessions  le  conseil  géné- 
ral de  mon  département  a  réclamé  auprès  du 
gouvernement  l'achèvement  du  canal  de  Bour- 

fogne  qui  s'embouche  dans  la  Saône  à  Saint-Jean- 
e-Losne,  et  dans  l'Yonne  au  village  de  la  Roche; 
il  établit  une  communication  directe  de  la  Médi- 
terranée à  la  Hanche  par  la  Seine.  Ce  canal  est 
en  quelque  sorte  le  tronc  principal  de  la  naviga- 
tion intérieure  du  royaume;  il  Complète  une 
ligne  de  navigation  qui  traverse  du  Midi  au 
Nord;  il  met  en  communication  directe  les  villes 
du  Havre,  de  Rouen,  de  Paris  et  de  Dijon.  Outre 
la  réunion  qu'il  opère  entre  le  bassin  de  la  Seine 
et  celui  du  Rhône,  il  met  encore  ces  deux  bassins 
en  point  de  contact  avec  celui  du  Rhin,  au  movea 
du  canal  Monsieur,  dont  il  faut  le  considérer 
comme  la  continuation  et  la  suite  nécessaire. 

L'établissement  du  canal  de  Bourgogne  était 
regardé  en  1775,  époque  à  laquelle  le  gouverne- 
ment se  décida  à  le  commencer,  comme  l'entre- 
prise la  plus  utile  que  l'on  pût  former  pour  la 
prospérité  du  commerce.  Oo  n'hésita  pas  en  1775 
a  commencer  l'ouverture  du  canal  de  Bourgogne; 
les  États  de  la  province  en  poursuivirent  Tes  tra- 
vaux avec  le  plus  grand  intérêt;  ils  les  ont  même 
continués  jusque  dans  les  premières  années  de 
la  Révolution  avec  autant  d  activité  que  pouvait 
le  permettre  l'état  des  finances  et  les  embarras 
du  papier-monnaie;  mais,  le  gouvernement  iin- 

Krial  ayant  mis  ce  canal  au  nombre  de  ceux  dont 
chèvemeot  importait  le  oins  à  la  prospérité  com- 
merciale et  industrielle  de  la  France,  les  travaux 
en  furent  repris  avec  beaucoup  d'activité  et  ne 
se  sont  ralentis  qu'en  1812.  Il  esta  remarquer  que 
tous  les  ans  la  Chambre  vote  des  fonds  pour  le 
canal  de  Bourgogne,  qui  se  continue  lentement, 
mais  dont  les  travaux  n'ont  jamais  été  interrom- 
pus. Dans  ce  moment  la  navigation  du  canal,  de- 
puis Saint-Jean-de-Losne  jusqu'à  Dijon,  est  ter- 

(t)  La  discussion  sur  f  article  f  ayant  été  fermée 
avant  90e  mon  tour  d'inscription  pour  obtenir  la  parole 
fat  arrivé,  j'ai  dû  me  borner  à  faire  imprimer  mon 
opinion.  (SqU  de  M.  de  Viltêfranehe.) 

(î)  L'opinion  de  M.  de  Villefrance»  *'a  te*  éU  in- 
sérée an  Monitem. 
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minée;  elle  s'étend  même  jusqu'au  pont  de  Pany, 
cinq  lieuefi  en  deçà  de  Dijon. 

A  l'autre  extrémité  du  canal,  la  navigation  est 
terminée  de  la  Roche  qui  est  son  embouchure,  à 
Germiny,  c'est-à-dire  sept  lieues;  et  de  Germiny  à 
Tonnerre,  les  travaux  du  canal  sont  tellement 
avancés,  que  dans  une  campagne  ou  deux  la  navi- 
gation sera  terminée  depuis  Tonnerre  à  la  Roche 
ce  qui  forme  une  distance  de  quatorze  lieues; 
ainsi  Ton  peut  compter  vingt-cinq  lieues  de  ca- 
nal à  peu  près  terminées,  et  il  en  reste  dix-huit  à 
faire;  ce  canal  sera  alimenté  d'une  part  par  des 
prises  d'eau  dans  la  rivière  d'OuChe,  et  de  l'autre 
par  celles  qu'on  tirera  des  rivières  de  la  Bresse  et 
de  l'Annan çon,  il  longera  le  cours  de  cette  dernière 

Sour  se  jeter  dans  l'Yonne;  de  Tonnerre  au  point 
e  partage  et  de  là  au  pont  de  Pany,  où  il  com- 
mence à  être  navigable  dans  son  extrémité  méri- 
dionale le  canal  est  creusé  dans  plus  d'un  tiers  et 
presque  moitié  du  terrain  à  parcourir. 

Les  meilleurs  ingénieurs  en  ont  reconnu  la 
possibilité  et  l'heureux  résultat,  ainsi  que  le  pré- 
cédent gouvernement,  et  celui  du  Roi  qui  vous 
6 résente  la  loi.  On  peut  opposer  à  l'opinion  de 
i.  Gauthey,  celles  de  feu  M.  Perronetde  Pasumot, 
de  M.  Chézy~Abeille  et  du  conseil  actuel  des  ponts 
et  chaussées;  jamais  les  états  de  la  province  ne 
l'eussent  entrepris,  s'il  ne  leur  eût  pas  été  dé- 
montré d'une  manière  évidente  qu'il  était  pos- 
sible, et  cela  par  les  hommes  de  l'art  les  plus 
habiles.  Bn  supposant  que  M.  Gauthey  ait  été  d'un 
avis  contraire,  il  faut  remarquer  qu'il  était  de 
Chalon-sur-Saône,  et  l'intérêt  de  son  pays  natal 
a  pu  influer  sur  son  jugement  comme  l'intérêt  du 
Gbarolais  sur  l'opinion  de  M.  Humbiol-Gonté. 

La  crainte  de  l'insuffisance  d'eau  est  tellement 
chimérique  qu'il  faudra  ménager  des  issues  ou 
fuites  d'eau  pour  ôter  le  trop  plein,  si  des  pluies  ou 
autres  circonstances  venaient  augmenter  le  volume 
d'eau  assuré  à  ce  canal  pour  sa  navigation. 

Quant  à  la  perte  des  eaux  par  l'infiltration 
dans  les  terres,  il  y  a  eu  aussi  en  1790  des 
hommes  chagrins  et  frondeurs  qui  ont  fait  cette 
objection  contre  la  partie  creusée  entre-Saint- 
Jean-de-Losne  et  Dijon  :  qu'on  n'y  verrait  jamais 
une  barque,  disaient  ces  esprits  frondeurs» 

Mais  le  terrain  s'est  glaise  naturellement,  les 
infiltrations  ont  cessé,  et  des  milliers  de  barques 
ont  déjà  navigué  et  naviguent  tous  les  jours  sur 


ils  traversent  des  contrés  éloignées  et  différentes. 
Mais,  je  sais  Messieurs,  qu  il  est  dans  l'intérêt 
des  actionnaires  des  anciens  canaux  de  jeter  de 
la  défaveur  sur  ceux  commencés  depuis  long- 
temps; je  sais  aussi  qu'il  est  des  départements 
qui  peuvent  se  passer  de  canaux,  parce  qu'ils 
sont  traversés  par  des  fleuves  et  que  la  nature  a 
tout  fait  pour  eux-,  il  est  encore  d  autres  départe- 
ments qui,  ayant  des  rivières  très-commerçantes 
et  des  canaux,  ue  désirent  pas  voir  établir  des 
canaux  dans  les  départements  voisins  du  leur, 
parce  que  la  concurrence  pourra  diminuer  leurs 
bénéfices.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est 
dans  cette  position,  aussi  M.  Humblot-Gonté  a-t- 
il  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le  canal  de 
Bourgogne;  mais  la  Chambre  sentira  que  c'est  un 
intérêt  de  localité  qui  attaque  ce  canal  dont  plus 
d'un  tiers  est  terminé.  Mais  pour  les  dépenses 
encore  à  faire,  peut-on  les  abandonner  pour  satis- 
faire à  quelques  intérêts  de  localité?  Si  ce  canal  de 
Languedoc  qui  fait  l'admiration  de  toute  la  France 
et  de  tous  les  connaisseurs  était  à  faire  dans  ce 


moment,  peut  être  tenteraiUou  de  le  repousser  ou 
de  l'ajourner  par  les  mêmes  motifs  ;  mais  le  pa- 
triotisme des  Etats  de  cette  province,  qui  à  elle 
seule  forme  sept  départements,  a,  dans  l'intérêt 
général  du  Languedoc,  surmonté  tous  les  obsta- 
cles: car  je  crois  que  si  l'on  avait  consulté  chaque 
localité  de  celte  urande  province  isolément,  comme 
on  le  fait  pour  d'autres  canaux  dans  cette  Chambre, 
peut-être  une  si  belle  conception  n'eût  pas  été 
entreprise;  car  l'esprit  de  localité  et  égoïste  et  n'a 
fort  souvent  nue  des  vue*  étroites. 

Craignes,  Messieurs,  que  si  vous  cédiez  à  cet 
esprit  de  localité,  la  France  ne  soit  en  droit  de  dire 

3ue  vous  avez  sacrifié  l'intérêt  général,  les  députés 
e  la  France  feront-ils  moins  que  les  anciens  Etats 
de  Bourgogne  et  de  Bretagne  ont  voulu  faire  poilr 
ces  belles  provinces?  Car,  comme  je  le  dis  à  la 
Chambre,  ce  ne  sont  pas  des  projets  de  canaux 
improvisés  ;  tous  les  plans  et  devis  existent  et 
ont  étésoumis  aux  anciens  Etats  de  ces  provinces 
qui  les  ont  approuvés  avant  d'en  avoir  liait  com- 
mencer les  travaux;  ainftL  Messieurs,  secondons 
le  gouvernement  du  Roi,  dans  ce  qu'il  nous  de- 
mande pour  la  prospérité  de  notre  pays,  car  je  ne 
peux  m'expliquer  quel  changement 'subit  a  pu 
faire  naître  dans   les  esprits  une  hésitation  à 
l'adoption  d'une  mesure  qui  avait  si  bien  réuni 
les  opinions  les  plus  opposées  dans  cette  Cham- 
bre à  la  dernière  session  et  au  commencement  de 
celle-ci;  chacun  peut  l'interpréter  à  sa  manière, 
mais  ce  dont  je  suis  encore  plus  étonné,  c'est  de 
voir  des  personnes  qui  disent  reconnaître  l'utilité 
des  travaux,refU8er  au  gouvernement  les  moyens 
de  les  entreprendre;  ils  veulent  bien  lui  donner 
des  conseils  que  peut-être,  en  y  songeant  sérieu- 
sement, ils  ne  voudraient  pas  suivre  eux-mêmes, 
comme  par  exemple  d'adjuger  ces  grands  travaux 
à  des  Compagnies  exécutantes,  serait-il  mieux  de 
les  leur  confier  qu'au  gouvernement?  je  ne  le 
pense  pas  et  je  préfère  que  ces  immenses  travaux 
soient  dans  la  dépendance  du  gouvernement  sur- 
veillés par  ses  agents  et  payés  par  lui;  ces  mil- 
liers d'ouvriers  et  leurs  familles  béniront  le  règne 
de  Louis  XVUl,  car  ils  n'oublieront  pas  que  c  est 
à  la  légitimité  qu'ils  doivent  le  honneur  dont  ils 
jouissent,  et  que  la  France  gouvernée  par  elle, 
et  en  paix  avec  toutes  les  nations,  verra  fleurir 
par  sa  navigation  intérieure  lorsqu'elle  sera  éta- 
blie, tous  les  genres  de  prospérité  à  laquelle  elle 
Eeut  prétendre  sous  le  sceptre  paternel  des  Bour- 
ons;  d'après  tous  ces  motifs,  je  vote  l'adoption 
de  l'article  2  et  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉBIDBNCB    DE    M.    RAVEZ. 

Comité  secret  du  11  juillet  1822. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  22  juin 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la 
proposition  tendant  à  supplier  le  Roi  de  présenter 
un  projet  de  loi  en  interprétation  de  l'article  8  de 
la  loi  du  7  ventôse  an  Xll  relative  à  la  circulation 
des  voitures  sur  les  routes. 

M.  Galmi ehe,  auteur  de  la  proposition,  s'at- 
tache à  faire  sentir  la  nécessité  d'améliorer  la 
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808itioa  des  cultivateurs  en  faisant  cesser  l'état 
e  gène  où  les  place  une  fausse  interprétation  de 
l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  an  XII.  Cet  article 

Sermet  que  les  voitures  employées  à  la  culture 
es  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à  l'exploi- 
tation des  fermes  ne  soient  pas  sur  des  roues  à 
larges  jantes  comme  celles  des  rouliere.  Les  cul- 
tivateurs ont  joui  pendant  plusieurs  années  du 
bénéfice  de  cette  loi  qui  fut  confirmée  en  1806, 
mais  ils  s'en  sont  vus  privés  par  un  décret  soit- 
disant  interprétatif  du  3  mai  1810  qui  déclare  que 
l'exception  en  faveur  des  cultivateurs  se  bornait 
au  transport  des  récoltes  des  champs  à  la  maison 
de  la  ferme;  ainsi,  dans  cet  état  de  choses,  les 
cultivateurs  sont  considérés  comme  des  rouliers 
et  ne  peuvent  atteler  deux  chevaux  à  leurs  voi- 
tures, quelques  difficultés  qu'ils  aient  à  franchir. 

L'orateur  entre  dans  le  détail  des  vexations 
dont  les  cultivateurs  sont  l'objet  depuis  le  décret 
de  1810  dont  il  demande  l'abrogation  ainsi  que 
l'interprétation  de  l'article  8  de  Ta  loi  de  ventôse. 

Il  donne  de  nouveau  lecture  de  sa  proposition. 

(On  demande  l'ajournement.) 

Un  membre  dit  que  cette  proposition  est  con- 
forme aux  vœux  et  aux  besoins  de  toutes  les 
campagnes.  Il  demande  que  la  proposition  soit 
prise  en  considération. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  est 
ajournée. 

M.  le  Préultart  donne  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  commission  de  comptabilité  (1),  sur  le 
projet  de  budget  de  la  Chambre  pour  1823. 

M.  Leroy,  rapporteur  (2).  Messieurs,  dans  la 
dernière  session  les  comptes  de  1821  ont  été  ren- 
dus et  la  Chambre  les  a  clos  et  arrêtés;  il  ne  reste 
aucun  compte  arriéré  non  réglé,  ainsi  votre  com- 
mission de  comptabilité  n'avait  à  s'occuper  dans 
cette  session  que  de  l'examen  du  projet  de  bud- 
get de  1823,  présenté  par  MM.  les  questeurs.  Notre 
tâche,  déjà  plus  légère  que  celle  de  nos  prédéces- 
seurs, est  devenue  plus  facile  encore  par  les  se- 
cours, que  nous  avons  trouvés  dans  l'excellent 
rapport  de  M.  le  comte  de  Kergorlay  ;  les  détails 
dans  lesquels  il  est  entré  sur  chaque  chapitre, 
nous  dispenseront  de  vous  les  reproduire  ici  ; 
toutefois  nous  répéterons  quelques  observations 
déjà  faites  pour  parvenir  à  une  plus  grande  éco- 
nomie. 

Le  crédit  demandé  pour  1823  s'élève  à 
800,000  francs  comme  celui  de  1822;  cependant 
il  prépare  pour  1824  des  économies  dont  l'effet 
plein  et  entier  se  fait  sentir  sur  1823  même,  puis- 
crue  c'est  par  leur  moyen  que  cet  exercice  pourra 
faire  face,  sans  aucune  allocation  supplémentaire 
à  des  Chartres  qui  lui  sont  étrangères.  Je  veux 
parler  du  déficit  de  1822  qui  résultera  nécessai- 
rement des  deux  sessions  qui  auront  eu  lieu  pen- 
dant cette  année.  11  faut  joindre  aussi  l'excédant 
de  dépense  de  14,762  fr.  63  c.  de  1821  rejeté  sur 
l'exercice  1822,  dont  le  crédit,  insuffisant  pour 
son  propre  service,  ne  fournira  aucun  moyen 
d'acquitter  cette  délégation. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  les  questeurs,  qui 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Leroy, 
Bncourt  de  Cantriine,  Bibard,  Mousnicr-Btriuon,  de 
fiianeour,  Crignon-d'Aoïouer,  Royerlollard,  le  comte 
de  fUoeour,  Leroux-Diichatelet. 

(S)  Le  rapptrt  de  M.  Leroy  n'a  pas  été  inséré  an 
M<mit**r. 


ont  opéré  une  réduction  réelle  de  31,912  francs 
sur  le  service  de  1823,  ont  proposé  de  former,  de 
cette  économie,  un  fonds  particulier  de  réserve 
destiné  à  couvrir  les  déficits  antérieurs. 

Votre  commission  a  cru  devoir  accueillir  cette 
proposition  qui,  sans  augmenter  la  somme  ordi- 
naire de  votre  budget,  nous  évitera  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  1822. 

Votre  commission  après  avoir  discuté  toutes 
les  parties  du  budget  de  1823  a  pensé  n'avoir  rien 
à  changer  au  projet  présenté  par  MM.  les  ques- 
teurs :  le  tableau  ci-après  vous  en  fera  connaître 
les  détails.  Il  offre  aussi  la  comparaison  des  cré- 
dits de  1822  et  de  1823. 

L'on  remarquera  que  les  dépenses  comprises 
dans  la  première  partie  du  budget,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  modification  dépendante  de  la 
manière  d'administrer  des  questeurs  et  que  ces 
sortes  de  dépenses  absorbent  528,601  francs  sur 
les  800,000  francs,  tandis  que  celles  de  la  seconde 

Ï tarde,  qui  sont  plus  particulièrement  soumises  à 
'action  de  leur  administration,  ne  s'élèvent  qu'à 

271.399  francs. 
Nous  allons  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  les  chapitres  qui  en  sont  susceptibles, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  classes  de  dépenses. 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes  : 
Le  crédit  de  ce  chapitre  s'élevait,  nour  1822  à 
166,200  francs.  11  n'est  porté  pour  1823  que  pour 

162.400  francs-  l'économie  de  3,800  francs  qui 
ressort  pour  1823,  commencera  à  se  faire  sentir 
en  1822.  Elle  provient  delà  retraite  volontaire  de 
deux  employés  qui  ont  donné  leur  démission. 
Pour  se  conformer  au  vœu  de  la  dernière  com- 
mission de  comptabilité,  qui  a  pensé  qu'en  cas 
de  vacances  il  faudrait  différer  les  nominations, 
la  questure  n'a  pas  remplacé  les  deux  démission- 
naires, elle  espère  pouvoir  s'en  dispenser. 

Pensions  de  retraite  :  Elles  ont  subi,  pour  1823, 
une  réduction  de  112  francs  ;  un  pensionnaire  qui 
est  mort  le  10  février  1822  a  touché  jusque-là  sa 
pension  de  2,000  francs  remplacée  par  une  autre 
de  1,000  francs  au  profit  de  sa  veuve,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  règlement  sur  les  pen- 
sions. C'est  la  différence  des  deux  pensions  qui  a 
donné  lieu  en  1822  à  la  dépense  de  112  francs 
qui  ne  se  reproduit  pas  pour  1823.  On  observera 
que  le  crédit  du  budget  de  1822  n'a  été  fixé  que 
postérieurement  au  10  février  et  qu'il  a  dû  com- 
prendre ces  112  francs. 

Le  crédit  de  5.000  francs  au  profit  de  la  caisse 
des  pensions  qui  figurait  sur  le  budget  de  1822, 
a  été  supprimé  sur  celui  de  1823  :  il  devait  en 
être  ainsi,  parce  que  la  dernière  allocation  des 
5,000  francs  complétait  le  fonds  de  50,000  francs 
accordé  à  cette  caisse.  Au  moyen  de  cette  dota- 
tion et  des  3  1/3  0/0  de  retenue  sur  les  traite- 
ments, cette  caisse,  qui  possède  déjà  10,350  francs 
de  rentes,  s'accroîtra  successivement  et  s'élèvera 
sous  peu  d'années  au  niveau  des  pensions,  en 
sorte  gue  ce  chapitre  dont  le  crédit  est  de 
27,641  francs,  disparaîtra  du  budget  ou,  du  moins, 
n'y  figurera  plus  que  pour  ordre,  en  recette  et  en 
dépense. 

Le  chapitre  des  frais  (T  impressions,  porté  à 
80,000  francs  pour  1822,  est  réduit  à  65,000  francs 
pour  1823;  sur  cette  somme,  50,000  francs  sont 
affectés  aux  frais  d'impressions  proprement  dits, 
et  15,000  francs  à  l'indemnité  du  Moniteur. 

MM.  les  questeurs,  d'abord,  et  ensuite  votre 
dernière  commission  de  comptabilité,  ont  obte- 
nu sur  le  prix  des  impressions  toutes  les  ré- 
ductions qu  on  pouvait  raisonnablement  espérer. 
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mais  les  efforts  de  l'administration  n'auront  jamais 
qu'un  résultat  incomplet,  si  la  Chambre  ne  se  re- 

Sorte  à  son  règlement,  qu'en  consacrant  la  faculté 
e  faire  imprimer,  en  matière  de  finances,  les  dis- 
cours qui  contiennent  des  renseignements  utiles, 
n'a  pas  voulu  cependant  créer  un  droit,  par  suite 
duquel  tous  seraient  imprimés  sans  distinction. 
Toutefois  si  l'intention  de  la  Chambre  est  qu'il  en 
soit  ainsi,  la  commission  n'a  plus  d'observations 
à  faire,  seulement  elle  doit  vous  prévenir  alors 

Sue  Pexcès  de  la  dépense  ne  viendra  plus  du  prix 
es  impressions,  mais  de  leur  multiplicité  et  qu'il 
sera  dorénavant  impossible  à  vos  commissaires 
de  vous  présenter  des  économies,  attendu  que  ce 
seul  chapitre  absorbe  toutes  celles  qu'on  pourrait 
faire  sur  les  autres. 

Le  crédit  du  bois  de  chauffage  est  réduit  de 
2,000  francs.  La  Chambre  ne  devant  plus  com- 
mencer ses  travaux  au  mois  de  novembre,  il  y 
aura  économie  de  la  consommation  des  deux  der- 
niers mois  de  l'année. 

C'est  par  le  même  motif  que  l'éclairage  a  subi 
une  réduction  de  1 ,000  francs. 

Le  crédit  de  VhabiUement  n'est  porté  que  pour 
5,000  francs,  par  la  raison  que  les  huissiers  et 
une  partie  des  employés  inférieurs  ne  doivent 
pas  être  habillés  en  1828. 

Le  service  de  la  bibliothèque  a  donné  lieu  à  des 
observations,  non  sur  la  quotité  de  son  crédit, 
mais  sur  son  emploi  qu'il  paraîtrait  convenable 
de  faire  porter  principalement  sur  les  ouvrages 
relatifs  aux  travaux  de  la  Chambre. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  que  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  est  déjà  une  des  plus 
riches  en  ce  genre,  a  reçu  l'assurance  de  MM.  les 
questeurs,  qu'ils  ne  laisseront  échapper  aucune 
occasion  de  la  compléter  en  livres  de  droit  public, 
d'économie  politique,  de  jurisprudence,  etc. 

Dans  le  projet  de  budget  de  MM.  les  questeurs, 
les  dépenses  éventuelles,  et  le  fonds  de  réserve  des- 
tiné à  couvrir  les  excédants  de  dépenses  de  1821 
et  1822,  ne  formaient  qu'un  seul  chapitre.  Votre 
commission  a  cru  qu'A  serait  plus  régulier  de 
faire  un  chapitre  particulier  du  fonds  de  réserve. 
En  conséquence,  le  chapitre  des  dépenses  éven- 
tuelles conserve  pour  1823,  son  crédit  de  1822,  et 
demeure  chargé  des  mêmes  dépenses.  Quant  au 
fonds  de  réserve,  on  connaît  sa  destination,  son 
crédit  est  formé  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  des  économies  opérées  sur  les  diverses  par- 
ties du  service  de  1823. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  les  observations  que 
votre  commission  avait  à  vous  soumettre  sur  le 
budget  de  1823.  Elle  a  dû  s'occuper  d'une  récla- 
mation qui  lui  a  été  transmise  par  MM.  les  ques- 
teurs, et  qui  concerne  le  service  de  1822,  cette 
réclamation  est  faite  par  madame  Agasse,  pro- 
priétaire du  Moniteur,  qui  en  raison  de  la  double 
session  de  cette  année  demande  une  indemnité 
supplémentaire  de  10,000  francs.  La  commission 


a  trouvé  cette  réclamation  fondée,  et  elle  a  chargé 
l'un  de  ses  membres  d'en  conférer  avec  madame 
Agasse.  Il  s'est  convaincu,  par  les  détails  qu'il  a 
reçus  d'elle,  que  la  demande  de  10,000  francs 
n'était  point  exagérée,  et  votre  commission  vous 
propose,  en  conséquence  d'autoriser  MM.  les 
questeurs  à  lui  payer  cette  somme  et  à  la  com- 
prendre dans  la  dépense  de  l'exercice  1822. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  Messieurs,  je  dois 
appeler  votre  attention  sur  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  la  Chambre  relativement  au  Pa- , 
lais-Bourbon.  Le  bail  en  vertu  duquel  nous  l'occu- 
pons est  expiré  depuis  longtemps.  L'occupation 
a  continué  par  tacite  reconduction,  et  toujours 
aux  conditions  primitives  du  bail,  c'est-à-dire 
qu'indépendamment  du  prix  du  loyer,  la  Chambre 
est  chargée  des  impositions  et  de  toutes  les  ré- 
parations même  de  celles  supportées  ordinaire- 
ment par  le  propriétaire.  Cette  dernière  obligation 
peut  devenir  par  la  suite  l'occasion  de  dépenses 
considérables,  en  raison  des  dégradations  toujours 
croissantes  que  le  temps  doit  nécessairement 
amener,  et  auxquelles  on  ne  pourra  plus  remé- 
dier que  par  des  travaux  très-dispendieux.  Est-il 
bien  convenable  d'ailleurs  pour  la  Chambre  de 
demeurer  dans  un  bâtiment  qui  ne  lui  appartient 
pas?  Pourquoi  serait-elle  à  cet  égard  traitée  dif- 
féremment que  la  Chambre  des  pairs? 

Ces  considérations  ont  paru  trop  importantes  à 
votre  commission  pour  lui  permettre  de  garder 
le  silence,  et  vous  penserez  sans  doute,  Messieurs, 
qu'on  ne  peut  plus  différer  à  provoquer  auprès 
du  ministère,  des  mesures  qui  assurent  à  la  Cham- 
bre la  possession  incommutable  d'un  édifice  con- 
venable à  sa  dignité.  Déjà  à  plusieurs  reprises  des 
pourparlers  ont  eu  lieu  relativement  à  l'acquisi- 
tion de  la  partie  du  Palais-Bourbon  occupée  par 
la  Chambre.  Il  semble  qu'ils  ont  été  rompus  plutôt 
par  l'effet  de  malentendus  que  par  suite  de  pré- 
tentions exagérées,  car  les  personnes  chargées 
des  intérêts  du  prince  n'ont  fixé  aucun  prix, 
elles  se  sont  bornées  à  demander  une  estimation 
contradictoire.  Au  surplus  le  ministère  pourrait, 
par  tout  autre  moyen  qu'il  trouverait  convenable, 
satisfaire  au  vœu  de  la  Chambre.  Le  point  im- 
portant est  de  sortir  de  la  position  intolérable 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  et  c'était  un 
devoir  pour  votre  commission  de  vous  la  faire 
connaître. 

En  conséquence  des  considérations  développées 
dans  le  présent  rapport  votre  commission  à  1  hon- 
neur de  vous  proposer  : 

1°  D'autoriser  MM.  les  questeurs  à  compren- 
dre dans  les  comptes  de  1822,  une  somme  de 
10,000  francs  allouée  comme  indemnité  supplé- 
mentaire à  madame  Agasse  pour  la  session  extraor- 
dinaire de  1822; 

2°  De  fixer  à  800,000  francs  le  crédit  du  budget 
de  1823. 


TABLEAU. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  (tislribu- 
tiona  du  rapport  de  H.  Leroy. 
La  séance  est  levée. 


CHANBHB  DBS  DBPUTÉ8. 

PRESIDENCE   DB  M.    RAVE7-. 

Séant»  du  vendredi  12  juillet  1822. 

La  séance  estouverteâ  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procèfl- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MH.  les  ministres  de  la 
marine  et  des  finance»,  MM.  Thirat  de  Sainl-Af- 
gnan  et  de  Valimesnil,  commissaires  du  Boi,  as- 
sistent A  la  séance. 

M.  le  PréiMoai  appelle  A  U  tribune  AY   it 


Le  sieur  Chausson  réclame, 
an  nom  des  négociants  de  Verdun,  le  payement 
des  avances  qu'ils  ont  faites  aux  Anglais  détenu» 
comme  oisges  dans  cette  ville  pendant  la  der- 
nière guerre. 

Les  pétitionnaire»  exposent  que  lu  paixd'Amiens 
fut  rompue  en  1802.  Le  gouvernement  anglais, 
disent-ils,  avant  aucune  déclaration  de  guerre 
préalable,  commença  par  s'emparer  de  tous  les 
navires  que  les  négociants  et  armateurs  français 
avaient  confiés  à  la  mer  sur  la  foi  du  traité. 

Le  cher  du  gouvernement  d'alors  fit  arrêter  par 
voie  de  représailles  tous  les  sujets  de  l'Angleterre 

?ui  se  trouvaient  en  France;  la  ville  de  Verdun 
ut  choisie  pour  la  résidence  de  ces  otages,  dont 
le  nombre  se  porta  jusqu'à  1,500,  tous  de  di- 
verses professions  et  conditions. 

Le  blocus  continental  qui  suivit  cette  première 
mesure,  les  priva  de  toute  communication  avec 
leur  métropole  et  les  réduisit  bientôt  A  manquer 
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de  tout;  l'humanité  des  habitants  de  Verdun  vint 
à  leur  secours  et  leur  procura  les  ressources  qu'ils 
ne  pouvaient  tirer  de  leur  patrie. 

Ge  séjour  a  duré  onze  années,  ce  qui  a  élevé 
la  masse  des  avances  à  une  somme  de  près  de 
quatre  millions. 

Les  habitants  de  Verdun  n'avaient  porté  leur 
constance  à  cet  excès,  que  dans  l'intime  convic- 
tion où  ils  étaient  qu'au  rétablissement  de  la  paix 
le  gouvernement  français  ne  manquerait  pas  de 
stipuler,  comme  condition  de  la  remise  des  otages 
qurils  seraient  tenus,  avant  leur  départ,  d'acquit- 
ter les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  en  France 
et  cette  condition  résultait,  disent-ils,  des  précau- 
tions que  prenait  le  gouvernement  à  ne  permettre 
le  déplacement  ou  le  départ  de  ces  otages  qu'avec 
le  consentement  des  créanciers  ;  et  pour  établir 
ce  fait  ils  rapportent  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  d'alors,  du  6  avril  1809,  et  une  seconde 
du  25  juin  même  année,  de  l'inspecteur  générai 
de  gendarmerie. 

Les  choses  étaient  dans  cette  position  lorsque 
nos  frontières  furent  menacées  de  l'invasion  de 
1814,  le  gouvernement  donna  Tordre  d'évacuer 
ces  otages  ou  prisonniers  sur  Blois  et  Guéret  ;  il 
fut  exécuté,  et  à  ce  qu'il  parait  avec  quelque  pré- 
cipitation, les  12, 13  et  14  janvier  1814;  il  faut 
observer  ici  que  plusieurs  de  ces  otages  étaient 
en  ce  moment  constitués  prisonniers  pour  dettes, 
à  la  requête  de  leurs  créanciers,  et  qu'à  leur  ar- 
rivée dans  leur  nouveau  dépôt,  ni  le  gouverne- 
ment français,  ni  leurs  créanciers  ne  les  Grent 
réintégrer  dans  les  prisons. 

Le  gouvernement  tombe,  la  paix  se  fait,  les 
otages  sont  délivrés  et  partent  sans  payer  leurs 
dettes.  Il  ne  parait  pas  que  les  créanciers  aient 
mis  aucun  obstacle  légal  à  ce  départ.  Ils  préten- 
dent seulement  qu'au  mois  d'avril  1814,  lord 
Gastlereagh,  ainsi  que  le  gouvernement  français, 
avaient  permis  de  stipuler  leurs  intérêts. 

Les  pétitionnaires  conviennent  qu'ils  ont  en- 
voyé un  agent  à  Londres  pour  solliciter  auprès 
du  gouvernement  anglais  le  payement  de  ces 
avances,  et  qu'après  beaucoup  de  démarches, 
lord  Gastlereagh  lui  répondit,  le  22  mai  1817, 

Sue  les  réclamants  n'avaient  d'autres  moyens  que 
e  recourir  aux  voies  judiciaires;  mais  que  dans 
les  affaires  de  cette  sorte,  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  pouvait  intervenir  en  aucune  ma- 
nière. 

Repoussés  par  le  gouvernement  anglais,  ces 
créanciers  s'adressèrent  à  la  Chambre,  et  deman- 
dèrent qu'elle  voulût  bien  solliciter  l'interven- 
tion des  ministres  français  auprès  du  gouverne- 
ment anglais.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au 
ministre  des  affaires  étrangères  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  adressées  par  lui  à  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  auquel  les  ministres  anglais 
répondirent  qu'aucune  stipulation,  à  cet  égard, 
n'ayant  eu  lieu  dans  les  traités,  les  formes  de  leur 
gouvernement  s'opposaient  à  toutes  démarches  de 
leur  part. 

Bientôt  après,  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  a  lieu. 
M.  le  duc  de  Richelieu  y  fait  les  plus  pressantes 
sollicitations  pour  ces  créanciers.  Les  plénipoten- 
tiaires anglais  promirent  leurs  bons  offices  auprès 
de  leur  cour;  ils  obtinrent  la  nomination  dune 
commission  pour  vérifier  les  titres  des  créanciers, 
qui  concevaient  les  plus  heureuses  espérances. 
Mais,  après  avoir  suivi  cette  affaire  avec  la  plus 
grande  activité,  le  gouvernement  anglais  a  dé- 
claré persister  dans  la  réponse  de  lord  Castle* 
rtagh  du  22  mai  1817.  Cette  décision  est  de  la 
An  de  1820. 


Ces  créanciers,  déchus  de  leurs  espérances  sur 
le  gouvernement  anglais,  n'en  conservant  aucune 
sur  la  solvabilité  de  leurs  créanciers  disséminés 
sur  le  globe  entier,  se  sont  déterminés  à  vous 
adresser  leur  réclamation  en  payement  de  leurs 
créances;  ils  demandent  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  que  vous  ordonnies 

Su'après  la  vérification  et  la  reconnaissance  des 
très  de  créance,  le  ministre  en  inscrive  le  mon- 
tant dans  le  budget  de  ses  dépenses. 

Je  vais  présenter  à  la  Chambre  l'analyse  des 
moyens  sur  lesquels  ces  créanciers  appuient  leurs 
prétentions. 

C'est  un  principeconsacré,  disent-ils,  par  le  droit 
des  gens,  que  les  prisonniers  de  guerre  et  les 
otages  ne  doivent  recouvrer  leur  liberté  qu'après 
avoir  acquitté  leurs  engagements  envers  les  su- 
jets du  pays  où  ils  sont  détenus,  et  Us  en  tirent 
la  conséquence  qu'aucun  gouvernement  ne  peut 
les  rendre  à  la  liberté  que  sous  cette  condition,  et 
que  sll  ne  l'impose  pas,  il  s'assujettit  par  cela 
seul  au  payement  de  leurs  dettes.  Ils  ajoutent  nue 
ce  principe  a  été  formellement  reconnu  par  les 
précautions  du  gouvernement  français  de  n'ac- 
corder la  translation  ou  le  départ  d'aucun  de  ces 
otages  sans  le  consentement  des  créanciers. 

C'est  le  gouvernement  qui  leur  a  enlevé  leur 
gage  en  transférant  ces  otages  de  Verdun  à  Blois 
et  Guéret,  et  surtout  en  ne  réintégrant  pas  dans 
les  prisons  les  otages  arrêtés  pour  dettes. 

Le  gouvernement  a  manqué  à  la  protection  qu'il 
devait  à  ses  sujets,  soit  en  ne  stipulant  pas  leurs 
intérêts  dans  le  traité  de  paix,  soit  en  les  faisant 
tardivement  et  après  le  départ  des  otages,  par  le 
traité  du  30  mai  1814  ou  par  l'article  3  du 
traité  additionnel  au  traité  de  paix  de  la  France 
avec  la  Grande-Bretagne,  t  il  Ait  stipulé  que  les 
c  prisonniers  de  guerre  respectifs  seraient  tenus 
«  d'acquitter  avant  leur  départ  du  lieu  de  leur  dé- 
«  tention,  les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient 
c  y  avoir  contractées,  ou  de  donner  au  moins  cau- 
«  tion  satisfaisante.  » 

Bnfin,  disent  ces  créanciers,  lors  de  ce  traité,  le 
gouvernement  d'Angleterre  insistait  sur  la  resti- 
tution des  avances  laites  pour  les  prisonniers  fran- 
çais, dont  le  nombre  était  bien  supérieur  à  celui 
des  Anglais  en  France.  Pour  se  soustraire  à  cette 
réclamation,  le  gouvernement  français,  disent  les 
pétitionnaires,  eut  l'habileté  de  laisser  dominer 
pendant  la  durée  des  conférences,  des  avances 
énormes  faites  par  les  habitants  de  Verdun  aux 
otages  anglais,  et  obtint  par  ce  moyen  le  désiste- 
ment des  prétentions  de  l'Angleterre;  dès  lors,  les 
créances  aies  pétitionnaires  ayant  libéré  le  gouver- 
nement français  de  dettes  plus  considérables,  il 
y  aurait  de  sa  part  dureté  et  déloyauté  de  ne  pas 
les  acquitter. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  rendu  un  compte 
exact  des  moyens  consignés  dans  cette  pétition; 
la  commission  a  été  frappée  de  la  triste  et  malheu- 
reuse position  des  pétitionnaires;  mais  Ho  for- 
tune qui  a  tant  d'influence  sur  lecaractère  national 
lorsqu'elle  s'adresse  aux  individus,  n'a  pu  faire 
fléchir  votre  commission,  qui  n'a  dû  considérer 
cette  réclamation  que  sous  ses  rapports  avec  l'ad- 
ministration générale. 

La  translation  des  prisonniers  Ait  nécessitée  par 
une  circonstance  impérieuse  :  le  gouvernement 
n'était  pas  dans  l'obligation  de  faire  écrouer  les 
détenus  pour  dettes,  c'était  aux  créanciers  à 
prendre  cette  précaution  ;  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  fait  aucune  démarche  à  cet  égard  pendan 
l'intervalle  de  deux  mois  et  demi. 

Les  pétitionnaires  ont  forcé  les  conséquences 


344 


[Chambre  des  Dépotée. J        SECONDE  RESTAURATION.         (12  juillet  \&%\ 


du  principe  que  les  prisonniers  de  guerre  ne 
doivent  recouvrer  leur  liberté  qu'après  avoir 
acquitté  leurs  engagements.  C'est  une  condition 
que  les  gouvernements  mettent  dans  leurs  traités 
par  suite  de  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs 
sujets.  Hais  si,  par  suite  des  opérations  de  (a 
guerre,  et  antérieurement  au  traité,  ce  qui  est  le 
cas  présent,  les  prisonniers  recouvrent  leur  liberté, 
le  gouvernement  qui  les  détruit  ne  peut  être 
garant  de  ce  fait. 

S'il  oublie  ou  s'il  ne  peut  obtenir  cette  stipula- 
tion, on  ne  saurait  avoir  de  recours  contre  lui 
surtout  si  vous  faites  attention,  Messieurs,  qu'il 
s'agit  ici  d'avances  faites  volontairement,  sans  le 
concours  ni  l'autorisation  du  gouvernement,  et  sur 
la  bonne  foi  et  la  solvabilité  des  débiteurs. 

Pour  se  convaincre  que  la  mise  en  liberté  de 
ces  otages  a  été  déterminée  par  une  force  majeure, 
il  suffit  de  lire  les  articles  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  14  avril  1814,  et  l'article  7  des  conven- 
tions, ratifiées  le  13  du  même  mois,  par  S.  À.  R. 
Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume. 

«  Art.  1er.  Les  prisonniers  de  guerre  retenus 
sur  le  territoire  français,  seront  de  suite  rendus 
à  leurs  puissances  respectives. 

«  Art.  2.  Cette  mesure  sera  de  suite  communi- 
quée aux  ministres  plénipotentaires  des  diverses 
puissances,  avec  invitation  d'en  garantir  la  réci- 
procité. 

«  Duc  d'Alberg  ;  De  Jaucourt.  » 

Art.  7  des  conventions: 

«  De  part  et  d'autre,  les  prisonniers,  officiers  et 
soldats  de  terre  et  de  mer  ou  de  quelque  nature 
gue  ce  soit,  et  particulièrement  les  otages,  seront 
immédiatement  renvoyés  dans  leurs  pays  respec- 
tifs sans  rançon  et  sans  échange.  » 

Au  surplus,  Messieurs,  la  commission  a  pensé 
que  la  faculté  de  disposer  des  prisonniers  de 
guerre,  et  surtout  des  otages,  appartenait  exclusi- 
vement au  gouvernement,  et  devant  servir  de  ga- 
rantie aux  intérêts  publics,  celui  des  particulière 
devait  s'abaisser  et  disparaître  devant  les  cir- 
constances de  force  majeure  et  imprévue  aux- 
quelles il  faut  céder  pour  sauver  les  nations. 

Quanta  la  compensation  de  leurs  créances  avec 
celles  du  gouvernement  anglais,  pour  les  avances 
faites  à  nos  prisonniers,  le  traité  qui  a  régi  cet 
article  est  du  30  mai  1814.  Peu  de  moments  après 

S  se  ces  débiteurs  eurent  été  rendus  à  la  liberté, 
en  ne  prouve  que  les  créanciers  aient  réclame 
dans  ce  moment  favorable.  Le  séle  que  M.  le  duc 
de  Richelieu  a  mis  à  défendre  leurs  intérêts  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  nous  prouve  que  le 
ministre  français  ne  fes  eût  pas  négligés  lors  du 
premier  traité;  et  il  est  évident  pour  tout  le  monde 
que,  si  ces  créances  eussent  pour  lors  servi  de 
compensation  aux  prétentions  de  l'Angleterre, 
les  ministres  ne  les  auraient  pas  renvoyées  à 
l'examen  d'une  commission,  et  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu n'aurait  osé  les  reproduire  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  ;  il  faut  donc  écarter  cette  com- 
pensation. 

La  commission  a  été  convaincue  du  peu  de 
fondement  de  cette  prétention  par  la  marche  que 
les  pétitionnaires  ont  suivie  dans  leur  réclama- 
tion. 

Us  s'adressent  d'abord  à  lord  Castlereagh.  La 
réponse  du  22  mai  1817  leur  étant  toute  espérance 
de  ce  côté,  ils  viennent  à  la  Chambre  pour  de- 
mander seulement  son  intervention  auprès  du 


ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  lui  ren- 
voyez cette  pétition  ;  il  l'adresse  à  l'ambassadeur 
français,  à  Londres,  qui  emploie  toute  son  in- 
fluence pour  la  faire  valoir.  Le  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  se  rassemble,  M.  le  duc  de  Richelieu  re- 
nouvelle ses  instances  ;  secondé  d'un  agent  des 
créanciers,  il  obtient  le  renvoi  à  une  commission 
nommée  par  le  gouvernement  anglais,  l'agent  des 
créanciers  y  poursuit  cette  liquidation.  Cette  com- 
mission persiste  dans  la  réponse  de  lord  Castle- 
reagh, du  22  mai  1817  ;  cet  arrêté  est  de  la  fin  de 
1820.  Ainsi,  pendant  près  de  6  ans  qu'ont  duré 
les  poursuites,  les  pétitionnaires  n'ont  jamais  eu 
l'idée  de  regarder  le  gouvernement  français 
comme  leur  débiteur,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
échoué  dans  toutes  les  démarches  qu'ils  viennent 
élever  cette  prétention  qui  ne  peut  être  défendue 
sous  aucun  point  de  vue. 

Les  créanciers  des  otages  anglais  n'ont  fait 
cette  demande  positive  pour  la  première  fois  que 
le  27  juin  1821,  par  une  lettre  adressée  4 
M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étran* 

Î;ères,  laquelle,  disent-ils,  est  restée  sans  réponse, 
e  dois  observer  à  la  Chambre  que  la  même  péti- 
tion lui  a  été  présentée  dans  les  deux  sessions 
précédentes.  Mais  les  pétitionnaires  les  ont  re- 
tirées d'après  la  certitude  acquise  que  les  deux 
commiôsions  qui  ont  successivement  examiné 
cette  affaire  avant  celle  dont  j  ai  l'honneur  d'être 
l'organe  vous  proposeraient  l'ordre  du  jour.  Elle 
m'a  chargé  de  vous  faire  la  même  proposition. 

M.  Sa«l*ler.  Messieurs,  en  1817,  la  même 
réclamation  fut  soumise  à  la  Chambre,  qui  recon- 
nut alors  qu'elle  devait  protection  à  environ 
trois  mille  familles,  victimes  de  leur  empresse- 
ment à  secourir  des  étrangers  malheureux. 

Des  Anglais»  réunis  en  1802,  comme  otages, 
dans  la  place  de  Verdun,  y  contractèrent  en  effet 
des  dettes  pour  3,500,000  francs. 

Dans  la  situation  de  ces  Anglais,  sans  commu- 
nication avec  leur  patrie,  ces  engagements  étaient 
plus  sacrés.  La  reconnaissance,  l'honneur  person- 
nel, l'honneur  de  la  nation  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient, leur  prescrivaient  de  s  acquitter  envers 
leurs  créanciers.  Mais  ces  nobles  sentiments,  si 
puissants  sur  les  cœurs  généreux,  forent  mécon- 
nus par  ces  étrangers.  La  ruine  du  plus  grand 
nombre  de  leurs  créanciers  fut  la  suite  de  cette 
ignoble  déloyauté,  elle  porta  la  désolation  dans 
cette  ville  (heureuse  jusqu'alors);  car  ses  habi- 
tants étaient  plus  ou  moins  intéressés  dans  les 
prêts  qui  avaient  été  faits. 

D'autres  événements  ajoutèrent  encore  à  leur 
infortune  :  le  gouvernement  ordonna  que  les  ota- 
ges anglais  seraient  dirigés  sur  Blois  et  GuéreL 
Cet  ordre  fut  exécuté  si  ponctuellement  et  si 
inconsidérément  que  l'on  comprit  même  dans  le 
départ  des  otages  les  détenus  pour  dettes. 

Cette  première  faute  fut  suivie  d'une  faute  bien 
plus  grave  du  gouvernement  provisoire  qui, 
sans  exameu  des  motifs  d'honneur  qui  retenaient 
ces  Anglais  en  France,  leur  fit  délivrer  des  passe- 
ports pour  se  rendre  dans  leur  patrie  ;  ainsi  dis- 
parut le  dernier  gage  des  créanciers  français. 

Dans  cet  état  de  choses,  des  commissions  mix- 
tes furent  établies,  en  exécutioo  du  traité  de 
paix  du  30  mai  pour  la  liquidation  des  dettes  des 
parties  contractantes.  On  sait  tout  ce  que  Ton  a 
exigé  de  la  France,  et  l'on  devait  espérer  que  ces 
créances  seraient  admises  à  compensation:  il  n'en 
Ait  pas  ainsi  :  les  réclamations  des  créancière 
français  furent  écartées,  malgré  l'évidence  de 
leurs  droits. 
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L'injustice  était  palpable.  Le  gouvernement  en 
fut  depuis  si  convaincu,  que  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu conféra  de  cette  réclamation  avec  les  pléni- 
potentiaires anglais  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle. 
Il  fût  convenu  alors  que  ceux-là  on  recommande- 
raient l'objet  à  leur  gouvernement. 

Le  ministère  anglais  avait  d'abord  résolu  de 
nommer  une  commission  pour  vérifier  la  validité 
des  titres  des  créanciers  français,  mais  bientôt 
après  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans 
cette  affaire. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ces  créanciers, 
frustrés  de  tout  espoir  de  payement,  écrivirent, 
en  juin  1821,  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  N'en  ayant  reçu  aucune  réponse, 
ils  s'adressent  à  la  Chambre,  et  sollicitent  de  sa 
justice  le  renvoi  de  leur  pétition  au  ministère. 

Us  espèrent  que  le  gouvernement  ne  prolon- 
gera pas  plus  longtemps  leur  détresse,  et  n'ajou- 
tera pas  aux  calamités  de  deux  invasions,  sup- 
Sortées  parles  pétitionnaires;  il  reconnaîtra  sans 
oute  qu'en  dirigeant  sur  d'autres  villes  les  otages 
anglais,  sans  aucune  des  précautions  usitées  en 
pareil  cas,  surtout  à  l'égard  des  otages  détenus 
pour  dettes,  on  a  enlevé  a  ces  créanciers  la  seule 
garantie  sur  laquelle  ils  pussent  compter. 

11  sera  évident  aussi  pour  le  ministère  que  le 
gouvernement  provisoire  compléta  la  ruine  de 
ces  créanciers  en  délivrant  des  passeports  aux 
otages,  sans  s'être  préalablement  assuré  s'ils 
avaient  satisfait  à  leurs  engagements. 

Cette  surveillance  des  intérêts  particuliers  est 
cependant  un  devoir  pour  tous  les  gouvernements  ; 
il  a  été  rigoureusement  rempli  en  Angleterre,  à 
l'égard  des  prisonniers  français,  et  si  des  obliga- 
tions aussi  sacrées  ont  été  méconnues  ou  négli- 
gées en  France,  le  gouvernement  seul  en  est  res- 
ponsable. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  je  citerais  à  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
non-seulement  les  dispositions  de  notre  Code, 
mais  aussi  les  décisions  des  publicistes  les  plus 
recommanda  blés. 

Cette  réclamation  semble  sortir  en  effet  de 
l'ordre  commun,  par  les  circonstances  spéciales 
qui  s'y  rattachent,  et  pourrait  être  décidée  par 
les  seuls  principes  du  droit  public.  Car  on  ne 
peut,  sans  injustice,  opposer  la  déchéance,  puis- 

Ju'il  ne  peut  être  contesté  que  depuis  le  renvoi 
es  otages  en  1814,  leurs  créanciers  n'ont  cessé 
de  réclamer,  et  si  des  étrangers,  abusant  d'une 
faute  du  gouvernement  français,  ont  si  scanda- 
leusement violé  leurs  engagements,  répondra-ton 
Sur  une  tin  de  non -recevoir  à  ce  manque 
efoit 

Il  est  certain  aussi  que  l'on  a  fait  de  cette  ré- 
clamation l'objet  d'une  conférence  à  Aix-la-Cha- 
pelle :  si  le  ministère  anglais  a  déclaré  depuis 
ne  pouvoir  intervenir  dans  ce  débat,  peut-on 
rendre  responsable  de  cette  tardive  décision  de 
malheureux  créanciers  qui,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  cette  affaire,  n'ont  cédé  qu'à  la 
force  majeure? 

Je  prie  instamment  la  Chambre,  d'après  ces 
motifs,  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à 
MM.  les  ministres  des  finances  et  des  affaires 
étrangères,  dans  l'espoir  que,  par  leurs  concours, 
cette  affaire  sera  heureusement  terminée. 

Voiœ  à  droite  :  Appuyé  1 

M.  le  bar*a  Dndea.  Messieurs,  la  malheureuse 
facilité  avec  laquelle  on  a  engagé  le  Trésor  dans  la 
liquidation  de  l'arriéré  semble  appeler  contre  nous 


des  réclamations  qui  ne  sauraient  être  accueil- 
lies. On  vous  demande  aujourd'hui  que  le  gou- 
vernement soit  responsable  du  payement  de 
dettes  contractées  de  particulier  a  particulier, 
sous  le  prétexte  que  les  créanciers  sont  des  fran- 
çais et  les  débiteurs  des  étrangers.  On  prétend 
que  le  gouvernement  doit  garantir  ce  payement, 
parce  qu'une  partie  des  débiteurs  avaient  été  mis 
sous  la  main  de  la  justice,  et  qu'en  leur  qualité 
d'otages  on  leur  fit  évacuer  la  ville  de  Verdun 
lors  de  l'approche  des  armées  étrangères;  les 
créanciers  prétendent  que  la  personne  de  ces  ota- 
ges était  leur  unique  garantie,  et  que  le  gouver- 
nement la  leur  ayant  enlevée,  devait  leur  garan- 
tir à  son  tonr  leur  payement. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvernement,  en  faisant 
sortir  de  Verdun  des  étrangers  dont  la  présence 
pouvait  être  fort  dangereuse,  lorsque  des  armées 
ennemies  s'avançaient,  n'empêchait  pas  les  créan- 
ciers de  suivre  l'effet  des  condamnations  qu'ils 
avaient  obtenues  contre  ces  otages,  et  de  réclamer 
leur  emprisonnement  dans  leur  nouveau  séjour 
comme  ils  l'avaient  fait  à  Verdun;  la  conduite  du 
gouvernement  a  donc  été  jusque-là  irréprochable  ; 
mais  on  va  plus  loin,  et  on  l'accuse  d'avoir  auto- 
risé postérieurement  la  mise  en  liberté  de  ces  ota- 
ges. Messieurs,  ici  encore  les  pétitionnaires  ne 
sont  pas  dans  la  justice  :  le  gouvernement,  après 
la  conclusion  des  traités,  a  rendu  les  otages; 
comme  il  le  devait,  et  comme  cela  se  pratique  tou- 
jours, il  les  a  rendus  en  I eur  quai i té d  otages;  mais 
il  ne  leur  a  pas  donné  la  liberté  d'une  manière 
absolue  :  c'est-à-dire  que  si  les  créanciers  se  fus- 
hent  transportés  à  Guéret,  où  avaient  été  conduits 
les  otages  en  sortant  de  Verdun,  et  qu'ils  les  y 
eussent  fait  écrouer,  le  gouvernement  n'aurait  pu 
annuler  l'effet  de  la  condamnation,  et  les  débi- 
teurs auraient  été  retenus  jusqu'à  l'entier  accom- 
plissement de  leurs  engagements.  S'il  en  a  été  au- 
trement, les  créanciers  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  et  à  la  négligence  qu'ils  ont  mise 
à  poursuivre  leurs  droits. 

On  dit  ensuite  que  le  gouvernement  aurait  dû 
chercher  à  foire  admettre  ces  créances  en  1815, 
et  les  foire  venir  en  déduction  des  sommes  que  la 
France  avait  à  payer.  Mais,  Messieurs,  il  ne  s  agis- 
sait pas  alors  d'établir  des  chiffres,  il  s'agissait 
uniquement  de  déterminer  la  nature  des  dettes 
dont  on  pourrait  demander  réciproquement  le 
remboursement.  Or,  dans  quelle  position  aurions- 
nous  été  si  nous  avions  dit  aux  Anglais,  par 
exemple  :  Nous  vous  proposons  de  passer  en  li- 
gne de  compte  les  créances  que  des  Français  peu- 
vent avoir  contre  des  Anglais?  On  nous  aurait 
répondu  assurément  que  la  réciprocité  était  de 
droit  naturel,  et  l'on  aurait  voulu  porter  égale- 
ment en  ligne  les  créances  des  Anglais  contre  les 
Français;  et  l'on  aurait  été  obligé  de  reconnaître 
comme  titre  valable  la  simple  affirmation  des 
créancière  ;  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire,  et  n'au- 
rait pas  manquer  d'amener  les  abus  les  plus 
criants  si  on  eut  fait  un  pareil  arrangement. 

Du  reste,  je  dois  dire  à  la  Chambre  que,  lorsque 
dans  nos  relations  diplomatiques  il  fut  question 
des  créances  pour  lesquelles  on  réclame  aujour- 
d'hui, nos  agents  employèrent  tout  leur  pouvoir 
pour  venir  au  secoure  des  créancière  français  ; 
mais  voici  ce  qui  est  arrivé  :  une  grande  partie 
des  débiteurs  étaient  des  officiers  dont  on  ne  pou- 
vait trouver  la  demeure;  d'autres  avaient  passé 
aux  Grandes-Indes  ;  d'autres  enfin  ne  voulaient 
être  jugés  que  par  les  tribunaux  de  leur  domicile  ; 
en  outre,  une  très-grande  quantité  de  dettes  n'a- 
vaient pas  été  constatées  contradictoirement  ;  <* 
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Sareilles  difficultés  étaient  insurmontables.  Dans 
es  circonstances  semblables,  Touloir  rendre  Je 
Îtouvernement  responsable  des  créances,  serait 
aire  une  chose  injuste,  et  ouvrir  la  porte  à  une 
foule  de  réclamations  du  même  genre  que  tous 
ne  pourriez  admettre. 

Messieurs,  si  les  pétitionnaires  s'étaient  bornés  à 
demander  l'assistance  de  nos  agents  diplomatiques 
pour  qu'il  leur  soit  porté  secours  dans  leurs  ré- 
clamations, rien  ne  serait  plus  simple;  mais  vous 
êtes  obligés  de  prendre  la  pétition  telle  qu'elle  est 
présentée,  et  les  pétitionnaires  demandent  que  le 
gouvernement  réponde  des  créances.Or,  je  ne  pense 
pas  que  vous  veuillez  jamais  vous  rendre  garants 
de  créances  dont  rien  ne  prouve  l'authenticité. 
Cependant,  votre  renvoi  laisserait  aux  créanciers 
l'espoir  que  vous  ave*  reconnu  la  validité  de  leur 
demande,  et  que  leurs  créances  doivent  être  ran- 
gées parmi  les  dettes  de  l'Btat.  Par  ces  raisons, 
j'appuie  Ja  proposition  de  la  commission,  et  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  BMrrlerae.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  appuyer  les  inclusions  de  mon  honorable 
collègue  M.  Saulmer:  mais  je  viens  aussi  corn* 
battre  les  conclusions  de  la  commission.  Les  portes 
de  l'arriéré  sont  fermées,  et  ce  n'est  pas  lorsque 
l'on  nous  demande  61  millions  de  plus  que  ce  que 
nous  croyions  devoir,  que  nous  pouvons  accueillir 
des  réclamations  qui  n'auraient  plus  de  bornes. 
Hais  je  trouve  les  conclusions  de  la  commission 
trop  sévères.  Il  est  Fans  doute  à  regretter,  Mes- 
sieurs, que  lors  du  traité  du  10  novembre  1815, 
de  douloureuse  mémoire,  et  des  conventions  oné- 
reuses qui  l'acccompagnaient,  l'on  n'ait  nu  rien 
stipuler  pour  les  habitants  de  Verdun.  Lorsque 
l'on  rendait  aux  sujets  anglais  non-seulement  les 
rentes  confisquées  en  1793,  mais  encore  les  arré* 
rages  en  numéraire  de  vingt  années,  peut-être 
était-ce  le  moment  de  stipuler  en  faveur  des  habi- 
tants de  Verdun,  qui  avaient  généreusement  se- 
couru des  Anglais  dans  le  malheur.  Mais,  Mes* 
sieurs,  cela  n'a  pas  eu  Jieu,  et  l'on  nous  a  fait  une 
sévère  application  de  l'adage  Vœ  victit!  Les  péti- 
tionnaires ont  recours  à  vous;  il  faut  faire  quel- 
que chose  pour  eux,  car  ils  méritent  tout  votre 
intérêt.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  mais  seulement  sous  le  rapport 
politique,  et  en  écartant  positivement  toute  ga- 
rantie de  la  part  du  gouvernement  français. 

Je  répondrai  aux  deux  objections  que  vient  de 
Caire  le  préopioauL  L'on  nous  a  dit  que  déjà  M.  le 
duc  de  Richelieu  était  entré  en  négociations  sur 
cet  objet  avec  lord  Castlereagh,  et  que  toutes  les 
tentatives  du  gouvernement  français  avaient  été 
sans  succès.  Messieurs,  lors  du  traité  d'Amiens 
en  1802,  lord  Corowallis  demanda  avec  instance 
la  réintégration  sur  le  grand-livre  des  rentes  con- 
fisquées sur  les  Anglais  en  1793.  Le  gouverne- 
ment français  se  refusa  à  oette  prétention,  et  la 
paix  n'en  fut  pas  moins  signée.  Mais,  Messieurs, 
je  viens  d'avoir  rboooeur  de  vous  dire  ce  qui  a 
eu  lieu  douse  ans  plus  tard.  Ne  peut-il  pas  sur- 
venir des  événements,  des  négociations,  qui  per- 
mettent de  reproduire  auprès  du  gouvernement 
anglais  la  réclamation  dont  il  s'agit  ? 

Mais,  a-t-on  ajouté,  à  quoi  servira  ce  renvoi  ? 
Cet  espoir  se  perd  dans  un  avenir  trè*éloigné  ; 
Messieurs,  celui-là  eût  été  regardé  comme  un  in- 
sensé, qui  eût  dit  en  1793  aux  Anglais  qui  ve- 
naient de  voir  leurs  rentes  confisquées  :  Soye* 
Èrmne/uilke ,  dmne  quelque  Ump$  non-êeulement 
vous  iffis  rémtéçrfê  dan»  vos  renie»,  mai»  vous 
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nées  qui  s'écouleront  jusqu'à  votre  rernbourttrnent. 
Laissons  donc  les  habitants  de  Verdun  dans  la 
même  position. 

Bn  résumé,  Messieurs,  ce  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  vous  compromet  eu 
rien,  puisqu'il  est  bien  entendu  que  nous  écar- 
tons toute  garantie  de  notre  part;  mais  ce  renvoi 
sera  utile  aux  Verdunois,  auxquels  il  laisse  l'es* 
pérance  que  leur  ravirait  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Je  persiste  dans  ce  renvoi. 

M.  4e  PsMaeNl.  La  Chambre  ne  peut  sta- 
tuer que  sur  ce  qui  est  demandé.  Or,  les  pétition- 
naires ont  indiqué  le  motif  pour  lequel  ils  de- 
mandaient le  renvoi  au  ministre;  voici  ce  qu'ils 
disent  :  «  Bn  faisant  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  vous  reconnaîtrez  un  droit  sa- 
cré, et  vous  ordonnerez  qu'après  avoir  fait  la  vé- 
rification des  créances,  le  ministre  en  inscrira  le 
montant  dans  le  budget  des  dépenses.  (Plusieurs 

voix  à  droite:  C'est  absurde  1....  aux  voix! 

If.  de  Bourrienne  ;  Ce  n'est  pas  cette  demande* là 
que  j'ai  appuyée I...)  11  me  semble,  Messieurs, 
que  les  motifs  pour  lesquels  les  pétitionnaires  de- 
mandent le  renvoi  au  ministre  doivent  le  faire 
refuser;  s'ils  s'étaient  bornés  à  demander  un 
renvoi  pur  et  simple,  je  vous  aurais  proposé  de 
l'adopter. 

M.  Elle»»*.  Messieurs,  les  pétitionnaires  de 
Verdun  se  sont  déjà  adressés  au  ministre,  des  né- 
gociations ont  eu  lieu  et  n'ont  amené  aucun  ré- 
sultat ;  cependant  leur  position  est  digne  de  tout 
votre  intérêt;  ils  avaient  prêté  à  des  otages  ;  ces 
otages  avaient  été  écroués  en  vertu  de  jugements. 
Tout  à  coup  arrive  un  ordre  du  gouvernement 
provisoire  qui  transfère  ces  otages  à  Guéret.  On 
dit  que  les  créanciers  auraient  dû  les  y  poursuivre: 
ie  soutiens  de  mon  côté  que  le  gouvernement  qui 
lésa  pris  dans  les  prisons  de  Verdun,  aurait  dû  les 
réintégrer  dans  les  prisons  de  Guéret  ;  les  babi~ 
tante  de  Verdun  sont  victimes  d'une  mesure  illé- 
gale qui  ne  peut  être  excusée  que  par  les  événe- 
ments qui  se  passaient  alors.  Ces  créanciers 
peuvent  dire  avec  justice  au  gouvernement  :  La 
personne  des  otages  était  notre  garantie  ;  vous 
nous  l'aves  enlevée;  il  doit  répondre  de  notre 
propriété.  (Murmurée  à  droite.)  Messieurs,  on  vous 
demande  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  ô'rao^ 
gères  parce  qu'on  espère  qu'il  pourra  intervenir 
avec  succès  auprès  de  l'Angleterre.  Il  me  semble 
que,  lorsque  les  créances  anglaises  ont  été  ac- 
quittées avec  tant  de  générosité,  oe  n'est  pu  exa- 
gérer que  de  demander  que  les  créances  fran- 
çaises en  obtiennent  quelque  protection.  J'appuie 
le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  PréaMeal.  Trois  propositions  sont  fai- 
tes :  Tordre  du  jour,  le  renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le  double  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  au  ministre  des  finan- 
ces. L'ordre  du  jour  à  la  priorité  ;  je  la  mets  aux 
voix. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

M.  Saalaler.  Je  renonce  à  la  demande  du 
renvoi  au  ministère  des  finances. 

11  ne  reste  plus  que  la  demande  du  renvoi  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  M.  le  président 
met  cette  demande  aux  voix  ;  elle  est  adoptée. 


M.*» 


organe  d»  la 
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pétitions,  a  la  parole  pour  présenter  un  autre  rap» 
port. 

M.  4a  Faaeaalt.  Le  sieur  Loiselier,  ex-ser- 
gent au  9a  de  ligne  demande  une  pension  de 
retraite. 

Le  sieur  Loiselier,  sous-officier,  ayant  perdu 
deux  doigts  de  la  main  gauche  dans  la  campagne 
de  Russie,  a  été  réformé  au  mois  de  juin  loi 5  et 
n'a  obtenu  pour  récompense  qu'une  gratification 
de  100  francs  une  fois  payés;  il  n'avait  que  14 
ans  de  service  y  compris  ses  campagnes. 

Il  sollicite  l'intervention  de  la  Gbambre  pour 
obtenir  les  moyens  de  vivre  moins  péniblement. 

La  position  de  cet  ancien  militaire  a  paru  in- 
téressante à  votre  commission  ;  néanmoins  l'ob- 
jet de  cette  pétition  est  étranger  à  vos  attributions. 

Nous  ne  pouvons  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour,  (l'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Bugaud,  de  Mootauban,  demande 
que  la  Chambre  provoque  une  disposition  légis- 
lative pour  déterminer  si  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  par  les  femmes  sur  les  biens  de 
leurs  maris  doivent  durer  pendant  dix  ans  seule- 
ment ou  pendant  tout  le  temps  du  mariage,  le 
Code  civil  et  l'article  23  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VU  paraissant  impliquer  contradiction. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  l'in- 
terprétation des  lois  n'est  pas  dans  les  attributions 
de  la  Chambre,  et  que  la  question  qui  vous  est 
proposée  a  été  souvent  agitée  et  résolue  par  les 
tribunaux. 

M.  DadftB.  Messieurs,  la  question  qui  se  pré- 
sente est  celle-ci  :  Quelle  doit  être  la  durée  de 
l'effet  de  l'inscription  légale  d'une  femme  ma- 
riée? là-dessus  il  y  a  diversité  de  jurisprudence. 
La  loi  de  l'an  Vil  avait  conservé  l'hypothèque  lé- 
gale pendant  un  an  après  le  décès  ;  le  Code  civil 
n'a  pas  statué  à  cet  égard  d'une  manière  aussi 
expresse;  il  a  bien  accordé  l'hypothèque  sans 
inscription  au  profit  des  femmes  pour  toutes  leurs 
reprises,  mais  il  n'a  pas  dit  quel  serait  l'effet  de 
cette  même  hypothèque  légale;  et  il  y  a  tellement 
diversité  de  jurisprudence,  qu'à  Nîmes  on  a  dé- 
cidé que  les  femmes  devaient  prendre  l'hypo- 
thèque dans  les  six  mois  après  le  décès,  tandis 
qu'à  Paris  les  notaires  étaient  d'avis  que  les  fem- 
mes pouvaient  conserver  leur  hypothèque  sans 
inscription  pendant  dix  ans;  des  avocats  de 
Paris  avaient  fait  une  consultation  dans  laquelle 
ils  prétendaient  que  cette  action  devait  être  assi- 
milée à  toutes  les  autres,  et  par  conséquent 
n'emportait  prescription  qu'après  trente  ans*  Ces 
diverses  opinions  peuvent  être  également  soute- 
nues. Mais  je  crois  que  de  là  même  il  faut  con- 
clure qu'il  y  a  lacune  dans  notre  Code  civil,  et 
que  la  loi  doit  prononcer  définitivement,  parce 

2ue  dans  une  pareille  matière  des  arrêts  de  la 
our  de  cassation  ne  peuvent  suffire.  Je  demande 
en  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Pardaaaw.  Messieurs,  la  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  mé- 
moire du  pétitionnaire  ;  il  est  facile  de  justifier  ses 
conclusions.  Le  pétitionnaire  prétend  que  la  loi 
du  11  brumaire  an  VU  sur  les  hvpothèques  et  le 
Gode  civil  sont  en  opposition.  Il  n'y  arien  de  plus 
vrai;  mais  aussi  de  plus  facile  à  expliquer.  Ces 
deux  lois  ne  sont  pas  faites  pour  être  exécutées 
simultanément.  La  loi  du  il  brumaire  a  eu  son 
empire  passager;  le  Code  civil  l'abroge  et  la  rem- 


Îrtace.  Les  procès  doivent  être  jugés  par  l'une  ou 
'autre  de  ces  lois,  suivant  les  règles  ordinaires 
d'application. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  dans  la  législation 
actuelle  aucune  lacune  telle  que  le  suppose 
le  préopinant.  Des  avis  du  conseil  d'Etat,  re* 
vêtus  de  la  forme  légale,  et  maintenus  par  la 
Charte,  ont  expliqué  ce  qui  était  obscur  et  com- 
plété ce  qui  était  insuffisant  sur  les  droits  hypo-  - 
thécaires  des  femmes. 

L'application  des  lois,  sur  la  bonté  desquelles 
on  peut  sans  doute  discuter  en  théorie,  appar- 
tient aux  tribunaux.  Les  décisions  qui  paraissent 
à  la  Cour  de  cassation  conformes  à  la  loi  sont 
maintenues  ;  celles  qui  lui  paraissent  contraires 
sont  annulées.  Si  après  une  double  cassation  il 
y  a  encore  de  l'incertitude  sur  la  question,  les 
lois  fournissent  Jes  moyens  d'arriver  à  une  ex- 
plication définitive  et  irrévocable. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  le  droit  d'un  député 
de  proposer  des  changements  aux  lois  existantes; 
mais  accueillir  les  demandes  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  perdent  leurs  procès,  pour  changer  ou 
modifier  les  lois,  ce  serait  vous  exposer  à  entrer 
dans  un  dédale  inextricable.  Vous  ne  pou v ex 
donc  faire  autre  chose  que  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  et  j'y  conclus. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  4a  Foweaalt,  rapporteur,  continue.  Les 
propriétaires  du  salin  dit  de  quarante  sous,  à  Mont- 
pellier,  demandent  la  diminution  de  l'impôt  sur 
le  sel. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  cette  pétition 
vous  est  présentée,  on  est  forcé  de  convenir  de 
l'extrême  élévation  de  l'impôt  sur  le  sel,  mais 
les  circonstances  n'ont  pas  changé  depuis  votre 
dernière  session,  nous  ne  pouvons  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour,  ainsi  qu'il  fut  proposé  sur  le 
rapport  de  votre  commission  du  budget,  dans  la 
séance  du  25  mars  dernier.  —Cette  proposition  est 
adoptée. 

Vingt-neuf  pécheurs  de  Libourne  se  plai- 
gnent de  ce  qu'un  arrêté  du  préfet  a  fixé  a  un 
taux  trop  élevé  le  prix  des  licences  nécessaires 
pour  pouvoir  pécher  dans  la  Dordogne  et  ttens  la 
Garonne. 

Cette  affaire,  étant  entièrement  du  ressort  de 
l'administration,  regarde  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur ;  nous  vous  proposons  en  conséquence  de 
la  lui  renvoyer.  —  Le  renvoi  est  adopté. 

Le  sieur  Ruelle,  se  disant  ancien  agent  di- 
plomatique, présente  un  long  projet  qui ,  se- 
lon lui ,  remédierait  au  dépérissement  du  com- 
merce. 

Nous  n'y  avons  reconnu  que  des  vues  inexécu- 
tables et  incohérentes  qui  ont  été  suggérées  à  l'au- 
teur par  son  intérêt  personnel. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  en 
conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  [Des 
murmures  s'élèvent  à  gauche. — MM.  deChauvelin 
etdeLameth:  Vous  voulez  décourager  les  péti- 
tionnaires 1...  if.  te  général  Foy  :  On  ne  fait  des 
pétitions  que  dans  l'intérêt  personnel;  c'est  pour 
cela  que  le  droit  est  institué  1...)  —  L'ordre  du 
jour  est  adopté. 

Le  sieur  liéniau,  ancien  notaire  à  Valenciennes, 
réclame  la  liquidation  du  prix  de  sa  charge,  qui 
fut  supprimée  en  1789.  Il  parait  qu'il  avait  été 
porté,  en  1794,  comme  ayant  droit  à  une  rente 
de  1,239  francs;  mais  en  1808,  ses  titres  ayant 
été  égarés  et  n'ayant  pas  été  reproduits,  la  dé- 
chéanoe  a  été  prononcée  contre  lui.  Le  pétition- 
naire a  rédamé  deux  fois  auprès  du  ministre  des 
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finances,  on  lui  a  toujours  opposé  cette  dé- 
chéance. Nous,  Messieurs,  tout  en  appréciant  l'in- 
justice de  cette  mesure,  nous  ne  pouvons  y  ap- 
porter de  remède,  c'est  un  des  maux  de  cette  ré- 
volution qui  a  laissé  d'innombrables  victimes.  Il 
serait  au-dessus  de  nos  moyens  de  réparer  toutes 
les  injustices  qui  ont  été  commises  dans  ces  temps 
malheureux;  nous  ne  pouvons  en  conséquence 
que  vous  proposer  d'adopter  Tordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  est  proooncé. 

Le  sieur  Lagrive,  de  Couchery,  canton  de  Se- 
dan, vous  soumet  ses  réflexions  sur  les  abus  ré- 
sultant de  ce  que  les  conseils  municipaux  ont 
le  droit  de  changer  la  destination  des  coupes  de 
bois  communaux  qui  habituellement  sont  parta- 
gées entre  les  habitants. 

Il  demande  qu'en  cas  de  dépenses  urgentes 
à  la  charge  des  communes,  les  dix  plus  im- 

Sosés  soient  adjoints  au  conseil  municipal  pour 
écider  s'il  y  aurait  lieu  de  changer  la  des- 
tination ordinaire  des  coupes  de  bois  commu- 
naux. 

Cette  proposition  pouvant  foire  le  sujet  d'une 
disposition  législative,  nous  vous  proposons  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Cette  pro- 
position est  adoptée.) 

Le  sieur  Lajpuie-Lapeyre,  de  la  commune  de 
Gensac,  arrondissement  de  Libourne ,  se  plaint 
de  mauvais  traitements  et  de  vexations  qu'il  a 
éprouvées,  et  doot  il  n'a  pu  obtenir  répara- 
tion ,  dit-il ,  malgré  un  grand  nombre  de  récla- 
mations. 

Le  sieur  Lajouie  affirme  qu'il  a  eu  à  souffrir 
dans  ses  biens  et  même  dans  sa  personne,  mais 
il  parait  constant  par  sa  position  même  que  ces 
événements  ont  ex  traordin  ai  rement  frappé  son 
imagination  lui  oot  occasionné  une  maladie  dont 
il  nrest  pas  encore  entièrement  rétabli. 

Malgré  l'intérêt  qu'inspire  sa  position ,  nous 
ne  pouvons  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  te  pétitionnaire  a  son 
recours  par-devant  les  tribunaux ,  et  peut  pour- 
suivre ,  s'il  y  a  lieu ,  ceux  dont  il  aurait  à  se 
plaindre. 

M.  Be««»éJ*«r.  Le  pétitionnaire  nous  assure 
qu'il  a  perdu  la  tête  :  je  n'en  sais  rien.  (On  rit  à 
droite.)  Mais  je  sais  qu  il  arrive  que  beaucoup  de 
gens  qui  n'ont  pas  perdu  la  tête  éprouvent  des 
vexations  de  toute  espèce  de  la  part  des  agents 
subalternes  de  l'administration  :  je  sais  aussi  que 
quand  ils  réclament  auprès  des  agents  supé- 
rieurs, ils  ne  peuvent  jamais  obtenir  justice  ;  je 
demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  chargé  eo  chef  de 
l'administration  intérieure  du  royaume,  afin  qu'il 
réprime  les  malversations  de  ses  employés.  (Rires 
àaroite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Lises  la  péti- 
tion I 

D'autres  voix  à  droite  :  Non,  non  !... 

II.  Méehla.  On  n'a  pas  rendu  compte  de  la 
pétition  ;  je  demande  la  lecture!... 

Lê$  mêmes  membree  à  droite  :  Non,  non!  Aux 
voix  t.... 

H.  le  pèserai  Wf.  Au  profit  de  qui  a  été 
institué  le  droit  de  pétition  ?  Au  profit  des  mal- 
heureux, au  profit  des  persécutés.  Qui  doit  ju- 
ger du  droit  et  du  motif  des  pétitionnaires?  La 


Chambre  des  députés.  Bh  bien!  pour  que  la 
Chambre  juge,  il  faut  bien  qu'elle  connaisse 
les  pétitions,  il  faut  qu'elle  soit  instruite  des 
griefs  des  pétitionnaires.  Où  est  l'article  de  la 
Charte  qui  désigne  ce  beau  droit,  ce  droit  géné- 
reux, ce  droit  magnanime  d'écouter  les  pétitions, 
ce  droit  de  faire  justice  aux  persécutés?  Vous  en 
dessaisirez- vous  pour  le  transmettre  tout  entier  à 
une  commission  ?  Non,  Messieurs,  ce  droit  vous 
appartient;  s'il  vous  appartient,  vous  devea 
avoir  les  moyens  de  l'exercer  ;  pour  l'exercer , 
il  faut  qu'un  rapport  très-positif  vous  soit  fait , 
et  non  qu'un  rapporteur  vous  dise  en  deux  mots 
8oo  opinion  sur  des  faits  que  vous  ne  connaisses 
pas.  Je  demande  qu'en  conséquence  un  rapport 
nous  soit  fait  sur  la  pétition. 

M.  Dadoa.  Je  demande  la  parole  contre  la 
lecture. 

II.  le  PrésMeat.  M.  le  rapporteur  a  pro- 
posé l'ordre  du  jour;  M.  le  général  Poy  de- 
mande que  la  pétition  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission, pour  qu'il  soit  fait  un  autre  rap- 
port  

M.  le  fémérml  Pey.  Si  l'on  renvoie  la  péti- 
tion, il  n  en  sera  plus  question  ;  qu'on  fasse  le 
rapport  sur-le-champ  ;  la  pétition  a  dû  être  exa- 
minée. 

IL  le  PrésMeat.  Quand  vous  faites  une  de- 
mande, vous  voules  que  la  Chambre  puisse  déli- 
bérer sur  cette  demande.  Bh  bien  I  H.  le  rappor- 
teur a  été  chargé  par  la  commission  de  flaire  un 
rapport  ;  il  l'a  Fait.  (Une  foule  de  voix  à  gauche  : 
11  ne  l'a  pas  fait  ;  il  n'a  pas  dit  un  mot  de  la  pé- 
tition!...) Que  vous  l'approuviez  ou  non,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  rapport  a  été 
fait;  maintenant  vous  dites  que  ce  rapport  est 
insuffisant;  c'est  en  demander  un  nouveau,  et  je 

Îrais  mettre  cette  proposition  aux  voix;  mais 
orsque  M.  le  rapporteur  vient  de  présenter  son 
rapport  comme  il  en  avait  été  chargé  par  la  com- 
mission ,  vous  ne  pouvez  dire  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  rapport,  et  je  n'ai  rien  à  mettre  en  délibé- 
ration. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  La  lecture  de  la  pé- 
tition! 

M.  de  Chauvelin  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

H.  de  CkaMvellB.  Nous  ne  prétendons  pas 
discuter  sur  les  mots.  Nous  ne  contestons  pas 
qu'on  se  soit  présenté  à  la  tribune ,  et  qu'on  ait 
annoncé  et  fait  une  sorte  de  rapport  ;  mais  nous 
disons  que  nous  ne  savons  pas  de  quoi  il  est  ques- 
tion, et  que  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  n'a  pu 
instruire  la  Chambre  comme  elle  doit  l'être.  Dans 
cette  position,  nous  invitons  les  membres  de  la 
majorité,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  employer 
le  terme  de  défi,  nous  les  invitons  à  nous  dire 
par  quels  motifs  ils  voteraient,  sinon  par  com- 
plaisance, pour  la  décision  de  la  commission.  Bn 
demandant  que  la  lecture  de  la  pétition  soit  faite, 
nous  ne  demandons  que  ce  que  la  Chambre  a  fait 
souveot,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé.  Quand  un 
pétitionnaire  Tait  une  pétition  pour  la  Chambre , 
il  la  rédige  toujours  comme  si  aie  devait  être  en- 
tendue, lue  et  pesée  par  tous  les  membres.  Ce 
n'est  que  pour  Dater  vos  travaux  que  vous  vous 
en  rapportes  à  une  commission  ;  mais  il  ne  de- 
vrait pas  y  avoir  d'intermédiaire  entre  les  péti- 
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tionoaires  et  vous  s'il  était  possible.  Ainsi  donc, 
toutes  les  fois  que  vous  décidez  légèrement  sur 
une  pétition,  et  sans  avoir  entendu  au  moins  une 
analyse  substantielle  des  griefs  du  pétitionnaire, 
vous  violez  le  droit  de  ce  pétitionnaire.  C'est  pour 
que  ce  droit  ne  soit  pas  violé  que  je  demande  la 
lecture  de  la  pétition. 

M.  Dadon.  Je  viens,  Messieurs,  vous  soumet- 
tre les  motifs  pour  lesquels  je  m'oppose  à  la  lec- 
ture demandée  par  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Foy.  J'ai  demandé  qu'on  fit 
un  rapport. 

M.  Ihràon.  Eh  bien,  alors,  j'abandonne  la  pro- 
position de  M.  le  général  Foy  pour  m'attacher  à 
celle  qu'a  faite  plus  positivement  M.  de  Chauve- 
lin  en  demandant  la  lecture.  On  nous  a  demandé 
en  vertu  de  quel  article  de  la  Charte  nous  pour- 
rions refuser  la  lecture  de  la  pétition  :  nous  le 
pouvons  par  un  motif  fort  simple  ;  c'est  que  nous 
n'avons  pas  jusqu'à  présent  une  définition  bien 
formelle  de  ce  qui  constitue  une  pétition  [Mur- 
mures à  gauche.)  et  que,  si  vous  autorisez  la  lecture 
de  tous  les  écrits  qui  vous  sont  adressés,  il  en 
résultera  que  vous  pourrez  juger  une  partie  sans 
l'entendre.  11  serait  possible,  par  exemple,  que  la 

S  rétendue  pétition  ne  fût  autre  chose  qu'un  li- 
eile  dirigé  contre  un  agent  de  l'autorité;  déjà 
même  cela  s'est  présenté  a  l'occasion  de  M.  Bour- 
deau.  On  avait  fait  une  plainte  contre  ce  membre; 
la  Chambre  eut  le  tort  très-grave,  selon  moi,  de 

Bermettre  la  lecture  de  cette  plainte ,  et  de  laisser 
1.  Bourdeau  se  justifier  sur  chaque  fait,  comme 
si  nous  étions  juges  compétents  de  ces  accusa- 
tions. Eh  bien,  si  M.  Bourdeau  n'avait  pas  été 
membre  de  la  Chambre  ou  qu'il  n'eût  pas  été 

S  résent  à  la  séance ,  la  lecture  et  la  publication 
e  la  prétendue  pétition  auraient  certainement 
fait  dans  le  public  une  impression  fâcheuse.  C'est 

Sour  éviter  un  pareil  inconvénient ,  pour  éviter 
e  faire  à  la  tribune  lecture  de  libelles  dirigés 
contre  des  individus  sans  défense,  que  la  Cham- 
bre a  établi  une  commission  des  pétitions  qui  est 
le  premier  appréciateur  de  ce  qui  ne  doit  pas  être 
rendu  public. 

Dans  le  cas  actuel,  la  commission  a  jugé  que 
la  demande  contenue  dans  la  pétition,  n'étant  pas 
d'un  intérêt  général,  la  Chambre  n'avait  pas  à 
s'en  occuper  en  détail  ;  j'observe  pour  mon  compte 
que,  quand  bien  même  les  faits  dénoncés  seraient 
vrais,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  lire  la  pé- 
tition, car  il  y  a  des  tribunaux  auxquels  le  péti- 
tionnaire peut  demander  justice.  {Murmures  à 
gauche*)  Je  sais  bien  qu'un  pareil  système  peut 
vous  déplaire 

H.  de  Chrardin.  II  déplaît  à  tout  le  monde  ! . . . 
Vous  voudriez  ôter  aux  citoyens  le  droit  de  se 
plaindre  1... 

M.  DaJoa.  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  du  bruit 
que  vous  me  répondrez;  ne  croyez  pas  non  plus 
que  vous  m'ôterez  la  parole  parce  que  vous  cou- 
vrirez ma  voix...  Je  dis  quil  est  dans  l'intérêt 
général,  dans  l'intérêt  du  repos  de  chaque  citoyen 
de  ne  pas  permettre  que ,  sur  la  demande  d  un 
membre,  on  fasse  lecture  de  pétitions  souvent 
pseudonymes.  Ne  nous  rappelons-nous  pas  cette 
pétition  dans  laquelle  on  accusait  un  maire  de 
Chartres  d'avoir  détruit  un  monument  qui  existait 
encore  ;  et  celle  qui  accusait  un  vicaire  de  la  Meuse 
d'avoir  abusé  de  ses  fonctions,  lequel  vicaire 


n'existait  pas?  Messieurs,  de  pareilles  lectures  ne 
>euvent  être  qu'une  occasion  de  scandale!  Outre 
e  scandale,  il  y  aurait  encore  injustice  contre 
'individu  dénoncé,  parce  que  cet  individu  ne  pour- 
rait être  entendu  dans  sa  défense.  C'est  par  des 
motifs  aussi  puissants  que  je  vous  invite  à  refuser 
la  lecture. 


Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture, 
la  clôture! 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non!  Aux  voix  !  La  clô- 
ture! 
La  parole  est  accordée  à  M.  Méchin. 

M.  Méchin.  Messieurs,  vous  ne  pouvez,  sans 
manquer  à  votre  dignité.  • .  (Rires  à  droite.)  Oui, 
à  votre  dignité,  car  la  dignité  est  dans  la  justice  ; 
je  dis  que  vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  le 
pétitionnaire;  et  ce  n'est  pas  l'entendre  que  d'é- 
couter un  rapport  dans  lequel  on  ne  vous  dit  rien 
du  tout.  Nous  n'aurions  fait  aucune  réclamation 
si  M.  le  rapporteur  avait  donné  à  son  rapport  les 
développements  ordinaires;  mais,  qu'est-ce  que 
nous  dire  qu'un  homme  se  plaint  de  vexations  et 
d'outrages,  sans  nous  indiquer  de  quelle  nature 
sont  ces  vexations,  ni  de  quelle  part  viennent  les 
outrages?  Messieurs,  le  droit  de  pétition  est  un 
droit  sacré;  il  n'est  peut-être  aucun  de  nous,  dans 
cette  Chambre,  qui  ne  regrette  un  jour  de  l'avoir 
méconnu,  et  qui  ne  l'invoque  pour  lui-même. 
(Rires  à  droite.)  Messieurs,  les  temps  sont  varia- 
bles, et  l'autorité  ne  se  maintient  pas  toujours 
dans  les  mêmes  mains. 

Je  demande  à  répondre  en  deux  mots  à  ce  qu'a 
dit  le  préopinant;  il  a  prétendu  que  vous  ne  pou- 
viez pas  juger  une  pétition  sur  la  lecture  d  une 
pièce  qui  est  peut-être  pseudonyme.  Eh  bien  ! 
cela  empêche-t-il  que  Ton  ne  vous  présente  un 
rapport  analytique  d'après  lequel  vous  pouvez 
prendre  un  parti  et  ordonner  le  renvoi  à  un  mi- 
nistre? 

Messieurs,  un  pareil  renvoi  est  plus  capable  de 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  rendre  justice, 
que  toutes  ces  demandes  de  la  clôture  qui  ne  peu- 
vent que  blesser  la  délicatesse  française.  (On  rit  à 
droite.)  Le  système  qu'a  établi  le  préopinant  est 
un  système  d'injustice.  Si  la  pétition  est  pseudo- 
nyme, comment  le  saurons-nous  lorsqu'on  ne 
nous  présente  aucun  rapport?  Si  la  commission 
pense  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  actuel,  qu'elle 
nous  le  dise,  mais  qu'elle  ne  nous  traite  pas  avec 
autant  de  dédain  qu'elle  l'a  fait  aujourd  hui.  Au 
reste,  ce  qui  nous  arrive  maintenant  se  présen- 
tera sans  cesse,  tant  que  méconnaissant  toute  règle 
du  gouvernement  représentatif,  vous  composerez 
vos  commissions  dans  l'intérêt  d'un  seul  parti. 

J'insiste,  non  pour  la  lecture,  mais  pour  qu'un 
rapport  plus  développé  nous  soit  présenté. 

M.  le  Président  Trois  propositions  sont 
faites.  La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  M.  de  Chauvelin  demande  la  lecture  de 
la  pétition,  et  M.  Foy  demande  qu'il  soit  fait  un 
autre  rapport.  Ces  deux  dernières  propositions 
étant  préjudicielles,  je  dois  les  mettre  aux  voix. 

(La  demande  de  la  lecture  est  rejetée  à  la  presque 
unanimité  ;  la  Chambre  rejette  également  la  pro- 
position de  faire  un  nouveau  rapport  ;  elle  adopte 
ensuite  l'ordre  du  jour  propose  par  la  commis- 
sion.) 
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H.  le  Président  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  pour  faire  le  développement  de  sa  propo- 
sition touchant  le  droit  de  pétition  consistant  à 
{hier  plusieurs  jours  de  la  semaine  pour  entendre 
le  rapport  des  pétitions. 

M.  BenjaMia  Ctonstant.  Messieurs*  je  ne  me 
déguise  point  la  défaveur  que  je  puis  encourir, 
en  vous  soumettant  une  proposition  qui  semble 
avoir  pour  effet  nécessaire  de  prolooger,  de  peu 
de  jours,  à  la  vérité,  une  session  dont  tous  les 
côtés  de  cette  Chambre  désireot  le  terme,  soit 
que  les  uns  n'en  espèrent  rien,  soit  que  les  au* 
très  voieot  dans  la  clôture  de  la  tribune  le  com- 
mencement de  leurs  espérances. 

Mais  la  route  que  nous  suivons  depuis  l'ouver- 
ture de  nos  séances  de  cette  année,  route  con- 
traire à  tous  nos  précédents,  me  fait  un  devoir 
d'essayer,  autant  qu'il  est  en  moi,  d'empêcher 
qu'un  droit  consacré  par  la  Charte  ne  devienne 
illusoire. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  l'importance  du  droit 
de  pétition.  Je  ne  pourrais  vous  en  parler  mieux 
que  ne  le  fit,  Tannée  dernière,  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  dans  le  début  de  son  attaque 
célèbre  contre  un  ministère  qui  a  dû  avoir  bien 
des  torts,  si  aujourd'hui  on  ne  le  regrette  pas. 
Vous  applaudîtes  alors  à  cet  hommage  rendu  aux 
droits  des  citoyens.  Vous  ne  changerez  pas  d'avis 
parce  que  ee  n'est  plus  M.  de  Lalot  qui  est  à  la 
tribune. 

Toutefois,  Messieurs,  que  sert  aux  citoyens  de 
reconnaître  leurs  droits*  si,  en  interprétant  le  rè- 
glement d'une  manière  inusitée  et  hostile,  vous 
en  rendes  l'exercice  une  déception?  Quand  le 
règlement  veut  que  Ja  commission  des  pétitions 
fasse  chaque  semaine  un  rapport,  son  iutention 
n'est  pas  de  limiter  les  rapports  à  un  par  semaine. 
La  preuve  en  est  que  jusqu'à  Tannée  dernière 
toutes  nos  séances  s'ouvraient  par  un  rapport  de 
pétitions.  Aujourd'hui  les  pétitions  s'accumulent; 
les  griefs,  vrais  ou  exagérés,  des  citoyens  ne  sont 
point  entendus,  vous  ne  remplisses  point  envers 
eux  l'obligation  que  la  Charte  vous  impose;  et  si 
vous  persistez  dans  l'usage  qui  s'introduit,  sans 
que  vous  l'ayez  ordooné,  les  19/20  des  pétition- 
naires auront  à  gémir  d'avoir  été  trompés  et  com- 
promis par  la  Charte. 

Car,  Messieurs,  l'inconvénient  de  voir  leurs  pé- 
titions passées  soud  silence,  n'est  ni  le  seul  ni  le 
plus  grand  de  ceux  qui  les  menacent.  L'acte  de 

dé- 

'ob- 

recours 

mensonger  qu'on  lui  offre  n'a  fait  qu'empirer  son 
sort. 

Ne  croyez  pas  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire  soit  une  simple  théorie.  Je  vous  parle  d'aprùs 
les  faits.  Le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  vérifier 
toutes  les  pétitions  déjà  remises  à  la  commission, 
mais  l'enregistrement  seul  de  celles  dont  j'ai  con- 
naissance indique  qu'il  est  impossible  qu'il  vous 
en  soit  jamais  parlé.  Leur  nombre  se  montait,  il 

2  a  15  jours,  à  plus  de  200,  et  d'après  le  mode 
tahli  maintenant,  50  à  peine  seront  soumises  à 
la  délibération  de  la  Chambre. 

Ici,  se  présente  une  objection*  Plusieurs  péti- 
tions sont  insignifiantes,  d'autres  absurdes,  et 
leur  examen  nous  dérobe  un  temps  précieux. 
J'en  conviens. 

Mais  aussi  plusieurs  pétitions  portent  sur  des 
sujets  qu'il  est  dans  vos  attributions,  dans  vos 
serments  de  défendre.  Ici,  et  je  ne  parie  que  des 
pétitions  que  j'ai  examinées,  c'est  un  nomme 


qui,  si  Ton  croit  ses  assertions,  se  voit,  pour 
avoir  voté  en  conscience,  mis  en  prison  par  ordre 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  si  le  vote 
d'un  électeur  était  une  affaire  de  subordination 
et  de  discipline.  (Murmures  à  droite.)  Là,  ce  sont 
des  électeurs  de  la  seconde  ville  du  royaume, 
qui  se  plaignent  d'exclusions  arbitraires,  d'ad- 
missions illégales,  d'arrestations,  de  violences, 
d'atteinte  contre  toutes  les  lois. 

Bt  remarques,  Messieurs*  que  la  fausseté  on  la 
vérité  de  ces  allégations  n'importe  pas  à  la  ques- 
tion actuelle;  ce  que  vous  devez  à  tous  et  à  cha- 
cun, c'est  l'examen  iid  partial.  Tous  le  devez  aux 
citoyens,  s'ils  ont  été  vexés  ;  vous  le  deves  au 
gouvernement,  si  on  le  calomnie  ;  vous  vous  le 
devez  à  vous-mêmes,  enfin,  car  Thonneur  des  mi- 
nistres que  vous  appuyés  habituellement  touche 
de  près  à  votre  honneur. 

Eh  quoil  Messieurs,  un  citoyen  viendra  Be 

Îriaindre  d'avoir  été  saisi,  garrotté,  jeté  dans  des 
ieux  infects,  bâillonné,  torturé  par  des  agents 
de  police  (Mouvement  à  droite.),  et  parce  que  votre 
règlement  vous  permet  de  n'avoir  qu'un  rapport 
de  pétition  par  semaine,  vous  voudrez,  ou  livrer 
ce  citoyen  à  des  sévices  aussi  criminels,  ou  lais- 
ser planer  sur  M.  le  préfet  de  police,  s'il  est  in- 
nocent, l'épouvantable  accusation  d'avoir  dépassé 
la  barbarie  des  monarchies  absolues,  et  d'avoir 
oublié  qu'il  répond  sur  sa  tête  des  traitements 
illégaux  qu'il  aurait  osé  infliger  à  un  Français  T 

Quoi!  des  accusés  demanderont  les  défenseurs 
que  la  loi  leur  accorde!  Désués  de  secours  dans 
le  lieu  où  ils  se  trouvent,  ils  imploreront  les  se- 
cours de  ce  jeune  barreau  de  Paris,  si  admirable 
et  si  courageux;  ils  viendront  se  plaindre  à  voua 
de  ce  que  M.  le  ministre  de  la  justice  rejette  leur 
légitime  demande  ;  de  ce  nue  ce  magistrat,  qui  a 
pour  mission  de  protéger  l'innocence  comme  de 
punir  le  crime,  oppose  d'impitoyables  refus,  de 
cruels  retards,  ou  des  formes  subtiles,  au  cri  de 
l'équité,  dont  il  devrait  être  l'interprète,  et  parce 
que  votre  règlement  vous  autorise  a  n'avoir  qu'un 
rapport  de  pétitions  par  semaine,  vous  ne  voudrez 
pas  justifier  le  ministre  s'il  est  accusé  à  tort,  ou 
sauver  des  opprimés  si  leurs  réclamations  sont 
fondées* 

Je  pourrais  prolonger  indéfiniment  cette  énu- 
mération  de  pétitions,  qu'il  serait  coupable  à 
vous  de  ne  pas  entendre,  et  que  votre  marche 
actuelle  dérobera  pourtant  à  votre  examen.  Je 
pourrais  vous  montrer  par  une  pétition,  n°  176, 
les  citoyens  n'ayant  plus  la  faculté  de  faire  un 
pas  à  un  quart  de  lieue  de  leur  commune  sans 
être  exposés  de  la  part  des  nouveaux  gendarmes 
(car  pour  Thonneur  d'uu  corps  doot  on  a  eu  à  se 
louer  à  plus  d'une  époque,  je  dois  distinguer 
entre  ceux  qni  en  faisaient  jadis  partie  et  les 
hommes  nouveaux  qu'on  y  introduit  chaque  jour), 
sans,  dis-ie,  être  exposés  à  des  arrestations  arbi- 
traires et  a  des  violences  brutales. 

Je  pourrais  vous  citer  des  pétitions  nombreuses 
contre  les  taxes  illégales  mises  sur  les  communes 
par  les  maires  qui,  au  lieu  de  se  croire  revêtus 
d'une  fonction  constitutionnelle,  semblent  penser 
qu'ils  ont  reconquis  les  droits  seigneuriaux.  (Mur- 
mures  à  droite.)  Je  pourrais  vous  montrer  des  con- 
tribuables dénonçant  M.  le  ministre  des  finances 
comme  percevant  aujourd'hui  des  douzièmes  pro- 
visoires et  par  conséquent  des  surtaxes  illégales, 
puisoue  le  temps  des  douzièmes  provisoires  est 
passe,  et  que  le  fisc  n'a  droit  de  percevoir  que  le 
définitif  détermine  par  vous.  (if.  Cornet  à*  Inoowrt; 
C'est  dms  la  dernière  loi  des  finances.)  Oo  me  fait 
une  objection  à  laquelle  je  répondrai  si  le  mi- 
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lustre  essaye  de  la  reproduire*  Je  dis  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  faire  payer  aux  contribuables, 
pour  1822,  des  sommes  excédant  le  budget  de  1822. 
Si  on  le  fait,  c'est  une  extension  donnée  à  la  loi, 
et  c'est  une  ruse  que  l'article  qu'on  a  mis  dans  le 
dernier  budget.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Prenez- 
vous  en  à  la  loi  et  non  pas  au  ministre!) 

Ce  n'est  pas  lout,  Messieurs,  le  retard  qu'on 
apporte  à  vous  soumettre  les  pétitions  qui  vous 
sont  présentées  peut  compromettre  la  sûreté  de 
l'Etat  lui-même.  Ici,  je  cite  un  fait  dont  je  suiB 
bien  instruit,  puisque  j'ai  en  ma  possession  toutes 
les  pièces,  et  que  j  ai  moi-même  remis  la  pétitioo. 
Un  nomme  dénonce  un  complot,  une  association 
qui  médite  des  projets  très-coupables  sous  un 
étendard  très  en  faveur.  Est-ce  un  de  ces  hon- 
nêtes provocateurs  dont  on  fait  aujourd'hui  si 
complaisamment  le  panégyrique?  Mais  il  montre 
des  Brevets,  des  titres,  nomme  les  lieux,  indique 
les  projets,  remet  des  pièces  de  conviction  qui,  si 
elles  sont  authentiques,  prouvent  que  ce  ne  sont 

Eas  ceux  qu'on  accuse  qui  fabriquent  les  vérita* 
les  poignards.  (Rires  à  droite.)  Tout  à  coup  cet 
homme  est  arrêté;  il  est  arrêté,  dit-il,  pour 
avoir  dénoncé  ces  machinations.  Il  vous  présente 
une  pétition,  il  offre  de  prouver  ce  qu'il  avance, 
il  nomme  le  chef  dd  complot  qu'il  dit  connaître, 
et  parce  que  vous  pouvez,  strictement  parlant, 
n'avoir  qu  un  rapport  de  pétition  par  semaine, 
vous  repousserez  la  vérité  si  c'est  la  vérité  ou  la 
punition  de  l'imposture,  s'il  y  a  imposture. 

Ëhl  Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  justice  sera 
le  premier  sans  doute  à  vous  solliciter  de  vous 
occuper  de  pareilles  pétitions,  de  les  lui  renvoyer 
après  une  discussion  approfondie,  après  une  dis- 
cussion qui  aura  l'avantage  de  la  publicité,  avan- 
tage sans  lequel  tout  ce  que  les  gouvernements 
font  et  disent  relativement  aux  conspirations,  ne 
parait  jamais  qu'une  œuvre  de  ténèbres  et  le 
moyen  de  triomphe  d'un  parti.  (Des  voix  à  droite  ; 
Ce  sera  la  fin  du  vôtre!...) 

Messieurs,  j'ai  abrégé  le  plus  qu'il  m'a  été  pos- 
sible le  développement  de  ma  proposition.  Je 
crois  néanmoins  en  avoir  dit  assez  pour  vous 
convaincre  de  sa  nécessité.  La  session  est  courte, 
et  plusieurs  d'entre  vous  sont  rappelés  dans  leurs 
foyers  par  des  affaires  urgentes,  îe  le  sais,  Mes- 
sieurs ;  mais  il  est  urgent  aussi  de  savoir  si  le 
ministère  ourdit  contre  les  citoyens  un  vaste  sys- 
tème de  vexations,  ou  si  les  citoyens  ourdissent 
contre  le  ministère  un  immense  système  de  ca- 
lomnies. (Murmures  prolongés  à  droite.) 

De  ces  deux  choses  Tune  est  évidente,  et  je 
dois  le  dire,  si  le  ministère  est  irréprochable, 
jamais  ministère  ne  fut  plus  indignementcalomnié; 
car  de  toutes  parts  on  cite  des  faits  tellement 
graves  que  plusieurs  dépassent  ce  que  les  auto- 
rités les  plus  violentes  avaieot  osé  faire  aux 
époques  les  plus  orageuses  de  notre  Révolu- 
tion. 

La  pétition  du  colonel  Dufay  rapporte  de  telles 
atrocités  qu'aucun  châtiment  ne  serait  assez  grave 
pour  le  calomniateur  si  l'accusation  est  fausse, 
et  pour  le  magistrat  coupable  si  la  vérité  est 
démontrée. 

La  pétition  des  accusés  de  Béfort  contient,  si 
elle  est  exacte,  un  déni  de  justice,  un  refus  de 
défenseurs  dont  la  loi  du  22  prairial  an  U  ne 
serait  que  le  modèle;  et  si  les  faits  sont  controu- 
vés,  M.  le  garde  des  sceaux  doit  se  plaindre  hau- 
tement du  soupçon  que  vous  laissez  planer  sur 
sa  tète. 

J'insiste  donc  sur  ma  proposition,  j'insiste  d'au- 
tant plus  que  la  session  s'avance,  qu'on  en  h|te 


le  terme  par  une  impatience  qui  peut-être  a  plus 
d'un  motif,  et  que  la  tribune  fermée  une  fois,  je 
ne  compte  guère  sur  la  liberté  de  ces  journaux, 
jugeables  sans  jurés,  supprimâmes  sur  leur  ten- 
dance, et  censurables  si  les  ministres  trouvent 
les  circonstances  graves,  J'ai  donc  voulu  remplir 
un  dernier  devoir...  (Des  voix  à  droite  :  Vous  avez 
voulu  faire  du  scandale  1)  Oui,  Messieurs,  un 
devoir  que  vous  vous  efforcez  de  rendre  pénible 
par  les  injures  que  vous  nous  adressez  sans  cesse; 
mais  ces  injures  ne  nous  en  détourneront  pas  ; 
elles  nouB  donneront  au  contraire  un  nouveau 
courage  ;  j'ai  voulu  le  remplir  surtout  dans  un 
moment  où  beaucoup  de  nuages  planent  sur  l'ho- 
rizon constitutionnel.  Honte  et  malheur  à  nous 
si  ces  nuages  abattaient  notre  fermeté,  ou  refroi- 
dissaient notre  zèle.  Plus  il  est  possible  qu'on 
n'ait  pas  longtemps  la  faculté  de  dire  ce  gui  est 
vrai  ou  de  proposer  ce  qui  est  bon,  plus  il  faut  en 
user  activement,  sans  craindre  les  ennemis  qui 
abusent  de  leur  force,  et  sans  écouter  la  timi- 
dité qui  ne  voit  de  refuge  que  dans  la  faiblesse. 
(Mouvement  d'adhésion  a  aauehe.) 
(M.  de  Laborde  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Laborde  Messieurs,  je  viens  appuyer 
la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant  en  raison 
principalement  d'un  fait  qu'il  a  cité,  et  sur  lequel  je 
désire  fixer  un  moment  votre  attention. 

En  ma  qualité  de  membre  du  conseil  général 
des  prisons,  je  reçus  hier  une  pétition  du  colonel 
Barbier-Dufay,  et  à  la  lecture  des  faits  qu'elle 
contient,  je  me  demandais  s'il  était  possible  qu'il 
existât  un  homme  capable  de  calomnies  aussi 
atroces  si  la  chose  était  fausse,  ou  un  gouverne- 
ment dont  les  agents  subalternes  pourraient  com- 
mettre de  telles  horreurs  si  la  chose  était  vraie. 
(Adhésion  à  gauche.)  Tourmenté  par  cette  idée, 
Messieurs,  je  me  suis  rendu  ce  matin  à  la  Con- 
ciergerie avec  un  médecin  distingué  ;  je  mesuis 
fait  conduire  près  de  M.  Dufay,  qui  n'a  peut-être 
pas  huit  jours  à  vivre;  là,  je  l'ai  interpellé,  sur 
son  lit  de  douleur  et  de  mort,  de  me  dire  la  vérité 
tout  entière,  et  j'ai  reçu  de  sa  bouche  la  confir- 
mation de  cette  triste  vérité.  Non  content  de  cette 
preuve,  je  me  suis  rendu  chez  les  médecins  qui 
l'ont  soigné  depuis  son  entrée  en  prison.  J'ai 
recueilli  d'autres  renseignements,  et  je  suis  resté 
convaincu  que  tous  les  faits  contenus  dans  cette 
pétition,  sont  vrais.  Biais  aussi,  Messieurs,  je  me 
suis  convaincu  que  c'est  principalement  la  résis- 
tance que  M.  ûuiay  a  opposée  a  l'autorité  qui  lui 
a  fait  éprouver  les  traitements  qu'il  a  soufferts. 
(Voix  à  droite  :  De  quoi  se  plaint-il  eu  ce  cas?) 
Mais  quelle  qu'ait  été  cette  résistance,  Messieurs, 
quels  que  soient  les  moyens  que  ce  malheureux 
ait  employé  dans  sa  colère ,  ce  n'était  point  à  l'au- 
torité a  user  de  représailles  et  à  se  venger  ainsi 
sur  l'homme  abattu.  Quels  qu'aient  été  ses  torts, 
il  n'est  que  trop  vrai  que  le  bâillon  de  Lally  a 
reparu  dans  les  prisons  de  la  France;  il  n'est  que 
trop  vrai  que  la  camisole  de  force  a  couvert  des 
cicatrices  gagnées  au  champ  d'honneur  ;  il  n'est 
que  trop  vrai  qu'un  malheureux  expire  dans 
le&  tourments,  et  qu'il  n'est  séparé  que  par  un 
mur  du  tribunal  qui  doit  protéger  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens. 


ce 

quels  sont  ou  ne  sont  pas 
publique  ;  mais  je  sais  que  c'est  un  homme,  et 
c'est  au  nom  de  l'humanité  que  je  prie  les  minis- 
tres de  Sa  Majesté  de  nous  faire  connaître  les 
détails  de  cette  triste  affaire  1 
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Je  n'accuse  pas  M.  le  préfet  de  police,  mais  sen- 
lementses  agents  subalternes,  et  c'est  par  ce  même 
motif  qu'on  peut  être  victime  de  semblables  indi- 
vidus, quej'appuie  la  proposition  de  M.  Benjamin 
Constant,  consistant  k  fixer  plusieurs  jours  de  la 
semaine  pour  entendre  te  rapport  des  pétitions, 
et  je  prie  MM.  le*  ministres  de  Sa  Majesté  de  nous 
éclairer  sur  la  circonstance  qui  m  a  coudait  à 
cette  tribaoe. 

M.  de  PejrMHet,  garde  des  sceaux.  Si  H.  Ben- 
jamin Constant  suppose  que  je  suis  monté  à  cette 
tribune  pour  combattre  sa  proposition,  il  est 
dans  l'erreur.  Je  ne  viens  ni  la  combattre  ni  l'ap- 
puyer... Cependant  je  devancerai  ses  vœux  en 
donnant  sur  quelques-uns  des  faits  qu'il  a  cités 
les  explications  que  la  Chambre  recevrait  de  nous 
si  le  moment  était  venu  d'entendre  les  pétitions 
dont  il  provoque  le  rapport.  Ce  que  H.  Benjamin 
Constant  a  dit  du  droit  de  pétition  en  soi  sera 
doue  étranger  aux  observations  que  je  me  pro- 
pose de  vous  soumettre.  Je  vais  seulement  m  ex- 
pliquer en  peu  de  mots  sur  les  trois  pétitions 
principales  qu'il  a  signalées,  et  je  commencerai 
par  celle  du  sieur  Lafontaine. 

On  a  longtemps  répété  dans  des  journaux  dont 
on  connaît  la  tendance... 

Voix  à  gauche:  Ah  I  ah  I  nouB  y  voila... 

Voix  à  droite  :  Oui ,  oui  I 

M.  de  Peyronnet.  Je  ne  croyais  pas  qu'une 
expression  dont  le  préopinant  s'est  servi  lui- 
même  à  cette  tribune  dut  tour  a  tour  obtenir  vos 
applaudissements  et  vos  murmures,  selon  qu'elle 
sortirait  de  sa  bouche  ou  de  la  mienne.  On  a 
répété  trop  longtemps  dans  les  journaux  dont 
la  France  entière  connaît  la  tendance,  que  l'ar- 
restation du  sieur  Lafontaine  avait  été  seule- 
ment déterminée  par  ses  opinions,  et  on  vient 
encore  de  le  répéter  a  cette  tribune.  Je  suis  ré- 
duit moi-même  à  répéter  ce  que  j'ai  été  trop 
souvent  dans  le  cas  de  dire  devant  vous  :  ce  fait 
est  complètement  inexact.  Si  la  réponse  est  dure, 
que  ceux  qui  la  provoquent  se  l'imputent  à  eux- 
mêmes.  (Murmure*  à  gauche.)  Ce  n'est  pas  pour 
des  opinions,  et  voua  le  saves  aussi  bien  que 
moi,  qu'il  a  été  détenu  par  ordre  du  ministre 
de  la  guerre  :  il  l'a  été  pour  des  faits  qui  ne 
pouvaient  être  réprimés  que  par  la  haute  disci- 
pline qui  est  conllêe  k  ce  ministre,  et  qui  ue 
constituaient  ni  crime  ni  délit.  C'est  pour  cette 
raison  qu'il  n'a  pas  été  poursuivi  judiciairement. 
Voila  la  vérité.  Tout  ce  qu'on  a  dit  contre  cette 
mesure  de  discipline  est  indigne  de  votre  coq* 
(lance  et  de  votre  attention. 

Le  second  Tait,  infiniment  plus  grave,  est  sus- 
ceptible aussi  d'une  réponse  encore  plus  posi- 
tive ;  il  est  relatif  au  sieur  Barbier-Dnfay. 


M.  de  Peyrwatei.  Je  vous  prie  de   ne  pas 
prendre  la  peine  de  tracer    le  plan  que  j'ai  à 
suivre.  Messieurs,  lors  même  que  vous  enten- 
driez en  ce  moment  le  rapport  de  la  pétition  du 
sieur  Dufay,  le  moment  ne  serait  pas  venu  pour 
vous  d'adopter  une  opinion  sur  les  faits  i 
légués.  Ce  particulier,  avant  de  s'adresse 
a  suivi  la  seule  voie  qu'il  devait  suivre  : 
sa  plainte  devant  les  tribunaux  ;  les  I 
sont  investis  du  droit  do  juger  les  viole 
il  croit  avoir  été  la  victime,  ainsi  que  de 


tion,  qu'il  suppose  arbitraire.  Vous  avei  Bans 
doute,  Messieurs,  l'intention  de  maintenir  l'une 
des  principales  bases  de  notre  édifice  social  : 
c'est  de  la  justice  que  je  veux  parler.  Vous  voulez 
sans  doute  que  l'autorité  delà  chose  jugée  soit 
respectée  :  par  conséquent  vous  ne  vouiez  pas 
prévenir  les  jugements  qui  doivent  être  portes  : 
vous  deves  donc  rester  dans  une  sage  circons- 
pection ;  et  lorsque  les  éléments  ne  sont  pas  en 
votre  pouvoir  pour  découvrir  la  vérité,  vous  de- 
vez vous  abstenir  de  déclarer  précipitamment  les 
faits  comme  vrais.  (Jfurmw*.  à  gauche.) 


Une  voix  :  Il  but  le  1 


'  mourir  en  pri- 


M.  de  Peyrwnet.  Je  ne  sais,  Messieurs, 
s'il  est  sage  de  tenir  pour  constants  les  faits  dont 
on  n'a  pas  la  preuve,  pour  lesquels  aucune 
preuve  n'a  encore  été  recueillie.  Je  ne  sais  si 
vous  êtes  mieux  informés  que  moi  ;  mais,  quelles 

3 ne  soient  vos  préventions,  vous  ne  sauriez  vous 
issimuler  à  vous-mêmes  que  vous  êtes  loin  de 
connaître  la  vérité  des  faits  que  vous  avei  sup- 
posés. 

Voix  à  gauche:  Nous  ne  supposons  rien. 

U.  de  Peyroimel.  L'opinion  imparfaite  que 
vous  voue  formes...  (Nouvelle  interruption  à 
gauche.) 

M.  de  Lauaelh.  Nous  ne  jugeons  pas... 

U.  Mec.1i>.  Attendons  le  bâillon. 

H.  le  Président.  Je  dois  rappeler  k  la 
Chambre  l'article  de  son  règlement  qui  dit  qu'un 
orateur  qui  est  à  la  tribune  a  le  droit  d'être 
écouté  sans  être  interrompu. 


j'ai  le  droit  d'espérer  que  vous  ne  m'insulterez 

rnon   plus  :  ces   moyens   seraient  indignes 
vous    et    de   moi.  [Nouvelle   interruption    à 
gauche.) 

M.  le  PréaldcBt.  Monsieur  Manuel,  vous  n'a- 
vet  pu  le  droit  d'interrompre. 

Il-  Maiael.  C'est  précisément... 

Voix  nombreuses  à  droite  .A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 

H.  le  Présides!.  J'ai  l'honneur  de  vous  rap- 
peler une  seconde  fois  que  c'est  manquer  k  la 
Chambre  tout  entière  que  d'insister  lorsque  le 
règlement  vous  défend  d'interrompre.  Vous  n'a- 
toi  pas  U  parole. 

(H.  Manuel  veut  encore  parler,  et  en  est  etnpé- 
ebénar  les  cris:  À  l'ordre!  de  la  droite...  Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  de  Pcy  Mixte  I-  Je  vous  disais  que  si,  dans 
le  moment  actuel,  vous  aviez  a  statuer  sur  le 
rapport  qui  vous  serait  fait  de  la  pétition  du 
sieur  Dufay,  vous  ne  pourriez  prendre  aucune 
décision  sur  le  mérite  de  la  plainte.  Nous  vou- 
lons que  justice  soit  faite,  soit  contre  le  sieur 
Dufay,  soit  contre  ceux  dont  il  se  plaint;  et  le 
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s'accomplir.  Justice  sera  faite;  soyez-en  sûrs.  Je 
souhaite  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  du  sieur 
Dufay;  mais  je  pourrais  invoquer  avec  plus  de 
raison  la  présomption  légale  qui  s'élève  toujours 
en  faveur  du  magistrat  investi  de  la  confiance  de 
Bon  souverain,  jusqu'à  ce  que  l'illégalité  ou  l'in- 
justice de  sa  conduite  aient  été  démontrées.  Je  ne 
Sensé  pas  que  la  France  partage  les  préventions 
éfavocables  qu'on  cherche  à  lui  inspirer,  et 
qu'elle  se  hâte  de  condamner  a  l'ignominie  un 
magistrat  qui  n'a  pas  mérité  cet  indigne  son, 
avant  que  la  justice  éclairée,  impartiale,  ait  ap- 
précié les  faits,  et  leur  ait  imprimé  leur  véritable 
caractère. 

M.  JHmmoI.  11  a  été  étranglé  1 

11.  de  Peyrownut.  C'est  un  fait  que  ni  vous  ni 
moi  n'avons  à  juger. 

Le  troisième  tait  se  rattache  d'une  manière 
plus  directe  à  mon  administration,  et  je  suis  heu- 
reux, qu'où  m'ait  fourni  l'occasion  de  m'en  expli- 
quer devant  vous,  dans  l'impatience  ou  j'étais  de 
répondre  à  ces  calomnies  que  je  vois  répéter  cha- 
que jour  dans  quelques  journaux  de  la  capitale. 

On  a  prétendu  que  le  garde  des  sceaux  avait 
i Légalement  refusé  les  autorisations  qui  lui 
avaient  été  demandées;  qu'il  avait  oublié  ses  de- 
voirs an  point  d'empêcher  le  libre  usage  du  droit 
de  défense,  dont  jamais  ie  prévenu  ne  doit  être 
privé.  Eu  parlant  de  la  sorte,  on  a  fait  une  étrange 
confusion;  ou  eu  a  fait  une  plus  étrange  peut- 
être  en  prétendant  que  ma  conduite  ne  pourrait 
être  justifiée  que  par  les  dispositions  d'une  loi  à  la- 
quelle 00  a  donné  la  date  du  mois  de  prairial  an  II, 
comme  pour  rappeler  les  tempB  épouvantables 
qui  ont  été  plus  malheureux  pour  moi  que  pour 
ceux  qui  s'en  plaignent.  Je  connais.  Messieurs, 
l'état  de  notre  législation  ;  il  n'est  pas  tel  qu'on 
l'a  prétendu.  Deux  dispositions  se  rapportent  aux 
faits  auxquels  on  a  fait  allusion  :  l'une,  qui  est 

Purement  réglementaire ,  et  qui  se  retrouve  dans 
article  10  du  décret  du  14  décembre  1810.  Cette 
disposition  est  générale ;ellc  embrasse  tontes  les 
matières  civiles,  criminelles  et  correctionnelles 

Îni  peuvent  être  traitées  par  les  avocats.  D'autres 
ispositions  spéciales  qui  s'appliquent  seulement 
aux  matières  criminelles,  et  qui  ont  un  caractère 

[dus  respectable,  parce  qu'elles  font  partie  d'une 
oi ,  se  retrouvent  dans  l'article  295  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Souffrez  que  je  vous  en  donne 
lecture  : 

*  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi 
par  lui,  ou  désigné  par  le  juge,  que  parmi  les 
avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale,  ou  de  son 
ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  la  permission  de  pren- 
dre pour  conseil  un  de  ses  parants  ou  amis.  • 

Vous  voyez,  d'après  cette  disposition,  que  j'au- 
rais pu  répondre  indistinctement  :  Le  défenseur 
de  l'accuse  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  avo- 
cats du  barreau  de  la  cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  doit  étie  jugé.  Cependant  j'ai  fait  au- 


M.  de  Peyrennet.  De  ces  deux  raisons,  la  plus 
importante,  celle  qui  a  irrévocablement  déterminé 
ma  volonté,  il  serait  inutile  et  même  inconvenant 
qne  je  l'exprimasse;  {Agitation  à  gauche.)  je  sais 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  répondre.  La  réponse 
est  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  m'écoutent, 
de  ceux  même  qui  feignent  ne  pas  entendre  le 
langage  mystérieux  que  je  suis  contraint  d'em- 
ployer. (Murmures  à  gauche.}  La  seconde  raison, 
dans  laquelle  la  première  est  implicitement  ren- 
fermée, c'est  que  j'ai  été  établi  pour  veiller  à 
l'exécution  des  lois;  que  mon  premier  devoir  est 
de  m'y  conformer,  et  que  mon  droit  est  d'user 
aussi  des  prérogatives  qu'elles  m'attribuent.  Je  le 
dois  au  service  du  Roi,  à  la  tranquillité  de  mon 
pays-  L'article  10  du  décret  du  14  décembre  1810 
m'attribue  la  prérogative  dont  j'ai  fait  usage:  je 
n'en  dois  compte  à  personne.  Je  suis  réduit.  Mes- 
sieurs, à  regret,  à  m'exprimer  ainsi  en  présence 
de  cette  Chambre;  mais  elle  ne  sera  pas  surprise 

3ue  le  chef  de  la  magistrature  française  parle 
evaol  elle  le  langage  que  la  loi  lui  a  prescrit  de 
tenir. 

La  loi  m'a  permis  d'accorder  aux  uns  l'autori- 
sation et  de  la  refuser  aux  autres:  j'ai  usé  de  ce 
droit  selon  mes  lumières  et  ma  conscience.  Ai-je 
bien  fait  ?  Oui,  Messieurs  :  lorsque  je  pénètre  au 
fond  de  mon  âme,  j'y  trouve  la  conviction  que 
j'ai  en  effet  rempli  mon  devoir. 

Ou  disait,  tout  à  l'heure,  que  le  ministère  our- 
dissait peut-être  ou  vaste  système  de  calomnies 
contre  les  citoyens.  Je  sais,  Messieurs,  qu'un 
vaste  système  de  calomnies  est  ourdi  ;  nous  en 
avons  de  fréquentes  preuves.  Mais  l'Europe  est 
attentive:  la  France  nous  entend:  elles  savent 
de  quel  coté  sont  les  calomniateurs.  (Mouvement 
d'adhésion  à  droit*.) 
(On  demande  à  droite  la  clôture.) 

M.  le  Président.  La  demande  de  clôture  est- 
elle  appuyée 1 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui  I 

M.  de  Lftmrlh .  C'est  une  honte  I 

M.  Casimir  Perler,  je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  ou  plutôt  contre  la  clô- 
ture. 

(M.  de  Chauve) iu  est  à  la  tribune;  le  silence 
s'établit.  I 

M.  de  ChauveliD.  En  écartant  de  la  discussion 
de  M.  le  garde  des  sceaux  les  inductions,  les 
réticences,  les  inexactitudes,  il  restera  peut-être 
moins  à  répondre. 

H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  parlé,  tantôt 
comme  si  vous  n'étiez  qne  des  juges,  tantôt  comme 
si  vous  étiez  des  Chambres  assemblées  de  la  Cour 
de  cassation.  Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  ne 


su 
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saisis  d'étonnement,  d'horreur  et  d'attendrisse- 
ment. {On  rit  à  droite.)  Oui,  Messieurs,  permettes- 
moi  de  mieux  présumer  de  vous  que  vous-mêmes. 
Personne,  en  ce  moment,  n'aurait  imaginé 
d'élever  des  doutes  sur  des  faits  qui  sont  de  noto- 
riété publique.  II.  le  garde  des  sceaux  vous  a 
oppose,  comme  une  fin  de  non-recevoir,  que  le 
malheureux  moribond,  dont  peut-être  on  dira 
qu'il  a  cru  mourir,  comme  on  dit  qu'il  a  cru  avoir 
à  se  plaindre,  avait  porté  sa  plainte  devant  les 
tribunaux.  Bst-ce  une  raison,  Messieurs,   pour 

Su'il  ne  soit  pas  ici  question  d'examiner  l'objet 
e  sa  pétition?  L'ordre  naturel  de  la  justice  et  de 
l'humanité  réclame  cet  examen.  Sans  doute  lors- 
qu'une cause  est  pendante  devant  un  tribunal  soit 
civil  soit  criminel, et  qu'elle  n'intéresse  pas  d'une 
maniera  aussi  instante  l'existence  et  l'honneur  d'un 
citoyen,  j'avoue  que  vous  devriez  vous  abstenir 
d'en  prendre  connaissance  comme  corps  poli- 
tique, parce  que  la  première  qualité  des  hommes 
Îmblics  et  privés  est  de  porter  un  grand  respect  à 
'autorité  de  la  chose  jugée  ou  qui  est  près  de 
l'être.  Mais,  ici,  le  gouvernement  devrait  désirer, 
pour  son  honneur,  qu'on  éclairclt  une  affaire 
aussi  épouvantable,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui 
prouvent  qu'on  fait  journellement  usage  à  la 
préfecture  de  police  de  carcans  et  de  baillons.  De 
quelque  violence  que  M.  le  colonel  Dufay  ait  fait 
usage  pour  se  rendre  coupable,  cela  n'a  pas  fait 
exister  au  même  instant  des  carcans  et  des 
bâillons.  Quand  vous  apprenez  que  c'est  ainsi 
qu'on  se  prépare  à  répondre  aux  citoyens  arrêtés 
mal  à  propos,  n'êtes- vous  pas  appelés  à  connaître 
de  ces  faits?  et  le  ministère  ne  devrait-il  pas  vous 
remercier  de  leur  donner  de  la  publicité,  quand 
il  est  à  portée  d'y  répondre  de  suite,  et  d'effacer 
d'aussi  fâcheuses  impressions? 

M.  le  garde  des  sceaux  compte  sans  doule  assez 
sur  la  complaisance  avec  laquelle  vous  écoutez 
ses  raisonnements,  pour  avoir  pensé  que  vous 

8 assenez  à  l'ordre  du  jour  sur  le  motif  que  les 
ibuoaux  étaient  saisis  de  l'affaire.  Tout  ce  qu'il 
a  dit  à  ce  sujet  ne  vaut  pas  la  moindre  explica- 
tion qu'il  aurait  donnée  pour  blanchir  le  préfet 
de  police  et  ses  détestables  agents.  Je  veux  bien 
croire  que  les  faits  dont  nous  a  parlé  M.  de  La- 
borde  ont  été  ignorés  du  préfet  de  notice.  Mais  ce 
serait  alors  un  grand  danger  public  s'il  existait 
des  carcans  et  des  bâillons  à  iiosu  du  premier 
magistrat  de  la  police  de  Paris.  Je  répète  qu'on 
avait  Je  droit  de  prendre  à  ce  sujet  des  renseigne* 
ments,  et  que  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  rieû  dit 
qui  réponde  aux  plaintes  qui  ont  été  portées. 

Je  viens  au  sujet  de  la  seconde  réclamation,  en 
suivant  toujours  le  même  ordre.  (Test  toujours 
une  situation  pénible  que  d'avoir  à  révéler  les 
défauts  et  les  torts  d'un  régime  qui  n'existe  plus 
parce  qu'il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  cela.  La  dis- 
position du  décret  impérial  de  1810  investit  le 
ministre  de  la  justice  d'un  droit  si  pénible  à 
exercer,  qu'on  pourrait  croire  qu'il  n'en  fera  ja- 
mais usage  :  elle  lui  donne  le  droit  de  refuser 
des  défenseurs  aux  accuaés.  Si  IL  le  garde  des 
sceaux  avait  à  se  justifier  ici  de  n'avoir  pas  fait 
usage  d'un  pareil  droit,  il  trouverait  dans  son  ta- 
lent beaucoup  de  moyens  pour  une  telle  justifi- 
cation ;  mais  il  n'eu  est  pas  ainsi.  Vous  avei 
appris  que  les  te  accusés  environ  n'avaient  pu 
trouver  dans  tout  le  barreau  de  la  cour  royale  de 
Golmar  que  cinq  défenseurs. 


M.  ém  Psynast,  gardé  dss  sommmb. 
une  erreur,  il  s'en  est  trouvé  quatorze. 


C'est 


M.  de  Caaevella.  Oui,  mais  sur  ces  quatorze 
il  y  en  a  neuf  qui  ont  refusé  de  prendre  la  défense. 

M.  le  garée  dm*  seeeex.  Us  ne  le  peuvent 

pas,  la  loi  s'y  oppose. 

M.  de  Chravell».  J'aurai  l'honneur  de  ré- 
pondre à  M.  le  garde  des  sceaux  que  n'ayant  mon- 
tré aucun  empressement  pour  défendre  les  accu- 
sés, il  est  naturel  que  ceux-ci  n'aient  pas  cherché 
à  être  défendus  par  eux.  G'est  sur  le  barreau  de 
Paris,  qui  s'est  illustré  sous  ce  rapport,  qu'en  a 
jeté  les  yeux  dans  une  pareille  circonstance.  On 
n'a  permis  qu'à  un  accusé  d'être  défendu  par  un 
avocat  de  Paris,  on  Ta  refusé  aux  autres.  D'après 
les  explications  que  M.  le  garde  des  sceaux  vient 
de  vous  donner  et  qu'il  a  enveloppées  de  réticen- 
ces, d'insinuations  un  peu  dures  et  peut-être  un 
peu  hasardées,  vous  avez  reconnu  qu'un  seul  ac- 
cusé avait  obtenu  un  défenseur  de  Paris,  et  que 
les  autres  avaient  été  privés  de  leur  défense  par 
son  bon  plaisir  ;  car  il  n'a  pas  substitué  d'autres 
défenseurs  à  ceux-là,  ils  ne  peuvent  être  défen- 
dus que  d'office  ou  par  un  parent.  Voilà  dans 
Suelle  situation  il  laisse  des  prévenus  qui  n'ob- 
endroot  plus  de  délai  pour  leur  défense.  Les 
parents  des  accusés  sont  venus  solliciter  vaine* 
ment  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  est  tout  naturel 
que  repoussés  par  lui,  ils  se  soient  adressés  à 
vous  ;  c'est  le  sujet  d'une  pétition  sur  laquelle 
vous  aurez  à  statuer  lorsque  le  rapport  vous  en 
sera  présenté. 

Quant  au  neuvième  objet.  M.  le  garde  des 
sceaux  n'a  fait  que  répéter  plusieurs  assertions 

Î[ui  se  retrouvent  dans  quelques  journaux.  Ces 
ournaux  ont  dit  que  M.  Lafontaine  n'avait  pas  été 
mis  en  prison  pour  son  vote  électoral  ;  mais  il 
est  de  notoriété  publique  à  Dijon,  où  il  a  voté, 
qu'il  n'a  pris  part  à  aucune  scène,  ni  avant 
ni  pendant,  ni  après  les  élections;  il  a  tenu  la  con- 
duite la  plus  régulière  ;  militaire  en  non  activité, 
ayant  un  grade  et  un  rang  dans  l'armée,  sachant 
que  la  discipline  défend  a  toute  personne  atta- 
chée à  un  corps  de  prendre  part  à  des  rixes,  il  a 
donné  à  ce  sujet  un  exemple  fort  utile.  Aussi  rien 
n'a  été  cité  dans  Dijon  qui  prouvât  qu'il  eût  com- 
mis la  moindre  faute  d'insubordination.  Ayant 
été  mandé  avant  les  élections  chez  les  autorités 
militaires,  M.  Lafontaine  affl  me  qu'on  lut  a  fait 
des  représentations  sur  sa  position  particulière,  et 
des  insinuations  assez  positives  sur  la  conduite 
qu'il  devait  tenir  dans  les  élections  ;  qu'on  lui  a 
proposé  de  voter  pour  les  candidats  au  gouverne- 
ment, et  qu'il  a  répondu  qu'il  voterait  pour  mon 
honorable  ami  M.  Hernoux  qui  avait  sa  confiance. 
Voilà  ce  que  l'on  considère  comme  ayant  été  la 
seule  cause  de  son  arrestation. 

D'après  les  ordonnances  militaires,  un  officier 
ne  peut  être  plus  de  quinse  jours  en  prison  ;  ce 
terme  a  été  dépassé.  Lorsque  cette  pétition  vous 
sera  rapportée,  si,  comme  je  l'espère,  vous  ad- 
mettez la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant, 
voussentirez  qu'elle  touche  au  cœur  du  gouverne- 
ment représentatif,  que  c'est  une  atteinte  portée 
à  la  fois  à  l'existence  des  militaires  et  des  ci- 
toyens, à  l'exercice  de  leurs  droits  comme  élec- 
teurs. Sous  ces  deux  rapports,  je  ne  conçois  pas 
la  réticence  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  n'a 
rien  dit  qui  pût  éclairoir  les  faits  de  la  gravité 
desquels  vous  devez  être  pénétrés.  Jtpnuie  en 
conséquence  la  proposition  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, et  j'espère  que  vous  consentirez  à  la  pren- 
dre es  considération. 
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M-  le  PrécMenf  met  aux  voix  la  prise  en 
considération  de  lu  proposition  de  M.  Benjamin 
.Constant;  elle  est  rejetée  par  une  forte  majorité  , 
formée  de  la  droite,  du  centre  droit  et  de  quel- 
ques membres  du  centre  gauche. 


L'ordre  du  jour  appelle  l'ouvarturg  de  la  dis- 
ovation  nur  (•  budget  des  dépente*  dt  1823. 

M.  de  Brigode  uat  appelé  le  premier  à  la  tri- 
bune. 

M.  de  Brigode.  Messieurs,  un  des  caractères 
particuliers  du  siècle  où  nous  vivons,  c'est  d'aller 
au  positif-  Quels  que  soient  les  préjugés  plus  ou 
moins  favorables  attachés  à  certains  mots,  qui 
indiquent  telles  nuances  d'opinions  politiques, 
telles  formes  d'organisation  Hociale,  ce  n'est  point 
parce  que  les  ministres  se  disent  royalistes  ou 
libéraux,  ni  pâme  que  les  gouvernements  s'ap- 
pellent républicains  ou  monarchiques,  qu'ils  soûl 
sûrs  de  jeter  leurs  racines  dans  1 opinion,  et  de 
s'attirer  l'inébranlable  appui  de  l'assentiment  et 
de  l'amour  d'une  nation.  Celui  qui  sera  le  plus 
économique  et  le  moins  onéreux,  qui,  satisfaisant 
à  moins  de  frais  aux  besoins  publics,  laissera  au 
peuple  la  plus  grande  portion  de  ce  qu'il  s'est 
acquis  par  son  travail,  aura partotHla préférence; 
parce  que  partout  il  sera  considéré  comme  pro- 
curant le  plus  de  jouissances  sociales,  et  donnant 
par  cela  même  le  plus  de  garanties  d'un  repos 
qu'on  craint  toujours  de  voir  troubler,  eu  pro- 


gouvernement se  réduit  là.  La  liberté  et  l'égalité, 

Îiour  lesquelles  les  nations  se  passionnent  actuel- 
amant,  ne  doivent  pas  aboutir  à  une  autre  chose; 
et  si  le  gouvernement  représentatif  avait  un 
autre  but,  il  aurait  aujourd'hui  des  partisans 
moins  nombreux  ;  le  régime  des  Chartes  aurait 
une  vogue  moins  universelle. 

A  une  époque  oùl'ou  croyait  avoir  encore  quel- 
que choge  a  dire  pour  nous  convaincre  des  avan- 
tages de  la  monarchie  constitutionnelle,  j'ai  en- 
tendu soutenir  à  cette  tribune  qu'elle  ne  pouvait 
s'accommoderd'unsystèmed'im  pots  aussi  resserré 
que  d'autres  gouvernements,  parce  que,  disait- 
on,  l'éclat  du  trône,  dont  elle  est  inséparable, 
entraîne  nne  magnificence  et  une  splendeur  tout 
opposées  à  un  ordre  rigoureux  dans  l'emploi  des 
deniers  publics  et  à  l'économie  dans  les  dépen- 
ses. C'était  bien  mal  servir  la  cause  que  l'on 
défendait  et,  ei  ce  que  l'on  avançait  à  cet  égard 
était  vrai,  nous  eu  serions  fâchés  pour  la  monar- 
chie, car  nous  resterions  fermement  convaincus 
qu'elle  n'aurait  plus  à  jouir  d'un  long  succès 
aux  yeux  des  peuples. 

Dans  mon  opinion  toutefois  cette  théorie  est 
erronée,  fille  pourrait  s'appliquer  au  plus  à  un 
ordre  de  choses  qui  a  disparu  et  qui  est  tout  à  fait 
Étranger  à  celui  où  nous  vivons. 

Quand  les  souverains  sont  maîtres  de  tout,  qu'ils 
ont  tout  en  propre  dans  la  société,  sans  doute 
alors  leur  splendeur  peut  plaire,  peut  être  utile, 
peut  uiéina  être  nécessaire  aux  nations.  Elle  est 
la  preuve  de  leur  générosité  et  du  leurs  inten- 
tions libérales.  S'ils  ne  donnaient  rien,  on  n'au- 
rait rien  ;  leurs  profusions  sont  donc  une  espèce 
de  ressource. 

Mais  dans  la  monarclue  constitutionnelle  où 
Louis  XV'lil  s'est  lui-même  placé,  où  les  rois  et 
les  princes  ue  tiennent  rien  eu  propriété,  où  le 
montant  de  leur  liste  civile,  c'est-à-dire  de  ce 
qu'ils  ont  à  dépenser,  se  compose  des  impôts  que 
nous  votons  chaque  année,  la  libéralité  des 
princes  doit  prendre  un  caractère  différent  ;  aussi 


Elus  la  nation  les  aime  et  les  applaudit  quand  ils 
>nt  de  ce  qu'elle  leur  donne,  comme  nous  le 
voyons  souvent,  un  emploi  noble  et  utile  pour 
l'humanité,  plus  elle  s  affligerait  si  ce  qu'elle 
sacrifie  pour  fournir  à  leurs  besoins  réels  n'avait 
d'autre  destination  que  d'entretenir  un  luxe  sans 
objet  et  de  fournir  à  des  dépenses  en  pure  perte. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  on  aurait  tort  de  s'ima- 
giner que  la  magnificence  ou  la  splendeur  fût 
monarchique;  mieux  vaudrait  dire  qu'elle  est 
asiatique,  ou  tout  au  pins  bonapartique.  (Agita- 
tion-) 

liais  certainement  elle  est  déplacée  ;  elle  serait 
insoutenable,  elle  deviendrait  insultante  aux  yeux 
d'une  nation  raisonnable;  et  ce  qui  est  vrai- 
ment monarchique  maintenant,  ce  qui  est  natio- 
nal, ce  qui  paraît  aimable  et  séduisant  aux  yeux 
des  peuples,  c'est  la  simplicité  des  princes,  l'af- 
fabilité dans  leurs  manières,  la  pureté  de  leurs 
mœurs,  surtout  quand  leurs  bons  exemples  sont 
mis  à  profit  et  fidèlement  imités  par  ceux  qui  les 
entourent. 

Cinq  ministères  ont  été  mi 
(ou,  si  l'on  veut,  A  la  Cbamb 
sept  ans.  Avant  que  l'ordoi 
par  leurs  successeurs  n'eût  i 
public  du  blâme  qu'avait  ei 
tous  ont  été  attaqués  comm 
doctrines  libérales  :  Dieu  si 
méritaient  ce  reproche  ces  p 
(On  rit  à  gauche.) 

Quoique  ce  fût  sans  doute  une  excellente  raison 
par  le  temps  qui  court,  elle  n'aurait  pas  suffi  pour 
les  écarter  ;  et  si  l'on  s'était  borné  à  dire  au  pu- 
blic :  voilà  des  ministres  qui  gouvernent  à  meil- 
leur marché  que  d'autres  ne  pourraient  le  faire, 
mais  ils  sont  libéraux  :  nous  allons  vous  en 
donner  de  monarchistes,  de  royalistes,  si  vous 
voulez;  mais  ils  vous  coûteront  beaucoup  plus 
cher.  Peu  de  personnes  pensent  que  c'eût  été  le 
moyen  de  populariser  leur  expulsion  :  il  est  même 
douteux  qu'elle  eût  alors  été  possible.  Pour  en 
venir  à  bout,  il  a  fallu  que  les  aspirants  jetassent 
feu  et  flammes,  a  la  tribune,  contre  l'ènormité 
des  dépenses  publiques.  Avec  ces-manières  là,  on 
peut  réussir;  et  la  partie  flexible  de  la  France, 
qui  n'aurait  peut-être  pas  trouvé  dans  la  seule 
circonstance  qu'ils  siégeaient  à  droite  plutôt  qu'à 
gauche  de  cette  Assemblée,  assez  de  motifs  pour 
se  fier  tout  à  fait  à  leurs  promesses,  se  disait  leurs 
discours  à  la  main  :  Il  faut  voir,  cependant.  Pour  - 
quoi  ne  se  pourrait-il  pas  que  des  hommes  qui 
paraissent  si  bien  savoir  ce  que  nous  souffrons, 
n'apportent  un  soulagement  à  nos  maux,  une  ré- 
duction dans  les  dépenses,  qu'on  nous  fait  sup- 
porter, dans  les  impôts  qu'un  lève  si  impitoyable- 
ment sur  nous  chaque  année  ? 

Depuis  six  mois,  de  nouveaux  ministres  occu- 
pent la  scène.  Leur  début,  dans  la  dernière 
session,  a  été  immédiatement  signalé  par  une 
augmentation  de  12  à  13  millions  au  budget  déjà 
proposé  aux  Chambres  par  le  ministère  qu'us 
remplaçaient,  et  jamais  les  demandes  ne  s'étaient 
élevées  si  haut  qu'elles  l'ont  été  dés  leur  appa- 
rition- 

En  effet,  en  1819,  lorsque  nous  avions  soldé  ce 
qui  restait  dû  aux  alliés  de  la  maison  de  Bourbon, 
la  dépense  de  l'Etat  s'élevait  à  869  millions  tout 
compris,  dépenses  pour  ordre  et  autres.  On  jetait 
les  hauts  cris,  et  l'on  y  était  fondé  :  on  observait 
avec  raison  que  le  budget  sous  Bonaparte  mon- 
tait, je  crois,  à  800  millions,  mais  que  la  France 
avait  alors  près  de  moitié  en  sus  de  son  territoire 
actuel.  A  la  vérité,  nous  n'avions  pas  de  dattes  a 
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cette  époque  :  mais  qu'est-ce  que  des  dettes, 
sinon  des  dépenses  que  Ton  ira  pas  soldées? 
D'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  en  paix?  et  il 
était  en  guerre.  On  n'imagine  pas,  disait-on,  com- 
ment une  nation  peut  dépenser  autant  d'argent, 
Sour  faire  aussi  peu  de  choses,  et  l'on  regrettait 
e  voir  à  quel  point  la  propriété  et  l'industrie 
commerciale  devaient  souffrir  d'un  retranchement 
si  considérable,  soit  sur  leurs  capitaux,  soit  sur 
leurs  profits.  Sans  doute,  il  y  avait  bien  des  rai- 
sonnements à  faire  contre  ces  objections  ;  mais  la 
masse  des  paysans  n'en  fait  pas  grand  cas.  Dans 
un  budget,  c est  à  l'addition  finale,  au  positif, 
qu'elle  s'attache. 

A  cela,  les  personnes  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui au  ministère  gui  s'est  fait  appeler  royaliste, 
répondaient  :  Ce  qui  vous  arrive  est  tout  simple  ; 
c'est  que  vous  avez  à  faire  à  des  ministres  bona- 
partistes. Elevés  à  l'école  de  leur  maître,  ils  ont 
vu  l'administration  de  la  France  montée  sur  un 
cadre  qui  n'est  plus  celui  de  sa  situation.  Ils  ont 
des  habitudes  qu'ils  ne  peuvent  changer,  des 
principes  qui  s'v  opposent.  Ajoutez  à  cela  qu'ils 
sont  libéraux.  Quand  on  est  libéral,  on  n'est  pas 
économe.  Tant  que  nous  ne  serons  pas  à  la  tête 
des  affaires,  vous  continuerez  de  payer  tout  au- 
tant qu'auparavant. 

Mais,  honorables  collègues,  le  budget  de  ceux 
mêmes  qui  nous  tenaient  ces  discours  excède 
maintenant  de  37  millions  celui  contre  lequel  ils 
s'élevaient  alors  si  vivement  avec  nous;  et  ils 
vous  préviennent  que  la  dette  publique  va  être 
augmentéed'environ  4  million* encore  :  Total,  41  : 
assurément  cela  promet. 

Qui  peut  donc  justifier  un  surcroît  de  charges 
si  effrayant,  surtout  au  moment  ou  chacun  af- 
firme que  dans  toutes  les  parties  delà  France, 
on  éprouve  un  état  de  gêne  et  de  pénurie  qui  ne 
s'est  peut-être  reproduit  à  aucune  époque  depuis 
la  révolution. 

Ce  qui  peut  le  justifier,  je  n'en  sais  rien;  mais 
je  puis  bien  vous  dire  comment  on  le  motive, 
t'est  tout  simplement  que  ce  ministère-ci  ne  peut 

Sas  faire  autrement  que  les  autres  ;  que  dis-je 
onc  I  c'est  l'impossibilité  où  il  avoue  se  trouver, 
de  faire  aussi  bien  qu'eux:  c'est  la  nécessité  qu'il 
déclare  reconnaître,  malheureusement  un  peu 
tard,  d'un  surcroît  de  dépenses  dont  il  n'était  pas 

Sue8tion,  et  dont  il  n'eût  peut-être  pas  été  ques- 
on  sous  ses  prédécesseurs;  de  sorte  que  nous, 
qui  nous  trouvions  déjà  si  fatigués  sous  ceux-là, 
nous  sommes  forcés  de  dire  sous  ces  ministres- 
ci,  que  nous  avons  beaucoup  perdu  à  changer  : 
beaucoup  d'argent  s'entend;  car,  que  nous  y 
ayons  gagné  des  ministres  qui  se  font  appeler 
royalistes*  cela  est  incontestable.  (Murmurée  à 
droite.) 

liais,  répond-on,  n'est-ce  donc  pas  un  grand 
avantage  que  d'avoir  des  ministres  royalistes? 
Comptez- vous  pour  rien  la  stabilité  qu  ils  vous 
assurent,  les  garanties  qu'ils  vous  donnent  contre 
tout  changement?  Le  gouvernement  du  Roi  pou- 
vait-il résister  aux  menées  sourdes  ou  publiques, 
aux  conspirations,  aux  intrigues  de  toute  espèce 
dirigées  contre  lui;  aux  propos  séditieux,  aux 
provocations  incendiaires  dont  il  était  l'objet  et 
qu'on  devait  croire  volontairement  tolérées,  puis- 
qu'elles se  reproduisaient  sans  cesse.? 

Personne  n  a  plus  de  raisons  que  moi,  Messieors, 
d'apprécier  les  avantages  de  la  stabilité,  et  si  je 
pane  ici,  ce  n'est  pas  rarement  dans  le  but  de  la 
troubler;  c'est  au  contraire  parce  que,  à  mon 
avis,  on  ne  procède  pas  de  façon  à  la  rendre  assez 
durable.  Personne  ne  sait  mieux  à  quel  point  les 


changements  sont  à  craindre,  dans  un  ordre  de 
choses,  principalement  lorsque  l'on  s'y  trouve 
bien.  Mais  ce  que  je  sais  encore,  c'est  que  lors- 
qu'une nation  a  des  motifs  réels  pour  les  crain- 
dre, bien  rarement  les  changements  sont  possi- 
bles. On  ne  remue  plus  le  peuple  avec  des  mots. 
11  lui  faut  mieux  que  cela,  je  l'ai  déjà  dit,  il  veut 
du  positif.  Qu'il  soit  heureux,  qu'il  se  trouve  sou- 
lage sous  notre  gouvernement,  qu'il  s'aperçoive 
que  pour  calmer  ses  plaintes,  vous  lui  laisses 
autre  chose  que  l'embarras  de  payer,  accompagné 
d'arguments  pour  lui  prouver  que  cela  est  facile; 
et  les  conspirations  s  évanouiront  bientôt,  et  les 
provocations  ne  sembleront  plus  que  des  bou- 
tades risibles. 

Vous  parlez  de  conspirations?  où  en  est  le 
foyer?  dans  votre  budget  même.  (Murmura  à 
droite.)  D'où  partent  les  reproches  les  plus  vifs 
contre  votre  gouvernement?  Ils  sortent  de  vos 
bureaux;  ils  sont  écrits  dans  les  avertissements 
aux  contribuables.  Les  provocations  réellement 
daogereuses  ce  sont  vos  percepteurs  qui  les  col- 
portent sous  la  forme  de  quittances.  Quand  l'im- 
pôt est  trop  onéreux,  il  n'y  a  pas  de  propos  plus 
séditieux  qu'une  quittance  de  percepteur;  il  n'y 
en  a  point  qui  signifiât  quelque  chose,  en  pré- 
sence d'une  bonne  diminution  dans  le  tarir  des 
droits  de  perceptions  ou  dans  la  cote  de  l'impôt. 
Vos  quittances  de  percepteurs,  vous  dis-je,  ou 
bien  sont  des  discours  plus  éloquents  en  votre 
faveur  que  les  plus  belles  harangues  ministériel- 
les, ou  bien  ce  sont  des  diatribes  plus  redouta- 
bles que  tous  les  efforts  réunis  de  l'opposition. 
(Mêmes  murmures,) 

Qui  vous  dit,  répondez-vous,  que  telle  ne  soit 
point  notre  manière  de  voir  ?  La  France  entière 
en  est  témoin,  la  contribution  foncière  est  dimi- 
nuée et  cette  année  encore  nous  avons  fait  plu- 
sieurs réductions  dans  les  dépenses. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  ministre  jusqu'ici 
qui  ne  se  soit  mis  en  mesure  de  nous  en  dire 
autant,  sans  que  nous  en  ayons  profité  davantage. 
11  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  réduit  en  détail  et 
augmenté  sur  le  tout.  S'il  faut  absolument  que 
des  ministres  augmentent  des  sommes  d'un  bud- 
get, que  ne  procêoent-ilsen  sensinverse  ?Quen'aeg- 
menlent-ils  partiellement?  que  ne  réduisent-ils 
sur  la  totalité?  A  vous  voir  agir  comme  vous  le  faites, 
on  dirait  que  vous  ne  comprenez  pas  bien  ce  que 
nous  désirons,  on  dirait  que  vous  croyez  que  les 
réductions  que  nous  vous  demandons  ne  sont  pas 
précisément  de  ces  réductions  qui  réduisent*  et 
que  peu  nous  importe  comment  vous  vous  y  pre- 
niez, dussiez-vous  de  réductions  en  réductions 
conduire  notre  budget  en  cinq  ans  de  869  mil- 
lions à 910,  taux  auquel  le  voilà  parvenu:  notre 
but  n'en  est  pas  moins  rempli  :  que  nos  plaintes 
sont  mal  fondées  et  les  souffrances  du  peuple 
imaginaires.  Nous  devons  en  effet  nous  persua- 
der que  vous  interprétez  ainsi  notre  pensée, 
lorsque  nous  vous  voyons  attribuer  la  gène 
actuelle  à  tout  autre  chose  qu'au  poids  des  im- 
pôts, par  exempte,  à  la  surabondance  des  récol- 
tes, et  en  quelque  sorte  venir  nous  expliquer  le 
malaise  général  par  un  excès  de  bonheur  publie. 

J'aurai  quelques  observations  à  faire  à  ce  su- 
jet. 

D'abord,  ce  que  j'avance  sans  crainte  de  me 
voir  de  bonne  foi  contredit  par  aucun  des  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  qui  siègent  ici,  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques,  c'est  comme 
;e  l'ai  dit  plus  haut,  que  depuis  longues  années 
1s  ne  peuvent  avoir  été  témoios  d'un  embarras 
pareil  à  celui  qui  règne  aujourd'hui,  principale- 
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ment  dans  les  campagnes  :  partout  on  entend  des 
plaintes  amères;  partout  le  laboureur  aux  abois 
déclare  que  si  cet  état  de  choses  se  prolonge,  il 
est  force  d'abandonner  son  exploitation;  et  là 
dessus  ce  qu'il  dit  est  réel. 

Les  propriétaires,  Messieurs,  qui  reconnaissent 
combien  cela  est  vrai,  sont  forces  d'ajourner  les 
baux  qu'ils  ont  à  faire.  Ils  prévoient  la  nécessité 
d'une  diminution  forcée  dans  le  prix  des  ferma- 
ges, ce  qui  amènera  une  baisse  sensible  dans  la 
valeur  de  la  propriété  foncière,  signe  le  plus  évi- 
dent d'une  décadence  sociale,  résultat  infaillible 
d'un  mode  de  gouvernement  qui,  partant  du  faux 
principe  qu'il  faut  forcer  ses  ressources  pour  les 
élever  au  niveau  de  ses  besoins,  au  lieu  de  ré- 
duire ses  besoins  au  niveau  de  ses  ressources, 
attaque  la  masse  des  capitaux  destinés  à  alimen- 
ter l'industrie  sociale,  détruit  les  premiers  élé- 
ments de  la  richesse  d'une  nation,  et  marche 
directement  à  sa  ruine. 

Vous  dites  :  C'est  l'abondance  qui  vous  gène  ; 
c'est  l'embonpoint  qui  vous  étouffe. 

Mais  si  l'abondance  des  récoltes  avait  seule  ra- 
mené le  prix  du  blé  qui  valait,  il  y  a  quatre  ans. 
60  ou  70  francs,  taux  moyen,  à  12  ou  15  qu'il 
vaut  aujourd'hui,  la  production  aurait  été  bien 
plus  considérable  qu'on  ne  Ta  vue  effectivement; 
et  pour  lors,  le  cultivateur  qui  (eu  égard  à  toute 
l'influence  que  l'opinion  de  l'abondance  aurait  pu 
avoir  sur  la  baisse  des  prix)  le  cultivateur,  dis- 
je,  qui  profiterait  à  peu  près  autant  à  livrer 
aujourd'hui  quatre  sacs  de  nié  à  15  francs,  qu'il 
gagnait  à  en  livrer  un  à  60,  entendrait-il  assez 
mal  ses  intérêts  pour  vivre  si  misérablement, 
lorsqu'il  aurait  dans  ses  greniers  de  quoi  s'in- 
demniser et  au  delà  des  frais  de  son  travail?  Tout 
un  pays  ne  se  donne  pas  le  mot  pour  spéculer 
ainsi,  au  prix  des  privations  les  plus  dures.  Et 
les  habitants  des  campagnes  sont  aujourd'hui 
réduits  aux  plus  cruelles  privations. 

C'est  l'abondance,  c'est  l'abondance  1  dites- 
vous...  Expliquez-nous  donc  comment  dans  les 
départements  du  Nord,  où  les  colzas  et  la  plus 
grande  partie  des  graines  oléagineuses  ont  man- 
qué depuis  trois  ans,  l'huile,  qui  se  vendait 
150  francs,  ne  se  vend  maintenant  que  70  francs  ! 

Les  vins,  qui  n'ont  pas  non  plus  réussi  depuis 
lors  :  les  foins,  baissés  chez  nous  des  deux  tiers; 
les  Dois,  qui  se  vendaient  à  moitié  prix;  les 
moutons,  dont  la  laine  indépendamment  de  l'ef- 
fet des  mauvaises  mesures  du  dernier  gouverne- 
ment, s'est  ressentie  aussi  de  la  baisse  générale, 
ont-ifs  donné  double  et  triple  récoltes? 

L'abondance  des  récoltes  n'explique  donc  pas 
à  elle  seule  la  baisse  générale  des  prix  et  le 
défaut  de  circulation  des  denrées,  il  faut  chercher 
quelqu'autre  cause  au  malaise  dont  nous  nous 
plaignons,  et  ne  pas  vous  borner  à  consoler  le 
peuple,  en  continuant  de  lui  dire  :  Vous  ne  souf- 
frez que  parce  que  vous  êtes  trop  riche;  vous 
vous  plaindriez  moins  si  vous  étiez  moins  heu- 
reux. 

Parmi  ces  causes,  pour  mon  compte,  j'en  trouve 
une  plus  vraisemblable  et  plus  permanente  que 
l'abondance  d'une  ou  deux  années.  Je  vais  l'indi- 
quer: 

Je  veux  parler  de  la  stagnation  de  l'industrie 

3ui,  fatiguée,  harcelée  par  un  ordre  de  finance 
ésastreux,  se  cache  pour  échapper  à  sa  fiscalité 
ruineuse;  qui,  s'armant  de  prudence  vis-à-vis 
d'un  ordre  politique  dont  elle  se  défie,  se  tient  à 
l'écart,  en  attendant  une  situation  plus  favorable 
à  son  développement,  et  plus  propre  à  lui  donner 
de  la  confiance. 


De  la  confiance!  dites-vous.  Pourriez- vous  cou . 
tester  que  nous  ne  l'ayons  acquise?  L'état  de* 
fonds  publics  serait  notre  seule  réponse. 

Messieurs,  pardon  de  m'étre  si  fort  hasardé  ; 
j'essayerai  de  faire  aussi  la  mienne. 

11  ne  peut  pas  y  avoir  de  crédit  public  sans 
confiance  dans  l'existence  d'un  gouvernement.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  confiance  dans  la  stabilité  de 
ses  formes,  qu'en  proportion  de  ce  que  les 
peuples  s'en  trouvent  bien  et  prévoyent  qu'ils  en 
seront  heureux.  Dans  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire 
que  plus  les  fonds  publics  gagnent  de  valeur, 

S  lus  on  a  la  preuve  que  la  pensée  de  la  fixité 
'un  ordre  politique  et  le  sentiment  du  bien-être 
-  de  chacun  s'accroissent  et  se  trouvent  générale- 
ment répandus.  Je  n'affaiblis  point  l'objection  ;  je 
crois  la  fortifier,  au  contraire.  Il  nous  reste  à  voir 
si  tout  vrai  que  cela  soit  en  principe,  il  l'est  aussi 
rigoureusement,  que  des  faits  d'une  toute  autre 
nature  ne  puissent  concourir  au  même  résultat. 

Par  exemple,  Messieurs,  dans  la  situation 
actuelle  de  rEurope,  avec  le  désir  que  partagent 
au  plus  haut  degré  toutes  les  nations  d  avoir  des 
gouvernements  représentatifs  ;  après  l'expérience 


de  gouvernement;  avec  quelle  facilité  on  parvient 
à  obtenir  de  la  bonne  volonté  des  peuples  dans 
les  moments  d'urgence,  et  de  la  conviction  de  la 
nécessité,  des  sacrifices  que  la  force  n'obtiendrait 
jamais,  et  qui,  sous  un  régime  différent,  suffi- 
raient peut-être  pour  soulever  des  nations  tout 
entières  ;  qui  sentent,  enfin,  combien,  en  échange 
d'un  peu  de  pouvoir  dont  ils  semblent  se  dessai- 
sir, ils  gagnent  de  puissance  et  d'influence 
réelles,  à  quel  point  ils  améliorent  leur  condition , 
comment  ils  en  conservent  toutes  les  douceurs, 
en  se  déchargeant  de  toutes  les  responsabilités,  en 
éloignant  d'eux  tous  les  embarras  qu'elle  entraîne  ; 
dans  un  tel  état  de  choses,  il  n'est  guère  possi- 
ble de  prévoir  que  si  une  révolution  éclatait,  ses 
résultats  définitifs,  au  lieu  d'être  en  faveur  des 

fouvernements  absolus,  ne  tournassent  au  profit 
es  institutions  constitutionnelles  ;  et  ce  qui  est 
vrai  ici,  relativement  à  l'Europe,  l'est  bien  plus 
encore  en  particulier  quant  à  fa  France,  qui  sait 
maintenant  à. quoi  s'en  tenir  sur  la  prétendue 
impossibilité  d'établir  chez  elle  le  gouvernement 
représentatif,  et  qu'elle  eût  à  s'en  louer  un  jour. 
Or,  Messieurs,  chacun  sent  parfaitement  que 
tant  qu'il  y  aura  des  formes  représentatives,  la 
chose  dont  on  s'occupera  avant  tout,  celle  qui 
peut-être  obtiendra  le  plus  de  garanties,  c'est  le 
pavement  de  la  dette  publique. 

Chacun  se  dit  avec  beaucoup  de  raison  que, 
quelque  variation  qui  puisse  survenir  par  l'effet 
des  plus  fâcheux  événements  dans  la  valeur  d'un 
capital  placé  de  cette  manière,  la  baisse  n'en  peut 
qu  être  passagère,  que  le  revenu  en  reste  toujours 
assuré.  La  multiplicité  des  intérêts  qu'embrasse 
aujourd'hui  la  dette  publique,  et  qui  dans  une 
représentation  nationale  sont  appelés  à  prononcer 
eux-mêmes  sur  leur  sort,  ne  peut  laisser  en  doute 
ce  résultat  rassurant. 

Toutefois,  si  cette  garantie  existe  aujourd'hui 
aussi  complètement  quan  t  au  payement  de  la  dette 
publique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  la  re- 
trouve au  même  degré  pour  tous  les  objets  qui 
fournissent  un  emploi  aux  capitaux  de  la  so- 
ciété. Elle  n'existe  pas  même  relativement  à  la 
propriété  territoriale,  cependant  réputée  la  plus 
certaine,  et  dont  la  valeur  aussi  bien  que  le  re- 
venu peuvent  être  singulièrement  altérés  par  la 
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guerre»  l'augmentation  des  impôts  et  tontes  les 
suites  d'une  révolution,  tandis  que  le  revenu  des 
fonds  publics  resterait  le  même.  Elle  existe 
bien  moins  encore  cette  garantie  relativement  aux 
capitaux  employés  dans  le  commerce,  dans  les 
spéculations  de  différentes  natures  ouvertes  à  l'in- 
dustrie et  dont  elle  s'approche  avec  d'autant  plus 
d'empressement  ou  s'éloigne  avec  d'autant  plus 
de  soin  qu'elle  a  plus  ou  moins  de  confiance 
dans  Timmuabilité  d'un  régime  favorable  à  son 
essor. 

Si  ees  réflexions  sont  justes,  on  n'est  pas  né- 
cessairement fondé  à  affirmer  que  l'élévation 
des  fonds  publics  ne  puisse  jamais  avoir  d'autres 
causés  que  la  prospérité  et  la  confiance.  11  y  a 
plutôt  lieu  de  soutenir  que  dans  une  position  où 
l'on  ne  peut  prévoir  que  des  changements  propres 
à  perfectionner  le  régime  constitutionnel,  cette 
élévation  peut  aussi  subsister  malgré  l'absence 
des  opérations  fécondantes  de  la  société  ;  absence 
qui  ne  serait  due  qu'à  l'attente  où  chacun  res- 
terait de  quelqu'amélioration  certaine  dans  un 
ordre  encore  trop  incomplet  pour  rassurer  les  spé- 
culateurs même  les  plus  hasardeux  et  qui  se  por- 
tent vers  la  rente,  tant  par  les  motifs  que  j'ai 
développés  que  par  celui  de  pouvoir  réaliser  leurs 
capitaux  avec  promptitude. 

Avant  donc  de  citer  si  complaisamment  l'éléva- 
tion des  fonds  publics  en  preuve  de  la  confiance 
et  de  la  prospérité  de  cette  nation,  ne  convien- 
drait-il pas  d  examiner  si  toutes  les  branches  ou- 
vertes à  l'industrie  sont  exploitées  ;  si  les  masses 
de  capitaux  qui  se  portent  vers  elles  et  celles  qui 
devraient  refluer  spontanément  vers  les  fonds  de 
l'Etat,  icardent  entre  elles  un  juste  équilibre? 

Or,  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  la  surface  de 
la  France,  et  dites  si  c'est  la  le  spectacle  qui  vient 
vous  frapper!  Loin  que  l'action  industrielle  ne 
trouve  plus  de  moyens  d'extension,  tout  Semble  au 
contraire  implorer  vainement  sa  bénigne  assistance 
et  lorsque  l'on  voit  tant  de  travaux  indispensables 
qui  restent  à  faire,  et  que  personne  ne  songe  à  en- 
treprendre, tant  de  spéculations  utiles  et  lucra- 
tives, soit  au  dedans,  soit  au  dehors  délaissées  ; 
lorsque  Ton  voit  se  grouper  vers  la  Bourse  des 
masses  énormes  d'argent  qui  trouveraient  ailleurs 
un  emploi  plus  avaotageux  et  pour  ceux  qui  les 
apportent  et  surtout  pour  la  société  ;  lorsque  nous 
voyons  dans  ce  moment  même  la  Banque  encom- 
brée de  plus  de  200  millions,  qui  ne  rendent  au- 
cun intérêt  à  ceux  qui,  même  à  cette  condition, 
s'estiment  encore  heureux  de  pouvoir  les  y  sau- 
ver, il  est  permis  de  déplorer  cette  suspension 
du  mouvement  social  ;  il  est  permis  de  supposer 
qu'une  confiance  plus  entière  dans  la  sagesse  et 
les  intentions  de  ceux  qui  nous  gouvernent,  uoe 
approbation  plus  générale  et  de  leurs  vues  admi- 
nistratives, et  de  leur  politique,  feraient  sortir 
de  leur  asile  les  capitaux  que  l'inquiétude  y  tient 
emprisonnés  ;  qu'ils  viendraient  activer  bien  des 
bras  oisifs  ;  enfin,  en  les  alimentant,  ouvrir  des 
débouchés  à  nos  produits  agricoles  et  ramener 
dans  la  circulation  des  richesses  qui,  se  tenant 
cachées,  échappent  à  l'excès  des  impôts  et  ren- 
dent les  charges  encore  plus  accablantes  pour  le 
reste  du  public,  en  diminuant  le  nombre  ne  ceux 
qui  les  supportent 

C'est  ainsi  que  de  la  confiance  générale  et  de  la 
réduction  même  des  impôts,  résulterait  une  aug- 
mentation prochaine  des  recettes  de  l'Etat,  une 
fodlité  plus  grande  &  les  percevoir.  Alors  vous 
vous  trouvenes  hors  de  rembarras  dont  tout  est 
frappé  autour  de  vous;  alors  on  ne  serait  plus 
conduit,  faite  de  savoir  où  s'adresser,  à  lâcher 


d'activer  le  mouvement  social,  par  des  augmen" 
tations  de  droits,  ni  comme  on  a  forcé  le  minis- 
tère de  le  foire  contre  sa  propre  opinion  dans  la 
loi  des  douanes,  à  chercher  inutilement  votre 
salut,  dans  un  système  tracassier  et  que  toutes  les 
idées  saines  en  matière  des  commerce  réprouvent. 
Alors  seulement  l'élévation  des  fonds  publics 
prouverait  la  prospérité  de  la  France,  parce  qu'elle 
n'aurait  plus  pour  cause  cette  affiuence  acciden- 
telle et  forcée,  que  lui  donne  le  bon  sens  d'une 
nation  qui,  sans  inquiétude  sur  la  situation  qu'elle 
aura  en  définitive  et  sur  l'établissement  certain, 
mais  plus  ou  moins  tardif  de  ses  institutions 
constitutionnelles,  ne  s'y  trouve  pas  encore  fixée, 
et  n'est  pas  sûre  d'obtenir  sans  commotions  et 
sans  troubles,  les  améliorations  qui  ne  peuvent 
lui  manquer. 

Que  si  l'on  me  demandait  ce  qui,  dans  mon 
opinion,  pourrait  inspirer  cette  confiance  si  sa- 
lutaire au  bien  de  l'Etat,  j'indiquerais  deux  con- 
ditions indispensables  :  1  une  que  la  France  sente 
son  gouvernement  assis  sur  ses  véritables  bases, 
et  au  sein  des  intérêts  qui  la  dominent;  l'autre, 
qui  est  l'infaillible  conséquence  de  la  première, 
l'autre,  qu'elle  voie  son  gouvernement  procéder 
franchement  à  la  réduction  des  dépenses  inu- 
tiles et  s'acheminer  vers  le  système  d'administra- 
tion le  moins  onéreux,  le  plus  économique,  et  oui, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  sera,  en  dépit 
de  tous  les  obstacles,  sera  en  définitive  partout 
préféré  et  partout  établi. 

Quant  à  la  première  de  ces  conditions,  elle  ne 
peut  être  remplie  avec  la  législation  qui  sert  à 
organiser  aujourd'hui  la  représentation  nation 
naie.  Un  gouvernement,  eût-il  les  intentions  les 
meilleures,  fût-il  composé  d'hommes  les  plus  ca- 
pables d'administrer  (et  je  me  fais  un  devoir  de 
reconnaître  qu'il  s'en  trouve  dans  le  ministère 
actuel  ) ,  un  tel  gouvernement,  dis-le,  inspirera 
toujours  quelque  défiance  lorsqu'il  prendra  la 
précaution  de  s'appuyer  sur  un  mode  électo- 
ral, où  il  fait  voter  ses  partisans  deux  fois  con- 
tre les  autres  une.  Chacun  pouvant  dire  que  sans 
cette  précaution  la  majorité  serait  minorité  et  que 
la  minorité  deviendrait  majorité,  vous  n'ôteret 
pas  de  l'idée  de  bien  des  gens  que  tôt  ou  tard  la 
majorité  et  la  minorité  reprendront  leurs  places 
naturelles,  par  conséquent  que  le  gouvernement 
actuel  ne  peut  être  considère  comme  stable. 

Quant  à  la  seconde  condition,  celle  d'arriver  au 
système  le  moins  onéreux  t*  le  plus  économique, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  court  et  de  plus  simple  pour 
la  remplir,  c'est  Messieurs,  de  faire  à  peu  près 
absolument  le  contraire  de  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici. 

Ne  parlant  en  ce  moment  que  sur  l'ensemble 
de  notre  loi  de  finances,  je  sortirais  de  la  ques- 
tion si  j'entrais  dans  le  détail  des  réductions  dont 
je  la  crois  susceptible.  Lors  de  la  discussion  des 
articles,  j'essayerai  de  présenter  quelques  aperçus 
moins  généraux.  Ils  tendront  à  vous  prouver 
qu'une  réduction  de  80  millions  dans  nos  dé- 
penses, ne  gênerait  en  rien  le  service  de  l'Etat, 
Ils  auront  pour  but  de  vous  convaincre.  Mes- 
sieurs, que  si  nos  efforts  pour  soulager  la  France 
du  fardeau  de  ses  contributions  soot  souvent  inu- 
tiles, ce  n'est  pas  faute  de  possibilité  pour  y  par- 
venir, ni  parce  que  Ion  serait  réduit  à  ne  vods 
faire  entendre  que  des  lieux  communs  lorsque 
l'on  traite  devant  vous  ces  sortes  de  questions. 

(Ou  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Voiœ  nombreuses  à  droito  :  Non,  hon  f 
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L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejette* 
(Des  murmure  $  prolongée  ê'élèvmt  à  gauche.) 

M.  Slrleyaele  Mtyrlabae.  Messieurs,  à  peine 
deux  mois  se  sont  éooulés  depuis  la  discussion 
du  budget  de  1822,  et  déjà  nous  sommes  appelés 
h  discuter  celui  de  1823.  Daos  ce  court  intervalle 
de  temps,  il  faut  le  reconnaître,  ou  a  fait  quelque 
chose  pour  améliorer  le  système  de  nos  finances* 
et  pour  corriger  les  abus  qui  depuis  six  ans  sont 
signalés  par  l'opinion  publique.  Mais  on  menti- 
rait à  sa  conscience,  si  Ton  disait  que  Ton  a  fait 
tout  ce  que  Ton  peut  faire.  Les  ministres  eux- 
mêmes  combattraient  une  assertion  pareille,  car 
ils  savent  que  la  France  attend  d'eux  des  réduc- 
tions dans  les  dépenses,  et  par  suite  un  allége- 
ment d'impôt.  Députés  des  départements,  nos 
efforts  éoirent  tendre  vers  ce  but,  et  c'est  à  ce 
titre  que  je  Tiens  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations. 

%  Le  budget  de  1823  peut  être  considéré  comme 
une  déclaration  des  principes  de  la  part  du  minis- 
tère. La  promesse  de  faire  des  économies,  le  pro- 
jet de  libérer  le  Trésor  de  toutes  ses  dettes,  non 
de  celles  que  la  maison  de  Bourbon  devait  à  ses 
alliés,  comme  on  vient  de  vous  le  dire  tout  h 
l'heure,  mais  de  celles  que  l'événement  désas- 
treux du  20  mars  avaient  imposées  à  la  France; 
l'espérance  donnée  que  la  loi  des  finances  de  1824 
offrirait  le  nouveau  bienfait  d'une  diminution 
d'impôts,  sont  des  marques  infaillibles  qu'il  a 
oompris  toute  l'étendue  de  ses  devoirs. 

La  manifestation  de  pensées  utiles  est  sans 
doute  une  garantie  que  donne  l'homme  d'Etat; 
mais  la  persévérance  dans  ces  mêmes  pensées 
peut  seule  assurer  le  bonheur  des  peuples*  Pour 
appliquer  cette  vérité  de  tous  les  temps,  au  sujet 
que  nous  discutons,  jetons  un  regard  sur  le 
passé. 

An  milieu  des  malheurs  qui  affligeaient  la 
France,  la  Chambre  de  1815  ne  désespéra  pas  du 
salut  du  pays,  et  sut  poser  les  bases  du  crédit 

Sublic.  Tout  entière  à  ses  devoirs,  elle  prit  la 
éfense  des  contribuables,  en  rejetant  le  projet 
d'imposer  80  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  et  de  plus  elle  fit  des  économies. 
Confiante  dans  ses  bonnes  intentions*  et  comptant 
trop  sut  le  temps,  elle  en  projetait  beaucoup 
d'autres;  mais  l'ordonnance  du  5  septembre  vint 
lui  apprendre  qu'il  ne  faut  jamais  ajourner  le  bien 
que  l'on  peut  foire. 

Depuis  cette  époque,  on  a  beaucoup  parié  d'ordre 
et  de  réductions  sur  les  traitements;  le  champ  de 
bataille  des  oppositions  diverses  a  toujours  été 
sur  ce  terrain,  et  qu'en  est-il  résulté  pour  notre 
belle  France?  Des  dilapidations  plus  nombreuses, 
un  arriéré  immense  augmenté  indéfiniment  par 
la  négligence  des  agents  destinés  à  le  liquider;  le 
projet  de  retarder  pendant  orne  années,  le  paye- 
ment de  nos  dettes  exigibles  par  la  création  de 
nouvelles  dettes;  des  emprunts  pour  les  canaux* 
si  onéreux  aux  contribuables,  que  bientôt  après 
l'adoption  de  la  loi,  les  actions  gagnaient  25  0/0; 
l'absolution  scandaleuse  de  ceux  qui ,  par  une 
coupable  négligence,  avaient  laissé  enlever  une 
somme  énorme  du  Trésor;  enfin  pour  complé- 
ment, l'exemple  donné  de  réduire  les  honoraires 
en  pensions,  en  violant  les  lois,  et  de  plus  en  in- 
sultant l'opinion  publique. 

Voilà  le  résultat  des  promesses  faites  par  nos 
professeurs  d'ordre  et  d'économie,  soit  que  le 
tempB  ait  manqué  à  quelques-uns,  soit  que  les 
autres  les  aient  crues  inutiles  ;  les  uns  et  las 
autres  n'ont  laissé  d'autres  marques  de  leur  pas- 


sage, que  la  preuve  qu'ils  n'ont  su  ou  voulu  rien 
faire.  Celui  qui  a  résisté  à  ces  dilapidations,  qui 
sans  cesse  les  a  combattues  à  cette  tribune,  a 

§  eut-être  le  droit  de  s'expliquer  sur  les  intérêts 
e  son  pays,  il  le  fera  aujourd'hui  comme  il  l'a 
fait  toujours,  avec  sa  franchise  ordinaire. 

La  principale  discussion  du  budget  de  1823  se 
renferme  dans  l'examen  de  deux  objets  princi- 
paux :  le  premier  est  la  clôture  de  l'arriéré  et  son 
payement  définitif  par  une  émission  de  rentes 
de  19,108,516  francs;  le  second,  l'hydre  perpétuel 
de  la  prodigalité.  La  commission  de  la  loi  de 
finances,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre, 
vous  a  présenté  le  tableau  de  l'arriéré.  Elle  vous 
a  fait  connaître  les  variations  qu'il  a  subies  de- 
mis 1814,  les  liquidations  annuelles  qui  ont  eu 
ieu,  les  payements  qui  ont  été  effectués,  enfin 
e  reliquat  de  361  millions  qu'il  est  indispensable 
de  solder,  reste  de  727  millions,  montant  de  la 
dette  primitive. 

Ii  est  sans, doute  des  reproches  graves  que  l'on 
pourrait  adresser  aux  anciens  ministres,  qui 
n'ont  pas  veillé  à  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  Bile  prononçait  la  déchéance  contre  tous 
ceux  qui  ne  présenteraient  pas  leurs  titres  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  de  plus, 
elle  ordonnait  à  tous  les  ministres  de  remettre  à 
celui  des  finances,  dans  les  trois  mois,  après 
l'expiration  du  même  délai,  un  état  détaillé  des 
créances  produites  dans  leurs  départements  res- 
pectifs. La  violation  de  la  loi  est  manifeste  ;  les 
deux  rapporteurs  des  commissions  des  comptes 
de  1819  et  de  1820  l'ont  dénoncée;  la  Chambre  ne 
prit  alors  aucun  parti  dans  ces  deux  diseussions, 
peut-elle  en  prendre  aujourd'hui  que  les  paye- 
ments sont  faits?  y  a-t-il  possibilité  d'attaquer  la 
responsabilité  ministérielle?  responsabilité  à,  la- 
quelle on  a  donné  sérieusement  l'épithète  de 
morale,  pour  mieux  prouver  que  cette  garantie 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  un  mot  vide  de  sens. 

Si  les  moyens  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor 
n'existent  plus,  à  quoi  serviraient  les  plus  justes 
reproches?  Forcés  de  reconnaître  la  valeur  des 
reconnaissances  de  liquidation,  nous  devons 
faire  les  fonds  pour  en  onérer  le  payement, 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  déterminé  que* 
l'arriéré  antérieur  au  1er  janvier  1810,  composant 
la  première  série,  serait  acquitté  en  rentes,  et 
que  celui  du  Ie*  janvier  1810  jusqu'au  31  décembre 
1815,  formant  la  seconde  série ,  serait  payé  en 
reconnaissances  de  liquidation,  remboursables 
elles-mêmes  en  numéraire,  et  à  défaut  en  rentes 
au  cours  des  six  derniers  mois  qui  auraient  précédé 
l'année  du  remboursement,  et  cela,  par  cinquiè- 
mes à  dater  du  25  mars  1821;  chacun  de  ces  cin- 
quèmes  fut  fixé  par  la  loi  du  15  mai  1818  à  60  mil- 
lions. Deux  crédits  en  rentes  ont  été  délivrés  pour 
payer  les  deux  premiers  :  l'un  de  3,884,328  francs, 
l'autre  de  3,418,958  francs.  De  la  première  somme 
il  faut  en  retrancher  1,294,776  francs,  compris 
dans  la  négociation  du  9  août  1821  ;  il  reste  donc 
au  Trésor  celle  de  6,009,510  francs  en  rentes. 

One  nouvelle  et  définitive  évaluation  de  la  dette 
arriérée  (seconde  série),  non  acquittée,  l'ayant 
portée  à  361  millions,  il  est  nécessaire  de  donner 
un  nouveau  supplément  de  crédit  M.  le  ministre 
des  finances,  par  les  raisons  déduites  dans  son 
rapport,  croyantsolder  l'entière  dette  avec  350 mil- 
lions, ne  demande  que  celui  de  13,106,006  francs, 
qui,  ajouté  à  eelui  de  6,009,510  francs,  déjà  exis- 
tant au  Trésor»  forme  la  somme  de  19,1 15,516  francs 
de  rentes,  dont  la  commission  nous  propose  d'au- 
toriser la  vente  en  adoptant  le  projet  de  loi. 

La  proposition  ministérielle  est  un  de  ces  actes 
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que  les  gouvernements  sages  font  pour  le  hon- 
neur des  peuples.  Payer  une  dette  de  300  millions 
dans  une  année,  sans  le  concours  des  impôts,  et 
sans  altérer  le  crédit  public,  est  une  opération 
immense  dans  son  action  immédiate  et  encore 

S  lus  dans  ses  résultats.  Sans  doute  que  la  loi 
u  25  mars  1817  eût  pu  recevoir  son  exécution 
en  payant  par  cinquièmes;  mais  peut-on.  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  du  Trésor,  calculer  les 
chances  qui  pourraient  altérer  les  valeurs  que  la 
loi  leur  accorde?  Trois  ans  en  politique  sont 
quelquefois  dangereux  pour  le  crédit  :  le  soustraire 
à  cette  crainte  est  déjà  un  avantage  que  Ton  doit 
apprécier. 

La  proposition  sera  également  défendue  et  atta- 
quée de  bonne  foi.  Ceux  qui  craignent  les  caprices 
de  la  fortune  et  qui,  mémoratifs  du  passé,  croient 


épée  dé  Damoclès  suspendue  depuis 
ans  sur  la  tète  des  contribuables.  Ceux-ci  accor- 
deront le  crédit  demandé,  la  prudence  le  leur 
Srescrit.  Ceux  qui  passent  leur  vie  dans  les  com- 
i Misons  de  jeu  des  effets  publics;  qui»  accou- 
tumés aux  tempêtes,  savent  par  de  savantes  ma- 
nœuvres  éviter  les  naufrages;  qui,  dans  les 
circonstances  difficiles,  comptant  comme  César 
sur  leur  fortune,  n'ont  jamais  douté  du  succès 
de  leurs  opérations;  ceux-là  peut-être  combat- 
tront le  projet  ministériel,  s'il  n'offre  point  à  leur 
esprit  des  avantages  majeurs. 

Fidèle  aux  principes  que  j'ai  toujours  soutenus 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bon  système  financier 
que  celui  qui  écarte  toutes  les  chances  dange- 
reuses, je  crois  remplir  un  devoir  de  défendre  le 
projet  <f  ajournement. 

L* état  politique  de  l'Europe,  la  situation  parti- 
culière où  se  trouve  la  France  vis-à-vis  de  ses 
alliés  et  vis-à-vis  de  ses  voisins,  ont  averti  le 
ministère  de  faire  des  efforts  pour  fortifier  notre 
système  financier.  Toutes  les  puissances,  et  par- 
ticulièrement l'Angleterre,  ont  tourné  leurs  vues 
yen  cet  objet  ;  rester  en  arrière  serait  compro- 
mettre la  dignité  de  la  couronne.  Le  ministre  des 
finances,  par  cette  proposition,  entre  franchement 
dans  la  voie,  et  avide  de  s'assurer  de  l'avenir,  il 
veut  payer  ses  dettes  afin  de  se  rendre  plus  fort 
contre  les  événements  qui  pourraient  le  troubler. 
Déviaot  sur  cet  article  du  mode  suivi  iusques  à 
ce  jour,  cherchant  des  résultats  et  craignant  la 
lenteur  du  temps,  il  a  dû  embrasser  dans  son 
plan  tout  le  système  financier.  Resserrant  ses  li- 
mites, et  les  liant  aux  intérêts  de  la  politique,  il 
a  voulu  qu'il  fut  simple  dans  sa  conception  et 
libre  dans  ses  mouvements;  enfin,  que  le  crédit 
public  pût  prendre  le  plus  tôt  possible  son  ac- 
croissement naturel.  Dans  ces  vues,  pouvait-il 
remettre  à  trois  années  l'acquittement  définitif 
des  dettes  exigibles  ?  ie  ne  le  pense  pas.  Le  gou- 
vernement eût-il  été  même  convaincu  que  le  cours 
des  effets  publics  fléchirait  momentanément,  par 
l'émission  des  19  millions  de  rentes,  il  n'aurait 
pas  dû  hésiter  à  soumettre  son  projet  aux  Cham- 
bres. L'intérêt  bien  entendu  des  contribuables  au 
dedans,  l'honneur  et  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise au  dehors,  le  lui  ordonnaient  impérieuse- 
ment. 

Main  est-il  probable  que  le  cours  de  la  rente 
baissera  par  cette  opération  ?  Pour  se  convaincre 
que  cette  crainte  n'est  pas  fondée,  examinons  la 
nature  des  reconnaissances  de  liquidation. 

315  millions  de  ces  effets  ont  été  mis  en  circu- 
lation au  \m  juin  1822;  35  million*  environ  se- 
ront encore  ajoutés  à  cette  somme.  Os  sont  pres- 


que tous  entre  les  mains  des  capitalistes,  et  néces- 
sairement ils  seront  convertis  en  d'autres  effets 
publics  à  l'époque  des  payements.  Alors  la  rente» 
pour  ainsi  dire  seule,  viendra  s'offrir  aux  spécu- 
lateurs ;  car  il  existe  peu  de  bons  royaux,  et  le 
ministre  des  finances  aura  bien  soin  d'en  émet- 
tre le  moins  possible.  Dans  cette  position,  le  cours 
de  la  rente,  bien  loin  de  fléchir,  doit  se  trouver  en 
hausse. 

Cette  circonstance  empêcherait  seule  la  baisse 
que  l'on  parait  craindre;  mais  si  nous  y  ajoutons 
1  action  immense  de  la  Caisse  d'amortissement 
qui  peut  absorber  dans  les  trois  ans,  et  à  propor- 
tion des  payements  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, les  19  millions  de  rentes,  peut-il  exis- 
ter des  craintes  fondées  ?  Si  elles  se  réalisaient 
malheureusement,  le  Trésor  serait  encore  désin- 
téressé; car  par  les  opérations  journalières  de  la 
même  Caisse,  il  gagnerait  d'un  côté  ce  qu'il  perdrait 
de  l'autre.  Si  l'émission  était  faite  en  masse  et  que 
les  termes  de  payement  ne  fussent  pas  combinée 
avec  Jes  échéances  des  effets  à  rembourser,  les 
résultats  seraient  différents.  On  doit  regarder 
comme  très-judicieuse,  l'observation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  consignée  dans  son  rapport, 
que  le  cours  ne  montera  point  au  pair,  tant  que 
Ton  saura  qu'il  reste  des  émissions  de  rentes  à 
faire.  Quand  il  ne  s'agirait  que  d'atteindre  ce  but 
la  mesure  proposée  serait  utile;  mais  elle  devient 
urgente  lorsque  Ton  y  joint  le  motif  de  payer 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  de  ne  plus  craindre 
une  surebage  d'impôts  dans  les  circonstances 
difficiles. 

Ici,  Messieurs,  se  place  naturellement  une  ré- 
flexion que  je  ne  dois  pas  taire.  Les  nouveaux 
emprunts  sur  les  canaux  peuvent  remettre  le 

gouvernement  dans  les  chaînes  qu'il  veut  secouer; 
ien  plus,  ils  tendent  à  opposer  un  obstacle  à  la 
réparation  d'une  injustice  monstrueuse,  répara- 
tion dont  les  résultats  seraient  immenses  sous 
tous  les  rapports. 

Lorsqu'un  illustre  guerrier  proposa,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  une  mesure  qui  devait  réunir 
tous  les  esprits,  la  France  entière  applaudit  à  sa 
noble  pensée.  Depuis  cette  époque,  nos  âmes  se 
seraient-elles  donc  flétries  ?  et  serions-nous  con- 
damnés à  ravir  même  l'espérance  à  ceux  qui,  pour 
avoir  bien  servi  leur  prince,  voient  leurs  familles 
dans  la  misère  et  l'humiliation  ?  Que  les  ministres 
ne  s'y  trompent  pas,  leur  gloire  est  attachée  à 
cet  acte  réparateur. 

Ceux  qui  blâment  le  projet  de  loi  objectent  en- 
core qu'il  faut  être  avare  d'émissions  de  renies. 
Cette  opinion  est  partagée  par  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  finances.  Mais  l'opinion  qu'il  faut 
loyalement  payer  ses  dettes  au  meilleur  marché 
possible  est  encore  plus  généralement  adoptée, 
sans  doute,  il  faut  être  avare  d'émissions  de  ren- 
tes, mais  le  plus  grand  malheur  pour  les  peuples 
est  lorsque  les  gouvernements  ne  s'en  servent 
que  comme  d'une  ancre  de  miséricorde.  Alors, 
vendant  la  fortune  publique  à  tous  prix  ils  re- 
çoivent des  lois  rigoureuses  de  la  part  des  prê- 
teurs, et  les  impôts  deviennent  excessifs  pour 
foire  face  aux  intérêts.  C'est  ainsi  que  l'Angle- 
terre a  emprunté,  dans  l'espace  de  vingt  ans.  dn 
milliard  de  livres  sterling»,  et  n'a  reçu  effective- 
ment guère  plus  de  la  moitié  ;  et  cependant 
l'Angleterre  ne  craint  ni  révolution  intérieure, 
ni  invasion  étrangère.  Partout  le  crédit  est  ti- 
mide; à  l'abri  de  tout  danger,  il  tremble  sans  rai- 
son, et  ne  pas  profiter  de  cette  connaissance  se- 
rait une  faute  impardonnable.  M.  le  ministre  des 
finances  a  compris  qu'il  ftUait  vendre  des  rentes 
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oreque  le  cours  est  avantageux,  afin  de  se  mettre 
en  mesure  de  n'en  pas  vendre  lorsque  le  cours 
serait  défavorable.  C'est  surtout  dans  cette  ma- 
tière que  la  science  de  la  prévision  est  utile,  et  le 
talent  d'un  homme  d'Etat  précieux  à  ses  conci- 
tovens. 

Dans  cette  résolution  du  gouvernement  du  Roi, 
tout  est  complet,  tout  est  définitif;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  grande  question  des  écono- 
mies; question  de  la  plus  haute  importance 
dans  l'ordre  social,  et  qui,  bien  résolue  une  fois, 
terminerait  ces  discussions  perpétuelles,  utiles  à 
toutes  les  oppositions,  et  qu'il  serait  nécessaire 
de  détruire  à  jamais. 

11  serait  difficile  de  concevoir  que  les  ministres 
ne  voulussent  pas  de  réduction  dans  les  dépen- 
ses; leurs  anciens  principes  garantissent  leurs 
principes  actuels.  L'exemple  du  ministère  anglais, 
qui  a  su  faire  une  concession  importante  à  l'opi- 
nion publique  en  abolissant  les  sinécures,  et  qui 
de  plus  fait  des  économies  immenses,  ne  sera 
pas  perdu  pour  eux  :  chez  ce  peuple,  la  percep- 
tion des  impôts,  ne  coûte  pas  plus  de  moitié  qu'en 
France. 

Votre  commission,  vivement  pénétrée  des  abus 
qu'entraîne  l'énormité  des  traitements,  a  chargé 
son  honorable  rapporteur  d'exprimer  les  regrets 
qu'aucune  mesure  n'ait  été  prise  pour  les  ramener 
à  un  taux  proportionnel,  avec  les  facultés  des 
contribuables.  Son  vœu  a  été  unanime  sur  cet 
objet,  et  comme  membre  de  cette  commission  je 
dois  ajouter  ce  qu'elle  ne  devait  pas  vous 
dire, 

La  France  entière  réclame  depuis  longues  an- 
nées des  réductions  sur  les  émoluments  des  fonc- 
tionnaires publics.  Cette  opinion  a  été  manifestée 
dans  toutes  les  sessions  des  Chambres  depuis  1815  ; 
elle  efet  consignée  annuellement  danB  les  rap- 
ports des  commissions  du  budget,  et  cependant 
presque  aucune  amélioration  n'a  été  faite  dans  ce 
genre.  Si  Ton  cherche  la  cause  d'une  telle  résis- 
tance, on  la  trouvera  tout  entière  dans  la  con- 
duite des  ministères  qui  se  sont  succédé;  n'ayant 
qu'une  majorité  factice  dans  les.  Chambres,  sans 
cesse  occupés  de  la  maintenir  ou  de  la  compri- 
mer, ils  n'ont  pas  même  eu  la  force  de  penser  au 
bien  qu'ils  pourraient  faire. 

Un  des  meilleurs  moyens  qu'ait  le  ministère 
actuel  d'arriver  au  but,  c'est  de  nommer  une 
commission  d'hommes  fermes,  éclairés  et  vérita- 
blement dévoués  à  leur  pays.  La  meilleure  in- 
struction qu'ils  pourraient  tracer  serait  celle  de 
l'exemple.  Les  ministres  sont  capables  d'en  don- 
ner; on  ne  doit  pas  hésiter  de  le  leur  dire  lorsque 
l'on  les  en  croit  dignes. 

Je  ne  rue  permettrai  pas  de  fixer  les  bases  sur 
lesquelles  doit  reposer  un  travail  de  cette  impor- 
tance; cependant  j'observerai  que  la  retenue  sur 
les  traitements  produisait  au  Trésor  13  millions, 
qu'elle  fut  reçue  avec  satisfaction  par  l'univer- 
salité des  Français,  qu'elle  produisit  peu  de 
plaintes  de  la  part  de  ceux  qu'elle  blessait,  parce 
que»  les  frappant  tous,  ils  la  considérèrent  comme 
une  justice.  Un  des  actes  les  plus  onéreux  aux 
contribuables  a  été  le  rapport  successif  de  cette 
mesure.  Je  suis  bien  loin  de  dire  qu'elle  atteignait 
le  but,  et  qu'il  faut  la  remettre  eu  vigueur,  mais 
on  m'accordera  du  moiqs  qu'il  ne  fallait  pas  la 
détruire  avant  de  l'avoir  remplacée  par  un  ou- 
vrage meilleur. 

Afin  d'éclaircir  la  question  et  la  rendre  intelli- 
gible aux  habitants  des  départements,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  présenter  quelques  données  exactes 
sur  les  différences  remarquables  qui  existent  en- 


tre les  traitements  dans  toutes  les  administration8 
du  royaume. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  les  chefs 
de  division  jouissent  de  18,000  francs  d'appoin- 
tements, les  sous-chefs  de  9,000  francs,  et  de 
8 lus  il  existe  un  fonds  de  250,000  francs  pour  in- 
emnité  ou  dépenses  diverses.  Ce  fonds  est  rem- 
Slacé  dans  d'autres  ministères  par  les  gratifica- 
ons. 

Au  ministère  de  la  justice,  les  chefs  de  division 
ont  10,000  francs  de  traitement,  et  les  chefs  de 
bureau  5  à  6,000  francs.  Le  directeur  de  la  comp- 
tabilité et  celui  de  la  justice  criminelle,  ont  seuls 
12,000  francs;  il  n'est  question  ni  d'indemnités  ni 
de  gratifications. 

Aux  finances,  les  premiers  commis  touchent 
15,000  francs,  les  chefs  de  division  12,000 
francs,  le  directeur  des  dépenses  et  le  caissier 
27,000  francs,  le  payeur  24,000  francs. 

A  la  guerre,  les  employés,  presque  tous  mili- 
taires, cumulent  la  moitié  d'un  traitement,  avec 
celui  de  l'emploi  qu'ils  occupent.  C'est  ainsi  une 
les  chefs  du  personnel  et  du  matériel  ont  35,000 
francs  d'honoraires;  et  les  autres  en  propor- 
tion. 

A  la  marine,  les  directeurs  sont  portés  pour 
15,000  francs,  les  sous-directeurs  pour  12*000 
francs,  et  quelques-uns  8,000  francs.  Il  n'est 
point  expliqué  s'ils  jouissent  d'un  traitement  mi- 
litaire. 

A  Vintérieur,  le  secrétaire  général  jouit  de 
24,000  francs  .d'appointements,  les  chefs  de  di- 
vision de  12  à  15,000  francs. 

On  ne  parle  pas  de  la  annulation  des  hono- 
raires, qui  se  retrouve  presque  partout,  ni  de  lo- 
gements, chauffages  et  éclairages  de  plusieurs. 
Les  administrations  financières  ne  se  .régissent 
pas  sur  les  mêmes  proportions. 

Dans  V enregistrement  9  les  administrateurs  ou 
chefs  de  division,  ont  24,000  francs  de  traite- 
ment; le  secrétaire  général  15,000  francs,  les 
inspecteurs  généraux  12,000  francs;  plus,  leurs 
frais  de  tournées. 

Dans  les  forêts,  les  administrateurs  touchent 
18,000  francs,  le  secrétaire  général  12,000  francs, 
les  inspecteurs  8,000  francs,  et  leurs  frais  de  tour- 
nées. 

Dans  les  douanes,  les  administrateurs  jouissent 
de  15,000  francs  d'honoraires,  plus  un  supplé- 
ment de  8. à  9,000  francs  sur  les  gratifications; 
les  inspecteurs  généraux  12,000  francs;  plus, 
3,000  francs  de  gratifications,  et  les  frais  de 
tournées. 

Dans  les  contributions  indirectes,  les  adminis- 
trateurs ont  24,000  francs  de  traitement,  les  in- 
specteurs généraux  18,000  francs;  plus  les  frais 
de  tournées,  et  ensuite  les  frais  de  loyer  et  de 
bureau.  , 

On  remarque  dans  cette  régie,  un  produit  du 
progrès  des  lumières  dans  nos  temps  modernes, 
qui  mériterait  un  J)revet  d'invention  ;  presque  tous 
les  employés  reçoivent,  outre  leurs  appointements 
déjà  trop  considérables,  les  frais  de  loyer  et  de 
bureau,  de  chauffage,  d'éclairage,  menus  frais, 

Sapier,  plumes,  encre,  etc.,  et  frais  de  commis. 
es  différents  articles  s'élèvent  à  une  somme  de 
900,000  francs. 

On  voit  encore  figurer  dans  l'état  des  dépenses 
de  cette  régie,  quoique  les  rédacteurs  aient  eu 
grand  soin  de  changer  le  mode  clair  et  précis  du 
budget  de  1822,  pour  plus  d'un  million  de  grati- 
fications. 

Le  mode  adopté  dans  chaque  administration  de 
payer  les  frais  de  tournées  des  inspecteurs,  est 
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sans  doute  raisonnable;  maison  a  totalement  oublié 

Sue,  dans  ce  cas,  les  traitements  devraient  être 
iminués,  en  raison  du  temps  que  l'employé 
passe  à  faire  ses  inspections.  Il  y  a  ici  double  em- 
ploi, et  le  traitement  ordinaire  n'est  en  partie 
qu'une  gratification. 

Dans  Us  postes,  les  administrateurs  n'ont  que 
15,009  francs,  et  les  chef»  de  division  7  à  8,000 
francs.  Enfin,  pour  compléter  l'ouvrage,  les  di- 
recteurs généraux  jouissent  de  50,000  francs  d'ap- 
pointements, d'un  hôtel  meublé,  et  dés  Irais  de 
chauffage  et  d'éclairage,  sans  y  compter  qu'une 
partie  des  gens  de  service  est  à  la  charge  de 
l'Etat. 

On  doit  observer  à  ce  sujet,  que  l'esprit  du  mi- 
nistère actuel  s'est  manifesté  tel  qu'il  est,  et  tel 
qu'il  doit  être»  dans  la  création  d'un  nouveau  di- 
recteur des  haras  et  de  l'agriculture.  11  a  fixé  ses 
honoraires  à  20,000  francs  sans  logement.  Nous 
devons  espérer  qu'il  prendra  cette  base  pour  toutes 
les  directions  générales;  cette  mesure  sera  d'au- 
tant plus  juste  que  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  dont  la  plaoe  est  d'une  toute 
antre  importance,  est  satisfait  avec  24,000  francs. 
Après  avoir  superficiellement  examiné  les  hono- 
raires excessifs  dont  jouissent  les  employés  su- 
périeurs à  Paris,  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  dé- 
partements. 

Les  receveurs  générauœ  reçoivent  annuellement 
du  Trésor  des  sommes  énormes,  et  l'intelligence 
se  refuse  à  croire  des  dilapidations  de  ce  genre. 
Il  en  est  qui,  en  1820,  ont  touché  282.000  francs, 
261.000,1W,000, 183.000,177.000, 163,000, 156,000, 
96,000,  97,000, 94*000,92,000  francs.  La  progres- 
sion a  décru  insensiblement  presque  à  30,ÛU0fh; 
celui  de  la  Corse  n'a  eu  que  10,000  francs. 

Sur  364  receveurs  particuliers,  quatre-vingt-dix 
ont  touché  plus  de  10,000  francs;  quarante-six, 
plus  de  12,000;  cinquante-cinq,  plus  de  15,000; 
quarante-six*  plus  de  20,000  ;  trente,  pi  us  de  25,000, 
enfin  douie,  de  25  à  35,000  francs. 

11  faut  ajouter  que  dan*  ces  calculs  eiacts,  on 
ne  compte  pas,  et  on  ne  doit  pas  compter,  les  pro- 
fits de  la  Banque,  qui  donnent  un  bénéfice  consi- 
dérable au  receveur.  Ce  bénéfice  est  cependant  un 
bienfait  du  gouvernement,  et  peut  entrer  en  con- 
sidération. 

La  réduction  de  1.500,000  francs  faite  par  les 
soins  de  M.  le  ministre  des  Uuances  n'opérera 
qu'un  septième  de  réduction ,  et  laisse  encore 
exister  le  mal  dans  presque  toute  sa  gravité. 

Les  payeurs  des  départements^  qui  font  l'oUvfage 
des  receveurs,  coûtent  au  Trésor  1,452,000  francs, 
et  perçoivent,  terme  moyen,  15,000  francs  chacun. 

Les  directeurs  de  ^enregistrement  jouissent  d'un 
traitement  de  1  I  ,383  francs  et  de  plus  3,778  francs 
de  frais  de  bureau. 

Les  intendants,  sous-intendants ,  adjoints  et 
eforct,  touchent  annuellement  9,000  francs  cha- 
cun, plus  leurs  frais  de  tournées. 

Les  procureurs  généraux  et  premiers  présidents, 
jouissent  de  25,  w  et  15,000  francs  d'honoraires, 
lorsque  les  jpges  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance n'ont  que  1,250  francs. 

Les  préfets  ont  pour  appointements  fixes 
24,000  francs,  terme  moyen,  et  de  plus  on  leur 
accorde.outre  leur  logement  et  leur  mobilier,  des 
bénéfices  sur  les  frais  de  bureau  et  de  tournées, 
incompatibles  avec  une  organisation  régulière, 
qui  ne  doit  jamais  placer  les  individus  entre  la 
délicatesse  et  les  intérêts. 

Vous  devez  être  fatigués,  Messieurs,  d'entendre 
des  détails  aussi  extraordinaires,  et  peut-être  in- 
connus à  la  plupart  d'entre  vous.  Pendant  cette 


triste  nomenclature,  qu'il  m'eût  été  facile  de 
rendre  plus  longue,  vos  esprits  ont  dft  se  tourner 
naturellement  vers  vos  concitoyens,  dont  les  tra- 
vaux journaliers  sont  employés  à  solder  toutes 
ces  prodigalités.  Vous  aves  calculé,  en  compa- 
rant les  temps  présents  aux  temps  anciens,  com- 
bien de  milliers  d'hommes  arrosent  de  leurs 
sueurs  la  terre  qu'ils  travaillent,  pour  nourrir  un 
directeur,  un  administrateur,  un  inspecteur,  un 
receveur  ou  un  intendant.  Triste  réflexion,  qui 
nous  prouve  que  les  peuples  ne  se  déchargent 
d'un  fardeau  que  pour  en  recevoir  un  autre.  Vous 
savez  tous  que  la  misère  est  dans  nos  provinces, 
que  les  denrées  ne  se  vendent  pas,  que  chacun 
quitte  sont  patrimoine  pour  solliciter  des  places  ; 
enfin  que  vos  commettants  attendent  de  vous  la 
réforme  des  abus.  Au  milieu  des  troubles  révolu- 
tionaires,  il  exista  une  loi,  qui  avait  fixé  les  émo- 
luments sur  le  prix  des  blés.  Celui  qui  la  proposa 
avait  au  moins  des  idées  de  justice,  s'il  n'avait 
pas  celles  d'ordre  et  de  régularité.  Aujourd'hui 
le  système  actuel  s'écarte  entièrement  des  pre- 
mières :  ouvrage  de  nos  dissensions  civiles,  il 
doit  cesser  avec  elles,  et  ce  n'est  qu'alors  que  là 
France  sera  heureuse  d'être  gouvernée  complète- 
ment au  nom  de  son  Roi  légitime. 

D'après  ces  considérations,  persuadé  que  les  mi- 
nistres actuels  ont  la  volonté  et  la  force  d'attaquer 
franchement  les  abus  qui  frappent  tous  les  bons 
esprits,  je  vote  pour  l'adoption  du  projet,  en  me 
réservant  de  foire  ou  de  soutenir  tels  amende- 
ments qu'il  me  conviendra. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
Bile  est  ordonnée.) 

M.  «e  llMJ'hHy.  Messieurs,  les  bornes  de  la 
discussion  générale  d'un  budget  ne  sont  pas 
tellement  circonscrites,  que  le  député  qui  entre- 
prend cette  tâche  difficile  doive  se  restreindre  à 
l'examen  des  demandes  d'argent  faites  par  lu 
ministère  :  car,  ses  demandes  étant  représentées 
successivement  lors  de  la  discussion  des  articles, 
celui  auquel  on  se  livrerait  maintenant  serait  à 
peu  près  inutile.  . 

Le  but  qu'on  se  propose  généralement  est  de 
mettre  la  Chambre  en  situation  de  manifester  son 
opinion  sur  des  propositions  qui,  bien  que  sus- 
ceptibles de  déterminer  quelques  changements  au 
budget,  ne  pourraient  cependant  entrer  dans  la 
discussion  particulière  des  articles,  et  par  là 
mettre  le  gouvernement  à  même  de  proposer  aux 
Chambres  quelques  modifications  aux  lois  exis- 
tantes, s'il  juge  que  celles  qui  sont  demandées 
obtiennent  voire  assentiment,  sans  qu'il  soit  porté 
d'atteinte  à  l'initiative  royale. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  13  janvier  1817  relatives  aux  moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  absents  n'at- 
teignent nullement  le  but  que  les  législateurs 
s'étaient  proposé;  car  leur  intention  était  évidem- 
ment d'affranchir  les  auteurs  et  les  héritiers  de 
ces  militaires  de  toute  perte,  résultant  pour  eux, 
de  services  rendus  à  l'Btat  par  leurs  enfantsou 
leurs  parents,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  ctei 
les  Romains,  conservateurs  religieux  des  droits 
des  citoyens,  dont  je  ne  rappellerai  pas  les  lois 
sur  cette  matière  ;  mais  je  me  bornerai  à  démon- 
trer que  la  loi  du  13  janvier  1817  est  en  contra- 
diction avec  celles  qui  nous  régissent,  et  parti- 
culièrement avec  les  articles  1383  et  1384  du 
Gode  civil.  En  effet,  tous  les  Français,  égaux  en 
droits,  doivent  à  l'Btat  le  service  militaire  pen- 
dant un  eertate  nombre  d'années.  Le  sert  sew 
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décide  quels  sont  ceux  qui  d dirent  marcher  let 
premiers;  mais  dès  l'instant  qu'un  eitoyeo  est 
appeié  à  faire  partie  de  l'armée,  il  s'établit  un 
quasi-contrat  entre  le  gouvernement  et  lui  ;  et, 
si,  d'un  côté,  le  Soldat  contracte  l'engagement 
sacré  de  défendre  l'Btat,  d'obéir  à  Bes  chefs  et 
de  mourir  s'il  le  faut  sous  ses  drapeaux,  le  gou- 
vernement, d'un  autre  côté,  lui  doit  la  nourri- 
ture, l'entretien,  les  soins  en  cas  de  maladie,  et 
s'oblige  aussi,  lorsque  le  temps  de  son  service 
sera  expiré,  de  le  rendre  à  sa  famille,  à  laquelle 
il  en  doit  toujours  compte. 

Vous  n'ignores  cependant  pas.  Messieurs,  que 
le  sort  d'un  grand  nombre  de  militaires  est  incer- 
tain; qu'il  résulte  des  états  de  revues  fournis 
par  les  corps  au  ministère  de  là  guerre,  que  ceux 
qui  ont  fait  la  campagne  de  Russie,  étaient  pré- 
sents aux  affaires  de  Moscou,  la  Bérézina,  ete? 
et  que  leur  disparition  ne  résulte  pas  d'un  fait 
qui  leur  soit  personnel,  mais  bien  du  fait  du 
gouvernement,  qui,  par  suite  d'un  grand  désastre, 
fut  réduit  à  abandonner  une  partie  de  son  armée 
dans  les  plaines  glacées  de  la  Russie,  les  flots  de 
l'filster,  ou  les  hôpitaux  de  l'Allemagne;  or, 
d'après  nos  lois,  le  gouvernement  n'est  pas  moins 
que  chaque  particulier,  tenu  de  garantir  les  dom- 
mages causes  par  son  fait  ou  par  celui  des  per- 
sonnes dont  il  doit  répondre;  et  il  résulte  des 
dispositions  de  la  loi  du  19  janvier  1817,  que  le 
gouvernement,  à  qui  ce  dommage  doit  évidem- 
ment être  imputé,  se  trouve  affranchi  de  l'obli- 
gation de  le  réparer,  et  que  la  peine  en  est  sup- 
portée par  les  représentants  des  militaires  absents, 
puisque  ceux-ci,  pour  obtenir  Une  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession,  demeurent 
chargés,  contre  toute  justice,  de  payer  au  domaine 
l'enregistrement,  et  tous  les  frais  qu'entraînent 
l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire. 

Je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  partage 
mon  opinion  sur  le  vice  dé  cette  législation,  et 
qu'elle  ne  désire  la  voir  modifier  en  mettant 
à  la  charge  de  l'Btat  tous  (es  frais  qu'entraînent 
les  formantes  à  remplir  pour  obtenir  une  déclara- 
tion juridique  d'absence. 

Cette  proposition,  intéressante  pour  tous  les 
départements  de  la  France,  l'est  plus  encore  pour 
ceux  de  l'Bst,  qui  donnent  à  l'Etat  un  plus  grand 
nombre  de  soldats  que  les  autres  départements. 
Cependant  beaucoup  de  nos  concitoyens  n'ont 
aucune  nouvelle  de  leurs  enfants  ;  et  ces  familles 
n'étant  pas  assez  riches  pour  poursuivre,  à  leurs 
dépens,  une  demande  en  déclaration  d'absence, 
sont  obligés  d'y  renoncer  et  verront,  par  la  suite, 
consommer  le  peu  qu'elles  possèdent  en  frais  de 
justice. 

Je  ne  ferai  cependant,  Messieurs,  aucune  pro- 
position formelle  sur  cet  objet,  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'il  suffît  de  signaler  une  telle  injus- 
tice à  M.  le  carde  des  sceaux,  pour  déterminer 
Sa  Grandeur  à  prendre  les  ordres  du  Roi,  et  à 
nous  présenter  une  loi  à  ce  sujet. 

Le  ministère  des  finances  offre  certainement, 
autant  que  tout  autre,  un  vaste  champ  aux  ob- 
servations de  la  Chambre:  mais  je  me  bornerai  à 
l'examen  approfondi  de  l'article  20  de  la  loi  des 
finances  du  3!  juillet  1821,  et  à  quelques  obser- 
vations Bur  les  suites  que  doit  avoir  l'exécution 
des  ordonnances  royales  des  3  et  10  octobre  sui- 
vant. 

Par  l'article  précité,  les  opérations  cadastrales 
ne  sont  plus  destinées  qu'à  rectifier  la  répartition 
individuelle,  dans  l'intérieur  de    chaque  dé- 
partement* en  examinant  cette  rédaction,  on  est  I 
frappé  de  l'inconséquence  apparente  des  membres  I 


de  cette  Chambré  qfti;  après  avoir  Voté  la  stifu 
pression  du  cadastre  général,  ont  consenti  à  l'in- 
sertion de  cet  article,  puisque,  par  cette  conces- 
sion, ils  semblent  reconnaître,  au  moins  tacite- 
ment, l'utilité  du  cadastre.  Cette  utilité,  au  reste, 
ne  peut  être  contestée  de  bonne  foi,  puisque  le 
pluB  grand  nombre  des  départements  en  sollicite 
la  continuation;  leur  vœu,  à  ce  sujet,  est  fondé 
sur  ce  que,  dans  la  plupart  des  cortirtiunes,  il 
n'eiiste  plus  d'état  de  section,  que  ceux  qui  sub- 
sistent encore  sont  indéchiffrables;  qu'il  en  est 
de  même  des  matrices  de  rôles,  et  fju'à  défaut  de 
ces  documents  indispensables,  il  n'est  pas  possible 
de  constater  l'inscription  de  toutes  les  propriétés, 
et  de  faire  disparaître,  lors  deê  mutations,  les  iné- 
galités choquantes  qui  existent  entre  les  évalua- 
tions partielles.  Vous  avez  eu  égard,  Messieurs, 
à  tes  représentations,  et  en  Accédant  au  deman- 
des multipliées  qui  vous  ont  été  adressées,  vous 
avez  par  l'article  20  de  la  loi  des  finances  de  1821 
voté  le  cadastre  par  département:  mais  d'après 
ce  vote,  Messieurs,  comment  expliquer  là  sup- 
pression du  cadastre  général?  car  si,  comme  vous 
lavez  reconnu,  le  cadastre  partiel  est  le  meilleur, 
et  même  Tunique  moyen  de  parvenir  à  une  juste 
répartition  individuelle  entre  les  habitants  d'une 
commune,  on  a  peine  à  comprendre  que  la  même 
opération  ne  puisse  donner  les  mêmes  résultats, 
lorsqu'il  s'agit  d'en  appliquer  les  principes  sur 
une  plus  grande  échelle,  entre  les  communes 
d'un  même  canton,  entre  les  cahtons  d'un  même 
département,  et  enfin,  entre  les  départements  du 
royaume. 

Mais  le  vrai  but  des  contradicteurs  du  cadastre 
général  est  facile  à  comprendre  ;  ils  ont  voulu 
ôter  au  gouvernement  les  moyens  de  constater 
avec  exactitude  la  véritable  situation  de  leur 
fortune,  et  après  y  avoir  réussi  en  écartant  un 
travail  dont  le  résultat  était  contraire  à  leur  in- 
térêt, ils  ont  souscrit  à  l'adoption  de  l'article 
dont  il  s'agit,  sachant  bien  qu'il  leur  serait  facile 
d'en  demander  la  suppression  dads  une  autre 
session,  et  que,  d'ailleurs,  parles  articles  suivants, 
la  loi  attribuant  aux  conseils  municipaux  la  no- 
mination des  commissaires  classificateurs,  ainsi 
que  la  fixation  du  tarif  des  évaluations,  le  gou- 
vernement n'aurait  aucune  garantie  de  la  régula- 
rité de  ces  importantes  opérations,  et  qu'il  ne 
pourrait,  sans  tomber  dans  de  grandes  erreurs, 
en  faire  la  base  d'une  répartition  générale  ;  à  la 
vérité,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
22  du  règlement,  mis  à  la  suite  de  l'ordonnance 
royale  du  3  octobre  dernier,  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  approuve  ou 
modifié  le  tarif  des  évaluations,  mais  quel  avan- 
tage peut-on  attendre  de  cette  mesure?  L'admi- 
nistration n'étant  pas  représentée  lors  du  travail 
préliminaire  abandonné  aux  seuls  conseils  muni- 
cipaux, cette  administration  ne  pourra  asseoir  ses 
décisions  sur  aucune  base  certaine  et  uniforme. 
Les  communes,  agissant  dans  leur  intérêt,  seront 
naturellement  portées  à  dissimuler  leurs  revenus; 
et  si  l'autorité  prend  lé  parti  d'élever  le  taux  de 
leurs  évaluations,  elle  provoquera  des  réclama- 
tions sans  nombre:  d'un  autre  côté,  les  conseils 
municipaux  qui  auront  opéré  loyalement  attire- 
ront sur  leur  commune  une  masse  plus  forte  d'im- 
positions. 

Les  inconvénients  sur  lesquels  je  viens,  Mes- 
sieurs d'appeler  votre  attention,  ne  sont  pas  les 
seuls  que  présente  la  loi  contre  laquelle  je  m'é- 
lève aujourd'hui  ;  car  la  fixation  du  tarif  des  éva- 
luations n'est  pas  la  seule  opération  importante, 
et  le  classement  des  terres  l'est  pour  le  moins 
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autant:  or,  ce  classement  livré  à  des  commis- 
•aires  nom  mes  par  les  conseils  municipaux,  ne 
pouvant,  d'après  l'ordonnance  royale,  être  rectifié 
par  le  préfet,  il  est  possible  que  deux  communes, 
ayant  la  même  étendue  et  la  même  nature  de 
terres,  conservant  le  même  tarif  d'évaluation, 
présentent,  par  suite  du  classement,  une  diffé- 
rence d'un  quart,  ou  même  d'un  tiers  dans  leurs 
revenus.  Dans  ce  cas,  quel  moyen  aura  le  préfet 
de  rectifier  les  erreurs  réelles  et  volontaires  que 
les  conseils  municipaux  auront  commises?  Do 
n'en  voit  aucun* 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  préfets  devaient 
nommer  un  expert,  qui,  réuni  au  contrôleur, 
travaillerait  sous  sa  direction,  et  contradictoire- 
ment  avec  les  commissaires  classiûcateurs  de 
chaque  commone;  ces  experts,  déjà  au  (kit  de  ce 
genre  d'opération,  auraient  des  points  fixes  aux- 
quels ils  se  rattacheraient,  et  quils  feraient  con- 
naître à  leurs  collaborateurs  :  le  contrôleur,  en 
situation  d'apprécier  le  travail  présenté  aux  con- 
seils municipaux,  serait  chargé  de  le  discuter 
devant  eux;  il  adresserait  de  suite  au  directeur 
des  contributions  le  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration, ainsi  que  son  rapport  détaillé;  le  directeur, 
après  tes  avoir  examines,  donnerait  son  avis  et 
transmettrait  le  tout  au  bréfet  qui,  alors  seule- 
ment et  en  conseil  de  préfecture,  pourrait  modifier 
le  tarif  des  évaluations,  changer  le  classement  où 
approuver  le  travail,  sans  crainte  de  tomber  dans 
l'injustice  ou  l'arbitraire. 

Ce  mode  d'exécution,  tout  avantageux  qu'il  soit, 
ne  peut  cependant  être  adopté  par  les  opposants 
à  la  confection  du  cadastre  général  :  parce  que 
cette  marche,  uniformément  suivie  et  consacrée 
par  l'approbation  du  gouvernement,  pourrait, 
parla  suite,  procurer  des  moyens  faciles  de  par- 
venir à  une  répartition  plus  exacte  de  l'impôt, 
et  que,  d'après  la  détermination  qui  a  été  prise 
de  renoncer  à  un  cadastre  général,  cette  manière 
d'opter  est  la  seule  qui  puisse  produire  les  avan- 
tages dont  on  veut  faire  jouir  les  contribuables. 

Je  dis  que  c'est  la  seule  manière  d'établir  le 
revenu  des  terres  dans  tous  les  départements,  et 
qu'il  est  impossible  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  d'y  parvenir,  en  consul- 
tant uniquement  le  prix  moyen  des  ventes,  ainsi 
aue  celui  des  baux  :  car  vous  n'ignores  pas, 
Messieurs,  que  les  conditions  plus  ou  moins  avan- 
tageuses du  cahier  des  charges  décident  de  la 
plus  grande  partie  du  prix  des  ventes.  Dans  les 
départements  de  l'Est,  par  exemple,  où,  depuis 
la  Révolution,  les  immeubles  se  vendent  généra- 
lement en  détail,  avec  un  crédit  de  six,  nuit  et 
dix  années,  il  est  évident  que  le  prix  en  est  infi- 
niment plus  élevé  que  dans  ceux  où  cette  manière 
de  vendre  n'est  pas  généralement  en  usage  :  et 

au'en  prenant  pour  base  du  revenu  le  montant 
e  ces  ventes,  nos  départements  sont  et  seront 
toujours  surtaxés. 

Ce  mode  de  vente  pour  nos  départements  a 
pris  naissance  dans  le  cours  de  la  Révolution  ; 
avant  cette  époque,  les  provinces  de  la  Lorraine, 
séparées  de  la  France  par  les  douanes,  étaient  à 
peu  près  privées  de  commerce;  le  numéraire  y 
était  très-rare,  et  les  moyens  de  subsistance  des 
habitants  étaient  bornés  aux  produits  du  sol  :  les 
événements  de  la  guerre  en  plaçant  ces  mêmes 
départements  au  centre  des  opérations  militaires, 
y  avaient  attiré  de  nombreux  capitaux  ;  mais  nos 
concitoyens,  imbus  d'anciens  préjugés,  ont  con- 
tinué à  faire  consister  la  richesse  danâ  la  posses- 
sion de  biens-fonds:  encouragés  d'ailleurs  par  une 
grande  circulation  d'argent,  et  par  les   facilités 


que  leur  offraient  les  vendeurs,  quant  au  crédit 
et  aux  moyens  de  payement,  ils  se  sont  empressés 
d'acquérir  à  tous  prix,  et  cette  concurrence  a  pro- 
gressivement élevé  à  un  taux  excessif  le  prix 
d'immeubles,  dont  cependant  le  revenu  n'avait 
éprouvé  aucun  accroissement 

Aujourd'hui  que  la  situation  des  départements 
de  l'Est  est  tout  à  fait  changée,  que  l'expérience 
a  démontré  à  ces  mêmes  habitants  que  les  pro- 
priétaires, loin  d'être  riches,  ne  sont  que  les  fer* 
miers  des  capitalistes  ;  que  seuls  ils  acquittent  les 
impôts,  pendant  que  ces  derniers  en  sont  à  peu 
prés  affranchis,  ils  mettent  autant  d'empresse- 
ment à  se  défaire  de  leurs  terres  qu'ils  en  avaient 
mis  à  les  acquérir,  et  ils  bornent  leur  industrie  et 
l'emploi  de  leurs  fonds  à  jouer  sur  les  effets  pu- 
blics :  mais  comme  il  se  trouve  peu  d'acheteurs, 
que  le  numéraire  a  disparu,  que  le  débit  des 
denrées  et  des  vins  est  à  peu  près  nul,  par  l'é- 
normité  des  taxes  mises  sur  ces  derniers,  que  les 
droits  de  douanes  étrangères  équivalent  pour  le 
commerce  à  une  prohibition,  la  valeur  des  biens 
a  sensiblement  diminué  et  diminue  tous  les  jours, 
sans  cependant  qu'il  y  ait  aucun  changement 
dans  leur  rapport.  Je  pourrais  sans  doute  ap- 
puyer cette  assertion  d'un  grand  nombre  de  faits, 
mais  je  ne  me  permettrai  <Fen  citer  que  deux  a 
la  Chambre.  Bn  1800.  époque  où  les  propriété 
foncières  étaient  le  plus  recherchées,  il  fut  vendu, 
dans  la  commune  de  Charly,  arrondissement  de 
Metz,  par  contrat  du  19  décembre,  une  propriété 
dont  tous  les  arpents,  mesure  du  pays,  furent 
payés  au  taux  moyen  de  700  francs.  Bn  1819,  un 
habitant  de  la  même  commune  désirant  joindre 
à  sa  propriété  toutes  les  terres  de  première  qua- 
lité mises  en  vente  à  l'époque  précitée,  parvint, 
par  contrat  public  et  vente  judiciaire  des  24  fé- 
vrier, 23  septembre  1819  et  14  mars  1820,  à  les 
y  réunir  au  prix  moyen  de  300  francs. 

Bn  1817,  il  a  été  vendu,  par  contrat  public , 
dans  la  commune  de  Corny,  une  ferme  d'un  rap- 
port annuel  de  1 1678  francs,  pour  la  somme  de 
70,000  francs  ;  mais  depuis  que  l'exactitude  du 
gouvernement  à  remplir  ses  engagements  est 
connue,  et  que  l'établissement  des  petits  grands- 
livres  a  donné  naissance  au  goût  du  jeu,  en  fai- 
sant connaître  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  capi- 
taux placés  sur  l'Etat,  il  vient  d'être  vendu,  dans 
la  même  commune,  par  acte  public  du  1"  mai 
dernier,  une  propriété  de  2,894  francs  de  revenu 
pour  60,000  francs. 

Il  résulte  de  ces  faits,  que  le  prix  des  ventes 
dépendant  des  usages  qui  se  sont  introduits  dans 
quelques  départements,  de  la  quantité  de  numé- 
raire qui  y  est  en  circulation,  et  du  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  personnes  disposées  à  devenir 
propriétaires  de  biens  ruraux,  ne  peut  servir  de 
base  à  l'établissement  du  revenu  de  la  matière 
imposable. 

Quant  aux  baux,  quoiqu'ils  paraissent  devoir 
donner  des  moyens  plus  certains  d'en  foire  con- 
naître la  valeur,  ils  ne  me  paraissent  pas  pouvoir 
remplir  le  but  qu'on  en  attend  ;  car  l'on  convien- 
dra avec  moi  que  les  baux  sous  seing  privé  ne 
ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  renseigne- 
ments ;  que  dans  une  partie  de  la  France,  les 
baux  enregistrés  sont  en  petit  nombre,  et  ^em- 
brassent même  pas  toutes  les  natures  de  proprié- 
tés ;  il  est  au  moins  certain  que,  dans  nos  dépar- 
tements, l'on  ne  soumet  à  l'enregistrement  que 
ceux  qui  sont  tenus  par  des  fermiers  dont  on 
veut  assurer  la  solvabilité  par  une  caution,  à 
moins  que  les  biens  affermés  n'appartiennent  aux 
hôpitaux,  à  des  bureaux  de  bienfaisance,  ou  à 
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d'antres  établissements  publics,  obligés  de  rem- 
plir cette  formalité  ;  mais  tout  le  monde  sait  que 
ces  fermes,  se  faisant  aux  enchères,  sont  louées 
plus  chèrement  que  les  autres,  et  ne  sont  gêné* 
ralement  exploitées  que  par  des  cultivateurs  près 
de  tomber  dans  l'insolvabilité.  Ces  adjudications 
ne  peuvent  donc  servir  de  base  que  pour  l'éva- 
luation du  revenu.  .     .        . 

Le  moyen  que  Ton  pourrait  tirer  des  autres 
baux  authentiques  serait  également  insuffisant 
et  faux  :  insuffisant  pour  le  petit  nombre  des 
baux  enregistrés  ;  faux,  parce  que  dans  nos  dé- 
partements, les  fermages  sont  généralement  pa- 
yés en  nature  ;  que  le  domaine  établissant  la  per- 
ception des  droits,  d'après  les  mercuriales  des 
quatre  années  antérieures  àla  transcription,  c'est- 
à-dire  depuis  1814,  époque  à  laquelle  les  denrées 
étaient  d'un  prix  très-élevé,  les  revenus,  par  les 
prix  des  baux,  ont  dû  paraître  considérables; 
aussi  les  inspecteurs  généraux,  qui  n'ont  fait  des 
relevés  que  depuis  cette  époque,  ont  été  entraî- 
nés à  exagérer  les  revenus ,  et  ils  n'ont  pas  fait 
attention  que  les  propriétaires  avaient  été  forcés 
d'en  remettre  une  partie  à  leurs  fermiers  :  aussi 
leur  travail  a  excité  les  plaintes  d'un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  pendant  la  session  de  1820. 
Cependant,  Messieurs,  c'est  d'après  des  maté- 
riaux aussi  incomplets  et  des  renseignements 
aussi  erronés  que  la  répartition  du  dégrèvement 
a  été  faite  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  n'ait 
satisfait  personne,  et  que  vous  ayez  refusé  la 
fixité  qui  vous  était  proposée  à  cette  époque. 
Je  conclus  donc  des  faits  que  je  viens  de  citer, 
ne,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  baux,  ainsi 

'   prixf 4' s"  "™ 

îtde 

peut  se  flatter  de  parvenir 

vivement  désirée  par  toute  la  Prance,qu'en  adop- 
tant un  mode  uniforme  pour  la  confection  du  ca- 
dastre général. 

On  m'opposera  sans  doute  la  durée  inter- 
minable de  cet  immense  travail,  et  l'énormité 
des  dépenses  qu'il  a  et  qu'il  doit  encore  occa- 
sionner ;  je  répondrai  à  la  première  objection  que 
le  gouvernement  peut ,  en  ce  qui  le  concerne, 
borner  l'opération  à  se  procurer  la  connaissance 
des  revenus  en  masse  de  chaque  département 
pour,  au  moyen  d'une  péréquatiou,étabhr  l'impôt, 
et  laisser  aux  départements  la  faculté  de  continuer, 
à  leurs  frais,  le  cadastre  parcellaire,  s'ils  le  jugent 
utile  pour  réformer  les  états  de  section  :  quant  au 
moyen  de  pourvoir  à  la  dépense  à  faire  pour  com- 
pléter un  travail  d'une  utilité  si  incontestable,  je 
me  réserve  de  démontrer  à  la  Chambre ,  lors  de 
la  discussion  des  impôts  indirects,  qu'en  suppri- 
mant un  impôt  odieux  à  toute  la  France,  l'exer- 
cice sur  les  liquides  que  Ton  remplacerait  par 
une  perception  égale,  et  qui  atteindrait  la  géné- 
ralité des  citoyens,  l'on  obtiendrait  un  excédant 
de  recette  plus  que  suffisant  pour  y  faire  face» 
sans  grever  le  Trésor  ou  recourir  à  de  nouvelles 
contributions. 

K impression  est  ordonnée.) 
séance  eBt  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi  13  juillet  1822. 

Le  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur  et 
des  finances,  MM.  les  commissaires  du  Roi,  de 
Vatimesnil  et  Thirat  de  Saint-Agnan  assistent  à  la 
séance. 

M.  Caumartin  prête  serment  entre  les  mains 
de  M.  le  président  :  la  Chambre  lui  donne  acte 
de  cette  formalité. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823* 

M.  Lerouoc-Duchâtelet  est  appelé  à  la  tribune 
par  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Leroux- Dnehâtelet.  Messieurs,  dans  la 
dernière  session,  j'ai  cru  devoir  vous  signaler  les 
abus  financiers  que  nous  avaient  légués  les  temps 
révolutionnaires.  Sans  en  consacrer  la  durée,  vous 
avez  pensé  qu'on  devait  néanmoins  en  ajourner 
le  terme  ;  les  ministres,  dans  l'intervalle  si  court 
de  ces  sessions,  ont  esquissé  cette  réforme  si  né- 
cessaire :  nous  devons  tout  espérer  de  la  sagesse 
de  leurs  vues.  Cependant,  notre  honorable  ami 
M.SirieysdeMayrinhacvousatracé,  avec  fermeté 
et  dévouement,  cette  aride  nomenclature  de  profu- 
sions qui  déshonorent  encore  nos  budgets.  Je  vous 
parlerai  donc  peu  de  ces  économies  de  détail,  seul 
moyen  d'atteindre  le  but  que  nous  souhaitons. 
Un  tableau  trop  fidèle  de  ce  qu'on  peut,  de  ce  que 
l'on  doit  faire,  blesse,  je  le  sais,  beaucoup  d'in- 
térêts privés,    déjoue  beaucoup   d'espérances. 
J'avoue  qui  si  nous  ne  devions  accorder  qu'un 
budget  éphémère  et  provisoire,  j'aurais  cru  pou- 
voir garder  le  silence  ;  mais  quand  je  réfléchis 
que  1  on  nous  propose  de  voter  plus  de  900  mil- 
lions d'impôts;  que  leur  durée  doit  être  d'un  an  : 
que  leur  surcharge  doit  peser  sur  27  millions  de 
Français;  qu'on  peut  avec  peu  de  travail  et  beau- 
coup de  fermeté  alléger  le  fardeau  par  des  ré- 
formes sages  et  mesurées,  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  si  je  ne  présentais  de  nouveau,  mais 
d'une  manière  succincte  et  d'après  les  motifs 
puissants  et  pacifiques  pris  dans  l'intérêt  même 
de  la  Chambre,  les  réformes  qui  offrent  le  moins 
d'obstacles.  On  ne  saurait  trop  les  demander,  trop 
les  signaler.  Les  ministres,  d  ailleurs,  peuvent  les 
réaliser  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Il  est  temps  de  ne  plus  les  retarder,  afin  qu'on 
ne  nous  accuse  pas  avec  quelque  raison  d'abuser, 
sous  de  vains  prétextes,  de  la  patience  des  con- 
tribuables, que  tout  concourt  a  fatiguer.  Si  les 
années,  les  exercices  sont  des  instants  pour  des 
hommes  d'Etat,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  ces  instants  sont  des  siècles  pour  le  cultiva- 
teur, qui  ne  vit  que  de  privations,  et  qui  voit 
tous  les  jours  diminuer,  par  la  baisse  des  denrées, 
le  prix  deses  sueurs  et  de  son  travail.  Les  besoins 
du  Trésor  sont  grands,  sans  doute;  mais  le 
besoin  impérieux  de  conserver  le  trône,  la  dynas- 
tie, de  la  mettre  à  l'abri  des  factions,  est  bien 
plus  puissant  encore.  Si  ceux  dont  nous  blessons 
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les  prétentions  sont  les  amis  du  trône,  ils  doivent 
nous  pardonner;  ils  ont  le  même  intérêt  que 

nous. 

Messieurs,  nous  vouions  tous  raffermissement, 
la  stabilité  de  la  monarchie  :  las  monarchies  ne 
s'affermissent,  ne  se  consolident  que  par  l'hon- 
neur, la  justice  et  le  bonheur  des  peuples.  Gepen- 
dent  la  cupidité  détruit  le  premier  de  ces  prin- 
cipes; les  profusions  rendent  l'autre  impossible 
à  suivre  ;  vos  traitements,  la  multiplicité  de  vos 
emplois  entretiennent,  forment  ces  vices  ;  nous  ne 
devons  cesser  de  les  combattre  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  anéantis.  La  cupidité  enchaînée  permettra 
à  l'honneur  de  reprendre  ses  droits  partout  ;  les 
profusions  détruites  feront  renaître  le  bonheur 
sur  tous  les  points  en  allégeant  les  impôts.  Vous 
pouvez  le  faire  dés  à  présent,  Messieurs  ;  je  dis 
plus,  vous  le  devez  :  le  salut  du,  trône  l'exige,  H 
ne  s  agit  que  d'avoir  plus  de  fermeté,  plus  de  con- 
fiance dans  les  moyens  qui  vous  sont  offerts,  de  ne 
jamais  mesurer  ce  que  le  peuple  peut  donner, 
mais  ce  qu'il  doit  donner  et  donnera  toujours. 

C'est  d'après  ces  maximes,  ces  vérités  éternelles 

Sue  sans  reprendre  de  nouveau  cette  catégorie 
'abus  que  d'autres  temps  ont  pu  souffrir,  que 
nous  ne  pouvons  soutenir  plus  longtemps  sans 
exciter  des  murmures,  précurseurs  infaillibles 
des  volcans  révolutionnaires  qui  nous  mepacent 
encore  ;  c'est,  dis-je,  d'après  ces  considérations 
que  j'oserai  vous  demander  comment  nous 
voyons  encore  figurer  dans  vos  budgets  ces  trai- 
tements si  élevés  pour  nos  directions?  pourquoi 
cette  manière  de  les  augmenter  par  une  allocation 
de  chauffage,  d'éclairage  d'un  mobilier  annuel, 
mode  de  représentation   ridicule  qui  n'existe 

Hu'en  France,  inventé  dans  un  temps  de  prodiga- 
tés?  pourquoi  ce  nombre  de  sinécures  qui  Tes 
environnent?  pourquoi  ces  attributions  si  dispen- 
dieuses, si  faussement  calculées,  qui  se  propagent 
même  dans  nos  provinces,  en  faveur  des  subal- 
ternes sous  des  titres  variés  qui  voilent  ces  pro- 
fusions? pourquoi  ce  nombre  si  multiplie  de 
directeurs  dans  les  droits  réunis,  dans  l'enregis- 
trement, dans  les  douane?,  qui  partagent  égale- 
ment ces  faveurs  nobilières  ?  pourquoi  ces  frais 
de  bâtiments,  de  constructions  pour  cette  espèce 
d'impôt,  odieux  monopole  qui  bientôt  disparaîtra 
sans  doute  pour  prendre  une  forme  plus  légale, 
plus  conforme  au  droit  de  propriété,  qui,  sans 
diminuer  le  produit,  rendra  à  notre  agriculture 
celte  branche  précieuse  de  commerce  perdue  pour 
elle  depuis  sept  ans,  qu'elle  ne  cesse  de  réclamer 
avec  instances  ?  pourquoi  ces  300,000  francs  de- 
mandés pour  augmenter  le  nombre  des  employés 
qui  déjà  surcharge  et  dessèche  le  sol  de  la  France, 
manière  adroite  de  retrouver  les  économies  appa- 
rentes qu'on  essaie  de  vous  présenter,  qu'on  rend 
illusoire  par  la  création  de  nouveaux  emplois, 
qui  reprend  d'une  main  ce  qu'on  vous  a  offert  de 
1  autre?  pourquoi  ces  gratifications  multipliées 
sur  ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin,  qui  les 
ont  le  moins  méritées,  qui  ne  devraient  être 
que  des  récompenses  sagement  ménagées,  rare- 
ment distribuées,  qui  augmentent  nos  dépenses 
et  ne  sont  que  le  prix  de  la  faveur  et  de 
l'adulation  ?  pourquoi  ces  masses  énormes  tUi 
frais  de  négociation  au  profit  des  grandeurs 
financières  et  au  détriment  de  la  chose  pu- 
blique, et  que  le  travail  des  ministres  et  des 
hommes  qui  l'entourent  peut  simplifier  si  facile- 
ment? 

Pourquoi  ces  profusions  pour  l'Opéra,  profu- 
sions qui  peuvent  être  suppléées  par  les  secours 
exigés  des  petits  spoctacles  qui  détournent  nos 


Jeunes  compositeurs  des  études  sérieuses  et  plus 
lignes  de  leurs  talents,  laissant  à  leurs  sociétai- 
res des  gains  plus  forts  qu'à  nos  bons  acteurs  ? 
Pourquoi  cette  clandestinité  des  produits  de  Pim- 

Srimerie  royale  qui  peut  Tenir  au  secours  des 
npressions  de  nos  bons  ouvrages  sans  recourir 
à  nos  budgets  ?  Pourquoi  le  conseil  si  utile  des 
bâtiments  civils  qui  entrave  nos  travaux,  et  qui 
n'a  été  maintenu  que  sous  des  prétextes  qui 
prouvent  encore  son  inutilité?  Pourquoi  cette 
centralisation  monstrueuse  qui  détruit  jusqu'aux 
droits  antiques  de  nos  cités,  accordés  par  nos 
rois  qu'ils  ont  constamment  révérés,  qui  attribue 
au  gouvernement  jusqu'à  la  nomination  de  nos 
gardes  champêtres;  qui  jette  les  ministres  dans 
une  multitude  de  soins  te  détails  inutiles,  lee 
oblige  aux  sollicitudes  de  l'homme  privé,  leur 
fait  négliger  celles  de  l'homme  public,  abandon- 
ner le  gouvernail  pour  vaquer  à  des  fonctions  qui 
n'appartiennent  qu'à  des  subordonnés,  descendre 
à  des  affaires  minutieuses  qui  blessent  les  inté- 
rêts locaux  par  le  défaut  de  connaissances  des 
localités,  retarde  des  décisions  dont  la  prompti- 
tude fait  le  mérite?  Pourquoi  cet  étalage  de  frais, 
de  dépenses  dignes  des  satrapes  de  l'empire,  ac- 
cordés en  vertu  des  traitements  qu'il  est  si  facile 
d'augmenter,  qui  ne  peuvent  être  surveillés  par 
personne?  Bonn,  je  me  permettrai  de  demander 
encore  pourquoi  cette  confusion  dans  les  budgets 
eu  matériel  et  du  personnel?  Cette  division  si 
nécessaire,  promise  solennellement,  à  cette  tri- 
bune, par  fil.  le  ministre  des  finances,  si  facile  à 
faire  quand  on  veut  l'opérer  franchement,  sans 
restriction,  sans  crainte;  eette  division,  dis-je, 
sera  Bans  doute  observée  dans  notre  budget,  faci- 
litera le  travail  de  vos  commissions,  refiera  les 
dépenses  d'une  manière  plus  déterminée,  puis- 
quon  regarde  toute  autre  spécialité  comme 
absurde.  Bn  vain.  Messieurs,  dira-t-on  que  ces 
économies  tant  sollicitées,  tant  désirées,  tant  de 
fois  promises,  commenoéee  d'une  manière  si 
timide,  que  ces  économies,  dis-je,  sont  minutieu- 
ses. Rien.  Messieurs,  ne  doit  être  négligé  quand 
il  s'agit  du  soulagement  du  peuple,  et  par  consé- 
quent de  l'intérêt  de  la  monarchie.  Kt  d'ailleurs, 
quoique  vos  provisoires  soient  très-étendus,  vous 
n'aves  réellement  le  droit  de  voter  que  ce  qui  est 
rigoureusement  et  strictement  nécessaire  aux  be- 
soins publics;  tout  ce  qui  n'est  pas  destiné  à 
remplir  ces  besoins  indispensables  outrepasse  vos 
mandats.  MM.  les  ministres  dans  leur  réduction 
observent  eux-mêmes  cette  parcimonie  qui  porte 
sur  des  sommes*  inférieures  à  celles  que  je 
demande. 

Je  sais  qu'on  n'a  pas  craint  d'avancer  que  tou- 
tes ces  réclamations  ne  tendaieot  qu'à  vous  popu- 
lariser, qu'à  faire  parade  d'un  sèle  malentendu  : 
ces  objections  pourraient  séduire,  ri  nous  ne  trou- 
vions dans  nos  précédents  la  marche  tracée  par 
les  ministres  mêmes  qui,  comme  oous,  ont  aussi 
défendu  à  cette  tribune  avec  énergie  les  méSMS 
intérêts,  sans  que  nous  les  ayons  soupçonnés 
d'aucun  autre  motif  que  celui  de  remplir  un  de- 
voir; loin  de  chercher  à  les  combattre  sous  un 
vain  prétexte,  nous  voulons  au  contraire  seconder 
les  vœux  qu'ils  ont  tant  de  fois  manifestés,  le 
sèle  qu'ils  montrent  encore  pour  la  défense  de  la 
monarchie.  Ce  désir  d'une  folle  popularité  n'est 
conforme  ni  à  nos  mœurs,  ni  à  notre  conduite 
antérieure,  qui  ne  varie  pas  aussi  facilement  peut- 
être  que  les  opinions  de  ceux  qui  nous  adressent 
ce  reproche. 

Néanmoins,  dans  les  économies  qu'on  nous  pré- 
sente! je  me  crois  obligé  de  combattre  celle 
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qui  regarde  l'apiculture.  On  a  diminué  80)000 
francs  sur  cet  objet  qui  devrait  au  contraire  être 
augmenté. 

C'est  dans  le  moment  où  les  produits  de  1  in- 
dustrie agricole  éprouvent  tant  de  perte  par  la 
diminution  du  prix  des  denrées  et  la  température 
de  la  saison  ;  c'est  dans  le  moment  où  vous  cher- 
ches par  vos  lois  de  douanes  à  relever  le  courage, 
les  espérances  du  cultivateur;  c'est  à  la  suite  des 
discussions  les  plus  approfondies  pour  trouver 
les  moyens  de  seconder  leur  émulation,  que  Ton 
retranche  le  petit  encouragement  que  vous  êtes 
dans  l'usage  d'accorder.  Certes,  le  temps  n'est 
pas  opportun  r  peut-être  sous  peu  serei-vous 
contraints  de  l'augmenter  pour  éviter  des  pas 
rétrogrades.  Cherchons  bien  plutôt  à  revivifier 
ce  premier  des  arts,  source  de  la  prospérité  de  la 
France,  auprès  duquel  la  vertu,  la  modestie,  la 
bonne  foi  trouvent  encore  un  asile.  Ne  traitons 
pas  de  prodigalité,  ce  qui  au  contraire  dans  le 
moment  où  nous  sommes  devient  nécessité  po- 
litique. 

Ge  n'est  pas  au  détriment  des  arts  et  des 
sciences  qu'il  faut  chercher  des  économies  :  il 
n'y  a  jamais  de  profusions  à  cet  égard.  C'est  dans 
le  personnel,  le  mobilier,  les  dilapidations  de 
vos  agents  supérieurs  qu'il  faut  les  trouver  : 
c'est  là  la  mine  féconde  qu'il  nous  reste  à  exploi* 
ter.  Si  les  encouragements  sont  mal  répartis, 
réformons,  mais  ne  détruisons  pas ,  on  ira  que 
trop  détruit  depuis  trente  ans.  Cherchons  dans 
les  sommes  allouées  à  l'intrigue,  dans  celles  dont 
on  pourrait  dissimuler  l'emploi,  la  ressource  des 
économies  que  notre  position  réclame  impérieu- 
sement. Quoi  I  Messieurs,  l'on  pourrait  accorder 
300.000  francs  pour  augmenter  le  personnel  des 
droits  réunis,  et  on  voudrait  retrancher  30,000 
francs  destinés  à  encourager  l'agriculture  1  Eloi- 
gnons de  nous  cette  parcimonie  dont  les  résul- 
tats ne  seraient  que  la  perte  de  la  fécondité  don{ 
on  pourrait  tarir  la  source  déjà  si  épuisée,  si 
desséchée  par  nos  impôts. 

La  loi  que  je  me  suis  imposée  de  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments,  le  peu  de  temps  que  l'ou 
nous  a  accordé  pour  l'examen  de  l'arriéré,  me 
forcent  à  passer  rapidement  sur  cette  étonnante 
découverte,  je  demanderai  seulement  qu'on  en 
ajourne  les  fonds  destinés  à  la  solder,  jusqu'à  la 
session  prochaine.  Ce  n'est  pas  dans  une  session 
où  tout  commande  la  brièveté,  qu'on  peut  mûre* 
ment  prononcer  but  une  question  aussi  impor- 
tante. Pourquoi  tant  de  précipitation  dans,  les 
charges,  quand  on  exige  tant  deméditation,  tant  de 
prudence  dans  les  dégrèvements?  Une  représen- 
tation qui  se  laisse  entraîner  si  rapidement  est 
plus  dangereuse  qu'elle  n'est  utile  :  elle  ne  peut 
que  servir  d'égide  aux  abus,  au  lieu  de  les  réfor- 
mer, tromper  la  religion  des  ministres,  au  lieu 
de  l'éclairer.  Cette  prolongation  nous  donnera  les 
moyens  de  diminuer  l'impôt  de  la  somme  qu'exige 
cet  arriéré,  il  sera  facile  de  maintenir  cet  allége- 
ment par  les  améliorations  que  les  ministres  nous 
promettent;  nous  aurons  devancé  d'une  année  le 
dégrèvement;  nous  pourrons  voter  plus  sûrement 
ce  qu'exige  ce  nouveau  fardeau,  qui  d'ailleurs 
pourra  être  diminué  par  de  nouvelles  découver- 
tes; nous  aurons  le  temps  de  sonder  l'abîme, 
d'en  mesurer  plus  sûrement  la  profondeur  ;  je 
demande  donc  qu'on  ne  vote  les  fonds  qu'à  la 
prochaine  session. 

En  adhérant  aux  économies  parcimonieuses 
proposées  par  votre  commission,  je  regrette,  je 
t'avoue,  d'être  obligé  de  la  combattre  également 
dans  U  voeu  qu'elle  a  éais  de  voir  réduire  le 


nombre  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  à  qui  vous  venes  de  donner  tant  de 
travail  par  la  confection  des  canaux,  et  de  sus- 
pendre la  confection  de  la  carte  de  France.  L'An- 
gleterre, qui  possède  beaucoup  d'ouvrages  d'art  en 
oe  genre,  n'a  pas,  à  la  vérité,  ces  corps  distingués 
que  nous  avons  formés;  mais  ses  habitants,  plus 
réfléchis,  sont  doués  naturellement  de  plus  de 
goût  pour  les  sciences  de  raisonnement  :  ils  s'y 
portent  d'eux-mêmes»  les  voyageB  les  instruisent 
davantage;  notre  légèreté  naturelle,  si  rien  ne 
stimulait  nos  études  a  cet  égard,  nous  porte  vers 
des  objets  plus  agréables  que  sérieux,  et  nous 
priverait  de  toute  ressource.  Ces  corps  de  savants 
qui  coûtent  peu  à  l'Etat  ne  sauraient  être  dimi- 
nués- rappelons-nous  que  les  bienfaits  de  Fran- 
çois 1*%  de  Louis  XIV  envers  les  savants  mêmes 
étrangers,  loin  d'appauvrir  la  France,  font  illus- 
trée et  enrichie. 

Je  sais  que  les  ponts  et  chaussées  n'ont  pas 
toujours  montré  le  désintéressement  qu'on  de- 
vait en  attendre.  U  est  facile  de  remédier  à  cet 
abus  par  la  surveillance  des  autorités  locales, 
liais  on  ne  peut  foire  le  même  reproche  aux  in- 
génieurs des  mines  ;  c'est  à  eux  que  notre  dépar- 
tement doit  la  conservation  de  ses  tourbières, 


leur  représentation  contre  l'invasion  du  gouver- 
nement, ont  conservé  ce  précieux  combustible 
pour  nos  campagnes.  C'est  a  l'ingénieur  que  nous 
possédons,  que  nous  devons  le  dessèchement 
d'une  partie  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  sans  le  se* 
cours  des  spéculateurs  :  son  désintéressement 
à  cet  égard  est  remarquable  :  il  a  constamment 
refusé  jusqu'aux  moindres  preuves  que  la  recon- 
naissance des  habitants  lui  avait  offertes  par 
mon  organe. 

Un  nouveau  travail,  une  collection  d'échantil- 
lons de  marbre  de  notre  département  a  été  faite 
par  ce  jeune  ingénieur.  Les  frais  de  voyage,  de 
séjour  qui  sont  à  son  compte  portent  plus  de 
1^00  francs  ;  il  n'a  pas  reçu  la  moindre  indem- 
nité pour  ses  recherches  qui  peuvent  devenir  si 
utiles  pour  Paris  même,  par  la  facilité  des  trans- 
ports. Trois  ingénieurs  de  ce  corps  se  sont  suc- 
cédé dans  notre  département.  Je  me  plais  à  leur 
rendre  justice,  je  leur  ai  constamment  reconnu 
les  mêmes  principes  d'honneur,  de  zèle  et  de  dé- 
sintéressement. Messieurs,  nos  richesses  miné- 
rales exigent  encore  beaucoup  de  recherches  : 
c'est  la  source  de  notre  industrie.  Nous  faisons 
venir  à  grands  frais  des  marbres  d'Italie.  Mous 
en  possédons  d'aussi  beaux  en  France  qui  reste- 
raient ignorés  sans  les  soins  de  messieurs  les 
ingénieurs  des  mines;  ces  marbres  remplace- 
ront bientôt  sans  doute  ceux  qui  viennent  de 
l'étranger. 

Loin  de  provoquer  le  découragement  de  nos 
hommes  studieux,  stimulons  leur  zèle.  Ils  ne  de- 
mandent qu'à  se  rendre  utiles  ;  trop  heureux  que 
la  jeunesse,  au  lieu  de  courir  les  chances  finan- 
cières qui  nous  ruinent,  préfère  ces  professions 
si  difficiles  qui  nous  enrichissent  et  nous  hono- 
rent, surtout  quand  elle  joindra  l'amour  du  Roi 
et  de  la  patrie  à  l'amour  de  l'étude  et  du  travail, 
et  des  discussions  sur  les  sciences  qu'elle  ap- 
prend, et  non  sur  les  matières  politiques  qu'elle 
ignore. 

Ne  craignez  pas  que  les  suppressions  fassent 
refuser  vos  emplois  :  les  militaires,  les  magis- 
trats, les  maires,  les  adjoints  ;  vous-mêmes,  Mes- 
sieurs, prouves  le  contraire  par  votre  sèle  et 
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votre  désintéressement.  Les  temps  où  les  fonc- 
tionnaires se  créaient  en  peu  d'années  des  for- 
tunes brillantes,  n'a  eu  que  trop  de  durée;  il 
faut  que  les  contribuables  aient  leur  tour  :  c'é- 
tait la  devise  du  chef  de  notre  dynastie  bien- 
aimée,  tant  de  fois  répétée  dans  nos  bureaux. 
Nous  leur  donnons  l'exemple;  qu'ils  sachent 
l'imiter.  Alors  les  factions  fomentées  par  l'envie 
de  se  supplanter  d'avance  dans  les  grades  s'é- 
teindront crelles-mémes,  et  la  tranquilité  renaîtra. 
Messieurs,  celte  session  ,qui  prouye  tant  de 
dévouement,  de  zélé,  de  désintéressement  de 
votre  part,  doit  être  signalée  dans  vos  fastes  lé- 
gislatifs par  quelques  bienfaits.  La  surabondance, 
le  trop  plein  de  vos  caisses  à  la  fin  de  l'année, 
la  rapidité  de  la  rentrée  de  l'impôt,  dés  le  prin- 
cipe de  celle  qui  succède,  assure  le  service  et 
permet  au  moins  de  disposer  de  notre  réserve  : 
elle  est  inutile  ;  la  stagnation  des  fonds  est  tou- 
jours nuisible  ;  les  moyens  de  réparer  le  moindre 
vide,  si  contre  toute  attente  il  s'en  trouvait,  serait 
facile.  Les  Chambres  seront   réunies  lorqu'on 

Sourra  les  vérifier,  et  elles  voteraient  en  ce  cas  un 
ill  d'indemnité.  Je  dois  donc  émettre  sans  crainte 
ce  vœu  en  faveur  des  contribuables. 

Au  surplus,  il  existe  des  produits  dont  la  valeur 
n'est  comptée  que  d'après  ce  que  l'on  présume 
ordinairement,  et  non  d'après  ce  qui  existe  réel- 
lement cette  année.  Ainsi  le  montant  de  la  lo- 
terie, porté  à  14  millions  en  a  produit  en  revenu 
net  22;  nous  avons  presque  la  certitude  de 
voir  d'autres  augmentations  dans  diverses  re- 
cettes :  tout  doit  donc  nous  encourager  à  user 
de  cette  réserve  inutile. 
Bnfin,  Messieurs,  que  le  gouvernement  prenne 


de  la  confiance  dans  ses  forces,  que  sa  marche 
soit  plus  franche;  qu'ils  ne  craigne  plus,  non  de 


détruise  cette  bascule  financière  qui  prodigue 
d'une  part  ce  qu'on  économise  de  l'autre,  en  aug- 
mentant le  traitement  des  agents  qu'on  laisse  en 
place,  par  la  dépouille  de  ceux  qu'on  renvoie, 

S  qui  paralyse  par  là  ces  économies,  enflamme  de 
lus  en  plus  la  cupidité,  l'agitation,  qu'on  ré* 
ait  plutôt  que  de  réformer  ;  que  cette  réduction 
ne  tombe  que  sur  le  superflu  et  non  sur  le  simple 
nécessaire  des  fonctionnaires,  et  nous  parvien- 
drons à  établir  un  système  convenable  à  notre 
situation,  à  la  prospérité  de  la  France,  au  bon- 
heur des  contribuables  et  du  monarque  chéri  qui 
nous  gouverne. 

D'après  ces  considérations  qui  nous  permettent 
d'user  de  la  somme  des  recettes  qui  surpasse 
celle  de  nos  besoins  de  9  millions  ;  d'après  les 
espérances  fondées  sur  les  améliorations  que 
nous  ont  promises  MM.  les  ministres,  qui  peu- 


llnances  peut  ofTrir  jusqu'à  celle  de  2  millions, 
non  compris  les  réductions  de  la  commission,  je 

Eropose  de  diminuer  l'impôt  sur  le  sel  de  13  mu- 
ons. Cet  impôt  désastreux  pour  le  pauvre,  nui- 
sible à  l'agriculture,  dont  la  consommation  même 
réparera  avant  deux  ans  cette  diminution,  doit 
avant  tout  exciter  votre  attention;  cet  allége- 
ment rappellera  à  tous  les  Français  l'époque  de 
votre  zèle  et  de  votre  dévouement. 

Voulez-vous  protéger  l'agriculture,  encourager 
l'éducation  des  bestiaux  ?  votre  loi  de  douanes 
consacre  à  cet  égard  vos  vues  bienfaisantes. 
Soyes  d'accord  avec  vous-même*.  Le  sel  est  es- 


sentiel pour  obtenir  le  but  que  nous  désirons  ;  ai 
vous  n'en  diminuez  le  prix,  vous  détruisez  par  le 
fait  ce  gue  vous  avez  désiré  obtenir  par  vos  lois 
prohibitives  de  douanes. 

Je  demande  donc  :  1°  que  le  surplus  des  re- 
cettes sur  les  dépenses,  montant  à  la  somme  de 
9  millions  au  moins,  soit  employé  en  diminution 
des  charges  ; 

2°  Que  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
6oit  diminué  de  1  million,  non  compris  le  re- 
tranchement proposé  par  la  commission  ; 

3°  Que  le  ministère  des  finances  supporte  éga- 
lement une  diminution  de  2  millions,  outre  les 
retranchements  de  la  commission  ;  que  ces  som- 
mes, formant  13  millions,  soient  appliquées  à  la 
diminution  de  l'impôt  sur  le  sel  ; 

4°  Que  les  fonds  demandés  pour  l'arriéré  nou- 
vellement reconnu  soieut  ajournés  jusqu'à  la  pre- 
mière session. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  LaMey  de  P«Mplère*.  Messieurs,  à  la 
session  dernière,  un  ministre,  à  la  veille  de  sa 
retraite,  vous  disait  qu'un  budget  n'était  plus  une 
tâche  laborieuse. 

Son  successeur  vous  en  présente  un  de  906  mil- 
lions et  demi,  et  il  explique  la  facilité  $  aligner 
les  chiffra  de  la  recette  avec  ceux  de  ta  dépense, 
en  affirmant  qu'il  est  le  résultat  heureux  des 
soins  pris  pour  porter  l'économie  dans  toutes  les 
branches  du  service. 

Ma  confiance  dans  l'exposé  des  minisires  des 
finances  n'est  pas  sans  bornes,  je  l'avoue.  Je  me 
permettrai  donc  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
on  nous  a  dit  la  vérité. 

La  loi  du  1*  mai  ayant  fixé  le  budget  de  1822 
à 904,917,941  fr. 

Bt  celui  proposé  portant  la  dé- 
pense pour  1823,  à 906,565,621 


Je  demanderai  comment  une 

dépense  supérieure  de 

pour  les  mêmes  objets  peut  être 
appelée  une  économie  ? 

Mais  que  dis-je  pour  les  mêmes 
objets  I  il  en  est  Plusieurs  portés 
au  budget  de  1822  qui  ne  font 
plus  partie  de  celui  de  1823  ;  de 
ce  nombre  sont  :  la  construction 
de  l'hôtel  de  Rivoli 

La  réduction  su£  les  dépenses 
sanitaires 

Celle  de  la  dette  viagère 

Celle  sur  les  pensions  de  toutes 
natures 

L'inventaire  des  biens  de  la 
couronne 

Les  monnaies  de  Nantes  et  la 
commission  de  liquidation 

Or.  tous  ces  motifs  de  déjienses 
n'existant  plus,  il  en  résulte  que 

l'excès  du  budget  de  1823  sur  * 
celui  de  1822  est  de 


1,647,680  fr. 


900,000 

600,000 
400,000 

1,852,925 

50,000 

116,000 


5,566,G05  fr. 


Après  ce  rapprochement,  il  est  assez  curieux 
d'entendre  M.  le  ministre  vanter  son  économie 
et  dire  avec  assurance,  que  depuis  1819,  30  mil- 
lions sont  levés  de  moins  chaque  année  sur  les 
contribuables. 

Pour  apprécier  l'exactitude  d'une  assertion 
aussi  étonnante,  comparons  le  budget  de  1819  à 
celui  de  1823.  Ce  dernier  (non  compris  la  dépense 
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pour  ordre)  est  de 900,475,503  fr. 

La  loi  du  23  avril  1821  a 
rérié  celai  de  1819  (non  com- 
pris les  dépenses  pour  ordre) 
à 863,853,109 


Le  budget  de  1823  surpas- 
sera donc  celui  de  1819  de. .      36,622,394  fr. 

Ainsi  avec  une  recette  diminuée  de  30  millions, 
la  dépense  sera  de  36  millions  plus  forte!  Son 
Excellence,  plus  habile  que  l'abbé  Terray,  pren- 
dra-t-elle  ces  66  millions  ailleurs  que  dans  nos 
poches? 

L'esprit  qui  a  présidé  à  la  récapitulation  du 
budget  a  dû  se  retrouver  dans  les  parties  oui  le 
composent.  C'est  ainsi  qu'au  ministère  de  1  inté- 
rieur, en  oubliant  qu'on  a  pourvu  par  d'autres 
voies  aux  constructions  de  Rivoli  et  réduit  les 
dépenses  sanitaires,  on  présente  une  diminution 
fictive  de  103,800  francs,  lorsqu'il  y  a  une  aug- 
mentation réelle  de  1,396,200  francs. 

C'est  ainsi  qu'aux  finances  en  plaçant  dans  les 
économies  les  réductions  forcées,  telles  que  les 
pensions  et  rentes  viagères  éteintes,  les  dépenses 
accidentelles,  on  enfle  de  plus  de  2,400,000  francs 
les  réductions  opérées  par  les  soins  du  ministère. 

Faire  un  budget  est  un  art.  L'imagination  y 
joue  le  plus  grand  rôle.  Ne  nous  étonnons  donc 
pas  si  M.  le  ministre,  revenant  sur  un  arriéré  fixé 
définitivement,  nous  présente  60  millions  nou- 
veaux à  liquider. 

C'est  une  mine  fort  riche  à  exploiter  qu'une 
liquidation,  si  Ton  doit  croire  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet.  Personne  n'ignore  les  réclamations, 
les  dénonciations  qui  se  sont  élevées  contre  les 
liquidations  terminées. 

Votre  commission,  loin  de  dissiper  nos  inquié- 
tudes à  cet  égard,  parait  elle-même  les  partager. 
M.  le  rapporteur,  après  avoir  dit  à  la  session 
dernière  :  Les  profondeurs  de  la  dette  ont  été  dé- 
voilées,  propose  aujourd'hui  d'y  ajouter  61  mil- 
lions; mais  il  déclare  qu'on  avait  paru  craindre, 
et  vraisemblablement  avec  auelaue  raison,  que  de 
graves  abus  ne  se  fussent  glissés  dans  les  liquida- 
tions.. .  dont  la  commission  n'a  pu  constater  avec 
quelque  certitude  la  régularité  ou  ^irrégularité  : 
mais  il  dit  que  les  créances,  au  lieu  d'attendre  les 
créanciers,  étaient  allées  en  quelque  sorte  les  recher- 
cher eux-mêmes! 

Les  feuilles  anglaises  ont  pris  soin  de  faire 
connaître  tous  les  bruits  qui  se  sont  répandus  sur 
la  nouvelle  augmentation  de  l'arriéré.  Sans  donner 
à  ces  réclamations, à  ces  bruits,  plus  de  confiance 
qu'ils  n'en  méritent,  je  ne  puis  admettre  les  nou- 
velles inscriptions  sans  que  de  nouveaux  rensei- 
gnements ne  prouvent  que  la  dette  réclamée  est 
certaine,  et  que  les  réclamants  sont  porteurs  de 
titres  qui  attestent  de  leur  créance.  Ce  sursis  en- 
traîne nécessairement  le  refus  de  l'inscription 
actuelle  de  13  millions  de  rentes  qui  vous  est 
demandée.  Mais  le  sursis  n'aurait  pas  lieu,  les 
créances  seraient  reconnues,  que  je  m'opposerais 
encore  à  l'inscription. 
Quoi!  lorsqu'une  expérience  constante  prouve 

Îue  les  recettes  restent    accumulées  dans  le 
résor;  lorsque  le  dernier  compte  atteste  que,  le 
31  décembre  1820,  171  millions  attendaient  l'em- 

Ïrioi  que  les  ordonnateurs  devaient  en  faire  dans 
eurs  dépenses  ;  lorsqu'il  résulte  du  rapport  pré- 
senté le  26  février  dernier  par  votre  commission 
que  l'excédant  de  1821  s'élèvera  à  plus  de  45  mil- 
lions ;  lorsqu'un  pair,  ex-ministre  des  finances,  a 
évalué  cet  excédant  à  48  millions,  indépendam- 
ment de  5  à  6  millions  qui,  à  compter  du  1"  jan- 
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vier  1823,  accroîtront  les  recettes  du  Trésor  ou 
diminueront  les  intérêts  à  sa  charge,  lorsque  des 
recettes  occultes  grossissent  les  moyens  de  cha- 
que ministre,  on  vous  propose  de  mettre  eocore 
à  leur  disposition  un  capital  de  240  millions,  des- 
tiné à  remplir  des  engagements  à  deux  et  trois 
années  de  terme,  et  cela  par  le  motif  unique,  le 
motif  ridicule  de  vous  éviter  le  renouvellement 
des  dispositions  législatives!  Nous  connaissons 
tous  la  délicatesse  qui  a  distingué  jusqu'à  ce  jour 
nos  ministres  des  finances;  les  comptes  et  les 
budgets  attestent  que  jamais  ils  n'ont  soutenu  la 
rente  avec  l'argent  du  Trésor;  un  état  nominal, 
donné  à  la  première  demande,  a  prouvé  que,  dans 
les  emprunts,  ils  n'ont  accordé  aucune  faveur  aux 
gens  en  crédit,  à  leurs  amis,  à  leurs  protégés; 
qu'ils  n'y  ont  pris  aucune  part,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  croupiers.  Ainsi  l'intérêt 
privé  n'est  pour  rien  dans  cette  affaire. 

Quels  sont  donc  les  événements  qui  nous  pres- 
sent? Une  guerre  est-elle  imminente?  non  :  un 
discours  solennel  nous  a  annoncé  une  solide  paix. 

Des  engagements  secrets  exigeraient-ils  de 
nous  d'immenses  subsides?  Serions-nous  destinés 
à  être  éternellement  tributaires  des  puissances 
de  l'Europe? 

S'il  en  est  ainsi,  si  nos  alliés  exigent  de  l'or, 
montrons-leur  du  fer  dès  ce  moment,  car  tôt  ou 
tard  c'est  par  là  qu'il  faudra  finir.  Rome  dépouilla 
Carthage  avant  de  la  détruire. 

Il  n'existe  donc,  Messieurs,  aucun  motif  d'ac- 
corder en  ce  moment  l'inscription  des  13  millions 
de  rentes:  et  je  m'y  refuse,  par  la  raison  que 
tout  excédant  de  ressources  accordé  au  Trésor 


un  double  préjudice  d'abord  par  le  capital  qu'il 
enlève  sans  nécessité,  ensuite  par  l'intérêt  qu'il 
aurait  produit. 

Grossir  la  rente,  c'est  employer  le  produit  des 
terres  et  le  travail  du  peuple  à  enrichir  les  fai- 
néants, les  Rothschild  de  tous  les  temps,  et  non  à 
servir  la  patrie.  En  vain  citera-t-on  sa  valeur  pro- 
gressive, c'est  toujours  le  contribuable  qui  sup- 
porte la  différence  de  la  création  à  l'amortissement. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  au  point 
d'examiner  avec  détail  chaque  ministère.  Le  bud- 
get que  nous  discutons  étant,  à  quelques  variantes 
près,  le  même  que  le  dernier,  je  ne  pourrais  re- 
produire que  les  mêmes  remarques  et  présenter 
les  mêmes  calculs;  ils  sont  encore  si  près  de  nous 
et  ils  ont  eu  si  peu  de  succès,  qu'Us  n'abouti- 
raient à  rien.  Je  me  bornerai  donc  à  gémir  sur 
la  profusion  mise  dans  tous  les  émoluments, 
comme  si  l'homme  n'avait  de  valeur  que  celle  de 
l'argent  qu'il  dépense,  du  faste  qui  le  précède 
et  qui  le  suit. 

Les  L'Hôpital,  les  Sully,  les  Malesherbes,  pla- 
naient la  dignité  dans  les  vertus  personnelles, 
les  talents,  les  lumières,  l'intégrité. 

Aujourd'hui  toute  dignité  consiste  dans  la  re- 
présentation ;  un  ministre  se  croirait  déshonoré 
s'il  n'avait  table  ouverte  et  s'il  ne  portait  un  habit 
doré  ;  et  voilà  pourquoi  tant  de  gens  sont  sans 
pain  et  couverts  de  haillons. 

Je  refuserai  l'augmentation  portée  au  ministère 
de  la  justice,  parce  qu'une  distribution  plus  sage 
dans  son  créait  établira  aisément  la  proportion 
qui  doit  régner  entre  les  magistrats.  D  une  part, 
les  ministres  d'Etat  n'ont  aucun  droit  à  recevoir 
des  émoluments  sur  les  fonds  généraux;  et  de 
l'autre,  messieurs  du  parquet,  loin  d'obtenir  une 
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augmentation  de  traitement,  défraient  subir  une 
réduction  dans  les  tribunaux  supérieurs. 

Je  demanderai  un  dixième  de  réduction  sur  les 
affaires  étrangères,  en  émettant  le  vœu  de  voir 
disparaître  un  jour  la  dépense  de  ce  ministère. 
Actuellement  que  tous  les  gouvernements  ont 
réduit  leurs  intérêts  à  un  point  unique»  la  sou- 
mission aveugle  des  peuples,  que  ce  sentiment 
a  germé  jusque*  sur  la  terre  de  la-  liberté, 
l'or  prodigué  a  la  diplomatie  ne  sert  plus  qu'à 
river  nos  ïers.  Et  dans  ce  moment  même»  toutes 
ses  intrigues,  toutes  ses  démarches  ne  tendent- 
elles  pas  à  livrer  à  la  furie  d'une  horde  de  lâches 
assassins,  cette  nation  malheureuse  qui,  depuis 
trois  siècles,  expie  sous  le  joug  le  plus  dur  le 
crime  de  lèse-tyrannie  d'avoir  donné  la  civilisa- 
tion à  î'Buropef  Bile  voit  d'un  œil  sec  les  torrents 
de  sang  qui  mondent  l'Orient.  Bt  des  massacres 
épouvantent  l'Univers  sanB  troubler  son  impas- 
sibilité! 

Dans  la  session  dernière  j'avais  demandé  que 
les  budgets  ainsi  que  les  comptes  fussent  tou- 
jours établis  avec  les  mêmes  distributions.  H.  le 
ministre  des  finances  fit  écarter  mon  amende- 
ment, en  disant  qu*  l'article  7  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1820  l'avait  prévenu;  mais  qu'il  n'était  obliga- 
toire qu'à  dater  de  1821. 

le  demandai  vainement  la  parole  pour  faire 
observer  à  la  Chambre  que  mon  amendement 
avait  pour  but  d'étendre  aux  budgets  la  disposi- 
tion de  l'article  7,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux 
comptes,  fcn  sorte  que  le  mode  une  fois  adopté, 
il  devint  invariable  pour  les  budgets  comme  pour 
les  comptes.  Cette  variation  se  remarque  princi- 
palement dans  le  budcet  du  ministère  de  l'inté- 
rieur :  on  a  remédié  il  est  vrai  par  des  notes  à 
cet  inconvénient;  mais  ces  notes  peuvent  échap- 
per à  l'observateur,  et  un  mode  fixe  est  préférable. 
Cet  avantage  est  tellement  senti,  que  M.  le  mar- 
quis de  MarboiB  a  émis  le  même  vœu  dans  la 
Chambre  des  pairs,  le  28  mars  dernier,  quinze 
jours  après  le  rejet  de  mon  amendement. 

Le  temps  ne  permet  pas  de  se  livrer  ici  à  un 
examen  approfondi  de  ce  ministère.  Nous  y  re- 
viendrons lors  de  la  discussion  des  articles,  si  la 
Chambre  daigne  y  consentir.  Nous  nous  borne- 
rons &  dire  en  ce  moment  que  les  réductions  qui 
ont  été  faites  dans  quelques  chapitres  ont  presque 
toujours  porté  sur  l'instruction,  soit  dans  les  let- 
tres soit  dans  les  arts;  et  qu'elles  ont  été  repor- 
tées dans  des  chapitres  qui  s'accroissent  déjà  par 
des  moyens  pris  hors  de  leurs  budgets.  Par  exem- 

Sle,  le  chapitre  des  ponts  et  chaussées,  dont  la 
épense  est  de  1.300,000  francs  supérieure  à  celle 
de  1822,  8* accroît  encore  de  toutes  les  sommes 
votées  par  les  départements.  Le  moyen  pris  pour 
leur  donner  un  accroissement  illimité  est  infail- 
lible ;  lorsqu'un  département  se  plaint  du  mauvais 
état  de  ses  routes  et  demande  qu'on  les  rétablisse, 
on  lui  répond  :  Votez  des  fonds  et  nous  vous  ac- 
corderons une  somme  égale.  Bn  sorte  que,  par 
cette  méthode,  chaque  département  finira  par 
avoir  la  moitié  des  routes  qui  le  traversent  à  sa 

charge* 

C'était  aussi  la  marche  du  dernier  gouverne- 
ment; on  frisait  voter  des  fonds  communs  pour 
les  dépenses  publiques,  et  ou  trouvait,  comme 
aujourd'hui,  te  moyen  de  faire  supporter  ces  dé- 
penses par  les  départements  et  les  communes. 
Avec  cette  méthode,  les  centimes  additionnels  ne 
tarderont  pas  à  égaler,  à  surpasser  même  le  ca- 
pital. 

Je  ne  pourrais  reproduire  sur  le  ministère  de 
la  guerre  que  mes  calculs  et  mes  observations  de 


la  session  dernière  :  calculs  qu'on  n'a  pu  détruire; 
observations  qui  n  ont  point  été  combattues. 

On  retrouve  et  les  mêmes  doubles  emplois  dans 
les  grades,  et  la  même  sur-évaluation  dans  la 
solde,  dans  les  vivres,  dans  les  premières  mises, 
dans  les  indemnités  de  route. 

Ebl  comment  pourrait-il  en  être  autrement, 
aujourd'hui  qu'il  résulte  du  dernier  compte  ar- 
rêté que  le  prix  moyen,  pour  chaque  homme, 
s'élève  4  880  francs,  lorsqtfen  1800  il  n'était  que 
de  596  francs?  Cependant,  ce  ministère  était  tenu 
alors  à  plus  de  76  millions  de  dépenses  qui  n'exis- 
tent plus;  de  ce  nombre  sont  les  approvisionne- 
ments de  siège  et  les  vivres  de 
campagne  (1). 42,660,000  fr. 

Les  équipages  militaires 27,847,000 

Les   dépenses  extraordinaires 
d'armée 6,095,000 

76,602,000  fr. 

Dans  les  temps  les  plus  désastreux  du  régne 
de  Louis  XIV,  dans  la  guerre  de  la  succession, 
le  prix  moyen  de  chaque  homme,  calculé  an 
marc  actuel  d'argent,  ne  s'est  jamais  élevé  au 
delà  de  636  francs;  dans  la  guerre  de  sept  ans, 
il  n'a  point  dépassé  585  francs  (2).  Sous  Louis  XVI, 
il  varia  de  550  à  661  ;  en  temps  de  guerre,  ce  fat 
son  maœimum.  Bu  ce  jour  il  est  de  o80  francs,  et 
on  se  pique  d'économie. 

Bn  1759,  dans  la  guerre  de  sept  ans,  l'armée 
était  de  380,000  hommes,  la  dépense  ne  s'éleva 

Su'à  188  millions  au  marc  d'argent  de  ce  jour, 
n  1770,  l'abbé  Terray  proposa  au  Boi  de  réduire 
à  56  millions  le  budget  de  la  guerre,  porté  par 
M.  de  Choiseul  à  72  millions.  L  armée  était  alors 
de  159,000  hommes  ;  c'était  453  francs  par  homme. 

Bn  1788,  la  prévision  de  M.  de  Puiségne,  pré- 
sentée aux  notables,  était  de  114  millions.  Sûr 
l'avis  de  Monsieur,  8a  Majesté  régnante,  cette  de- 
mande fut  réduite  à  100  millions.  L'armée  comp- 
tait 179,000  hommes  (3). 

Bn  ce  jour,  on  demande  89  millions  de  plus, 
et  on  vous  promet  241,000  hommes  :  c'est  à  la 
vérité  une  augmentation  de  60,000  hommes  dont 
le  prix  moyen  ressort  à  1,500  francs  par  tête!  C'est 
la  payer  cher.  Je  dis  on  vous  promet,  car  tant  que 
des  états  de  revue  ne  justifieront  pas  du  complet 
de  chaque  corps,  il  sera  permis  de  douter  de 
l'exactitude  des  déclarations. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs,  met 
observations.  Je  ne  vous  présenterai  point  des 
calculs  qui  établissent  incontestablement  que  le 
service  de  la  guerre,  tel  qu'il  est  proposé,  pour- 
rait être  fait  avec  20  millions  de  moins.  Ce  serait 
frapper  l'air  de  vains  sons.  Quand  on  a  combattu 
l'insouciance  et  l'intérêt  on  peut  oonvaincre, 
mais  on  ne  persuade  jamais. 

Je  remets  à  parler  de  la  marine  au  moment  de 
la  discussion  des  dépenses  de  ce  ministère.  Alors, 
non  adoereaire  du  budget  d$  la  marine,  comme  le 
prétend  M.  le  ministre,  mais  censeur  de  la  ma- 
nière dont  on  en  fait  usage  J'essaierai  de  prouver, 
comme  je  l'ai  dit  jusqu'à  ce  jour,  par  le  tente 
de$  pkraset  mini$térielU$,  que  non-seulement  on 
n'a  point  détruit  mes  calculs,  mais  qu'on  a  à 
peine  tenté  de  les  aborder. 


(1  >  Voir  le  compta  rendu  pour  1800  p*r  le  ministre 
Pétiet 
(*  Voir  DeimaHtt  et  Forixaftei». 
(3)  Voir  k  poeèê-verbel  <tee  NotaMee,  p.  SU  et  364. 
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M'étant  déjà  prononcé  sur  les  liquidations  et 
les  inscriptions  nouvelles,  ayant  fait  remarquer 
avec  quelle  adresse  on  présente  comme  écono- 
mie des  réductions  dues  à  la  faux  impitoyable  du 
temps,  je  passerai  légèrement  sur  les  dépenses  du 
ministère  des  finances. 

Je  demanderai  pourquoi  on  retrouve  toujours 
une  même  somme  pour  la  Chambre  des  pairs, 
lorsque  l'Etat  ne  doit  à  cette  Chambre  que  les 
frais  résultant  de  sa  réunion.  On  a  annoncé  une 
loi  à  ce  sujet.  Cette  loi  est  faite  depuis  1814.  La 
Charte  a  conservé  aux  sénateurs  leurs  appointe- 
ments pendant  leur  vie;  on  leur  doit  36,000  francs 
tant  qu'ils  existent,  et  ie  suis  prêt  à  les  voter.  On 
ne  leur  en  donne  que  24,000,  c'est  donc  12,000  fr. 
qu'on  leur  enlève  très-injustement,  et  cela  pour 
les  donner  à  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Le 
sénat  a  laissé  une  rente  sur  le  grand-livre,  si 
elle  ne  suffit  pas  pour  les  appointements  des  an- 
ciens sénateurs  et  pour  les  frais  de  la  Chambre 
des  pairs,  nous  devons  y  suppléer,  mais  il  faut 
que  cela  soit  établi. 

Le  service  administratif  qui  s'élevait  à  plus  de 
6  millions,  a  été  réduit  de  la  somme  mesquine 
de  186,000  francs  ;  lorsqu'on  conserve  36  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  du  Trésor,  lorsque  les 
chefs  de  division  aux  appointements  de  15, 
18  et  24,000  francs  reçoivent  en  outre  10,000 
francs  de  ^ratification,  lorsque  dans  tel  bureau, 
celui  delà  direction  des  contributions  par  exem- 

Sle,  les  chefs  et  sous-chefs  ont  à  peine  une  heure 
e  travail  par  mois,  on  renvoie  soixante  pères  de 
famille  aux  appointements  de  12  à  1,500  francs, 
en  leur  disant  :  L'Assemblée  l'a  voulu  !  et 
Ton  vient  avec  emphase  se  vanter  d'avoir  fait 
100,000  fraqcs  d'économie  ;  mais  le  but  était  de 
faire  trois  cents  ennemis  au  régime  représentatif. 

Enfin,  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  les  pages 
260  et  261,  vous  verrez  que  sur  une  réduction  de 
2.604,925  francs,  il  n'y  à  d'économie  réelle  que 
186,000  francs,  économie,  détruite  par  une  aug- 
mentation de  400,200  francs  sur  les  monnaies  ;  et 
Ion  vous  dit:  j'ai  réduit  de  plus  de  2  millions 
la  seconde  partie  de  mon  budget  :  tandis  qu'elle 
a  été  augmentée  de  plus  de  214,000  francs  I  Son 
Excellence  aurait  droit  aux  pensions  des  décédés 
et  nous  en  ferait  remise,  qu'elle  ne  s'expliquerait 
pas  autrement. 

Le  temps,  et  surtout  la  crainte  d'abuser  de  la 
patience  de  l'Assemblée,  ne  me  permettent  pas 
d'entrer  dans  le  dédale  des  directions  générales, 
cette  superfétation  administrative,  ce  chancre 
fiscal  qui  dévore  plus  de  106  millions  sur  les  500 
qu'il  enlève  aux  contribuables. 

Je  me  bornerai  donc  à  dire,  comme  dans  les 
sessions  précédentes,  ce  que  tout  le  monde  sent, 
ce  oue  tout  le  monde  répète  :  le  système  actuel 
d'administration  doit  être  totalement  changé,  il 
ne  convient  ni  au  temps,  ni  à  notre  fortune. 

A  la  session  dernière,  M.  le  rapporteur  vous 
disait  :  Un  Etat  n'est  jamais  asse*  riche  pour  payer 
tout  avec  de  l'argent.  C'est  encore  son  opinion 
aujourd'hui. 

Èh  1  avec  quoi  payerez- vous  après  avoir  assujetti 
ceux  qui  occupent  les  places  à  n'avoir  d'autre  pen- 
sée, d'autre  conscience,  d'autre  vote  que  celui  qui 
leur  est  dicté  par  les  ministres  ;  après  avoir  telle- 
ment déshonoré  ces  places  que  tout  homme  qui 
se  respecte  ne  pourra  les  accepter  sans  honte  î 

A  la  session  dernière  M.  le  rapporteur  nous 
promettait  des  économies,  nous  nourrissait  d'es- 
pérances; aujourd'hui,  même  budget,  même  lan- 
gage, et  c'est  ainsi  que  d'espérances  en  espéran- 
ces» on  conduit  le  contribuable  à  l'hôpital. 


Mais  que  dis-je,  même  budget!  Celui  qu'on  vous 
propose  absorbe  par  des  augmentations  de  dépen- 
ses toutes  les  réductions,  même  celles  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  ministres. 

Messieurs,  il  n'est  personne  dans  cette  enceinte 
qui  ne  soit  convaincu  de  l'exagération  que  les 
ministres  ont  mise  dans  leurs  budgets,  fit  comme 
Leurs  Excellences  se  refusent  à  la  spécialité, 
comme  elles  prétendent  user  de  leurs  crédits  se- 
lon leur  bon  plaisir;  comme  une  expérience 
constante,  et  notamment  la  réduction  proposée 
par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  et  adoptée  par  vous, 

Srouvent  ie  peu  de  cas  qu'elles  font  des  décisions 
e  la  Chambre  ;  je  m'empare  de  la  pensée  heu- 
reuse de  votre  commission,  celle  d'une  réduction 
en  masse  sur  chaque  ministère.  Su  conséquence, 
je  propose  les  amendements  suivants  : 

«  Le  crédit  de  chaque  ministre»  celui  de  la  jus- 
tice excepté,  est  réduit  d'un  dixième:  la  somme 
portée  pour  les  ministres  d'Etat,  sera  distribuée 
entre  les  tribunaux  de  première  instance  :  à  ce 
moven  le  crédit  du  ministère  de  la  justice  pour 
1823»  sera  le  même  que  eelui  de  1822. 

c  Linscription  des  13  millions  est  ajournés. 

«  L'article  7  de  la  loi  du  19  juillet  1820  est  appli- 
cable aux  budgets»  c'est-à-dire  qu'il  sera  adopté 
un  mode  invariable  pour  les  budgets  et  les  comp- 
tes, de  manière  que  les  crédits  et  les  dépenses  se 
présentent  toujours  dans  le  même  ordre  et  sous  la 
même  dénomination. 

<  L'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes,  qui,  au  désir  de  l'article  20  de  la  loi  du 
27  juin  1819,  doit  nous  être  donné  annuellement, 
fera  connaître  en  note  de  chaque  dépense,  si  elle 
est  accompagnée  de  pièces  comptables,  ou  d'une 
simple  ordonnance  ministérielle.  » 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée  sans  opposition.) 

M.  4e  Saiot-Géry,  Messieurs,  dès  l'instant 
que  le  ministère  a  pris  la  résolution  de  rassem- 
bler les  Chambres  quelques  semaines  après  la 
clôture  de  la  dernière  session,  il  n'est  personne 
de  raisonnable  qui  se  soit  attendu  que  le  budget 
de  1823  fût  différent  de  celui  qui  venait  d'être 
voté  pour  1822.  Ce  n'était  pas  dans  un  espace  de 
temps  aussi  court  que  le  ministère  pouvait  opérer 
des  changements  notables  dans  l'administration 
qui  ne  sauraient  s'improviser,  et  il  paraissait  dé- 
montré que,  sans  des  changements,  pareils  de 
fortes  économies  ne  pouvaient  être  faites.  Or,  si 
les  dépenses  restaient  les  mômes,  il  fallait  avoir 
recours  aux  mêmes  moyens  d'y  pourvoir;  car  les 
changements  d'impôts  n'auraient  pas  moins  d'in- 
conveuients. 

Nous  sommes  donc  probablement  destinés  à 
entendre,  dans  cette  discussion,  d'un  côté  les 
mêmes  doléances,  et  de  l'autre,  les  mêmes  ré- 
ponses que  nous  avons  entendues,  il  y  a  deux, 
mois  ;  avec  cette  différence,  que  ceux  qui  dési- 
rent franchement  arriver  à  un  meilleur  système 
d'administration,  au  lieu  de  chercher  à  embar- 
rasser le  gouvernement  dans  sa  marche,  se  con- 
tenteront d'indiquer  les  réformes  qu'ils  croient 
nécessaires  ou  utiles,  sans  insister  sur  un  chan- 
gement immédiat,  dont  les  conséquences  pour- 
raient être  funestes  ;  les  autres,  au  contraire,  cher- 
cheront à  émouvoir  toutes  les  passions  et  à  enlever 
l'adoption  d'amendements  qui  rendraient  impos- 
sible le  service  public. 

Je  sais  qu'une  des  conséquences  du  gouverne- 
ment sous  lequel  nous  vivons  est  1  existence 
d'une  opposition  plus  ou   moins  raisonnable,  qui 
n'accordant  point  sa  confi  ance  au  ministère,  cher 
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che  à  lui  enlever  celledu  souverain  et  des  Cham- 
bres. Tant  que  cette  opposition  franchement  dé- 
vouée aux  priocipes  de  la  monarchie,  les  respecte, 
les  contient  même  de  tous  ses  moyens  et  borne 
ses  attaques  à  tâcher  de  prouver  que  les  agents 
du  pouvoir  sont  ou  incapables  ou  corrompus;  au 
lieu  d'êire  un  inconvénient,  elle  est  un  des  grands 
avantages  de  notre  constitution  :  portant  un  œil 
scrutateur  sur  tous  les  actes  du  ministère,  elle 
éveille  l'attention  publique  sur  toutes  celles  de 
leurs  demandes  qui  peuvent  offrir  quelgue  doute 
.sur  leur  légitimité  ou  leur  utilité:  elfe  éclaire 
chacun  de  leurs  pas.  Les  faibles  ou  les  méchants 
suel8  la  redoutent,  les  hommes  forts  et  bons  lui 
rendent  grâces,  puisqu'elle  fournit  un  plus  beau 
triomphe  à  leurs  vertus  et  à  leurs  talents.  Les 
hommes  indépendants,  qui  font  et  feront  toujours, 
j'espère,  la  grande  majorité  de  cette  Assemblée, 
au  lieu  de  s'impatienter  de  la  sévérité  de  leurs 
critiques  contre  un  ministre  qu'ils  ne  soutiennent 
que  parce  qu'ils  le  croient  bon,  écoutent  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  tous  les  détails  d'une 
discussion  dont  ils  sont  appelés  à  juger  le  mérite 
et  qu'ils  font  tourner  au  profit  de  l'Etat. 

Nais  lorsque  l'opposition,  entraînée  par  une 
passion  aveugle  ou  les  regrets  de  ce  qui  n'est 
plus,  ne  se  contentant  pas  de  se  déchaîner  contre 
le  ministère  par  des  attaques  violentes  et  conti- 
nuelles, les  dirige  évidemment  contre  cette  con- 
stitution même  qu'elle  affecte  de  vouloir  défen- 
dre, quoiqu'elle  sape  les  fondements  du  trône 
sur  lequel  elle  s'appuie,  que  reste-t-il  à  faire  aux 
gens  de  bien,  aux  vrais  amis  de  leur  pays,  si  ce 
n'est  de  se  rallier  à  tous  ceux  qui  se  présentent 
pour  défendre  ce  trône,  leur  premier  bien,  au- 
quel se  rattachent  leurs  plus  chers  intérêts,  et 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  ni  prospérité  ni 
bonheur  pour  leur  patrie  ? 

Alors,  uniquement  occupés  du  salut  de  l'Etat, 
ils  repoussent  avec  indignation  tout  ce  qui  ne 
tend  pas  à  le  consolider;  semblables  à  ces  mate- 
lots qui,  effrayés  sur  le  sort  de  leur  navire,  jet- 
tent à  la  mer  toutes  les  marchandises  qui  les  em- 
barrassent, quelque  précieuses  qu'elles  puissent 
être;  ils  rejettent  toute  idée  d'amélioration,  dans 
la  crainte  d'entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

fin  vain  leur  parlerait-on  d'économie;  eh! 
qu'importent  quelques  millions  de  plus  ou  de 
moins,  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  de  cet 
Etat  pour  lequel  on  voudrait  les  épargner  1  Dans 
ces  circonstances,  il  manque  rarement  des  hommes 
portés  à  profiter  de  ces  dispositions  de  la  majorité 
pour  servir  leurs  vues  et  leurs  intérêts  particu- 
liers. S'ils  sont  au  pouvoir,  ils  entretiennent  avec 
soin  la  violence  des  uns  et  la  terreur  des  autres, 
espérant  ainsi  affermir  leur  jouissance,  jusqu'à  ce 

3ue,  lassés  de  ce  jeu  dont  ils  sont  les  dupes,  les 
eux  partis  se  réunissent  pour  les  déjouer. 
Telle  n'est  pas  notre  situation  présente,  et  je 
crois  connaître  assez  les  honorables  amis  que  je 
m'honore  de  soutenir  pour  répondre  gu'ils  ne 
descendront  jamais  à  un  manège  aussi  indigne 
du  caractère  de  loyauté  et  de  franchise  qu'ils  ont 
montré  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'ils  n'abuseront 
pas  des  terreurs  ni  de  l'indignation  qui  pourraient 
être  excitées  par  certaines  violences  pour  obtenir 
des  mesures  contraires  dont  le  seul  but  serait  la 
conservation  de  leurs  places.  Mais  ceux  qui  ne 
leur  rendent  pas  cette  justice  doivent  compren- 
dre, pour  peu  qu'ils  aient  de  connaissance  des 
hommes,  que  le  meilleur  moyen  de  servir  de  pa- 
reilles vues  serait  d'abuser  de  la  liberté  de  cette 
tribune  pour  nous  forcer  à  y  entendre  proclamer  | 


des  principes  subversifs  de  notre  état  social.  Ils 
doivent  savoir  aussi  que  s'ils  veulent  foire  adop- 
ter des  économies  par  cette  Chambre,  ce  ne  sera 
jamais  par  des  violences  et  des  menaces  qu'ils  y 
réussiront;  que  si  au  contraire  ils  les  présentent 
avec  le  ton  de  décence  et  de  raison  qui  convient 
aux  vrais  amis  de  leur  pays,  ils  ont  la  meilleure 
chance  de  succès,  et  ils  sont  du  moins  assurés, 
dans  tous  les  cas,  d'être  écoutés  avec  intérêt. 

Que  si  on  voulait  contester  cette  disposition  de 
la  Chambre,  je  mettrais  au  défi  de  lui  citer  un 
seul  exemple  d'une  économie  proposée  de  cette 
manière  qui  n'ait  trouvé  un  défenseur  dans  les 
rangs  les  plus  opposés  à  ceux  dont  était  sortie  la 
proposition.  Et  rien  de  moins  étonnant  sans  doute 
quand  on  songe  que  cette  Chambre  est  composée 
de  propriétaires  tous  contribuables,  par  consé- 
quent tous  intéressés  à  payer  le  moins  possible. 
11  est  donc  évident  que  ceux  qui  suivent  une 
autre  voie  que  celle  qui  leur  offre  une  chance  de 
succès,  s'exposent  à  être  accusés  de  ne  pas  vou- 
loir sincèrement  les  économies  qu'ils  proposent 
et  de  ne  chercher  qu'à  égarer  au  dehors  l'opinion 
publique  par  une  vaine  parade  de  leur  patriotisme 
qu'ils  font  valoir  par  tous  les  prestiges  d'une  élo- 
quence trompeuse.  Biais  qu'ils  se  détrompent  :  le 
temps  des  illusions  populaires  est  passé  en  France; 
on  y  a  vu  ce  que  devenaient  ces  déclamateurs 
furibonds  contre  la  prodigalité  du  gouvernement, 
lorsqu'ils  arrivaient  au  pouvoir,  et  on  saura  les 
apprécier. 


malaise  de  nos  habitants  des  campagnes  ;  d'op- 
poser le  luxe  de  l'appartement  d'un  commis  à  la 
cabane  du  pauvre.  Il  est  aussi  facile  de  faire  croire 

Sjue  les  dépenses  de  notre  gouvernement  sont  plus 
ortes  que  dans  un  temps  de  désastreuse  mémoire, 
auand  on  montre  d'un  côté  la  somme  totale 
es  dépenses  d'ordre,  des  dettes  de  l'Etat,  et  des 
vraies  dépenses  administratives,  tandis  que  de 
l'autre  on  ne  présente  que  les  dépenses  apparentes 
sur  un  budget  dont  nous  payons  assez  chèrement 
le  déficit  pour  savoir  l'apprécier  :  311  millions 
sont  payés  annuellement  par  nous  pour  réparer 
une  partie  bien  faible  des  iojustices  de  tous  les 
genres  commises  par  ce  gouvernement,  et  on 
viendrait  nous  le  présenter  comme  un  modèle 
d'économie  et  de  régularité  1  En  vérité,  Messieurs, 
je  ne  me  serais  jamais  attendu  à  un  pareil  défaut 
de  mémoire,  ou  bien  qu'on  comptât  autant  sur 
notre  facilité  à  oublier  le  passé.  Eh  quoi  !  on  pil- 
lait impitoyablement  toutes  les  nations  amies  ou 
ennemies,  on  faisait  la  banqueroute  aux  fournis- 
seurs, on  ruinait  une  foule  de  familles,  on  ven- 
dait les  biens  des  communes,  on  s'emparait  de 
leurs  revenus,  on  détournait  la  caisse  d'amortis- 
sement, on  créait  une  dette  flottante,  on  antici- 
pait tous  les  revenus,  on  arriérait  toutes  les  dé- 
penses, on  faisait  voter  aux  départements  des 
sommes  considérables  pour  des  travaux  qui  ne 
s'exécutaient  jamais.  Enfin,  un  système  de  dé- 
ception, de  charlatanisme  et  de  fraude  était  or- 
ganisé dans  toute  l'administration,  et  on  s'étonne 
gue  les  chiffres  alignés  sur  un  budget  fussent 
inférieurs  à  ceux  du  budget  de  1823 1 

Mais  si  on  retranchait  de  celui-ci  les  charges 
que  nous  a  léguées  ce  malheureux  gouvernement, 
et  les  dépenses  de  ses  administrations  financières, 

3ui  ne  figurent  que  depuis  deux  ou  trois  ans 
ans  nos  comptes  où  l'on  ne  portait  en  recette 
que  le  revenu  net  des  contributions,  il  ne  reste- 
rait pas  500  millions  pour  les  dépenses  de  toute 
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l'administration  de  la  France.  Un  de  mes  hono- 
rables amis  nous  a  démontré  l'année  dernière  à 
quoi  se  réduisaient  les  dépenses  sur  lesquelles  il 
était  possible  d'obtenir  des  économies.  Elles  ne 
pourraient  raisonnablement,  d'après  les  calculs, 
s'exercer  que  sur  des  articles  qui  coûtent  en  tout 
80  millions.  Toutes  les  autres  sont  des  dépenses 
obligées  qu'on  ne  saurait  diminuer.  C'est  donc  sur 
cette  petite  portion  du  budget  qu'on  peut  recher- 
cher quelques  retranchements  à  faire  ;  des  com- 
missions successives  n'ont  cessé  de  s'en  occuper. 
Cet  esprit  d'économie  a  quelquefois  même  été 
poussé  au  delà  des  bornes  ae  la  prudence  ;  et  la 
Chambre  Ta  jugé  ainsi.  Laissons  donc  ces  incul- 
pations banales  de  prodigalité,  et  tâchons  de  dis- 
cuter franchement  et  de  bonne  foi  les  différents 
articles  de  nos  dépenses.  Je  suis  bien  loin  de  sou- 
tenir qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de  les  diminuer; 
j'espère  au  contraire  que  les  ministres  nous  pro- 
poseront bientôt  un  système  de  réductions  pro- 
gressives; et  B'ils  ne  nous  prouvent  pas  dans  la 
session  prochaine  qu'ils  s'en  sont  occupés,  je  me 
croirai  obligé  de  leur  en  faire  un  reproche  ;  mais 
dans  le  moment  présent,  il  ne  parait  pas  raison- 
nable d'exiger  d  eux  sur-le-champ  des  change- 
ments aussi  importants  dans  le  système  que  ceux 
qui  permettraient  des  réductions  d'impôt  sensibles 
aux  contribuables. 

On  a  prétendu  que  c'était  aux  impôts  excessifs 
qu'il  fallait  attribuer  le  malaise  général  provenant 
de  la  baisse  de  toutes  les  denrées,  et  que  c'était 
bien  à  tort  qu'on  l'attribuait  à  la  surabondance 
de  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  ma- 
nufacturière. Mais,  Messieurs,  ce  malaise  n'est  pas 
Sftnéral  pour  la  France  seulement;  toutes  les  na- 
ons  s'en  plaignent,  quelle  que  soit  la  forme  de 
leurs  gouvernements  ou  la  quotité  de  leurs  impôts. 
Serait-ce  à  l'impôt  foncier  qu'il  faudrait  attribuer 
la  baisse  des  blés?  mais  l'impôt  foncier  a  été  ré- 
duit, et  les  prix  se  sont  encore  plus  avilis.  C'est 
au  contraire  la  baisse  des  blés  qui  rend  la  con- 
tribution foncière  si  pesante  puisque  leur  prix 
influe  principalement  sur  le  revenu  agricole  de 
la  France.  Je  ne  prétends  point  ici  expliquer  les 
causes  de  cette  surabondance  sur  les  marchés 
qu'on  a  confondue  avec  l'abondance  des  récoltes 
et  qui  en  est  très-différente,  car  elle  ne  provient 
que  du  petit  nombre  d'acheteurs  comparés  aux 
vendeurs,  et  ces  deux  nombres  ne  sont  pas  tou- 
jours proportionnels  à  la  quantité  récoltée.  Ainsi 
par  exemple,  en  1809,  la  récolte  de  froment  fut 
généralement  mauvaise  dans  notre  province,  et 
son  prix  descendit  un  moment  jusqu'à  8  francs 
l'hectolitre.  En  1812,  au  contraire,  la  récolte  fut 
assez  abondante,  et  le  prix  s'en  éleva  jusqu'à 
50  francs.  La  surabondance  des  denrées  sur  le 
marché  n'est  donc  pas  toujours  une  preuve  de 
l'abondance  des  récoltes. 

Je  ne  fatiguerai  point  votre  attention,  Messieurs, 
en  la  rappelant  sur  tous  les  articles  du  rapport 
de  votre 
ver  que 

sion  de  1  arrière  par  rnonorabie  memore  qui 
a  été  chargé  et  dont  les  calculs  me  semblent  in- 
contestables, puisqu'ils  s'accordent  tous  quoique 
foits  de  différentes  manières,  Quelque  pénible  que 
soit  cette  erreur  dans  les  évaluations  précédentes, 
elle  doit  être  réparée,  et  le  crédit  demandé  à  cet 
effet  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  refusé. 

Quanta  celui  de  11,966,355  francs  de  rentes 
5  0/0  destinés  à  acquitter  les  trois  derniers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquidation 
échéant  au  22  mars  1823,  1824  et  1825.  et  mon- 
tant ensemble  à  un  capital  de  210  millions,  on 


ne  peut  nier  que  rien  n'oblige  à  pourvoir  en  1823 
au  payement  des  échéances  de  1824  et  1825;  mais 
aussi  peut-on  soutenir  qu'il  n'y  ait  pas  un  avan- 
tage réel  à  réduire  sur-le-champ  une  dette  dont 
le  capital  est  exigible,  en  dette  dont  les  intérêts 
seuls  sont  exigibles,  et  à  savoir  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  la  quotité  de  notre  dette?  Le  plus  ou 
moins  grand  sacrifice  nécessaire  pour  obtenir  cet 
avantage  dépend  du  plus  ou  moins  bon  marché 

?[u'obtiendra  M.  le  ministre  des  finances.  Les 
ormes  suivies  pour  assurer  la  publicité  et  le  con- 
cours de  ces  sortes  d'emprunts,  ne  laissent  au- 
cune inquiétude  sur  l'arbitraire  qu'on  pourrait 
craindre  ;  le  choix  de  l'époque  est  seul  laissé  au 
ministre;  mais  à  qui  pourrions-nous  nous  en 
rapporter  pour  cet  objet,  si  ce  n'est  à  l'homme 
qui  par  sa  position  a  le  plus  de  moyens,  et  qui  a 
si  bien  réussi  à  se  concilier  l'estime  de  tous  et  la 
confiance  du  plus  grand  nombre  des  membres 
de  cette  Chambre  ? 

J'aurais  encore  désiré  vous  entretenir  d'un 
amendement  de  votre  commission,  ou  plutôt  du 
rejet  qu'elle  propose  d'une  allocation  d'un  million 
de  fonds  de  secours  destiné  à  aider  les  départe- 
ments pauvres  à  confectionner  leur  cadastre. 
J'avoue  que  ic  ne  saurais  partager  l'opinion  de 
mes  honorables  collègues,  et  que  les  motifs  qu'ils 
en  donnent  ne  justifient  pas  dans  mon  esprit  cette 
détermination;  elle  tend  a  établir  entre  les  dépar- 
ments  une  inégalité  choquante  que  ce  secours 
bien  distribué  ferait  disparaître.  J'espère  que  les 
départements  les  plus  intéressés  ne  manqueront 

i>ointde  défenseurs;  mais  s'il  en  était  autrement, 
e  me  croirais  obligé  de  réclamer  en  leur  fqyeur 
a  justice  de  la  Chambre  au  moment  de  la  discus- 
sion de  cet  article. 

Je  vote  le  projet  de  loi. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Ternaire.  Messieurs,  lorsque  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'ehtretenir  la  Chambre  des  lois  de  finances 
présentées  aux  précédentes  sessions,  j'ai  cherché 
a  lui  démontrer  combien  les  dépenses  énormes, 
autant  qu'abusives,  rendaient  les  impôts  onéreux 
pour  le  peuple. 

Je  me  suis  élevé  contre  la  facilité  avec  laquelle 
on  accordait  des  traitements  et  des  pensions  que 
la  paix  nous  faisait  espérer  voir  s'éteindre  d'une 
manière  rapide. 

Je  me  suis  appesanti  sur  l'abus  qui  existait 
dans  la  distribution  des  places  rétribuées  au  delà 
de  toute  proportion  avec  les  services  rendus.  J'ai 
dit  que  c'était  à  cette  cause  que  Ton  devait  prin- 
cipalement la  prolongation  de  nos  dissentions 
politiques  et  les  haines  des  partis,  qui  semblent 
s'accroître  de  jour  en  jour. 

J'ai  soutenu  que  les  ministres  ne  voulaient  rien 
refuser  aux  courtisans,  afin  de  conserver  avec 
leurs  énormes  traitements  les  avantages  que, 
comme  eux,  Us  retirent  du  maintien  de  ces  abus; 
mais  que  si  les  ministres  étaient  plus  économes; 
si,  au  lieu  d'étendre  encore  les  vices  du  pouvoir 
despotique  qui  a  précédé  le  gouvernement  établi 
par  la  Charte,  ils  s'étaient  attachés  à  diminuer  le 
nombre  et  la  quotité  des  emplois,  à  réformer  les 
abus  qui  se  sont  glissés  de  toutes  parts  dans  l'ad- 
ministration des  finances  ;  s'ils  avaient  trouvé 
moins  d'attraits  à  exploiter  le  gouvernement  du 
Roi  à  leur  avantage  et  à  celui  de  leurs  créatures 
ou  de  leurs  amis,  on  verrait  bientôt  décroître  tant 
de  zèle,  et  ces  toux  amis  du  Roi  s'éclipseraient 
eux-mêmes,  avec  les  profits  qui  récompensent 
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leur  prétendu  dévouement  à  la  monarchie.  (Agi- 
tation.) 

Si,  aune  part,  aux  yeux  du  peuple  français  il 
y  a  quelque  gloire  à  siéger  sur  les  bancs  de  Top- 

Sosition;  de  Vautre,  il  répugne  à  un  cœur  animé 
'intentions  vraiment  monarchiques  et  constitu- 
tionnelles, de  se  trouver  toujours  en  lutte  avec  le 
ministère  d'un  gouvernement  qu'on  voudrait  sou- 
tenir, avec  les  abus  d'un  pouvoir  dont  on  aimerait 
à  Caire  reloge,  et  qu'on  est  sans  cesse  obligé 
d'accuser. 

C'est  uniquement  aux  opinions  que  j'ai  mani- 
festées dans  cette  Chambre,  que  je  dois  ma  ré- 
élection et  si  je  le  rappelle,  ce  n'est  pas  par  un 
sentiment  de  vanité,  c'est  afin  de  trouver  dans  ce 
souvenir  une  nouvelle  force  pour  attaquer  les 
abus  que  MM.  les  ministres  aggravent  tous  les 
jours. 

Cette  manifestation  de  l'opinion  de  la  capitale 
aurait  dû  cependant  les  engager  à  diminuer  la 
masse  des  dépenses,  loin  de  là,  ils  y  ajoutent  en- 
core. (On  rit  et  ton  murmure  à  droite.) 

Ils  se  proposent  de  payer  plus  cher  les  fonc- 
tionnaires publics,  afin  de  les  rendre  plus  ser- 
vîtes et  de  trouver  en  eux  d'aveugles  instruments 
pour  consommer  l'exécution  du  système  désas- 
treux où  ils  s'engagent.  Ils  ne  songent  pas  qu'ils 
détruisent  cet  appui,  en  l'avilissant  aux  yeux  de 
l'honneur  et  de  la  morale,  et  qu'ils  les  vouent 
ainsi  au  mépris  de  l'opinion  publtque,  dont  ils  ne 
parviendront  jamais  a  étouffer  le  cri. 

Mais  avant  de  m'élever  contre  les  dépenses  de 
chaque  ministère,  je  dois  attaquer  dans  sa  source 
ce  système  désastreux,  qui  encourage  toutes  les 
dilapidations,  et  qui  rend  impossible  toute  écono- 
mie, toute  amélioration  dans  les  finances.  Bn  le 
faisant,  Messieurs,  je  ne  m'écarterai  pas  de  la 
question,  c'est  dans  la  discussion  générale  que 
1  on  doit  éclairer  la  Chambre  et  la  France  sur  les 
causes  premières  de  ces  dépenses  excessives,  le 
droit  que  nous  avons  de  refuser  l'impôt  au  mi- 
nistère, nous  donne  celui  d'examiner  la  manière 
dont  il  en  fait  usage,  c'est  un  devoir  asses  pénible 
à  remplir;  c'est  devant  vous,  c'est à cette  tribune 
que  la  vérité  doit  être  entendue  et  accueillie» 
quand  surtout  elle  n'est  dictée  que  par  l'amour 
du  bien  et  la  fidélité  à  la  dynastie  régnante. 

Ce  serait  en  vain,  Messieurs,  que  je  me  plain- 
drais des  abus,  si  je  ne  faisais  de  nouveaux  efforts 
pour  en  mieux  faire  connaître  les  causes,  et 
arrêter,  s'il  se  peut,  les  développements  d'un  sys- 
tème qui  menace  à  la  fois  et  les  libertés  du  peuple 
et  les  droits  du  prinoe,  et  la  monarchie  elle-même. 
(Nouveaux  murmurée  à  droite.) 

Depuis  plusieurs  siècles,  et  surtout  depuis  que 
la  facilité  d'emprunter  est  devenue  plus  grande, 
nous  avons  vu  beaucoup  de  souverains  chercher 
les  soutiens  de  leur  puissance  dans  leur  armée, 
plutôt  que  dans  les  bienfaits  répandus  sur  les 
peuples.  Nous  les  avons  vus,  tour  a  tour,  augmen- 
ter et  les  impôts  par  les  soldats  et  les  soldats  par 
les  impôts;  et,  fortifiant  ainsi  l'un  par  l'autre, 
non-seulement  accroître  la  misère  des  peuples  de 
leur  vivant,  mais  encore  en  léguer  le  funeste  hé- 
ritage à  leurs  successeurs. 

Nous  avons  été  souvent  témoins  de  l'enivrement 
produit  par  les  victoires:  longtemps  les  rapines 
ont  semblé  suffire  à  l'avidité  des  courtisans;  nous 
avons  vu  enfin  avec  quelle  facilité  les  banquiers, 
les  capitalistes  fournissaient  de  l'argent  à  I  indus- 
trie financière  des  ministres,  qui»  dans  presque 
tous  le*  Etats  modernes,  se  sont  fait  un  jeu 
d'aliéner  à  de  nouveaux  créanciers  le  gage  déjà 
donné  à  d'autres.  ^^ 


Cet  argent,  pris  à  des  conditions  désastreuses 
et  aussitôt  dépensé  qu'emprunté,  se  répandant 
immédiatement  dans  la  circulation,  donnait  une 
espèce  de  vigueur  à  la  société,  trompée  par  cet 
éclat  passager. 

Mais  il  était  réservé  aux  ministres  actuels  de 
nous  faire  connaître  un  système  plus  funeste  en- 
core et  surtout  plus  honteux  :  celui  de  faire  les 
finances  avec  les  élections  et  les  élections  avec 
les  finances.  (On  rit  et  ron  murmure  à  droite.  — 
Adhésion  à  gauche.) 

Je  n'avance  ici  rien  de  faux,  rien  d'exagéré. 
Les  ministres  du  Roi  ne  s'effbrçent-ils  pas  de 
maîtriser  les  élections  en  inspirant  aux  électeurs 
l'espoir  d'obtenir  des  emplois  ou  la  crainte  de  les 
perdre?  Ainsi  l'ambition  et  la  peur  ont  presque 
tout  fait*  La  conscience, qui  rend  les  choix,  libres, 
à  été  étouffée  ou  méconnue;  mais  c'est  à  la  con- 
science publique  que  j'en  appelle  :  Lyon,  Mont- 
pellier, Lodève,  sont  là  pour  répondre. 

La  nouvelle  loi  des  élections,  k  laquelle  nous 
devons  nous  soumettre,  puisqu'elle  a  été  rendue, 
autorise-t-elle  le  ministère  à  méconnaître  la  li- 
berté des  bu  ff rages,  si  vicieuse  que  soit  cette  loi! 
N'est-il  pas  dérisoire  et  outrageant  d'exiger  d'une 
portion  des  électeurs  que  leur  vote  soit  connu 
quand  il  doit  être  secret?  Quoil  la  capacité,  fat 
probité,  la  fidélité,  l'exactitude  et  l'ancienneté 
dans  le  service,  seront  des  titres  illusoires  à  la 
justice  du  gouvernement!  le  seul  titre  réel  et  va- 
lable sera  une  docilité  servile  à  la  volonté  des 
ministres,  quel  que  soit  leur  égarement,  quelle 

Sue  soit  cette  volonté.  Résignet-vous  donc,  pères 
e  Camille  qui  exerces  des  fonctions  publiques, 
vous  n'auras  pas  de  conscience,  ou  vos  enfants 
n'auront  pas  de  pain  I  (Mémee  murmurât.) 

Quel  est  donc  le  pays  où  l'immoralité,  le  des. 
poUsme,  la  corruption  osent  lever  aussi  scanda- 
leusement la  tête  et  fouler  aux  pieds  toute 
pudeur?  Ce  pays  c'est  la  France,  c'est  cette 
généreuse  France  qui  donnant  l'exemple  dee 
vertus,  veut  marcher  a  la  tête  de  la  civilisation, 
de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  peuples, 
comme  elle  y  a  marché  par  la  valeur  et  l'héroïsme 
de  ses  enfants  I 

Bh  I  Messieurs,  lorsque  dans  cette  enceinte  on 
a  rappelé  les  efforts  scandaleux  du  pouvoir, 
pour  arracher  aux  électeurs  la  nomination  de 
candidats  repou?sés  par  l'opinion  publique,  c'est 
en  vain  qu'un  ministre  a  affecté  de  ne  voir  dans 
cette  influence  que  la  conséquence  de  notre  ordre 
social,  et  l'action  légale  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

C'est  en  vain  que  par  des  paroles  plus  dépla- 
cées qu'éloquentes,  qui  pour  avoir  été  suppri- 
mées a  l'impression  h  en  ont  pas  moins  retenti 
dans  cette  enceinte,  on  a  osé  dire  que  sur  ces 
bancs  on  ne  comprenait  pas  le  gouvernement 
représentatif;  certes,  il  est  dans  la  nature  du 
gouvernement  représentatif,  que  le  pouvoir  ne 
se  serve  point  d'hommes  qui,  par  des  actions 
ou  des  paroles  hostiles,  cherchent  à  le  renverser 
ou  à  le  trahir,  en  trahissant  eux-mêmes  leurs 
devoirs;  mais  le  ministère  peut-il  considérer 
comme  tels  ceux  qui  donnent  leur  voix,  selon 
leur  conscience,  aux  citoyens  qu'ils  jugent  les 
plus  capables  de  soutenir  et  de  défendre  les 
intérêts  du  Roi  et  ceux  de  la  patrie? 

Ces  électeurs  ne  peuvent-ils  sans  crime  retaser 
leur  confiance  à  ceux  que  désigne  le  ministère, 
et  qui  par  cela  seul  excitent  des  craintes  asses 
naturelles,  che*  une  pation  qui  fut  témoin  de 
tant  de  lâches  complaisances,  de  tant  de  conces- 
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pions  basses  et  intéressées, 

pouvoir  ?, 

pes    ministre?  qui    prn 


faites  uyx  agents  du 

Îirivent  les  électeurs  de 
bertés,  des  ministres  qui 
confondent'  les  droits  du  citoyen  et  les  devoirs 
du  fonctionnaire  public,  91}  point  de  détruire 
les  ans  par  les  autres, prouvent-ils  qu'ils  entendent 
le  gouvernement  représentatif?  Ce  qu'ils  prouvent, 
c'est  le  besoin  '  qu  il  ont  de  le  dénaturer1 ,  en  y 
introduisant  ta  corruption  et 'la  ruse,  la  séduc- 
tion et  la'crafnte  ;  ce  qu'ils  décèlent,  c'est  leur 
faiblesse,  puisqu'ils  sont  réduits  à  ne  réussir 
que  par  de  semblables  moyens. 

Ils  nous  écartent,  nous  pont  les  intérêts  se 
confondent  aVeC  ceux  de  la  France  entière,  nons 
qui  voutops  conserver  la  dynastie,  qui  voulons 
l'ordre  et  l'économie,  la  franchise,  la  liberté 
constitutionnelle  et  le  règne  dés  161b.  Que 
veulent-ils  donc?  Ce  qu'Us  veulent,  Messieurs, 
ce  Sont  des  hommes  qui,  comme  eut,  ne  volent 
la  France  que  dans  quelques  intérêts  particu- 
liers ;  le  bien  de  la  dynastie,  que  dans  les 
louanges  intéressées  de  quelques  voix  pour  qnl 
les  mots  de  légitimité  et  de  dévouement  ne 
sont  qu'un  appel  à  la  munificence  royale. 
(Mime  mouvement.) 

Ils  oublient  qu'un  peuple  ne  peut  être  goa- 
veraé  que  dans  ta  sens  de  ses  Intérêts  généraux; 
ils  semblent  ignorer  qu'en  voulant  détruire  ce 
qu'une  révolution  a  laissé  de  juste  et  de  rai- 
sonnable, on  ne  fait  que  préparer  une  révolu- 
tion nouvelle;  peu.  leur  importe  de  gouverner 
violemment,  et  d  amener  sans  cesse  de  nouvelles 
crises,  pourvu  qu'ils  gouvernent.  Bt  la  crise 
devient  menaçante,  ils  quitteront,  les  uns  le 
ministère,  les  autres  la  cour,  emportant  des 
cordons  et  des  pensions,  alors  que  les  vrais 
amis  des  Bourbons  et  de  leur  patrie,  gémiront , 
des  suites  funestes  d'un  aveuglement  que  rien  " 
n'aura  pu  dissiper.  (De*  murmurn  interrompent 
à  droite.) 

Et  cependant  ils  osent  se  dire  seuls  royalistes, 
eux  qui  compromettent  ainsi  la  monarchie  par 
leur  conduite;  Us  osent  invectiver  contre  ceux  qui 
voudraient  que  la  force  morale  soutint  le  trône; 
que  l'opinion  publique  parvint  librement  jusqu'à 
lui,  et  qu'un  gouvernement  ami  de  la  Justine 
n'étQufiat  ui  les  lumières  ni  la  liberté. 

Comment  se  fait-))  que  des  actes  qui  ont 
excité,  dans  la  capitale  surtout,  l'indignation  de 
tout  ce  qui  a  le  coeur  vraiment  français,  ne 
trouvent  pas  de  vengeurs  dans  cette  Chambre? 

Comment  ces  ministres  ne  sont-ils  pas  déjà 
mis  en  accusation  ?,,.,  (l.w  jjïu*  uiqiartW  mur- 
mures interrompent  à  droite..  —  PJusteurf  voix; 
Accuses,  accuses  donc  ]....)  11  n'y  a  point  de 
loi  qui  détermine  lepr  culpabilité,  je  le  sais  ; 
mais  bêlas  I  n'esti-ii  pas  aussi  insensé  d'attendre 

3u'ils  nous  eu  proposent  une,  qu'il  ne  l'est 
'attendre  la  réforme  des  abus  de  la  part  de  ceux 
qui  en  jouassent  ?  Qu  moins.  Messieurs,  qu'elle 
pèse  publiquement  sur  eux  de  tout  son  poids, 
cette  responsabilité  morale  qui  les  accable  pour 
avoir  violé  ces  principes  les  plus  simples,  les 
plus  respectables  et  les  plus  sacres  1 

Jiue  tes  ministres  cessent  de  feindre  de  nous 
outer,  dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  dynastie; 
la  légitimité  nous  est  chère  plus  qu'elle  ne  l'est 
peut-êtrv  à  eux-mêmes,  je  ne  puis  voir  dans 
ces  accusations  vagues  qu'un  prétexte  pour 
détourner  l'attention  publique.  Qu'ils  fassent 
disparaître  les  abus  qui  pèsent  sur  la  nation, 
et  lia  feront  taire  les  plaintes  de  ceux  qnî  les 
accusent  ;  mais  que,  d'autre  part,  une  opposition 


f  eut-être  trop  vive  évite  de  donner  matière 
de  pareilles  craintes  par  un'  langage  que 
quelques  hommes  voudraient  faire  passer  pour 
criminel,  et  qui  n'est  sans  douté  qu'imprudent 
et  irréfléchi. 

Vous  ne  penser»  pas,  Messieurs,  que  je  me 
sois  écarté  du  sujet  que  j'ai  à  traiter,  en  soute- 
nant que  sans  une  représentation  nationale 
franche  et  loyale,  il  est  impossible  d'espérer  la 
réforme  des  abus  existants  dans  nos  finances. 
N'est-il  pas  évident  et  suffisamment  démontré 
que.  aussitôt  qu'un  ou  plusieurs  ministres  ont 
voulu  parler  orordre  et  d'économie,  les  clameurc 
des  courtisans  ont  étouffé  leur  voix  et  les  ont 
renversés,  comme  ils  les  renverseront  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  Roi  ne  pourront  ou 
ne  voudront  pas,   pour  leur  résister,  s'appuyer 


vous  aves  entendu  aussi  les  rapports  du  der- 
nier ministre  des  finances,  etvoqs  savez,  comme 
moi,  qu'il  formait  lès  mêmes  plaintes. 

Qu'ont-ils  fait  pourtant  ces  députés  devenus, 
ministres,  après  avoir  dénoncé  les  abus  aussi  vi- 
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vement  que  je  peux  le  Caire?  Ce  qu'ils  oat  fait, 
Messieurs,  c'est  de  nous  présenter  successivement 
des  augmentations  de  dépenses  dans  les  minis- 
tères, qui,  d'après  les  relevés  que  j'ai  fait  faire, 
de  338  millions  en  1816,  se  sont  élevés  à  390  en 
1817,  à  452  en  1818,  à  475  en  1819,  à  480  en 
1820,  à  487  en  1822,  et  à  plus  de  500  pour  1823. 

Je  ne  parle  pas  d'intérêts  de  la  dette  publique, 
de  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation, 
qui  se  sont  étendus  également  dans  une  progres- 
sion toujours  croissante. 

Si,  de  l'ensemble  de  ces  dépenses,  nous  voulons 
passer  aux  détails,  nous  entendons  M.  le  rappor- 
teur de  votre  conàmission  vous  dire,  en  son  nom, 
que  s'attacher  à  réduire  des  articles  en  des  cha- 

Sitres,  c'est  s'arrêter  minutieusement  à  d'inutiles 
étails;  qu'il  fiant  des  réductions  en  masse,  et 
après  cette  déclaration  on  ne  voit  proposer  de  ré- 
duire ni  les  détails  ni  l'ensemble. 

Aussi  les  ministres,  fort  à  Taise  par  cette  nou- 
velle méthode,  et  certains  d'avance  que  leurs  pro- 
positions seront  admises,  ne  songent-ils  plus  qu'à 
créer  des  places  et  à  les  mieux  doter. 

C'est  ainsi  qu'on  a  rétabli  des  secrétaires  géné- 
raux de  préfectures,  dont  on  avait  récemment 
reconnu  l'inutilité. 

Croirait-on  que  celui  qui  vous  propose  des  aug- 
mentations de  dépenses  soit  le  même  ministre 
3ui,  en  présentant  le  budget  de  1822,  s'est  excusé 
e  ne  pas  vous  proposer  <Téconomies,parce  qu'ar- 
rivé presque  subitement  au  ministère,  il  n  avait 
pas  eu  le  temps  d'en  méditer?  Croirait-on  surtout 
que  le  même  ministre  qui  disait  dans  le  discours 
que  j'ai  cité  :  «  Voyez  ce  oue  vous  coûtent  vos 
86  préfets  avec  leurs  280  sous-préfets,  leurs 
86  secrétaires  généraux  de  préfectures,  et  les 
336  abonnements  faits  avec  les  préfets  et  sous- 

Ïwréfets  pour  leurs  frais  de  bureaux,  leur  loyer  et 
eur  ameublement.  » 

Après  avoir  augmenté  à  Paris  le  nombre  des 
juges,  H.  le  garde  des  sceaux  vous  propose  d'aug- 
menter le  traitement  de  tous  les  juges  d'instruc- 
tion et  de  tous  les  tribunaux  qui  sont  établis  dans 
les  villes  du  royaume  où  siègent  les  cours  royales 
et  les  cours  d'assises. 

Rst-ce  pour  avoir  dans  ces  chefe-lieux  des  fonc- 
tionnaires plus  dévoués  lors  des  élections  ?  Bst-ce 
pour  donner  plus  de  zèle  aux  magistrats  qui  sont 
chargés  d'instruire  les  procédures  pour  délits  po- 
litiques ?  On  pourrait  le  croire ,  puisque  le  traite- 
ment des  autres  juges  n'est  pas  plus  considérable, 
et  que  cependant  on  ne  vous  propose  pas  de  l'aug- 
menter. 

Mais  on  vous  le  proposera  l'année  prochaine, 
comme  on  nous  demande  cette  année  d'augmenter 
le  traitement  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général  de  la  Corse,  au  lieu  de  diminuer  le 
traitement  de  tous  les  premiers  présidents  et  de 
tous  les  procureurs  généraux,  et  de  supprimer 
un  certain  nombre  de  tribunaux,  que  les  conseils 
de  département  eux-mêmes  jugent  inutiles,  et 
dont  les  précédents  ministres  avaient,  comme 
eux,  jugé  la  suppression  nécessaire. 

Ce  ministère,  pour  lequel  on  demande  aujour- 
d'hui 18,451,845  francs,  ne  coûtait,  il  y  a  vingt 
ans,  que  9,476,098  francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  (kit  porter  quelques 
réductions  sur  les  dépenses  destinées  à  l'encou- 
ragement des  arts,  des  manufactures,  de  l'agricul- 
ture et  des  haras,  sur  celles  des  collèges  royaux 
et  des  bourses,  sur  celles  qui  sont  destinées  à 
l'encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des 
beaux- arts,  c'est-à-dire  qu'il  réduit  les  dépenses 
les  plus  utiles  au  progrès  de  la  prospérité  pu- 


blique, de  la  civilisation  et  des  lumières  ;  mais 
les  contribuables  n'y  gagnent  rien,  car  la  somme 

3u'on  a  épargnée  d'un  coté,  on  l'ajoute  aux  frais 
'établissement  des  nouveaux  sièges  épiscopaux, 
lorsqu'en  1818,  en  présentant  le  concordat,  on 
nous  annonçait  qu'on  y  avait  pourvu  suffisam- 
ment, et  que  la  création  d'un  nombre  de  sièges 
épiscopaux,  plus  considérable  que  le  nombre  de 
ceux  qn'on  vient  de  créer,  n'ajouterait  rien  aux 
dépenses  du  Trésor. 

On  ajoute  considérablement  aux  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  une  levée  d'hommes 
et  pour  des  remontes,  quand  nous  n'avons 
d'autre  guerre  à  soutenir  que  celle  du  cordon 
sanitaire,  contre  la  fièvre  jaune;  en  sorte  que 

Sar  les  charges  que  nous  nous  imposons  au  sein 
e  la  paix,  nous  nous  mettons  hors  d'état  de  faire 
la  guerre,  si  l'honneur  ou  l'intérêt  national  nous 
forçait  à  nous  y  engager. 

M.  le  ministre  de  la  marine  demande  60  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  son  département,  sans 
que  nous  puissions  espérer  la  réduction  d'un 
centime,  tandis  que  M.  de  Sartinee  et  M.  le  ma- 
réchal de  Castries  ont  très-bien  administré  ce 
département  avec  40  ou  45  millions,  dans  un 
temps  où  la  marine  était  aussi  utile  et  florissante 
qu'elle  l'est  peu  aujourd'hui. 

Les  dépenses  des  ministères  des  finances  et  de 
l'intérieur  ne  pourront  être  sensiblement  réduites, 
que  lorsqu'une  loi  sur  l'administration  munici- 
pale aura  détruit  une  centralisation  ruineuse 
sous  tant  de  rapports,  et  que  personne  n'oserait 
défendre. 

Les  minces  économies  effectuées  sur  les  frais 
d'administration  centrale  sont  excédées  par  les 
augmentations  de  fonds  de  retraite.  L'administra- 
tion des  postas  demande  cette  année  ce  que  l'ad- 

i»  ministration  des  douanes  a  obtenu  l'an  dernier; 

T  c'est  ainsi  qu'on  répare  les  destitutions  arbitraires 
de  fonctionnaires  utiles  et  capables.  On  les  a 
frappés  par  injustice  ;  on  se  résigne  par  pudeur  à 
les  rétribuer  dans  l'inaction. 

C'est  donc  de  cette  manière.  Messieurs,  que, 
sous  un  gouvernement  représentatif ,  nous  avan- 
çons dans  la  carrière  de  l'ordre,  de  l'économie 
et  du  perfectionnement  des  institutions  constitu- 
tionnelles. 

Voilà,  Messieurs,  à  quel  point  se  justifient  les 
espérances  que  la  France  pouvait  concevoir  de 
la  rigueur  avec  laquelle  M.  le  ministre  des  finan- 
ces attaquait  les  abus  qu'il  vient  défendre  aujour- 
d'hui. Je  ne  veux  point  l'accuser  de  ne  s'être 
conduit  ainsi  que  par  ambition  ;  il  peut  encore 
nous  prouver  sa  loyauté ,  en  conformant  sa  con- 
duite a  ses  paroles. 

C'est  seulement,  dirai-je  à  ce  ministre,  c'est 
seulement  par  un  retour  franc  et  sincère  à  ces 
principes,  qui  autrefois  furent  les  vôtres,  que 
vous  et  vos  collègues  pouvez  compter  sur  notre 
appui. 

Certes,  il  ne  peut  y  avoir  entre  vous  et  mes 
honorables  collègues  qui  siègent  dans  cette  partie 
de  la  Chambre  aucune  transaction  honteuse. 
S'il  y  en  a  une  possible,  qu'elle  se  fasse  à  cette 
tribune,  à  la  face  de  la  France  entière.  Bt  si  vous 
voulez  qu'elle  soit  aussi  durable  qu'avantageuse 
pour  la  France,  poursuivez  avec  fermeté,  mais 
légalement,  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  con- 
servation et  à  l'affermissement  de  la  dynastie, 
d'une  part;  et  de  l'autre,  au  maintien  de  la 
Charte. 

Résistez  à  toutes  demandes,  à  toutes  sollicita- 
tions des  courtisans,  elles  ne  sauraient  être  fon- 
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dées  sur  le  véritable  intérêt  du  Roi,  toujours  con- 
fondu avec  celui  de  la  nation. 

Qu'un  préfet  ne  soit  plus  destitué  pour  n'avoir 
pu  faire  réussir  l'élection  de  vos  candidats.  Dis- 
pensez-les de  recourir  aux  basses  intrigues,  à 
ces  Tils  moyens,  que  vous  croyez  devoir  employer 
pour  influencer  les  élections? 

Alors,  loin  de  nous  trouver  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  vous  nous  verrez  vous  défendre 
avec  autant  de  courage  et  d'énergie  que  j'en 
apporte  aujourd'hui  à  vous  attaquer. 

Je  le  dis  avec  sincérité,  il  me  serait  d'autant 
plus  doux  de  vous  soutenir  dans  une  nouvelle 
et  honorable  carrière,  que  je  suis  pénétré  des 
inconvénients  sans  nombre  de  ces  mutations, 
qui  faisant  succéder  rapidement  un  ministre 
à  un  antre  ministre,  ne  permettent  à  aucun  d'ac- 

âuérir  une  longue  expérience  et  les  oblige  d'aban- 
onner  les  travaux  les  plus  importants  à  des 
subalternes,  endurcis  aux  abus  et  sur  lesquels 
ne  pèse  aucune  responsabilité. 

Si  des  obstacles  secrets  s'opposaient  à  l'exé- 
cution des  louables  intentions  que  vous  pouvez 
avoir,  si  vous  ne  vous  sentez  pas  le  courage  de 
les  vaincre,  prouvez  votre  loyauté,  votre  bonne 
foi,  en  laissant  comme  quelques-uns  de  vos  pré- 
décesseurs à  la  nation,  amie  fidèle  de  son  Roi,  le 
moyen  de  remédier  à  ces  abus,  cause  première 
et  peut-être  unique  de  toutes  nos  discordes; 
laissez  arriver  dans  cette  Chambre  des  députés 
librement  et  franchement  élus  qui,  alors  vérita- 
bles organes  de  la  nation,  pourront  avec  le  Roi 
apporter  un  remède  à  tant  de  maux. 

Alors,  mais  alors  seulement,  nous  verrons 
avec  dos  finances  améliorées,  la  nation  recou- 
vrer la  paix  et  la  tranquillité  ;  alors,  il  nous  sera 
permis  d'espérer  que  par  une  marche  progres- 
sive dans  la  route  du  bien,  la  France  reprendra 
bientôt  la  puissance  et  la  considération  qui  lui 
sont  dues  à  tant  de  titres  ;  alors,  la  liberté  appuyée 
sur  le  trône  et  le  trône  défendu  par  la  liberté 
verront  disparaître  ces  conspirations  pour  ainsi 
dire  permanentes,  dont  il  ne  faut  accuser  que 
le  système  d'après  lequel  on  nous  gouverne,  et 
les  bienfaits  d'une  administration  paternelle, 
feront  partout  bénir  un  Roi  que  la  France  révère, 
et  dont  elle  attend  son  bonheur. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  une  vive  opposition  s'élève  à  droite.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
refuse  l'impression. 

M.  Sapey.  Messieurs,  s'il  est  une  discussion 
où  le  calme  et  l'impartialité  soient  nécessaires; 
s'il  en  est  une  où  chacun  de  nous  doive  apporter 
avec  candeur  le  tribut  de  ses  méditations,  c'est 
sans  contredit  celle  qui  a  pour  objet  la  loi  des 
finances.  11  faut  que  les  Français  sachent  bien 

?iue,  si  vous  portez  les  recettes  à  une  somme  aussi 
orte,  c'est  que  les  dépenses  qu'elles  sont  desti- 
nées à  couvrir  sont  justes  et  indispensables. 

Malheureusement  l'examen  du  budget  sera 
illusoire  et  presque  nul,  tant  que  nous  serons 
réduits  à  le  discuter  sans  avoir  sous  les  yeux  les 
pièces  et  les  documents  nécessaires  pour  nous 
éclairer;  cependant,  Messieurs,  les  ministres  ne 
peuvent  refuser  des  éclaircissements  sur  les 
comptes  ;  car,  il  ne  peut  exister  de  comptabilité 
sans  clarté. 

Les  ministres  les  fournissent,  nous  dit-on,  à  la 
commission  du  budget  ;  mais  cette  partie  de  la 
Chambre  qui  n'est  pas  habituée  à  voter  dans  le 
sens  du  ministère,  la  minorité  est  repoussée  de 


la  commission  même,  où  l'esprit  de  parti  devrait 
trouver  le  moins  d'accès. 

Déshérités  d'un  droit  dont  la  pudeur  des  minis- 
tres et,  j'ose  le  dire,  la  probité  de  la  Chambre 
devait  nous  garantir  l'exercice,  notre  devoir, 
dans  l'examen  des  dépenses,  se  borne  à  chercher 
à  en  diminuer  le  fardeau  :  nous  continuerons  à 
remplir  ce  devoir,  malgré  les  dégoûts  dont  on 
nous  abreuve  toutes  les  fois  que  nous  nous  pré- 
sentons à  cette  tribune  pour  demander  des  éco- 
nomies. 

Je  parcourrai  avec  rapidité  cet  énorme  budget, 
la  seule  des  dispositions  de  la  Charte  que  les 
ministres  sauveront  de  ce  grand  naufrage  des 
institutions  constitutionnelles  ;  si  du  moins  il 
restait  immuable;  mais  son  accroissement  se 
fait  remarquer  chaque  année.  Rn  effet,  Mes- 
sieurs, de  875  millions  en  1820,  il  s'est  élevé 
pour  1823  &  904  millions,  tandis  qu'un  gouver- 
nement voisin  si  souvent  cité  parmi  nous  donne 
l'exemple  des  réformes  et  répond  à  l'opposition 
par  le  soulagement  des  peuples.  Ce  moyen  n'est 
pas  encore,  à  ce  qu'il  parait,  à  l'usage  de  nos 
ministres.  Cependant  le  revenu  territorial  de  la 
France  diminue  tous  les  jours  par  la  baisse  du 
prix  des  denrées,  et  bientôt,  comme  on  vous  l'a 
dit  hier,  les  ministres  au  lieu  de  vous  parler  de 
la  prospérité  publique,  seront  forcés  de  vous 
entretenir  de  la  difficulté  du  recouvrement  des 
contributions,  suite  de  la  rareté  du  numéraire 
dans  les  départements. 

Rt  pourquoi.  Messieurs,  n'aborderions-nous  pas 
franchement  le  système  des  économies?  pourquoi 
les  traitements  des  grands  fonctionnaires,  des 
préfets  et  des  employés  supérieurs  de  toutes  les 
administrations  ne  subiraient-ils  pas  une  réduc- 
tion commandée  par  la  détresse  de  l'agriculture 
et  le  malaise  général  des  propriétaires? pourquoi 
les  ministres  d'Etat  ne  feraient-ils  pas  à  l'intérêt 
public  le  noble  sacrifice  de  leur  impopulaire  siné- 
cure? l'économie  qui,  dans  les  temps  ordinaires 
est  une  vertu  politique,  ne  devient-elle  pas  au- 
jourd'hui pour  le  gouvernement  une  nécessité  ? 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'arriéré;  j'ai  laissé 
à  des  mains  plus  habiles  de  déchirer  le  voile  qui  le 
couvre. 

Rn  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  dépenses  des 
ministères,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  le  nombre  des  employés  excède  d'une  ma- 
nière choquante  les  besoins  du  service;  loin  de 
moi,  Messieurs,  l'intention  de  porter  le  deuil  et 
la  misère  au  sein  de  leurs  familles  en  vous  propo- 
sant de  réduire  brusquement  le  nombre  de  ces 
employés;  mais  la  Chambre  doit  iosister  forte- 
ment pour  que  tes  places  qui  viendraient  à  vaquer, 
soit  par  décès,  soit  par  retraite,  ne  deviennent 
point  la  proie  d'hommes  nouveaux  qui  souvent 
n'ont  d'autres  titres  pour  les  obtenir  que  de 
n'avoir  jamais  su  en  remplir  aucune. 

Je  n'ai  pas  le  projet  d'examiner  en  détail  le 
budget  de  chaque  ministère  ;  je  ne  suis  pas  initié 
dans  les  mystères  où  votre  commission  a  eu  seule 
le  droit  de  pénétrer;  je  me  bornerai  donc  à  pré- 
senter rapidement  quelques  observations  sur  les 
articles  de  dépenses  qui  m'auront  le  plus  frappé 
et  sur  les  améliorations  dont  diverses  branches 
de  l'administration  publique  m'ont  paru  suscep- 
tibles. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  demande  une  somme 
de  627,645  francs  de  plus  que  les  années  précé- 
dentes ;  510,274  francs  sont  destinés  à  augmenter 
les  appointements  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  placés  dans  les  villes  du  royaume 
où  siègent  les  cours  royales,  les  cours  d'assises, 
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et  où  sont  établies  les  préfectures;  cette  demande, 
malgré  la  difficulté  des  temps,  serait  accueillie 
par  nous  avec  empressement  si  elle  s'appliquait 
aux  juges  des  tribunaux  placés  dans  les  Tilles  les 
moins  populeuses  des  arrondissements,  parce  que 
c'est  là  principalement  que  se  fait  sentir  la 
disette  des  sujets  :  demandez-le  aux  procureurs 
du  Roi  qui  siègent  dans  cette  enceinte;  ils  tous 
diront  combien  ils  éprouvent  d'embarras  lorsqu'il 
survient  une  vacance  dans  ces  tribunaux,  pour 
former  une  liste  de  candidats;  en  effet,  Messieurs, 
ceux  qui  ont  étudié  le  droit  et  qui  réunissent  les 
qualités  nécessaires  pour  remplir  ces  fonctions,  ne 

ruvent  se  déterminer  à  accepter  une  place  de  1 ,000 
1 ,200  francs  dans  une  petite  ville  éloignée  de 
leur  famille  et  qui  n'offre  aucune  ressource;  mais 
tous  trouverez  aisément  des  sujets  distingués 
dans  les  grandes  villes  :  là,  celui  qui  a  de  l'ai- 
sance ne  demande  plus  que  de  la  considération, 
et  rien  n'est  plus  Tait  pour  en  donner  qu'une 
place  de  jute,  lorsque  celui  qui  la  remplit  est  au- 
dessus  des  Desoins  ;  là  aussi  l'instruction,  étant 
plus  rapprochée  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
est  plus  générale  et  plus  soignée;  enfin,  là  se 
trouvent  des  écoles  de  droits  peuplées  d'une  labo- 
rieuse jeunesse,  dirigées  par  des  avocats  qui  ser- 
vent de  modèle  à  notre  barreau. 

Pour  éviter  d'entretenir  la  Chambre  de  ces 
détails  purement  administratifs,  je  m'étais  pro- 
posé d'adresser  ces  réflexions  à  fi*  le  garde  des 
sceaux;  mais  Son  excellence,  ne  se  croyant  pas 
sans  doute  obligée  d'observer  les  convenances 
envers  les  députés  constitutionnels,  ne  prend  pas 
la  peine  de  répondre  à  leurs  lettres. 

M.  de  Peyrtnet,  garie  des  sceaux.  Un  pareil 
reproche  n'est  aucunement  fondé,  et  je  ne  crois 
pas  que  vous  ayez  sujet  de  me  l'adresser. 

M.  *«p*y.  Je  vous  al  écrit  il  y  a  six  mois,  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse. 

M.  le  garde  des  aeeaax.  Ce  serait  une 
malheureuse  exception  :  car  j'atteste  la  Chambre 
entière  que  je  o f ai  jamais  reçu  de  MM.  les  députés 
une  lettre  à  laquelle  je  n'aie  répondu. 

M.  Saper.  Je  suis  donc  forcé  de  prier  la 
Chambre  dfnsister  qu'on  applique  les  510,274  fr. 
dont  il  s'agit  à  l'augmentation  des  traitements 
des  luges  des  tribunaux  de  première  instance 
placés  dans  les  chefs-lieux  les  moins  populeux. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  reproches  si  souvent 
adressés  au  conseil  d'Etat:  je  crois  cette  institu- 
tion utile  :  mais  pour  cela  il  faut  qu'on  lui  donne 
une  organisation  légale  et  tutélairedes  droits  des 
citoyens;  on  aura  atteint  ce  but  lorsque  les  mem- 
bres de  ce  conseil  auront  acquis  l'indépendance 
dont  ils  ont  besoin  pour  se  soustraire  à  l'in- 
fluence du  pouvoir;  on  toit  que  je  ne  partage  pas 
l'opinion  de  M.  le  ministre  de  1  intérieur,  qui  se 
complaisait  à  répéter,  il  y  a  peu  de  jours,  à  cette 
tribune,  que  les  conseillers  d  But  étaient  entière- 
ment Indépendants  des  ministres  qui  les  nomment 
et  les  révoquent  à  volonté. 

Quant  aux  frais  de  justice  en  matière  crimi* 
nelle,  ils  auraient  éprouvé  une  plus  forte  réduc- 
tion par  la  diminution  des  crimes,  qui  sont 
aujourd'hui  bien  inférieurs  en  nombre  à  ceux 
qui  ont  été  constatés  en  1789;  si  les  délits  poli- 
tiques, si  les  conspirations  véritables  ou  factices 
n'en  augmentaient  pas  la  quotité.  Cette  diminu- 
tion des  crimes,  qui  est  due  aux  progrés  de  la 
civilisation  et  à  ramétioration  de  nos  moeurs, 


répond  victorieusement  aux  détracteurs  de  la 

nation. 

Tant  que  les  ministres  des  affaires  étrangères 
s'obstineront  à  ne  vouloir  fournir  aucuns  rensei- 
gnements sur  les  dépenses,  sur  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  il  nous  sera 
impossible  de  contrôler  les  états  oulls  ont  présen- 
tés; je  me  bornerai  donc  à  prier  le  ministre  de  ce 
département  de  considérer  que  la  France,  par- 
venue après  tant  de  travaux  au  gouvernement 
représentatif,  éprouve  le  besoin  que  son  action 
à  l'extérieur  soit  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions, et  que  pour  cela  il  est  nécessaire  de  ne 
plus  confier  à  des  hommes  dont  le  nom  où  la 
faveur  forment  les  titres  les  plus  apparents,  la 
direction  de  nos  affaires  dans  l'étranger.  Il  y  a 
encore  des  pays  où  certains  hommes  privilégiés 
naissent  ambassadeurs  et  colonels;  vocation  équi- 
voque et  précoce  que  la  nature  et  le  génie  n'ont 
pas  toujours  confirmée;  il  faut  enfin  sortir  de 
ces  préventions,  pour  s'en  tenir  à  celles  que  fon- 
dent le  travail,  le  mérite,  la  connaissance  de  la 
position  et  de  l'intérêt  des  peuples. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ne  pré- 
sente qu'une  faible  diminution  de  103,800  francs 
sur  113,  420,000  francs,  c'est-à-dire  un  peu  moins 
d'un  millième.  Mais  les  traitements  des  préfets, 
par  exemple,  et  surtout  leurs  frais  de  bureau, 
sont-ils  réduits  dans  une  juste  proportion  avec 
les  besoins  du  service  qui  leur  est  confié?  On  a 
déjà  élevé,  dans  cette  enceinte,  des  réclamations 
contres  la  facilité  extrême  que  les  préfets  trou- 
vent à  faire  des  économies  considérables  sur  ce 
qu'on  appelle  abonnement,  c'est-à-dire  sur  les 
fonds  destinés  aux  frais  d'administration*  II  ré- 
sulte de  cette  latitude  un  choix  peu  sévère  pour 
les  employés  des  bureaux  des  préfectures,  un 
traitement  insuffisant  pour  les  faire  vivre,  l'impôt 
sibilité  de  pourvoir  à  leur  existence  quand  ils  ne 
peuvent  plus  servir,  une  instabilité  toujours 
menaçante  pour  chacun  d'eux  ;  enfin,  la  tenta- 
tion de  recourir  à  des  moyens  peu  délicats  qui 
répareraient  envers  eux  les  effets  de  la  parci- 
monie du  chef.  11  serait  difficile  de  ne  pas  admet- 
tre que  les  abonnements,  qui  excluent  toute 
espèce  de  comptabilité,  n'ouvrent  pas  la  porte  à 
de  grands  abus  et  ne  soient  eux-mêmes  un  grand 
inconvénient,  lorsqu'un  administrateur  ne  se 
regardant  que  comme  chef  d'une  entreprise  à 
forfait,  ne  voit,  dans  ses  fonctions,  qu'un  moyeu 
de  faire  ou  d  augmenter  sa  fortune. 

Il  est,  au  surplus,  d'honorables  exceptions. 
Nous  avons  tu  et  nous  voyons  eucore  des  préfets 
qui  ne  cherchent  dans  l'exercice  de  leur  place 
que  la  reconnaissance  et  l'estime  de  leurs  admi- 
nistrés :  ce  sont  là  les  biens  qu'ils  économisent 
pour  les  jours  de  la  disgrâce. 

Je  pense  qu'il  suffira  d'avoir  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  et  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  graves  inconvénients  qu'offre  ce  système 
d'abonnement,  pour  croire  qu  il  s'occupera,  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  d'un  plan  d  orga- 
nisation sur  la  nomination,  sur  le  traitement  et 
sur  les  retraites  des  employés  de  bureaux  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures. 

Le  budget  du  clergé,  non-compris  les  pensions 
payées  par  le  Trésor,  s'élève  pour  1823  424,300,000 
francs,  et  avec  les  pensions,  à  34  millions.  Cette 
allocation  doit  augmenter  tous  les  ans  par  les  ex- 
tinctions qui  surviennent  annuellement  dans  les 
pensions  ecclésiastiques,  dont  le  clergé  profite  : 
en  outre,  les  documents  que  je  me  suis  procurM 
m'ont  appris  que  les  commuues  votent  et  payent, 
chaque  année,  soit  pour  supplément  de  traite- 
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nient,  soit  pour  l'entretien  et  l'achat  des  presby- 
tères des  vingt-neuf  mille  deux  cents  paroisses 
qui  sont  pourvues  d'un  curé  ou  d'un  desserrant, 
la  somme  de  1 1  &  12  millions,  sans  y  comprendre 
les  dépenses  du  culte.  En  ajoutant  cette  somme 
aux  34  millions,  vous  aurez  celle  de  45  millions 
affectés  au  clergé. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  n  la  distri- 
bution de  ces  fonds  était  faite  d'une  manière  plus 
convenable:  que  si  le  haut-clergé  était  moins  lar- 
gement rétribué,  le  traitement  des  curés  et  des 
desservants,  qui  est  a  peine  suffisant  pour  les 
faire  exister,  éprouverait  une  augmentation  de 
lOU  à  150  francs  par  an. 

La  religion  est  le  premier  fondement  des  so- 
ciétés, et  notre  devoir  est  de  l'affermir  en  assu- 
rant le  sort  de  ses  ministres;  aussi  désirons-nous 
tous  améliorer  celui  des  curés  et  des  desservants. 
qui  sont  les  pasteurs  utiles  et  laborieux,  et  qui, 
placés  plus  prés  du  peuple,  le  consolent  dans  ses 
peines,  l'instruisent  par  leurs  discours,  et  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  par  leurs  exemples- 

Serait-il  possible  que  le  haut  clergé,  que  les 
chefs  de  cette  Eglise  gallicane  si  renommée  jadis 
par  sa  bienfaisance  et  sa  vertu,  vissent  avec  re- 
gret la  diminution  de  leur  traitement  tourner  au 
profit  des  pauvres  curés  T  Saint' Augustin  entrete- 
nait du  revenu  de  son  évéche  presque  tous  les 
prêtres  d'Hippone. 

On  vous  demande  31,800,000  francs  pour  les 
ponts  et  chaussées  :  plusieurs  de  mes  honorables 
amis  n'oni  cessé  de  réclamer  tous  les  ans,  mais 
sans  succès,  des  économies  considérables  dans 
cette  branche  de  l'administration  publique  :  le 
meilleur  moyen  d'en  opérer  serait  de  réorga- 
niser ce  service,  et  de  donner  à  l'enchère  l'entre- 
tien des  routes  pour  plusieurs  années  et  par  frac- 
tion ;  il  est  plus  probable,  qu'il  s'opérerait  au 
profit  du  Trésor  une  réduction  importante  sur 
les  16,460,000  francs  portés  pour  cet  objet  dans. 
le  chapitre  IX  du  budget  de  l'intérieur.  Les  adju- 
dicataires veilleraient  avec  soin  à  l'entretien  des 
routes  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  réparations 
trop  coûteuses. 

Avant  de  terminer  mes  observations  sur  le 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  permettez-moi 
de  vous  témoigner  mon  étonnemeot  sur  le  peu 
d'encouragement  que  le  ministre  de  ce  déparle- 
ment donne  a  l'instruction  primaire  :  dotez,  si 
vous  voulez,  les  Frères  de  Saint- Yon,  protégez 
leurs  établissements  ;  mais  encouragez  aussi  celle 
autre  méthode  d'enseignement  Br  rapide  et  si 
sûre,  et  qui  répond  par  le  suffrage  des  hommes 
les  plus  distingués  dans  l'Etat  aux  vaines  décla- 
mations de  ses  obscurs  détracteurs. 

L'instruction  du  peuple.  Messieurs,  q'est  re- 
doutée que  par  les  gouvernements  qui  veulent 
l'obéissance  passive  :  l'instruction,  au  contraire, 
est  encouragée  par  les  princes  qui  veulent  fon- 
der leur  sécurité  et  leur  bonheur  sur  la  prospé- 
rité et  le  bonheur  du  peuple  ;  ceux-là  seuls  ont 
besoin  de  l'abrutir  qui  veulent  le  tromper  et  Pas- 
ser vir. 

Les  éloquents  généraux  qui  siègent  aves  mes 
honorables  amis  vous  parleront  du  budget  de  la 

!;uerre  :  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'en  àppro- 
ondir  les  détails.' 

En  voyant  arriver  au  ministère  des  finances 
H.  de  Viflèle,  qui  a  fait  partie  des  anciennes  com- 
mission du  budget,  nous  devons  espérer  queceluf 
qui  s'est  montré,  dans  leur  sein  et  dans  cette 
enceinte,  le  défenseur  des  contribuables,  apporT 
tera  dans  les  fautes  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées les  principes  d'ordre  et  d'économie  dont  11 


nous  a  souvent  entretenus  :  nous  attendons  de 
lui  des  améliorations  importantes  dans  toutes  leB 
branches  de  son  administration. 

La  réduction  de  la  dette  flottante,  les  frais  de 
négociation,  le  service  du  Trésor  a  Paris  et  dans 
les  départements ,  appelleront  toute  sa  solli- 
citude. 

Je  me  permettrai,  à  celle  occasion,  de  demander 
à  M.  le  ministre  des  finances  s'il  ne  regarde  pas 
l'institution  des  paveurs  des  départements  connue 
tout  à  fait  inutile;  s'il  partage  cette  opinion,  qui 
est  celle  de  tout  le  monde,  pourquoi  ne  pas  les 
supprimer  en  assurant  leur  sort  soit  par  des 
pensions,  soit  par  d'autres  emplois  de  finances  ï 
Cette  suppression  produirait  une  économie  de 
1,142,000  francs,  sur  lesquels  il  faudrait  pré- 
lever, il  est  vrai,  le  montant  des  pensions  qui  se- 
raient accordées  a  ceux  qui  en  auraient  besoin  ; 
mais,  ce  fonds  de  pension  diminuerait  tous  les 
ans  par  les  extinctions.  Je  ne  doute  pas  que  H.  le 
ministre  des  finances  ne  réalise  nos  espérances  à 
cet  égard. 

L'allocation  pour  le  cadastre  s'élève,   pour 
1823  ,  à  1    million,  comme  dans  le  précédent 
budget.  C'est  une  idée  heureuse.  Messieurs,  d'a- 
voir associé  les  départements  entre  eux  pour  un 
fonds  commun,  dont  l'objet  est  d'accélérer  l'achè- 
vement de  cette  importante  opération,  et  de  ve- 
nir au  secours  des  départements  qui  ne  trouve- 
raient pas  dans  leurs  ressources  particulières,  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  qu'exigent  les 
travaux  ;  car,  tels  sont  les  termes  de  l'article  21  de 
la  loi  du  31  juillet  1821.  Loin  donc  de  partager 
l'opinion  de  ta.  le  rapporteur  du  budget  des  dé- 
penses sur  la  suppression  du  fonds  commun,  je 
regrette,   d'après  sa  destination   qui   me  parait 
sacrée,  qu'il  ne  soit  pas  porté  à  une  somme  plus 
forte.  Le  motif  de  H.  le  rapporteur  est  de  détruire 
dans  le  cadastre  ce  qu'il  appelle  centralisation, 
etd'ôter  au  gouvernement  tout prétexLe d'exercer, 
a  cet  égard,  la  surveillanc 
partient  incontestablement 
du  service  public.  Je  suis 
porteur,  ennemi  de  celte  ci 
et  tracasslèrc  qui  soumet  I 
treinteB  dans  leur  objet 
leurs .-  mais  des  instructic 
l'unique  but  est  d'indiquer 
et  uniformes,  de  protéger 
et  de  soumettre  à  des  régit  „      -  - 

comme  la  petite  propriété  ;  de  pareilles  instruc- 
tions, dis-je  n'ont  rien  qui  m'effraye.  Je  suis  bien 
plus  effrayé,  je  l'avoue,  de  voir  se  manifester 
cette  tendance  a  tout  circonscrire  dans  les  dépar- 
tements., a  les  isoler  les  uns  des  autres,  h  les 
convertir  en  autant  de  petits  Etats,  dont  les  con- 
seils généraux  seraient  les  maîtres  sous  certaines 
influences  qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer  ici. 

Voila.  Messieurs,  ou  se  trouve  le  danger,  et 
non  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  dans  quelques 
circulaires,  dans  quelques  méthodes  qu'il  serait 
toujours  facile  de  faire  réformer,  si,  en  effet. 
elfes  étaient  contraires  à  la  loi  :  j'appuie  donc 
fortement  l'allocation  de  1  million  demandée  par 
H.  le  ministre  des  finances  pour  les  opérations 
cadastrales  ;  opérations  qui  se  lient  d'une  manière 
si  intime  au  recouvrement  de  la  contribution  la 
plus  importante  de  l'Etat  et  qu'il  n'est  pas  permis 
au  gouvernementd'abaudonneràla  divergence  des 
intérêts  locaux. 

Mais  il  y  aura  des  précautions  à  prendre  pour 
soustraire  la  distribution  du  fonds  commun  à 
l'arbitraire  du  pouvoir.  Il  conviendra,  ce  me  sem- 
ble, de  déterminer  la  portion  de  ce  fonds  qui 
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*era  distribuée  en  raison  des  votes  des  conseillers 
généraux,  et  celle  qui  sera  répartie,  à  titre  de  se- 
cours, entre  les  départements  qui  seraient  dans 
le  cas  d'en  obtenir.  Il  conviendra  également  que 
le  tableau  de  cette  distribution  soit  mis  annuelle- 
ment sous  les  yeux  des  Chambres. 

Je  me  réserve  de  développer,  lors  de  la  discus- 
sion des  articles,  une  disposition  additionnelle 
qui  trouvera  sa  place  après  l'article  13  du  projet 
de  loi  et  qui  forme  l'amendement  que  je  vais  dé- 
poser. 

Je  ne  reviendrai  pas,  dans  cette  circonstance, 
sur  le  dégrèvement,  sur  le  système  de  classements 
qui  a  été  adopté;  système  injuste  et  vicieux  sous 
tous  les  rapports,  ainsi  que  1  expérience  le  prouve 
tous  les  jours  et  que  je  vous  l'ai  démontré  moi- 
même  en  vous  proposant  un  autre  mode  de  dé* 
grèvement  Ce  mode,  si  H.  de  Villèle  avait  eu  à 
cette  époque  le  portefeuille  du  ministère  des 
finances,  aurait  été  probablement  préféré.  Au 
reste  une  loi  des  finances  est  par  sa  nature  pas- 
sible plus  que  toute  autre  de  variations.  'Dans 
l'intérêt  des  contribuables  quipayent,comme  dans 
celui  de  l'Etat  qui  reçoit  et  qui  dépense,  le  légis- 
lateur doit  se  hâter  d'en  proposer  la  réforme  dés 
qu'il  s'aperçoit  qu'elle  est  vicieuse  :  animé  de  ce 
principe,  je  me  propose,  dans  le  courant  de  la 
prochaine  session,  d'attaquer  le  mode  de  dégrè- 
vement et  de  demander  sa  rectification. 

Au  premier  rang  des  administrations  financières 
figure  celle  de  l'enregistrement  qui,  par  sa  des- 
tination et  par  les  connaissances  nécessaires  à 
ses  employés,  mérite  une  grande  considération. 
Plus  heureuse  que  les  autres,  elle  a  traversé  la 
révolution  et  les  réactions  de  1815  et  1816,  sans 
éprouver  des  éliminations  nombreuses,  qui  font 
perdre  les  errements  d'une  bonne  administration 
et  compromettent  les  intérêts  du  Trésor.  Son  bud- 
get pour  1823  offre  une  économie  de  138,600  francs 
tant  sur  le  personnel  que  sur  le  matériel.  Ses 
dépenses  s'élèvent  à  11,476,400  francs,  et  ses  pro- 
duits à  169  millions.  En  déduisant  913,000  francs 
pour  achat  du  papier  et  des  autres  matières,  il 
rate  10,563,400  francs  pour  les  frais  de  régie  qui 
ne  coûtent  en  conséquence  que  6  1/4  0/0. 
Je  ne  crains  pas  d'être  contredit  en  disant  que 
l'administration  de  l'enregistrement  doit  servir  de 
modèle  à  toutes  les  autres. 

Les  économies  dont  je  viens  de  parler  augmen- 
teront encore  par  les  soins  de  son  chef,  ainsi  que 
Sar  la  cessation  des  travaux  qu'occasionnent  les 
écomptes  des  adjudicataires  des  domaines,  qui 
doivent  être  bientôt  terminés.  La  réduction  des 
dépenses  mettra  le  gouvernement  à  même  de  vous 
proposer  prochainement  la  diminution  si  juste,  si 
légitime  des  droits  de  succession  en  ligne  directe 
et  la  suppression  du  décime  par  franc  appelé  tub- 
vention  àe  guerre*  dénomination  mensongère  et 
impolitique  depuis  que  la  guerre  a  cessé. 

L'administration  des  postes  est  la  seule  qui  ne 
présente  pas  d'économies  réelles  dans  son  bod- 

rit,  ou  du  moins  si  elle  en  hit,  elle  les  applique 
de  nouvelles  dépenses  :  l'état  des  recettes  pré- 
sumées de  cette  administration  se  monte  à 
23,900,000  francs  brut  et  à  11,917,000  francs  net; 
par  conséquent  les  frais  do  régie  s'élèvent  à  50  0/0, 
et  en  déduisant  l'achat  des  matières  à  30  0/0. 
Bile  a  éprouvé  en  1816  des  améliorations  nom- 
breuses ;  aussi,  le  fonds  de  pension  qui  excédait, 
avant  cette  époque,  les  besoins,  est-il  devenu  in- 
suffisant, et  vous  êtes  encore  appelés  à  y  sup- 
pléer par  l'allocation  d'une  somme  de  235,887francs 
nonobstant  la  retenue  de  5  0/0  sur  les  traite- 
ments. 


Cette  administration  est  plus  susceptible  qu'au- 
cune autre  d'être  miseen  ferme  ;  les  ministres  sont 
convenus  plusieurs  fois  à  cette  tribune,  que  les 
particuliers  exploitent  avec  moins  de  frais  que  le 
gouvernement,  et  tout  récemment  encore  celai 
des  finances,  M.  de  Villèle,  nous  disait  qu'il  avait 
beaucoup  de  confiance  dans  l'économie  et  l'acti- 
vité des  particuliers  pour  les  exploitations  dont 
ils  sont  chargés,  attendu  qu'ils  y  mettent  plus  de 
surveillance  que  ne  pourrait  faire  le  gouverne- 
ment :  l'expérience  est  toujours  venue  a  l'appui 
de  cette  assertion. 

Je  connais  une  compagnie  composée  de  ca- 
pitalistes et  de  riches  propriétaires,  qui  se 
propose  d'offrir  2  millions  de  plus  que  la 
somme  à  laquelle  se  sont  élevés  les  produits 
jusqu'à  ce  jour,  et  cette  compagnie  se  chargerait 
aussi  de  transporter  gratuitement  les  dépêches 
du  gouvernement.  Cette  proposition  est  trop 
avantageuse  pour  croire  qu'elle  ne  fixera  pas 
d'une  manière  toute  particulière  l'attention  de 
H.  le  ministre  des  finances,  qui  profiterait  sans 
doute  de  cette  occasion  pour  faire  réviser  le  tarif 
des  ports  de  lettres;  ce  tarif  est  exorbitant. 

Par  la  mise  en  ferme  des  postes,  les  ministres 
répondraient  d'une  manière  victorieuse  au  re- 
proche odieux  et  si  souvent  renouvelé  de  violer 
le  secret  des  lettres.  Cette  augmentation  sur  les 
produits  permettrait  au  Roi  d'adoucir  le  sort  des 
contribuables,  qui  méritent  tant  d'intérêt  par 
leurs  sacrifices  et  par  leur  résignation. 

Je  ne  parlerai  ici  de  la  loterie  que  pour  gémir 
avec  vous  sur  ce  fléau  qui  démoralise  le  peuple, 
détruit  en  lui  l'amour  du  travail  et  le  conduit  au 
crime  par  l'oisiveté.  Espérons  que  l'époque  où  le 
gouvernement  pourra  vous  proposer  la  suppres- 
sion de  cet  établissement  n'est  pas  éloignée. 
Songez,  Messieurs,  que  vous  pouvez  la  devancer 
par  les  économies  que  vous  exigerez. 

11  est  un  impôt  contre  lequel  on  s'est  élevé  sou- 
vent dans  cette  enceinte  ;  un  impôt  qui  pèse  plus 
particulièrement  sur  le  pauvre;  je  veux  parler  de 
celui  sur  le  sel.  Chaque  session  voit  renouveler 
nos  réclamations  et  nos  plaintes,  et  chaque  ses- 
sion voit  évanouir  nos  espérances. 

Le  sel,  cette  denrée  de  première  nécessité,  est 
frappé  depuis  1806  d'un  droit  de  30  centimes  par 
kilogramme.  La  suppression  de  la  gabelle  était 
une  conquête  de  la  Révolution  ;  elle  nous  a  été 
ravie,  comme  tant  d'autres,  sous  le  précédent 
gouvernement.  O  vous  1  qui  tant  de  fois  avez  ac- 
cusé dans  vos  discours  l'esprit  de  fiscalité  du  ré- 
gime impérial,'  prouvez-nous  la  sincérité  de  vos 
paroles  ;  rendez-nous  les  franchises  dont  il  nous  a 
dépossédés  1 

Mais  je  n'ai  point  l'espoir,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  liberté  du  sel,  que  mes  vœux  soient  com- 
plètement remplis;  je  me  borne  donc,  pour  le 
présent,  à  proposer  de  réduire  le  droit  à  20  cen- 
times par  Kilogramme,  à  compter  du  1er  janvier 
prochain. 

L'impôt  n'éprouvera  pas  une  réduction  pro- 
portionnée à  celle  du  droit;  c'est  une  vérité  de- 
venue vulgaire,  que  plus  les  taxes  sur  les  den- 
rées de  première  nécessité  sont  élevées,  moins 
elles  produisent.  Baisses  les  tarifs,  la  fraude  sera 
moins  considérable,  la  consommation  plu3  grande 
et  les  produits  plus  élevés.  Jamais  vous  n'aurez 
rien  fait  de  plus  profitable  aux  cultivateurs, 
à  l'agriculture  et  aux  indigents. 

Au  reste,  après  avoir  adopté  un  système  de  ma- 
gnificence à  l'égard  des  premiers  fonctionnaires 
de  l'Btat,  ne  pas  diminuer  les  droits  qui  portent 
sur  les  dentées  si  nécessaires  à  l'existence  du 
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pauvre,  serait  trahir  nos  devoirs  et  les  intérêts  de 
nos  commettants. 

L'article  7  de  la  loi  de  finances  réalise  enfin  des 
vœux  souvent  exprimés  à  cette  tribune:  bien 
qu'aucune  veuve  n'ait  été  délaissée  par  l'ancien 
gouvernement,  et  gue  des  secours  leur  fussent 
accordés,  il  est  de  fait  que  la  législation  ne  pour- 
voyait pas  au  sort  des  veuves  des  militaires  morts 
en  retraite,  et  privées  de  moyens  d'existence . 

Sans  doute,  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  grever  le  Trésor  public,  le  cœur  des  dépu- 
tés doit  se  tenir  en  garde  contre  cette  sensibilité 
qui  ne  saurait  être  satisfaite  qu'aux  dépens  des 
sueurs  et  des  privations  de  tout  un  peuple;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  cette  circonstance, 
où  le  gouvernement  reconnaît  lui-même  la  jus- 
tice d'une  disposition,  avantageuse  seulement  au 
malheur,  et  nullement  aux  intérêts  nationaux. 
Les  larmes  des  veuves  et  des  orphelins  sont  un 
langage  trop  puissant  pour  n'être  pas  écouté  daos 
cette  enceinte;  non,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  livrée  de  la  misère  couvre  les  veuves  et  les  fils 
de  nos  guerriers. 

C'est  donc  un  acte  d'équité,  en  même  temps 
qu'un  acte  de  bienfaisance,  que  consacreront  les 
articles  7,  8  et  9  du  projet  de  loi,  si,  comme  je 
me  plais  à  le  croire,  vous  les  adoptez. 

Messieurs,  je  ne  terminerai  point  ce  discours 
sans  parler  de  nouveau  d'un  objet  important,  sur 
lequel  j'avais  appelé,  dans  une  précédente  ses- 
sion, l'attention  du  ministère.  11  s'agit  du  recou- 
vrement d'une  créance  de  15  millions. 

Le  royaume  d'Italie  avait  acquis  par  le  partage 
des  provinces  romaines,  trois  départements,  et  le 
chef  de  l'ancien  gouvernement  s'en  était  réservé 
deux,  ceux  du  Trasimène  et  de  Rome.  En  sep- 
tembre 1809,  il  fut  procédé  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique  des  Etats  du  Saint-Père.  Les  agents 
français  et  italiens  signèrent  une  convention  por- 
tant que  la  dette  romaine,  évaluée  à  45  millions, 
serait  supportée  et  payée,  savoir  :  les  deux  tiers 
par  la  France,  et  l'autre  tiers  par  le  royaume  d'I- 
talie; celui-ci  ne  pouvant  se  libérer  en  numé- 
raire, notre  Trésor  avança  les  15  millions,  et  reçut 
en  échange  une  inscription  de  rente  de  750.000 
francs  sur  le  Mont-de-Milan;  celte  opération  était 
onéreuse  pour  le  Trésor  de  France,  puisqu'il 
avait  accepté,  au  pair,  une  rente  qui  perdait  alors 
40  0/0. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
confondre  cette  créance  avec  les  charges  que  la 
France,  dans  le  temps  de  sa  puissance,  avait  été 
en  position  d'imposer,  et  qui  créées  par  la  vic- 
toire, ont  été  détruites  par  les  revers.  Ce  n'était 
point  une  dette  de  gouvernement  à  gouvernement 
que  les  traités  aient  voulu  détruire,  car  lorsque 
les  traités  de  1814  et  de  1815  ont  été  signés, 
cette  inscription  avait  été  divisée  et  transférée  en 
partie  à  la  Légion  d'Honneur  et  à  des  tiers-,  les 
écritures  du  Mont-de-Milan  eu  font  foi. 

D'après  ces  renseignements  dont  je  garantis 
l'exactitude,  le  titre  original  représente  des  paye- 
ments faits  par  le  Trésor  français  aux  créanciers 
romains  pour  le  compte  du  royaume  d'Italie;  et 
d'ailleurs,  la  France  a-t-elle  recherché  l'origine 
des  inscriptions  en  rentes  émises  par  elle  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  la  Hollande  et  des  Etats-Ro- 
mains? Non  certainement;  tous  les  principes  s'y 
opposaient.  La  France  a  rempli  religieusement  ses 
engagements;  elle  a  droit  à  une  juste  réciprocité: 
c'est  aux  ministres  du  Roi  à  invoquer  ces  princi- 
pes sur  lesquels  le  crédit  des  rentes  est  fondé  en 
Europe. 

En  supposant  ce  que  je  n'accorde  pas,  que  l'in- 


terprétation la  plus  rigoureuse  des  traités  de  1814 
et  de  1815  pût  être  appliquée  par  le  Mont-de-Milan 
à  des  créances  souscrites  envers  les  donataires, 
on  ne  saurait  reconnaître  ce  droit  à  l'égard  de 
l'inscription  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  a  été  ac- 
quise à  titre  onéreux  et  très-onéreux  même. 

Je  compte  sur  le  zèle  et  sur  les  soins  de  H.  le 
ministre  des  finances  pour  faire  rentrer  dans  les 
caisses  cette  rente  de  750,000  francs,  c'est-à-dire 
un  capital  de  15  millions. 

Parvenu  au  terme  de  mon  travail,  je  finirai, 
comme  M.  le  rapporteur  de  votre  commission, 
par  des  vœux  d'économies  sur  toutes  natures  de 
dépenses.  Cette  formule  e9t  sans  doute  fort  res- 
pectable, puisque  depuis  nombre  d'années  nous 
ne  voyons  s'en  écarter  aucun  rapporteur.  11  se- 
rait temps  cependant  qu'au  lieu  de  vœux  stériles, 
les  commissions  des  finances  fissent  des  économies 
qu'elles  reconnaissent  elles-mêmes  si  nécessaires,  et 
ne  vinssent  pas  présen  ter  à  cette  Chambre  une  réduc- 
tion de  786,695  francs  sur  un  budget  de  900  mil- 
lions comme  une  véritable  victoire  remportée  sur 
les  ministres  1  C'est  en  effet  à  cette  somme  de 
786,695  francs  que  se  réduisent  les  économies 
proposées  par  la  commission;  car  le  million  af- 
fecté par  le  projet  de  loi  au  cadastre  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  une  réduction. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  sont  786,695  fr. 
par  rapport  au  budget  présenté?  c'est  moins  de  1 
par  l.ÔOO,  et  exactement  8  fr.  59  c.  de  réduction 
par  chaque  10,000  francs. 

La  Chambre  se  contentera-t-elle  de  cette  réduc- 
tion? je  ne  le  pense  pas. 

Messieurs,  j'ai  indiqué  des  abus,  des  économies 
et  des  ressources  :  je  l'ai  fait  sans  haine  et  sans 
passion,  avec  franchise  et  loyauté.  Parler  à  la 
Chambre,  à  des  Français,  c'est  s'assujettir  à  le 
faire  avec  tous  les  égards  dus  à  un  peuple  sur 
lequel  les  formes  ont  toujours  eu  un  grand  em- 
pire. 

Ceux  qui  ont  dit  que  l'opposition  était  une  réu- 
nion d'hommes  qui  voulaient  renverser  et  dé- 
truire, ont  fait  preuve  de  mauvaise  foi,  ou  d'une 
grande  ignorance  du  gouvernement  représentatif. 
L'opposition  se  compose  d'hommes  dévoués  à  la 
patrie  comme  au  Roi,  toujours  prêts  à  défendre 
les  principes  constitutionnels,  conservateurs  du 
trône  et  des  libertés  publiques:  à  maintenir  ce 
qui  existe;  à  combattre  ceux  qui  voudraient  une 
royauté  sans  limites,  une  religion  exclusive,  des 
prêtres  intolérants,  une  noblesse  avec  des  privi- 
lèges, un  tiers  état  sans  droits,  des  ministres  sans 
responsabilité;  ceux  enfin  qui,  maudissant  les 
améliorations  apportées  dans  notre  état  social, 
voudraient  faire  rétrograder  la  raison  publique, 
qui  ne  rétrograde  jamais. 

L'opposition, inaccessible  à  la  crainte  comme  aux 
menaces,  répondra  aux  calomnies  par  l'amour  de 
l'ordre,  (M.  de  Marcellus.  Non,  par  l'amour  du 
Roi  et  par  conséquent  de  l'ordre.)  par  un  attache- 
ment inviolable  à  notre  loi  fondamentale;  enfin, 
par  une  juste  confiance  dans  la  bonté  de  la  cause 
qu'elle  défend. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

(Quelques  voix  à  droite  :  Non!  non  1) 

M.  le  Président.  S'il  y  a  opposition,  je  vais 
mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Non  ;  il  n'y  en  a 
pas!... 
(L'impression  est  ordonnée.) 
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M.  Rftbln-Scévcle.  Messieurs,  on  se  livre  quel- 
quefois aux  rêves  de  celte  enchanteresse  si  bien 
bbantée  par  l'un  de  nos  plus  aimables  poètes  que 
la  muse  de  Virgile  honora  souvent  de  ses  faveurs» 
elle  vient  réclamer  dans  le  silence  de  la  nuit  mes 
occupations  habituelles,  et  les  embellir  de  ses 
brillants  prestiges.  Je  songeais  que  j'étais  devenu 
un  Protée;  que  je  pouvais  changer  de  formes  à 
mon  gré;  mais,  préoccupé  de  l'idée  du  budget  im- 
mense soumis  à  notre  discussion,  toutes  ces  for- 
mes, toutes  ces  métamorphoses  ne  cesseraient  de 
demander  des  économies. 

C'est  là,  Messieurs,  le  but  principal  où  doivent 
tendre  tous  nos  efforts.  Si  nous  négligions  de 
l'atteindre,  nous  manquerions  au  premier  de  nos 
devoirs.  Qui  ne  serait  effrayé  en  voyaot  qu'une 
masse  énorme  de  plus  de  900  millions  pèse  chaque 
année  sur  la  France?  qui  ne  formerait  des  vœux 
)our  en  diminuer  le  poids  accablant?  il  sera  dif- 
icile  d'y  parvenir  si  nous  n'élaguons  pas  d'abord 
es  sommités.  Comment  opérer  des  retranche- 
ments sur  les  parties  inférieures  ?  La  bâche  les 
respecte  tant,  que  les  plus  élevées  sont  intactes. 

On  nous  accusera  probablement  de  dire  la 
même  chose  à  chaque  session.  Ce  reproche  est 
fondé,  mais  nous  le  rétorquerons  avec  avantage. 
On  répète  bien  les  dépenses;  pouvons- nous  ne 
pas  répéter  les  demandes  d'économies  ?  Pouvons- 
nous  les  énoncer  même  dans  d'autres  termes,  si 
nous  sommes  pénétrés  de  la  justesse  de  nos  pre- 
miers raisonnements? 

Je  voulais  passer  rapidement  en  revue  celles 
que  je  désirerais,  sauf  a  leur  donner  plus  de  dé- 
veloppement lors  de  la  discussion  des  articles. 
Mon  projet  était  de  faire  une  nomenclature  assez 
étenaue,  de  commencer  par  les  places  de  MM.  les 
ministres,  dont  les  traitements  sont  évidemment 
trop  élevés,  et  de  suivre  dans  tous  ses  degrés  l'é- 
chelle sociale.  Mon  tour  de  parole  m'engage  à  y 
renoncer  ;  la  tâche  a  été  remplie  par  le  second 
préopinant,  M.  Sirieys  de  Mayrinhac.  Il  a  su, 
comme  membre  de  la  commission,  se  procurer 
des  renseignements  qui  manquent  à  un  simple 
député.  Son  travail  est  précieux;  il  indique  où 
sont  les  plaies  de  la  France  :  il  en  sonde  la  pro- 
fondeur; il  propose  des  amputations,  c'est  le 
moyen  d'éviter  la  gangrène  qui  finira  par  se  dé- 
clarer; il  prétend  que  le  résultat  nous  donnera 
une  économie  de  80  millions.  Mais,  que  vous  se- 
riez heureux,  si  les  premiers  coups  de  scalpel 
vous  en  procuraient  seulement  cinquante  l 

L'art  du  législateur ,  Messieurs,  est  de  simplifier 
ses  rouages,  le  ne  vois  pas,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  dans  la  précédente  session,  l'utilité  des  payeurs 
généraux,  qui  peuvent  être  si  facilement  rem- 
placés par  les  receveurs  de  départements.  Je  ne 
crois  pas  la  direction  des  contributions  indispen- 
sable. Je  trouve  sur-le-champ  dans  MM.  les  pré- 
fets des  directeurs,  et  dans  les  sous-préfets  des 
inspecteurs  pour  chaque  arrondissement.  Les 
contrôleurs  seuls  sont  nécessaires  pour  activer  la 
confection  des  rôles  et  correspondre  avec  ces  ma- 
gistrats, comme  agents  secondaires  de  l'adminis- 
tration. 

Je  livre  ces  indications  rapideB,  ainsi  que  celles 
qui  vont  les  suivre,  à  vos  méditations.  Chacun 
de  nous,  en  quittant  son  département,  arrive  dans 
cette  enceinte  animé  du  désir  d'améliorer  nos 
finances.  Quand  il  retourne  aux  lieux  qui  l'ont  vu 
naître,  il  s'étonne  d'être  resté  stationnaire  et  de 
n'avoir  pas  diminué  les  charges  des  contribuables. 
D'où  vient  cette  contradiction  palpable  entre  nos 
vœux  et  nos  actions?  L'air  de  Paris  est-il  conta- 
gieux ?  Le  spectacle  du  luxe  nous  empêche-til 


d'attaquer  les  abus  jusque  daoa  leurs  derniers 
retranchements?  Comme  ils  se  sont  amoncetë* 
dans  des  temps  d'orages  1  comme  ils  s'entassent 
même  encore  aux  jours  de  calme  1  Dois-je  m'é- 
crier  :  Où  sont  les  successeurs  d'Hercule,  pour  en- 
treprendre l'un  de  ses  plus  grands  travaux  ? 

lion,  Messieurs,  les  discours  du  trône  me  ras- 
surent; quelques  économies  opérées  dans  les  bu- 
reaux des  ministres  me  donnent  la  certitude  que 
ce  mot  ne  leur  est  pas  inconnu.  Leurs  premiers 
pas  dans  la  carrière  sont  timides;  à  peine  y  lais- 
sent-ils des  traces,  mais  enfin  ils  y  sont  entrés; 
n'hésitons  pas  à  les  encourager,  a  les  y  suivre, 
et  forts  de  notre  mandat,  qu'il  nous  serve  d'égide 
contre  l'hydre  qui  dévore  la  substance  du  peuple. 

Combien  de  têtes  n'aurions-nous  pas  à  lui  cou- 


lions  votés  pour  la  Chambre  des  pairs?  Je  m'ar- 
rête  M.  le  ministre  des  finances  vous  promet 

pour  la  session  prochaine  une  loi  régulatrice  sur 
cet  objet  important. 

En  jettant  les  yeux  sur  le  budget  de  chaque  mi- 
nistère, on  trouve  une  foule  d'abus  à  corriger;  le 
défaut  de  spécialité  me  parait  l'un  des  plus  mar- 

3uant8;  c'est  un  cercle  vicieux  qu'il  est  à  propos 
e  briser.  On  vous  Ta  fait  sentir  avec  un  rare  la- 
lent.  La  voix  des  orateurs  qui  l'ont  attaqué  retentit 
encore  à  cette  tribune.  Us  ont  joint  la  force  du 
raisonnement  à  tous  les  charmes  de  l'éloquence. 

Pour  se  livrer  à  une  investigation  scrupuleuse, 
il  faudrait  plus  de  temps  qu'on  ne  parait  vouloir 
en  accorder  à  la  discussion.  J'espère  néanmoins 
que  dans  celle  des  articles  quelques  jets  de  lu- 
mière pourront  nous  éclairer.  Us  partiront,  pour 
la  partie  militaire,  des  généraux  distingués  qui 
siègent  avec  nous:  et  pour  la  partie  financière, 
des  calculateurs  habiles  qui  sauront  sonder  le 
gouffre  de  l'arriéré. 

11  va  engloutir,  Messieurs,  361,197,872  francs  de 
plus  que  les  calculs  du  précédent  ministère.  Com- 
ment une  erreur  aussi  forte  n'a-t-elle  pas  plus 
tôt  rrappé  tous  les  yeux  ?  Le  rapport  de  votre 
commission  est  hérissé  de  chiffres,  qui  tous  sem- 
blent prouver  la  triste  vérité.  Bile  s'est  entourée 
de  documents  ;  trois  membres  pris  dans  son  sein 
ont  médité  cette  partie  de  sou  travail;  il  me  se- 
rait difficile  d'en  contester  la  régularité  ;  mais  je 
Semis  en  songeant  à  cet  accroissement  inattendu 
e  dépenses.  Je  déplore  le  sort  où  nous  sommes 
réduits,  en  nous  voyant  obligés  de  recourir  en- 
core à  la  fatale  ressource  des  emprunts.  Quel  autre 
moyen  cependant  pourrions-nous  employer?  Où 
la  France  peut-elle  prendre  l'énorme  somme  de 
361,197,872  francs  qui  lui  est  demandée  pour  se 
libérer  entièrement  de  l'arriéré?  L'impérieuse 
nécessité  nous  impose  sou  joug  de  fer.  Avant  de 
le  subir,  livrons-nous  au  moins  à  une  discussion 
approfondie. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  serions  st  pressés 
de  voter.  Est-ce  le  désir  de  revoir  nos  foyers  do- 
mestiques, nos  toits  paternels  où  tant  de  souve- 
nirs nous  attendent  ?  Eh  1  Messieurs,  n'avoua-nous 
pas  fait  le  sacrifice  de  nos  habitudes  les  plus 
chères  quand  nous  avons  accepté  l'honorable 
mission  que  nos  commettants  nous  ont  confiée? 
Deux  sessions  aussi  rapprochées  ont  été  oomman- 
dées  par  les  circonstances,  pétait  le  seul  moyeu 
de  sortir  du  provisoire  et  de  nous  placer  sur  un 
terrain  vraiment  constitutionnel.  Pourquoi  nous 
hâter  de  le  quitter?  Jouissons  pour  la  première 
fois  de  l'avantage  inappréciable  de  pouvoir  dis- 
cuter des  dépenses  qui  ne  sont  pas  faites. 
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Il  est  probable,  Messieurs,  que  si  voire  com- 
mission Savait  pas  été  elle-même  aussi  pressée 
par  le  temps,  elle  ne  se  serait  pas  bornée  a  voter 
uoe  faible  réduction  de  1,576,695  francs  sur  un 
budget  de  900,475,503  francs.  Ce  n'est  que  glaner, 
pour  ainsi  dire,  quand  elle  pouvait  moissonner. 
Son  rapport  néanmoins  est  remarquable  par  les 
bonnes  vues  qu'il  contient,  par  les  vœux  d'amé- 
lioration qu'elle  émet.  Ge  sont  des  semences 
3u 'elle  jette  pour  l'avenir  dans  le  vaste  champ  du 
omaine  public;  il  serait  glorieux  -pour  MM.  les 
ministres  de  les  faire  fructifier. 

J'aime  à  rendre  hommage  au  bien  quand  je  le 
trouve;  il  m'est  doux  de  voir  proposer  des  pen- 
sions pour  les  veuves  et  les  orphelins  de  mili- 
taires morts  sans  fortune.  Qui  de  vous  refuserait 
d'acquitter  la  dette  sacrée  de  l'Etat?  Que  sont 
quelques  parcelles  d'or  comparées  au  sang  versé 
pour  la  patrie  ?  Notre  auguste  monarque  en  pre- 
nant l'initiative  d'une  mesure  aussi  juste  s'élève, 
dans  cette  circonstance,  bien  au-dessus  de  Justi- 
nien  qui  laissait  Bélisaire,  aveugle  et  pauvre, 
après  avoir  défendu  l'empire  avec  tant  de  gloire, 
tendre  son  casque  aux  passants  pour  obtenir  une 
obole. 

Votre  commission,  Messieurs,  s  est  chargée  du 
soin  de  régulariser  des  vues  bienfaisantes  qui 
excitent  notre  reconnaissance.  J'adopte  entière- 
ment cette  partie  de  son  travail.  L'armée  verra 
que  le  gouvernement,  en  assurant  un  sort  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  militaires  qui  l'ont 
précédée,  lui  donne  des  motifs  d'encouragements 
pour  l'avenir.  Ne  faut-il  pas  qu'à  côté  des  écueils 
se  trouve  la  récompense  de  les  avoir  affrontés? 
Quelle  douleur  pour  un  brave  en  payant  le  fatal 
tribut,  de  songer  que  sa  compagne  et  ses  enfants 
seront  sans  ressource  1  Quelle  consolation  au  con- 
traire pour  lui  de  se  livrer  à  la  douce  idée  qu'ils 
seront,  après  sa  mort,  à  l'abri  du  besoin  l 

Passer  de  l'armée  au  clergé,  Messieurs,  n'est 
point  une  transition  aussi  brusque  qu'on  le  pense. 
L'une  est  destinée  à  défendre  la  France,  et  l'autre 
prie  pour  elle  le  suprême  dispensateur  de  toutes 
choses.  Les  mesures  adoptées  dans  la  session  de 
1820,  assureront  aux  ministres  de  nos  autels  une 
existence  moins  précaire.  Nous  voudrions  faire 
plus  pour  les  desservants  <k»  nos  campagnes; 
malheureusement  la  pénurie  des  fonds  restreint 
notre  zèle  dans  des  bornes  trop  étroites.  Puisse  lu 
religion  de  nos  pères  nous  inspirer  toujours  cet 
esprit  de  paix,  d'union  et  de  charité  qui  a  dicté 
l'Evangile  1  Puissent  les  successeurs  des  apôtres 
rendre  toujours  vivantes  les  vertus  qui  leur  ont 
été  transmises  d'âge  en  âge,  et  qui  sont  les  pre- 
miers fondements  de  la  société!  Les  modèles  ne 
manquent  pas  dans  nos  églises  :  le  choix  seul 
peut  embarrasser  :  mais  je  cède  à  un  entraîne- 
ment irrésistible,  et  le  nom  de  Fénelon  vient  se 
placer  sur  mes  lèvres. 

Après  la  religion,  Messieurs,  l'instruction  pu- 
blique doit  fixer  nos  regards.  Tout  fait  augurer 
qu'elle  est  bonne;  des  hommes  de  mérite  la  diri- 
gent; ils  dissiperont  les  ténèbres  dont  l'ignorance 
voudrait  environner  le  berceau  de  nos  enfants. 
En  préservant  la  jeunesse  de  quelques  doctrines 
pernicieuses  du  dix-huitième  siècle,  ils  ne  vou- 
dront pas  la  ramener  au  quinzième.  Ils  songeront 
qu'elle  doit  jouir  des  bienfaits  de  celte  Charte  im- 
mortelle émanée  du  trône  et  qui  consacre  des 
principes  si  cbers  aux  Français. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  pourrait 
bien  être  l'objet  de  quelques  critiques.  Je  n'aime 
point  le  droit  universitaire;  il  impose  tous  les 
mois  aux  parents  une  charge  de  plus,  qui  devient 


onéreuse  pour  la  classe  pauvre.  II  introduit  une 
espèce  de  fiscalité  peu  digne  des  collèges  ;  mais, 
comment  le  supprimer  quand  il  contribue  a  doter 
les  fonctionnaires  des  académies,  et  ceux  qui, 
dans  un  rang  plus  élevé,  dirigent  du  sein  de  la 
capitale  le  cours  des  études  sur  toute  la  surface 
du  royaume? 
Nous  sommes  forcés  d'exprimer  des  regrets; 

auetyues  économies  bien  entendues,  quelques  ré- 
uctions  sur  des  traitements  peut-être  trop  exa- 
gérés, faciliteraient  les  moyens  que  nous  nous 
empresserions  de  saisir. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  d'avoir  rempli  La  tâche 
que  je  voulais  m'imposer,  et  déjà  mon  discours 
occupe  un  cadre  assez  étendu.  D'un  autre  côté  le 
temps  me  presse.  Les  forces  morales  et  physiques 
s'épuisent;  nous  avons  été  obligés  simultanément 
de  nous  livrer  en  trois  jours  au  triple  travail  de 
suivre  la  discussion  importante  des  canaux,  de 
méditer  les  rapports  de  votre  commission  sur  les 
dépenses  comme  sur  les  recettes,  et  de  classer  nos 
idées  fugitives.  Il  est  difficile  alors  de  donner 
autre  chose  que  des  aperçus.  Cependant  la  masse 
énorme  de  914,498,983  francs  d'impôts  à  perce- 
voir s'élève  à  côté  de  tous  les  chiffres  sur  lesquels 
nos  yeux  appesantis  par  le  sommeil,  se  ferment 
presque  malgré  nous  au  milieu  de  la  nuit.  Cette 
masse  nous  accable  jusque  dans  nos  songes. 
Nous  voyons  la  France  éplorée  demander  à  ses 
représentants  d'en  diminuer  le  poids.  Nous  la 
voyons  leur  désigner  l'impôt  sur  le  sel  comme 
trop  onéreux  et  devant  subir  des  réductions, 
celui  de  la  loterie  comme  contraire  à  la  morale 
publique;  celui  des  portes  et  fenêtres  comme  mal 
réparti;  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
pesant  trop  sur  le  pauvre;  l'enregistrement  de- 
mandant d  utiles  changements;  les  contributions 
indirectes  réclamant  des  modibeations  dans  plu- 
sieurs parties  essentielles;  et  les  douanes,  d'après 
la  nouvelle  loi  que  nous  avons  votée,  livrées  aux 
incertitudes  de  l'avenir;  nous  la  voyons,  enfin, 
encombrée  des  produits  de  l'agriculture,  se  plain- 
dre que  les  propriétaires,  les  fermiers  et  les  colons 
n'ont  point  des  revenus  en  rapport  avec  les  char- 
ges de  l'Etat,  qu'il  leur  est  très-difficile  d'ac- 
quitter. 

Ce  tableau  est  trop  effrayant,  Messieurs;  j'ai 
besoin  d'en  éclaircir  les  ombres.  Sans  abandon- 
ner le  système  d'économie  dont  les  résultats  doi- 
vent être  si  avantageux,  ne  pourrions-nous  pas 
indiquer  à  notre  auguste  monarque  un  impôt 
somptuaire  qui,  en  frappant  sur  les  riches,  nous 
fournirait  les  moyens  de  dégrèvement  pour  des 
impôts  qui  frappent  sur  les  pauvres?  Pourquoi 
tant  de  voitures,  tant  de  domestiques,  tant  de 
chevaux,  tant  de  chiens  de  luxe?  Ne  viendraient- 
ils  pas,  en  les  taxant  graduellement,  à  la  décharge 
des  malheureux?  Je  sais  que  le  luxe  est  nécessaire 
dans  un  grand  Etat,  qu'en  cherchant  k  le  restrein- 
dre on  fait  une  entreprise  nuisible;  mais  en  in- 
diquant cette  mine  féconde  je  ne  veux  pas  l'épui- 
ser; je  désire  seulement  que  le  gouvernement 
l'exploite,  et  je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse. 

C  est  à  lui  de  prendre  l'initiative,  de  méditer 
un  système  de  finances  moins  désastreux.  Sa  sol- 
licitude doit  prévoir  que  nous  faisons  face  à  une 
partie  de  nos  dépenses  actuelles  par  les  excédants 
de  recettes  des  années  précédentes,  et  que  ces 
excédants  diminuent  chaque  année.  Il  y  aura  né- 
cessairement un  déficit  quand  ils  viendront  à 
manquer.  Faudra-t-il  alors  mettre  de  nouveaux 
impôts  eu  pleine  paix?  N'est-ce  pas  déjà  trop  de 
conserver  des  décimes  de  guerre  qui  n'étaient  que 
temporaires?  Augmenterons-nous  des  contribu- 
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lions  qu'on  reconnaît  déjà  pour  être  trop  fortes? 
Chercherons-nous  encore  une  autre  nomenclature 
fiscale  ?  Pour  y  faire  entrer  l'idée  de  despotisme 
dont  nous  rougirions  de  nous  occuper,  ne  crain- 
drions-nous pas  que  quelques  nouveaux  Titus  ne 
nous  fissent  des  reproches  également  mérites? 
Nous  avons  le  bonheur  de  jouir  des  douceurs  de 
la  paix  ;  mais,  si  la  trompette  sonnait,  si  les  clai- 
rons annonçaient  de  sanglants  combats,  que  la 
politique  la  plus  babile  ne  peut  souvent  éviter, 
combien  nos  charges  ne  s'augmenteraient-elles 
pas  pour  soutenir  notre  indépendance  et  l'hon- 
neur du  nom  français  1  Je  vois  un  abtme  en  per- 
spective; avant  ou  il  soit  ouvert  sous  nos  pas,  tâ- 
chons de  le  combler.  N'imitons  pas  ce  philosophe, 
cet  historien  de  la  nature,  qui,  pour  méditer  sur 
les  effels  étonnants  d'un  volcan,  s'en  approcha 
tellement  qu'il  fut  suffoqué  au  milieu  des  laves 
enflammées  dont  l'éruption  portait  au  loin  la  dé- 
solation et  le  ravage. 

En  définitive,  je  ne  peux  voter  d'une  manière 
absolue  contre  le  budget;  mais  j'espère  qu'il  su- 
bira d'utiles  changements,  et  j'ai  indiqué  les  nom- 
breuses améliorations  que  j'y  désire. 

S  L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
lonnee.) 

M.  ée  Cfcastellu.  Messieurs,  atténuer  de 
plus  en  plus  les  dépenses  improductives  ;  assurer 
au  meilleur  marché  possible  les  services  publics; 
donner  à  ces  services  le  développement  réclamé 
par  l'utilité  ou  la  dignité  de  la  France;  telle  est 
la  tâche  que  semble  s'être  proposée  le  ministère 
actuel,  et  des  résultats  importants  ontdéjâ  signalé 
ses  premiers  pas  dans  cette  route. 

Si  nous  voulons  en  effet  comparer  les  demandes 
du  précédent  ministère  à  la  session  dernière, 
avec  celles  qui  vous  sont  faites  pour  l'exer- 
cice 1823,  nous  trouvons  au  département  de  la 
justice  une  atténuation  de  dépenses  de  175,100  fr., 
dans  son  administration  ou  dans  le  chapitre  se- 
cond ;  â  celui  de  I  intérieur  une  économie  réelle 
de  403,800  francs,  tant  dans  son  administration 
centrale  et  celle  des  ponts  et  chaussées,  que  dans 
les  lll9,  1V«,  V9  et  VI*  chapitres  (sans  parler  de 
l'importante  réduction  du  chapitre  X,  que  vous 
devez  en  grande  partie  â  un  projet  de  loi  que 
vous  venez  de  voter,  et  d'une  réduction  assez 
importante  encore  sur  les  dépenses  sanitaires)  ; 

Au  ministère  de  la  guerre,  une  économie  réelle 
de  1,254,000  francs  dans  son  administration  cen- 
trale et  dans  celle  des  vivres,  dans  les  chapitres 
de  la  solde,  du  chauffage  et  éclairage,  du  caser- 
nement et  des  écoles  militaires  (sans  parler  des 

nomies  causées  pa  r  la  décroissance  des  dé- 
penses temporaires  ou  par  une  plus  juste  éva- 
luation du  prix  des  rations,  de  celui  des  transports 
directs,  ou  des  déductions  à  opérer  par  l'absence 
des  militaires)  ; 

Au  ministère  de  la  marine,  une  économie  de 
10,000  francs  sur  l'administration  centrale,  et  de 
945,000  francs  sur  1e  chapitre  de  la  solde  (sans 
parler  d'un  retranchement  de  1,323,000  francs 
sur  celui  des  vivres,  et  de  900,000  francs  sur  les 
travaux  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils): 

Au  ministère  des  finances,  une  économie  réelle 
de  2,434,335  francs  sur  les  frais  de  la  Trésorerie, 
les  remises  extraordinaires  aux  receveurs  géné- 
raux, la  Chambre  des  comptes,  les  administra- 
tions centrales,  le  service  ordinaire  des  monnaies, 
les  dépenses  des  contributions  directes  dans  les 
départements,  les  centimes  de  perception  et  les 
remises  et  taxations  des  receveurs  des  finances 
sur  l'impôt  indirect,  indépendamment  d'une  dé- 


croissance de  1 ,852,925  francs  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  pensions,  de  400,000  francs  sur  la  dette 
viagère  et  de  la  suppression  totale  de  divers 
articles. 

D'autre  part,  les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  obtiendront  quelque  augmentation 
â  un  traitement  généralement  reconnu  comme 
trop  disproportionné  â  leurs  fonctions,  les  agents 
consulaires  verront  également  améliorer  leur  sort, 
des  secours  plus  abondants  seront  distribués  aux 
colons  de  Saint-Domingue,  3  millions  seront  des- 
tinés â  augmenter  nos  approvisionnements  mari- 
times, et  l'armée  de  terre,  dégagée  enfin  de  ces 
complots  provisoires  dans  les  étroites  limites 
desquels  eue  végétait  jusqu'à  ce  jour,  prendra  le 
rang  qui  lui  appartient  parmi  les  premières  ar- 
mées de  l'Burope. 

Tout  se  tient,  Messieurs,  dans  l'ordre  politique, 
et  un  principe  de  force  doit  se  trouver  dans  un 
ministère  qu'environnent  l'estime  et  la  confiance  . 
de  tous  les  bons  Français  applaudissant  au  choix 
éclairé  de  leur  Roi.  A  peine  est-il  arrivé  au  pou- 
voir que  ce  principe  se  montre  de  toutes  parts  : 
les  lois  exceptionnelles  qui  embarrassaient  la 
marche  du  gouvernement,  font  place  aux  condi- 
tions de  notre  système  constitutionnel;  nous 
sortons  de  cette  habitude  de  lois  de  finances  pro- 
visoires aussi  opposées  à  l'exercice  des  droits  des 
Chambres  qu'à  celui  de  la  prérogative  royale,  et 
le  développement  de  la  force  publique,  s'allie 
avec  les  vues  de  la  plus  sévère  économie. 

J'abuserais  des  instants  que  la  Chambre  veut 
bieu  m'accorder,  si  je  m'étendais  ici  sur  toutes 
les  questions  que  présente  le  budget  considéré 
dans  l'universalité  de  ses  détails.  Assez  d'orateurs 
vous  parleront  de  l'avantage  que  nous  trouverons 
à  fermer  définitivement  le  gouffre  de  l'arriéré,  à 
donner  dès  aujourd'hui  aux  ministres  les  crédits 
nécessaires  pour  le  solder  aux  échéances  fixées 
par  les  lois  précédentes;  d'autres  nous  dévelop- 
peront leurs  idées  sur  les  dépenses  des  différents 
ministères.  Quant  à  moi,  je  me  hâte  d'arriver  au 
budget  particulier  de  la  guerre  sur  lequel  j'es- 
sayerai de  donner  quelques  explications. 

L'opposition  s'est  plainte  à  fa  dernière  session 
du  peu  de  développements  dans  lesquels  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  finances  était  entré 
sur  le  budget  dont  il  n'avait  pas  suffisamment 
expliqué  ou  justifié  les  évaluations  et  les  calcula. 

Les  détails  en  sont  peut-être  difficiles  à  saisir 
pour  quelques-uns  des  membres  de  cette  Chambre 
peu  familiarisés  avec  les  règlements  sur  lesquels 
ils  sont  appuyés,  mais  un  rapport  sur  l'ensemble 
d'une  loi  de  finances  serait  d'un  immense 
volume  s'il  descendait  dans  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  pour  suppléera  la  connaissance 
de  ces  règlements. 

Membre  de  la  commission  qui  a  été  l'objet  de 
ce  reproche,  je  tâcherai  de  suppléer  aujourd'hui 
à  ce  que  son  rapporteur  n'a  pu  foire  alors.  Les 
mêmes  éclaircissements  s'appliquent  au  budget 
qui  vous  est  présenté  aujourd'hui. 

Le  personnel  de  la  guerre  a  été  la  partie  du 
budget  la  plus  controversée,  l'effectif  présumé  do 
l'armée  est  la  base  de  tous  les  calculs  sur  les* 
quels  elle  repose,  c'est  en  conséquence  l'évalua- 
tion de  cet  effectif  qui  a  été  l'objet  des  plus  vives 
discussions,  et  pour  préluder  à  de  pareilles  atta- 
ques, un  orateur  a  déjà  dés  l'ouverture  de  cette 
session,  demandé  à  connaître  la  situation  réelle 
de  l'armée  au  1"  juin  de  cette  année. 

Il  faut  s'entendre,  Messieurs,  sur  cette  ques- 
tion importante,  et  ne  pas  confondre,  comme  on 
l'a  bit  souvent  à  cette  tribune,  les  justifications 
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de  la  loi  des  comptes  avec  les  prévisions  du 
budget. 

La  situation  d'un  corps  quelconque,  c'est-à- 
dire  la  position  de  chacun  des  éléments  qui  le 
composent,  donnant  droit  à  une  allocation  quel- 
conque, est  un  objet  si  fugitif,  que  celle  d'au- 
jourd'hui ne  sera  plus  celle  de  demain,  et  n'est 
pas  celle  d'hier.  Comment  exiger  du  ministre 
qu'il  justifie  par  des  pièces  cette  situation  pour 
tous  les  jours  de  l'année  prochaine?  Une  partie 
de  cette  prévision  dépend  uniquement  de  sa  vo- 
lonté en  ce  qui  concerne  les  appels  et  leurs 
époques  ;  l'autre  de  supposition  entièrement  hy- 
pothétique, telle  que  la  quantité  d'hommes  aux 
hôpitaux,  en  congé,  en  route,  etc.  C'est  donc  en 
vain  que  vous  réclameriez  sur  ce  point  une 
exactitude  rigoureuse  gui  n'est  pas  d'ailleurs, 
j'oserais  le  dire,  d'un  bien  grand  intérêt  depuis 
que  les  excédants  de  recette  d'un  exercice  sont 
reportés  sur  l'exercice  suivant,  et  comptent 
parmi  les  ressources. 

11  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs,  de  la  loi  des 
comptes  ;  le  ministre  a  entre  ses  mains  les  arrêtés 
trimestriels  des  sous-intendants,  approuvés  pour 
l'exercice  entier  parles  intendants  divisionnaires  ; 
leurs  résultats  sont  basés  sur  des  revues,  et  votre 
commission  peut  s'assurer  sur  des  pièces  officiel- 
les de  la  quantité  de  journées  qui,  dans  tous  les 
grades  ont  donné  à  la  solde  de  présence  ou  d'ab- 
sence, de  marche  ou  de  station,  ainsi  qu'aux  dif- 
férentes indemnités  ou  distributions.  fit,  pour  le 
dire  ici,  ces  pièces  sont  dignes  de  toute  confiance, 
car  s'il  a  été  des  temps  ou  par  des  motifs  plus 
ou  moins  excusables ,  quelques  chefs  de  corps 
pouvaient  induire  l'administration  en  erreur  sur 
le  nombre  réel  des  hommes  qu'ils  étaient  en  état 
de  présenter  sous  les  armes,  j'ose  affirmer  que  de 
pareils  abus  n'existent  plus,  ne  peuvent  plus  exis- 
ter, et  j'en  atteste  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  de  l'armée  actuelle. 

On  a  paru  également  désirer  avoir  le  calcul  po- 
sitif de  la  dépense  que  chaque  grade  occasionnait 
à  l'Etat,  afin  de  pouvoir  en  conclure  ce  qu'une 
augmentation  quelconque  dans  l'effectif  ajoute- 
rait au  budget  ;  mais  ici  la  précision  est  tout  à 
fait  impossible,  puisque  chaque  homme  a  droit  à 
une  allocation  différente,  selon  sa  position,  et  que 
s'il  entre  au  service  par  exemple ,  il  lui  est  al- 
loué différentes  premières  mises  auxquelles  il  ne 
donne  plus  lieu  les  autres  années  pendant   les- 

Siuelles  il  ne  reçoit  que  des  remplacements  d'ef- 
ets  plus  ou  moins  chers.  Je  le  répète,  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  prévision  ;  tout  est  hypo- 
thèse du  moins  quant  à  la  quantité  de  journées 
donnant  des  allocations  ou  droit  de  distributions. 
Mais  quant  aux  bases  d'après  lesquelles  ces  allo- 
cations ou  ces  distributions  sont  établies ,  elles 
sont  déterminées  par  des  règlements  précis  et 
qui  ne  laissent  aucun  jour  à  1  arbitraire.  J'espère 
qu'à  cette  session  la  discussion  de  ce  budget  se 
renfermera  dans  les  limites  de  ses  chiffres,  et 
que  nous  ne  verrons  pas  renouveler  les  digres- 
sions qui  vous  ont  été  si  pénibles  dans  la  ses- 
sion dernière.  Il  n'appartient  pas  à  des  Français 
de  déprécier  eux-mêmes,  aux  yeux  de  l'Europe, 
les  institutions  de  leur  patrie,  ni  une  armée  qui 
est  aujourd'hui  ce  qu'elle  sera  toujours  ,  fidèle  à 
la  voix  de  l'honneur  et  du  devoir.  Cette  armée , 
Messieurs,  n'a  pu  dégénérer;  j'en  atteste  le  noble 
caractère  des  militaires  français,  j'en  atteste  ceux 
qui  se  sont  illustrés  sous  une  autre  bannière  et 
qui  sentent  redoubler  aujourd'hui  leur  zèle  sous 
cet  antique  drapeau  dont  les  souvenirs  sont  plus 
en  harmonie  avec  leurs  sentiments  généreux. 

t.  xxxviu 


fin  ouvrant  le  budget  du  ministre  de  la  guerre, 
le  premier  objet  qui  se  présente  à  nos  regards 
est  le  tableau  général  de  la  force  de  l'armée  en 
1823,  desliné  à  servir  de  base  aux  évaluations  de 
la  presque  totalité  des  dépeoses  du  service  actif. 

Il  faut  le  comprendre  dans  le  sens  dans  lequel 
le  ministre  a  voulu  vous  le  présenter. 

L'effectif  qui  y  est  indique  comme  étant  celui 
du  1*  janvier  1823  est  un  effectif  moyen  de  tout 
le  cours  de  cet  exercice  indépendant  des  éva- 
luations des  complets  des  armes  spéciales  qui 
sont  indiquées  dans  une  colonne  particulière. 

Cet  effectif  moyen  a  pour  éléments: 

1°  L'effectif  à  la  date  du  budget  ; 

2°  Les  pertes  qui  auront  lieu  à  partir  de  cette 
date  jusqu'au  31  décembre  1823,  causés  par  les 
hommes  qui  doivent  finir  leur  temps  pendant  cet 
espace,  ceux  qui  seront  réformés  aux  inspections, 
les  hommes  morts,  désertés,  enfin  rayés  des  con- 
trôles par  un  motif  quelconque  ; 

3°  Des  gains  occasionnés  par  des  hommes  ren- 
gagés, enrôlés  volontaires  ou  appelés,  destinés 
à  maintenir  les  corps  à  leurs  complets  actuels. 

Mous  verrons  plus  tard  que  ces  gains*  sont  éva- 
lués pour  le  cours  de  l'exercice  1823  (sans  y  com- 
prendre les  rengagements)  à  29,725  hommes  pour 
l'infanterie,  à  2,699  hommes  pour  la  cavalerie, 
214  pour  le  génie  et  26  pour  le  train  des  équipa- 

fes  militaires.  Cet  effectif  moyen  doit  donner  lieu 
l'allocation  de  365  journées  dans  les  différentes 
positions  des  hommes ,  tandis  que  le  nombre 
d'hommes  appelés  pour  augmenter  les  complets 
des  armes  spéciales  ne  doit  compter  au  budget 
que  pour  un  terme  moyeu  de  3  mois. 

Ces  pertes  et  ces  gains,  je  le  répète,  Messieurs, 
sont  purement  hypothétiques,  et  ce  serait  se  mé- 
prendre que  de  regarder  le  chiffre  désignant  l'ef- 
fectif de  rarmée  en  1823,  comme  un  complet  qui 
serait  sans  cesse  entretenu  de  manière  à  ce  qu'un 
homme  qui  en  serait  réduit,  fût  dans  le  moment 
même  remplacé  par  une  recrue  ;  telle  n'est  pas  la 
pensée  du  ministre  qui  nous  présente  le  budget. 
Ce  chiffre  sera  dépassé  à  certaines  époques  de 
l'année,  il  ne  sera  pas  atteint  dans  d'autres. 

Le  produit  des  incomplets  entre  comme  élé- 
ment dans  le  calcul,  et  en  dernière  analyse  ce 
sont  moins  les  sommes  nécessaires  pour  entrete- 
nir un  nombre  d'hommes  précisément  égal  à 
celui  qui  figure  au  tableau  de  l'effectif  que  le  mi- 
nistre demande,  que  la  faculté  de  dépenser  jus- 
qu'à concurrence  d'une  quantité  de  journées  de 
solde  et  d'entretien,  qui  est  représentée  par  ce 
nombre  d'hommes  multiplié  par  365  jours. 

Cesera  au  reste  à  la  loi  des  comptes  à  justifier 
ces  évaluations,  et  celle  de  1821  vous  prouvera, 
par  exemple,  que  l'armée  est  arrivée  au  31  dé- 
cembre de  cette  année  avec  un  effectif  réel  qui 
dépassait  de  1,156  hommes  l'effectif  moyen  pré- 
senté dans  le  budget  du  ministre. 

Fidèle  au  système  de  l'économie  sur  les  dé- 
penses improductives,  le  ministre  nous  en  pré- 
sente de  182,000  francs  sur  le  chapitre  Ier,  qui  dé- 
passe de  beaucoup  celle  que  vous  aviez  exigée 
par  la  précédente  loi  de  finance;  il  l'a  obtenue  au 
moyen  des  nombreuses  réformes.  Je  pense  que 
ces  réformes  qui  se  succèdent  depuis  plusieurs 
années,  et  dont  la  masse  étonnerait  si  on  voulait 
la  considérer  dans  son  ensemble,  ont  enfin  atteint 
leurs  limites  possibles  dans  ce  ministère,  et  ne 
pourraient  plus  se  continuer  (si  l'on  excepte  ce 
qui  reste  encore  des  employés  de  l'arriéré)  sans 
compromettre  le  bien  du  service. 

Le  chapitre  II  contient  tout  ce  qui  regarde  le 
personnel  de  l'armée. 

25 
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La  Chambre  se  rappelle  sans  doute  que  dans  le 
traitement  indiqué  pour  les  officiers  de  tous 
grades  eu  activité,  se  trouvait  comprise  non-seu- 


présenlation, 
sont  réglées  par  le  tarif  annexé  &  l'ordonnance  du 
2  février  1818.  Quant  aux  corps,  les  évaluations 
comprennent  les  hautes-payes  et  non-seulement 
la  solde  en  station,  mais  aussi  la  solde  de  route 
pour  les  corps  qui  seront  supposés  en  marche, 
ou  les  détachements  composés  de  plus  de  6 
hommes. 

La  solde  de  disponibilité  a  paru  exagérée  à 
quelques  membres  de  la  Chambre.  Elle  s'élève 
pour  1823,  à  3,586,200  francs.  Si  on  la  joint  aux 
sommes  destinées  dans  la  totalité  du  budget,  à 

fayer  l'inactivité,  nous  trouvons  un  total  de 
1,197,200  francs,  et  1,040,000  francs  de  secours 
temporaires. 

Rappelons  ici,  Messieurs,  les  sentiments  de  re- 
connaissance envers  le  Roi  dont  sont  pénétrés  les 
militaires  que  la  réduction  de  nos  cadres  en  1814 
et  1815  c'a  pas  permis  d'y  admettre  encore  ;  ils 
n'ont  point  oublié  que  dans  des  circonstances 
semblables  sous  un  rapport,  quoique  bien  moins 
désastreuses,  à  la  paix  d'Amiens,  les  officiers  de 
tous  grades  que  le  premier  consul  ne  put  conser- 
ver en  activité,  furent  mis  au  traitement  de  ré- 
forme fixé  par  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  à  raison 
de  la  moitié  du  maximum  de  la  retraite  du  grade 
et  limitée  quant  à  sa  durée  par  le  décret  de  Kœ- 
nigsberg,  du  15  juin  1812. 

Cette  différence,  Messieurs,  ne  doit  pas  vous 
surprendre;  le  Roi  plus  sensible  encore  qu'aucun 
de  nous  à  la  gloire  d'une  patrie  dont  ses  aïeux 
ont  fondé  la  puissance,  honore  d'une  bienveil- 
lance particulière  des  militaires  qui  ont  ajouté  à 
ion  éclat  par  leur  valeur. 

Malgré  l'avantage  de  la  position  des  officiers 
en  non  activité,  ilen  est  peut-être  dont  un  long 
éloignement  du  service  a  changé  les  goûts  et  qui 
regrettent  d'être  éloignés  de  toute  autre  carrière 
par  la  dépendance  dans  laquelle  ils  restent  indé- 
finiment de  l'autorité  militaire.  Les  rendre  avec 
des  avantages  convenables  à  la  liberté  civile 
serait  peut-être  un  bienfait  pour  eux.  Quaot  à 
ceux  qui  désirent  continuer  leur  carrière,  l'ar- 
ticle 262  de  l'ordonnance  du  2  août  1818  leur  as- 
sure la  moitié  des  remplacements  des  emplois 
d'activité,  et  ses  dispositions  sont  exécutées  à  la 
rigueur. 

L'intendance  militaire  est  en  général  désignée 
à  l'opinion  publique  comme  excédant  les  be- 
soins du  service.et  une  réduction  de  100,000  francs 
sur  la  solde  de  ce  corps  a  été  exigée  par  la  Cham- 
bre l'année  dernière. 

Une  réduction  semblable  est  encore  demandée 
à  cette  session  par  la  commission  des  finances  ; 
sans  Dar  1er  de  la  réformeopérée  par  l'ordonnance 
du  29  juillet  1817,  des  deux  corps  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres,  on 
peut  s'apercevoir  d'une  réduction  successive  dans 
les  traitements  de  l'administration  militaire, 
même  d'après  l'ordonnance  du  27  septembre  1820. 

Quand  même  il  serait  possible  de  prétendre 
que  le  service  administratif  de  l'armée  et  des 
établissements  militaires,  en  France,  pût  se  faire 
en  temps  de  paix  avec  un  personnel  encore  moins 
nombreux,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  une  vérita- 
ble iujustice  à  ne  pas  attendre  cette  réduction  de 
la  succession  du  temps,  et  à  vouloir  l'opérer  par 
des  mesures  instantanées  sur  un  corps  eo  acti- 


vité dont  les  différents  traitements  ont  été  fixés 
par  son  ordonnance  de  formation. 

Les  fonctions  des  administrateurs  militaires, Mes- 
sieurs, exigent  qu'un  traitement  honorable  leur 
assure  une  juste  considération,  et  un  sous-inten- 
dant qui  doit  exercer  sa  surveillance  sur  les  opéra- 
tions d'un  conseil  d'administration,  doit  être  sur  la 
même  ligne  qu'un  colonel.  L'extrême  mobilité, 
d'ailleurs,  des  éléments  qui  composent  un  état  mi- 
litaire, en  complique  à  un  haut  degré  l'adminis- 
tration et  en  exige  pour  y  maintenir  une  régularité 
nécessaire, beaucoup  de  travail  et  d'expérience  avec 
beaucoup  de  force  pour  repousser  des  abus  qui 
tendent  sans  cesse  à  se  glisser  dans  des  rouages 
si  nombreux,  et  dont  les  effets  se  feraient  bientôt 
apercevoir  dans  vos  budgets.  C'est  dans  cet  inté- 
rêt que  tous  les  corps  attendent  avec  une  si  vive 
et  si  juste  impatience  un  règlement  définitif  sur 
l'administration  militaire,  pour  remplacer  enfin 
l'arrêté  du  8  floréal  an  VIII  qui  a  éprouvé  depuis 
sa  promulgation  de  si  nombreuses  modification*. 

Remarquez  enfin,  Messieurs,  que  le  corps  des 
administrateurs  militaires,  héritier  d'un  person- 
nel de  8  à  900  officiers  qui  occasionnaient  une 
dépense  de  5  millions  à  l'Etat,  n'en  compte  actuel- 
lement que  260  environ,  et  qu'en  augmentant 
ses  attributions  et  son  travail  nous  avons  dimi- 
nué ses  traitements.  Que  depuis  son  organisa- 
tion aucun  avancement  quelconque  n'y  a  eu  lieu, 
et  que  toutes  les  vacances  ont  été  remplies  par 
des  membres  des  anciens  corps  supprimas.  Aases 
de  sévérité  a  pesé  jusqu'à  présent  sur  ces  fonc- 
tionnaires ;  craignons,  en  l'exagérant,  de  refroidir 
un  sèle  dont  dépend,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  la  répression  des  abus  et  la  régularité 
des  dépenses. 

J'espère  ,  Messieurs,  que  par  ces  différentes' 
considérations,  et  malgré  votre  sèle  pour  les  éco- 
nomies, vous  n'accorderes  pas  celle  que  votre 
commission  vous  propose  sur  l'article  X  du  cha- 
pitre II. 

Quant  aux  élèves  du  corps  de  l'intendance,  il 
serait  difficile,  je  crois,  d'en  justifier  J'utilité.  L'é- 
conomie paraîtrait  devoir  indiquer  plutôt  leur 
suppression,  et  la  justice  accorder  les  emplois 
de  sous-intendants  à  l'avancement  des  majors  de 
l'armée. 

Par  suite  de  l'ordonnance  du  Roi  du  10  octo- 
bre 1821, les  dépenses  de  la  gendarmerie  ont  reçu 
un  accroissement  qui  était  réclamé  par  les  besoins 
de  cette  arme,  et  que  la  Chambre,  à  la  session 
dernière,  n'a  pas  hésité  à  approuver. 

Les  lieutenants  de  gendarmerie  n'avaient  pas 
pris  part  aux  bienfaits  que  le  Roi  avait  accordés 
aux  lieutenants  et  sous- lieutenants  des  autres 
armes  en  activité,  par  ses  ordonnances  des  10  no- 
vembre 1810  et  19  juillet  1820.  La  solde  des  sous- 
ofliciers  et  des  gendarmes  était  insuffisante,  et 
les  retenues  qui  y  étaient  opérées  pour  les  fonds 
de  secours  la  rendaient  plus  disproportionnée  en- 
core avec  les  besoins  de  ces  militaires  dont  le 
service  est  actif  et  la  tenue  dispendieuse. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1821  était  réclamée 
par  une  rigoureuse  justice. 

La  Chambre  me  permettra  de  rendre  ici  hom- 
mage à  la  manière  dont  la  gendarmerie  tait  habi- 
tuellement son  service.  Composée  d'anciens  mili- 
taires qu'une  bonne  conduite  longtemps  éprouvée 
a  fait  distinguer  dans  les  corps  de  l'année,  elle 
montre  partout  ce  calme,  cette  fermeté,  cette 
prudence,  la  plus  sûre  garantie  du  bon  ordre.  La 
France  entière  paye  à  celte  troupe  d'élite  un  juste 
tribut  d'éloges,  et  il  est  peu  de  conseils  généraux 
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qui  n'en  réclament  l'augmentation  pour  leur*  dé- 
partements respectifs. 

3,574,572  francs  sont  déduits  de  la  solde  d'ac- 
tivité des  différentes  armes  pour  motif  d'absence 
des  militaires  soit  aux  hôpitaux,  soit  en  congé, 
et  pour  non -al  Ipcation  de  l'indemnité  de  loge- 
ment aux  officiers  logés  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat. 

L'expérience  seule  du  passé  peut  avoir  gqidé 
le  ministre  dans  cette  évaluation. 

11  est  à  remarquer  que  les  congés  de  semestre 
sont  purement  facultatifs,  et  qu'il  est  impojwibje 
de  prévoir  par  conséquent  le  nombre  de  militai- 
res de  tous  grades  qui  en  profiteront.  Quant  à  la 
quotité  de  la  solde  d'absence  déterminée  par  le 
règlement  du  2  février  1818,  elle  avait  reçu  pré- 
cédemment la  même  fixation  par  l'arrêté  du  21 
messidor  an  IX;  confirmée  par  le  décret  impérial 
du  25  germinal  an  XIII.  mais  n'ayant  été  sou- 
mise à  aucune  mesqre  législative*  elle  est  restée 
comme  toutes  les  autres  soldes  sous  le  régime  des 
ordonnances. 

Les  masses  d'entretien  d'habillement,  frais  de 
bureau,  etc.,  sont  indépendantes  de  l'effectif  réel 
et  se  payent  toujours  au  complet  des  corps.  Elles 
sont  fixées  par  l'ordonnance  du  2  février  1818  et 
avaient  été  précédemment  établies  par  la  loi  du  26 
fructidor  an  Vil.  Ici  il  n'y  a  pour  la  commission 
à  vérifier  que  le  complet  du  corps  déterminé  par 
le  Roi  pour  l'année  1823. 

Quant  à  la  masse  d'entretien  du  harnachement 
et  du  ferrage,  elle  est  payée  à  l'effectif  des  che* 
vaux  et  rentre  par  conséquent  dans  les  évalua* 
tions  hypothétiques  du  ministère. 

Au  nombre  des  allocations  à  payer  comme  la 
solde,  se  trouvent  les  premières  mises  de  petit 
équipement  :  elles  s'élèveront  à  1,330,913  francs, 
pour  les  hommes  uniquement  destinés  à  main- 
tenir le  complet  actuel  des  différents  corps. 

Cette  somme  est  énorme,  Messieurs;  et  qu'il  me 
soit  permis  ici,  tout  en  respectant  les  dispositions 
législatives  que  vous  avez  votées  précédemment, 
de  déplorer  cependant  celles  de  ces  dispositions 
qui  condamnent  l'armée  à  un  renouvellement 
aussi  rapide. 

La  loi  du  10  mars  1818  n'oblige  les  Français  à 
ne  servir  que  six  ans,  à  compter  du  1er  janvier  de 
Tannée  pendant  laquelle  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps;  ce  qui,  vu 
le  retard  des  rappels,  a  souvent  réduit  le  service  à 
cinq  ans,  quelquefois  à  quatre. 

En  général, si  l'on  ajoute  à  la  masse  des  soldats 
libérés  comme  ayant  Fini  leur  temps,  les  hommes 
morts,  désertés,  réformés  aux  inspections,  rayés 
enfin  des  contrôles  par  des  raisons  quelconques , 
on  se  convaincra  qu'un  quart  de  l'armée  environ 
quitte  en  masse  ses  drapeaux  chaque  année,  qu'un 
quart  de  l'infanterie  et  la  moitié  de  la  cavalerie 
doivent  être  constamment  classés  parmi  les  re- 
crues. 

Appelés  pour  aussi  peu  d'années  au  service,  les 
hommes  en  y  entrant  calculent  déjà  l'époque  de 
leur  prochaine  libération,  et  ne  peuvent  s'attacher 
à  un  état  dont  les  habitudes  sont  longues  et  dont 
l'apprentissage  est  pénible. 

Là  classe  des  sous-officiers  se  renouvelle  trop 
rapidement  et  n'est  alimentée  que  par  des  jeunes 
gens  sans  expérience,  sans  cet  aplomb  que  la 
meilleure  volonté,  l'intelligence  la  plus  développée 
ne  peuvent  remplacer.  Enfin  cet  esprit  militaire, 
cet  esprit  de  corps ,  garantie  si  efficace  de  la 
discipline  et  de  toutes  les  vertus  guerrières,  ne 
peut  ni  se  former  ni  se  perpétuer  avec  une  telle 
mobilité  dans  les  éléments  qui  paraissent  et  dis- 


paraissent  sans  cesse  sous  les  mêmes  drapeaux 
Mais,  je  le  répète,  Messieurs,  cet  état  de  choses 
est  la  conséquence  indispensable  d'une  mesure 
législative  et  nous  n'avons  plus  qu'à  en  subir  la 
triste  nécessité. 

.  L,yjï£le  8  du  H*  chapitre  présente  une  somme 
de  88,000  francs  destinée  aux  premières  mises 
des  sous-officiers  promus  officiers.  Des  vérités 
importantes  vous  ont  été  annoncées  sur  cet  objet 
pendant  la  discussion  du  dernier  budget,  elfes 
vous  ont  prouvé  la  haute  protection  que  le  Roi 
accorde  à  la  classe  respectable  de  nos  sous-offi- 
ciers :  non  content  de  leur  avoir  assuré  le  tiers 
de  toutes  les  sous-iieutenances  qui  viennent  à 
\aquer,  il  a  voulu  leur  confier  la  garde  de  sa 
personne  et  les  rangs  de  sa  maison  militaire  se 
remplissent  chaque  jour  des  vétérans  de  l'armée. 

La  même  discussion  vous  a  convaincus,  Mes- 
sieurs, qu'à  aucune  époque  plus  de  précautions 
n'avaient  été  prises  ponr  prévenir  l'arbitraire 
dans  l'avancement  des  sous-ofticiers,  ainsi  que 
dans  la  privation  de  leurs  grades,  pour  laquelle 
l'autorité  des  chefs  de  eorps  n'avaient  précédem- 
ment connu  de  restriction  que  celle  qui  lui  avait 
été  imposée  par  la  disposition  de  rartkle  8  de 
l'arrêté  du  24  ventôse  an  XII 9  relative  aux  seuls 
membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Ces  précautions  mêmes  paraissent  exagérées  à 
bien  des  militaires  qui  les  regardent  comme  une 
atteinte  portée  à  une  autorite  sans  laquelle  les 
chefs  de  corps  ne  pourraient  accepter  qu'avec 
inquiétude  l'imposante  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux.  Sans  doute,  un  colonel  qui  oublierait 
assez  ses  devoirs  pour  accorder  à  la  faveur  ce 
qu'il  refuserait  aux  anciens  services,  qui  dans  un 
acte  de  sévérité  ne  consulterait  que  sa  passion  et 
des  préventions  injustes  ou  légèrement  conçues, 
serait  indigne  de  la  confiance  du  Roi,  et  elle  de- 
vrait lui  être  retirée;  attaquez  sa  personne  mais 
n'attaquez  pas  son  autorité;  elle  est  nécessaire  an 
maintient  d'une  discipline,  sans  laquelle  une  réu- 
nion d'hommes  armés  ne  serait  qu'un  danger  de 
plus  pour  leurs  concitoyens. 

L'article  14  du  chapitre.  Il  contient  encore  une 
somme  de  1,297,550  francs,  pour  la  solde  des  of- 
ficiers de  remplacement;  il  paraît  que  ceux  qui 
appartiennent  dans  ce  moment  à  la  cavalene, 
occasionnent  une  dépense  qui  excède  l'évaluation 
portée  au  budget ,  mais  que  le  ministre  a  fait 
entrer  comme  élément  dans  son  calcul  sur  cet 
article ,  la  réduction  qui  devait  résulter  de  la 
partie  de  ces  officiers  qui,  pendant  un  terme 
moyen  de  3  mois,  seront  appelés  à  l'activité  dans 
les  60  escadrons  qui  doivent  être  créés  pendant 
le  4e  trimestre  de  1823. 

L'indemnité  de  route  est  hors  de  toutes  les  pré- 
visions sous  le  rapport  du  nombre  des  militaires 
qui  y  auront  droit  en  1823,  et  ne  peut  être  appuyée 
que  sur  l'expérience  des  exercices  précédents; 
mais  les  circonstances  qui  donnent  ce  droit  et  la 

Suotité  de  l'allocation  ne  peuvent  être  l'objet 
'aucun  arbitraire;  l'instruction  du  8  frimaire 
an  Xll  avait  déterminé  les  cas  dans  lesquels  elle 
devrait  être  allouée  aux  militaires;  l'ordonnance 
du  2  février  1818  l'a  spécifiée  de  nouveau. 

Quant  aux  fournitures  de  petit  équipement 
faites  aux  hommes  isolés  et  évaluées  à  46,000  fr., 
elles  doivent  être  comptées  en  déduction  de  1  a 
solde  et  appartiennent  essentiellement  aux  articles 
précédents,  attendu  que  les  retenues  de  ces  avan- 
ces sont  opérées  dans  les  corps  sur  les  masses  de 
linge  et  chaussure  de  ces  hommes. 

Vous  avez  demandé  une  économie  de  100,000  fr* 
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sur  les  dépenses  de  l'administration  des  vivres,  le 
ministre  ra  dépassée  de  19,000  francs. 

La  lutte  est  depuis  longtemps  établie  entre  la 
régie  et  l'entreprise  dans  l'administration  des 
vivres;  beaucoup  de  lumière  a  été  répandue  sur 
cette  question  dans  Tune  des  précédentes  sessions. 
Je  ne  reproduirai  pas  les  mêmes  arguments  en 
faveur  ae  la  régie,  je  me  contenterai  d  en  rappeler 
un  qui  selon  moi  remporte  sur  tous  les  autres.  Il 
est  d'une  bonne  administration  militaire  d'orga- 
niser le  pied  de  paix  de  manière  à  passer  le  plus 
rapidement  possible  sur  le  pied  de  guerre.  C'est 
cette  considération  qui  préside  à  tous  les  règle- 
ments de  nos  voisins,  et  nous  ne  pouvons  leur 
être  inférieurs  sur  ce  point,  sans  nous  exposer 
aux  plus  grands  dangers:  c'est  parce  même  motif 
que  nous  conservons  pendant  la  paix  nos  hôpitaux 
et  nos  équipages  militaires. 

Si  la  régie  des  vivres  nous  présente  l'avantage 
de  se  trouver  là  pour  les  services  de  la  guerre, 
elle  ne  facilite  pas  moins  les  mouvements  ou  les 
réunions  de  troupes  sur  des  points  quelconques, 
même  pendant  la  paix;  c'est  dans  de  semblables 
circonstances  que  des  entrepreneurs  viennent 
déjà  exagérer  leurs  prétentions  et  vous  forcer 
d'ailleurs  à  divulguer  vous-mêmes  et  longtemps 
d'avance  des  opérations  que  vous  avez  peut-être 
intérêt  à  tenir  secrètes. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  parler 
ici  d'une  idée  sur  laquelle  je  n'oserais  pas  dans 
ce  moment  appeler  votre  attention  d'une  manière 
plus  précise.  La  régie  des  vivres  n'acquerrait-elle 
pas  une  haute  importance  si  vous  accordiez  au 
ministre  des  fonds  pour  un  approvisionnement 
d'un  an  ou  même  plus?  Des  achats  faits  au  mo- 
ment où  les  grains  sont  au  prix  le  plus  bas,  ne 
pourraient-ils  pas  les  soutenir?  Et  le  gouverne- 
ment possesseur  d'un  pareil  approvisionnement 
sur  divers  points  du  royaume,  ne  pourrait-il  pas 
aussi  en  cas  de  disette  s'opposer  à  l'exagération 
de  la  hausse  en  les  versant  à  son  gré  sur  les 
marchés? 

La  ration  est  estimée  pour  l'année  1823, 2  centi- 
mes de  moins  qu'elle  ne  Tétait  dans  le  budget 
de  1822;  ce  qui  vous  procure,  malgré  l'augmen- 
tation de  l'effectif,  une  atténuation  de  dépenses 
pour  les  vivres  de  660,220  francs.  Sur  les  évalua- 
tions du  dernier  budget,  vous  en  obtenez  une 
de  11 1,000  francs  .sur  les  liquides,  et  une  troi- 
sième de  550,403  francs,  sur  le  chauffage  et  l'é- 
clairage. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ces  allo- 
cations sont  comme  toutes  les  autres  soumises  à 
des  règlements  qui  reçoivent  une  stricte  exé- 
cution. 

Le  chapitre  de  l'habillement  se  compose  de 
deux  parues  distinctes  :  des  remplacements  pério- 
diques et  des  premières  mises. 

Ici,  Messieurs,  rien  ne  peut  s'évaluer  avec  une 
rigoureuse  exactitude. 

Les  effets  militaires  ont  une  durée  prescrite 
par  les  règlements.  Lorsque  le  service  de  ces 
effets  est  interrompu,  ils  sont  reversés  en  magasin 
et  achèvent  ensuite  leur  durée  lorsqu'ils  sont 
donnés  de  nouveau  à  d'autres  hommes,  sauf  l'ha- 
billement indispensable  à  laisser  emporter  à  ceux 
qui  prennent  leur  congé  après  avoir  fini  leur 
temps  de  service.  Cet  habillement  est  perdu  pour 
l'Etat,  et  nécessite  la  première  mise  de  sem- 
blables effets  pour  l'homme  qui  vient  prendre  la 
place  du  militaire  congédié. 

Ainsi  dans  l'infanterie,  par  exemple,  dont  les 
complets  doivent  uniquement  s'entretenir,  le 
ministre,  compte  comme  ayant  droit  à  des  pre- 
mières mises,  les  29,725  hommes  qui  doivent 


être  appelés  pour  remplacer  les  pertes;  mais  le 
prix  moyen  die  ces  premières  mises  est  inférieur 
au  prix  réel  qu'il  en  coûte  pour  l'habillement  et 
le  grand  équipement  complet  d'un  homme  de 
recrue,  parce  qu'il  compte  nue  quelques  effets 
pourront  continuer  leur  durée  avec  ces  recrues. 

Quant  aux  remplacements  périodiques,  le  mi- 
nistre ne  compte  comme  y  ayant  droit,  que  les 
hommes  qui  ne  doivent  point  quitter  les  corps 
pendant  1  année  1823.  Ces  remplacements  ne 
peuvent  encore,  à  cette  époque  de  l'année,  être 
connus  au  ministère  par  la  demande  des  corps, 
mais  ils  peuvent  être  facilement  calculés  d'après 
la  durée  des  effets  en  service.  Vous  remarque- 
rez, Messieurs,  que  leurs  prix  moyens  ont  une 
évaluation  différente  à  tous  les  budgets,  parce 
que  les  effets  ayant  chacun  une  durée  différente, 
leurs  remplacements  sont  plus  ou  moins  coû- 
teux, selon  qu'une  plus  ou  moins  grande  masse 
des  effets  les  plus  chers  doit  être  remplacée  pen- 
dant Tannée  dont  le  budget  est  soumis  à  la  déli- 
bération de  la  Chambre. 

Le  désordre  qui  a  régné  en  1815  au  licencie- 
ment de  l'armée,  quant  a  son  matériel,  n'a  pas 
permis  de  conserver  dans  les  magasins  de  l'ntat 
tous  les  effets  d'habillement,  et  de  harnachement 
qu'il  possédait  alors.  Ces  ressources  sont  épuisées 
aujourd'hui,  et  c'est  en  partie  à  cette  circonstance 
que  vous  devez  l'élévation  de  dépenses  du  cha- 
pitre VI  (de  l'habillement). 

11  faut  reconnaître  ici  que  jamais  le  soldat 
français  n'a  reçu  des  effets  d'habillement  en  plus 
grande  abondance  et  avec  des  durées  plus  modé- 
rées ;  jamais  une  administration  plus  paternelle 
n'a  veillé  sur  ses  intérêts,  j'en  atteste  la  scrupu- 
leuse exactitude  avec  laquelle  il  reçoit  ses  rem- 
placements et  son  décompte.  Bspérons,  Messieurs, 
que  nous  verrons  ajouter  à  ce  bien-être  la  simi- 
litude, l'uniformité  dans  l'habillement  des  troupes, 
avantage  plus  important  que  toutes  les  amélio- 
rations auxquelles  il  a  été  sacriOé  jusqu'à  ce 
jour. 

Le  ministre  a  obtenu  sur  le  traitement  des 
malades  dans  les  hôpitaux  une  atténuation  d'un 
centime  :  cette  économie  porte  entièrement  sur 
les  hôpitaux  militaires,  attendu  même,  assure- 
t-on,  qu'il  a  été  obligé  d'élever  ses  abonnements 
avec  les  hôpitaux  civils. 

Le  prix  moyen  de  1  fr.  23  c.  a  pour  éléments  : 

Ie  Le  prix  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils, tant  pour  les  officiers  que  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats,  tant  à  Paris  que  dans  les 
autres  villes  du  royaume  ; 

2*  Celui  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires pour  les  officiers,  sous-offleiers  et  soldats, 
tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes. 

Les  prix  de  Paris  sont  très-élevés. 

Quant  à  la  dépense  qu'occasionne  le  personnel 
des  hôpitaux  militaires,  on  s'est  plaint  plusieurs 
fois  de  son  exagération  ;  il  paraîtrait  en  effet 
plus  économique  de  ne  faire  usage  que  des  seuls 
hôpitaux  civils. 

Mais,  Messieurs,  je  le  répéterai  ici,  il  est  d'un 

grand  intérêt  de  conserver  et  de  préparer  pen- 
ant  la  paix  les  services  qui  vous  sont  indispen- 
sables pendant  la  guerre,  et  celui  des  officiers 
de  santé  doit  être  classé  au  nombre  des  plus  im- 
portants, au  nombre  de  ceux  qu'on  peut  le  moins 
improviser  en  entrant  en  campagne.  Croyez  qu'au 
moment  du  besoin  vous  ne  regretterez  pas  les 
fonds  que  vous  aurez  dépensés  pendant  la  paix 
pour  entretenir  le  corps  le  plus  instruit  et  Je 
plus  habile  de  l'Europe. 
Les  hôpitaux  militaires  ne  sont  pas  seulement 
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destinés  an  traitement  des  malades  ;  ils  sont  en- 
core des  écoles  où  de  nombreux  élèves  se  forment 
à  la  connaissance  théorique  et  pratique  de  la 
chirurgie  et  de  la  médecine,  et  vous  avez  à  payer 
dans  ces  établissements  (non-seulement  les  soins 
qui  sont  donnés  aux  malades,  mais  les  leçons  des 
professeurs. 

Le  prix  des  journées  de  malade  y  est  en  géné- 
ral plus  élevé  que  le  prix  moyen  des  hospices 
civils  ;  mais  1*  ces  établissements  sont  exclusi- 
vement dans  de  grandes  villes  où  les  octrois  sont 
plus  chers  que  dans  la  plupart  des  lieux  de 
quartier  et  de  garnison,  où  les  hospices  civils 
reçoivent  des  malades  militaires;  2°  les  hôpi- 
taux militaires  ne  traitent  que  des  maladies 
graves  et  longues,  au  nombre  desquelles  il  en 
est  dont  le  traitement  est  fort  dispendieux. 

Le  ministre  a  obtenu  un  bénéfice  notable  dans 
le  nouveau  marché  pour  le  loyer  d'entretien  et 
d'occupation  des  lits  militaires,  et  il  est  à  regret- 
ter que  celui  fait  pour  la  garde,  et  qui  à  coup 
sûr  est  fort  onéreux,  soit  encore  d'une  si  longue 
durée.  On  peut  d'autant  plus  exiger  des  condi- 
tions avantageuses  des  entrepreneurs  de  ces  four- 
nitures, qu'if  est  assez  connu  que  les  lits  mili- 
taires sont  entretenus  aux  dépens  des  troupes 
qui  les  occupent. 

Le  chapitre  des  remontes  offre  un  accroisse- 
ment de  dépenses  comparativement  au  budget  de 
1822,  de  1,098,000  francs.  Cette  différence  résulte 
d'une  augmentation  dans  le  prix  des  chevaux  et 
d'une  élévation  dans  les  complets  des  régiments 
de  cavalerie. 

Depuis  longtemps  on  se  plaignait  de  la  modi- 
cité des  prix  offerts  par  le  département  de  la 
guerre,  qui  n'encourageaient  pas  assez  la  repro- 
duction des  chevaux  en  France.  Ceux  qui  lui 
sont  substitués  cette  année  pourront  mieux  rem- 
plir ce  but,  surtout,  si  une  partie  de  ces  prix 
n'est  plus  la  proie  de  cette  foule  d'agents  inutiles 
qui  s'interposent  entre  le  producteur  et  le  mi- 
nistre, et  que  l'administration  devrait  écarter 
avec  soin.  Une  loi  Tient  d'être  votée  par  vous, 
Messieurs,  pour  favoriser  les  développements  de 
l'industrie  française  ;  il  en  est  peu  gui  aient  une 

{)lus  haute  importance  que  celle  qui  s'applique  à 
a  reproduction  des  chevaux:  notre  sol  en  four- 
nira pour  tous  nos  besoins  si  le  producteur  est 
assuré  de  ses  placements  avec  un  profit  raison- 
nable. Que  par  les  soins  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  les  chevaux  du  Cantal,  par  exemple,  et  des 
départements  environnants  acquièrent  plus  de 
membres  et  de  taille,  et  ceux  de  la  Bretagne  plus 
d'encolure  et  une  tête  moins  pesante,  et  notre 
cavalerie  légère  n'aura  plus  à  envier  les  chevaux 
étrangers. 

L'augmentation  de  la  cavalerie  sera  aussi  un 
nouveau  bienfait  du  ministère  actuel.  Cette  arme, 
Messieurs,  ne  s'improvise  pas  au  moment  d'entrer 
en  campagne  et  le  pied  de  paix  doit  être  à  peu 
de  chose  prés  le  pied  de  guerre.  L'instruction 
déjà  longue  à  acquérir,  qui  consiste  à  exécuter 
avec  précision  les  mouvements  commandés  à  une 
troupe  n'est  pas  la  seule  qui  soit  nécessaire  à  un 
cavalier  ;  l'habitude  du  soin  qu'exige  son  cheval 
n'a  pas  moins  d'importance.  Entrez  en  campagne 
avec  de  jeunes  chevaux  qui  ne  seront  accou- 
tumés ni  à  la  fatigue  ni  à  la  ration,  avec  des 
hommes  oui  ne  connaîtront  pas  les  soins  qu'ils 
exigent,  et  votre  cavalerie  telle  brave  qu'elle  soit 
sur  un  champ  de  bataille  périra  bientôt  à  la 
suite  des  marches  et  des  privations  de  la  guerre. 

On  estime  qu'un  cheval  de  remonte  est  en  état 
de  servir  pendant  un  temps  moyen  de  7  ans;  c'est 


d'après  cette  base  fondée  elle-même  sur  l'expé- 
rience, qu'est  calculée  l'évaluation  des  remplace- 
ments qui  vous  sont  proposés. 

Les  évaluations  du  chapitre  XII  offrent  une  éco- 
nomie de  288,345  francs,  en  les  comparant  à  celles 
du  budget  de  1822  :  elles  se  refusent  d'ailleurs  & 
toute  espèce  de  contrôle  et  dépendent  uniquement 
des  mouvements  de  troupes  ou  de  ceux  du  maté- 
riel de  l'artillerie. 

11  existe  deux  sortes  de  transports  militaires  : 

1°  Les  transports  à  la  suite  des  corps  ou  déta- 
chements en  marche  dans  l'intérieur,  qui  ont  pour 
objet  ceux  de  leur  caisses,  papiers  et  effets  d'un 
usage  journalier,  ainsi  que  des  sous-officiers  et 
soldats  blessés,  malades  ou  infirmes; 

2°  Les  transports  directs  qui  ont  pour  objet  le 
transport  de  l'intérieur,  par  la  voie  du  roulage  ou 
de  la  navigation,  du  lieu  du  départ  à  celui  delà 
destination  :  1°  De  tous  les  bagages  appartenant 
aux  corps  de  troupes,  autres  que  ceux  désignés 
ci-dessus  ;  2°  du  matériel  de  l'artillerie,  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  effets  d'hôpitaux,  d'habille- 
ment, d'équipement,  de  harnachement  livrés  en 
vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  droits  des  corps  ou  des  militaires  isolés  à 
ces  deux  sortes  de  transports  qui  avaient  été 
précédemment  fixés  par  les  règlements  du  9  dé- 
cembre 1805  et  le  décret  du  8  avril  1806,  le  sont 
actuellement  par  des  ordonnances  du  Roi.  Ainsi, 
Messieurs,  rien  d'arbitraire  dans  ces  allocations 
qui  paraissent  un  peu  élevées  ;  parce  que  les  corps 
en  temps  de  paix  marchent  toujours  avec  leurs 
magasins,  leur  habillement  de  réserve,  tous  les 
bagages  enfin  que  les  escadrons  ou  bataillons  de 
guerre  laissent  ordinairement  au  dépôt. 

Quant  aux  conditions  des  marchés  passés  par 
l'administration  de  la  guerre  pour  les  transports 
militaires,  sans  renoncer  à  l'espoir  de  voir  un  jour 
le  ministre  en  obtenir  de  plus  avantageux,  nous 
ne  pouvons  nous  flatter  qu'ils  puissent  jamais 
atteindre  le  prix  qu'obtiennent  les  autres  admi- 
nistrations. Ces  transports  se  font  quelquefois 
inopinément  souvent  aussi  sur  des  directions  peu 
fréquentées,  tandis  que  ceux  des  autres  adminis- 
trations ont  toujours  lieu  sur  les  routes  où  un 
roulage  habituel  rend  les  retours  plus  avanta- 
geux. 

Ce  chapitre  n'est  donc  susceptible  d'aucune 
réduction  ;  bornons-nous  à  faire  des  vœux  pour 
que  le  ministre  n'ordonne  aux  corps  que  les  mou- 
vements rigoureusement  exigés  par  le  bien  du 
service. 

L'augmentation  demandée  sur  le  chapitre  do 
l'artillerie  et  du  génie,  est  suffisamment  justifiée 
par  un  plus  grand  développement  dans  les  tra- 
vaux de  nos  manufactures  d'armes  ou  de  nos 
fonderies;  dans  nos  achats  de  poudres,  ou  les 
réparations  de  nos  places;  sans  parler  de 
270,000  francs  qui  figuraient  au  précédent  chapitre 
du  casernement. 

La  somma  destinée  pour  les  bâtiments  mili- 
taires est  de  200,000  francs  plus  forte  nue  celle 
demandée  au  dernier  budget;  cette  dépense, 
Messieurs ,  n'est  pas  sans  utilité.  Une  loi  a  fixé 
le  pied  de  paix  de  l'armée  française,  il  faut  y 
coordonner  nos  bâtiments  militaires.  Établir  un 
système  fixe  de  casernement  en  France,  réparer 
ou  perfectionner  tous  les  bâtiments  qui  entreront 
dans  ce  système,  vendre  au  profit  de  l'Etat  tout 
ce  qui  n'y  trouve  pas  sa  place  et  dont  l'entretien 
serait  sans  objet,  doit  être  compté  parmi  les  con- 
séquences de  cette  lui. 

Le  chapitre  des  écoles  militaires  vous  offre  une 
économie  de  191,000  francs. 
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Si  des  circonstances  particulières  ont  exigé  la 
suppression  de  l'Ecole  de  Saumur,  il  serait  utile 
à  l'instruction  de.  la  cavalerie  et  dans  l'intérêt 
d'une  uniformité  désirable,  delà  remplacerèparun 
établissement  du  même  genre;  quant  aux  écoles 
militaires  destinées  à  préparer  les  élèves  à  leur 
admission  au  grade  d'officier,  il  est  à  regretter 
que  la  cavalerie  n'en  ait  pas  de  particulière.  Je 
ne  doute  pas  que  cet  intérêt  ne  frappe  l'attention 
du  ministre,  et  que  sans  augmenter  le  nombre  de 
ces  écoles,  il  n'obtienne  par  des  règlements  inté- 
rieurs que  les  jeunes  gens  destinés  a  la  cavalerie 
acquièrent  des  connaissances  spéciales  de  cette 
arme,  et  rejoignent  les  corps  avec  le  degré  d'in- 
struction exige  d'un  sous-officier  qui  passe  h  un 
emploi  de  sous-lieutenant. 

Messieurs,  je  viens  d'entrer  dans  des  dévelop- 

Sements  trop  minutieux  peut-être,  et  qui  ont  sans 
ou  te  fatigué  votre  attention;  mais  j'ai  essayé  de 
vous  prouver  une  vérité  dont  il  serait  utile  de 
nous  pénétrer:  c'est  :  1°  que  nous  devons  adopter 
les  effectifs  moyens  calculés  d'après  les  bases 

au'a  prises  le  ministre;  2°  que  la  presque  totalité 
es  autres  dépenses  de  la  guerre  sont  les  consé- 
quences nécessaires  de  cet  effectif  moyen  et  des 
Règlements  existants.  Si  telle  flnissaitpar  être  notre 
conviction,  nous  ne  perdrions  plus,  a  l'avenir,  un 
temps  précieux  à  renouveler  sans  cesse  les  mêmes 
décisions.à  réclamer  sans  cesse  les  mêmes  éclair» 
cissements;  du  moins  tant  que  le  ministre  ne 
nous  ferait  pas  de  demandes  nouvelles  ou  n'ad- 
mettrait pas  de  nouvelles  bases  à  ses  calculs. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  les  ministres,  et  je  repousse 
particulièrement  la  nouvelle  réduction  sur  l'in- 
tendance militaire,  comme  ne  pouvant  être  appli- 
quée dans  ce  moment  sans  injustice;  mais  le 
n'en  partage  pas  moins  le  vœu  exprimé  par  la 
commission  des  finances,  de  voir  le  ministre  de 
la  guerre  continuer  à  opérer  toutes  les  économies 

S  lui  pourront  se  faire  encore  sans  diminuer  la 
orce  d'aucun  des  services. 
(La  chambre  ordonne  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  PrétIAeat.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 
L'assemblée  se  sépare  fr  six  heures. 
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CHAMBRE  DES  DÊPUÎÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  IUVBZ. 

Séance  du  lundi  15  juillet  1822, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  uu  de 
MM.  les  secrétaires  frit  lecture  du  procès- verbal; 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine,  de  l'intérieur 
et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Préaldtatft.  Vordrt  du  jour  est  la  iuiie 
&4  lu  dtoeunion  du  budget  de  1823. 
M.  de  Mostuéjouls  a  la  parole. 

M.  die  ■Mt*éJ#«l«.  Messieurs,  sortir  du  pro- 
visoire, régler  nos  dépenses  avant  de  les  avoir 
faites,  m*  recettes  avant  de  les  avoir  perçues, 
c'est  ce  me  semble  le  vœu  que  la  Prance  entière 


avait  exprimé;  il  faut,  Messieurs,  savoir  quelque 
gré  aux  ministres  qui  ont  eu  le  courage  de  l'exau- 
cer; car  on  ne  peut  supposer  qu'if  leur  eût  été 
plus  commode  de  goûter  Uu  peu  de  repos,  après 
une  longue  lutte  où  ils  ont  toujours  beaucoup  à 
perdre  et  rien  à  gagner,  des  risques  à  courir  et 
peu  de  chance  de  succès.  La  discussion  générale 


que  celle  d'être  obligé  de  vous  en  demander  :  telle 
est  ici  notre  situation  respective;  six  personnes 
(les  ministres  du  roi)  viennent  chercher  à  per- 
suader à  430  qu'ils  ne  veulent  que  ce  qui  leur  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
Prance,  La  chose  n'est  pas  facile;  disons  mieux, 
elle  est  impossible  lorsque  nous  avons  sous  les 
yeux  cet  énorme  budget,  registre  de  nos  misères, 
résultat  de  toutes  nos  erreurs  politiques,  bien 
plus  encore  que  de  la  nécessité. 

Proposer  des  économies  est  le  devoir  d'un  dé- 
puté; mais  avant  tout,  il  faut  être  juste,  même 
envers  les  ministres,  et  convenir  que  le  temps 
leur  a  manqué  cette  fois  pour  vous  les  présenter; 
c'est  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  entre  la 
session  actuelle  et  la  suivante  qu'ils  doivent 
s'exécuter  ;  le  meilleur  moyen  de  justifier  l'opi- 
nion que  nous  avons  de  leur  bonne  volonté,  c'est 
de  s'armer  d'une  inflexible  sévérité;  qu'ils  met- 
tent en  pratique  les  principes  d'économie  dont  ils 
ont  professé  les  maximes  sur  les  bancs  de  l'one 
et  l'autre  Chambre,  ils  acquerront  ainsi  de  nou- 
veaux titres  à  la  confiance  que  nous  leur  devons; 
c'est,  il  faut  l'avouer,  une  tache  pénible  que  celle 
d'imposer  silence  à  toutes  les  folles  prétentions, 
à  toutes  les  intrigues  dont  ils  sont  entourés, 
d'échapper  a  toutes  les  ruses  de  l'avidité,  à  tous 
les  calculs  des  présompteuses  espérances  ;  mais 
ce  serait  aussi  pour  eux  une  douce  récompense, 
si,  en  remplissant  uq  devoir,  ils  méritaient  des 
éloges  que  tant  de  ministres  ont  dédaignés  avant 
eux,  M.  le  rapporteur  deé  dépenses,  avare  de  l'ar- 
gent des  contribuables,  croyait  avoir  été  géné- 
reux de  conseils  salutaires  et  de  projets  d'écono- 
mies; mais  il  a  pu  s'apercevoir  déjà  que  c'était 
ici  une  mine  inépuisable  que  cbacun  de  nous 
avait  la  prétention  d'exploiter  largement;  à  la 
vérité,  nous  semons  si  souvent  sans  recueillir 
qu'on  ne  sautait  plus  trop  quel  nom  donner  à 
notre  persévérance,  si  elle  n'était  justifiée  par 
l'esnoir  fondé  d'un  meilleur  aveuir  ;  rassuré  par 
cette  pensée,  j'aborde  la  discussion. 

Si  à  propos  de  budget  nous  ne  pariions  que  de 
tins  dépenses,  des  moyens  de  les  restreindre  ou 
de  celui  d'y  satisfaire,  quelque  vaste  que  soit  un 
tel  sujet  nos  débats  auraient  un  terme  plus  rap- 


sujets 

moderne,  et  comme  dans  cette  enceinte  nous 
sommes  tous  appelés  à  travailler  à  ce  grand 
œuvre,  les  uns  nous  apportent  à  cette  tribune 
les  calculs  de  leur  espérance,  ceux-ci  le  tableau 
de  leurs  regrets,  ceux-là  la  preuve  de  leur  mé- 
contentement, quelques-uns  l'expression  de  leur 
répugnance  pour  le  gouvernement  établi  ;  de  M 
naissent  autour  de  nous  de  coupables  projets,  de 
perfides  complots,  des  entreprises  hasardeuses, 
des  comités  directeurs  (Jui  laissent  pressentir  a 
leurs  amis  qu'avec  de  l'aUdace  et  de  la  persévé- 
rance, le  grand  œuvre  de  la  philosophie  triom- 
phera. Qu'enfin  ils  seront  libres  comme  ils  veu- 
lent )cêtre,  ou  qu'au  moins  Us  se  débarrasseront 
d'un  gouvernement  légitime  qu'il  faut  haïr  de 
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tout  le  bien  qull  nous  fait  et  de  tout  le  mil 
qu'on  aurait  voulu  lui  faire. 

Tel  n'est  pas,  Messieurs,  le  plan  que  je  me  suis 
tracé  ;  après  avoir  suivi  avec  beaucoup  d'atten- 
tion les  débats  du  budget  antérieur,  j'ai  cru  pou- 
5oir  me  permettre  à  mon  tour  quelques  réflexions, 
epuis  longtemps  membre  d'un  conseil  général 
elles  porteront  plus  particulièrement  sur  les  ob- 
jets qui  ont  dû  m'etre  plus  familiers  et  qui 
sont  relatifs  à  l'administration  intérieure. 

Je  parcourrai  rapidement  quelques-uns  des 
chapitres  qui  sont  soumis  à  vos  délibérations;  ce 
n'est  pas  promettre  de  parler  toujours  du  budget, 
car  vous  lç  savez  la  discussion  du  budget,  pro- 
prement dit,  n'est  pour  les  orateurs  qu'un  acces- 
soire, je  tacherai  de  me  garantir  de  l'abus  tout 
en  profitant  du  droit  établi. 

Ce  sera.  Messieurs,  s'acquérir  quelques  droits 
à  votre  bienveillance  que  de  vous  annoncer  que 
je  serai  bref  et  succinct,  j'épargnerai  toute  décla- 
mation sur  l'arriéré  qui  vient  enûn  de  vous  être 
dévoilé;  tout  en  gémissant  avec  vous  de  cette 
profonde  plaie  quf  nous  accable,  un  premier  de- 
voir, celui  de  la  fidélité  à  des  engagements  pria, 
et  la  nécessité  d'affermir  un  crédit  public  qui  fait 
la  base  de  notre  système  financier,  nous  oblige 
à  fermer  enfin  cet  abîme;  il  est  permis  néan- 
moins de  s'étonner  du  silence  qu'un  dernier  mi- 
nistre a  gardé  sur  cet  objet;  grâce  à  la  sincérité 
de  celui  d  aujourd'hui  tout  est  découvert  ;  mais 
cette  découverte  tardive  a  détruit  pour  longtemps 
ce  prestige  de  confiance  que  j'accordais  a  cer- 
tains honorables  membres  qui  me  paraissaient 
connaître  jusqu'au  moindre  replis  de  la  science 
financière.  J'en  jugeais  par  celle  qu'ils  semblaient 

Îivoir  eux-mêmes  en  leur  propres  lumières;  mais 
orsuue  je  me  vois  persuadé  que  depuis  1818  ils 
ont  passé  et  repassé  à  côté  d'un  arriéré  résultant 
des  comptes  présentés  avant  cette  même  époque, 
je  me  dis  plus  que  jamais  que  tout  est  vaoilé 
Ici-bas,  même  la  science  de  nos  grands  orateurs 
du  budget,  qqi,  disant  bien  connaître  le  fond 
des  choses,  n  y  ont  pas  vu  l'arriéré  porté  aujour- 

Î'hui  à  plus  de  60  millions:  après  un  tel  exemple 
e  la  fragilité  humaine,  on  est  moins  effrayé  de 
son  propre  néant. 

J'aurais  devant  moi  un  vaste  champ  de  ré- 
flexions à  vous  faire,  si  je  voulais  parcourir  les 
diverses  opinions  prononcées  devant  vous  depuis 
Pouyerture  de  la  discussion  générale;  vous  y 
trouveriez  d'amères  satyres  contre  le  gouverne- 
ment du  Roi  bien  plus  encore  que  des  éclaircis- 
sements sur  noire  état  financier»  des  déclamations 
obligées  sur  la  loi  des  élections  qui  semblent  tou- 
jours avoir,  pour  certaines  gens,  le  charme  de 
la  nouveauté;  un  des  orateurs  de  l'opposition 
s'est  surtout  distingué  dans  cette  lutte  par  la 
violence  de  ses  diatribes,  il  a  cherché  à  nous 
prouver  que  lui  seul  et  ses  honorables  amis,  sa- 
vaient comment  on  devait  entendre  l'attachement 
à  la  dynastie;  il  doit  nous  être  permis  de  com- 
battre cette  exclusion.  L'orateur,  accoutumé  pour 
son  compte  à  dés  calculs  positifs,  est  bien  per- 
suadé qUe  dans  ce  inonde  on  ne  tût  rien  pour 
rien»  et  c'est  pour  cela  qu'il  assure  que  tous  ces 
mots  de  légitimité  et  de  dévouement  qui  se  trou- 
vent si  souvent  dans  notre  bouche,  ne  sont  qu'un 
appel  k  la  munificence  royale  (ce  sont  ses  expres- 
sions). Je  lui  dirai  a  mon  tour  que  je  mot  légi- 
timité est  un  appel  à  la  justice  et  a  la  fidélité, 
un  appel  au  respect  et  à  l'obéissance  que  nous 
devons  &  la  famille  de  nos  rois,  et  à  la  personne 
du  monarque;  qu'il  sache  que  pour  nnenartiô 
de  mes  honorables  amis  comme  pour  moi,  rappel 
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à  la  légitimité  n'a  été  qu'un  appel  à  toutes  les 
calamités,  à  toutes  les  infortunes,  un  appel  à 
toutes  les  proscriptions,  uo  appel  a  l'expouation 
de  leur  fortune,  enfin  pour  leur  famille  un  appel 


à  l'échafaud:  qu'il  cesse  donc  cet  honorable  ora- 
teur qui,  nra-t-on  dit,  n'a  pas  été  lui-même 
exempt  de  persécutions  dans  des  temps  malheu- 
reux, d'offenser  par  des  généralités  banales  des 
hommes  courageux  et  fidèles  qui  ne  sont  ici  que 
pour  remplir  un  devoir  pénible  dont  ils  né  cher- 
chent la  récompense  que  dans  lé  sentiment  de 
leur  conscience  et  la  pureté  du  désintéressement; 
ils  défendent  le  Roi  et  la  Charte,  sans  calculs, 
sans  projets,  pour  pouvoir  toujours  dire  comme 
leurs  pères  :  Fais  ce  que  tu  dois,  advienne  ce  que 
peut. 

J'ai  dû  repousser  une  accusation  déplacée  et 
injurieuse,  en  justifiant  une  expression  qui,  gra- 
vée de  tous  les  temps  dans  notre  cœur,  arrive 
parfois  sur  nos  lèvres,  et  à  laquelle  nous  ne  pré- 
tendons pas  renoncer.  Je  rentre  dans  mon  sujet. 
J'aurais  peut-être  dû  au  contraire  me  montrer 
plus  indulgent  envers  l'orateur  que  j'ai  combattu 
et  attribuer  à  sa  préoccupation  une  phrase  répré- 
henBible.  Bn  effet,  une  seule  pensée  paraissait  le 
dominer  dans  tout  le  cours  de  son  discours,  et 
cette  pensée  était  la  paraphrase  de  celle-ci  :  Les 
ministres  du  Roi  ont  osé  contrarier  mon  élection, 
comment  ne  sont-ils  pas  en  accusation  devant  la 
Chambre  des  pairs  t  C'est  à  vous  de  prononcer. 
Messieurs,  je  reviens  à  mon  sujet. 

C'est  en  parcourant  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  que  nous  retrouvons  plus 
particulièrement  les  traces  des  pertes  énormes 
que  nous  a  coûté  la  Révolution  ;  cette  tribune  re- 
tentit sans  cesse  de  tous  les  avantages  qu'elle 
nous  a  laissé,  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  à 
l'occasion  du  budget  qu'il  devrait  être  permis  de 
faire  son  apologie;  en  effet  le  seul  livre  financier 
un  peu  complet  qui  existe  nous  prouve  que  mal- 
gré la  dette  qui  grevait  déjà  le  Trésor  en  1789, 
les  dépenses  générales,  intérêt  de  cette  dette 
payée,  ne  se  portèrent  qu'à  600  millions  environ, 
c'est-à-dire  aux  deux  tiers  du  budget  actuel, 
Hais  en  acceptant  le  bénéfice  il  a  bien  fallu  eq 
prendre  les  charges,  et  nous  ne  pouvons  nous 
refuser  au  moyen  de  les  acquitter;  toutefois  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  compenser  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties  les  dépenses  d'autrefois 
avec  celles  dû  budget  actuel  :  je  trouve  d'abord 
en  première  ligne  celles  du  clergé,  qui  seront 
pour  1  Etat  une  dépense  perpétuelle  inconnue 
jusqu'à  la  Révolution,  et  vous  savez  pourquoi  ; 
elles  se  portent  à 24,300,000  fr. 

Etablissements  de  bienfaisance.     2,850,000 

Constructions,  acquisitions,  ré- 
parations de  cathédrales»  évêchés,; 
séminaires,  secours  aux  commu- 
nes.,. ,,.. 9 • 

U  totalité  des  pensions  sur 
les  divers  ministères,  autrefois 
28,568,000  francs ,  aujourd'hui 
62,568.000  francs. 

Différence  en  plus 34,000,000 

Les  frais  de  justice  à  la  charge 
du  Roi.  autrefois  2,400,000  francs, 
aujourd'hui  18,451,845  francs, 

pifférence  en  plus 16,051 ,845 

Les  hôpitaux  oot  perdu  en  rente, 
contrats,  biens,  maisons  ou  autres 
droits >•« ...•    18,000,000 

Différence  en  plus 96,401 ,845  fr. 


1,200,000 
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Qu'il  nous  soit  permis  à  nous  qui,  en  jurant 
fidélité  au  Roi  et  obéissance  à  la  Charte,  ne 
croyons  pas  encore  de  notre  devoir  de  défendre 
la  Révolution  et  toutes  ses  conséquences,  de  rap- 
peler au  peuple  français  qu'il  n'est  soumis  à  une 
partie  des  charges  qui  l'accablent  que  parce 
qu'il  a  plu  à  ceux  qui  se  disaient  ses  amis  par 
excellence,de  dépouiller  l'Etat  de  toutes  ses  ri- 
chesses. J'en  veux  tirer  la  conséquence  que  tout 
n'est  pas  profit  en  révolution.  Je  veux  surtout  le 
faire  remarquer  aux  communes  de  France,  tou- 
cours  sacrifiées  dans  leur  intérêt  à  ceux  de  la 

I'apitale;  un  dernier  fait  en  complétera  la  preuve. 
Jn  tableau  de  la  situation  de  la  France,  annexé 


palais  du  Temple,  les  Greniers  de  réserve,  la 
fontaine  de  la  bastille,  le  jardin  des  Plantes,  l'é- 

§lise  Sainte-Geneviève,  l'Observatoire,  l'Obélisque 
u  Pont-Neuf,  le  monument  de  la  place  Vendôme 
et  plusieurs  autres  édifices  de  la  capitale  ont  été 
construits  ou  réparés  sur  les  produits  des  bois 
communaux  et  le  revenu  foncier  des  communes, 
pour  une  somme  de  24,191,000  francs. 

Le  tableau  u°  12  nous  apprend  encore  qu'il  a 
été  enlevé  aux  foods  spéciaux,  dans  les  années 
1811. 12. 13  et  14,  53,580,000  francs.  Ou  peut  éva- 
luera 60  millions,  dit  M.  le  ministre  de  antérieur 
d'alors,  ce  qui  a  été  enlevé  aux  dépenses  de  l'ad- 
ministration intérieure,  sur  les  seuls  exercices 
de  1812  et  de  1813. 

H  faut  ajouter  à  tous  ces  désordres  les  dépen- 
ses imposées  aux  communes  qui,  au  lieu  d  être 
bornées  aux  dépenses  vraiment  municipales,  ont 
été  successivement  augmentées  de  nouvelles 
chargea,  tandis  qu'elles  auraient  dû  être  prises 
sur  Tes  fonds  généraux  de  l'Etat;  telles  sont  les 
allocations  des  commissaires  de  police,  les  bâti- 
ments et  lits  militaires,  les  dépôts  de  mendicité, 
les  prisons,  etc.  De  là  est  résulté  une  augmenta- 
tion des  tarifs  de  l'octroi,  qui  en  a  rendu  la  per- 
ception vexatoire.  Le  taux  moyen  des  octrois  s  éle- 
vait à  7  fr.  24  c.  par  tête  d'habitant;  dans  quel- 
Sues  villes,  il  avait  été  porté  jusqu'à  17  fr.  37  c. 
ofin,  le  décret  du  30  mars  loi 3  ordonna  la 
vente  de  tous  les  biens  affermés  que  possé- 
daient les  communes,  et  si  son  entière  exécution 
n'a  pas  été  consommée,  c'est  à  la  restauration 
qu'on  le  doit.  Si  j'ajoutais  à  toutes  ces  pertes  les 
frais  immenses  de  la  révolution  des  Gent-jours, 
le  dépouillement  de  toutes  les  caisses  générales  et 
particulières,  on  trouverait  un  total  de  300  mil- 
lions à  payer  annuellement.  Je  pourrais  dire  en- 
core une  fois,  tout  n'est  pas  profit  en  révolution 
ou  sous  les  gouvernements  usurpateurs;  j'Ai  voulu 
par  ces  calculs  bien  incomplets  rappeler  à  ceux 
auxquels  il  ne  faut  pas  parler  de  légitimité,  parce 
que  pour  eux  il  n'y  a  de  légitimité  que  ce  qui 
leur  profite,  toutes  les  pertes  qu'entraînaient  les 
révolutions  des  empires.  H  faut  parler  à  chacun 
un  langage  qu'il  puisse  comprendre  :  c'est  de 
leur  intérêt  pécuniaire  que  je  traite  pour  ne  pas 
sortir  du  sujet  qui  nous  occupe;  et  je  dis  au  froid 
calculateur  qui  ne  connaît  que  lui  :  Voilà,  en 
dernière  analyse,  ce  que  vous  aves  gagné  au 
bouleversement  de  l'Etat;  prévoyex  maintenant 
ce  qui  vous  attend,  si  vous  êtes  asseï  malheureux 
pour  méconnaître  le  bienfait  d'un  gouvernement 
légitime  établi,  qui  vous  a  rendu  la  paix  et  la 
sécurité. 

Après  cette  analyse,  on  nous  fera  comprendre 
difficilement  à  nous,  députés  des  départements, 
comment  nous  devons  coopérer  dans  le  budget 


de  l'Etat  à  des  dépenses  dont  la  capitale  profite 
seule.  Je  demanderai  pourquoi  les  départements 
doivent  payer  au  chapitre  V,  1,660.000  francs  pour 
subvention  aux  théâtres  royaux,  école  de  chant 
et  de  déclamation;  au  chapitre  IX,  100,000  francs 
pour  réparations  aux  Champs-Elysées  et  an 
Cours-la-Reine  ;  l'an  dernier,  14,000  francs  pour 
la  porte  Saint-Martin  :  je  demanderai  pourquoi 
on  a  vu  figurer  40,000  francs  au  chapitre  X,  pour 
la  fontaine  de  la  Bastille,  dite  de  Y  Eléphant, 
monument  bizarre  et  de  mauvais  goût,  qui  n'a 
peut-être  dû  sa  continuation  qu'au  respect  que 

{>ortent  certaines  cens  aux  conceptions  impens- 
es? Toutefois,  si  l'on  doit  juger  des  monuments 
par  leur  masse,  la  fontaine  de  l'Eléphant  ne  serait 

f»as  sans  mérite.  À  la  vérité,  et  il  faut  en  louer 
es  ministres  actuels,  une  note  au  chapitre  X 
prouve  gu'on  a  conçu  quelques  doutes  sur  la  né- 
cessité ae  consommer  cette  absurdité;  elle  porte 
ces  mots  :  il  n'y  a  rien  d'arrêté  pour  la  décoration 
supérieure. 

Qu'on  nous  impose  pour  l'achèvement  du  palais 
de  nos  rois,  pour  la  restauration  de  leurs  statues 
renversées  par  la  fureur  jacobine,  pour  la  basili- 

2 ne  de  Saint-Denis,  qui  rappelle  tant  de  profana- 
ions,  pour  l'église  de  la  Madeleine,  consacrée  à 
perpétuer  la  mémoire  des  victimes  royales,  à 
devenir  l'asile  de  la  prière,  à  recevoir  peut-être 
quelques  larmes  de  repentir;  ici,  je  vois  un  but 
utile,  une  convenance  morale  et  religieuse;  c'est 
en  conservant  le  souvenir  de  nos  malheurs  que 
nos  neveux  apprendront  à  les  éviter;  mais  si  1  on 
nous  parle  de  nos  théâtres  royaux,  d'écoles  de 
chant  et  de  déclamations,  et  de  tant  d'autres  dé- 
penses aussi  peu  nationales,  je  réponds  que  si  la 
capitale  en  profite,  qu'elle  les  paye  sans  nous  ;  si 
nous  voulons  admirer  ses  richesses  nous  savons 
ce  qui  nous  en  coûte;  mais  les  mœurs  publiques 
n'y  gagnent  rien,  et  nos  provinciaux  y  perdent  le 
sentiment  qui  les  attache  à  leurs  modestes  ha- 
bitations ;  ils  y  contractent  le  août  de  la  dépense, 
l'habitude  d'un  luxe  efTréné;  ils  y  trouvent  sou- 
vent le  germe  du  dégoût,  de  l'ennui  et  d'une  fu- 
neste ambition  qu'ils  n'auraient  jamais  connus 
sous  le  toit  paternel,  ambition  qui  empoisonne 
le  reste  de  leur  existence  et  ne  contribue  que 
trop  à  prolonger  nos  dissentiments  politiques. 

Parme  enfin  au  dernier  article,  sur  lequel  j'ai 
encore  quelques  observations  à  faire. 

Depuis  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  le 
dernier  paragraphe  de  votre  budget,  intitulé  : 
Dispotitions  générales,  porte  qu'il  n'est  point  dé- 
rogé aux  articles  39, 40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordi- 
naires des  communes. 

Les  articles  déterminant  le  mode  de  convoca- 
tion des  conseils  municipaux  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  revenus  pour  subvenir  à  une  dé- 
pense véritablement  urgente,  ils  établissent 
l'adjudication  des  plus  forts  contribuables  en 
nombre  égal  à  celui  des  membres  de  ces  conseils  ; 
les  délibérations  prises  et  adressées  aux  préfets, 
sont  transmises  au  secrétaire  d'Btat  de  l'intérieur 
pour  y  être  définitivement  statué  par  une  ordon- 
nance royale. 

En  attaquant  quelques-unes  des  dispositions  de 
ces  articles,  mon  projet  est  de  vous  proposer  un 
amendement  dont  le  but  serait  d'accorder  aux 
communes  qui  n'ont  point  de  revenus,  la  faculté 
de  voter  cinq  nouveaux  centimes,  lesquels  se- 
raient imposés  sur  la  simple  approbation  du  pré* 
fet.  Messieurs,  la  question  sur  laquelle  ie  vous 
prie  de  me  permettre  quelques  courtes  réflexions 
n'est  pas  nouvelle  assurément.  Si  je  les  adresse 
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maintenant  à  la  Chambre,  c'est  qu'elles  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'an  dernier  article  de  votre 
budget,  et  que  lorsque  nous  serons  arrivés  à  ce 
terme  de  nos  pénibles  travaux,  vous  n'aurez  pas 
le  loisir  de  nrentendre,  ni  moi  le  courage  de  vous 
arrêter  un  moment  de  plus  et  de  provoquer  une 
impatience  que  je  partagerais  avec  vous,  de  ter- 
miner la  session  actuelle. 

Je  connais  d'avance  le  triste  sort  des  amende- 
ments au  budget,  et  je  ne  me  flatte  point  sur  la 
destinée  de  celui  que  je  propose;  mais  depuis 
que  nous  voyons  les  ministres  du  Roi  acquiescer 
à  quelques-unes  des  propositions  qui  leur  sont 
adressées  à  cette  tribune,  c'est  quelque  chose  que 
de  leur  avoir  fait  connaître  un  vœu  à  peu  près 
général,  et  le  budget  qui  vous  est  présenté  nous 
en  donne  la  preuve  certaine.  L  article  relatif 
aux  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  mili- 
taires morts  en  activité  de  service  a  été  provoqué 
par  les  observations  d'un  membre  de  cette  Cham- 
bre. L'abolition  de  l'impôt  sur  les  huiles  indi- 
§ènes  est  accorda  aux  pressantes  sollicitations 
es  honorables  députés  du  midi  ;  le  léger  change- 
ment que  je  propose  est  attendu  comme  un  bien- 
fait par  30,000  communes;  il  m'est  donc  permis 
de  penser  qu'on  y  aura  quelques  égards. 

le  vais  vous  en  faire  connaître  les  motifs. 

Ce  fut  en  1818  que  la  commission  des  finances, 
effrayée  des  plaintes  qui  lui  étaient  transmises 
sur  les  abus  des  impositions  extraordinaires  im- 
posées aux  communes  en  1816  et  1817  car  les 
conseils  municipaux,  statua  qu'à  l'avenir  il  leur 
serait  adjoint  un  nombre  égal  de  membres  les 
plus  imposés  pour  délibérer  sur  les  dépenses  vé- 
ritablement urgentes;  cette  innovation,  fortement 
combattue  dans  la  discussion,  appuyée  par  M.  le 
ministre  des  finances  d'aujourd'hui,  fut  admise 
par  la  Chambre  :  on  prouva  que  les  impositions 
locales  dans  certaines  communes  s'étaient  élevées 

Jusqu'à  30  et  40  centimes  par  franc  ;  d'autres  af- 
Irment  qu'elles  étaient  portées,  dans  certaines 
localités,  jusquti  70  et  80  ;  et  enfin  dans  quelques- 
unes,  disait-on,  elles  avaient  doublé  la  quotité 
des  impositions  communales.  Certes,  Messieurs, 
il  faut  en  convenir,  de  pareils  abus  devaient  être 
réprimés  ;  la  Chambre  y  remédia  par  ses  arti- 
cles 39  et  40  ;  mais,  en  remédiant  à  un  abus,  elle 
en  a  fait  naître  de  nouveaux,  et  ie  crois  pouvoir 
les  établir  sans  réplique  :  déjà  l'administration 
elle-même  en  a  été  convaincue,  puisque  par  la 
loi  du  8  août  1821  elle  a  accordé  aux  communes 
la  libre  administration  de  leurs  revenus  particu- 
liers sous  la  simple  approbation  des  préfets.  Les 
communes  ont  donc  obtenu  une  première  justice 
si  longtemps  attendue.  Hais  vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  Bi  10  à  12,000  communes  ont  quel- 
ques revenus  particuliers,  30.000  n'ont  d'autres 
ressources  absolument  que  les  5  centimes  qu'il 
leur  est  permis  de  s'imposer;  en  cas  d'insuffi- 
sance, elfes  doivent  provoquer  une  ordonnance 
royale  qui  autorise  un  impôt  extraordinaire.  C'est, 
Messieurs,  cette  mesure  que  je  viens  attaquer, 
abstraction  faite  du  doublement  des  conseils 
municipaux  que  je  maintiens  comme  une  ga- 
rantie des  inconvénients  auxquels  on  a  voulu 
obvier  en  venant  vous  demander  d'affranchir  les 
communes  pauvres  d'une  formalité  inutile,  je 
dois  vous  faire  connaître  les  funestes  effets  qu'elle 
produit  ;  chaque  commune  rurale,  et  ce  n'est  que 
sur  elles  que  pèse  le  régime  actuel,  chaque  com- 
mune, dis-je,  a  des  dépenses  obligées  telles  que 
les  registres  de  l'état  civil,  l'abonnement  au  Bul- 
letin des  lois,  le  payement  d'Un  secrétaire,  le 
loyer  d'une  maison  commune,  les  papiers,  plumes 


et  encre  et  le  salaire  d'un  garde  champêtre* 
Toutes  ces  dépenses  calculées  au  minimum  doi- 
vent s'élever  de  400  à  500  francs.  Si  vous  admet- 
tez que  ces  dépenses  sont  absolues  et  indispen- 
sables presque  partout,  si  vous  admettez  encore 
un  fait  péremptoire  que  les  communes  n'ont  pas 
500  francs  de  revenus,  que  leur  existence  comme 
communes  est  reconnue  par  une  loi  qui  les  con- 
stitue, pourquoi  doivent-elles  attendre  une  or- 
donnance royale  pour  payer  leurs  dépenses,  et 
les  commis  du  ministère  sauront-ils  mieux  que 
le  préfet,  si  telle  ou  telle  commune  doit  et  peut 

B'ayer  une  dépense  qu'elle  ne  saurait  éviter?  Non, 
iessieurs,  il  n'y  a,  il  faut  encore  le  dire,  que  la 
funeste  habitude  de  centralisation  qui  puisse  per- 
pétuer un  tel  système,  système  qui  tient  à  la  fois 
de  l'absurde  et  de  la  puérilité.  Mais  quel  incon- 
vénient trouvez-vous,  me  dira-t-on.  a  la  forma- 
lité de  l'ordonnance  royale?  La  demande  des 
communes,  établie  dans  le  temps  opportun,  peut- 
être  transmise  aussitôt,  et  l'ordonnance  royale  de 
{rare  forme  arrivera  assez  tôt  pour  régulariser 
'impôt;  mais  je  le  demande  à  ceux  d'entre  vous, 
Messieurs,  qui  habitez,  comme  moi,  des  commu- 
nes rurales.  Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent? Non,  Messieurs,  et  voici  la  vérité  :  Les  com- 
munes rebutées  par  l'interminable  longueur  des 
formes  à  remplir  pour  obtenir  l'ordonnance 
royale,  sont  tombées  dans  le  découragement, 
elles  se  passent  du  nécessaire  plutôt  que  de  re- 
courir aux  seuls  moyens  encore  permis,  tant  leur 
réussite  est  incertaine  ;  en  effet,  si  elles  s'expo- 
sent à  suivre  toutes  les  filières  administratives, 
leur  demande  va  passer  quelques  mois  chez  le 
sous-préfet,  tout  autant  chez  le  préfet,  d'où  elle 
arrive  enfin  au  ministère  pour  y  trouver  souvent 
le  repos  éternel.  Je  me  garderai,  Messieurs,  de 
faire  ici  la  part  du  blâme  ou  de  l'éloge  :  très-sou- 
vent c'est  le  coupable  qu'on  épargne  et  l'innocent 
qu'on  accuse.  Un  préfet  négligeantqui  sait  la  lon- 
gueur des  formalités  à  remplir  avant  que  l'on 
puisse  espérer  une  réponse,  ne  se  fatigue  pas  à 
expédier  promptement  au  ministre  des  demandes 
qu'on  lui  adresse  :  il  est  en  parfaite  sécurité  ;  il 
en  prend  à  son  aise  et  répond  aux  pétitionnaires 
impatients  qu'on  ne  peut  rien  obtenir  du  minis- 
tère, tandis  que  la  demande  est  encore  vierge  sur 
ie  bureau,  et  sert  quelquefois  de  coussin  pour 
faire  la  réponse. 

Il  ne  fout  donc  plus  s'étonner  si  les  com- 
munes n'ont  plus  de  gardes  champêtres.  Il  ne 
faut  plus  s'étonner  si  les  vols  et  les  brigandages 
mieux  organisés  que  les  communes,  marchent  la 
tète  haute,  assurés  de  l'impunité;  si  les  propriétés 
sont  pillées  et  brûlées  ;  si  les  réparations  d'un 
bac  ou  d'une  fontaine  sont  impossibles  ;  si  les 
chemins  vicinaux  non  réparés  depuis  1818, 
sont  devenus  impraticables,  malgré  les  nom- 
breuses pétitions  présentées  aux  Chambres  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  pour  demander 
une  loi  spéciale  à  ce  sujet.  Ne  croirait-on  pas 
que  c'est  une  faveur  insigue  que  sollicitent  nos 
commettants?  Non,  Messieurs,  c'est  la  faculté 
d'employer  leurs  bras  et  leurs  bestiaux  à  des 
opérations  urgentes  :  ici  les  avis  sont  unanimes;, 
les  conseils  municipaux,  les  plus  fort  imposés, 
les  conseils  d'arrondisement,  enfin  ceux  de  dé- 
partement, vous  disent  que  la  prestation  en  na- 
ture rachetable  en  argent  sur  des  rôles  rendus 
exécutoires,  avec  l'approbation  du  préfet,  peuvent 
seuls  et  presque  partout  rétablir  les  communica- 
tions vicinales;  vous  répondez  à  cela  que  les  pres- 
tations sont  un  impôt;  oui,  sans  doute.  Mais  les 
chemins  vicinaux,  les  fontaines  sont  des  néces- 
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sites;  les  telises  qoi  s'écroulent  foute  d'entretien, 
sont  le  refuge  et  là  consolation  du  chrétien  reli- 
gieux ;  et  c'est  une  chose  assez  digne  de  remar- 
que (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  passant), 
?ue  tandis  que  vous  grevez  l'Etat  d'une  dette  de 
30  millions  dans  un  an,  pour  la  confection  des 
canaux,  nous  n'ayons  pu  obtenir  une  loi,  qui  ne 
lui  coûterait  pas  un  centime,  pour  réparer  tous 
les  chemins  vicinaux  de  la  France.  On  me  dira 
qu'une  loi  a  été  proposée  ;  mais  des  propositions 
ne  sont  pas  des  lois,  et  en  attendant  tout  se  dé- 
truit, se  détériore  dans  nos  campagnes  contre  le 
vœu  et  la  volonté  de  nos  paisibles  cultivateurs. 
Un  tel  état  de  choses  ne  peut  exister  longtemps, 
et  je  ne  puis  croire  que  les  ministres  du  Roi 
frappés  des  vérités  élémentaires  que  je  viens  de 
leur  rappeler,  ne  prennent  des  mesures  pour  ar- 
rêter un  mal  réel  dont  les  suites  deviennent  in- 
calculables. C'est  pour  les  atténuer  et  pon  les 
détruire,  Messieurs,  que  je  propose  un  amende- 
ment qui  tendrait  à  autoriser  les  communes  à 
s'imposer  pour  des  besoins  urgents,  5  centimes 
de  plus  à  ajouter  aux  5  déjà  autorisés  avec  la  seule 
approbation  des  préfets. 

On  objectera  que  des  amendements  pour  ainsi 
dire  improvisés  ne  peuvent  trouver  place  dans 
la  loi  de  finances.  Mais  si  je  vous  rappelle  que 
l'article  39,  dont  je  modifie  le  dernier  paragraphe, 
a  lui-même  pris  naissance  dans  votre  commis- 
sion de  finances  en  1818,  de  duel  poids  pourra 
être  une  pareille  assertion,  qui  se  réfute  d'elle- 
même?  Quoi!  vous  avez  fait  l'article,  qui  n'était 
point  proposé  dans  la  loi,  et  vous  ne  pourriez  le 
changer  aujourd'hui  ! 

Dira-t-on  que  nous  allons  retomber  dans  les 
désordres  existant  avant  1818,  alors  que  je  de- 
mande à  affranchir  les  communes  de  la  formalité 
de  l'ordonnance  royale?  mais  je  ne  demande  point 

Qu'elles  puissent  tiercer  ou  doubler  leurs  charges, 
e  prouve  que  les  5  centimes  dont  elles  dis- 
S osent  80 nt  insuffisants  et  qu'il  est  indispensable 
e  leur  en  accorder  S  de  plus  lorsqu'elles  en  au- 
ront Besoin,  pour  être  employas  sur  la  seule  ap- 
probation des  préfets. 

Messieurs,  je  n'ai  fait  qu'effleurer  la  question 
que  je  voussoumets.  afin  de  ne  pas  abuser  de  vos 
moments.  Je  vous  ai  indiqué  les  longueurs  inter- 
minables des  formalités  à  remplir  dans  les  rap- 
ports administratifs  des  communes  avec  les  sous- 
préfets,  avec  Les  préfets  et  le  ministère.  J'aurais 
Su  ajouter  une  foule  de  détails  qui  tous  vien- 
raient  à  l'appui  de  ma  proposition  ;  i  aurais  pu 
vous  citer  des  communes  attendant  des  années 
entières  des  devis  pour  constructions  ou  répara- 
tions d'églises,  de  maisons  communes,  renvoyées 
jusqu'à  deux  et  trois  fois,  tantôt  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils,  pour  défaut  de  formes,  de 
légères  irrégularités  de  calculs  ;  j'aurais  pu  vous 
citer  encore  des  correspondances  qui  se  sont  pro- 
longées des  trois  et  quatre  ans  de  suite,  pour  des 
indemnités  de  terrains  envahis  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  alors  même  que  les  propriétaires 
et  les  ingénieurs  étaient  d'accord  depuis  les  es* 
ti  mations.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  con- 
vaincre la  Chambre  et  les  ministres  de  la  néces- 
sité d'apporter  quelque  remède  à  cet  état  de 
choses. 

Je  vote  pour  le  budget,me  réservant  de  proposer 
l'amendement  que  j  ai  développé  tout  &  l'heure. 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  6lUtart  et*  V«Ulft*.  Messieurs,  à  une 
époque  encore  assez  rapprochée  de  nous,  le  mi- 


nistère d'alors,  chargé  de  mettre  sous  les  veut 
du  Corps  législatif  Fexposé  de  la  situation  de  la 
France,  put  faire  connaître  aux  députés  des  dé- 
partements les  grands  travaux  d'Utilité  publique 
entrepris,  les  monuments  commencés  ou  achevés; 
il  put  leur  retracer  les  progrès  immenses  de 
notre  industrie,  leur  indiquer  les  nouvelles  routes 
ouvertes  pour  1  écoulement  de  nos  produits,  pré- 
senter à  leur  admiration  une  armée  plus  redou- 
table encore  par  le  courage  et  le  dévouement  & 
la  patrie  que  par  le  nombre,  et  annoncer  à  la 
France  le  haut  rang  qu'elle.occupait,  et  l'influence 

3 u  elle  exerçait  sur  l'Burone;  et  le  commissaire 
u  gouvernement  chargé  de  dérouler  ce  brillant 
tableau  s'écriait  en  le  terminant  :  «  La  postérité 


aura  peine  à  croire  que  de  si  grands  résultats 
aient  été  obtenus  dans  l'espace  de  dix  années  et 
de  dix  années  de  guerre,  » 

Si  le  ministère  actuel  était  chargé  de  vous  faire 
l'exposé  de  la  situation  présente,  les  couleurs  du 
tableau  seraient  moins  brillantes.  U  faudrait 
avouer  que  point  ou  peu  de  travaux  d'utilité  gé- 
nérale ont  été  entrepris;  que  les  monuments 
commencés  ne  s'achèvent  pas,  que  le  commerce 
languit  ;  qu'on  a  élevé  autour  de  la  France  des 
barrières  qui  refouleront  sur  elle-même  tous  les 
produits;  que  malgré  l'immeusité  des  sommes 
votées,  l'armée  est  incomplète  et  la  marine  presque 
nulle  ;  et  que  malgré  les  millions  accordés  aux 
relations  extérieures,  la  France  n'est  dignement 
représentée  nulle  part;  que  toute  influence  est 

Serduejque  nos  agents  se  traînent  pour  ainsi 
ire  à  la  suite  des  autres  puissances,  reçoivent 
rimpulsion  au  lieu  de  la  donner;  enfin,  qu'au- 
cune négociation  dans  l'intérêt  de  la  France  n'a 
été  entamée,  et  qu'aucuns  débouchés  nouveaux 
n'ont  été  ouverts  à  nos  produits  dans  des  pays  où 
notre  industrie  aurait  pu  établir  des  marchés 
avantageux.  {Murmures  adroite..,  Voix  à  gauche; 
Ecoutez,  écoutez  I) 

L'orateur  pourrait  ajouter  :  avec  les  immenses 
moyens  que  vous  avez  mis  à  nçtre  disposition 
nous  avons  transformé  des  casernes  en  séminaires, 
nous  en  avons  construits  de  nouveaux;  nous 
avons  relevé  quelques  couvents,  encouragé  l'é- 
tablissement des  jésuites  et  les  missionnaires. 
(Mouvement  d'adhésion  à  gauche,  et  les  mur- 
mures  de  la  droite  causent  une  assez  longue  in» 
terruption.)  Nous  avons  un  déficit  de  près  de 
80  millions.  Ne  pourrions-nous  pas  à  notre  tour 
nous  écrier  :  la  postérité  aura  peine  à  croire  que 
ce  soit  là  les  fruits  de  sept  années  d'une  paix  gé- 
nérale ? 

Telle  est  cependant,  Messieurs,  la  confiance  des 
ministres,  que  fiers  de  si  beaux  résultats,  ils  vien- 
nent vous  demander  de  leur  confier,  pour  1823, 
la  modique  somme  de  909  millions,  pour  les  aider 
à  poursuivre  une  si  brillante  carrière. 

On  se  fait  d'abord  deux  questions  :  Qui  peut 
inspirer  aux  ministres  une  telle  confiance?  Com- 
ment les  mêmes  hommes  qui  reprochaient  sans 
cesse  à  leurs  prédécesseurs  l'énormité  des  dé- 
penses, débutent-ils  dans  la  carrière  par  présen- 
ter un  budget  plus  énorme  que  tous  ceux  qui  ont 
précédé  ? 

La  réponse  à  cette  seconde  question  me  parait 
assez  facile,  c'est  que  nos  ministres  entendent  ré- 


charges du  peuple. 

Leur  confiance  est  plus  difficile  à  expliquer.  Sur 
quoi  la  fonderaient-ils  ?  Ce  n'est  pas  sur  leur  popu- 
larité. Serait-ce  sur  la  facilité  de  la  Chambre  & 
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accorder  jusqu'à'  ce  jour  les  nommes  demandées; 
du  partageraient-ils  celte  opinion  que  le  gouver- 
nement représentatif  n'est  qu'un  moyen  facile  de 
tirer  des  peuples  de  fortes  contributions? 

11  est  constant  que  les  peuples  qui  ont  le  bon- 
heur de  vivre  sous  le  régime  constitutionnel  foui 
plus  facilement  des  sacrifices  plus  considérables, 
parce  qu'ils  surveillent  eux-mêmes  leurs  affaires, 
que  ces  sacrIHces  tournent  an  profit  des  intérêts 
généraux,  que  l'opinion  est  consultée,  et  que  le 
gouvernement  y  puise  sa  force  et  son  appui.  On 
conçdlt  qne  les  ministères  qui  ont  précède  celui- 
ci,  parlant  quelquefois  le  langage  constitutionnel, 
reconnaissant  la  nécessité  d'institutions  confor- 
mes aux  principes,  aient  inspiré  sinon  une  con- 
fiance entière,  au  moins  des  espérances  ;  on  s'ex- 
plique alors  qu'on  se  soit  montré  facile  ;  on  con- 
çoit que  des  nommes  de  bonne  foi  aient  cru  que 
ces  ministères  patents  étaient  le  véritable  minis- 
tère, et  se  soient  refusés  à  croire  à  l'existence 
d'un  ministère  occulte,  luttant  sans  cesse  contre 
ce  que  voulait  le  ministère  ostensible.  Mais  quand 
ce  qui  était  caché  est  en  lumière,  quand  la  contre- 
révolution  est  publiquement  annoncée  par  les 
journaux  soumis  h  l'influence  ministérielle;  quand 
on  la  soudoie  chez  nos  voisins...  (Voix  à  gauche: 
Très-bien....  M-  Foy.  C'est  cela,  voilà  le  mot.  De 
violents  murmures  êcialtnt  à  droite.)  Quand  toute 
illusion  est  détruite-,  quand  le  gouvernemet  re- 
présentatif est  attaqué  dans  ses  bases  et  dans  Bes 
conséquences,  le  temps  des  facilités  est  passé,  et 
nous  devons,  Messieurs,  nous  montrer  sévères. 

Ce  hideux  arbitraire  lie  se  laisse  plus  aperce- 
voir seulement  dans  quelques  actes  isolés  :  il  est 
devenu  le  système  du  gouvernement.  Il  s'étend  à 
tout,  et  partout  11  frappe  indistinctement  et  les 
simples  citoyens  et  les  fonctionnaires  publics, 
[lose  souiller  le  sanctuaire  même  dés  lois  et  frap- 
per leurs  ministres. 

L'inamovibilité  est  tin  mot  vide  de  sets,  et  ne 
produit  pas  l'indépendance  du  magistrat  dans  un 
système  judiciaire  où  les  tribunaux  sont  organi- 
sés comme  des  régiments,  et  où  existe  un  avance- 
ment graduel  qu'oit  ne  peut  obtenir  qu'en  se  pliant 
humblement  a  tous  les  caprices  ministériels.  (Même 
mouvement.) 

Hais  ensu  plique  pas 

aux  maglstr  nportantÊs 

fonctions  du  si  les  pro- 

cureurs du  f  it-ils  sou- 

vent destitui  ,  qu'on  en 

mettrait  à  ch  ..Un  Exem- 

ple récent  v(  ae  les  bor- 

nes de  la  m  ue  par  ses 

actes  arbitra  „        lui-même 

les  fonctions  du  magistrat.  Un  procureur  du  Roi 
vien(  d'être  destitué  par  suite  des  dernières  élec- 
tions, snr  le  soupçon  (car  en  pareille  matière  si 
la  loi  n'a  pas  été  violée  et  si  les  votes  ont  été  se- 
crets, il  ne  peut  y  avoir  qu'un  soupçon),  il  a  été 
destitué  sur  le  soupçon  d'avoir  donné  son  suffrage 
à  un  citoyen  recommandable,  à  UU  magistrat  res- 
pecté, chef  d'une  cour  royale  dont  il  fait  l'orne- 
ment, mais  que  le  ministère  repoussait  de  cette 
ericelnle,  parce  qu'il  y  apporte  la  première  vertu 
du  magistrat,  l'indépendance,  et  qu  il  vote  sui- 
vant sa  conscience.  {Agitation,) 

Nous  devons.  Messieurs,  a  la  Révolution  une 
■  magistrature  qui  a  rendu  de  grands  services,  et 

Îui  en  rendrait  encore  davantage,  si  (es  chois  n'é- 
aient  pas  souvent  lé  résultat  de  ta  faveur  plutôt 
que  la  récompense  du  talent,  je  veux  parler  des 
justices  de  paix;  le  principe  de  l'inamovibilité 
ne  s'applique  pas  a  ces  fonctionnaires,  aussi  les 


destitutions  sont-elles  fréquentes  ;  et  Je  dois  saisir 
cette  occasion  de  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  département  qui  m'a  fait  l'honneur  de 
m'envoyer  à  cette  Chambre. 

Je  puis  citer  un  fait  particulier  a  mon  dépar- 
tement; par  suije  des  élections,  la  destitution  d'un 
juge  de  paix  qui  ex 
sen  établissement, 
le.  Jusqu'à  prëser. 
sous  les  gouverne 
aux  emplois;  soui 
motifs  de  destituti 

Et  ne  croyez  p; 
de  persécution  s' 
bllcB.  Des  citoyen 
regardées  jusqu'à 
sauf  la  discipline  i 
ministériels  près 
dénonces  par  le  pi 
soupçon  de  n'avo 
des  ministres,  et 
obligés  de  vendre 
enlever,  et  a  leu 
tence. 

Je  puis  encore  appuyer  par  un  fait  ce  que  j'a- 
vance. 

Un  avoué  près  un  des  tribunaux  de  première 
Instance,  du  ressort  de  Paris,  avait  été,  mal  a 
propos,  impliqué  dans  une  poursuite  criminelle  ; 
cependant  il  fut  arrêté,  une  instruction  eiit  lieu, 
et  la  Chambre  d'accusation  déclara  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui,  et  proclama  son 
innocence.  Malgré  cette  déclaration,  il  a  été  desti- 
tué. [AgitationJ 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  parlait,  il  y  a  peu 
de  jours,  du  respect  que  nous  devions  a  la  chose 
jugée.  Est-ce  donc  respecter  la  chose  jugée  que  de 
traiter  en  coupable  un  citoyen  déclaré  innocent 
par  un  arrêt  souverain  !  Mais,  Messieurs,  ce  que 
vous  aurez  peine  à  croire,  c'est  qu'en  destituant 
ainsi  un  citoyen  innocent,  on  lui  interdit  la  fa- 
culté qu'ont  les  avoués  de  vendre  leur  charge  et 
de  présenter  leur  successeur  ;  c'est-à-dire  qu'on 
le  frappe  d'une  véritable  confiscation,  d'une  peine 
prosente  par  notre  législation,  par  l'acte  le  plus 
solennel,  par  la  Charte  elle-même. 

Où  voua  répétera  ce  qu'on  vous  a  déjà  dit,  qu'il 
n'y  a  pas  confiscation  la  où  le  fisc  ne  profité  pas; 
eb  1  qu'importe  à  la  malheureuse  victime  que  ce 

aue  vous  lui  enlevez  tourne  ou  non  au  profit  du 
Bel  La  confiscation  n'en  existe  pas  moins  quant 
à  lui,  puisque  vous  le  dépouilles  d'une  portion 
notable  de  sa  fortune,  peut-être  de  sa  fortune, 
tout  entière? 
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donce,  mettre*- vous  de  nouveaux  fonds  à  la  dis- 
position des  ministres,  et  accorderez-vous  à  M. 
le  garde  des  sceaux  l'augmentation  qu'il  demande 
de  517,345  francs? 

Ce  nouveau  crédit  est  motivé  sur  la  nécessité 
d'augmenter  le  traitement  des  juges  inférieurs. 
La  médiocrité  de  leur  traitement  est  incontes- 
table. Mais  la  nécessité  est  la  même  pour  tous  ; 
et  vous  ne  prenez  qu'une  mesure  partielle,  vous 
créez  un  privilège  pour  les  tribunaux  de  chef- 
lieu,  puis  un  autre  privilège  pour  les  juges 
d'instruction  dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

Si  l'augmentation  est  une  justice,  il  faut  l'é- 
tendre à  tous.  La  justice  par  exception  et  par 
privilège  est  la  plus  choquante  injustice. 

Mais  quel  but  vous  proposez-vous  par  cette 
augmentation?  d'accorder  aux  juges  une  plus 
juste  indemnité  du  temps  qu'ils  consacrent  aux 
affaires  publiques,  et  de  leur  donner  une  exis- 
tence plus  convenable  à  l'importance  de  leurs 
fonctions. 

Et  croyez-vous  ainsi  atteindre  ce  but  avec  quel- 

3ue8  complaisants  des  ministres  et  des  satellites 
e  l'arbitraire?  Ne  forcez  point  les  hommes  qui 
ont  quelqu'indépendance  dans  le  caractère  et 
quelque  sentiment  de  leur  dignité,  à  reculer  de- 
vant ces  augustes  fonctions  par  pudeur  et  par 
conscience. 

Je  rejette  donc  l'augmentation  proposée  pour 
le  ministère  de  la  justice.  Je  voterai  lors  de  la 
discussion  des  articles  les  sommes  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  ne  pas  entraver  ta  marche 
nécessaire  de  l'administration;  mais  je  repousse- 
rai avec  force  toute  augmentation,  convaincu 
qu'augmenter  les  crédits  des  ministres,  c'est  mul- 
tiplier les  moyens  de  corruption  et  faciliter  ses 
attentats  aux  libertés  publiques  et  à  l'indépen- 
dance électorale.  [Vive  adhésion  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'impression  1 

Vautres  à  droite  :  Non,  non  1 

* 

M*  le  PréftlJeat.  Puisqu'il  y  a  contestation, 
je  mets  aux  voix  la  demande  de  l'impression. 

La  Chambre  consultée  n'adopte  pas  cette  de- 
mande. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  deman- 
dent la  clôture;  des  murmures  s'élèvent  à  gauche; 
M.  Laftttte  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  LafMUe.  Je  viens  ro'opposer  à  la  clôture 
de  la  discussion...  (Voix  à  gauche  et  quelques- 
unes  à  droite  :  Bile  n'est  pas  appuyée  !...  D'autres 
voix  à  droite  :  Si»  si  !  la  clôture  !)  11  me  semble 
qu'il  suffit  d'avoir  lu  le  rapport  de  votre  commis- 
sion pour  sentir  qu'une  Chambre  chargée  de  dé- 
fendre les  intérêts  publics  ne  peut,  sans  se  dés- 
honorer...   (Des   murmures   s  élèvent  à   droite 

Voix  de  ce  côté  :  Vous  n'êtes  pas  notre  juge) 

Nous  récusons!...  —  D'autres  voix  à  gauche:  Oui, 

sans  vous  déshonorer  ! —  Les  mêmes  voix  à 

droite.  Vous  n'êtes  pas  les  juges  de  notre  hon- 
neur I...)  Je  dis  qu'une  Chambre  qui  va  voter  un 
budget  de  90'J  millions  ne  peut,  sans  se  désho- 
norer... (Voix  nombreuses  à  droite  :  Parles  autre- 
ment !...  à  Tordre,  à  l'ordre  I...—  Rires  à  gauche.) 
Messieurs,  les  rapporteurs  de  vos  deux  commis- 
sions chargées  d'une  investigation  sévère  sur  les 
dépenses,  vous  ont  déclaré  que  le  temps  leur 
avait  manqué  pour  vous  présenter  un  rapport 
qui  fût  digne  de  vous  :  sera-ce  lorsque  vos  dé- 


penses augmentent  d'une  somme  connue  de 
oO  millions,  et  qu'elles  augmenteront  encore 
Tannée  prochaine  de  20  millions  ?  sera-ce  lors- 
que votre  commission  vous  dit  que  les  documents 
lui  ont  manqué,  que  les  chiffres  ne  concordent  pas 
entre  eux  ;  que  l'on  ignore  de  quelle  nature  sont 
les  payements  qui  ont  été  faits?  sera-ce  lorsque 
cette  même  commission  déclare  que  ce  ne  sont 
pas  les  créanciers  qui  ont  réclamé  le  montant  des 
créances,  mais  que  ce  sont  les  dépenses  qui  ont 
couruau-devant  des  créanciers?  sera-ce  enlin  quand 
une  somme  pareille  vous  est  demandée  par  les 

hommes  qui  l'ont  dissimulée  si  longtemps 

(Voix  à  droite  :  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  I)  Sera- 
ce  en  ce  moment  que  vous  fermerez  la  discussion, 
après  un  rapport  qui  a  à  peine  douze  pages  d'é- 
criture? (M.  le  général  Foy.  11  n'en  a  que  nuit  1...) 
Si  vous  agissiez  ainsi,  Messieurs,  ce  serait  un  bud- 
get de  confiance  que  vous  voteriez.  Cestdonc 
pour  votre  propre  honneur  que  je  demande  que 
la  discussion  continue.  [Voix  à  droite  :  Pensez 
plutôt  au  vôtre  I..)  Messieurs,  quand  on  est  chargé 
d'une  mission,  il  faut  la  remplir;  songez  que  ce 
n'est  pas  de  vos  deniers  qu'il  s'agit,  mais  des  de- 
niers de  la  France,  et  que  vous  serez  comptables 
du  temps  que  vous  refuserez  à  l'examen  de  l'em- 
ploi qui  doit  en  être  fait.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion continue,  et  qu'on  entende  tous  les  ora- 
teurs inscrits. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  1 

D'autres  voix  à  gauche  et  quelques  unes  à  droite: 
Non,  non  !...  Il  n'est  pas  temps  encore. 

M.  die  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, sans  doute  la  partie  de  celte  Chambre  qui 
réclame  la  clôture  a  fait  la  réflexion  pénible  que 
'avais  faite  moi-même  en  prenant  des  notes  sur 
e  discours  du  précédent  orateur  auquel  je  vou- 
lais répondre  ;  elle  s'est  dit  qu'il  était  bien  peu 
question  du  budget  dans  les  discours  qu'elle  en- 
tend chaque  Jour  à  propos  du  budget.  Mais  l'o- 
rateur qui  vient  de  monter  à  la  tribune  est  pro- 
bablement inscrit  pour  parler  incessamment  ;  il 
parait  qu'il  a  des  observations  à  faire  sur  les 
objets  en  discussion.  Ces  observations  nous  ne 
pouvons  que  les  désirer,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien 
permettre  que  la  discussion  soit  prolongée  pour 
entendre  les  objections  qu'on  nous  a  annoncées . 
objections  que  j'appelle  de  tout  mon  pouvoir,  et 
que  f appelle  d'autant  plus,  que  ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant  aurait  pour  but  de  faire  croire 
à  la  France  que  les  ministres  ne  vous  présentent 

3u'uo  budget  fictif,  et  que  votre  commission  a 
éclaré  qu'elle  n'avait  reçu  aucun  renseignement 
et  qu'elle  n'avait  pu  étudier  les  matières  sur  les- 
quelles elle  vous  a  fait  un  rapport.  De  pareilles 
assertions,  si  elles  n'étaient  réfutées,  amèneraient 
un  effet  qu'il  est  de  votre  devoir  d'éloigner 
comme  il  est  du  mien  de  demander  la  prolonga- 
tion de  la  discussion. 

Plusieurs  voix  à  droite  ;  En  ce  cas  qu'on  nous 
parle  du  budget!... 

M.  le  PréaMeat  appelle  à  la  tribune  M.  le 
général  Partouneaux. 

M.  le  géaéral  Parteaaeaax.  Messieurs, 
dans  la  session  dernière,  je  n'ai  pu  remplir  un 
devoir  cher  à  mon  cœur,  celui  de  vous  parler  de 
Tannée.  J'ai  fait  imprimer  mes  opinions  ;  vous 
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aurez  pu  y  voir  que,  selon  moi,  la  France  peut 
tenir  en  Europe  le  rang  qui  lui  convient,  même 
avec  ses  forces  actuelles  ;  mais  que  j'ai  jugé 
notre  système  militaire  susceptible  d'améliora- 
tions. 

(Test  particulièrement  à  la  composition  de  l'ar- 
mée que  nous  devons  nous  attacher.  Pour  qu'elle 
remplisse  son  but,  il  est  nécessaire  de  placer 
dans  ses  rangs  l'élite  de  la  jeunesse,  qui  connaît 
les  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  envers  le  pays  et 
envers  le  prince,  devoirs  immenses  qui  sont  la 
base  des  intérêts  politiques,  de  la  gloire  et  de 
l'honneur  de  la  France.  Nous  devons  à  cette  ar- 
mée estime  et  considération;  nous  lui  devons 
d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  semer  le 
découragement  dans  ses  rangs,  et  par  conséquent 
de  rejeter  ces  propositions  par  lesquelles  on  a 
voulu  nous  prouver  que  nous  n'avons  besoin  pour 
notre  sûreté  que  de  gardes  nationales.  L'institu- 
tion des  gardes  nationales  a  son  mérite,  son  uti- 
lité, sans  doute  ;  mais  on  ne  peut  pas  attendre 
de  citoyens,  la  plupart  mariés  ou  adonnés  à  des 
états  divers,  le  service  des  troupes  permanentes; 
on  ne  peut  pas  attendre  qu'ils  s  exposent  aux  fa- 
tigues et  aux  dangers  soutenus  d'une  guerre  : 
intéressés  à  la  sûreté,  à  la  tranguiiité  publiques, 
ils  s'efforceront  de  les  maintenir  ;  et  c  est  seule- 
ment quand  elles  peuvent  être  troublées  qu'il 
convient  de  les  employer.  Tout  autre  service,  c'est 
à  l'armée  que  nous  le  demanderons  ;  à  elle  ap- 
partient la  défense  de  nos  frontières  contre  les 
ennemis  du  dehors  ;  sur  elle  reposent,  dans  ce 
cas,  la  sûreté  de  l'Etat,  l'éclat  et  la  stabilité  du 
trône. 
La  nécessité  d'admettre  des  remplaçants  est 

généralement  reconnue  ;  mais,  je  persiste  à  le 
ire,  il  serait  à  souhaiter  que  le  nombre  pût  en 
être  restreint  :  nous  confions  à  nos  armées  l'hon- 
neur de  nos  drapeaux  et  nos  intérêts  les  plus 
chers:  nous  ne  devrions  voir  dans  leurs  rangs 

Sue  des  hommes  dignes  d'apprécier  cette  con- 
ance  et  d'en  inspirer  aussi. 

Dans  les  améliorations  que  je  proposais,  et  que 
je  désire  encore,  celles  dont  je  vais  vous  entrete- 
nir se  recommandent  particulièrement. 

Nos  sous-officiers  sont  exactement  appelés  à 
recueillir  tous  les  avantages  que  la  loi  leur  as- 
sure; mais  on  doit  s'efforcer  de  les  attacher  plus 
fortement  à  leur  état,  en  augmentant  la  consi- 
dération dont  ils  jouissent. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  ont  besoin 
que  leur  solde  soit  augmentée. 

Une  augmentation  de  traitement  est  nécessaire 
aussi  aux  colonels  des  corps,  pour  qu'ils  puis- 
sent recevoir  plus  souvent  leurs  officiers. 

Enfin,  je  voudrais  une  augmentation  pour  les 
officiers  généraux  employés;  jusqu'à  ce  jour, 
les  commandements  qui  leur  ont  été  confiés  ont 
été  très-onéreux,  parce  que  leurs  appointements 
ne  sont  pas  assez  considérables. 

Les  officiers  généraux  en  disponibilité  sont 
plus  convenablement  traités;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  peuvent  être,  d'un  moment  à 
l'autre,  appelés  à  un  service  actif,  et  qu'ils  doi- 
vent se  tenir  continuellement  en  mesure  d'obéir 
aux  ordres  qui  leur  seraient  donnés. 

C'est  plutôt  à  des  économies  qu'à  des  augmen- 
tations qu'il  convient  de  penser,  dira-t-on  :  car 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  nation  sont  im- 
menses. 

Oui,  il  faut  en  convenir,  nos  charges  sont 
immenses  ;  mais  elles  sont  les  résultats  des 
malbeurss  des  temps  et  de  deux  invasions  suc- 
cessives de  notre  territoire,  par  toutes  les  armées 


de  l'Europe.  Nous  devons  supporter  ces  consé- 
quences avec  résignation,  avec  dignité.  Ces 
charges,  d'ailleurs,  se  réduisent  annuellement 
)ar  des  extinctions,  par  l'ordre  apporté  dans  nos 
inances,  par  les  bienfaits  du  commerce  et  de 
'industrie;  enfin,  par  des  économies  bien  en- 
tendues, les  seules  qu'on  puisse  faire. 

Nous  ne  devons  allouer  les  dépenses  qu'avec 
réserve  et  après  de  mûres  réflexions;  mais  nous 
ne  devons  pas  réclamer  de  fausses  économies, 
qui,  enlevant  leurs  fonctions  à  une  foule  de 
citoyens,  les  priveraient  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. 

Bornons-nous  à  attaquer  les  abus  qui  existent, 
à  exercer  une  active  surveillance,  pour  éviter 
qu'il  ne  s'y  en  introduise  de  nouveaux,  et  que 
ce  soit  là  le  premier  objet  de  nos  soins  :  cette 
tâche  est  à  la  fois  noble  et  digne  des  députés 
d'une  nation  généreuse,  aussi  grande  dans  ses 
infortunes,  qu'elle  fut  magnanime  au  milieu  de 
ses  triomphes. 

Avec  le  temps,  nos  plaies  se  cicatriseront.  La 
France  doit  à  la  fertilité  de  son  sol,  à  son  indus- 
trie, à  la  douceur  de  son  gouvernement,  à  l'amé- 
nité et  à  l'hospitalité  de  ses  habitants,  des  riches- 
ses incalculables.  Encourageons  l'agriculture; 
protégeons,  vivifions  le  commerce  ;  attachons- 
nous  à  conserver  la  paix,  le  premier  des  bien- 
faits du  Roi,  notre  prospérité  renaîtra  d'elle- 
même,  sans  qu'il  ait  fallu  recourir  à  des  économies 
dangereuses  ou  impraticables. 

La  perte  de  nos  colonies  a  mis  notre  commerce 
extérieur  en  souffrance  ;  il  y  a  par  conséquent 
moins  de  débouchés  pour  la  jeunesse,  et  nous 
devons  voir  sans  étonnement  que  toutes  les  ad- 
ministrations soient  surchargées  d'employés  et 
encombrées  de  solliciteurs  :  ils  ont  besoin  d'un 
état  pour  vivre  ;  ils  ont  puisé  dans  l'étude  des 
connaissances  utiles.  Nous  ne  pouvons  pas  adop- 
ter des  mesures  qui  ôteraient  au  gouvernement 
les  moyens  de  les  employer. 

Le  fardeau  est  énorme  ;  mais  il  n'est  pas  tel 
gué  nous  ne  puissions  le  supporter.  Aussi,  suis- 
ie  loin  de  l'opinion  des  membres  de  cette  assem- 
blée, qui,  pour  raison  d'économie,  demandent 
des  réductions  dans  notre  armée. 

Située  au  centre  de  l'Europe,  au  milieu  des 
puissances  militaires,  exerçant  par  ses  richesses, 
par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses  habitants,  une 
grande  influence  sur  les  affaires  politiques,  la 
France  doit  avoir  de  bonnes  armées,  fermes  sou- 
tiens de  sa  tranquillité  intérieure,  de  sa  gloire 
et  de  son  indépendance  au  dehors.  Assise  sur  les 
deux  mers  par  une  grande  étendue  de  côtes,  elle 
doit,  par  sa  situation  géographique,  porter  ses 
relations  dans  toutes  les  parties  du  monde;  mais 

Sour  le  faire  avec  succès,  il  ne  lui  suffira  pas 
'envoyer,  eu  temps  de  paix,  quelques  vaisseaux 
montrer  son  pavillon  aux  régions  lointaines;  elle 
doit  prévoir  les  temps  de  guerre,  et  préparer 
déjà  les  escadres  qui  garantissent  alors  son  com- 
merce, qu'elle  continuera  avec  sécurité  sous  leur 
protection. 

Autant  que  l'agriculture,  le  commerce  nous  est 
nécessaire,  car  ils  se  vivifient  l'un  par  l'autre. 
Nous  sommes  en  paix,  profitons-en  pour  nous 
mettre  en  mesure  de  ne  pas  craindre  la  guerre; 
mettons-nous  en  état  de  lutter  avec  honneur  et 
succès. 

Si  nous  parvenions  à  avoir  soixante  vaisseaux 
de  haut-bord  et  un  nombre  proportionné  de  fré- 
gates, nous  pourrions  montrer  le  pavillon  fran- 
çais partout  et  en  tout  temps;  mais,  à  l'avance, 
nous  devrions  avoir  exercé  nos  flottes,  et  selon 


398 


[Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  BEJTAURATION.         (15  jaillet  18t8.| 


moi,  organisé  des  régiments  de  matelots,  comme 
nous  en  avons  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

L'Angleterre  possède  pur  toutes  les  mers  des 
positions  militaires  qui  lui  en  donnent  la  domi- 
nation et  (ui  assurent  de  riches  captures  de* 
qu'elle  voudrait  les  faire. 

Si  nous  avions  la  guerre  avec  elle,  aux  premières 
hostilités,  elle  paralyserait  complètement  nos  for- 
ces maritimes,  en  s'emparant  de  nos  vaisseaux 
marchands  qui  portent  tous  nos  matelots. 

L'organisation  dont  Je  parle  préviendrait  l'iné- 
vitable effet  de  ces  pertes  :  avec  ces  régiments 
formés  de  conscrits  qu'on  exercerait  à  la  mer, 
nos  escadres  seraient  toujours  en  mesure  d'appa- 
reiller, et  le  commerce  conserverait  les  matelots 
qui  lui  sont  nécessaires.  Il  nous  donnerait  en  cas 
de  guerre  ceux  que  les  ennemis  n'auraient  pas 
enlevés. 

Bien  convaincu  que  notre  imprévoyance  pour 
cet  objet  important  nous  ferait  perdre,  avec  rapi- 
dité, tous  les  travaux  dune  heureuse  paix,  je 
voterai  sans  difficulté  les  fonds  que  le  ministre 
demandera  pour  augmenter  nos  forces  navales, 
proportionnellement  au  rang  que  nous  tenons 
parmi  les  grandes  nations. 

Je  le  répète,  il  faut  à  la  France,  pour  sa  sûreté 
et  pour  sa  gloire,  de  bonnes  armées  de  terre  et  de 
mer  :  elle  en  a  déjà  tous  les  éléments  heureuse- 
ment  combinés  ;  quelques  changements  dans  les 
principes  feront  le  reste. 

Exciter  le  zèle  et  l'émulation,  accorder  des  re- 
traites à  de  longs  et  honorables  services,  amé- 
liorer le  sort  de  certaines  classes  d'officiers;  enfin, 
assurer  un  avenir  à  ceux  de  nos  soldats  qui  ont 
voué  toute  leur  existence  au  métier  des  armes, 
voilà  le  but  que  doit  se  proposer  un  gouverne- 
ment paternel,  et  dans  lequel  nous  devons  le  se- 
conder avec  autant  d'ardeur  que  de  dévouement. 

Un  autre  but,  non  moins  utile,  appelle  nos  ef- 
forts :  ramenons  parmi  nous  l'union  et  le  calme, 
si  nécessaires  à  nos  délibérations;  sachons  sacri- 
fier ces  passions  qui  nous  aveuglent,  et  qui  vou- 
draient nous  montrer  esclavage  et  tyrannie,  là 
où  est  la  vraie  liberté!  Trop  souvent  cette  tribune 
nous  en  a  donné  la  preuve  1  Gomme  l'armée,  le 
peuple  a  besoin  de  nons,  de  sages  conseils,  de 
bons  exemples,  pour  se  maintenir  invariablement 
dans  le  véritable  sentier  du  devoir;  ceux  qui  lui 
parlent  un  langage  qui  tend  à  l'en  détourner,  se 
rendent  coupables  du  plus  grand  des  crimes  en- 
vers la  société,  envers  la  patrie.  Les  lois  ne  sont 
pas  toujours  assez  fortes  pour  atteindre  et  pour 
punir  de  semblables  délits  :  mais  celui-là  qui  veut 
véritablement  le  bien  de  tous,  trouvera  dans  son 
cœur  la  loi  qui  lui  défendra  ces  écarts,  dont  l'iné- 
vitable conséquence  est  de  bouleverser  l'Etat,  et 
même  de  compromettre  son  existence. 

Loin  de  moi  toute  récrimination,  toute  inten- 
tion de  chercher  des  torts;  Je  ne  veux  que  parler 
aux  cœurs  français,  au  nom  de  notre  pays  et  des 
institutions  qui  nous  sont  chères."  J'appelle  tous 
les  bras  à  aider  le  vaisseau  de  l'Etat,  dans  sa 
marche  périlleuse  au  milieu  des  écueils  et  des 
tempêtes  politiques.  Si  un  même  sentiment  nous 
anime,  les  travaux  du  gouvernement  deviendront 
faciles;  nous  rapprocherons  ce  temps  où,  rendue 
à  toute  sa  prospérité,  considérée  de  ses  voisins, 
redoutable  à  ses  ennemis,  forte  de  toutes  les  ga- 
ranties d'une  florissante  et  riche  stabilité»  la 
France  verra  son  alliance  recherchée,  et  aura 
banni  jusqu'à  la  crainte  des  calamités  que  nos 
dissensions  civiles  menaçaient  d'arcumuler  fut 
elle. 

Un  orateur  distingué  de  l'opposition  a  dit  à 


troupes 
cette  puissance  au  service  de  la  France. 

Je  partage  son  opinion;  mais  seulement  en  ce 
qui  est  relatif  à  l'accord  qu'il  convient  d'entre- 
tenir entre  les  Suisses  et  nous  :  deux  nations  va- 
leureuses, qui  out  des  intérêts  communs,  sont 
faites  pour  s'estimer,  s'unir  et  se  prêter  un  mutuel 
appui.  La  Suisse  couvre  une  grande  partie  de 
notre  frontière,  et  elle  ne  peut  nous  inspirer  de 
craintes,  parce  que  ses  habitants,  heureux  de  la 
vie  de  leurs  montagnes,  ne  s'abandonnent  pas  à 
l'idée  des  conquêtes.  Depuis  des  siècles,  nous 
avons  des  régiments  suisses  à  notre  solde;  depuis 
des  siècles,  ils  ont  combattu  pour  nous  avec  vail- 
lance et  fidélité;  ils  ont  versé  dans  nos  guerres 
des  flots  de  sang,  soyons  assez  généreux,  assez 
justes,  pour  ne  plus  parler  des  dépenses  que  leurs 
services  occasionnent. 

Quant  à  notre  armée{  je  pense  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'il  serait  avantageux  de  la  porter 
à  cent  régiments  d'infanterie,  et  d'augmenter  la 
cavalerie.  Je  désirerais  que  chaque  régiment  fût  de 
3,000  hommes,  en  trois  bataillons  ;  et  encore  que 
la  durée  du  service  fût  de  huit  années  au  lieu  de 
six,  celle-ci  étant  reconnue  insuffisante.  En  temps 
de  paix,  le  tiers  de  chaque  régiment  serait  envoyé 
en  congé  ;  les  officiers  et  sous-officiers  avec  deux 
tiers  de  solde,  et  les  soldats  avec  10  centimes  par 
jour.  Cette  organisation  produirait  une  armée 
forte  au  besoin,  et  dont  l'entretien  en  temps  da 
paix  ne  serait  point  onéreux  ;  elle  pourrait  être 
ajournée,  du  reste,  jusqu'à  une  époque  plus 
prospère  pour  nos  finances. 

Le  budget  de  la  guerre  est  chargé  cette  année 
d'une  augmentation  de  2,637,474  francs.  Cette 
augmentation,  causée  par  la  levée  de  36,000 
hommes  qui  vient  de  s'effectuer,  et  par  celle  de 
11,000  hommes  destinés  aux  armes  spéciales, 
qui  va  avoir  lieu,  servira  à  nourrir,  à  habiller 
et  à  solder  ces  nouveaux  soldats. 

Je  vote  sans  difficulté  l'ensemble  du  budget, 
dans  la  conviction  que  nous  ne  saurions  fournir 
à  des  ministres  du  Roi  trop  de  moyens  pour 
soutenir  avec  fermeté,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors,  les  droits  de  la  couronne  et  de  la  nation, 
et  qu'ils  apporteront  dans  l'emploi  de  ces  moyens 
l'ordre  et  1  économie  convenables. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Blgaea.  Messieurs,  la  franchise  de  la  lutte 
qui,  pendant  quelques  années,  avait  eu  lieu 
entre  vos  commissions  du  budget  et  le  minis- 
tère, avait  produit  des  amendements  utiles  et 
d'importantes  dispositions  dont  aujourd'hui  même 
le  résultat  se  fait  sentir  encore.  Guidés  alors 
par  l'esprit  investigateur  des  commissions  qui 
indiquaient  à  la  Chambre  le  côté  faible  des  pro- 
positions ministérielles,  chacun  de  nous  pouvait, 
avec  une  certaine  connaissance  de  cause,  ou 
combattre  des  dépenses  exagérées,  ou  appuyer 
des  réformes  nécessaires  et  des  économies  bien 
entendues.  Depuis  1820,  le  cours  des  choses  est 
entièrement  changé.  A  un  mouvement  aaceudaot 
d'amélioration  financière  et  constitutionnelle,  a 
succédé,  sous  le  rapport  constitutionnel,  eu 
mouvement  rétrograde,  et  un  mouvement  inégal 
et  incertain  sous  le  rapport  financier.  Dans 
1  avant-dernière  session,  la  majorité  de  la  Chambre, 
ennemie,  comme  nous,  d'un  ministère  qui  la 
servait,  mais  qu  elle  ne  trouvait  pas  encore  ~~ — 


[Chambre  des  Dépota. |        SECONDE  RESTAURATION.        [15  jaillet  18*2.] 


399 


docile,  fit  du  budget  une  affaire  de  négociation 
et  de  commerce  ;  j'entpods  d'un  commerce  de 
faction  et  de  parti,  c'est-à-dire  qu'elle  fît  ache- 
ter au  ministère  la  loi  de  finances  par  de* 
concessions  destructives  des  libertés  publiques. 

Dans  la  session  dernière,  la  majorité  ayant 
un  ministère  selon  son  cœur,  les  commissions 
ont  donné  à  celui-ci  tout  ce  qu'il  voulait,  quel- 
quefçis  plus  qu'il  ne  demandait;  et  vous  voyez, 
Messieurs,  quelles  sont  encore  aujourd'hui  leurs 
dispositions.  Si  la  division  mieux  marquée  de 
cette  Chambre  a  été  avantageuse  aux  défenseurs 
des  intérêts  nationaux  en  faisant  tomber  tous 
les  masques,  en  mettant  les  hommes  et  les 
choses  à  nu,  elle  a,  d'un  autre  côté,  Uyré  à 
leurs  adversaires  tous  les  postes,  tous  les  trésors, 
toutes  les  forteresses  du  pouvoir,  et  leur  a  donné 
dans  les  commissions  une  domination  exclusive 
et  sans  partage.  Aussi  n'avons-nous  pas  pour  le 
combat  toutes  les  armes  dont  nous  devrions  être 
pourvus. 

Dans  la  question  du  budget,  par  exemple;  un 
nuage  officieux  que  les  commissaires  se  plaisent 
à  épaissir,  nous  cache  des  points  sur  lequels 
nous  pourrions  diriger  nos  plus  sûres  attaques. 
Nous  hasardons-nous  à  relever  l'inutilité  ou 
l'exagération  de  certaines  demandes  ?  des  expli- 
cations évasives  dont  la  solidité  n'eût  pu  être 
connue  que  dans  ces  commissions  où  nous  ne 
sommes  pas,  donnent  aussitôt  à  la  majorité, 
disposée  sur  ce  point  à  une  prompte  conviction, 
le  plaisir  sans  cesse  renouvelé,  d'un  factice 
triomphe.  La  guerre  de  chiffres  est  ainsi  pour 
nous  pleine  d'inconvénients  et  de  difficultés, 
et  c'est  une  raison  de  plus  d'applaudir  au  cou- 
rage de  ceux  de  nos  honorables  collègues  qpi  se 
dévouent  à  l'entreprendre  et  à  la  soutenir.  Pour 
mon  compte,  dans  la  discussion  générale  du 
moins,  je  crois  devoir  envisager  la  loi  de  finances 
sous  un  autre  point  de  vue* 

Tout  budget  a  sa  partie  matérielle  et  sa 
partie  morale.  La  première  n'est  que  la  désir 
enation  des  fonds  pour  les  diverses  services  ; 
la  seconde  a  pour  objet  la  direction  de  l'emploi 
donné  à  ces  fonds.  Cette  dernière,  n'étant  pas 
la  moins  importante,  c'est  d'elle  que  je  m  oc- 
cuperai plus  particulièrement. 

uorsqu  une  nation  remet  à  la  disposition  du 

Souvoir  une  masse  si  énorme  d'impôts,  c'est,  sans 
oute,  avec  l'espoir  d'être  bien  gouvernée,  dans 
l'intérêt  de  tous  et  non  dans  l'intérêt  de  quelques- 
uns.  Cette  volonté  de  la  nation  est-elle  remplie?  les 
sommes  qu'elle  accorde  sont-elles  employées  con- 
formément à  ses  véritables  intentions?  Nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  et  les  faits  l'attestent  de 
toutes  parts  :  jamais  nation  ne  fut  gouvernée 
d'une  manière  plus  opposée  à  tous  les  vœux,  à 
tous  les  besoins  publics.  Une  telle  aberration  du 

1>ouvoir  serait  désespérante,  si  elle  devait  se  pro- 
onger.  Heureusement  il  n  en  peut  être  ainsi,  et 
en  parcourant  les  méprises  volontaires  ou  invo- 
lontaires du  gouvernement,  ce  sera  pour  nous  une 
consolation  de  reconnaître  l'impossibilité  de  leur 
durée. 

Le  motif  qui  a  déterminé  la  convocation  de  la 
session  actuelle  est,  dit-on,  de  nous  affranchir  du 
régime  des  provisoires.  L'intention  est  belle  et 
digne  d'éloges.  Tout  provisoire  est  un  mal  ;  mais 
le  provisoire  d'une  anticipation  financière  n'est 
pas  le  plus  grand  des  maux  :  il  en  est  un  plus  fu- 
neste, plus  permicieux,  c'est  le  provisoire  qui  est 
dans  l'administration  même,  dans  son  esprit,  dans 
sa  marche,  dans  ses  actes  :  et,  certes,  il  y  a  du 
provisoire,  on  est  sous  l'empire  d'un   incon- 


testable provisoire,  quand  l'esprit,  la  marche, 
les  actes  d'un  gouvernement  sont  en  sens  inverse 
de  l'esprit,  des  vœux  et  des  intérêts  de  la  nation, 
et  c'est  là  précisément  le  tableau  qui,  de  tous 
côtés,  s'offre  à  nos  yeux.  J'en  signalerai  des  exem- 
ples dans  les  divers  ministères.  Je  commence  par 
le  ministère  de  la  justice. 

Messieurs,  s'il  est  uq  ministère  qui  doive  ap- 
peler siir  lui  tous  les  respects  de  la  terre,  c'est 
sans  contredit  le  sacerdoce  de  la  justice.  Ces  hom- 
mages du  genre  humain  ne  sont  que  le  tribut  dp 
la  plus  juste  reconnaissance:  puisque  la,  justice 
est  le  plus  solide  lien  des  sociétés,  et  qjie  tout  gou- 
vernement qui  ne  reposerait  pas  sur  elle  ressem- 
blerait à  pu  édifice  sans  base,  à  un  arbre  sans  ra- 
cine; mais  bien  que  la  justice  soit  une  nécessité 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  âges,  c'est  surtout 
dans  les  temps  d'agitations  politiques,  au  milieu 
des  dissidences  oui  accompagnent  ou  qui  suivent 
les  grandes  révolutions,  aue  les  peuples  invoquent 
la  lumière  pure  de  son  flambeau  et  la  rigoureuse 
impartialité  de  sa  balance.  Ce  sont  ces  époques 
de  froissements  dans  les  intérêts,  de  guerre  dans 
les  esprits,  qui  veulent  des  Caton  et  des  Aristide, 
ou,  pour  prendre  parmi  nous  des  modèles  au  moins 
égaux  à  ceux  de  l'antiquité,  qui  veulent  des  Sé- 
guier  (1),  des  Olivier  et  des  L'Hôpital. 

Deux  grandes  crises  ont  changé  la  face  de  l'Eu- 
rope; la  réformation  religieuse  il  y  a  trois  siècles, 
aujourd'hui  la  réformation  politique.  Dans  ces 
convulsions  de  Tordre  social,  malheur  aux  peuples 
et  aux  rois,  si  le  glaive  de  la  justice  vient  à  s'é- 
garer dans  des  mains  passionnées  et  violentes, 
si  son  autel  cesse  d'être  un  asile  assuré  pour 
l'innocence  1  Lorsque  les  catholiques  et  les  pro- 
testants sont  aux  prises,  que  fait  L'Hôpital?  Il  ce 
jette  entre  les  protestants  et  les  catholiques,  il 
arrache  le  poignard  de  la  main  des  persécuteurs, 
il  brise  la  hache  des  bourreaux,  il  empêche  l'é- 
tablissement de  l'inquisition  religieuse.  Loin  de 
lui,  loin  de  sa  bouche  réservée  et  discrète  l'injure 
qui  offense  et  la  colère  qui  menace;  loin  de  lui 
les  défiances  téméraires  et  les  soupçons  accusa- 
teurs 1  Je  me  borne,  Messieurs,  à  indiquer  le  pa- 
rallèle. Vous  savez  si  ce  que  nous  avons  aujour- 
d'hui sous  les  yeux  rappelle  le  caractère  et  les 
principes  de  ce  grand  homme.. 

Qui  de  vous  dernièrement  n'a  vu  avec  autant  de 
surprise  que  de  douleur  l'esprit  de  parti  se  li- 
vrant à  toute  sa  vébémense  dans  les  réquisitoires 
du  ministère  public?  L'accusation  n'est  plus  di- 
rigée contre  le  crime  d'un  individu,  mais  contre 
le  crime  du  siècle.  C'est  le  monde  entier  qui  est 
taxé  de  démence,  et  le  fléau  qu'il  faut  détruire, 
c'est  la  civilisation.  Des  doctrines  révoltantes  même 
dans  les  manifestes  du  pouvoir  absolu,  ont  passé, 
sinon  encore  dans  les  arrêts  de  la  magistrature, 
du  moins  dans  les  actes  du  ministère  public,  qui 
prépare  ces  arrêts.  On  retrouve  au  parquet  de  nos 
cours  de  justice  les  dogmes  du  congrès  de  Trop- 
pftu  et  de  Laybacb,  et  Ton  articule  devant  des 
tribunaux  contre  des  citoyens,  les  griefs  sur  les- 
quels ont  été  fondées  des  déclarations  de  guerre 
contre  des  nations.  A  de  pareils  accents,  à  des  dé- 
clamations aussi  insensées,  reconnaissez-vous, 
Messieurs,  un  véritable  organe  de  la  justice,  de  la 
justice  qui  doit  toujours  être  calme,  solennelle, 
indulgente  même  jusque  dans  ses  sévérités?  Que 
diraient  les  Séguier,  les  Talon  et  tant  d'autres 
^ ^* ■ «^ ^ mm^m ^^^^— 

(1)  Celui  dont  il  est  ici  question  est  le  fameux  avocat 
général  qui,  en  1555,  adressa  au  roi  Henri  II  un  si 
Seau  discours  pour  empêcher  l'établissement  de  l'in- 
quisition en  France* 
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avocats  généraux  si  justement  célèbres  dont  s'ho- 
nore la  France,  s'ils  entendaient  le  langage  si 
nouveau  de  leurs  successeurs?  H  est,  Messieurs, 
une  vérité  terrible  que  Ton  ne  saurait  trop  rap- 
peler aux  hommes  chargés  des  fonctions  judi- 
ciaires, c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  eux  : 
de  toutes  Ses  classes  de  la  société,  il  faut  qu'ils 
soient  la  plus  révérée,  ou  ils  en  sont  ht  plus  mé- 
prisée et  la  plus  avilie. 

Sans  doute  le  chef  de  ce  ministère  est  plus  que 
personne  convaincu  de  cette  vérité  ;  mais  parmi 
les  moyens  de  foire  respecter  la  magistrature, 
compterait-il  les  destitutions  arbitraires?  Si  les 
destitutions  avaient  eu  lieu  pour  des  causes  propres 
à  honorer  le  magistrat  qu'elles  atteignent,  la  ma- 
gistrature serait-elle  ennoblie  par  de  tels  procédés, 
et  la  vénération  des  peuples  qui  suivrait  dans 
leur  retraite  les  victimes  d'un  pouvoir  inique  et 
capricieux,  ne  s'éloignerait-elle  pas  des  magistrats 
préférés  dans  lesquels  ce  pouvoir  placerait  sa  con- 
fiance? 

Le  but  de  chaque  ministère  doit  être  de  donner 
du  lustre  à  tout  ce  qui  se  trouve  placé  dans  ses 
attributions.  On  dirait  que  la  tendance  du  minis- 
tère de  la  justice  est  de  rabaisser  ce  qui  se  ratta- 
che à  lui.  Assurément  je  ne  sois  l'admirateur  ni 
du  conseil  d'Btat,  ni  du  corps  des  ministres  d'Etat, 
surtout  dans  leur  organisation  et  leur  composition 
actuelle;  mais  utiles  ou  non,  par  cela  seul  que  ces 
établissements  subsistent,  le  ministère  doit  les 
recommander  au  respect  public.  Qu'a  fait  dans  ce 
but  M.  le  garde  des  sceaux? 

Le  conseil  d'Etat  n'était  déjà  que  trop  appauvri 
par  la  perte  successive  des  hommes  qui  1  hono- 
raient par  leur  caractère  et  leurs  talents.  Bst-ce 
le  moyen  de  lui  rendre  de  la  splendeur  que  d'en 
chasser  encore  ce  qui  pouvait  y  être  resté  d'an- 
ciens serviteurs  de  la  patrie.  [Des  murmures  «V- 
lèvent  à  droite.) 

Lorsque  toutes  les  notabilités  de  mérite,  de 
connaissances  et  de  longs  services  en  sont  ainsi 
écartées  par  un  ministre  dont  l'existence  politique 
date  d'hier,  que  peut  être  aujourd'hui  ce  corps 
dépouillé  de  son  illustration  antérieure,  si  ce  n'est 
le  réceptacle  de  toutes  les  médiocrités? 

Trop  souvent,  Messieurs,  de  grands  emplois  sont 
avilis  par  les  hommes  qui  les  occupent.  C'est  une 
idée  curieuse  et  nouvelle  que  d'avilir  les  fonc- 
tions elles-mêmes.  L'an  dernier,  on  examina  dans 
cette  Chambre  si  le  mot  ministre  d'Etat  représen- 
tait une  fonction  ou  seulement  un  titre  sans  fonc- 
tion. Ce  qui  résulta  de  cet  examen,  c'est  que  si 
ce  mot  n'était  qu'un  titre,  c'était  du  moins  un  titre 
distingué,  qui  était  censé  être  le  prix  de  services 
rendus  dans  les  postes  élevés  de  l'administration 
et  du  gouvernement.  Est-ce  aussi  pour  en  rehausser 
l'éclat  que  des  décisions,  dont  nous  ne  voulons  pas 
rechercher  les  causes,  viennent  frapper  quelques- 
uns  de  ces  personnages  et  priver,  Pun  de  la  moi- 
tié, l'autre  ue  la  totalité  de  son  traitement? 

Bst-ce  dans  cette  intention  qu'a  été  imagtoé 
pour  le  titre  de  ministre  d'Btat  un  raffinement 
inouï  de  flétrissure,  la  destitution  motivée  sur  le 
rapport  d'un  préfet  de  police?  (interruption  à 
droite.,.  Vive  approbation  à  gauche.) 

«  Le  Roi  l'a  fait,  parce  qu'il  l'a  voulu  »,  a  dit 
H.  le  garde  des  sceaux.  La  France  n'admet  point 
une  réponse  injurieuse  pour  le  Roi.  Non,  le  Roi  n'a 
point  failli  ;  le  Roi  ne  faillit  jamais  :  vous  aves 
failli  seul,  vous,  vous  qui  aves  contre-signe  une 
telle  ordonnance. 

Messieurs,  s'il  arrivait  que  le  même  ministre, 
oubliant  le  respect  dû  à  cette  Chambre,  se  permit 
un  langage  peu  mesuré  envers  quelqu'un  de  vous,  I 


la  citation  de  cette  ordonnance  fameuse  suffira 
pour  lui  rappeler  ce  qu'il  y  a  d'intervalle  entre 
l'agent  du  pouvoir  révocable  à  volonté,  révocable 
sur  le  rapport  d'un  préfet  de  police,  et  le  député 
des  départements  qui  tient  de  l'élection  nationale 
son  caractère  sacre  et  son  indestituable  mission. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Nul  de  vous,  je  l'espère,  Messieurs,  ne  peut  dé- 
sirer que  la  direction  du  ministère  de  la  justice 
dont  je  viens  de  montrer  les  effets  soit  perma- 
nente et  durable;  mais  ce  qui  n'a  rien  de  pro- 
visoire, ce  qui  est  définitif  et  sans  appel,  c'est  le 
jugement  qu'on  porté  de  ses  actes  tous  les  hom- 
mes qui  ont  de  la  délicatesse  dans  l'âme  et  de 
l'élévation  dans  l'esprit;  c'est-à-dire  tous  les  hom- 
mes qui  ont  un  esprit  et  un  cœur  français.  (Mou- 
vement et  interruption  à  droite.) 

Messieurs,  à  l'égard  des  634,000  francs  demandés 
pour  le  conseil  <TBtat,  et  des  200,000  francs  des- 
tinés au  ministre  d'Btat,  toute  dépense  pour  ces 
deux  corps  devant  toujours  être  fort  au-dessus  du 
degré  de  considération  que  leur  accorde  le  minis- 
tère, et  par  conséquent  au  degré  de  mérite  qu'il 
leur  reconnaît,  j'appuierai  les  réductions  qui  se- 
ront proposées  sur  ces  deux  articles. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici,  Messieurs,  du  dé- 

rirtement  des  affaires  étrangères.  Je  demanderai 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement, lorsque  nous  discuterons  son  budget  par- 
ticulier. Je  passe  au  ministère  de  l'intérieur. 

Lorsque  je  considère  le  département  de  l'inté- 
rieur avec  ses  grandes  et  belles  attributions,  lors- 
que je  vois  se  réunir  dans  ce  ministère,  comme 
dans  leur  centre,  toutes  les  branches  les  plus  im- 
portantes de  la  richesse  et  de  la  prospérité  publi- 
ques, j'en  demande  pardon  à  tous  les  hommes 
qui,  depuis  sepi  années,  ont  dirigé  ce  départe- 
ment; mais  je  n'en  connais  pas  un  qui  ait  senti 
toute  la  grandeur  de  sa  mission,  ou  qui  en  ait 
seulement  deviné  l'importance.  113  minions  s'é- 
coulent dans  les  mains  d'un  ministre  sans  qu'il 
ait  même  l'idée  des  moissons  de  bonheur  que 
pourrait  faire  éclore  l'habile  emploi  d'une  si  large 
semence. 

Parmi  les  économies  qui  nous  sont  annoncées, 
on  nous  vante  une  réduction  de  75,000  francs  sur 
les  dépenses  de  l'administration  générale.  Il  était 
aisé  assurément  de  faire,  et  avec  fruit,  une  ré* 
duction  beaucoup  plus  forte,  mais  ce  qui  doit 
frapper  ici,  c'est  la  comparaison  de  quelques- 
uns  des  hommes  que  l'on  renvoie  et  de  ceux  qui 
les  remplacent.  M.  le  ministre  nous  dira  qu'il  use 
de  son  droit  :  nous  ne  prétendons  pas  le  lui  con- 
tester, mais  il  nous  permettra  d'user  du  nôtre  et 
de  nous  affliger  en  voyant  la  nuance  d'esprit  et 
le  genre  de  capacité  qui  sont  maintenant  un  bre- 
vet d'admission  dans  le  ministère  de  l'intérieur. 

Bn  revanche  on  crée  des  directions  générales 
de  plus  ;  mais  la  France  qui  voit  avec  inquiétude 
tant  d'ambitions  affamées  se  précipiter  sur  elle, 
la  France  ne  peut-elle  pas  mettre  en  doute  si  ces 
nouvelles  places  ne  sont  pas  de  nouvelles  excrois- 
sances destinées  à  absorber  les  sucs  nourriciers 
de  l'Btat,  sans  contribuer  en  rien  à  sa  prospérité 
et  à  sa  force?  Il  lui  tarde  d'apprendre  si  le  mi- 
nistère aura  bientôt  épuisé  la  liste  des  hommes 
envers  lesquels  il  croit  avoir  des  dettes  k  acquit- 
ter. (Agitation.) 

De  toutes  les  parties  du  service  public,  nulle, 
sans  contredit,  n'exige  dans  un  ministre  plus  de 
discernement  que  le  choix  des  administrateurs. 
Lorsqu'un  gouvernement  veut  le  bonheur  d'un 
peuple,  sou  premier  devoir  est  de  lui  donner  des 
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administrateurs  qui  lui  soient  agréables  par  la 
communauté  des  sentiments  et  des  intérêts.  Si 
vçus  donnez  à  la  natioo  française,  pour  l'admi- 
nistrer, des  hommes  dont  les  vœux  se  reportent 
vers  un  ordre  de  choses  qu'elle  a  en  horreur, 
prétendez-vous  qu'elle  puisse  entourer  de  tels 
magistrats  de  considération  et  de  confiance  ?  Elle 
aura  pour  eux  le  froid  respect  dû  à  la  fonction  ; 
c'est  tout  ce  que  vous  pouvez  exiger  d'elle,  car 
la  confiance  ne  s'impose  pas.  Telle  est  dans  toute 
la  France  la  position  relative  des  administrateurs 
et  des  administrés.  S'il  existe  quelques  agents  qui 
sachent  rendre  l'autorité  supportable,  ce  sont 
ceux  qui  sont  le  moins  en  faveur  auprès  du  mi- 
nistère, et  peut-être  n'ont-ils  échappé  que  par 
miracle  à  ses  dernières  épurations. 

Il  a  existé,  Messieurs,  aes  gouvernements  dont 
le  système  était  de  faire  régir  le  pays  par  une 
minorité  d'hommes  essentiellement  odieux  à  la 
nation.  On  se  persuadait  que  de  tels  agents,  con- 
vaincus de  la  haine  dont  ils  étaient  eux-mêmes 
le  premier  objet,  ne  seraient  que  plus  actifs  à 
étouffer  tout  mouvement  populaire,  et  dans  leurs 
efforts  pour  leur  propre  sûreté,  le  gouvernement 
voyait  la  garantie  de  la  sienne.  Nous  ne  pouvons 
croire  que  le  ministère  actuel  ni  aucun  de  ceux 
qui  l'ont  précédé,  aient  été  capables  d'une  inten- 
tion aussi  profondément  perverse.  En  une  pareille 
matière,  nous  nous  ferions  scrupule  d'ajouter  foi 
aux  apparences.  (On  rit  à  gauche.) 

Sans  contredit,  les  dépenses  du  ministère  de 
l'intérieur  sont  celles  que  nous  pouvons  voter 
avec  le  moins  de  regret,  puisque  par  leur  nature 
elles  devraient  être  essentiellement  productives. 
Sagement  distribuées,  ces  dépenses  peuvent  de- 
venir une  source  féconde  de  richesses  morales 
comme  de  richesses  matérielles.  Si,  par  exemple, 
les  sommes  considérables  affectées  au  service  des 
cultes  devaient  récompenser  un  enseignement 
qui  montrât  au  peuple  les  doctrines  religieuses 
en  harmonie  avec  les  doctrines  constitutionnelles, 
et  qui  confondit  avec  l'amour  de  la  religion, 
l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

M.  de  Marcello*.  Et  du  Roi  1  (Adhésion  à 
droite.) 

M.  Blgno*.  Qui  de  nous  ne  voterait  avec  em- 
pressement des  fonds  dont  la  destination  serait  si 
utile  et  si  salutaire  ?  Lorsque  de  même  le  choix 
du  ministre  pour  la  direction  de  l'instruction 
publique  nous  offrira  des  hommes  ennemis  de 
l'ignorance,  ardents  à  développer  dans  la  jeunesse 
toutes  les  facultés  intellectuelles,  parce  que  ce 
développement  est  le  meilleur  des  préservatifs 
contre  le  vice  et  contre  le  crime,  alors  nous  ces- 
serons d'être  inquiets  sur  la  direction  donnée  à 
cette  partie  précieuse  du  ministère  de  l'intérieur. 

Malheureusement  il  s'en  faut  beaucoup  que  telle 
soit  la  pensée  du  ministère;  tout,  au  contraire, 
nous  annonce  que  l'école  le  plus  en  crédit  main- 
tenant n'est  pas  celle  de  tous  ces  princes  de 
l'Eglise  qui  se  plaisaient  &  foire  de  Rome  la  capi- 
tale des  sciences  et  des  arts,  mais  celle  de  ce 
pape  (1)  Paul  II,  persécuteur  aes  études  philoso- 
phiques, et  même  de  toutes  les  études,  qui  ne 
voyait  dans  les  hommes  éclairés  que  des  héré- 
tiques, et  qui  voulait  que  l'instruction  donnée 


(1)  Mumanitatii  étudia  ita  oderat  et  contetnnebat, 
ut  ejus  $tudio$o$  uno  nomine  hœretico*  appellaret  : 
hane  ob  rem  romanoe  adhortabmtur  ne  jUioe  diutiut 
in  ttudiiê  litterarum  venari  paterentur  :  satis  es$e  ti 
légère  et  teribere  didicieeent. 

T.  XXXVII. 


aux  enfants  se  bornât  à  lire  dans  les  livres  d'église 
et  à  signer  leurs  noms. 

Un  tel  système  n'est,  comme  on  le  voit,  que  le 
règne  des  frères  ignorantins  et  le  triomphe  des 
petits  séminaires.  (Approbation  à  gauche.)  11  y 
aurait  de  l'exigence  a  croire  que  propager  des 
méthodes  qui  multiplient  l'enseignement  et  le 
rendent  plus  facile,  devrait  être  l'un  des  soins  les 
plus  pressants  d'un  ministre  de  l'intérieur.  Des 
intérêts  bien  plus  graves  et  nlus  directs  réclament 
toute  son  attention  ;  et  en  effet,  sa  première  pen- 
sée ne  doit-elle  pas  être  de  savoir  a  tout  prix  se 
rendre  maître  des  élections,  de  manière  à  n'ame- 
mer  dans  cette  Chambre,  pour  le  parti  qui  ex- 
ploite le  pouvoir,  que  des  auxiliaires  et  des  ap- 
probateurs? 

Sans  me  livrer  à  l'examen  des  irrégularités  que 
se  sont  permises  MM.  les  ministres,  en  tout  ce  qui 
tient  aux  opérations  électorales,  je  me  borne  à 
signaler  le  principe  en  vertu  duquel  ils  se  préten- 
dent autorisés  à  commander  le  vote  de  tous  les 
agents  du  pouvoir;  mais  comme  c'est  M.  le  ministre 
des  finances  qui  a  le  plus  ouvertement  professé 
cette  doctrine,  c'est  en  m'occupant  de  son  mi- 
nistère que  je  me  réserve  d'en  faire  mention.  Je 
suivrai  l'ordre  du  budget,  et  j'arrive  au  ministère 
de  la  guerre. 

L'un  des  reproches  les  plus  fondés  que,  dans 
les  précédentes  sessions,  on  ait  faits  à  ce  minis- 
tère, c'est  de  n'avoir  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  pré- 
senté un  tableau  dressé  de  telle  façon  que  l'on 
Suisse  y  puiser  une  connaissance  exacte  ei  précise 
e  l'effectif  de  l'armée.  Plus  d'une  fois  quelques- 
uns  de  nos  honorables  collègues,  particulièrement 
versés  dans  cette  matière,  ont  indiqué  des  mé- 
thodes faciles  pour  atteindre  ce  but.  MM.  les  mi- 
nistres ne  s'accommodent  pas  de  procédés  aussi 
simples  ;  mais  que  résulte-t-il  de  leur  obstination  T 
c'est  que  tout  le  monde  se  persuade  que  les  états 

Srésentés  par  eux  sont  des  états  fictifs  et  sans 
ase  certaine. 

Dans  cette  ignorance  des  faits,  si  nous  ne  nous 
refusons  pas  à  voter  les  fonds  demandés,  nous  les 
votons  en  aveugles  et  de  confiance,  ou  plutôt  sans 
confiance.  Qu'importent  nos  débats  sur  quelques 
centaines  de  1,000  francs  de  tel  ou  tel  chapitre ; 
s'il  n'est  pas  impossible  que  la  composition,  à 
dessein  imparfaite,  des  états  de  l'armée  nous  of- 
frent comme  présents  sous  les  drapeaux  des 
milliers  d'hommes  qui  n'y  sont  pas  ?  Nous  nous 
escrimons  sur  des  centimes,  tandis  que  des  mil- 
lions échappent  à  nos  critiques. 

Combien  dans  le  ministère  de  la  guerre,  d'objets 
d'une  dépense  ou  inutile  ou  excessive  qui  méri- 
teraient un  examen  particulier!  Mais  peut-être,  en 
ce  qui  concerne  Farinée,  la  perte  de  1  argent  n'est 
pas  celle  qui  doit  nous  affliger  le  plus.  Une 
pensée  funeste  semble  dominer  aujourd'hui  la 
destination  des  armées  européennes;  il  serait 
déplorable  que  ce  fâcheux  esprit  eût  pénétré  jus- 
qu  en  France.  On  dirait  que  1  objet  de  ces  masses 
permanentes  que  l'on  tient  sous  les  armes  n'est 
plus  de  protéger  les  frontières  des  Etats;  les 
armées  ne  sont  plus  des  boulevards  vivants  op- 
posés aux  menaces  de  l'étranger;  elles  semblent 
n'être  plus  qu'une  grande  maréchaussée  inté- 
rieure, destinée  à  comprimer  les  nations  et  à  les 
tenir  dans  une  servile  immobilité.  [Murmures  à 
droite.) 

Sans  doute,  l'humanité  doit  s'applaudir  que  les 
cabinets  européens  soient  en  paix  entre  eux, 
quoiqu'elle  gémisse  de  l'oppression  de  l'Italie, 
quoiqu'elle  verse  des  larmes  sur  les  malheurs  de 
la  Grèce  ;  mais  si,  fermant  nos  &mes  à  la  pitié, 

26 


402 


[Chambra  des  Députés.  |        SECONDE  RESTAURATION.        (15  juillet  18*2.] 


nous  observons  sans  nous  plaindre  cette  froide 
apathie  des  cabinets  sur  ces  grandes  calamités 
des  peuples,  il  nous  est  douloureux  de  remarquer 
que  ces  mêmes  gouvernements,  n'ayant  plus  d'en- 
nemis an  dehors,  se  croient  obliges  de  se  sup* 
poser  des  ennemis  au  dedans,  et  d'employer 
leurs  armées  à  combattre  ce  nouveau  genre  d'en- 
nemis. 

Jadis,  pour  veiller  à  sa  tranquillité  domestique, 
la  ville  de  Paris  avait  des  compagnies  du  guet 
qui,  tout  utiles  qu'elles  pouvaient  être,  n'avalent 
pas  Phouneur  de  compter  dans  l'armée.  Les 
armées  ne  seraient-elles  plus  que  de  grandes 
compagnies  du  guet  qui  font  leurs  campagnes 
dans  lintérieurf  Au  lieu  de  dire  avec  orgueil, 
comme  autrefois  :  «  J'étais  à  Denain  ou  a  Ma* 
fengo,  à  Pontenoy  ou  à  Austerlitz,  •  faudra-t-il 
que  nos  braves  soldats  soient  condamnés  à  dire 
avec  une  patriotique  douleur  :  «  J'étais  à  Lyon,  à 
Toulouse,  ou  à  Nantes;  *  ou  bien  encore:  «  J'étais 
dans  ces  escadrons  qui  parcouraient  les  cam- 

Çagnes  du  département  du  Haut-Rhin  en  criant  : 
iv$  l'empereur!  pour  mettre  à  l'épreuve  les 
dispositions  des  habitants.  »  (Vive  adhésion  à 
gauche.,,) 

M.  le  général  Foy.  C'est  une  infamie!... 
(Longue  agi  tatioo.) 

H.  M*»*».  Ah  !  que  le  fer  de  nos  guerriers 
dorme   éternellement  dans   le  fourreau  plutôt 

9 ne  d'en  sortir  pour  provoquer  ou  frapper  des 
rançais  :  c'est  &  la  pacifique  intervention  de 
l'autorité  civile,  &  la  baguette  des  constables 
et  à  la  force  discrètement  employée  de  la  garde 
nationale,  qu'appartient  la  répression  de  ces 
mouvements  tumultueux  dont  des  moyens  vio- 
lents accroissent  presque  toujours  l'irritation. 
Les  jours  où  l'ôpée  du  soldat  se  tourne  contre  les 
citoyens  sont  des  jours  d'exécration  et  de  deuil  j 
la  moisson  qu'on  recueille  n'est  qu'une  moisson 
de  cyprès,  et  l'on  sait  de  quel  nom  la  patrie  affligée 
salue  de  si  tristes  victoires.  (Même  mouvement,) 

Messieurs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  votre  opi- 
nion politique,  il  o  est  aucun  de  vous  qui  ne 
comprenne  combien  il  importe  que  l'autorité  mi- 
litaire ne  s'accoutume  pas  à  faire  ainsi  parmi 
nous  la  police,  à  coup  de  sabre,  et  à  traiter 
comme  ennemi  un  peuple  qui  la  paye  pour  être 
protégé  (1),  non  ppur  être  opprimé  par  elle. 

Entre  les  usages  auxquels  les  armées  s'em- 
ploient maintenant,  il  semble  qu'il  faudra 
compter  aussi  la  présence  d'un  corps  de  troupes 
dans  les  grandes  villes  où  se  font  des  élections. 
On  se  hâtera  de  nous  objecter  que  nulle  loi  en 
France  ne  prescrit  comme  en  Angleterre,  que  les 
troupes  aient  à  sortir  des  lieux  où  se  tiennent  les 
assemblées  électorales;  mais  la  raison,  la  justice 
et  la  liberté  ne  parlent-elles  pas  aussi  comme  des 
lois,  et  est-il  décidé,  qu'après  une  foule  d'iniquités 
administratives  comme  dans  le  département  du 
Rhône,  il  faille  encore,  pour  couronner  l'œuvre, 
une  charge  de  cavalerie?  C'est  dans  un  mois 
fameux  en  charges  de  cavalerie  que  prit  naissance 
la  loi  d'élection  qui  nous  régit  maintenant.  De- 
vons-nous croire  qu'elle  se  sente  encore  de  son 
origine  ?  (Même  mouvement.) 

Ce  n'est  pas  non  plus,  Messieurs,  quoi  qu'en  ait 
dit  M.  le  garde  des  sceaux,  une  chose  peu  CU- 


41)  «  L«  peuple,  dilatent  let  trois  ordro«,  ott  opprimé 
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rieuse  que  l'emprisonnement  de  militaires  pour 
n'avoir  pas,  dans  l'exercice  de  leurs  droits  de 
citoyens,  donné  leur  suffrage  à  des  candidats 
ministériels.  De  tous  les  ministres,  on  eût  dû 
penser  que  le  ministre  de  la  guerre  était  celui  de 
tous  qui  devait  prétendre  le  moins  au  rôle  de 
grand  électeur,  mais  il  parait  que  la  manie  est 
générale  et  que  chaque  ministère  a  voulu  fournir 
son  contingent  à  la  Chambre.  (On  rit  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  avez  vu  quel  esprit  préside  à 
la  direction  du  ministère  de  ta  guerre.  Vous  savet 
ce  qu'il  devrait  être  pour  le  bien  de  la  France. 
Que  les  hommes  qui  approuvent  un  tel  ordre  de 
choses  le  regardent  comme  définitif  :  je  ne  m'y 
oppose  pas.  Pour  moi,  jamais  je  n'ai  vu  le  cachet 
du  provisoire  si  profondément  imprimé  que  sur 
un  système  contraire  à  l'intérêt  comme  à  l'esprit 
national. 

Si  je  passe  du  ministère  de  la  guerre  au  minis- 
tère de  la  marine,  j'y  retrouve  à  peu  prés  le  même 
système,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel: et  peut-être  dans  ce  dernier  ministère 
l'injustice  a-t-elle  encore  multiplié  d'une  manière 
plus  choquante  les  destitutions  et  les  avance- 
ments. Toutefois,  comme  le  service  maritime 
exige,  même  en  temps  de  paix,  des  connaissances 
pratiques  et  l'usage  de  la  mer,  il  y  a  une  certaine 
force  de  choses  qui  doit  empêcher  que  les  com- 
mandements actifs  soient  donnés,  comme  ils  peu- 
vent l'être  sur  terre,  à  des  hommes  qui  n'en  aient 
jamais  eu  l'habitude,  où  qui  l'aient  perdue  par 
une  longue  inaction.  Nous  avons  d'ailleurs  fait  en 
ce  genre  une  assez  instructive  épreuve.  Les  com- 
plaisances ministérielles  pour  des  ambitions  sur- 
années ont  été  payées  assez  cher,  et  il  est  juste 
que  le  naufrage  de  ta  Méduse  nous  préserve,  au 
moins  désormais,  de  chances  semblables.  (Agita- 
tion.) Il  n'en  reste  cependant  pas  moins,  dans  les 
contrôles  de  ce  ministère,  une  révoltante  partia- 
lité dans  la  distribution  des  pensions  ou  traite- 
ments entre  les  services  des  trente  dernières 
années  et  les  services  antérieurs,  et  cette  iniquité 
reconnue  se  prolonge  de  session  en  session  sous 
le  vain  prétexte  de  la  difficulté  d'y  porter  remède  : 
mais  comme  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  qu'il 
est  permis  d'en  espérer  la  réparation,  je  m'abs- 
tiens d'insister  sur  ce  point,  et  pour  prouver  au 
ministère  que  si  nous  sommes  envers  lui  avares 
de  louanges,  ce  n'est  pas  la  volonté,  mais  l'occa- 
sion qui  nous  manque,  je  me  hâte  de  saisir  celle 
que  nous  présente  remploi  d'une  faible  partie  des 
fonds  de  la  marine.  îe  le  déclare  hautement  : 
Nous  Bâtons  gré  au  ministère  d'avoir  répondu  au 
vœu  de  la  France  et  à  l'appel  qui  lui  a  été  fait  du 
haut  de  cette  tribune,  en  portant  des  forces  na- 
vales dans  l'Archipel,  pour  y  secourir  l'infortune 
de  toutes  les  religions  et  établir  au  milieu  des 
mers  un  lieu  d'asile  contre  toutes  les  vengeances. 
Lorsque  d'autres  gouvernements  secondent  les 
fureurs  d'un  despotisme  irrité  ou  abandonnent 
sans  défense  les  victimes  qu'ils  ont  livrées  à  ses 
coups,  si  l'irrésistible  puissance  de  la  nécessité 
empêche  la  France  de  prendre  une  détermination 
conforme  à  la  générosité  de  ses  sentiments,  c'est 
encore  un  rôle  glorieux  et  digne  d'elle  de  re- 
cueillir les  débris  des  combats  et  des  tempêtes  et 
d'élever  sur  la  base  mouvante  des  flots  un  temple 
à  l'humanité.  (Adhésion  à  gauche.)  Parmi  toutes 
les  dépenses  que  proposa  le  ministère,  nulle  plus 
que  celle-ci  n  obtiendra  parmi  nous  uoe  cordiale 
unanimité  de  suffrages. 

Disposé  en  ce  moment  à  l'approbation.  (On  rit). 
je  ne  sait  trop  si,  dans  la  senton  dernière,  je 
n'étais  pas  injuste  envers  le  ministre  de  la  manne 
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m  lui  reprochant  FinexécutjOQ  de  l'article  de  la 
Jiarte  qui  yeut  uoe  législation  particulière  pour 
les  colonies.  A  la  rapidité  du  mouvement  qui  rend 
Inévitable  la  destruction  de  i  ancien  régime  colo- 
nial, je  suis  presque  tenté  d'attribuer  la  tempori- 
sation du  ministère  à  sa  prévoyance  ;  et  au  lieu 
de  lui  demander  de  nouveau  l'établissement  d'une 
législation  qui  n'aurait  pas  une  longue  durée,  je 
ne  puis  que  me  réunir  a  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  invite  MM.  les  ministres  à  chercher  les 
moyens  de  substituer  à  un  régime  sapé  dans  ses 
bases  un  mode  nouveau  d'existence  pour  les 
colonies,  combiné  de  telle  manière  que  nos  liens 
avec  elles  puissent  rester  les  plus  étroits  qu'il 
sera  possible,  en  nous  délivranLde  charges  exa- 
gérées, et  sans  compensation,  qu  il  serait  absurde 
pour  nous  de  supporter  plus  longtemps. 

De  justes  et  profondes  observations  récemment 
publiées  sur  1  administration  de  la  marine ,  ont 
rappelé  à  l'attention  publique  la  nécessité  d'é- 
tablir en  France,  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, une  amirauté  qui,  par  aa  permanence^  ren- 
dant peu  sensibles  les  changements  des  minis- 
tres, puisse  maintenir  dans  ce  département  la 
fixité  des  vues  et  l'unité  de  système.  Peut-être 
serait-il  à  désirer  que  cette  méthode  se  généra- 
lisât, et  qu'il  y  eût  dans  chaqne  ministère  comme 
une  sorte  d'amirauté  qui  conservât  les  traditions 
et  fît  poursuivre,  sous  un  ministre  nouveau,  les 
plans  et  les  travaux  commencés  sous  son  prédéces- 
seur. Je  saisqu'il n'arrive communémentau minis- 
tère que  des  hommes  fort  habiles.  Je  sais  que  les 
fonctions  ministérielles  en  Europe  ne  se  distribuent 
pas  au  hasard,  comme  dans  ces  pays  où  le  mo- 
narque dit  à  l'un  de  ses  sujets  :  Toi,  qui  n'as  ja- 
mais rien  administré,  tu  administreras  l'intérieur 
de  mes  Etats  ;  à  un  second  :  Je  te  fais  amiral,  toi 
qui  n'as  jamais  vu  la  mer  que  du  rivage;  à  un 
troisième  :  Toi  dont  le  regard  ne  s'est  pas  étendu 
au  delà  du  Bosphore,  tu  embrasseras  dans  ton 
esprit  tous  les  rapports  politiques  de  mon  empire 
avec  les  puissances  étrangères.  Je  sais,  dis-je, 
que  les  ministres  en  Europe,  et  surtout  en  France, 
n'arrivent  à  ces  postes  élevés  qu'avec  une  grande 
préparation  et  des  moyens  acquis  pour  le  rôle 
qui  les  attend,  mais  il  n'en  est  pas  moins  à 
craindre,  et  peut-être  par  cette  raison  même  il  en 
est  plus  à  craindre,  que  chaque  ministre  nouveau, 
voulant  avoir  le  mérite  personnel  d'une  adminis- 
tration brillante,  abandonne  ee  qu'ont  fait  ses 
devanciers  pour  se  livrer  à  des  idées  nouvelles 
dont  personne  ne  puisse  partager  l'honneur  avec 
lui.  Nous  avons  déjà,  Messieurs,  fait  de  ces  coû- 
teuses expériences.  Il  est  bien  è  désirer  qu'elles 
ne  se  renouvellent  pas  davantage. 

Nous  n'avons  pas,  sous  tous  les  rapports,  le 
môme  reproche  à  faire  au  ministre  des  finances. 
Ce  ministère,  sous  tous  les  ministres,  ne  se  mon- 
tre que  trop  fidèle  au  même  système,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'augmentation  toujours  crois- 
sante des  budgets.  Quelles  que  soient  les  expli- 
cations qui  vous  seront  données ,  Messieurs,  sur 
le  supplément  de  61  millions  ajouté  à  l'arriéré,  il 
faudra  toujours  conclure  de  cette  addition  inat- 
tendue que  des  ministres  qui  admettent  tant  de 
créances  réputées  plus  que  douteuses  ne  ressem- 
blent guère  à  ce  sévère  financier,  au  front  né- 
gatif,  dont  |e  plaignaient  les  courtisans  de 
Henri  IV.  On  nous  parle  souvent  de  ce  prince  ; 
mais  nous  ne  remarquons  pas  que  nos  ministres 
se  piquent  beaucoup  d'imiter  ses  ministres.  Alors 
il  y  avait  guerre  entre  le  ministère  et  la  cour. 
Guerre  heureuse  1  le  peuple  respirait;  mais  lors- 
que le  ministère  et  la  cour  sont  d'accord,  c'est  le 


peuple  qui  paye  le  prix  de  leur  union.  Grèce  au 
nouveau  système  électoral,  nous  sommés  arrivés 
à  ce  singulier  ordre  de  choses  que  les  ministres, 
les  courtisans,  et  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés  ne  faisant  plus  qu'un  corps,  n'ayant 
qu  un  intérêt,  c'est  un  même  parti,  qui .  d'une 
main,  vote  l'impôt,  et  de  l'autre,  le  distribue  en- 
tre ses  membres  a]  des  titres  divers.  (  Bravos  à 
gauche.)  Ce  n'est  pas  assez  :  dans  la  crainte  que 
la  loi  seule  du  29  juin  ne  fût  pas  suffisante  pour 
dominer  le  choix  des  départements,  c'est  surtout 
à  cette  occasion  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  tenu  la  parole  qu'il  nous  avait  donnée  de  jouer 
à  jeu  découvert;  et  que  l'on  ne  prétende  pas  que 
je  sors  ici  de  la  question  du  budget.  Les  députés 
Votant  l'impôt,  puis-je  être  plus  avant  dans  la 
question  qu'en  examinant  quelle  a  été  l'action 
du  ministère  sur  la  nomination  des  députés  t 
Puisque  M.  le  ministre  des  finauces  a  mis  cartes 
sur  table,  qu'il  reconnaît  avoir  ouvertement  in- 
fluencé les  élections  et  qu'il  soutient  avoir  droit 
de  le  faire,  il  nous  permettra  quelques  courtes  re- 
marquas sur  l'absurdité,  l'immoralité,  et  enfin 
l'illégalité  d'une  telle  prétention. 

Et  d'abord,  quoi  de  plus  absurde,  quoi  de  plus 
contraire  au  simple  bon  sens  que  de  reconnaître 
dans  le  ministère  la  faculté  de  choisir  lui-même 
les  censeurs  chargés  d'examiner  sa  conduite  et 
de  recevoir  ses  comptes?  Le  libre  choix  des  dé- 
putés est  tellement  de  l'essence  du  gouvernement 
représentatif  que  toute  action  du  pouvoir  sur  ces 
élections  est  regardée  par  les  pubucistes  les  plus 
respectables  comme  équivalant  à  la  dissolution 
du  gouvernement  même  (1) . 

M.  le  ministre  n'est  sans  doute  pas  assez  étran- 
ger à  la  législation  anglaise  pour  ignorer  que , 
parmi  les  précautions  prises  pour  soustraire  les 
élections  à  l'influence  illégitime  du  gouvernement 
parmi  les  défenses  générales  faites  a  tous  les  em- 
ployés de  la  couronne,  il  y  a  nommément  des 
peines  spéciales  établies  contre  les  employés  de 
l'accise,  des  douanes,  du  timbre  et  de  toutes  les 
parties  dont  se  composent  particulièrement  le  mi- 
nistère des  finances  (2). 

Quel  contraste  1  ce  que  la  loi  défend  en  An- 
gleterre sous  peine  détre  déclaré  incapable  de 
Posséder  aucun  emploi,  le  ministère  l'ordonne  en 
rance  aux  fonctionnaires  sous  peine  de  perdre 
V emploi  qu'ils  possèdent.  (On  rit  à  gauche.) 

Mais  si,  ministres  d'un  Roi  constitutionnel,  vous 
sapez  sans  scrupule  les  bases  du  gouvernement 
représentatif,  comment  osez-vous,  ministres  d'un 
roi  chrétien,  d'un  roi  honnête  homme,  prescrire  la 
violation  detoutes  lesjloisde  la  morale  et  de  l'hon- 
neur? Qui  sert  le  gouvernement,  dites-vous,  doit 
n*avQ}rd'autrevotequeceluidugouveraement;mai8 
vingt  ministères  qui  se  succèdent  étant  tour  &  tour 
le  gouvernement  suivant  vos  doctrines,  il  faudra 


(1)  «  Le  pacte  est  nul,  dit  Locke,  dès  que  la  puissance 
exécutrice  se  sert  des  troupes,  des  trésors  publics  ou 
des  emplois  pour  engager  les  électeurs  à  nommer  les 
personnes  qu  elle  leur  indique  ;  car  tenter  de  prescrire 
ainsi  un  choix  aux  électeurs  et  changer  la  forme  des 
élections,  n'esf-ce  pas  attaquer  le  gouvernement  jusque 
dans  ses  racines  mêmes,  et  empoisonner  la  source  de 
la  sûreté  publique?»  (Blaclcstone.) 

(2)  «  Aucun  pair  ou  gouverneur  des  provinces  n'a  le 
droit  de  se  mêler  des  élections.  » 

Par  un  acte  de  GuiUaume  et  Marie  :  «  Si  quelque 
employé  dans  l'accise,  dans  la  douane,  les  timbres  ou 
quelque  autre  branche  du  commerce  se  mêle  des  élec- 
tions, cherche  à  persuader  ou  i  dissuader  quelqu'un,  il 
est  condamné  à  payer  100  livras  sterling  et  déclaré  in- 
capable de  posséder  aucun  emploi.  »  (Blackstone.) 
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donc  que  tous  les  agents  du  pouvoir  soumettent 
leur  vote  au  caprice  variable  de  ces  ministères 
différents?  Supposez-vous  qu'il  puisse  y  avoir  de 
l'honneur  et  de  la  morale  dans  des  hommes  aux- 
quels vous  ordonnez  d'abdiquer  leur  raison  et 
d'étouffer  leur  conscience  1  En  les  forçant  de  sa- 
crifier leur  conscience  et  leur  raison  à  la  conser- 
vation de  leurs  emplois,  croyez-vous  les  bien 
préparer  à  en  remplir  les  devoirs  avec  intégrité, 
délicatesse  et  désintéressement  T  Mais  la  préten- 
tion du  ministère  n'est  pas  moins  illégale  qu'elle 
est  immorale  et  absurde. 

Un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  déjà  fait 
entendre  cette  irréfragable  vérité?  Le  vote  secret 
n'est-il  pas  un  commandement  sacré  fait  par  la 
loi?  Pourquoi  ce  secret  dans  le  vote,  si  ce  n'est 
pour  mettre  toutes  les  dépendances,  toutes  les 
infériorités  d'emploi  et  de  fortune  à  l'abri  de  l'as- 
cendant du  pouvoir?  S'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  un  moyen  de  simplifier  les  opérations  élec- 
torales, ce  serait  de  calculer  ce  qu'il  y  a  d'em- 
ployés de  l'administration  ayant  droit  de  voter  et 
de  compter  leurs  suffrages  en  bloc,  sans  obliger 
chacun  d'eux  à  un  déplacement  inutile.  (On  rit  à 
gauche.)  Bh  1  Messieurs,  y  a-t-il  quelqu'un  de  vous 
qui  puisse  concevoir  un  système  aussi  honteux, 
comme  pouvant  avoir  quelque  durée?  Non,  la  dé- 
gradation morale,  et  en  France  surtout,  ne  peut 
jamais- être  que  passagère.  Tout  ce  qui  est  décep- 
tion, ruse  et  mauvaise  foi  est  une  ombre  sans 
consistance.  Il  ne  peut  y  avoir  de  définitif  que  la 
loyauté  et  la  droiture.  (Adhésion  à  gauche.) 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin.  Messieurs,  mes 
remarques  sur  l'esprit  qui  préside  à  la  direction 
des  divers  ministères.  J  en  ai  dit  assez  pour  être 
entendu  par  les  hommes  même  d'une  opinion 
politique  différente,  et  je  le  demande,  dans  la  si- 
tuation actuelle  des  choses,  dans  l'impulsion  que 
les  ministères  ont  reçue,  dans  la  marche  qu'ils 
suivent,  est-il  possible  de  rien  voir  autre  chose 
que  du  temporaire  et  du  provisoire?  Ce  provi- 
soire est  comme  un  nuage  étendu  sur  la  France. 
II  la  cache,  mais  elle  n'est  que  cachée;  c'est  une 
éclipse  qui  doit  avoir  son  terme.  Sans  doute,  elle 
peut  durer  des  années,  mais  elle  peut  aussi  ne 
durer  que  des  mois,  ne  durer  que  des  jours.  Là. 
où  il  y  a  provisoire,  il  n'y  a  point  d'avenir,  excepté 
pour  les  hommes  qui  bornent  leur  avenir  à  la 
jouissance  du  lendemain.  C'est  pour  les  peuples 
que  l'avenir  existe  tout  entier,  parce  qu'eux  seuls 
sont  immortels.  [Même  mouvement.) 

Tandis  que  tout  est  provisoire  dans  le  gouver- 
nant, tout  dans  la  nation  est  définitif.  C'est  défi- 
nitivement qu'elle  veut  les  libertés  garanties  par 
la  Charte,  qu'elle  veut  surtout  l'égalité  des  droits, 
qu'elle  en  veut,  non  le  fantôme,  non  le  simulacre, 
mais  la  possession  pratique  et  la  réalité.  On  a 
beau  faire,  la  force  n  est  que  dans  la  masse  des 
nations  :  des  combinaisons  artificielles  peuvent 
la  déplacer  momentanément;  elle  y  retombe  par 
son  propre  poids. 

Messieurs,  la  discussion  générale  du  budget  est 
l'époque  de  nos  explications  mutuelles.  Vous 
voyez  que  de  notre  côté  la  franchise  ne  manque 
pas.  (On  rit  à  gauche.)  La  guerre  est  ouverte  en- 
tre la  sa  in  te  ligue  de  la  monarchie  absolue  et  les 
partisans  de  la  monarchie  réformée.  Vous  êtes 
maîtres  du  pouvoir;  tout  en  France  est  entre  vos 
mains  :  c'est  le  moment  pour  vous  de  faire  de 
mûres  réflexions.  Vous  êtes  dans  cette  Chambre 
assez  nombreux  pour  tout  oser.  Mais  prenez-y 
garde  :  tout  oser  a  ses  périls,  on  en  connaît  de 
grands  exemples  et  qui  tous  ne  sont  pas  de  vieille  I 
date.  (AgiUUton  prolongée.)  I 


Redoutez  les  conseils  qu'on  vous  donne,  le* 
mesures  violentes  qu'on  vous  propose.  N'allez  pas 
dire  :  «  Qu'on  nous  haïsse  pourvu  qu'on  nous 
craigne.  »  Vous  pourriez  bien  n'obtenir  que  la 
moitié  de  votre  vœu.  D'un  autre  côté,  songez-y 
bien  aussi  :  tout  parti  qui  n'avance  pas  recule  :  u 
ne  saurait  être  stationnalre  impunément.  Si  vous 
ne  renversez  pas  le  gouvernement  représentatif, 
il  vous  renversera.  Heureusement  le  renverser 
n'est  pas  en  votre  pouvoir,  et  j'en  ai  pour  garant 
l'énormité  même  du  budget  qu'il  vous  tarde  de 
voter,  et  que  nous  voterons  avec  vous.  Oui,  Mes- 
sieurs, quoique  nous  ne  voyions  que  du  provisoire 
dans  l'esprit  accusateur  et  inquisitorial  du  minis- 
tère de  la  justice,  et  généralement  dans  la  direc- 
tion impopulaire,  anti-nationale  même  des  divers 
autres  départements,  nous  ne  voulons  point  que 
le  service  public  souffre,  que  la  marche  de  l'ad- 
ministration soit  embarrassée  :  nous  voterons 
donc  le  budget  :  mais  nous  le  voterons  avec  les 
réductions  réclamées  par  la  raison  et  la  justice* 

Plusieurs  voiœ  à  gauche  :  L'impression  !  l'impres- 
sion 1 

Autres  voiœ  à  droite  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
l'impression  ;  elle  est  rejetée.  . 

M.  de  Ricard.  Messieurs,  une  expérience 
plusieurs  fois  répétée  dans  les  précédentes  ses- 
sions, nous  a  appris  que  des  observations  faites 
dans  l'intérêt  de  nos  finances,  ne  pouvant  pas 
obtenir  leur  effet  pendant  la  discussion  du  budget, 
étaient  perdues  de  vue  après  qu'on  l'avait  voté. 
U  n'en  sera  pas  de  même  sous  le  ministère  ac- 
tuel. L'idée  du  bien  ne  lui  sera  jamais  inspirée 
inutilement,  ce  qui  ne  pourra  pas  se  produire 
dans  cette  session,  que  nous  ne  devons  pas  cher- 
cher à  prolonger,  ne  sera  pas  perdu  pour  celle  à 
venir.  Si  le  temps  ne  nous  permet  pas  dans  ce 
moment  de  faire  tout  le  bien  que  nous  nous  pro- 
posons, préparons-le  pour  le  temps  où  il  pourra 
s'effectuer,  nous  serons  sûrs  de  recueillir  alors 
les  fruits  de  la  discussion  du  budget  qui  est  soumis 
à  notre  examen. 

Je  remarquerai  d'abord  le  bel  ordre  qui  règne 
dans  nos  finances.  Tout  s'y  montre  dans  le  plus 
beau  jour.  On  y  voit  partout  les  dépenses  mar- 
chant à  côté  des  moyens  qui  doivent  y  fournir. 
Le  revenu  de  l'Etat  divisé  en  diverses  portions, 
offre  une  plus  forte  garantie  aux  différentes 
charges  que  chacune  d'elles  doit  spécialement 
acquitter,  et  le  Trésor,  désormais  libre  dans  ses 
opérations,  n'aura  plus  à  craindre  des  demandes 
inattendues  ou  des  échéances  difficiles  à  satis- 
faire. Déjà  nous  recueillons  les  fruits  d'une  aussi 
sage  administration;  le  crédit  public  s'affermit 
tous  les  jours,  le  numéraire  se  montre  dans  la 
capitale  avec  profusion,  la  rente  est  montée  au 
plus  haut  point,  et  le  taux  de  l'intérêt  a  considé- 
rablement baissé. 

Tant  et  de  si  grands  avantages  sont  trop  pré- 
cieux pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  en  as- 
surer la  durée.  Nous  n'en  trouverons  le  moyen 
que  dans  la  protection  qui  est  due  à  ceux  qui, 
par  les  fonds  qu'ils  ne  cessent  de  fournir,  nous 
ont  placés  dans  une  aussi  heureuse  position,  et  qui 
seuls  peuvent  nous  y  maintenir.  Toute  combi- 
naison en  finances  doit  devenir  inutile  si  on  né- 
glige celle-là. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  divers  arti- 
cles de  dépense  et  de  recette  qui  composent  le 
budget.  Chercher  une  observation  utile,  une  pro- 
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position  avantageuse  à  l'Etat,  qui  ait  été  omise 
dans  les  rapports  lumineux  qui  ont  été  faits  au 
nom  de  la  commission  des  finances,  ce  serait 
faire  des  efforts  inutiles,  et  abuser  d'un  temps 
bien  précieux.  Je  me  bornerai  à  fixer  votre  at- 
tention sur  la  nécessité  de  diminuer  les  charges 
de  l'Etat,  et  sur  les  moyens  qui  peuvent  nous 
amener  a  cet  heureux  résultat. 

Appelés  à  voter  l'impôt  nous  avons,  avant  tout, 
un  double  devoir  à  remplir,  celui  d'assurer  au 
gouvernement  les  ressources  qui  lui  sont  néces- 
saires, et  aux  contribuables  une  juste  répartition 
et  l'allégement  du  fardeau  qui  pèse  sur  eux.  Ils 
forment  deux  classes  ;  dans  1 une,  les  impôts  trop 
forts  frappent  sur  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie, 
et  condamnent  à  des  privations  qui  doivent  lui 
porter  atteinte.  Dans  l'autre,  ils  enlèvent  l'aisance, 
et  l'état  de  détresse  qu'ils  produisent  doit  nuire 
autant  à  la  chose  publique,  qu'à  celui  qui  s'y 
trouve  réduit.  De  tels  effets  sont  trop  graves  ;  nous 
devons  mettre  tout  en  œuvre  pour  empêcher  qu'ils 
ne  se  reproduisent. 

Nos  recettes  offrent  diverses  branches  de  re- 
venu qui  ont  excité  souvent  nos  justes  réclama- 
tions :  elles  ont  jusqu'ici  demeure  sans  succès.  Il 
n'en  sera  pas  de  même,  je  l'espère,  à  l'avenir. 

L'impôt  sur  le  sel,  porté  à  un  point  excessif, 
pèse  sur  l'indigent  de  la  manière  la  plus  cruelle. 
On  peut  même  dire  que,  seul,  il  en  éprouve  la  ri- 

Eueur  qui  ne  saurait  se  faire  sentir  chez  le  riche, 
e  sel,  devenu  infiniment  trop  cher,  ne  peut 
presque  plus  être  employé  par  le  pauvre  dans  ses 
aliments  fades  et  grossiers. 

Privé  de  tout  autre  moyen,  il  ne  lui  restait  plus 
que  l'huile  pour  les  rendre  moins  dégoûtants. 
Cette  dernière  ressource  lui  a  été  enlevée.  Des 
droits  de  consommation  établis  sur  cette  denrée 
de  première  nécessité,  dans  les  départements  mé- 
ridionaux surtout,  joints  à  son  prix  excessif,  oc- 
casionné par  la  perte  des  oliviers,  en  ont  si  fort 
élevé  la  valeur,  que  le  malheureux  cultivateur  et 
1  artisan  ne  peuvent  plus  eu  user. 

Accoutumes  à  se  contenter  de  peu,  ils  auraient 
pu  trouver  un  dédommagement  dans  la  boisson 
de  nos  Tins  d'eau  ou  piquettes  ;  mais  la  crainte 
de  la  fraude  à  laquelle  on  a  pensé  que  ces  vins 
d'eau  pourraient  donner  lieu,  alors  même  qu'on 
jugeait  qu'ils  ne  devaient  pas  être  atteints  par 
l'impôt,  les  a  fait  assujétir  comme  les  vins  à  des 
droits  que  ces  pauvres  consommateurs  ne  peu- 
vent pas  payer  :  ils  sont  encore  réduits  à  se  priver 
de  ce  dernier  soulagement. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ont  à  souffrir  les  pauvres 
habitants  de  nos  départements,  surtout  dans  les 
campagnes  :  et  c'est  ainsi  qu'est  traitée  une  classe 
bien  intéressante  qui  forme  une  immense  popu- 
lation, si  précieuse  à  l'Etat  par  son  travail  et  par 
l'exemple  qu'elle  ne  cesse  de  donner,  d'une  aveu- 
gle soumission  aux  lois,  et  d'un  amour  pour  son 
Roi,  auquel  elle  fournit  tant  de  bons  et  fidèles 
soldats  qui  font  la  force  et  la  gloire  de  nos 
armées. 

C'est  sur  cette  classe,  qui  a  tant  de  droits  à  la 
protection  due  au  malheur,  que  pèsent  de  la  ma- 
nière la  plus  dure  et  sans  aucun  dédommagement 
l'impôt  sur  le  sel,  sur  les  huiles  et  sur  les  bois- 
sons. Lorsque,  dans  les  précédentes  sessions,  nous 
avons  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur 
tout  ce  qu'ils  offrent  de  dur  et  de  rigoureux,  on 
nous  a  répondu  froidement  que  les  besoins  de 
l'Etat  en  imposaient  la  nécessité.  Le  ministère 
aujourd'hui,  Messieurs,  sent  comme  nous  que  le 
premier  besoin  de  l'Etat  est  de  favoriser  et  de 
protéger  cette  classe  qui  lui  est  si  utile  et  qui  par 


elle-même  commande  un  si  grand  intérêt.  Si 
nous  avons  dû  autrefois  faire  des  efforts  pour 
vaincre  une  dure  indifférence  dont  elle  a  eu  tant 
à  souffrir,  nous  n'aurons  aujourd'hui  qu'à  indi- 
quer les  moyens  propres  a  la  soulager  :  ces 
moyens  sont  aisés. 

Le  gouvernement  peut  améliorer  son  sort  sans 
qu'il  lui  en  coûte  le  moindre  sacrifice.  Il  n'a  rien 
à  perdre  dans  la  réduction  de  ces  impôts.  Jus- 
qu'ici, toute  proposition  de  les  diminuer  a  été 
repoussée  par  la  crainte  de  réduire  les  recettes 
qu'exigent  les  charges  de  l'Etat.  Cette  crainte  est 
mal  fondée,  c'est  une  erreur  qui  coûte  tous  les 
ans  de  bien  cruelles  privations.  Il  est  temps  d'en 
revenir.  L'excès  d'un  impôt  n'en  a  jamais  aug- 
menté le  produit  lorsqu'on  a  pu  s'y  soustraire  au 
moyen  de  sacrifices  ;  c'est  ce  qui  se  vérifie  tou- 
jours lorsqu'il  frappe  principalement  sur  une 
classe  qui  a  déjà  la  douloureuse  habitude  de  se 
passer  de  tout;  l'impôt  sur  le  sel  en  fournit  la 
preuve.  La  consommation  diminuant  dans   la 

SroDortion  de  l'augmentation  des  droits  qu'elle  a 
supporter,  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  cet 
impôt  ne  saurait  donner  un  bénéfice  au  Trésor. 
Qu'on  diminue  ces  droits,  et  qu'on  les  réduise  de 
manière  que  le  pauvre  cultivateur  puisse,  comme 
autrefois,  satisfaire  sous  ce  rapport  son  goût  et 
le  besoin  de  sa  santé;  qu'il  puisse  obtenir  le  sel 
à  un  prix  modéré,  qui  lui  permette  de  rendre  à 
ses  bestiaux  ce  qui  les  préservait  de  tant  de  ma- 
ladies et  en  augmentait  si  considérablement  les 
profits,  et  l'on  verra  bientôt  le  produit  de  cet  im- 
pôt grossir  avec  les  jouissances  et  les  bénéfices 
du  consommateur. 

L'apparition  in  attend  oe  d'une  somme  considé- 
rable pour  reste  de  l'arriéré  que  l'ancien  ministère 
nous  a  laissé  ignorer,  sans  doute  par  des  motifs 
que  je  ne  rechercherai  pas  ici,  ne  nous  laisse  pas 
cette  année  la  liberté  de  diminuer  leurs  charges. 
D'autres  dépenses  imprévues ,  et  aussi  néces- 
saires, pourraient  encore,  à  l'avenir,  nous  em- 
pêcher de  le  faire.  Prenons  donc  d'autres  moyens 
pour  ne  plus  retarder  l'allégement  qui  leur  est  dû 
depuis  si  longtemps.  Nous  ne  détruirons  rien  par 
là  du  bel  orare  établi  dans  nos  finances  ;  nous 
seconderons  les  vues  de  celui  auquel  elles  sont 
confiées. 

Pour  mieux  sentir  l'importance  d'une  mesure 
devenue  si  nécessaire ,  nous  devons  surtout 
nous  fixer  sur  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les 
départements  ,  et  sur  l'énormité  des  dépenses 
dont  ils  supportent  tout  le  poids. 

Il  est  pémble,  sans  doute,  de  voir  se  détruire 
l'illusion  qui  séduit  par  l'apparence  du  bonheur, 
pour  ne  montrer  à  la  place  que  gêne,  misère  et 
souffrance  ;  mais  quel  compte  n'aurions-nous  pas 
à  rendre,  si  nous  nous  arrêtions  devant  ce  devoir 
à  accomplir  1 

Ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  un  faux  éclat 
qui  doit  nous  tromper  ;  ce  serait  se  nourrir  d'une 
grande  erreur  que  de  juger  de  la  prospérité  de 
nos  départements  par  celle  de  nos  finances;  elles 
ne  sont  dans  cet  état  brillant  qu'au  moyen  de  sa- 
crifices multipliés  qu'on  fait  tous  les  jours  pour 
les  y  maintenir.  Gardons-nous  aussi  de  penser 
que  ce  numéraire,  qui,  dans  la  capitale,  fournit 
à  de  si  fortes  entreprises,  à  de  si  grandes  spécu- 
lations, lui  vienne  des  divers  points  de  la  France. 
Depuis  si  longtemps  il  est  d'une  rareté  extrême 
dans  nos  départements.  Et  comment  aurait-on 
pu,  dans  ce  malheureux  pays,  se  défendre  contre 
trente  années  d'injustices  et  de  spoliations?  Ce 
numéraire  ne  saurait  nous  inspirer  une  grande 
confiance. 
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Voilà  cependant  la  fausse  et  bien  dangereuse 
lueur  qui  séduit  dans  la  capitale.  Si  nous  nous 
élevons  au-dessus  pour  découvrir  Fétat  dans  le- 
quel se  trouvent  poa  départements,  nous  ver- 
rons que  tout  y  est  triste  et  souffrant,  et  que  les 
plus  sévères  privations  y  prennent  la  place  des 
jouissances  en  tout  genre  qui  abondent  et  qui 
aveuglent  à  Paris. 
On  nous  dit  souvent  à  cette  tribune  que  l'ai- 
ince  augmente  cbez  le  peuple,  que  l'agriculture 


sance 


se  relève  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  que  le 
commerce  fleurit  partout.  C'est  le  langage  que 
nous  ont  tenu,  jusqu'à  )a  fin  de  Tannée  dernière, 
ceux  qui,  ne  consultant  que  leur  intérêt  particu- 
lier, cherchaient  à  éloigner  le  moment  où  la 
justice  due  aux  contribuables  leur  serait  faite. 
Pour  nous,  qui  n'aurons  jamais  en  vue  que  notre 
devoir,  nous  dirons  avec  vérité  :  que  dans  les  dé- 

Ï>artements,  le  peuple,  manquant  de  travail, 
anguit  dans  la  plus  affreuse  misère  :  que  par- 
tout l'agriculture,  rebutée  par  l'inutilité  de  ses 
produits,  abandonne  les  travaux  dont  elle  n'es- 
père plus  le  dédommagement,  et  que  le  commerce 
ne  saurait  obtenir  le  débit  qui  seul  peut  lui 
donner  la  vie,  là  où  le  propriétaire  est  obligé  de 
tout  réserver  pour  l'acquit  de  l'impôt  qui  épuise 
ses  dernières  ressources. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  où  se  trouve  la  France; 
il  n'a  rien  de  rassurant  pour  l'avenir.  S'il  est  vrai 
que  l'intérêt  d'un  gouvernement  se  confond  tou- 
jours avec  celui  des  peuples,  pourrions-nous  sans 
nuire  à  l'Etat,  isoler,  abandonner  le  plus  grand 
intérêt  des  contribuables,  qui  forment  presque  la 
population  entière.  Leur  position  est  on  ne  peut 
pas  plus  triste.  Si  l'on  ne  vient  pas  à  leur  secours 
l'état  d'épuisement  auquel  ils  sont  réduits,  ne 
leur  permettant  pas  de  fournir  à  leurs  contribu- 
tions, la  prospérité  de  nos  finances  doit  finir, 
pour  faire  place  à  un  déficit  dont  nous  devons 
écarter  pour  toujours  même  la  pensée 

L'extinction  des  pensions  et  1  action  de  la  Caisse 
d'amortissement  sur  la  dette  publique  leur  promet 
sans  doute  la  diminution  de  l'impôt;  mais  une 
marche  aussi  lente,  toute  sûre  qu'elle  est,  ne  sau- 
rait acquitter  notre  dette  à  leur  égard.  Ce  serait 
renvoyer  trop  loin  l'allégement  auquel  ils  ont 
tant  de  droits.  Ne  comptons  pas  pour  l'obtenir  sur 
les  excédants  de  nos  recettes,  toujours  trop 
casuels,  et  qui  tous  les  ans  peuvent  être  absorbés 
par  des  besoins  qu'on  ne  prévoit  pas.  Ceux  que 
nous  connaissons  déjà,  nous  en  donnent  asses 
l'emploi.  Il  est  même  à  craindre  que  dans  quel* 
ques  années,  si  toutefois  nous  pouvons  nous  pro- 
mettre d'en  avoir  toujours,  ils  ne  suffiront  pas  à 
nos  engagements.  Pourrions-nous  établir  sur 
une  base  aussi  incertaine  ce  qui  nous  est  si  rigou- 
reusement commandé  ?  Ne  nous  y  trompons  pas  ; 
le  sort  des  contribuables  ne  deviendra  jamais 
meilleur  si  nous  ne  prenons  d'autres  moyens. 
Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  :  les  retranche- 
ments partiels  et  isolés  votés  par  la  commission, 
ne  sauraient  nous  amener  à  ce  point;  nous  ne 
pouvons  y  arriver  qu'en   exécutant  un  plan 

fnéral  d'économie  ;  renvoyer  à  d'autres  temps 
l'adopter,  ne  serait-ce  pas  manquer  au  pre- 
mier de  nos  mandats  ?  Quel  est  celui  de  nous 
qui»  en  quittant  son  département,  n'a  pas  reçu 
la  recommandation  la  plus  expresse  de  Taire  di- 
minuer l'impôt?  Lorsque  nous  retournerons  vers 
nos  concitoyens,  pourrons-nous  leur  dire  que  nous 
avons  éloigné  (feux  toute  espèce  d'engagement 
nouveau,  tout  nouvelle  charge? 

non.  Messieurs,  en  leur  toisant  connaître  ce  qui 
nous  en  a  empêchés,  nous  ne  guérirons  pas  leur 


mal.  L'exécution  de  grands  plans,  des  avantages 
promis  à  d'autres,  ne  sauront  consoler  ceux  qui 
souffrent.  Ils  demandent  du  soulagement  ;  le  leur 
procurer,  c'est  là  la  première  tache  que  nous 
avons  à  remplir.  11  est  temps  que  nous  commen- 
cions; que  le  fardeau  sous  lequel  plie  le  contri- 
buable soit  avant  tout  allégé.  Renonçons  à  toutes 
les  dépenses  qui  ne  sont  pas  commandées  par  les 
besoins  réels  de  l'Etat;  renvoyons  à  d^autres 
temps  celles  qui  n'auraient  pour  motifs  que  des 
objets  de  luxe,  d'agrément,  ou  mémo  d'utilité 
publique  dont  la  France  a  su  se  passer  dans  des 
temps  plus  heureux,  que  les  abus  qui  jusqu'ici  ont 
tant  coûté  à  l'Btat  soient  sévèrement  recherchés. 
Alors  une  aussi  forte  recette  ne  sera  plus  néces- 
saire, et  nous  aurons  moins  à  exiger  de  ceux  qui 
doivent  y  fournir.  L'aisance  bannie  depuis  tant 
d'années  de  nos  malheureuses  contrées  s'y  mon- 
trera de  nouveau.  L'amour  des  jouissances  qui  la 
suit  toujours  amènera  des  dépenses  qui  donneront 
aux  capitaux  l'action  qu'ils  avaient  perdue,  et 
l'on  verra  s'écouler  sans  mouvement  violent,.vers 
tous  les  points  de  la  France,  ce  numéraire  oui  se 
dirige  en  masse,  dans  ce  moment,  vers  quelques 
points  seulement  de  notre  territoire. 

C'est  dans  ces  moyens  que  nous  trouverons  l'a- 
mélioration du  sortdes  propriétaires;  nous  ne  la 
chercherons  pas  dans  des  amendements  qui  ont 
été  proposés  dans  la  dernière  session,  avec  l'af- 
fectation bien  marquée,  et  non  sans  dessein,  d'un 
intérêt  exclusif  porté  aux  contribuables  ^  les  uns 
tendaient  à  désorganiser  le  Trésor  et  à  lui  enlever 
ses  plus  sûres  ressources,  de  manière  à  le  gêner 
dans  ses  opérations,  et  à  l'exposer  à  des  emprunts 

3ui  ne  sauraient  être  avantageux  qu'aux  prêteurs; 
'autres  tendaient  à  mettre  Te  désordre  dans  cer- 
taines parties  de  l'administration,  dans  celle  de 
l'armée  surtout,  par  le  refus  des  fonds  nécessaires; 
de  tels  amendements,  loin  de  produire  des  éco- 
nomies, devaient  exiger  de  nouvelles  dépenses  et 
par  là  de  nouveaux  impôts  dont  on  paraissait 
vouloir  diminuer  la  masse  ;  nous  avons  dû  les 
rejeter. 

Ceux  qui  les  soutenaient  avec  tant  de  chaleur 
auraient  dû  voir  que  ce  n'est  pas  en  désorgani- 
sant la  partie  la  plus  importante  dans  un  gouver- 
nement, celle  des  finances,  qu'on  peut  obtenir  le 
soulagement  des  peuples.  Ils  auraient  dû  sentir 
que  c  est  plutôt  rappeler  la  révolution,  et  que 
c'est  cette  révolution  à  laquelle  ils  ont  tant  pris 
part,  à  laquelle  ils  applaudissent  tant  encore,  qui 
seule  a  ouvert  l'abîme  dans  lequel  ont  été  précis 
piles  les  contribuables;  pensent-ils  qu'il  soit  si 
aisé  d'en  sortir?  Comment  cicatriser,  dans  peu 
de  temps,  une  plaie  aussi  profonde? 

Un  immense  arriéré,  fruit  amer  de  nos  désor- 
dres politiques,  s'est  porté  à  prés  de  800  millions. 
Des  sommes  énormes  ont  été  exigées  par  les 
armées  étrangères,  appelées  une  seconde  rois  sur 
notre  territoire,  par  la  plus  affreuse  trahison. 
Ces  Récompenses  dues  aux  braves  militaires  qui, 
après  avoir  affronté  mille  fois  la  mort  pour  sou- 
tenir la  gloire  de  nos  armes,  sont  demeurés  fidèles 
à  leur  Roi  légitime,  ont  augmenté  considérable- 
ment la  somme  des  pensions  militaires,  et  l'ont 
portée  à  plus  de  28  millions.  Le  mode  d'adminis- 
tration adopté  pendant  la  Révolution,  eu  multi- 
pliant ses  rouages  à  lin  fini*  a  beaucoup  ajouta 
aux  dépenses  qu'elle  exige,  et  les  a  portées  à  plus 
de  643  millions  ;  somme  énorme,  dans  laquelle  ou 
voit  figurer  les  frais  d'administration  dea  divers 
ministres,  pour  près  de  10  millions,  et  les  fraie 
de  perception  des  revenus  de  l'Btal  pour  127  mil- 
lions, lorsqu'ils  ne  se  portait  qu'à  58  millions 


[Chambra  dm  Dépolit,]  SECONDE  RESTAURATION.  |1S  juillet  1812.) 


407 


avant  la  Révolution.  À  tant  de  dettes  à  acquitter 
vient  se  joindre  «ncore  (à  dette  consolidée,  se 
portant  en  rentes  à  plus  de  238  millions.  C'est 
ainsi  que  se  compose  la  somme  de  900  millions 
formant  le  tqtal  desdépensasde  l'Etat,  auxquelles 
on  fournissait  autrefois  au  moyen  de  600  rail- 
lions. 

Voilà  ce  qu'a  produit  chez  noua  la  Révolution, 
sous  le  rapport  de  noslinancc-B,  ai  c'est  dans  cet 
état  que  les  précédents  ministères  les  ont  laissées, 
lorsqu'ils  en  vantaient  tant  la  prospérité.  Elles 
leur  présentaient  sans  doute  des  dettes  sacrées  à 
acquitter;  mais  elles  leur  laissaient  aussi  le 
moyen  de  faire  des  économies.  Rien  loin  d'avoir 
employé  ce  moyen  salutaire  pour  diminuer  nos 
dépenses,  Us  ont  laissé  nos  finances  surchargées 
d'une  forte  augmentation  de  dettes,  ijue  nous 
étions  loin  de  prévoir.  Adoptant  «arts  s'en  aper- 
cevoir, sans  doute,  le  système  de  celui  dont  ils 
devaient  rejeter  tonales  exemples)  ils  ont  demeuré 
entourés  d'un  nombre  d  employés  i u Animent  au 
dessus  du  besoin.  Une  telle  combinaison  pouvait 
être  utile  à  l'usurpateur,  dans  la  crainte  de  perdre 
ce  qu'il  savait  bien  ne  pas  lui  appartenir;  il  avait 
organisé  à  l'intérieur,  une  force  Imposante,  en 
multipliant  les  emplois  à  t 'infini.  U  avait  su,  par 
la,  s'assurer  un  soutien  au  dedans,  lorsque  ses 
armées  se  battaient  au  dehors,  fies  anciens  mi- 
nistres auraient  du  juger  que,  sous  le  gouverne- 
ment légitime  des  Bourbons,  où  l'on  ne  connaît 
d'autres  liens  queceuide  l'amour  et  de  la  fidélité, 
ces  moyens  n'étaient  propres  qu'a  produire  le 
bien  pernicieux  effet  d'ajouter  beaucoup  aux  dé- 
penses da  l'Etat, 

Quelle  que  soit  notre  impatience  de  les  voir 
diminuer,  noua  devons  reconnaître  cependant 

Sue  ce  que  les  précédents  ministères  n'ont  pas 
ût  dans  plusieurs  années,  il  serait  injuste  de 
l'exiger  dans  oe  moment  de  celui  qui  leur  a  suc- 
cédé. 11  n'est  guère  possible  d'appliquer  le  remède 
à  un  si  grand  mal  dans  aussi  peu  de  temps. 
Félicitons-nous  d'avoir  la  certitude  de  l'obtenir, 
Il  nous  est  assuré  par  le  aèle  que  nos  ministres 
ont  mis  eux-mêmes  dans  les  précédentes  ses- 
sions, a  le  réclamer  arec  cette  énergie  et  ce  cou- 
rage dont  ils  nous  ont  si  souvent  donné  l'exemple. 
Pressés  par  le  désir  de  soulager  enfin  les  contri- 
buables, et  d'assurer  au  gouvernement  les  rentrées 
qu'exigent  sas  Qualifies,  ils  sentiront,  et,  parta- 
geant nos  sentiments,  ils  verront  avec  peine  qu'il 
est  impossible  d'arriver  &  ce  but,  si  des  reformes 
et  des  réductions  de  traitements,  devenues  abso- 
lument nécessaires,  ne  viennent  se  joindre  au 
rejet  des  autres  dépenses  qui  ne  seraient  pas  ri- 
goureusement commandées  par  le  besoin.  Quel- 
que pénible  qu'il  soit  de  ne  soulager  les  unsqu'en 
froissant  les  intérêts  des  autres,  ils  ne  balance- 
ront pas  a  prendre  ce  moyen;  la  justice  leur  eu 
fait  un  devoir.  Faudrait-il  voir  toujours  dans  la 
géoe  et  la  détresse  ceux  qui  se  pnvent  de  tout 
pour  alimenter  le  Trésor,  lorsque  ceux  qui  n'ont 

Ju'â  recueillir  les  fruits  de  tant  de  sacrifices  sont 
ans  un  état  si  différent? 
Toutefois,  Messieurs,  c'est  avec  discernement 
que  nous  devons  demander  ces  réductions.  Je  suis 
bien  loin  de  penser  qu'elles  doivent  être  opérées 
indistinctement  sur  toutes  tes  classes  qui,  dans 
l'Etat,  reçoivent  des  fonds  du  gouvernement, 
nous  devons  distinguer  celles  qui  ont  plus  de 
droits  &  la  reconnaissance  publique.  Gardons-nous 
bien  aussi  de  porter  atteinte  a,  la  considération 
qui  doit  entourer  l'autorité,  et  qu'un  état  de  gène 
affaiblit  toujours  chas  celui  qui  en  est  investi. 
Rnlover  s  l'autorité  ce  dehors  qui  doit  eu  impo- 


ser, c'est  priver  la  pouvoir  du  point  d'appui  qui 
lui  est  nécessaire;  c'est  déjà  ébranler  les  premières 

Îiarches  du  trône,  Une  économie  qui  doit  pro- 
uire  ces  mauvais  effets,  proposée  à  la  fin  de  la 
dernière  session,  a  pu  séduire  un  moment.  11  se- 
rait dangereux  de  l'adopter;   l'administration 


l'on  obtiendra  des' économies  considérables.' Le 
service  public  n'aura  pas  a  en  souffrir.  Lorsqu'il 


notre  propre  pays,  que  nous,  ayons  bous  les 
yeux,  nous  prouvent  la  possibilité  de  réduire 
beaucoup  de  rouages  infiniment  trop  multipliés 
d'une  machine  dont  l'entretien  nous  coûte  tant  ; 
ils  nous  donnent  l'espoir  bien  fondé  d'une 
diminution  considérable  dans  cette  partie  de  nos 
dépenses. 

Le  système  d'économie  est  sans  doute  difficile 
à  suivre.  II  force  à  attaquer  corps  à  corps  l'inté- 
rêt personnel,  et  cette  lutte  est  pénible;  mais  de 
telles  considérations  ne  doivent  pas  nous  porter 
à  trahir  les  intérêts  qui  nos  sont  confies.  H  ne 
nous  reste,  pour  les  servir  et  remplir  nos  plus 
rigoureux  devoirs,  que  celui  d'adopter  irrévoca- 
blement ce  système.  Nous  pouvons  le  faire  au- 
jourd'hui avec  moins  de  peine  a  l'égard  de  plu- 
sieurs. Une  douloureuse  expérience  nous  a  appris 
que,  parmi  les  employés  qui  surchargent  nos 
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financée,  il  s"e 
indigne  de  l'iu 
ont  mis  (ont  ei 
de  l'Etat.  Des  ta 
principes,  se  jo 
cesse  aux  vue 
pins  être  sali 
mes  dangereux 

Si  des  réfonr. 
res  frappent  su 
trop  a  en  souffi 
loi  des  comptes 
ser.  lis  saorc 
comme  nons,  Il 
avoir  notre  par 
malheureux  pi 
loir  toujours  1e 
contribuables  q 
parer;  nous  de 
diminuant  les 
modérant  ou  t 
donner  plus  de 
vre  même  de  et 
les  aiderons  a  ; 
Si  le*  charges  i 
lentement  vers 
tant  de  droits 
nons  faisons  rx 
certitude  d'y  pt 
pénible.  Nons 
vernement  des 
saurait  trouver 

Je  vote,  avec 
a  été  présenté, 
la  prochaine  se 
men,  nous  font 

Clan  d'économi 
:b  contribuât)! 
intéressés. 
(L'impreesioi 

H.  Lafluc 
Chambre,  penl 
apporter  enfin 
oppressives  qui 
la  France.  Mail 
fidèle  a  son  in; 
TOtx  pour  app 
investigation  si 

Iidbliqae,  emp( 
s  nation  par  d 
rJntie  à  i'accabl 
tiies  on  funeste 

C'est  ce  devo 
m'a  fait  preodi 
me  fait  remont' 

L'un  des  prit 
en  l'honneur  di 
le  ministère  si 
légé  la  masse 
leordiminutioi 

11  me  fut  foi 
proposée  sur  la 
■impie  déplace 
bliques  se  trotr 
minuees,  comi 
était  impossibli 
ne  fût  pas  app« 
payer  moins,  e 
a  quelques-uns 
qn  aux  dépens  ■ 

J'ajoutai  que 
et  do  di 


al  que 
légrevei 
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qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  simple  dé- 

eaoement  d'impôt,  et  il  faut  bien  remarquer  dès 
rs  que  le  restant  des  60  millions  se  trouve 
réellement  retranché  des  impôts.   * 

Ge  raisonnement  ne  peut  en  imposer  même  à 
ceux  qui  n'en  connaissent  pas  le  vice.  11  ne  peut 
tenir  contre  un  argument  beaucoup  plus  simple 
encore  et  que  chacun  est  en  état  de  faire. 

Les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  n'ont  point 
été  diminuées  depuis  1819  :  elles  ont  au  contraire 
reçu  une  augmentation  considérable.  Or  le  Trésor 
ne  paye  pas  une  obole  qui  ne  sorte  de  la  bourse 
des  contribuables:  il  est  donc  impossible  de 
soutenir  que  leurs  charges  soient  réduites  ni  de 
30  millions  ni  d'un  écu. 

Mais  hâtons-nous  de  donner  le  mot  de  l'énigme, 
ou  pour  mieux  dire,  de  le  répéter  ;  car  je  l'ai 
fait  connaître  à  la  précédente  session,  et  j'ai  de 
la  peine  à  m'expliquer  comment  M.  le  ministre 
des  finances  a  pu  feindre  de  se  méprendre  sur 
un  fait  aussi  évident. 

Le  problème  consiste  à  savoir  comment,  tandis 
que  certains  impôts  sont  diminués  d'une  somme 
et  que  les  autres  impôts  ne  sont  accrus  que  d'une 
somme  moindre,  les  contribuables  continuent 
pourtant  de  payer  une  somme  égale 

En  voici  la  solution  :  Les  ministres  ont  comblé 
la  différence  à  l'aide  d'emprunts  qui  n'étaient  pas 
autorisés  par  les  lois;  et  cette  manière  de  pro- 
céder date  de  plusieurs  années. 

Bn  18 17,  les  charges  de  l'invasion  établirent 
dans  le  budget  un  déficit  de  311,651,591  francs. 
Pour  le  combler  un  crédit  de  30  millions  fut 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour  n'en  user 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  produit  égal  au 
montant  du  déficit.  La  disposition  de  la  loi  était 
formelle.  (Art.  128.) 

Au  lieu  de  s'y  soumettre,  les  ministres  ont  vendu 
la  totalité  des  rentes  au  prix  de  345,065,000  francs 
et  l'on  s'est  procuré  ainsi  une  ressource  de 
33,41 3,409  f rancs.  liais  le  Trésor  s'est  trouvé  grevé, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  d'une  rente  égale  au 
montant  de  cette  somme  eu  capital,  c'est-à-dire 
que  par  le  cours  auquel  cette  rente  à  été  vendue, 
les  contribuables  ont  eu  à  supporter  une  rente  à 
raison  de  8  0/0  environ,  en  attendant  qu'ils  aient 
fini  de  racheter  le  capital  qui  leur  coûtera  40  à 
50  0/0  de  plus  encore  par  la  différence  du  prix 
de  la  vente  des  rentes,  avec  les  prix  du  rachat 
par  le  moyen  de  l'amortissement. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  ministre  a  bien  pu 
vous  dire  que  c'était  le  passé  qui  était  venu  au 
secours  du  présent;  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  atteste  que  c'était  l'avenir,  au  contraire, 
qui  avait  été  mis  à  contribution. 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  besoins  des  années 
subséquentes  ayant  successivement  exigé  l'usage 
des  mômes  moyens  de  crédit,  les  ministres  ont 
exécuté  la  loi  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
contrairement  à  son  esprit  et  à  sa  lettre;  et  ce 
n'est  que  parce  qu'ils  ont  toujours  illégalement 
accru  la  dette,  qu'ils  ont  augmenté  les  recettes, 
et  qu'ils  ont  trouvé  par  là  un  prétexte  d'attribuer 
à  la  prospérité  publique  ce  qui  n'était  que  le 
résultat  d'une  mauvaise  opération. 

Rt  telle  est  aujourd'hui  encore  l'origine  d'une 
partie  de  l'excédant  des  ressources  de  1821,  que 
nous  voyons  figurer  pour  31,542,405  francs  dans 
le  budget  de  1823. 

Chacun  de  nous,  Messieurs,  a  pu  lire  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1  an  passé  que 
20  millions  environ  provenaient  de  la  différence 
du  prix  des  rentes  vendues  avec  la  dette  qu'elles 
avaient  été  destinées  à  éteindre. 


Il  résulte  de  ces  faits,  que  c'est  avec  des  em- 
prunts qu'on  a  créé  ces  excédants  prétendus  du 
Sroduit  des  impôts,  et  que  si  les  contributions 
irectes  ont  été  réduites  en  effet,  c'est  se  tromper 
grossièrement  ou  vouloir  tromper  les  autres,  que 
e  supposer  que  la  masse  des  contribuables  ait 
éprouvé  le  moindre  soulagement. 

11  serait  facile,  Messieurs,  chacun  le  sent, 
d'augmenter  la  réduction  à  ce  prix,  car  la  France 
pourrait  encore  demander  à  des  préteurs  une 
portion  considérable  de  ce  qu'elle  demande  aux 
contribuables.  Reste  à  savoir  quel  serait  en  défi- 
nitive le  résultat  de  cette  manière  de  foire  face 
aux  charges  nouvelles  de  l'Etat. 

Nous  aurons  bientôt  occasion  de  revenir  sur 
cette  question  importante  ;  mais  dans  ce  moment 
j'ai  besoin  de  faire  remarquer  un  second  résultat 
des  faits  que  je  viens  d'exposer. 

Ces  faits  prouvent  que.  depuis  plusieurs  années, 
le  Trésor  n'ayant  balancé  l'excédant  des  dépenses 
sur  les  recettes  qu'à  l'aide  des  excédants  des  budgets 
antérieurs,  et  que  ces  excédants  se  composant  en 
grande  partie  de  l'extension  illégale  donnée  aux 
emprunts,  il  s'en  suit  que  de  telles  ressources 
ne  se  reproduiront  plus,  et  qu'ainsi  elles  laisseront 
à  découvert,  à  l'avenir,  le  déficit  qu'elles  ont 
comblé  jusqu'à  présent» 

M.  le  ministre  des  finances,  Messieurs,  a  cru 
devoir  se  taire  sur  cette  conséquence  inévitable 
de  l'état  des  choses  ;  mais  M.  le  rapporteur  de 
votre  commission,  pour  la  partie  aes  voies  et 
moyens,  ne  vous  l'a  pas  dissimulé,  et  vous  l'avez 
entendu  vous  dire  que  ce  déficit  se  ferait  sentir 
dès  l'année  1823,  et  que  non-seulement  il  absor- 
berait la  somme  dont  les  recettes  surpassent  la 
dépense  au  budget  dont  nous  nous  occupons,  mais 
que  les  dépenses,  à  leur  tour,  excéderaient  les 
recettes  de  22  millions. 

A  ce  déficit  reconnu,  il  faut  ajouter,  vous  le  sa- 
vez, le  surcroît  de  charges  imprévues  qu'on  vient 
de  nous  annoncer,  et  qui  se  compose  de  50  mil- 
lions en  capital  provenant  de  la  liquidation  de 
l'arriéré,  et  de  16  millions  pour  intérêts,  sans 
compter  15  millions  dont  la  charge,  nous  dit-on, 
n'est  qu'éventuelle ,  et  que  pourtant  il  fout  s'at- 
tendre à  voir  accroître  les  dépenses  dans  le  budget 
prochain. 

Voilà,  Messieurs,  un  avenir  que  ni  le  silence  ni 
les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances  ne  peu- 
vent désormais  dissimuler  à  vos  yeux.  Bt  le  voilà 
sous  les  couleurs  les  plus  favorables,  car  nous 
raisonoons  dans  la  supposition  qu'aucun  événe- 
ment prévu  ou  imprévu  ne  viendra  commander 
une  augmentation  de  dépense,  ni  occasionner  une 
diminution  de  produits. 

Je  le  demande  maintenant  :  que  faut-il  penser 
de  ces  espérances  si  pompeusement  annoncées; 
de  ces  promesses  solennellement  faites  chaque 
année  depuis  1820?  La  prospérité  de  nos  finances 
était  désormais  assurée;  tous  les  ans  nous  devions 
voir  augmenter  le  dégrèvement  d'impôts  I 

Bt  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
renoncer  à  tonte  espèce  de  dégrèvement,  mais  de 
reconnaître  un  déficit  inévitable  et  de  songer  aux 
moyens  de  le  combler,  si  nous  voulons  garantir 
nos  finances  du  désordre  dont  elles  sont  mena- 
cées. 

Ces  moyens  se  réduisent  à  ceci  :  diminuer  les 
dépenses  par  des  économies  3  augmenter  les  re- 
cettes en  ouvrant  toutes  les  issues  à  l'industrie  et 
au  commerce  ;  enfin,  recourir  à  des  emprunts. 

Cette  dernière  voie,  il  faut  en  convenir,  est  la 
plus  commode  pour  les  ministres;  elle  les  dis- 
pense du  courage  nécessaire  pour  opérer  des  re- 
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formes,  et  do  patriotisme  indispensable  pour  faire 
le  sacrifice  de  tous  les  moyens  d'influence  etde 
corruption  que  leur  assurent  une  administration 
immense  et  un  budget  énorme;  elle  les  dispense 
aussi  des  talents  qu'il  faut  et  leur  laisse  les  pré- 
jugés qu'il  ne  faut  pas,  pour  coucevoir,  dans  le 
sens  d'une  politique  sage  et  généreuse,  l'appui  que 
réclame  l'industrie,  et  les  moyens  d'asseoir  le 
repos  et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Mais  n'est-il  pas  temps  de  s'arrêter  dans  rem- 
ploi des  moyens  de  crédit?  et  croit-on  que  ce  soit 
là  une  de  ces  ressources  qui  s'accroissent  en  pro- 
portion de  l'usage  qu'on  en  fait? 

Le  créait  a  sauvé  l'Etat  au  milieu  de  la  crise  la 


connus,  ou  qui  le  regardaient  comme  dangereux 
par  cela  seul  qu'il  était  le  prix  d  un  gouvernement 
constitutionnel,  et  que  c'étaient  des  députés  consti- 
tutionnels qui  proposaient  d'y  avoir  recours. 

Mais  cette  ressource  si  salutaire  dans  les  con- 
jonctures extraordinaires,  qui  ne  sait  qu'elle  de- 
viendrait bien  plus  funeste  qu'elle  ne  fut  utile  si 
le  gouvernement  l'appelait  sans  cesse  à  son  se- 
cours ?  qui.ne  sait  que  le  dommage  serait  extrême, 
alors  même  que  1  abus  du  crédit  ne  le  ruinerait 
pas?  Est-il  donc  si  difficile  de  calculer  jusqu'à 
quel  point  cette  facilité  tendrait  à  conserver  le* 
abus  qui  existent,  à  en  créer  de  nouveaux  et  à 
multiplier  la  dépense?  Quel  avenir  nous  promet- 
trait un  tel  système?  ne  sait-on  pas  que  pour 
avoir  usé  du  crédit  sans  mesure,  le  gouvernement 
anglais  se  trouve  sous  le  poids  d'une  dette  qui 
menace  son  existence1?  oublierait-on  enfin  que 
notre  dette  publique  s'élève  déjà  au  capital  de 
3  milliards  600  millions? 

Croyez-moi,  Messieurs,  ne  permettons  pas  que 
le  grand-livre  devienne  une  planche  aux  assi- 
gnats. 

Je  sais  que  le  gouvernement  se  flatte  de  n'avoir 
besoin  de  recourir  au  crédit  que  pour  la  liquida- 
tion de  l'arriéré,  11  espère,  ou  du  moins  il  veut 
nous  faire  espérer,  de  trouver  dans  le  simple  ac- 
croissement du  produit  des  impôts  indirects  les 
sommes  nécessaires  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Et  cette  espérance, 
votre  commission  n'a  point  hésité  de  la  partager. 
(Tétai t^  en  effet,  un  moyen  assez  commode  pour 
l'autoriser  à  ne  pas  appeler  votre  attention  sur  le 
déficit  remarquable  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure 
comme  devant  se  reproduire  et  s'accroître  chaque 
année.  Mais  avant  de  croire  aussi  facilement  à  des 
succès  aussi  éventuels  et  aussi  importants,  ne 
voudrez-vous  pas  demander  compte  à  M,  le  minis- 
tre des  finances  des  éléments  sur  lesquels  il  fonde 
ses  calcul*  ? 

Où  nous  montrera-t-ll  donc  le  gage  d'un  ac- 
croissement de  revenus  capable  de  combler  un 
déficit  de  plus  de  22  millions,  et  de  permettre» 
comme  il  Va  avancé,  un  nouveau  dégrèvement 
d'impôts?  Attend-il  ce  miracle  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  douanes  ?  Mais  depuis  quand  un  système 
prohibitif,  poussé  à  l'extrême,  a-t41  augmenté  les 
consommations?  Qui  ne  sait,  au  contraire,  qu  elles 
en  sont  toujours  diminuées  et  qu'un  tel  système 
ne  favorise  que  la  contrebande  et  l'immoralité? 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  ce  soit  par  la  mul- 
tiplicité et  la  facilité  des  relations  commerciales 
et  par  Je  prix  modéré  des  marchandises  et  des 
denrées  que  les  consommations  s'accroissent,  qui 
peut  ne  pas  craindre  que  les  nouvelles  disposi- 
tions que  vous  avez  adoptées  ne  tendent  à  (aire 
rétrograder  la  progression  de  nos  revenus? 


L'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple»  ditea~ 
vous?  mais  suivez  donc  tous  les  exemples  qu'elle 
vous  donne  en  matière  d'économie  politique,  car 
ce  n'est  pas  en  imitant  une  partie  de  son  système 
que  vous  pourrez  vous  flatter  d'égaler  les  avan- 
tages qu'elle  est  parvenue  à  obtenir  de  son  indus- 
trie et  de  son,  commerce.  Sachez  donc,  comme  elle 
ouvrir  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  des 
débouchés  immenses.  Comme  elle,  prêchez  aux 
autres,  si  vous  le  voulez,  Je  respect  du  droit  di- 
vin dont  elle  fait  si  peu  de  cas  pour  elle-même; 
mais  saisissez  en  même  temps  tous  les  moyens 
de  répandre  sur  tout  le  globe  Tes  produits  français, 
comme  elle  sait  y  faire  abonder  ses  propres  pro- 
duits. 

Voulez*vous  connaître  par  un  seul  mot  la  diffé- 
rence sur  ce  point  important  entre  son  adminis- 
tration et  la  nôtre?  Nos  exportations,  suivant 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  qui  n'a  rien 
atténué  sans  doute,  se  sont  élevées  l'an  dernier  à 
450  millions;  celles  de  l'Angleterre  à  1,350  mil- 
lions. A  coup  sûr,  elle  ne  doit  pas  cet  énorme 
avantage  à  la  supériorité  de  son  industrie,  à  la 
fécondité  ni  à  retendue  de  son  sol.  Nos  terres 
sont  plus  vastes  et  plus  fertiles,  les  habitants  plus 
nombreux,  notre  industrie  au  moins  égale.  D'où 
vient  donc  cette  étrange  disproportion?  car  les 
ministres  nous  diront  encore  que  nous  jouissons 
d'une  plus  grande  liberté  qu'en  Angleterre,  Bile 
provient,  Messieurs,  et  on  ne  saurait  en  trouver 
une  autre  raison,  de  l'habileté  de  son  administra- 
tion et  de  l'incapacité  de  Ja  nôtre.  C'est  que  là» 
Messieurs,  on  sait  voir  les  éléments  de  la  prospé- 
rité publique  où  ils  se  trouvent  ;  là  ceux  qui  tra- 
vaillent avec  succès  à  étendre  par  leurs  capitaux, 
leurs  spéculations  et  leurs  veilles,  la  richesse  na- 
tionale, ne  sont  pas  traités  par  leur  gouvernement 
comme  des  hommes  dangereux,  accablés  de  son 
mépris  quand  ils  ne  sont  pas  l'objet  de  ses  soup- 
çons et  de  ses  injures.  (Situation.) 

Quoi  qu'il  en  soit  des  moyens  d'accroissement 
que  pourrait  donner  à  nos  revenus  une  marche 
plus  convenable  de  l'administration  publique,  ce 

Sjui  doit  être  évident  pour  tout  homme  de  bonne 
oi,  c'est  qu'il  n'est  ni  sage,  ni  raisonnable  de 
compter  sur  cette  augmentation  lorsque  cette 
marche  restera  la  même:  lorsque  d'ailleurs  les 
tristes  résultats  qu  elle  devait  produire  se  font 
déjà  si  vivement  sentir;  lorsque  les  cultivateurs 
souffrent,  lorsque  l'industrie  s'arrête  et  ne  dé- 
passe pins  nos  frontières,  et  que  le  commerce  ex- 
térieur devient  tous  les  jours  plus  insignifiant 

Faudra- t-il  dooc  créer  de  nouveaux  impôts  ? 
Non,  Messieurs,  d'ailleurs  cela  serait  impossible. 
'Il  est  un  autre  moyen  pour  rétablir  l'équilibre  en- 
tre les  recettes  et  les  dépenses,  plus  sûr  que  l'aug- 
mentation des  produits  et  que  les  emprunts  ;  ce 
sont  les  économies  ;  c'est  celui-là  qui  soulagera 
réellement  les  contribuables* 

Vainement  M»  le  ministre  des  finances  déclare- 
Ml  qu'au  moyen  d'une  réduction  de  quelques 
centaines  de  mille  francs,  il  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  sans  compromettre  le  ser- 
vice public.  Nous  savons  ce  que  signifient  de  pa- 
reilles déclarations.  Aux  yeux  d'un  ministre  la- 
mais  une  économie  n'est  possible  que  lorsqu'elle 
est  rendue  nécessaire  par  le  vote  de  la  Chambre* 

Cette  nécessité,  qu'attendons-nous,  Messieurs, 

Sur  l'imposer  ?  Que  la  masse  d'impôts  augmente  ? 
e  le  désespoir  des  contribuables  l'autorise  ? 
Votre  commission  se  contente  de  faire  des  voeux  ; 
vous  en  contentez- vous  ?  Croyez-vous  que  les 
contribuables  s'en  contenteront  7 
Messieurs,  les  faits  sont  souvent  plus  persuaaiis 
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que  les  raisonnements,  les  plaintes  et  les  prières. 
Permettez  moi  de  vous  citer  encore  une  fois 
l'exemple  d'un  gouvernement  vdisint  Lorsque  le 
gouvernement  anglais  s'est  vu  menacé  d'un  dé- 
ficit dans  ses  recettes,  ce  n'est  pas  seulement  en 
cherchant,  en  facilitant  de  nouveaux  débouchés 
aux  produits  de  l'industrie  anglaise  qu'il  s'est  ef- 
forcé de  prévenir  le  désordre  qui  menaçait  ses  f\- 
nances  ;  c'est  surtout  par  d'énormes  économies 
qu'il  y  a  travaillé  avec  succès.  G'est  de  près  de 
100  millions  que  les  dépenses  de  son  administra- 
tion ont  été  tout  à  coup  réduites  ;  et  cette  admi- 
nistration était  depuis  longtemps  celle  d'un  gou- 
vernement constitutionnel  :  elle  n'avait  pas  servi, 
comme  la  nôtre,  à  un  gouvernement  absolu  et  à 
un  empire  immense  qui  trouvait  dans  des  con- 
quêtes successives  le  moyen  de  fournir  à  son 
luxe  sans  augmenter  les  charges  des  citoyens» 

Ces  économies  importantes,  les  ministres  an- 
glais ont  pu  les  faire  sans  compromettre  les  ser* 
vices  doat  ils  sont  chargés.  Ils  Font  pu,  parce 
qu'ils  l'ont  voulu;  et  ils  l'ont  voulu  parce  qu'ils 
ont  ouvert  les  yeux  sur  la  véritable  situation  de 
leurs  finances  et  de  leur  pays  parce  qu'ils  ont  su 
que  la  majorité  du  parlement  était  enfin  décidée 
à  appuyer  efficacement  les  plaintes  du  peuple  an- 
glais. 

Il  reste  à  savoir,  Messieurs,  si  la  Franoe  atten- 
dra vainement  de  vous  ce  que  l'Angleterre  a  obtenu 
des  députés  des  bourgs  pourris  ? 

Parmi  les  moyens  d'économies  que  mes  hono- 
rables amis  et  moi  avons  si  souvent  et  si  vaine- 
ment indiqués  à  cette  tribune,  il  en  est  un  que  je 
veux  rappeler  non^seulement  à  cause  de  son  im- 
portance, .mais  surtout  à  cause  des  motifs  pour 
lesquels  il  a  été  repoussé. 

Je  veux  parler  de  l'intervention  de  la  Ban- 
ane de  France,  pour  simplifier  les  rouages  de 
1 administration  et  épargner  au  Trésor  une  grande 
partie  des  frais  énormes  que  lui  coûtent  set  recet- 
tes et  ses  dépenses. 

Les  avantages  de  cette  mesure  n'ont  point  été 
contestés  ;  mais  on  a  prétendu  que  ce  serait  dé- 
pouiller l'administration  publique  pour  doier 
une  administration  particulière  et  tentera  pelle- 
ci  une  pjrissance  qui  pourrait  un  jour  entraver 
celle  du  gouvernement. 

Ce  raisonnement,  vous  le  savez,  Messieurs,  est 
à  peu  près  Je  même  ,que  celui  qui  a  été  em- 
ployé lors  de  U  discussion  des  canaux  pour  re- 
pousser les  compagnies  exécutantes. 

Ainsi,  selon  la  doctrine  du  ministère»  les  avftpi- 
tagçp  que  recueillent  les  particMliore  90ht  une 
perte  pour  l'Etat, 

Ainsi,  des  associations  quelque  bien  qu'elles 
fassent  au  pays,  par  1»  réunion  de  leurs  capitaux 
et  de  leur  industrie,  rie  doivent  être  vues  par  te 

gouvernement  qu'avec  ombrage*  Ce  n'est  pas 
ans  l'organisation  de  la  société  qu'il  doit  voir 
les  véritables  ôlêaients  de  la  force  et  de  la  proepé- 
rite  publiques; il  n'est  de  piûsttincç,  de  richewe? 
utiles  que  celles  qui  sont  entre  les  mains  $e  ses 
agents, 

Aiosi,  se  continue  le  système  ae  centralisation 
et  de  monopote  qui  appartenait  au  pouvoir  absolu 
et  qui  seul  suffirait  pour  attester  qye  c'est  au 
pouvoir  absolu  qu'on  veut  nou*  ramener. 

Ce  système  se  continue,  se  développe  chaque 
jour  davantage,  et  c'est  sous  le  ministère  de  ceux 
qui  l'ont  le  plus  vivement  attaqué  pendant  (es 
ministères  précédents,  que  nous  voyons  s'élever 
contre  tout  ce  qui  pourrait  offrir  un  jour  pn 
moyen  de  défense  et  de  préservation,  ceux-là 
même  qui,  si  souvent,  vous  ont  dévetappé  «  celte 


tribune  la  nécessité  de  créer  des  moyens  de  ré-* 
sistance,  demandaient  à  cet  effet  d'établir,  nen-r 
seulement  des  associations  de  toute  espèce,  mais 
des  magistratures  électives,  des  communautés» 
des  assemblées  provinciales. 

Mais  il  y  a  longtemps  que  de  telles  contradic- 
tions ont  cessé  de  nous  étonner.  Us  eussent  con- 
servé leurs  doctrines  s'ils  n'eussent  pas  acquis  le 
pouvoir. 

M.  le  rapporteur  des  dépenses  qui  ne  croit  pas, 
comme  les  ministres,  que  de  nouvelles  économies 
soient  impossibles,  n'en  propose  cependant  au- 
cune :  c'estsans  doute  parce  que,  comme  il  le  dit 
lui-même,  le  temps  a  manqué  pour  donnera  l'exsr 
raen  dont  nos  commissions  étaient  ehargées  toute 
l'étendue  nécessaire. 

Eb  quoi  !  Messieurs,  la  Chambre  est-elle  des- 
tinée à  voter  toujours  le  budget  sans  pouvoir  le 
délibérer  ?  A  quoi  bon  cette  session  extraordi- 
naire pour  échapper  au  provisoire  et  à  la  dépen- 
dance qu'il  entraînait,  si  noua  devons  être  placés 
sous  une  dépendance  nouvelle,  si  nous  n  avons 
pas  le  temps  nécessaire  pour  faire  rendre  compte 
aux  ministres  de  leurs  opérations,  et  à  nous  ren- 
dre compte  à  nous-mêmes  du  vote  qui  doit  faire 
peser  sur  nos  concitoyens  une  charge  de  plus  de 
900  millions? 

Le  temps  a  manqué  à  votre  commission  ;  elle 
n'aurait  pas  cette  déplorable  excuse  si  le  système 
des  fonds  consolidés  ébauché  en  1817,  n'avait  pas 
été  abandonné;  si  ce  système,  précédé  d'un  meil- 
leur régime  administratif,  avait  définitivement 
assigné  a  des  dépenses  fixes  et  permanentes  des 
,  revenus  également  fixes  et  permanents. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  vois  dans  l'aveu  de 
votre  commission,  aveu  que  commandait  un  trac 
vail  aussi  rapide  que  le  sien  sur  une  matière  aussi 
vaste  et  aussi  importante,  que  le  devoir  pour  nous 
de  livrer  le  budget  à  une  investigation  plus  sé- 
vère, et  ce  devoir  est  d'autant  plus  rigoureux, 
qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'un  budget  ordi- 
naire. 

Comment  n'être  pas  frappé  en  effet  des  résul- 
tats qu'il  présente  et  de  ceux  qu'il  peut  entraîner? 

D'une  part,  il  conserve  une  augmentation  ira* 
prévue  d'environ  80  millions  sur  la  dette  publi- 
que ;  de  l'autre,  pour  satisfaire  au  payement  de 
cette  dette,  qui  ne  sera  échue  qu'en  partie  en 
1823,  on  vous  demande  de  mettre  dès  aujour- 
d'hui entre  les  mains  du  ministre  des  finances 
13,500,000  francs  de  rentes. 

Cela  parait  inconcevable,  et  cependant  il  y  a 
des  considérations  plus  graves  dans  la  proposi- 
tion qui  nous  en  est  faite. 

C'est  au  mois  de  juillet  1822,  Messieurs,  que 
nous  votons  le  budget  de  1823.  Si  nous  réunissons 
au  montant  de  ce  budget  qui  est  de  908  millions, 
les  500  millions  qui  peuvent  être  disponibles  en- 
core sur  celui  de  1822;  si  nous  y  ajoutons  le 
capital  que  représentent  les  13,500,000  francs 
de  rente,  ou  enfin  les  anticipations  des  re- 
cettes sur  les  payements  que  l'administration 
actuelle  élevait  si  haut,  lorsque  quelques-uns  de 
ses  membres  semblaient  vouloir  entreprendre  le 
ministère  au  rabais,  on  verra  quel  capital  énorme 
»  nous  allons  confier  et  pendant  quel  espace  de 
temps  on  peut  désormais  se  passer  de  l'interven- 
tion des  Chambres. 

Eh  !  quels  sont  donc  les  hommes  à  qui  nous 
allons  donner  un  témoignage  d'aussi  insigne  con- 
fiance? A  qui  allons-nous  livrer  pendant  près  de 
deux  ans  les  destinées  de  notre  pays,  dans  un  mo* 
ment  où  le  ministère  sera  libre  de  suspendre  La 
liberté  de  la  presse  $  dans  un  moment  où  l'absence 


Mi 
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de  toute  organisation  sociale  et  de  toute  magis- 
trature élective  laisse  la  France  livrée  à  l'arbitraire 
et  n'offrant  aux  opprimés  d'autre  espoir  pour  foire 
entendre  leurs  voix  que  le  peu  de  libertés  qu'on 
n'a  pas  encore  ravies  à  cette  tribune? 

A  qui,  Messieurs  ?  Je  suis  loin  de  vouloir  ré- 
pondre à  cette  question  par  des  personnalités, 
mais  je  dirai  franchement  que  c'est  en  vain  que 
je  cherche  les  gages  que  les  ministres  actuels  ont 
donnés  à  la  France,  pour  nous  convaincre  que 
nos  libertés,  notre  repos  et  notre  avenir  n'ont  rien 
à  craindre  de  leur  dictature. 

Ces  gage  s,  les  trouverons- nous  dans  les  lois 
contre-révolutionnaires  qui  sont  leur  ouvrage? 
sera-ce  dans  les  ordonnances  qui  chaque  jour 
usurpent  publiquement  ou  secrètement! autorité 
des  lois?  les  verrons-nous  dans  la  mesure  auda- 
cieuse qui,  dans  un  pays  où  la  Constitution  ga- 
rantit à  tous  les  cultes  chrétiens,  non-seulement 
la  liberté,  mais  encore  une  égale  protectioo,  a 
confié  la  suprême  direction  de  l'éducation  publique 
à  un  ministre  de  l'ancienne  religion  dominante? 
[Murmures  à  droite.)  Nous  les  montrera-t-on  dans 
les  destitutions  nombreuses  dirigées  contre  des 
fonctionnaires  constitutionnels  qui  avaient  donné 
tant  de  gages  de  leur  royalisme  ?  invoquera-t-on 
le  scandale  avec  lequel  les  ministres  ont  foulé  aux 
pieds  la  liberté  des  élections  ;  le  fondement  le 
plus  sacré,  le  seul  appui  des  libertés  publiques! 
(Même  mouvement.) 

Enfin,  Messieurs,  faudra- t-ii  voir  le  gage  de 


se  liguant  avec  les  gouvernements  absolus  et  se 
montrant  les  ennemis  de  tous  les  pays  constitu- 
tionnels! (Adhésion  à  gauche.) 

Au  milieu  de  ce  tableau  que  j'esquisse  à  peine, 
e  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  ministère  cherche- 
rait vainement  des  titres  à  la  confiance,  non-seu- 
lement de  tous  les  Français  qui,  comme  moi,  ne 
veulent  à  aucun  prix  que  la  France  soit  déshéritée, 
an  profit  de  quelques  hommes,  du  prix  de  vingt- 
cinq  années  de  travaux,  de  gloire  et  de  sacrifices, 
ni  même  de  ceux  qui  se  bornent  à  désirer  le  re- 
pos de  leur  pays. 

Je  sais  de  quels  prétextes  savent  se  servir  ceux 
qui  veulent  défendre  ou  justifier  la  marche  du 
gouvernement;  et  ce  n'est  pas  toujours  sans  succès, 
quoique  ce  soit  évidemment  sans  raison  qu'ils 
effrayent  et  qu'ils  s'attachent  des  hommesignorants 
ou  timides,  en  leur  parlant  des  principes  révolu- 
tionnaires dans  le  danger. 

Beaucoup  d'esprits,  en  effet,  sont  restes  troublés 
au  sortir  des  convulsions  publiques.  Poursuivis 
par  le  souvenir  des  désordres  passés,  ils  sont  di» 
posés  à  confondre  les  intérêts  et  les  intentions  des 
partis.  Us  ne  comprennent  pas  que  le  danger  ne 
vient  plus  de  ceux  qui  demandent  le  maintien 
des  droits  acquis,  mais  de  ceux  qui  les  refusent  ; 
que  l'attaque  et  la  défense  se  sont  déplacées,  et 
que  le  mot  liberté  qui,  à  une  certaine  époque,  a 
pu  signifier  l'anarchie,  aujourd'hui  signifie  Tordre 
et  la  paix  publique.  (Agitation.) 

Les  situations  sont  changées,  la  France  actuelle 
n'est  plus  la  France  assaillante  de  1789;  elle  a 
acquis,  elle  veut  conserver ^Après  avoir  été  pré- 
cipitée dans  le  désordre  par  la  résistance,  appée 
avoir  envahi  l'Burope,  parce  que  l'Europe  avait 
voulu  l'envahir,  elle  ne  demande  qu'à  oublier  dans 
la  liberté,  le  bien-être  et  le  travail,  les  maux 

Selle  a  pu  flaire  et  les  maux  qu'elle  a  soufferts, 
génération  de  la  guerre  civile  n'est  plus;  la 
génération  guerrière  qui  lui  a  succédé  a  perdu 


son  chef  et  a  contracté  des  goûts  nouveaux*  Il  ne 
reste  donc  qu'une  nation  industrieuse,  éclairée 
sur  ses  besoins,  ferme  dans  son  vœu,  qui  ne  me- 
nace ni  son  gouvernement  ni  ceux  de  l'Europe, 
résolue  à  défendre  ses  droits  et  son  existence 
contre  quiconque  les  mettrait  en  péril,  mais  ja- 
louse de  la  paix,  parce  que  la  paix  lui  est  néces- 
saire pour  consolider  son  existence  et  jouir  de  ses 
droits. 

En  un  mot  la  révolution  n'est  plus  menaçante, 
parce  qu'une  révolution  accomplie  n'en  est  plus 
une,  mais  un  état  de  choses  fixe  et  réglé.  Aujour- 
d'hui le  péril  est  ailleurs  ;  le  trouble  ne  peut  re- 
naître que  par  le  bouleversement  de  la  société 
nouvelle,  et  ce  sont  les  principes  de  la  contre- 
révolution  seule  qui  sont  véritablement  révolu* 
tionnaires. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous  faire  entendre 
ces  paroles;  elles  sont  sincères.  J'ai  voulu  m'a- 
dresser  aux  intérêts,  essayer  de  faire  comprendre 
aux  hommes  de  bonne  foi  parmi  nos  adversaires 
qu'ils  se  trompent  ;  aux  hommes  de  parti  qu'ils 
se  perdent;  au  trône  qu'il  expose  sa  sûreté;  aux 
cabinets  étrangers  comment  on  compromet  le 
repos  de  l'Europe. 

Que  ne  nuis-je  espérer  de  voir  le  ministère 
gouverner  (a  France  dans  le  sens  loyal  des  pro- 
messes royales,  dans  les  intérêts  de  la  masse  des 
citoyens  et  non  dans  les  intérêts  de  quelques  indi- 
vidus ;  j'oserais  alors  prophétiser  avec  le  retour  de 
la  confiance,  celui  de  Tordre,  de  la  paix  et  de  la 
prospérité  :  je  croirais  voir  déjà  la  France  repre- 
nant son  influence  et  son  rang,  conjurer,  peut- 
être,  par  son  calme  et  son  attitude,  les  orages  qui 
menacent  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  qu'on 
l'accuse  d'avoir  excités.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  voiœ:  L'impression. 

D'autres  membres  à  droite  :  ...  Non,  non  U... 

M.  le  Préeldeat  consulte  la  Chambre  ;  l'im- 
pression est  ordonnée.  (Sensation  à  gauche.) 

M.  de  Vlllele,  ministre  des  finances.  Vous 
n'attendes  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  descende 
dans  tous  tes  détails  que  nécessiterait  une  réponse 
à  chacune  des  accusations  qui  ont  été  dirigées 
contre  notre  administration  ;  il  me  suffira  de 
montrer  à  la  Chambre  ce  qui  est,  et  de  le  compa- 
rer avec  ce  qui  Berait  si  les  accusations  étaient 
fondées.  L'administration  de  la  justice  est  ac- 
cusée d'arbitraire,  ce  qui  reviendrait  à  dire 
que  nous  sommes  réduits  à  l'arbitraire  pour  ob- 
tenir justice.  Bh  bienl  Messieurs,  vous  vous 
sou  venes  de  l'état  de  choses  qui  existait  à  l'époque 
où  l'administration  actuelle  fut  formée;  vous 
connaisses  les  circonstances  qui  ont  suivi  son 
établissement,  vous  avec  vu  quels  moyens  étaient 
alors  employés  pour  agiter  la  France  :  qu'a  fait 
l'administration  ?  Bile  s'est  contentée  de  la  justice 
ordinaire;  aucune  demande  n'a  été  faite  h  la 
Chambre  pour  obtenir  des  lois  extraordinaires. 
L'accusation  dirigée  contre  nous  est  donc  dênoée 
de  tout  fondement. 

On  comparait  tout  à  l'heure  nos  soldats  à  une 
gendarmerie  uniquement  occcupée  à  comprimer 
les  citoyens.  Messieurs,  nos  soldats  n'ont  eu 
d'autre  tort  que  de  repousser  les  insinuations  de 
ceux  qai  voulaient  les  amener  à  la  révolte. 

Voiœ  è  droite  :  C'est  clair! 

M.  êm  Wlllèle.  On  dit  encore  que  l'administra- 
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tion  publique  a  comprimé  toutes  les  libertés.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  ce  n'est  vraiment  que  depuis 
la  formation  de  l'administration  actuelle  que  le 
gouvernement  du  Roi  peut  dire  avec  vérité  qu'il 
n'a  recours  à  aucune  loi  d'exception,  et  qu'il 
laisse  à  la  France  la  jouissance  de  toutes  les 
institutions  qui  lui  avaient  été  promises.  (Mur- 
mures à  gauche.  Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est 
vrai!) 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  dans  toute  leur  vérité  ; 
et  c'est  par  ce  simple  exposé  que  je  crois  devoir 
répondre  aux  attaques  de  détail  qui  ont  été  diri- 
gées contre  les  différents  ministres  qui  composent 
Je  ministère  dont  je  fais  partie.  Cependant,  une 
objection  particulière  a  été  élevée  contre  moi  au 
sujet  des  élections  :  je  réponds  à  cette  objection 
qu'encore  là,  comme  ailleurs,  on  voudrait  que 
nous  laissassions  révolutionner  le  pays.  (Rires  à 
gauche.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  la  vérité. 

M.  de  Vlllèle.  Que  là  comme  ailleurs  on  vou- 
drait que  nous  laissassions  le  champ  libre  aux 
factions... 

Des  voix  à  gauche  :  Non,  mais  il  fallait  le  laisser 
libre  aux  élections!... 

M.  de  Villèle.  Pour  dominer,  je  ne  dis  pas 
les  électeurs,  mais  je  dis,  pour5  dicter  des  fois 
aux  employés  de  l'administration.  Messieurs,  la 
circulaire  à  laquelle  vous  faites  allusion,  pouvait 
être  adressée  a  la  France  entière;  car,  comme  je 
l'ai  déjà  dit  une  fois,  elle  ne  prescrivait  autre 
chose  que  de  nommer  des  hommes  dévoués  au 
Roi  et  à  nos  institutions.  En  vain  voudriez-vous 
vous  opposera  l'évidence:  elle  est  là,  et  elle  vous 
condamne.  Nul  doute  qu  un  gouvernement  qui 
resterait  sous  le  poids  de  toutes  les  oppositions 
qu'appellent  les  institutions  actuelles,  et  qui  ne 
se  servirait  pas  des  moyens  que  ces  mêmes  insti- 
tutions placent  dans  ses  mains,  serait  un  gouver- 
nement qui  marcherait  à  sa  destruction;  ne 
comptez  pasque  l'administration  commette  jamais 
une  faute  semblable. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bravo,  bravo! 

H.  de  ¥lllèle.  J'arrive  maintenant  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  cette  discussion  relativement  aux 
finances  :  et  malheureusement  je  trouve  qu'il  a  été 
dit  peu  de  choses  ;  j'aurais  désiré  que  la  loi  qui 
vous  est  présentée  eût  été  attaquée  plus  complè- 
tement qu'elle  ne  Ta  été;  je  l'aurais  désiré  parce 
que  j'ai  la  conviction  que  ce  qui  a  été  proposé  à 
la  Chambre  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  et  que 
dès  lors  je  ne  crains  pas  que  sous  ce  rapport  les 
attaques  puissent  rester  sans  réponse. 

On  a  comparé  le  budget  actuel  aubudget  de  1819  ; 
le  préopinant  a  fait  lui-même  cette  comparaison; 
et  il  n'a  pas  manqué  d'en  conclure  qu'il  y  avait 
augmentation,  bien  loin  d'y  avoir  diminution;  il 
est  parti  de  cette  conclusion  pour  établir  que 
nous  trompions  la  Chambre  en  disant  que  nous 
marchions  vers  les  diminutions.  Messieurs,  une 
seule  observation  suffira  pour  rétablir  la  vérité, 
fin  1819,  vous  n'aviez  pas  dans  votre  budget 
6,189,000  francs  affectés  aux  restitutions  à  faire 
aux  contribuables;  le  produit  et  la  dépense  des 
jeux  ne  figuraient  pas  non  plus  dans  ce  budget 
de  1819;  ils  sont  portés  dans  celui  de  1823  pour 
une  somme  de  5,500,000  francs.  (Mouvement  à 
gauche.) 


Plusieurs  à  droite  :  Ecoutez!  écoutez! 


M.  de  Wllèle.  Messieurs,  vous  avez  comparé 
le  chiffre  total  du  budget  d'une  année  antérieure 
au  chiffre  total  du  budget  de  cette  année;  vous 
n'avez  pas  tenu  compte  des  changements  opérés 
depuis  cette  époque;  je  suis  obligé  de  le  faire 
moi-même  en  vous  répondant.  Il  est  clair  qu'un 
calcul  tel  que  celui  que  vous  avez  fait,  n'est  pro- 
pre qu'à  jeter  la  nation  dans  Terreur.  Je  rétablis 
donc  les  faits  tels  qu'ils  sont,  et  je  dis  qu'aux 
deux  articles  que  je  viens  d'énoncer,  il  faut  ajou- 
ter encore  les  produits  et  les  dépenses  de  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres  et  de  l'instruction 
Sublique,  qui  ne  figuraient  pas  dans  le  budget 
e  1819,  et  qui  sont  portés  aujourd'hui  pour 
6,090,000  francs,  ce  qui  fait  de  bon  compte 
17,779,000  francs  que  l'on  avait  oubliés  en  com- 
parant les  deux  budgets.  (Vive  sensation.) 

On  a  voulu  encore  comparer  les  charges  que 
supportait  le  peuple  sous  le  précédent  gouverne- 
ment avec  celles  qui  lui  sont  imposées  aujour- 
d'hui. Eh  bien,  Messieurs,  à  l'époque  qu'on  a  citée, 
nous  avions  tous  les  avantages  que  donne  la 
victoire;  aujourd'hui  nous  avons  l'inconvénient 
de  supporter  les  fautes  et  les  mécomptes  qui  ont 

f précédé  la  restauration;  cependant, en  comparant 
es  contributions  foncières  d'alors  et  les  mêmes 
contributions  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui, 
et  en  faisant  la  comparaison  pour  les  départe- 
ments dont  la  France  se  compose  maintenant; 
nous  trouvons  que  ces  contributions  sont  actuel- 
lement moindres  d'une  somme  de  122  millions. 
(Mouvement  d'adhésion  à  droite.)  Il  n'y  a  rien  à 
répondre  à  un  fait  aussi  positif;  et  je  ne  saurais 
croire  qu'on  ait  pu  faire  de  bonne  foi  les  obser- 
vations que  vous  avez  entendues  à  cet  égard. 

On  a  dit  que  chaque  année  vos  dépenses  vont 
croissant;  mais  c'est  que  chaque  année  le  poids 
des  charges  qui  ont  été  imposées  par  nos  malheurs 
précédents  venant  à  se  réaliser,  ces  charges  nous 
font  une  nécessité  de  demander  au  peuple  des 
impôts,  qui  seuls  peuvent  les  faire  supporter. 
Ainsi,  à  cette  occasion,  nous  avons  16  millions 


absorber  cette  ressource  disponible.  Les  50  millions 
d'augmentation  de  cet  arriéré  en  capital,  et  les 
rentes  qu'il  faudrait  créer  pour  les  payer  sont 
encore  une  charge  tout  à  fait  étrangère  au  gou- 
vernement. Voufiez-vous  qu'il  fit  banqueroute? 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  se  soustraire  à 
cette  charge.  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  ainsi 
que  ceux  qui  nous  attaquent  ont  prétendu  que 
radministration  devait  agir  d'une  manière  conve- 
nable aux  intérêts  du  pays. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  donné  encore  dans 
une  grande  erreur,  qu'il  a  renouvelée  de  l'année 
dernière.  11  nous  a  ait  :  Vous  marchez  vers  un 

,  déficit  ;  vous  n'avez  comblé  ce  déficit  antérieure- 
ment que  par  des  négociations  de  rentes  ;  vous 
avez  violé  tous  les  principes  d'après  lesquels  vous 
dites  que  vous  marchez;  c  est-à-dire  vous  emprun- 
tez pour  les  charges  extraordinaires  et  faites  face 
aux  charges  ordinaires  par  le  produit  des  impôts; 
et  il  a  cité  comme  une  preuve  convaincante  les 
20  millions  de  bénéfices  sur  la  dernière  négociation. 
Sur  ces  20  millions  vous  voyez  déjà  que  16  mil- 
lions sont  imposés  pour  des  charges  extraordi- 
naires. Mais  le  préopinant  a-t-il  oublié  que  tout 
ce  que  nous  avons  payé  en  numéraire  de  cet 

(  arriéré,  avec  le  produit  de  l'impôt,  s'élève  au 
moins  à  la  somme  de  100  misions?  Vous  vous 
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souvenez  d'une  partie  des  50  millions  payés  par 
le  ministre  de  la  guerre  entre  les  années  1816  et 
Î817. 11  y  a  100  millions  d'arriéré  payés  en  numé- 
raire par  le  produit  de  l'impôt,  et  cela  conformé- 
ment a  vos  lois  ;  car,  sauf  rarticle  dont  je  viens 
de  parler,  rien  n'a  jamais  été  fait  que  conformé- 
ment aux  lois.  Gomment  peut-on  appeler  cette 
manière  d'opérer  illégale  !  c'est  en  vérité  ce  que 
je  ne  comprends  pas. 


toujours  été  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Vous  savez, 
et  Te  préopinant  a  eu  soin  de  nouB  le  rappeler,  à 

3uels  taux,  nous  avons  négocié  nos  rentes.  11  y  a 
onc,  au  contraire,  nécessité  de  n'user  de  ce 
moyen  que  pour  les  charges  extraordinaires  ;  et 
c'est  ce  qu'on  a  fait  ;  c'est  la  voie  dans  laquelle 
nous  restons  aujourd'hui  ;  c'est  parce  que  nous  y 
restons  que  nous  avons  raison  de  dire  que  nous 
marchons  à  l'abri  des  extinctions  et  des  charges 
d'une  part,  et  &  l'abri  des  excédants  du  produit 
de  l'impôt  sur  la  consommation  de  l'autre;  que 
nous  marchons  vers  ce  bat ,  et  que  noua  éprou- 
vons chaque  année  une  amélioration. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  sur  ce  déficit. 
Je  supposerai  les  dépenses  et  les  recettes  sembla- 
bles. Eh  bien  1  pour  le  budget  de  1824  vous  avez 
14  millions  d'excédant  sur  le  budget  de  1822.  J'ai 
l'avantage  de  pouvoir  dire  à  la  Chambre  que  dans 
les  cinq  premiers  mois  de  l'année  12  millions 
d'excédant  au-dessus  des  évaluations,  se  trouvent 
dans  le  produit  des  impôts  sur  la  consommation  ; 
con8équemment  26  millions  au  lieu  de  21  pour 
faire  le  budget  de  1824  ;  et  cependant  je  n'ai  sup- 
posé aucune  extinction,  aucune  amélioration  ni 
aucune  diminution;  j'ai  supposé  tous  les  produits 
semblables  à  l'évaluation  de  1822.  (Vive  sen- 
sation.) 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  répondre 

Î'une  manière  plus  positive  aux  sinistres  présages 
ont  on  a  fait  retentir  cette  tribune,  ni  de  repousser 
plus  victorieusement  ces  allégations  de  la  popu- 
lation alarmée,  de  l'industrie  découragée,  en  un 
mot  ce  qui  pourrait  amener  les  résultats  que  nous 

Contestons ,  Les  cinq  premiers  mois  de  l'année 
822  ont  produit  12  millions  de  plus  que  l'éva- 
luation qui  a  été  faite  conformément  aux  pro- 
duits de  l'année  1821.  Je  ne  puis  pas  croire,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  ait  dans  cette  Chambre  personne 
qui  voulût  méconnaître  de  pareils  résultats;  les 
passions  ne  peuvent  pas  aller  jusque-là.  Je  les 
comprends  quand  elles  s'attaquent  aux  personnes, 
mais  non  quand  elles  accusent  l'état  du  pays 
contre  la  vérité.  Il  suffit  d'être  français  pour  se 
réjouir  de  ce  que  ces  présages  soient  aussi  peu 
conformes  à  la  réalité. 

îe  crois  n'avoir  oublié  aucune  des  objections 
qui  nous  ont  été  adressées;  je  pense  qu'il  en  vien- 
dra d'autres  dans  la  discussion  des  articles  ;  je 
suis  prêt  à  donner  à  la  Chambre  tous  les  éclair- 
cissements possibles  sur  les  propositions  que 
nous  faisons,  parce  que  nous  les  croyons  toutes 
dans  llntérét  public* 

(  Vif  mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  le  PréeMe»!  met  cette  demande  aux  voix; 
elle  est  adoptée  h  une  très-forte  majorité. 

IL  le  Vwéaiéomu  La  parole  est  réservée  à  If.  le 
rapporteur. 


Voix  unanime.  A  demain,  à  demain  1 

M.  le  Préeldeat.  La  Chambre  entendra  demain 
le  résumé  de  M.  le  rapporteur.  La  séance  est 
levée. 

L'assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  15  juil- 
let 1822. 

AMENDEMENT  AU  TITRE  PREMIER  DU  PROJET 
DE  LOI  DE  FINANCES  DE  1823. 

M.  Delessert  propose  de  remplacer  le  titre  1* 
du  budget  par  l'article  suivant  : 


Article. 


L'arriéré  sera  définitivement  et  radicalement 
liquidé  d'ici  à  la  prochaine  session.  Il  sera  pré- 
senté à  cette  époque  un  rapport  général  et  détaillé 
sur  toutes  les  liquidations. 

Ce  rapport  contiendra  : 

1°  L'état  de  toutes  les  liquidations  approuvées, 
réduites  ou  rejetées; 

2°  L'état  des  liquidations  faites  sur  des  créances 
admises  postérieurement  aux  délais  fixés  par  les 
lois  ; 

3*  L'état  des  payements  faits,  et  des  sommes 
restantes  à  payer; 

4°  L'état  des  ordonnances  qui  n'ont  point  été 
réclamées; 

5°  Les  moyens  à  adopter  pour  payer  les  liqui- 
dations et  les  reconnaissances  de  liquidations  en 
émission,  dont  la  somme  est  fixée  définitivement 
à  315,405,000  francs. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  15  juil- 
let 1822. 


AMENDEMENTS  SUR  LE  PROJET  DB  LOI  DE  f  INANGBS 

1823. 


2«  S&R1B. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Chapitre  /*. 

H.  Seévele  propose  une  réduction  de  30,000  fr. 
sur  le  traitement  dif  ministre  de  la  justice  et  de 
tous  les  autres  ministres. 

Chapitre  II. 

II.  4e  CHrerdlp  demande  une  réduction  de 
100,000  francs. 

Chapitre  ///. 

M.  ie  «Mrei-41*  demande  une  rédaction  de 
200,000  francs. 

Chapitre  If. 
M.  Seévele.  Les  traitements  des  premiers  pré- 
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8idente  et  procureurs  généraux  prés  les  cours 
royales  seront  réduits  proportionnellement  d'un 
cinquième,  ce  qui  fera  une  diminution  totale  de 
176,000  francs. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRÀIWÈRES. 

H.  Kéralry.  11  sera  fait  une  réduction  du 

Suart  sur  le  traitement  des  agents  politiques  et 
es  agents  consulaires  en  activité,  de  manière  que 
cet  article  qui  est  de  3,954,000  francs  ne  figure 
plus  au  budget  que  pour  2,988,500  francs.  Ainsi 
ta  réduction  sera  de  965,500  francs. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Chapitre  XL 

IL  *e  JLaborde.  Sur  le  million  demandé  pour 
les  maisons  centrales  de  détention,  200,000  francs 
seront  appliqué»  à  la  fondation  d'une  maison 
centrale  de  détention  pour  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans,  dans  le  château  de  Dourdan,  ainsi 
qu'il  a  été  proposé  de  le  faire  dans  les  derniers 
conseils  de  la  société  générale  des  priions. 

Chapitre  IV. 

M.  de  bâtarde.  Le  fonds  de  50,000  francs 
appliqué  aux  encouragements  pour  l'instruction 
primaire  sera  doublé  et  réparti  dans  une  pro- 
portion égale  entre  les  différents  modes  d'ensei- 
gnements. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

M.  Baalre.  La  réduction  de  la  somme  de 
1 ,200,000  francs  proposée  sur  les  remises,  etc. , 
aux  receveurs  généraux,  sera  portée  à  celle  de 
2,400,000  francs. 

Article  1 4  du  projet  d$  loi.  . 

M.  Bajault.  Les  droits  sur  le  sel  sont  réduits 
à  15  centimes  par  kilogramme. 

Article  18. 

M.  Bajault  propose  (f  ajooter  au  dernier  alinéa 
de  cet  article  :  les  cinq  centimes  resUpt  seront 
spécialement  destinés  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  dans  chaque  département. 

Il  sera  présenté,  dans  la  session  de  1823,  une 
loi  sur  la  confection,  les  réparations  et  l'entretien 
des  chemins  vicinaux. 

Article  additionnel. 

M.  Gatariehe.  Tous  les  départements  où  le 
tabac  était  cultivé  avant  le  décret  du  29  décembre 
1816,  jouiront  de  l'avantage  de  cette  culture  et 
du  débit  des  produits  à  la  régie  à  dater  du 
1er  janvier  1823,  à  la  charge  par  les  producteurs 
de  conduire  ces  produits  au  lieu  d'entrepôt  qui 
leur  sera  désigné. 

En  conséquence,  le  ministre  des  finances  fera 
connaître  aux  préfets  le  nombre  d'hectares  qui 

Sourra  être  employé  à  cette  culture  dans  chacun 
e  ces  départements  d'après  les  besoins  de  la 

Il  n'est  point  dérogé  aux  autres  dispositions 
des  lais  relatives  au  tabac 


■3«   SÉRIE. 

TITRE  II. 
DBS  PENSIONS. 

Article  7. 

M.  le  général  Foy  propose  une  réduction 
nouvelle  de  cet  article  en  ees  termes  : 

11  sera  accordé  des  pensions  du  quart  du  maxi- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  attribuée  4  cha- 
que grade  militaire. 

1°  Aux  veuves  des  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
des  droits  à  cette  pension  ; 

2°  Aux  veuves  des  militaires  morts  après  vingt 
années  d'activité. 

Les  veuves  des  militaires  qui  viendront  à  mou- 
rir après  la  publication  de  la  présente  loi,  n'au- 
ront droit  à  ladite  pension  qu'autant  que  leur  ma- 
riage aurait  été  contracté  cinq  ans  avant  la 
cessation  d'activité  de  leurs  maris,  ou  qu'elles 
auraient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  ue  leur 
mariage,  antérieur  &  cette  «Mfftioji, 

M.  de  Lafont  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  7  ces  mots  :  «  ou 
qu'elles  aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  ce 
mariage.  » 

M.  Galmlefae  propose  d'insérer  dans  l'arti- 
cle 7,  après  le  troisième  paragraphe,  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

3°  Les  veuves  des  officiers  généraux  morts 
avant  l'ordonnance  du  14  août  1814,  et  ayant 
moins  de  20  années  de  service  lorsque  ces  veuves 
auront  réclamé  le  bénéfice  et  l'application  de 
cette  ordonnance  avant  le  1er  juin  1822,  et  certi- 
fié qu'elles  étaient  placées  dans  les  oar  prévus 
par  l'article  4  de  la  même  ordonnance. 

Article  8. 

M.  le  général  Foy.  Les  enfants  orphelins 
desdits  militaires  ont  également  droit  à  un  se- 
cours annuel.  Ce  secours  est  pour  les  enfants, 
quel  que  soit  leur  nombre,  de  la  somme  à  la- 
quelle aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère. 
Il  cesse  d'être  payé  lorsque  le  plus  jeune  des  en- 
fants aura  atteint  l'âge  de  20  ans  accomplis. 

M.  de  Lafoat  substitue  à  ces  mots  de  l'article  8  : 
jusqu'à  18  ans  accomplis, ceux-ci  :  Jusqu'à  20  ans 
accomplis. 

Article  11. 

M.  le  général  Fev  le  rédige  ainsi  : 
L 'inscription  de  ces  pensions  aura  lieu  au 
moyen  d'une  augmentation  de  200,000  francs, 
faite  au  crédit  annuel  de  600,000  francs  fixé  par 
la  loi  du  14  juillet  1819  pour  les  pensions  mili- 
taires ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  restées  libres 
sur  le  fonds  de  secours  porté  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

MINISTÈRE  DE  U  UWNCR. 

Chapitre  premier. 

• 

MM.  Etienne  et  Radet.  Le  traitement  du  mi- 
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nistre  de  la  justice  est  réduit  de  150,000  francs  à 
100,000  francs. 

Chapitre  //. 

M.  de  Pempières.  La  somme  portée  pour  les 
ministres  d'Btat  sera  répartie  sur  les  juges  de 
première  instance.  Par  ce  moyen,  le  crédit  du 
ministère  de  la  justice  pour  1823  sera  le  même 
que  pour  1822. 

Chapitre  IV. 

M.  Redet.  Le  chapitre  4,  porté  à  14,203,445  fr., 
demeure  réduit  à  13,703,445  francs. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

H.  de  PoBmlères  propose  de  réduire  d'un 
dixième  le  créait  demandé  par  ce  ministère  et 
par  ceux  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

M.  Leroux  DaefcAtelet  demande  qu'on 
ajoute  une  réduction  d'un  million  à  celles  qui 
ont  été  proposées  par  la  commission. 

Chapitre  IX. 

M.  HaMblot-Centé.  Les  fonds  alloués  pour 
les  canaux  seront  portés  à  1,530,000  francs,au  lieu 
de  1,230,000  francs  qui  sont  demandés,  pour  être 
appliqués  jusqu'à  concurrence  de  300,000  francs 
à  1  achèvement  du  canal  du  Centre. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

M.  Leroux  DvehAlelet  demande  un  retran- 
chement de  2,000,000  outre  les  réductions  pro- 
posées par  les  commissions. 

Après  V article  13  du  projet  de  loi. 

M.  Sapey.  Le  tableau  de  répartition  des  fonds 
communs  au  cadastre,  créé  par  l'article  21  de  la 
loi  du  31  juillet  1821,  sera  distribué  annuelle- 
ment aux  Chambres. 

Sur  l'article  14. 

SELS. 

M.  Sapey.  A  compter  du  1er  janvier  1823,  les 
droits  perçus  sur  les  sels  seront  réduits  à  20  cen- 
times par  Kilogramme. 

H.  ËJtrmmx  Daehàtelet  propose  de  réduire 
de  13,000,000  l'impôt  sur  le  sel,  et  d'appliquer  à 
cette  diminution  tant  les  réductions  par  lui  pro- 
posées que  celles  qui  ont  été  proposées  par  la 
commission,  et  les  9,000,000  de  l'excédant  de  la 
recette  sur  les  dépenses. 

Après  P  article  14. 

M.  Crevié.  A  partir  du  l*  janvier  1823,  le 
produit  des  centimes  additionnels  que  les  tilles 
ont  été  ou  seront  autorisées  d'ajouter  temporaire- 
ment aux  tarifs  de  leur  octroi,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  d'établissements  d'utilité  publique. 


ou  pour  se  libérer  d'emprunts,  cesseront  d'être 
soumis  au  prélèvement  de  10  0/0  auquel  sont 
assujettis  les  produits  ordinaires  des  octrois. 

Après  l'article  15. 

M.  Beejueax  Saint-HIlalre.  A  dater  du 
1er  janvier  1823,  tous  traitements  et  salaires  ac- 
cordés à  des  fonctionnaires  et  employés  payés 
soit  par  des  fonds  fournis  par  le  Trésor  royal, 
soit  par  les  recettes  provenant  des  contributions 
publiques  directes  ou  indirectes,  dont  ils  sont 
agents;  toutes  remises  accordées  à  des  receveurs, 
percepteurs,  payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  re- 
çoivent ou  qu'ils  payent  pour  l'Etat  ou  ses  régies 
subiront  une  réduction  proportionnelle  conforme 
au  tableau  ci-après  : 

De     2,501  francs  à    10,000  francs 5  0/0 

De    10,000  à   25,000 10  0/0 

De    25,000  à    50,000 15  0/0 

De    50,000  à  100,000.; 20  0/0 

De  100,000  à  150,000  et  au-dessus  25  0/0 

Article  23. 

H.  de  Mestnéjoolfl  propose  1°  d'en  retrancher 
ces  mots  :  et  des  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de  la 
loi  du  15  mat  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  communes; 

2o  D'ajouter  l'article  additionnel  suivant  : 

Dans  les  cas  où  les  5  centimes  additionnels 
imposés  pour  les  dépenses  des  communes  étant 
épuisées,  une  commune  aurait  à  pourvoir  à  une 
dépense  véritablement  urgente,  le  maire,  sur 
l'autorisation  du  préfet,  convoquera  le  conseil 
municipal  et  les  plus  forts  contribuables  aux 
rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à  celui  de 
ce  conseil,  et  conformément  aux  articles  39  et  40 
delà  loi  du  15  mai  1818. 

La  délibération  prise  à  la  majorité  des  voix 
sera  transmise  au  préfet,  qui  statuera  sur  ces  de- 
mandes et  pourra  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  une 
imposition  extraordinaire  jusqu'à  fa  concurrence 
de  5  autres  centimes. 

Les  articles  39,  40, 41,  42  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  des  commu- 
nes, continueront  à  être  exécutés  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

Articles  additionnels. 

M.  de  Peeapière*.  L'article  7  de  la  loi  du 
19  juillet  1820  s'appliquera  au  budget,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  aura  un  mode  invariable  pour  les 
budgets,  et  les  comptes  de  manière  que  les  cré- 
dits et  les  dépenses  se  présentent  toujours  dans  le 
même  ordre  et  sous  la  même  dénomination. 

L'état  de  situation  des  travaux  de  la  cour  des 
Comptes  qui,  au  désir  de  l'article  20  de  la  loi  du 
29  juin  1819,  doit  être  donné  annuellement  aux 
Chambres,  fera  connaître,  en  note  de  chaque  dê- 

Eense,  si  elle  est  accompagnée  de  pièces  comptâ- 
tes ou  d'une  simple  ordonnance  ministérielle. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  16  juillet  1822, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.   LE  CHINCELIEft. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
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d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  H.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  8  de  ce  mois  ;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

Elle  renvoie  à  sa  bibliothèque  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Recueil  de  pièces  relative»  au  monu- 
ment de  Lucerne,  et  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal de  l'hommage  qui  lui  est  fait  de  ce 
recueil  par  M.  le  marquis  de  Lally. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Becquey,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées  sont  ensuite  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
à  r Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  et  relatif  à  la  construction  de  divers  ca- 
naux. Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce 
projet. 

M.  de  CerMére,  ministre  de  Pintérieur. 
Messieurs,  le  Roi  nous  a  donné  Tordre  de  vous 
apporter  un  projet  de  loi  qui  a  déjà  reçu  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  députés. 

H  s'agit  de  poursuivre  la  carrière  ouverte 
en  1821,  et  de  continuer  le  plan  adopté  pour  la 
navigation  intérieure  de  la  France. 

Plusieurs  parties  de  ce  système  sont  entreprises 
depuis  longtemps  ;  mais  les  sacrifices  considéra- 
bles qu'elles  ont  déjà  coûtés  au  Trésor  reste- 
ront sans  résultat,  tant  que  de  nouvelles  dépenses 
ne  porteront  pas  les  ouvrages  jusqu'au  terme  de 
leur  achèvement.  C'est  pour  donner  une  valeur 
à  des  capitaux  improductifs,  c'est  pour  ne  pas 
laisser  plus  longtemps  stériles  ces  germes  de 
prospérité,  que  nous  avons  appelé  plus  particu- 
lièrement l'attention  des  spéculateurs  sur  les  ca- 
naux déjà  commencés  :  aussi,  Messieurs,  de  tous 
ceux  qui  font  l'objet  des  transactions  que  vous 
allez  examiner,  deux  seulement  n'ont  pas  encore 
reçu  un  commencement  d'exécution,  et  l'un  et 
l'autre  appartiennent  à  la  ligne  principale  qui, 
traversant  la  France  entière  dans  le  sens  de  la 
plus  grande  dimension,  réunit  les  ports  de  l'Océan 
avec  ceux  de  la  Méditerranée,  et  reçoit  dans  le 
trajet  qu'elle  parcourt  un  grand  nombre  de  rami- 
fications importantes,  qui  la  mettent  en  relation 
avec  tous  les  points  du  royaume.  L'entreprise  de 
ces  deux  canaux  est  justifiée  suffisamment  par  un 
pareil  énoncé. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  considérations 
générales  et  particulières  qu'il  vous  sera  facile 
de  retrouver  dans  l'exposé  des  motifs  présentés 
à  l'autre  Chambre,  dans  les  développements  qui 
l'accompagnent,  et  dans  les  réponses  faites  au 
nom  du  gouvernement  aux  principales  objections 
élevées  contre  le  projet  de  loi.  La  lecture  de  ces 
pièces  vous  convaincra,  Messieurs,  que  la  concur- 
rence ouverte  entre  les  capitalistes  nous  a  pro- 
curé des  conditions  financières  très-modérées; 
que  si  le  gouvernement  est  engagé  avec  des  com- 
pagnies bailleurs  de  fonds,  ce  n'est  point  par  des 
motifs  de  préférence,  mais  par  la  force  même 
des  choses  ;  que,  loin  de  là,  il  s'est  toujours  plu 
^  provoquer,  a  encourager  la  formation  des  com- 
pagnies concessionnaires  dont  il  reconnaît  tous 
les  avantages.  Vous  verrez  que  si  ce  dernier 
mode  de  transaction  n'a  pas  obtenu  jusqu'à  pré- 
sent plus  de  faveur,  c'est  qu'il  existe  encore  des 
obstacles  réels  que  le  temps  fera  disparaître  quel- 
que jour,  et  que  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  navigation  contribuera  beaucoup  à 
euacer.  Lorsque  ces  artères  principales  auront 
mis  en  communication  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées du  royaume,  et  donné  par  ces  nouveaux 

t.  xxxvu. 


rapports  une  forte  impulsion  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie,  les  canaux  d'embran- 
chement offriront  des  chances  de  produits  plus 
nombreuses  et  plus  certaines,  et  les  frais  des 
ouvrages  étant  d'ailleurs  renfermés  dans  des 
limites  plus  rapprochées,  c'est  alors  que  les  spé- 
culateurs aborderont  sans  crainte  la  voie  des 
concessions.  C'est  alors  que  nous  verrons  se  déve- 
lopper rapidement  cet  esprit  d'association  qui  a 
tant  ajoute  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  de  nos 
voisins,  et  qui  produira  sans  doute  des  résultats 
non  moins  heureux  sur  le  sol  fécond  de  la 
France,  au  milieu  d'une  population  industrieuse, 
empressée  d'accueillir  tout  ce  qui  tend  au  bien- 
être  et  au  perfectionnement  de  Tordre  social. 

C'est  pour  atteindre  un  but  aussi  important 
que  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  sanc- 
tionner les  transactions  énoncées  dans  le  projet 
de  loi  dont  vous  allez  entendre  la  lecture.  (Voy. 
plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance  du 
2  août  1822.) 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

M.  le  Président  ajoute  que,  pour  épargner 
les  moments  de  l'Assemblée,  il  lui  proposera 
d'examiner  dès  aujourd'hui  ce  projet  dans  les 
bureaux,  et  de  nommer,  séance  tenante,  la  com- 
mission spéciale  qu'elle  chargera  sans  doute  de 
lui  en  faire  le  rapport.  Cette  double  opération 
pourrait  avoir  lieu  après  l'audition  du  rapport 
sur  la  loi  des  douanes,  rapport  qui  est  en  ce  mo- 
ment le  premier  à  Tordre  du  jour. 

La  Chambre  décide  qu'elle  examinera  aujour- 
d'hui le  projet  dans  les  bureaux,  et  nommera, 
séance  tenante,  la  commission  spéciale  chargée 
d'en  faire  le  rapport. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  de 
Sussy,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et 
fait  a  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  comte  de  Sugsy.  Messieurs,  la  commis- 
sion à  qui  vous  avez  renvoyé  un  projet  de  loi 
sur  les  douanes,  pour  l'examiner  et  vous  faire 
un  rapport,  n'a  rien  négligé  pour  répondre  à 
votre  confiance,  et  préparer  votre  opinion  sur  les 
différentes  questions  déjà  discutées  dans  la 
Chambre  des  députés,  et  maintenant  soumises  à 
votre  délibération. 

Des  modifications,  des  changements  au  tarif 
des  douanes  sont  utiles,  et  même  nécessaires, 
lorsqu'ils  doivent  avoir  une  heureuse  influence 
sur  les  opérations  du  commerce  intérieur  et 
extérieur,  sur  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  grands  intérêts  que 
le  gouvernement  veut  défendre,  conserver,  ou 
même  rétablir,  lorsque  des  changements  politi- 
ques, des  circonstances  extraordinaires,  ou  des 
causes  dont  les  effets  n'avaient  point  été  prévus, 
viennent  les  attaquer. 

Nous  avons  dû  rechercher  si  les  dispositions 
du  projet  de  loi  suffisaient  pour  atteindre  le  but 
que  Ton  s'est  proposé,  ou  si  du  moins  on  pouvait 
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l'espérer.  Nous  devons  maintenant  vous  sou- 
mettre nos  observations. 

L'article  premier  a  pour  objet  de  venir  au 
secours  de  nos  colonies  des  Antilles.  Vous  n'ayez 
point  oublié,  Messieurs,  qu'en  1820  votre  com- 
mission des  douanes  a  filé  votre  attention  sur  la 
malheureuse  situation  des  colons  ;  elle  ne  vous  a 
pas  dissimulé  qu'une  faible  augmentation  de 
droits  sur  les  sucres  étrangers,  et  principalement 
sur  les  sucres  de  l'iode,  serait  un  remède  im- 
puissant contre  un  mal  dont  les  progrès  mena- 
çaient d'une  ruine  prochaine  nos  possessions 
d'outre*mer  ;  mais  elfe  a  conservé  l'espoir  que  le 
gouvernement,  après  s'être  procuré  tous  les  ren- 
seignements propres  à  lui  faire  connaître  la 
vérité,  emploierait  des  remèdes  plus  efficaces. 
Ses  espérances  n'ont  point  été  trompées,  puisqu'il 
propose  une  augmentation  de  droits  sur  les 
sucres  de  l'Inde. 

Nous  allons  maintenant  examiner  : 

1°  Si  l'augmentation  doit  assurer  la  préférence 
aux  sucres  de  nos  colonies  sur  ceux  de  l'Inde  ; 

2*  Si»  cette  préférence  assurée,  elle  aura,  dans 
les  circonstances  actuelles,  pour  résultat  certain 
de  tirer  les  colonies  de  l'État  fâcheux  auquel 
elles  sont  réduites. 

M.  le  directeur  général  des  douanes,  dans  un 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  auquel  sont 
joints  des  tableaux  faits  avec  beaucoup  de  soin, 
expose  que  50  kilogrammes  de  sucre  ordinaire 
coûtent  au  colon,  en  déboursés  dé  toute  nature 
jusqu'à  son  arrivée  dans  un  entrepôt  de  France, 
20  francs  :  que  le  prix  actuel  de  vente  dans  nos 
ports  est  de  38  francs  ;  qu'ainsi  il  ne  reste  net  au 
colon  que  18  francs  pour  représenter  l'intérêt  de 
ses  capitaux  et  les  dépenses  d'exploitation,  tan- 
dis que  30  francs  seraient  nécessaires  pour  les 
couvrir  ;  qu'ainsi  il  y  a  dommage  de  12  francs. 

Le  projet  de  loi  augmente  de  25  francs  par 
100  kilogrammes  le  droit  sur  le  sucre  brut  autre 
que  blanc  de  l'Inde.  On  n'a  pas  espéré  que  cette 
surtaxe  tournerait  en  totalité  au  profit  de  nos 
colonies,  et  que  le  sucre  brut  de  cette  origine 
monterait  à  8o  francs  les  50  kilogrammes,  prix 
que  les  colons  désireraient  obtenir;  mais  le  gou- 
vernement a  pensé  que  ce  sucre  s'élèverait  à 
75  francs,  et  que,  les  droits  acquittés,  50  francs 
resteraient  au  propriétaire  pour  le  rembourse- 
ment de  tous  ses  frais  et  les  intérêts  de  son 
capital. 

Il  est  dans  les  devoirs  de  la  commission,  Mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  des  colons. 

Ils  exposent  qu'au  lieu  de  comparer  de  belles 
quatrièmes  et  des  troisièmes  de  sucre  français, 

3ui  nous  viennent  en  très-faible  quantité,  avec 
es  bruts  proprement  dits  de  l'Inde,  que  nous 
recevons  de  même  en  petite  quantité,  on  devait 
s'attacher  à  la  commune  des  sucres  bruts,  Marti* 
nique  et  Guadeloupe,  et  à  ceux  des  sucres  de 
llnde  qui  nous  sont  apportés  en  plus  grande 
abondance  :  ce  sont  ceux  dont  le  degré  de  blan- 
cheur n'est  pas  asseï  pur  pour  les  faire  classer 
dans  les  bruts  blancs.  Le  tarif  les  confond  avec 
les  bruts,  proprement  dits,  sous  la  dénomina- 
tion unique  de  sucres  bruts  autres  que  blancs. 

A  l'appui  de  leurs  observations  les  colons  pré- 
sentent un  prix  courant  du  Havre,  relevé  sur  les 
mercuriales  de  chaque  mois,  a  compter  du  6  jan- 
vier 1821  au  28  juin  dernier.  Le  prix  moyen  dans 
cette  période  des  sucres  bruts  autres  que  blancs, 
qui  sont  désignés  sur  cette  place  sous  la  dénomi- 
nation de  blonds  (c'est  la  qualité  la  plus  abon- 
dante), est  de  82  fr.  M  c;  celui  de  la  com- 


mune des  bruts,  Martinique  et  Guadeloupe» 
de  61  fr.  35  c.  La  différence  entre  les  sucres  des 
deux  origines  est  donc  de  20  fr.  81  c.  par  50  kilo- 
grammes. Il  paraîtrait  cependant  qu'à  la  Chambre 
des  députés,  on  a  raisonné  dans  l'hypothèse  que 
le  prix  était  le  même,  droits  acquittés.  Ainsi 
comparés  avec  les  sucres  de  l'Inde,  les  sucres 
français  ne  peuvent  se  présenter  sur  le  marché 

3 n'eu  limitant  leur  prix  de  20  à  21  francs  au- 
essous. 

Les  colons  ajoutent  que  leur  situation  s'est 
encore  aggravée  par  un  article  additionnel  sur  la 
prime  accordée  a  l'exportation  des  sucres  raffi- 
nés; que  cette  disposition  est  entièrement  &  l'a- 
vantage du  sucre  de  l'Inde,  puisqu'en  le  réexpor- 
tant après  le  raffinage,  il  jouira  du  remboursement 
de  tous  les  droits  qu'il  aura  payés,  et  que,  dans  ce 
cas,  toute  la  surtaxe  dont  il  est  frappe  disparaît 

On  peut  encore  rester  dans  l'incertitude  sur 
l'effet  delà  surtaxe  imposée  aux  sucres  de  l'Inde, 
et  sur  la  quotité  de  l'augmentation  qu'elle  pro- 
curera aux  sucres  de  nos  colonies. 

Le  prix  du  sucre  de  l'Inde  étant  constamment 
dans  nos  marchés  de  20  à  22  francs  par  50  kilo- 
grammes au-dessus  de  celui  de  nos  colonies, 
votre  commission  ne  peut  pas  préjuger  si  cette 
différence  ne  laissera  pas  assez  de  latitude  aux 
propriétaires  des  premiers,  pour  qu'ils  puissent 
baisser  leurs  prix,  et  se  placer  de  nouveau  en 
concurrence  avec  le  sucre  colonial. 

Les  observations  des  colons  sur  l'impossibilité 
où  leurs  sucres  se  trouveront  désormais  de  par- 
tager, avec  ceux  de  l'Inde,  le  bénéfice  accordé 
à  la  réexportation  après  le  raffinage,  ne  parais- 
sent pas  sans  fondement.  Bn  effet,  le  sucre  qui 
nous  est  apporté  de  l'Inde  étant,  pour  le  raffi- 
nage, d'une  qualité  supérieure  à  celui  de  nos 
colonies,  et  le  droit  qu  il  aura  payé  &  l'entrée 
devant  lui  être  remboursé,  si,  après  le  raffioage, 
11  est  expédié  pour  l'étranger,  il  est  incontestable 
que,  dans  ce  cas,  l'avantage  de  la  surtaxe  accordé 
à  nos  colonies  n'existe  plus,  et  que  constamment 
les  raffineurs  préféreront  pour  la  réexportation 
le  sucre  de  l'Inde,  fit  ici  s'élève  une  question  sur 
laquelle  on  n'a  pas  de  renseignements  assex  sûrs 
pour  la  résoudre  complètement.  Nos  colonies  ne 
produisent-elles  approximativement  que  la  quan- 
tité de  sucres  nécessaires  à  la  consommation  de 
la  métropole,  ou  bien  leurs  produits  excèdent-ils 
nos  besoins?  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
comme  ils  ne  peuvent  les  exporter  qu'à  destina- 
tion de  la  France,  il  y  aurait  nécessairement  une 
surabondance  qui,  ne  pouvant  trouver  son  écou- 
lement dans  le  raffinage  destiné  pour  la  réex- 
portation, ferait  de  nouveau  baisser  le  prix  de 
cette  denrée,  et  replacerait  encore  nos  colonies 
dan  s  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

L'expérience  ne  tardera  pas  à  Caire  connaître 
si  les  vives  inquiétudes  des  colons  sont  fondée»  ; 
mais  votre  commission  est  convaincue  que  si  la 
loi  ne  produit  pas  les  résultats  que  le  gouverne- 
ment en  espère,  il  s'empressera  d'y  remédier 
par  de  nouvelles  dispositions. 

Sans  doute,  on  ne  mettra  jamais  en  question  si 
la  conservation  des  colonies  est  utile  à  la  France*. 
Bile  importe  à  celle  de  notre  marine,  parce 
qu'une  navigation  continuellement  active  peut 
seule  former  de  bons  matelots  ;  parce  que  leurs 
>ort3  offrent  à  nos  escadres,  si  les  circonstances 
es  appellent  dans  les  mers  de  l'Amérique,  un 
ieu  de  relâche  où  elles  peuvent  faire  reposer 
leurs  équipages  à  la  suite  d'une  longue  croisière, 
y  prendre  des  rafraîchissements;  soit  enfin  dans 
une  guerre  maritime   pour  éviter  des  fortes 
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supérieures,  ou  s'y   radouber  à  la  suite  d'un 
combat. 

Les  grands  événements  qui  se  passent  en  ce 
moment  dans  le  nouveau  monde  ajoutent  beau- 
coup à  l'importance  de  nos  colonies  des  Antilles* 
puisqu'elles  sont  voisines  du  continent  de  l'Ame* 
riquo  méridionale,   dont  la  nouvelle  situation 

Solitique  offrira  un  vaste  champ  aux  spéculations 
u  commerce  européen. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs  aura  nécessairement  beaucoup 
d'influence  sur  la  situation  de  nos  colonies.  Jus- 
qu'à ce  moment,  d'avides  spéculateurs  ont  tout 
bravé  pour  continuer  ce  commerce;  mais  l'An- 
gleterre, qui  a  provoqué  la  mesure,  ne  cessera 
1>as  d'en  réclamer  et  d'en  suivre  l'exécution: 
orsqu'elle  y  sera  parvenue,  les  colons  seront 
obligés  de  remplacer  les  esclaves  par  des  hommes 
libres,  et  les  frais  d'exploitation  éprouveront  un 
accroissement  inévitable. 

On  peut  donc  prévoir  que  le  temps  n'est  pas 
trés-éloigné  où  il  faudra  aborder  une  grande 
question,  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux a  la  France,  comme  à  ses  colonies,  d'a- 
dopter pour  ces  dernières  un  système  plus  large 
et  moins  exclusif,  sous  des  conditions  propres  à 
concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  de  la  métro- 
pole. 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas  en  faveur 
d'une  nouvelle  législation. 

L'Espagne  a  ouvert  à  tous  les  pavillons  l'île 
de  Cuba,  et  l'immense  bassin  qui  forme  le  port 
de  la  Havane  est  souvent  couvert  de  navires 
étrangers. 

Les  Hollandais  en  accordant  la  même  liberté 
à  Plie  de  Java,  ont  obtenu  les  mêmes  résultats. 

Lite  suédoise  de  Saint-Barthélémy,  les  lies 
danoises  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte-Croix 
doivent  leur  prospérité  à  un  régime  le  plus  éloi- 
gné de  l'exclusif  qu'il  y  ait  eh  matière  commer- 
ciale. 

L'Angleterre  elle-même  a  dévié  des  principes 
qu'elle  suit  à  l'égard  de  ses  colonies,  en  permet- 
tant l'entrée  de  l'Ile-de-France  aux  bâtiments 
étrangers.  Leurs  cargaisons  y  sont  admises  en 
transit  sous  le  payement  d'un  faible  droit,  et 

Seuvent  y  rester  en  dépôt  jusqu'au   moment 
e  leur  expédition  pour  les  différents  ports  de 
l'Inde. 

En  1821,  soixante  bâtiments  du  plus  grand 
tonnage  sont  sortis  de  nos  ports  à  destination  de 
l'Ile-de-France  et  de  l'Inde. 

On  peut  donc  croire  que  des  mesures  sem- 
blables procureraient  les  mêmes  avantages  à 
nos  colonies,  si  leurs  ports  étaient  ouverts  à  des 
entrepôts  et  transits,  tant  pour  les  produits  de 
la  métropole  que  pour  ceux  des  continents  amé- 
ricains. 

On  a  essayé  de  faire  prévaloir  une  opinion 
entièrement  opposée.  Au  lieu  de  modifier  la  lé- 
gislation commerciale  de  nos  colonies,  on  a  pro- 
Ïiosé  d'adopter  un  régime  exclusif;  on  a  demandé 
e  rapport  de  l'arrêt  du  30  août  1784,  qui  permet 
aux  Américains  de  vendre  aux  colons  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie-Galande, 
des  bois,  des  salaisons»  de  la  morue  et  autres 
comestibles;  comme  si  la  France  n'avait  pas 
intérêt  à  entretenir  et  même  à  augmenter  ses 
relations  avec  les  Etats-Unis,  au  lieu  de  les 
restreindre. 

On  opposera  peut-être  aux  considérations  qui 
précèdent,  l'ancienne  existence  de  notre  régime 
colonial;  mais  un  système  commercial  ne  peut 
pas  toujours  rester  stationnaire.  0  doit  marcher 


avec  le  temps,  qui  dans  sa  course  rapide  fait 
naître  tant  d'événements  divers.  H  doit  subir  tous 
les  changements,  toutes  les  modifications  que  lui 
impose  la  plus  impérieuse  des  lais,  celle  de  la 
nécessité. 

La  France  aussi  a  eu  dans  l'Inde  ses  temps  de 
gloire  et  de  prospérité,  sous  l'administration  des 
Labourdonnaye  et  des  Dupleix. 

Le  premier,  sans  magasins,  sans  vivres*  sans 
argent*  parvint,  par  ses  soins  et  sa  constance,  à 
former  une  escadre  composée  d'un  vaisseau  de 
60  canons,  et  de  cinq  navires  marchands  armés 
en  guerre;  il  osa  attaquer  les  Anglais,  les  battit, 
les  poursuivit,  les  força  de  quitter  la  côte  de 
Goromandel,  et  alla  assiéger  et  prendre  Madras»  la 
première  des  colonies  anglaises. 

Dupleix,  assiégé  dans  Pondichéry  par  Une 
armée  anglaise,  se  défendit  avec  tant  de  vigueur 
et  d'habileté,  qu'elle  fut  obligée  de  se  retirer. 

Plus  tard  l'amiral  Suffren  fit  triompher  le  pa- 
villon français  sur  les  mers  de  l'Inde,  et  força 
les  escadres  anglaises  à  se  réfugier  dans  leurs 
ports. 

Notre  situation  actuelle  est  bien  différente  : 
nous  avons  perdu  nie-de*Franoe<  possession  si 
précieuse  pour  appuyer  et  protéger  nos  relations 
commerciales.  Pondichérv  nous  a  été  rendu  à  la 
paix  de  1814,  mais  sans  fortifications  et  sans  ter-* 
ritoire. 

11  est  constant  que  les  navires  envoyés  dans 
l'Inde  ne  portent  en  marchandises  françaises 
qu'une  partie  de  leurs  cargaisons*  et  qu'ils  doi- 
vent y  suppléer  par  du  numéraire.  C'est  ainsi 
que  l'Europe  s'appauvrit  annuellement  de  sommes 
énormes  qui  vont  s'engloutir  dans  cette  partie 
de  l'ancien  monde  pour  n'en  jamais  sortir.  Cepen- 
dant le  véritable  commerce  d'un  pays  comme  la 
France,  couvert  de  nombreuses  fabriques  en  tous 
genres,  est  celui  d'échange.  C'est  une  vérité  in- 
contestable que  l'on  peut  attaquer  par  des  rai- 
sonnements plus  spécieux  que  solides,  mais  que 
l'on  ne  pourra  jamais  détruire. 

Doit-on  en  conclure  qu'il  faut  renoncer  au 
commerce  de  l'Inde?  Non,  certainement*  et  votre 
commission  est  loin  de  le  penser;  mais  elle  pense 
que  les  encouragements  qu'il  peut  être  juste  de 
lui  accorder  ne  doivent  pas  compromettre  le  sort 
de  nos  colonies. 

Les  bestiaux  étrangers  ne  payent  à  leur  entrée 
en  France  que  de  faibles  droits,  dont  la  quotité 
ne  doit  être  augmentée  que  lorsque  la  nécessité 
en  est  démontrée  ;  le  gouvernement  a  la  certitude 
que  depuis  quelques  années,  et  principalement 
en  1821,  les  introductions  ont  été  si  considéra- 
bles, que  si  les  progrès  n'en  étaient  pas  arrêtés, 
elles  auraient  de  funestes  résultats  pour  plusieurs 
départements. 

Le  projet  de  loi  établit  un  droit  de  50  francs 
par  tête  de  bœuf  gras,  et,  pour  les  autres 
bestiaux,  un  droit   calculé   dans   les  mêmes 

{>roportions.  Pour  compléter  cette  disposition, 
es  droits  de  sortie  éprouveront  une  forte  réduc- 
tion, et  ce  double  encouragement  aura  pour 
résultat  de  contribuer  à  la  propagation  des  bes- 
tiaux, en  ouvrant  un  écoulement  à  leur  sure-* 
bondance. 

Si  la  France  ne  pouvait  suffire  à  sa  consom- 
mation -,  si  dans  cette  hypothèse,  et  poursuppléer 
à  ses  besoins,  elle  donnait  la  préférence  à  quel- 

2ues  Btats  voisins,  à  l'exclusion  des  autres,  sans 
oute  ces  derniers  auraient  droit  de  s'en  plaindre 
et  d'user  de  représailles  ;  mais  loin  de  manquer 
de  bestiaux,  nous  avons  surabondance  :  dans  cet 
état  de  choses,  que  devait  donc  faire  le  gouver- 
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nement?  Mettre  sur  tous  les  bestiaux  étrangers 
un  droit  qui  les  éloignât  de  la  concurrence  dans 
nos  marchés  :  c'est  ce  que  le  gouvernement  a 
très-sagement  fait. 

Quelques  Etats  voisins,  mécontents  d'une  me- 
sure aussi  juste  que  nécessaire,  viennent,  par 
une  fausse  application  du  droit  de  représailles, 
de  prohiber  ou  de  repousser,  par  des  droits  équi- 
valents à  une  prohibition,  les  vins  de  France. 
Si  ces  Etats  en  produisaient  une  assez  grande 
quantité  pour  leur  consommation,  sans  doute  il 
serait  dans  leurs  intérêts  d'éloigner  les  vins 
étrangers  ;  mais  leurs  récoltes  sont  loin  d'y  suf- 
fire. En  refusant  nos  vins,  ils  seront  obligés  de 
tirer  des  vins  rouges  de  la  Hongrie,  et  on  ne 
voit  pas  quel  avantage  ils  y  trouveront,  puis- 
qu'ils sont  d'une  qualité  médiocre  et  que  le  nou- 
veau débouché  qui  leur  est  ouvert  en  augmen- 
tera le  prix.  On  ne  peut  donc  voir  dans  cette 
mesure  qu'une  hostilité  commerciale,  sans  uti- 
lité pour  ceux  qui  la  commettent.  11  est  proba- 
ble qu'elle  sera  d'une  courte  durée,  e  ique  la 
justice  et  la  réflexion  rappelleront  à  ces  Etats 
qu'il  est  dans  leurs  véritables  intérêts  d'avoir 
pour  la  France  des  dispositions  plus  amicales. 

La  disposition  la  plus  importante  du  projet  de 
loi  après  celle  des  sucres  de  nos  colonies  a  pour 
objet  de  défendre  les  produits  de  nos  forges  con- 
tre une  trop  grande  importation  de  fers  étran- 
gers. 

La  fabrication  du  fer,  cette  branche  d'indus- 
trie, dont  la  matière  première  appartient  à  notre 


qualité  qui         

ger,  nos  ateliers  peuvent  suffire  à  notre  consom- 
mation. 

Une  loi  rendue  en  1814  a  imposé  sur  les  fers 
étrangers  un  droit  qui,  suivant  toutes  les  pro- 
babilités, devait  assurer  la  préférence  aux  nôtres. 
Bn  effet  ce  droit  était  calculé  de  manière  qu'ils 
pouvaient  se  vendre  au  prix  moyen  de  50  francs 
les  100  kilogrammes,  tandis  que  ceux  étrangers 
de  même  qualité  devaient  s'élever  de  52  à  53  fr. 

Le  résultat  prévu  a  été  obtenu  jusou'en  1820; 
mais  à  cette  époque  le  prix  de  nos  fers  a  com- 
mencé à  éprouver  une  baisse  ;  en  1821  ils  se  pla- 
çaient avec  peine  au  prix  de  40  francs,  et  une 
grande  partie  restait  sans  écoulement  entre  les 
mains  des  propriétaires. 

Des  progrès  dans  les  moyens  de  fabrication, 
en  diminuant  les  frais,  auraient  pu  déterminer 
cette  baisse,  si  l'augmentation  dans  le  prix  du 
combustible  n'eût  balancé  cet  avantage.  On  doit 
d'ailleurs  remarquer  que  l'importation  des  fers 
étrangers,  qui  en  1820  n'avait  pas  excédé  9  mil- 
lions de  Kilogrammes,  s'est  élevée  pendant  les 
dix  premiers  mois  de  1821  à  12  millions  de  kilo- 
grammes, et  qu'en  établissant  sur  les  mêmes 
proportions  l'introduction  qui  se  serait  effectuée 
dans  les  deux  derniers  mois  de  la  même  année, 
si  l'ordonnance  royale  du  3  novembre  dernier 
n'eût  pas  été  rendue,  l'étranger  nous  aurait  vendu 
en  1821, 14  millions  de  kilogrammes  de  fers. 

Une  augmentation  de  quantités  dans  la  fabri- 
cation est  sans  doute  Tune  des  causes  de  la  dimi- 
nution du  prix;  mais  cette  cause  même  est  un 
puissant  motif  pour  restreindre  les  importations 
étrangères,  dont  le  résultat  certain  serait  de  faire 
rétrograder  cette  branche  si  importante  de  notre 
industrie. 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  l'encombrement 
et  le  bas  prix  sont  eu  grande  partie  l'effet  de  l'in- 


troduction en  1821  des  fers  d'un  pays  voisin, 
qui  trouvant  sur  le  lieu  de  sa  fabrication  la  ma- 
tière première  et  un  combustible  d'un  prix  très- 
inférieur  à  celui  que  nos  forges  sont  forcées 
d'employer,  peut  nous  les  fournir  à  23  francs  les 
100  kilogrammes,  ce  qui  ne  les  portait,  les  droits 
de  15  francs  acquittés,  qu'à  38  francs,  et  explique 
comment  nos  iers  sont  tombés  au-dessous  de 
40  francs 

Après  avoir  défendu  les  intérêts  des  maîtres  de 
forges,  il  convient  aussi  de  s'occuper  de  ceux 
des  consommateurs. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  fer  est  le 
plus  utile  des  métaux,  qu'il  entre  comme  élément 
ou  comme  instrument  dans  la  presque  totalité  de 
nos  fabrications,  et  qu'il  est  l'un  des  premiers 
moyens  des  progrès  de  l'agriculture. 

Certes  si  nous  ne  pouvions  trouver  en  France 
nne  quantité  de  fer  proportionnée  à  nos  besoins, 
il  faudrait  bien  se  résoudre  à  le  recevoir  de  nos 
voisins  ;  mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a  en  ce 
moment  surabondance,  et  que  si  l'on  n'arrêtait 
pas  les  progrès  de  l'importation,  l'étranger  par- 
viendrait à  étouffer  une  branche  d'industrie 
dont  il  prendrait  la  place  et  qu'il  exploiterait  à 
son  profit. 

Le  danger  étant  imminent,  le  remède  ne  pou- 
vait être  trop  prompt  :  il  a  été  appliqué  provisoi- 
rement, par  l'ordonnance  royale  du  3  novem- 
bre 1821,  que  le  gouvernement  propose  de 
convertir  en  loi,  avec  une  disposition  addition- 
nelle qui  étend  l'augmentation  de  taxe  au  fer 
traité  au  charbon  de  terre,  au  lieu  de  la  borner 
au  fer  tiré  au  laminoir. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  la 
portion  de  droit,  dont  le  nouveau  tarif  excède 
celui  du  21  décembre  1814,  sera  remboursée  pour 
les  fers  qu'on  justifiera  provenir  des  forges 
étrangères,  qui  emploient  exclusivement  le  char- 
bon de  bois  et  le  marteau. 

Les  fontes  en  gueuses  de  400  kilogrammes  au 
moins  n'ont  été  imposées,  par  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1814,  qu'à  2  francs  les  100  kilogrammes; 
mais  des  renseignements  pris  avec  soin  ayant 
donné  la  certitude  que  nos  hauts  fourneaux  pou- 
vaient suffire  aux  besoins  de  nos  raffineries,  à 
l'exception  de  quelques  localités  particulières, 
pour  lesquelles  il  convenait  de  faire  une  distinc- 
tion dans  la  quotité  du  nouveau  droit,  c'est  dans 
cette  vue  que  le  projet,  en  portant  à  9  francs  par 
100  kilogrammes  le  droit  sur  les  fontes  étrangè- 
res importées  par  mer,  n'impose  qu'à  4  francs 
celles  introduites  par  les  frontières  de  terre. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'une  diminution 
dans  les  importations  porte  nos  fers  à  un  trop 
haut  prix  :  l'immense  développement  de  nos 
forges  établit  nécessairement  une  concurrence 
gui  mettra  le  consommateur  à  l'abri  de  ce  grave 
inconvénient.  Cette  même  concurrence  influera 
aussi  sur  les  progrès  de  la  fabrication,  parce  que 
ceux  qui  les  obtiendront  auront  la  préférence 
dans  nos  marchés,  et  que  le  désir  d'atteindre  ce 
but  sera  un  puissant  moteur  de  perfectionne- 
ment. 

Les  maîtres  de  forge  des  départements  du  Nord, 
de  l'Aisne,  et  du  canton  de  Signy-le-  Petit,  dépar- 
tement des  Ardennes,  ont  adressé  à  votre  com- 
mission des  observations  sur  la  disposition  qui 
porte  à  4  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  de 
2  francs,  actuellement  subsistant  sur  les  fontes  en 
gueuses  venant  de  l'étranger. 

Ils  exposent  que  les  fontes  qu'ils  tirent  de  la 
Belgique  sont  les  seules  qui,  par  leur  qualité  et 
leur  proximité,  puissent  servira  i'approviston- 
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nement  de  leurs  vingtetune  forges,  que  les  maîtres 
de  forges  de  l'intérieur,  qui  ont  provoqué  l'aug- 
mentation du  droit,  n'ont  rien  à  craindre  de 
l'introduction  de  celles  qu'ils  emploient,  puis- 
qu'elles leur  reviennent  à  2  ou  3  francs  de 
plus  par  100  kilogrammes  que  celles  de  l'inté- 
rieur. 

On  a  opposé,  à  leurs  réclamations,  qu'ils  pou- 
vaient acheter  des  fontes  dans  les  forges  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  ;  mais  ils  ont  dé- 
montré que  celles  qu'ils  tirent  de  la  Belgique  ne 
leur  reviennent  qu'à  21  fr.  04  c.  les  100  kilo- 
grammes ;  tandis  que  s'ils  étaient  obligés  de  les 
firer  de  la  Haute-Marne,  les  frais  de  transport  en 
élèveraient  le  prix  à  27  francs. 

La  commission  n'a  pas  de  renseignements 
suffisants  pour  apprécier  ces  observations  ;  mais 
le  gouvernement  jugera  peut-être  convenable 
d'éclaircir  les  faits,  et  de  faire  droit  aux  récla- 
mations, si  elles  sont  fondées. 

Des  introductions  considérables  de  lins  étran- 
gers ont  lait  baisser  le  prix  de  ceux  du  départe- 
ment du  Nord,  dont  cette  production  est  Tune 
des  principales  richesses  agricoles.  Il  importe  à 
leur  prospérité  d'encourager  sa  culture,  en  assu- 
rant un  écoulement  à  ses  produits.  Tel  est  le  but 
de  la  disposition  du  projet  de  loi,  qui  augmente 
les  droits  d'entrée. 

Le  sumac  est  employé  pour  la  préparation  des 
cuirs.  On  s'en  sert  aussi  pour  la  teinture,  et  le 
tarif  de  1791  ne  l'avait  soumis  qu'au  droit  de 
balance. 

Cet  arbrisseau  croît  naturellement  dans  nos  dé- 
partements méridionaux.  Pour  en  favoriser  la 
culture,  la  loi  du  28  avril  1816  a  imposé  le  sumac 
étranger  à  15  francs  par  100  kilogrammes;  le 
projet  de  loi  élève  ce  droit  à  25  francs.  Cependant, 
le  sumac  indigène  étant  d'une  qualité  inférieure, 
on  le  tire  de  l'étranger  lorsqu'il  est  employé 
comme  teinture  :  il  se  trouve  alors  dans  la  classe 
des  matières  premières. 

Les  huiles  d'olive  étrangères  qui  ne  peuvent 
servir  qu'aux  fabriques  n'étaient  assujetties  qu'à 
un  droit  de  15  francs  pour  100  kilogrammes.  Les 
nombreuses  savonneries  de  Marseille,  pour  sou- 
tenir leur  supériorité  en  Europe,  sont  obligées 
de  tirer  de  l'étranger  les  huiles  qui  entrent,  comme 
matière  première  avec  la  soude,  dans  la  confec- 
tion des  savons.  Cette  branche  d'industrie  est 
d'un  grand  intérêt  pour  cette  ville,  qui  a  perdu 
en  partie  son  commerce  du  Levant.  11  serait  donc 
juste  de  ne  pas  altérer  les  ressources  qui  lui  res- 
tent, et  l'augmentation  du  droit  sur  les  huiles 
d'olive  propres  aux  fabriques  est  un  impôt  mis 
sur  la  fabrication  de  ses  savons. 

Les  mêmes  huiles  sont  employées  par  les  fabri- 
cants de  draps  et  les  teinturiers. 

La  commission  a  cru  devoir  présenter  ces  ob- 
servations à  l'attention  et  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement. 

La  loi  du  7  juin  1810  a  établi  sur  l'exportation 
des  laines  indigènes  et  sur  l'importation  de  celles 
étrangères,  des  dispositions  conservatrices  de 
l'une  des  premières  branches  de  notre  industrie 
agricole. 

Le  projet  de  loi,  en  maintenant  ces  dispositions, 
divise  et  établit  les  droits  suivant  la  valeur  et  la 
qualité  des  laines.  C'est  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  primes  accordées  à  la  sortie  des 
étoffes  et  bonneteries  de  laines,  sont  proportion- 
nées k  leur  valeur  et  à  leur  qualité. 

Les  produits  de  la  pèche  française  sont  encore 
imposte  à  un  droit  d'entrée  qui  est  en  contra- 
diction avec  la  prime  dont  ils  jouissent  Us  ne 


seront  plus  soumis  qu'à  un  faible  droit  de  ba- 
lance. 

En  1820  les  droits  de  sortie  sur  les  vins  ont  été 
diminués  d'un  quart.  Le  projet  de  loi  réduit  le 
droit  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  exportés,  tant  par 
terre  que  par  mer,  à  25  centimes  par  hectolitre. 

Suivant  l'article  6  du  projet,  il  ne  sera  accordé 
à  l'exportation  des  sucres  raffinés,  d'autre  prime 
que  la  restitution  des  droits  établis  sur  tous  les 
sucres  apportés  par  navires  français.  Cette  prime 
sera  réglée  d'après  les  proportions  du  produit  que 
les  raffineries  obtiennent  des  diverses  espèces  ou 
qualités  de  sucre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  disposi- 
tions du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  dé- 
libérer. Nous  ne  fatiguerons  pas  plus  longtemps 
votre  attention  par  la  nomenclature  des  articles 
gui  ne  sont  que  réglementaires  ou  d'un  faible 
intérêt. 

La  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  mardi 

Srochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
e  loi  dont  l'adoption  est  proposée. 

Divers  membres  se  font  inscrire  au  bureau 
pour,  sur  ou  contre  ce  projet. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  dans  cette 
séance,  et  dont  il  est  distribué  des  copies  à  cha- 
que bureau. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
projet  de  loi,  et  la  Chambre  arrête  qu'une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres  sera  chargée 
de  lui  en  faire  le  rapport. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  designés  sont  MM.  le  comte  de 
Lally  et  le  baron  Pasquier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  108  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  comte  de  Marescot,  le  comte 
de  Pontécoulant,  le  marquis  de  Rougé,  le  marquis 
de  La  Guiche,  et  le  duc  de  Narbonne.  Ils  sont 

{proclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  ois  pétitions. 

M.  le  due  de  Narbonne  obtient  la  parole 
et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Vedel,  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie, se  plaint  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Parthenay,  et  qui  le  condamne  à  payer 
une  lettre  de  change  munie  d'un  faux  protêt. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte,  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition,  rédigée  d'une  ma- 
nière peu  intelligible,  mais  dont  l'objet  dans  tous 
les  cas  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Le  sieur  Laignel,  capitaine  de  vaisseau,  dont 
plusieurs  pétitions  ont  déjà  été  écartées  par  l'or- 
dre du  jour  dans  les  sessions  précédentes,  renou- 
velle, par  deux  pétitions  adressées  à  la  Chambre, 
les  accusations  qu'il  a  souvent  présentées  contre 
le  précédent  ministre  et  contre  les  agents  supé- 
rieurs du  ministère  de  la  marine,  i/une  de  ces 
pétitions  est  remarquable  par  l'inconvenance  des 
expressions  et  des  propositions  que  se  permet  le 
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pétitionnaire,  et  en  u  contentant  d'invoquer  l'or- 
dre du  jour  bot  la  plus  modérée,  le  comité  croit 
devoir  appeler  sur  l'autre  l'improbatioa  formelle 
de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  la  première  pé- 
tition. 

La  discussion  s'engage  sur  ilmprobation  pro- 
posée de  la  seconde. 

H.  le  «•■!•  «le  Pellaraae  estime  que  la  co- 
mité aurait  dû  s'abstenir  de  rendre  compte  d'une 
pétition  aussi  inconvenante. 

H.  le  emate.  de  Penteeenlaat  ajoute,  à 
l'appui  de  cette  opinion,  que  d'après  l'article  64 
dn  règlement,  11  ne  doit  être  fait  rapport  à  la 
Chambre  qne  des  pétitions  dont  l'objet  est  dans 
mi  attributions.  C'est  une  véritable  accusation 
qu'intente  ici  le  pétitionnaire  contre  l'ancien 
ministre  de  la  marine  ;  or,  la  Chambre  des  pairs 
ne  peut  recevoir  d'accusations  contre  un  ministre 

fan  celles  qui  sont  portées  par  l'autre  Chambre. 
Ile  ne  pourrait  donc,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Laignel,  et  par 
conséquent  il  ne  doit  lui  être  rendu  aucun 
compte  de  cette  pétition. 

H.  I«  dae  de  Brlewe,  i'on  des  membres  du 
comité,  observe  qu'après  trois  rapports  successi- 
vement faits  &  la  Chambre  sur  de  semblables 
pétitions  présentées  par  le  même  individq.il  était 
difficile  que  le  comité  prjt  sur  lui  de  ne  rendre 
aucun  compte  de  la  dernière.  11  a  suivi  l'exemple 
que  lui  avalent  donné  les  comités  précédents, 
maie  en  proposant,  à  raison  des  circonstances, 
un  rejet  improbatif.  11  saura  désormais  quelles 
■ont  les  intentions  de  la  Chambre,  et  il  aura  soin 
de  s'y  conformer. 

H.  le  eeaate  de  Séjnr  approuve  la  conduite 
du  comité.  H  ne  pense  pas  qu'on  doive  légère- 
ment s'abstenir  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
Ique  inconvenante  qu'elle 
ssemblée  à  juger  de  l'ac- 
et  II  est  bon  que,  dans  cer- 
obation  soit  formellement 
drait  le  droit  de  pétition,  si 
d'accueillir  ou  de  rejeter 
teentèesT  Lopinant  appuie 
>ur  improbatif  proposé  par 


H.  le  Président  observe  que,  dais  l'usage 
"Ire  du  jour  est  rarement 


Divert  membm  estiment  qu'en  effet  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu,  et  qui  sera  consignée 
au  procès-verbal,  pourrait  tenir  lieu  de  motifs. 
Ils  invoquent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

H.  le  date  de  llauraeaae,  rapporteur,  insiste 
soi  le  rejet  improbatif,  dont  il  y  a  exemple  dans 
les  précédents  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  Jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  La  Chambre  adopte  le  rejet  improbatif 
proposé  par  le  rapporteur. 

H.  U  dae  de  Briaue,  «tir*  rapporteur,  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  trois  autres  pétitions, 
•au-  lesquelles  il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Chambra  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition des  sieurs  Duceaté  et  Simon,  domiciliés  a 
Seint-Ptsrre-d'sjatilx,  arroadisesment  d'Rvreux, 


et  qui,  sans  énoncer  aucun  fait  positif,  accusent 
le  maire  de  cette  commune  de  vexations  et  de 
dol  envers  ses  habitants. 

Bile  adopte  pareillement  l'ordre  du  jonr  sur 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Mercier,  ex- 
maire de  la  commune  de  Rougemont,  départe- 
ment dn  Doubs,  sollicite  le  rétablissement  de  l'or- 
dre des  Jésuites. 

La  troisième  pétition,  adressée  à  la  Chambre 
par  le  sieur  d'Anglade,  est  l'objet  d'an  rapport 
plus  détaillé  que  Te  noble  doc  présente  en  ces 
termes  : 

H.  le  dae  de  BfUbm.  Messieurs,  H.  Auguste 
d'Anglade,  à  Paris,  demande  : 

1«  Que  sur  la  place  Louis  XV  soit  élevé  un  mo- 
nument expiatoire,  d'après  le  plan  tracé  par 
H.  le  vicomte  de  Chateaubriand  ; 

2°  Qu'un  monument  soit  érigé  &  la  mémoire 
de  S.  A.  R-  monseigneur  le  doc  de  Berry,  sur  les 
mines  mêmes  de  l'ancien  Opéra. 

La  première  partie  de  fa  pétition  contient  deux 
objets  distincts  :  les  plaintes  sur  l'inexécution 
de  la  loi  du  19  janvier  1816,  et  la  demande  d'un 
monument  expiatoire  sur  la  place  même  qui  fut 
le  théâtre  du  plus  épouvantable  des  forfaits. 
Votre  comité  rend  hommage  au  tèle  du  pétition- 
naire, et  partage  son  juste  regret  qu'une  loi, 
témoignage  solennel  de  la  profonde  douleur  d'un 
peuple  généreux  pour  un  crime  qn'il  a  constam- 
ment exécré,  qu'une  loi,  dont  l'exécution  ne  pou- 
vait être  trop  prompte,  paraisse  presque  con- 
damnée à  l'oubli.  Effectivement,  Messieurs,  sans 
vouloir  accuser  des  temps  qui  ne  sont  plus,  il  est 
permis  de  demander  ce  qu'on  a  fait  depuis  plus 
de  six  ans  pour  accomplir  le  vœu  des  Français. 
D'après  une  ordonnance  du  14  février  1816,  ou 
devait  reprendre  les  travaux  de  l'église  de  la 
Madeleine,  et  y  placer  les  monuments  déterminés 
par  la  loi  du  19  janvier.  Malgré  les  fonds  alloués, 
avec  trop  de  parcimonie  sans  doute,  les  travaux 
ont  été  conduits  avec  une  lenteur  désespérante. 
Vainement  un  des  beaux  quartiers  de  la  capitale, 
qui  n'a,  pour  remplir  ses  devoirs  religieux,  qu'une 
église  évidemment  insuffisante  pour  sa  popula- 
tion, joint  son  voeu  A  la  volonté  du  monarque. 
Si  l'on  juge  de  l'avenir  par  le  passé,  l'on  peut 
affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  bien 
des  années  s'écouleront  sans  que  l'église  de  la 
Madeleine  soit  achevée  et  les  monuments  placés. 
Des  plaintes  qui  s'élèvent  sur  un  sujet  de  cette 
importance  ne  peuvent  manquer  d'être  accueillies 
dans  la  Chambre  des  pain. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  outre,  qu'un  mo- 
nument expiatoire  soit  élevé  sur  la  place  même 
qui  a  vu  consommer  le  crime.  Il  rappelle  le  pro- 
gramme et  cite  les  paroles  d'nn  de  nos  plus  illus- 
tres collègues,  que  nous  nous  affligerions  de  ne 
pas  voir  dans  cette  enceinte,  si  nous  ne  savions 
de  quelle  manière  11  honore  le  nom  français  dana 
un  pays  voisin,  la  haute  considération  dont  il  y 
jouit  et  les  services  qu'il  rend  a  son  Roi  et  A  sa 
patrie.  Les  bornes  a'uu  rapport  ne  permettent 
pas  de  vous  remettre  sous  les  yeux  cet  pages  su- 
blimes, qui  sont  d'ailleurs  présentes  au  souvenir 
de  beaucoup  d'entre  voua,  ces  pages  dignes  do  la 
grande  catastrophe  qui  les  a  inspirées  comme  du 
génie  qui  les  a  tracées.  Ceet  en  1815.  aux  appro- 
ches du  jonr  anniversaire  de  la  mort  du  Roi  mar- 
tyr, qu'il  les  écrivait.  La  piété  la  plus  douce  et  la 
plus  affectueuse  tempère  la  sévérité  dés  leçons 

Su/une  ame  brûlante  d'amour  pour  tas  rois  sait 
rer  de  cet  abîme  de  douleurs.  Pas  un  être  sen- 
sible qui,  en  les  entendant,  ne  soit  profondément 
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ému.  qui  ne  se  seule  plu»  chrétien,  plus  royaliste, 
meilleur  citoyen. 

Votre  comité,  quoique  pénétré  des  mêmes  sen- 
timents qui  animaient  le  noble  vicomte,  a  dû 
cependant  s'arrêter  devant  le  texte  de  la  loi  et  de 
l'ordonnance.  Ut  volonté  du  monarque  s'est  pro- 
nonsée;  il  ne  peut  qu'insister  pour  qu'elle  soit 
obéie. 

Hais  la  France,  bêlas  !  était  encore  réservée  aux 
plus  cruel  lea  épreuves,  comme  si  la  mort  du  juste 
couronné  n'eût  pas  suffi  a  nos  infortunes.  Il  fal- 
lait qu'après  que  le  bonheur  nous  eut  été  rendu 
avec  une  famille  adorable,  un  monstre,  échappé 
des  antres  da  la  Révolution,  frappât  du  coup 
mortel  un  prince  cher  an  peuple,  cher  à  l'Europe, 
vivant  modèle  de  l'honneur  français,  objet  des 
plus  tendres  affections  d'une  magnanime  prin- 
cesse, idole  de  ses  augustes  parents  et  l'espoir 
du  pays.  Le  pétitionnaire,  animé  du  dévouement 
le  plus  pur  pour  la  race  de  ses  rois,  pour  tout  ce 
qui  porte  le  nom  de  Bourbon,  appelle  de  tons  ses 
vœux  un  monument  qui  satisfasse  les  mines  de 
ee  prince  si  digne  de  nos  regrets.  11  demande 
qu'au  lieu  de  renfermer  dans  l'enceinte  de  la  ba- 
silique métropolitaine  le  marbre  qui  doit  trans- 
mettre à  la  postérité  la  plus  reculée  ta  mémoire 
de  notre  cher  et  infortuné  duc  de  Berry  (ce  sont 
ses  propres  expressions),  remplacement  où  un 
dis  de  France  reçut  le  coup  fatal  devienne  celui 
de  la  seule  réparation  qui  puisse  être  offerte  a 
son  ombre  :  la  loi  que  vous  avei  votée  récemment 
nous  donne  la  certitude  que  du  moins  une  partie 
des  vœux  du  pétitionnaire  ne  tardera  pas  a  être 
accomplie. 

Lorsque  tant  d'antres,  par  l'abus  qu'ils  font  du 
droit  de  pétition,  semblent  chercher  à  le  couvrir 
de  ridicule,  il  est  convenable  d'accueillir  l'homme 
de  bien  qui  ne  s'en  sert  que  pour  éveiller  l'atten- 
tion des  ChambreB  sur  des  objets  d'un  si  haut 
intérêt.  Honneur  a  celui  qui,  bravant  les  sar- 
casmes d'une  égoïste  indifférence,  ou  les  conseils 
de  la  pusillanimité,  demande  que  la  religion  des 
souvenirs  obtienne  enfin  son  culte;  que  la  piété 
en  deuil  puisse  déposer  ses  larmes  et  ses  prières 
au  pied  du  monument  d'un  monarque  immolé 

Sour  ces  mêmes  vertus  auxquelles  l'antiquité  eut 
ressé  des  autelsl  One  la  fidélité  ancienne  soit 
consolée  en  contemplant  l'image  chérie  d'un  roi 
si  juste  et  si  bon,  qu'elle  puisse  transmettre  ses 
regrets  &  la  fidélité  de  tous  les  temps)  Heureux 
le  ministère  auquel  il  a  été  réservé  de  venger  les 
mines  de  Louis  XVI  des  retards  apportés  a  l'exé- 
cution des  volontés  du  Roi  et  des  Chambres!  Il 
ne  se  laissera  point  arrêter  par  de  vaines  cla- 
meurs. Un  crime  atroce  a  épouvanté  le  monde; 
la  France  éplqrée  a  demandé  qu'un  monument 
attestât  et  sa  juste  horreur  et  sa  douleur  éter- 
nelle. C'est  ainsi  qu'elle  répond  aux  lâches  assas- 
sins qui  la  réclamaient  pour  complice.  Terrible 
leçon  pour  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays) 
gi,  dans  ses  inexplicables  secrets,  la  Providence 
leur  accorde  un  succès  passager,  la  conscience 
des  peuples  est  là  pour  appuyer  les  imprescripti- 
bles droits  de  la  justice;  et  le  coupable  reste  seul 
avee  son  crime. 

La  pétition  du  sieur  d'Anglade,  sous  le  rapport 
du  vœu  qu'il  émet  pour  la  prompte  exécution  de 
la  loi  du  19  janvier  1816,  comme  pour  le  monu- 
ment qu'il  propose  d'élever  à  la  mémoire  de 
S.  A.  R-  monseigneur  le  duc  de  Berry,  nous  a  paru 
digne  de  toute  votre  sollicitude.  Le  comité  dont 
je  suis  l'organe,  me  charge  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  I  intérieur. 


(La  Chambre  consultée  adopte  les  conclusions 
du  rapport.) 

Un  pair  en  demande  l'impression,  elle  est  or- 
donnée sans  difficulté. 

M.  le  comte  le  Salnt-Remun,  troitièmt 

rapporteur  du  comité  des  pétitions,  monte  à  la 
tribune. 

Sur  son  rapport,  la  Chambre  écarte  par  l'ordre 

du  jour  une  pétition  du  sieur  Jobert,  lieutenant 

en  retraite,  qui  réclame,  sans  fournir  aucune 

assertions,  différentes  sommes  qu'il 

re  dues  par  te  gouvernement,  pour 

vêtements  et  avances  de  numéraire 

i  Se  d'Italie. 

pareillement  une  pétition  du  sieur 
I  nt  l'exposé  d'un  r 


M.  le  oosntf  fPOrvllMera  fait  un  quatrième 

rapport  qui  comprend  trois  pétitions,  savoir  : 

Une  pétition  du  sieur  Favre,  domicilié  à  Mar- 
seille, et  qui,  sans  connaître  à  fond  le  régime  des 
postes,  propose  divers  moyens  d'en  améliorer,  à 
ce  qu'il  croit,  l'administration,  et  de  suppléer  au 
déficit  qu'éprouve  depuis  quelque  temps  cette 
branche  du  revenu  public  ; 

Une  seconde  pétition  du  même  particulier,  qui 
dans  la  formation  de  la  jetée  a  construire  pour 
l'établissement  du  nouveau  port  sanitaire  à  Mar- 
seille, propose  de  substituer  au  moyeu  de  con- 
struction dit  à  pierre»  perdues,  ou  les  procédés 
ordinaires  de  la  maçonnerie,  ou  le  bilan  employé 
dans  les  anciennes  constructions  romaines. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
deux  pétitions. 

Enfin  une  pétition  du  chevalier  de Rigaud,  pro- 
priétaire à  Toulouse,  qui  propose  divers  moyens 
de  soulager  notre  agriculture,  et  de  remédier  a 
la  détresse  qu'elle  éprouve  par  suite  des  lois  sur 
l'importation  des  grains  étrangers. 

Cette  pétition,  que  le  comité  a  jugée  digne  de 
tout  l'intérêt  de  la  Chambre,  est  renvoyée  par  elle 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

H-  le  Preilteat  lève  la  séance,  après  avoir 


CHAMBRE    DBS    DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  OR  M,  UVBZ. 
Séanoe  du  mardi  16  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  &  2  heures  ;  un  de  MM.  les 
secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM-  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  et  MM.  les  commissaires 
du  Roi  de  Vatimesnil,  Tiiirat  de  Saint-Aigoan  et 
de  Caux,  assistent  a  la  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  MM.  de  Cansans  et  Sé- 
bastiani  demandent  un  congé.  Ces  congés  sont 
accordés. 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1823.  M.  le  rappor- 
teur a  la  parole. 

M.  Coraet-Dlneowt,  rapporteur.  Messieurs, 
la  discussion  dont  nous  avons  à  vous  présenter  le 
résumé  offre  un  phénomène  assez  remarquable. 

Des  orateurs  ministériels,  entrant  franchement 
dans  la  question,  viennent,  à  l'occasion  de  bud- 
get, parler  finances  et  prêcher  l'économie.  Obli- 
gés de  rendre  hommage  aux  intentions  des  mi- 
nistres, et  de  reconnaître  les  nombreuses  réformes 
opérées  dans  l'espace  de  30  jours,  ils  déclarent 
néanmoins,  avec  une  franchise  un  peu  sévère, 
qu'on  attendait  plus  encore  d'un  ministère  roya- 
liste. Ils  proposent  d'enchérir  sur  les  économies 
de  la  commission,  et  appellent  avec  force  de  plus 
grandes  réductions  dans  les  dépenses  et  de  nou- 
veaux allégements  dans  le  poids  des  charges  pu* 
bliques. 

Des  orateurs  de  l'opposition,  au  contraire,  lais- 
sant de  côté  le  budget,  et  se  contentant  presque 
tous,  comme  l'a  dit  si  noblement  un  noble  pair  (1), 
de  parler  ici  par  la  fenêtre,  viennent  attaquer  à 
outrance  les  élections  et  les  jésuites,  les  mission- 
naires et  les  gendarmes,  l'armée  et  les  tribunaux  ! 
En  vérité,  quand  il  y  aurait  eu  quelque  défection 
dans  le  parti,  quand  ces  messieurs  auraient  traité, 
ou,  comme  on  dit,  fait  leur  marché  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  il  leur  aurait  été  impossible 
de  lui  faire  plus  beau  jeu.  Pas  la  plus  petite  ob- 
jection à  ses  plans,  aucune  opposition  sérieuse  à 
ses  propositions;  seulement  quelques  phrases 
banales  sur  l'énormité  d'un  budget  de  900  mil- 
lions, tout  exprès,  ce  semble,  pour  lui  offrir  la 
réponse  trop  facile  que  ce  budget  de  900  millions 
comprend  :  1°  130  millions  de  frais  de  perception 
et  d9achats  de  matières  qui  n'y  figuraient  pas 
autrefois  ;  2°  17  à  18  millions  de  dépenses  d'ordre 
et  autres  qui  n'y  figuraient  pas  davantage; 
3°  60  millions  de  pensions  léguées  au  gouverne- 
ment royal  par  les  gouvernements  antérieurs; 
4°  enfin,  228  millions  de  rentes  créées  pour  payer 
les  dettes  de  l'usurpation  :  total,  435  mimons, 
sans  parler  encore  de  la  dette  flottante  et  de  ce 
personnel  immense  dont  le  passage  de  l'état  de 
guerre  à  l'état  de  paix  a  laissé  la  charge  au  Tré- 
sor public. 

Mais  votre  commission,  Messieurs, n'a  guère  été 
moins  ménagée  qne  le  ministre,  par  nos  hono- 
rables collègues  de  l'opposition.  Pas  un  chiffre 
de  nos  calculs  sur  l'arriéré  n'a  été  contesté.  Au 
lieu  de  relever  nos  erreurs,  on  s'est  contenté  de 
supposer  que  nous  avions  pu  en  commettre,  et 
l'on  a  poussé  la  générosité  jusqu'à  nous  fournir 
une  excuse,  en  (usant  que  le  temps  nous  avait 
manqué  et  que  le  rapport  en  faisait  foi.  Mais  on 
savait  bien  que  si  le  rapporteur  avait  cru  pouvoir 
alléguer  cette  excuse  pour  son  propre  travail,  il 
ne  l'accepterait  pas  pour  ce  qui  concerne  le  tra- 
vail de  la  commission.  On  savait  bien  qu'il  avait 
eu  soin  de  déclarer  au  contraire  qu'elle  y  avait 
apporté  tout  le  soin  et  toute  la  maturité  néces- 
saires ;  et  il  se  trouve  dispensé  d'en  fournir  la 
preuve,  puisqu'on  n'y  a  relevé  aucune  erreur.  Ne 
savait-on  pas  aussi  que  les  recherches  de  la  corn* 
mission  n  avaient  pu  s'étendre  jusqu'à  la  vérifi- 
cation individuelle  des  liquidations  opérées; 
qu'elle  n'en  avait  pas  reçu  la  mission,  et  que  ce 
travail  impossible  à  faire  serait  d'ailleurs  sans 
utilité  ?  Vous  avez  pu  tous,  Messieurs,  remarquer 


(1)  M.  le  comte  Mole. 


comme  nous  qu'un  certain  nombre  de  créances 
liquidées  d'office  dans  les  ministères,  attendent 
encore  les  réclamations  des  créanciers:  et  vous 
avez  dû  en  conclure  avec  nous  que,  d'après  le 
mode  très-Ubéral  de  liquidation  adopté  en  1816, 
les  créanciers  avaient  été  dispensés  de  la  peine 
de  rechercher  leurs  créances,  puisque  les  créances 
étaient  allées  en  quelque  sorte  à  la  recherche  des 
créanciers.  Vous  avez  vu  encore  le  soin  qu'on  a 
pris  de  payer  jusqu'au  dernier  sou  les  dettes  des 
Cent-Jours,  et  cette  multitude  de  créances  qui,  sous 
le  dernier  gouvernement,  n'ayant  que  la  déchéance 
à  attendre,  se  vendaient  à  60  ou  80  0/0  de  perte; 
vous  ne  nous  ferez  pas  un  crime  d'avoir,  à  cette 
occasion,  laissé  percer  quelques  regrets  que,  sans 
doute,  tous  les  opposants  ne  partagent  pas.  Mais 
il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  pour  adoucir  le 
blâme  qui  pourrait,  juscprà  un  certain  point,  re- 
jaillir sur  l'ancienne  administration,  nous  nous 
sommes  hâtés  d'ajouter  que  si  une  fidélité  sans 
exemple  avait  favorisé  nos  créanciers  au  delà  de 
toute  mesure,  elle  avait  en  même  temps  acquis  à 
l'Etat  un  créait  au  delà  de  toute  espérance. 

Quel  est  maintenant  le  moyen  que  l'opposition 
nous  propose  pour  conserver  et  accroître  ce  cré- 
dit si  chèrement  acheté  1  l'ajournement.  Mais  quel 
serait  le  but  de  cet  ajournement?  Gomment  même 
le  concevoir?  Quoi!  vous  ajourneriez  des  créances 
dont  le  plus  grand  nombre  est  déjà  soldé  !  Vous 
ajourneriez,  sur  les  deux  premiers  cinquièmes 
des  reconnaissances,  20  millions  qui  sont  déjà 
payés,  qui  avaient  autant  de  droits  à  l'être  que  les 
120  autres  millions,  et  dont  la  distinction  était 
d'ailleurs  impossible!  J'avoue  ou'il  ne  m'est  pas 
donné  de  comprendre  la  proposition,  et  je  me  vois 
forcé  d'attendre  qu'on  ait  bien  voulu  nous  expli- 
quer quel  est  cet  ajournement  dont  on  parie. 

Il  en  est  de  même  des  autres  questions  impor- 
tantes que  présente  cette  année  la  loi  du  budget; 
car,  il  faut  bien  le  dire,  aucune  question  de  finan- 
ces n'a  encore  été  traitée,  et  je  cherche  vainement 
des  objections  pour  y  répondre.  Vous  avez  cm 
peut-être,  Messieurs,  fermer  hier  la  discussion. 
Pas  du  tout  :  vous  l'avez  ouverte  ;  car  il  faudra 
bien  enfin,  dans  l'examen  des  articles,  en  venir  à 
parier  finances;  et  c'est  sur  ce  terrain  qne  nous 
attendons  les  orateurs.  Un  honorable  membre  qui 
s'est  proclamé  député  de  la  capitale,  oubliant  que, 
d'après  la  Charte  et  l'égalité  constitutionnelle,  nous 
sommes  tous  députa  des  départements,  vous  a 
dit  qu'on  faisait  aes  finance*  avec  les  élections  et 
des  élections  avec  les  finances.  11  aurait  pu  sans 
doute  ajouter  avec  plus  de  vérité,  et  plusieurs  de 
ses  honorables  amis  le  savent  bien,  qu'il  fat  un 
temps  où  l'on  faisait  des  insurrections  avec  des 
déclamations,  et  des  révolutions  avec  des  insur- 
rections. Biais  heureusement  cette  mode  est  passée 
en  France  ;  et  quant  à  nous,  modestes  députés 
des  départements,  nous  croyons  qu'on  fiait  on 
budget  avec  des  chiffres  et  des  calculs,  et  non 
avec  des  jeux  de  mots  et  des  antithèses. 

La  commission,  Messieurs»  persiste  dans  ses 
propositions. 

M.  le  Préside»!.  L'état  dans  lequel  se  présente 
la  loi  de  finances  ne  permet  pas  an  président  de 
vous  présenter  un  résumé  des  divers  amendements 
qui  ont  été  présentés.  Ces  amendements  sont  jus- 
qu'à présent  en  petit  nombre  ;  ils  se  rattachent  à 
différents  articles  de  la  loi,  et  trouveront  leur 
place  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  inviter 
MM.  les  députés  qui  auraient  à  présenter  des 
amendements,  de  vouloir  bien  les  déposer,  afin 


[Chambre  des  Députer]        SECONDE  RESTAURATION.         (16  juillet  182S.] 


425 


qu'on  puisse  les  faire  imprimer  dans  on  ordre 
méthodique  qui  présentera  plus  de  facilité  à  la 
discussion. 

Messieurs,  les  six  premiers  articles  de  la  loi  de 
finances  sont  relatifs  à  l'arriéré.  Un  amendement 
de  M.  Delessert  parait  avoir  été  présenté  dans  la 
vue  de  remplacer  ces  six  articles;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article.  L'arriéré  sera  définitivement  et  radica- 
lement liquidé  d'ici  à  la  prochaine  session.  11  sera 
présenté  à  cette  époque  un  rapport  général  et  dé* 
taillé  sur  toutes  les  liquidations. 

«  Ce  rapport  contiendra  : 

c  1°  L'état  de  toutes  les  liquidations,  approu- 
vées, réduites  ou  rejetés  ; 

«  2°  L'état  des  liquidations  faites  sur  des  créan- 
ces admises  postérieurement  aux  délais  fixés  par 
les  lois; 

c  3°  L'état  dés  payements  faits,  et  des  sommes 
restant  à  payer  ; 

«  4°  L'état  des  ordonnances  qui  n'ont  point  été 
réclamées; 

«  5°  Les  moyens  à  adopter  pour  payer  les  liqui- 
dations et  les  reconnaissances  de  liquidation  en 
émission,  dont  la  somme  est  axée  dénnivement  à 
315,405,000  francs.  » 

Il  me  semble  que  la  discussion  doit  s'ouvrir  d'a- 
bord sur  cet  amendement;  et  s'il  ne  s'élève  pas 
de  réclamation  sur  cet  ordre  de  délibération,  j'ac- 
corderai la  parole  à  M.  Delessert. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  ;  M.  Delessert  a 
la  parole. 

M.  DeleMert.  Messieurs,  en  vous  parlant  de 
l'arriéré,  je  ne  viens  point  ici  établir  une  discus- 
sion de  chiffres,  car  je  sais  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
difficile  à  faire  comprendre  à  une  grande  assem- 
blée. Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter  de 
courtes  observations  en  harmonie  avec  l'impa- 
tience devoir  promptement  arriver  la  fin  de  cette 
session,  et  dont  le  but  sera  de  renvoyer  à  l'année 
prochaine,  toutes  les  dispositions  du  budget  rela- 
tives à  l'arriéré. 

Depuis  six  ans  que  l'on  s'occupe  de  cette  li- 
quidation, chaque  année,  les  ministres  des  finan- 
ces vous  ont  promis  de  la  voir  clore  Tannée  sui- 
vante. M.  Roy,  entre  autres,  vous  disait  en  1819  : 
«  Je  puis  donner  l'assurance  qu'à  l'exception  du 
ministère  de  la  guerre,  la  liquidation  des  deux 
arriérés  sera  entièrement  terminée  en  1820  ;  et  qu'à 
l'expiration  de  cette  année,  si  la  dette  même  du 
département  de  la  guerre  n'est  pas  entièrement 
liquidée,  elle  sera  au  moins  assez  bien  connue 
pour  qu'on  puisse  en  apprécier  la  somme  exacte.  » 

Nous  voici  cependant  en  1822,  sans  que  cette 
liquidation  soit  achevée,  ni  dans  le  ministère  de 
la  guerre,  ni  même  dans  les  autres  ministères, 
puisqu'il  y  avait  encore  le  l*r  juin  dernier  , 
25  millions  de  créances  à  liquider  ou  à  examiner 
au  comité  de  révision. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui,  Messieurs  ? 
De  faire  faire,  sans  en  avoir  les  éléments  et  sans 
nécessité,  une  nouvelle  fixation  de  l'arriéré  qui 
ne  pourra  cependant  pas  être  définitive,  et  d'ou- 
vrir de  nouveaux  crédits  en  rentes,  en  recon- 
naissances de  liquidation,  et  en  argent,  pour 
solder  ce  qui  n'est  pas  encore  totalement  li- 
quidé. 

Je  viens  m'opposer  à  ces  mesures,  que  je  re- 
garde comme  prématurées,  dangereuses  et  inu- 
tiles. 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  qu'il  nous  a  été 
impossible  de  vérifier  l'exactitude  et  la  régularité 
des  liquidations  et  de  voir  s'il  ne  s'était  point 


glissé,  d'abus  dans  des  opérations  relatives  à  des 
créances,  dont  un  grand  nombre  remontent  à 
quinze  ou  vingt  années.  Le  temps  et  les  moyens 
nous  manquaient  pour  faire  ces  recherches  ;  et 
la  commission,  après  un  travail  pénible  et  assidu 
n'a  pu  qu'établir  la  concordance  entre  les  diffé- 
rents comptes  et  états  qui  vous  ont  été  soumis  à 
diverses  époques.  Aussi,  mes  réflexions  ne  por- 
tent-elles point  sur  les  résultats  présentés,  mais 
seulement  sur  les  conséquences  qu'on  en  tire. 
Pour  éviter  toutes  difficultés,  j'admettrai  (bien 
entendu  sans  en  garantir  l'exactitude)  les  comptes 
du  ministre,  et  pour  être  mie»  compris,  je  ne 
distinguerai  par  les  deux  séries  d'arriérés.  D'après 
les  comptes  insérés  dans  le  budget  de  1823,  il 
restait  a  payer  au  1"  juin  dernier,  la  somme 

de 58,000,000  fr. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  4  mil- 
lions pour  un  crédit  en  rentes  non 
encore  employé 4,000,000 

Reste  à  payer 54,000,000  fr. 

Pour  solder  ces  54  millions  le  ministre  vous 
demande  : 

1°  Un  crédit  de  400,000  francs  de  rentes  pour 
payer  l'arriéré  de  la  1™  série,  soit  un  capital 
de 8,000,000  fr. 

2*  Une  autorisation  d'émettre 
35  millions  de  reconnaissances  de 
liquidation  en  sus  des  315  mil- 
lions déjà  émises,  ci 35,000,000 

3°  Bnnn  un  crédit  en  espèces 
de 11,000,000 

0     ■  i    i  ■ 

Somme  pareille 54,000,000  fr. 

Je  réponds  au  ministre  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
ces  crédits,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 

1*  Parce  que  dans  les  54  millions  qui  sont  dus 
il  y  en  a  24  millions  qui  ne  sont  pas  encore  li- 
quidés ou  qui  n'ont  pas  été  vérifiés  au  comité  de 
révision;  qu'il  est  certain  que  ces  créances  d'une 
nature  contentieuse  étant  les  dernières  et  les  plus 
mauvaises  de  toutes,  sont  susceptibles  d'une  ré- 
duction d'au  moins  un  tiers  ou  de  8  millions; 

2*  Parce  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  de  faire  des 
fonds  pour  payer  des  créances  qui  ne  seront  ja- 
mais réclamées;  celles  dans  ce  cas-là  forment  une 
masse  très-considérable,  et  cela  n'estpas  étonnant  : 
une  foule  de  créances  qui  remontent  à  10, 15  et  20 
ans  appartenaientàdes corps  de  troupes,  à  des  mili- 
taires, à  des  fournisseurs  qui  ont  péri  ou  ont  été 
dispersés  pendant  les  guerres  désastreuses  qui 
ont  précédé  la  restauration.  Ces  créances  non 
réclamées  doivent  monter  à  près  de  25  millions  ; 
je  n'ai  pu  m'en  procurer  le  relevé  exact,  mais  la 
commission  des  comptes  vous  disait  en  1820  que 
déjà  à  cette  époque  i  administration  de  la  guerre 
avait  liquidé  16  millions  dont  on  ne  réclamait 
par  les  ordonnances;  que  la  marine  avait  aussi 
liquidé  un  million  qu'on  ne  lui  demandait  pas. 
Depuis  lors,  il  y  a  eu  beaucoup  d'autres  liquida- 
tions de  faites.  Le  tableau  annexé  au  budget  de 
1823  nous  dit  qu'il  y  a  33  millions  de  liquidations 
faites  et  non  retirées  ;  je  réduis  à  25  millions  le 
montant  des  créances  qui  ne  seront  pas  récla- 
mées et  cette  évaluation  me  parait  très-modérée, 
surtout  si  l'on  considère  que  cela  ne  fait  pas 
4  0/0  sur  le  montant  total  de  l'arriéré  ; 

3*  Ma  dernière  raison  pour  ne  pas  accorder  les 
crédits  demandés  est  relative  aux  créances  qui 
ont  été  admises  postérieurement  à  l'époque  fixée 
pour  la  production  des  titres  et  qui  sont  par  corn- 
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séqueut  en  déchéance  :  ces  créances  montent  sur 
les  deux  séries  à  21  millions  et  à  13  millions»  en 
déduisant  les  8  millions  de  créances  algériennes 
dont  l'admission  a  été  autorisée  par  loi  spéciale. 
Chaque  année  vos  commissions  des  comptes  ont 
fait  de  rives  réclamations  pour  s'opposer  à  l'ad- 
mission de  pareilles  créances,  comme  contraire 
au  texte  des  lois  et  pouvant  ouvrir  la  porte  aux 
plus  graves  abus.  Je  ne  discuterai  pas  les  raisons 
qui  peuvent  militer  en  faveur  de  l'admission  de 
quelques-unes  de  ces  créances,  mais  je  pense 
qu'on  ne  peut  en  approuver  ni  en  autoriser  le 
payement  que  d'après  un  rapport  spécial  et  un 
article  de  loi  qui  dérogera  en  leur  faveur  aux 
dispositions  précises  des  lois  des  25  mars  1$17  et 
15  mai  1818. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  aditionnant  ces 
trois  sommes,  celle  de  8  pillions  pour  réduc- 
tions probables  sur  les  liquidations  h  faire,  celle 
de  25  millions  pour  les  créances  qui  ne  seront 
pas  réclamées,  et  celle  de  13  millions  pour  les 
créances  en  déchéance  qui  doivent  être  rejetées 

Srovisoiretneflt,  vous  trouvères  une  somme  de 
6  millions  qui  approche  bien  des  54  millions 
Su'on  demande,  l/on  pourra  me  contester  peut- 
tre  quelques-uns  des  chiures  de  mes  calculs; 
mais  11  sera  cependant  impossible  de  nier  que 
les  24  millions  de  liquidations  restantes  à  ter- 
miner ne  soient  pas  susceptibles  d'une  très?forte 
diminution  :  il  sera  impossible  de  contester  que 
sur  33  millions  d'ordonnances  non  retirées,  un 
grand  nombre  en  définitive  ne  seraient  pas  récla- 
mées :  et  qu'enfin  il  est  indispensable  de  faire 
un  rapport  détaillé  des  raisons  qui  ont  fait  ad- 
mettre 13  millions  de  créance  en  déchéance. 

Rien  n'est  donc  moins  urgent  que  d'ouvrir  les 
crédits  demandés:  ils  ne  sont  point  nécessaires, 
du  moins  quant  à  présent.  11  reste  encore  une 
somme  de  4  millions  non  employée  pour  la  pre- 
mière série.  Permettez-moi  d'invoquer  à  l'appui 
de  mon  opinion  le  témoignage  de  deux  rappor- 
teurs de  vos  commissions  des  comptes,  qui  se  sont 
{dus  particulièrement  occupés  de  l'examen  de 
'arriéré  et  qui  ont  été  eux-mêmes  prendre  des 
renseignements  dans  les  bureaux  de  liquida* 
tion. 

Voici  comme  s'exprimait  M.  Breton  dans  la  der- 
nière session  : 

•  Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  première  série, 
celle  qui  se  rapporte  au  temps  antérieur  au 
1"  janvier  1810.  Les  22,700,000  francs,  qui  pa- 
raissaient encore  à  liquider  au  i*r  octobre  1821 
(pages  40  et  41  de  la  proposition  de  loi),  consis- 
tent, pour  la  majeure  partie,  en  créances  plus  ou 
moins  sujettes  à  contestation,  et  j'ai  la  ferme  con- 
fiance que,  si  la  liquidation  s'effectue  avec  une 
juste  sévérité,  les  250,000  francs  environ  de  ren- 
tes qui,  à  cette  même  époque,  restaient  encore 
disponibles  sur  le  crédit  de  2  millions  ouvert  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  devront  suffire  pour  étein- 
dre cette  dette,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  de  nouvelles  ressources.  Je  regarde  donc  cette 
portion  de  l'arriéré  comme  Irrévocablement 
fixée. 

«  La  différence  ne  peut  être  que  très-bible  en 
plus  ou  en  moins.  » 

M.  de  Magne  val,  au  nom  de  la  commission  des 
comptes,  s'exprimait  d'une  manière  encore  plus 
précise;  il  disait  : 

t  L'arriéré  de  1801  *  1810.  est  réduit  au  31  dé- 
cembre 1820.  conformément  au  tableau  ci-après, 
à  la  somme  de  32,554,376  francs,  restant  à  ordon- 
nancer; vous  aures  remarqué  dans  les  états  de  la 
marine,  que  ce  ministère  a  rejeté  pour  12  millions 


de  créances;  si  le  Conseil  d'Etat  n'infirme  pas cettp 
décision,  si  le  ministère  de  la  guerre,  qui,  dans 
le  dernier  trimestre,  sur  3,46442$  francs  mis  en 
liquidation,  n'a  trouvé  que  336,488  fr.  37  c  d'ad- 
missibles, répétait  encore  dépareilles  réductions, 
moins  de  16  millions  solderaient  la  première  série 
dont  je  vous  entretiens;  sa  situation  est  telle  que 
sur  40  millions,  capital  inscrit  à  son  crédit  sur  le 
grand-livre,  8,036,240  francs  seraient  encore  li- 
bres, même  après  avoir  payé  les  créances  algé- 
riennes. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  de  quelle  manière  s'ex- 
primaient ces  deux  honorables  collègues  auxquels 
nous  devons  rendre  hommage  pour  l'exactitude 
qu'ils  mettaient  dans  l'examen  de  toutes  ces  ques- 
tions financières  :  M.  Breton  pensait  que  l'arriéré 
de  la  première  série  n'exigeait  aucune  nouvelle 
ressource,  et  M.  de  Magneval  assurait  qu'il  resterait 
8  millions  de  libres.  Quelle  nécessité  y  a-t-il  donc 
d'ouvrir  un  crédit  de  400,000  francs  de  rentes 
pour  cet  arriéré  sans  de  nouveaux  renseigne- 
ments et  sans  avoir  le  temps  de  les  examiner  et 
d'y  voir  plus  clair?  Si  vous  adoptez  le  renvoi  à  la 
session  prochaine  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ar- 
riéré, cela  nous  dispensera-t-il  de  discuter  les 
inconvénients  et  les  désavantages  d'autoriser  de 
nouvelles  émissions  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation? genres  d  effets  qu'il  faudrait  plutôt  cher- 
cher à  annuler  à  cause  des  remboursements  et 
des  changements  qu  on  lui  a  fait  subir  et  qui 
n'ont  fait  qu'embrouiller  notre  situation  finan- 
cière? Vous  savez  que  40  millions  de  ces  recon- 
naissances ont  été  échangées  en  annuités  à  4  et 
à  6  0/0:  que  deux  cinquièmes  ont  été  rem  pour* 
ses:  qu  un  troisième  cinquième  devra  l'être  en 
1823,  pourquoi  donc  en  créer  encore  35  millions, 
si  sur  ces  35  millions  21  doivent  être  immédiate- 
ment remboursés?  Pourquoi  d'ailleurs  sacrifier 
les  intérêts  du  Trésor  en  payant  avec  une  valeur 
qui  gagne  2  à  3  0/0,  tandis  que  nous  ne  devons 
que  de  l'argent  à  nos  créanciers?  Pourquoi  enfin 
ouvrir  un  crédit  de  11  millions  en  numéraire  si 
on  paye  les  autres  créanciers  en  effets  publics? 

L  ajournement  nous  dispensera  également  de 
traiter  la  grande  question  de  la  négociation  de 
19  millions  de  rentes,  qu'il  me  parait  contraire 
aux  intérêts  de  l'Etat  de  vouloir  opérer  longtemps 
avant  que  l'on  en  ait  besoin,  et  dans  un  moment 
où  nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  le  crédit  que 
nous  obtiendrons  probablement  une  ou  deux  an- 
nées plus  tard. 

La  mesure  proposée,  Messieurs»  ne  fait  tort  à 
personne,  puisque  la  loi  attribue  des  intérêts  aux 
créanciers  de  l'arriéré  jusqu'à  leur  payement.  BUe 
nous  donnera  le  temps  de  bien  examiner  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cette  importante  opération.  Le 
gouvernement  doit  le  désirer  pour  dissiper  les 
soupçons  qu  on  a  fait  planer  sur  lui.  Vous  feras 
Tannée  prochaine,  avec  connaissance  de  cause  et 
avec  précision,  ce  que  vous  ne  pouvez  faire  ac- 
tuellement qu'imparfaitement.  Vous  connaître» 
d'une  manière  positive  la  somme  des  liquidations 
à  payer  et  celle  des  créances  non  réclamées  ;  voua 
aurez  pu  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet 
des  11  millions  de  créances  en  déchéance  et  voua 
clorez  définitivement  et  irrévocablement  ce  gouf- 
fre effravant  de  l'arriéré. 

Enfin,  Messieurs,  pouvons-nous  nous  dispenser 
de  voter  l'ajournement  en  nous  rappelant  les  pa- 
roles de  notre  rapporteur  de  la  commission  ? 

«  On  a  paru  craindre,  et  vraisemblablement 
avec  quelque  raison,  que  de  graves  abus  ne  se  fus- 
sent glisses  dans  les  liquidations  opérées;  on  a 
pense  aussi  que  l'on  s'était  écarté  des  dispositions 
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prescrites  impérieusement  pur  les  lois,  en  conti- 
nuant à  admettre  à  la  liquidation  des  créances 
déchues;  enfin  on  s'est  plaint  des  comptes  rendus 
sur  celte  partie;  on  leur  reproche,  et  déjà  nous 
le  leur  avons  reproché  nous-mêmes,  de  changer 
de  forme  tous  les  ans,  de  manquer  de  clarté  et 
d'être  sans  harmonie  entre  eux , ce  qui  exige  abaque 
fois  des  études  nouvelles,  rend  les  Tarifications 
très-difficiles  et  souvent  impossibles.  * 

N'est-il  pas  convenable,  Messieurs,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  examiner  avec  soin 
des  observations  aussi  graves? 

Je  propose  donc  de  remplacer  le  titre  1°  par 
l'article  que  j'aj  déposé. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

H.  Ganllh.  Messieurs,  si  l'apparition  de  l'ar- 
riéré dans  une  session  annoncée  comme  transi- 
toire et  de  peu  de  durée  a  dû  noua  faire  éprouver 
quelque  surprise  et  nous  inspirer  de  vives  inquié- 
tudes pour  la  fortune  publique,  il  faut  convenir 
que  les  combinaisons  et  les  mesures  de  H.  le 
ministre,  sur  cet  arriéré,  ne  sont  pas  de  nature  à 
les  dissiper  et  &  nous  rassurer. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  veut  rien  moins 
que  vous  faire  sanctionner  une  dépense  de 
700  millions  sans  compte,  sans  contrôle,  sans 
examen  préalable.  On  vous  donnera  le  compte 
dans  la  session  prochaine,  et  alors  vous  pourrei 
l'examiner  et  le  discuter  tout  à  votre  aise;  mais 
il  faut  le  régler,  le  clore  et  le  solder  dans  la  ses- 
sion actuelle. 

On  espère  encore  davantage  de  votre  condes- 
cendance; au  mépris  des  lois  Tes  plus  impérieuses, 
on  veut  vous  faire  augmenter  de  134  millions 
l'arriéré  qui,  d'après  les  lois,  ne  devait  éprouver 
que  des  diminutions. 

Enfin,  on  veut  vous  faire  créer  13  millions  de 
rentes  pour  payer  les  trois  derniers  cinquièmes 
des  rentes  de  l'arriéré  qui  n'ecbéent  qu'en  1823, 
1824  et  1825,  et  l'on  garda  en  portefeuille  les 
6  millions  de  rente  que  vous  avez  destinés  au 
payement  des  deux  premiers  cinquièmes  de  ces 
renies  qui  sont  échues  en  1821  et  1822. 

Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  traiter  avec 
moins  de  façon  des  finances  d'un  pays,  ni  mettre 
le  dévouement  de  ses  députés  à  une  plus  rnde 
épreuve.  Faut-il  s'en  étonner?  Jamais  les  cir- 
constances ne  furent  plus  favorables  au  pouvoir. 
11  pent  tout  ce  qu'il  veut.  La  majorité  de  cette 
Chambre  n'existe  et  ne  peut  se  conserver  que  par 
lui;  que  peut-elle  lui  refuser?  On  ne  devrait  pas 
cependant  oublier  que  les  affaires  d'argent  sont 
d'une  nature  délicate  et  laissent  après  elles  des 
traces  longtemps  fâcheuses.  La  bourse  du  peuple 
est  l'arche  sainte  ;  malheur  aux  gouvernements 
qui  y  portent  une  main  impie  I 

On  me  dira,  sans  doute,  qu'il  faut  être  juste 
envers  les  derniers  comme  envers  les  premiers 
créanciers  de  l'arriéré,  et  j'en  conviens  sans  peine. 
Hais  estrce  justice  on  faveur  qu'on  vous  demande? 
On  ne  cherche  pas  même  a  vous  faire  illusion  sur 
ne  point. 

■.  le  ministre  des  finances  voua  a  dît  littérale- 
ment, dans  nu  discours  de   présentation    du 


budget  ■ 

«lies  dispc  _.. 

de  l'arriéré,  les  moyens  de  le  clore  et  de  le  solder 


i  dispositions  nouvelles  sur  le  règlement 


définitivement,  nous  ont  paru  indispensables. 

Ainsi,  M.  le  ministre  des  finances  avoue  qu'il 
veut  refaireou  modifier  le  règlement  de  l'arriéré; 
mais  il  n'a  pas  Tait  attention  sans  doute  qne  le 
règlement  qu'il  attaque  est  l'ouvrage  des  lois,  et 
que  ces  lois  l'ont  mis  sens  la  sauvegarde  de  la 


déchéance.  Il  faudrait  donc  avant  tout  révoquer 
la  déchéance  et  las  lois  qui  l'ont  établie  ;  mais 
on  ne  vous  le  demande  pas,  et  vous  ne  le 
pouvez  pas  sans  renverser,  sans  ébranler  du 
moins  l'ordre  si  heureusement  rétabli  dans  nos 


Si  Tons  relevez  les  créanciers  de  l'empire  de  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue,  il  faudra  faire 
la  mémo  faveur  aux  créanciers  du  Directoire,  h 
ceux  du  gouvernement  de  1791  et  à  ceux  de 
l'ancien  régime. 

Apres  avoir  effacé  de  vos  codes  de  finances  les 
déchéances  générales,  vous   ne  pourrez  pas  y 
laisser  subsister  les  déchéances  spéciales,  et  vous 
n'ignorez  pas   qu'elles  sont  innombrables.  Vous 
rouvrirez  donc  l'abîme  des  arriéréset  des  iniquités 
de  tons  les  gouvernements  qui  se  sont  Buccédé 
au  timon  des  affaires  depuis  la  Révolution  ;  mais 
comment  le  comblerez-vous?  Bn  avez-vous  me- 
suré la  profondeur?  Je  ne 
Sue   les    ressources  des  c 
raient  pas  pour  rendre 
l'Etat  tout  ce  qu'ils  ont  perd 

Je  n'approuve  pas  ce  ma 
m'en  suis  expliqué  au  tribu 
écrits;  de  manière  a  ce  qu'o 
ver  des  doutes  sur  mes  princi 

Hais  je  crois  que  quand 
établies,  le  mal  qu'elles  oni 
Il  faut  en  subir  la  peine,  anl 
faire  retomber  sur  l'Etat  des 
criantes  que  celles  dont  ses  „„,.,„,„,„  — >•  —.  ...» 
victimes.  La  justice  absolue  n'est  pas  du  domaine 
de  la  société  civile  ;  c'est  un  attribut  de  la  puis- 
sance divine.  Soumettons-nous  donc  àdes  calami- 
tés sans  remède,  ou  qu'on  ne  pourrait  soulager 
que  par  de  plus  grandes  colamités. 

Et  comment  peut-on  vous  proposer  de  régler 
de  nouveau  l'arriéré,  qui  a  déjà  dévoré  700  mil- 
lions? Bst-ce  qu'on  le  connaît  mieux  à  présent 
qu'on  ne  le  connaissait  lorsque  la  loi  du  15  mai 
1818  lui  consigna  des  limites? 

Non  1  11.  le  ministre  des  finances  convient,  au 
contraire,  que  le  nouveau  règlement  qu'il  vous  . 
propose,  lire  toute  sa  force,  tout  son  appui  des 
états  qui  servirent  de  base  au  règlement  actuel  ; 
en  ce  cas,  )e  nouveau  règlement  est  inutile,  et 
c'est  là  son  moindre  vice.  La  vérité  est  que  le 
nouveau  règlement  projeté  ressemble  si  peu  à 
celui  qui  existe,  qu'il  augmente  de  134,598,719  fr. 
la  somme  a  laquelle  ce  règlement  avait  limité 
l'arriéré. 

Je  ne  suivrai  pas  H.  le  ministre  des  finances 
dans  les  nombreux  calculs  auxquels  il  s'est  livré 
pour  vous  prouver  que  le  règlement  de  1818  est 
erroné,  et  que  celui  qu'il  vous  présente  est  exact; 
je  ne  serai  pas  plus  compris  6  la  tribune  que  ne 
l'a  été  le  rapport  spécial  que  votre  commission 
du  budget  vous  a  fait  faire  sur  ce  sujet.  On  ne 
peut  juger  les  chiffres  qu'autant  qu'on  les  a  sous 
les  yeux,  et  mettre  dans  un  discours  les  chiffres 
aux  prises  avec  les  chiffres,  ce  serait  abuser  de  vos 
moments  ;  mais  je  me  flatte  de  vous  mettre  en  état 
d'apprécier  le  règlement  actuel  et  le  règlement 
futur ,  par  la  seule  réfutation  des  arguments  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  tiré  des  calculs  et  des 
chiffres. 

En  premier  lieu ,  H.  le  ministre  des  finances 
avance  que  lorsque  la  loi  du  15  mai  1818  fixa 

à „ 297,630,000  fr. 

le  montant  de  la  seconde  série  de 
l'arriéré  restante  ordonnancer  au 

A  reporter...  .    297,630,000  fr. 
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Report....    297,630,000  fr. 

1*  octobre  1817,  il  y  avait  des 

rentes  de  liquidation  émises  pour     78,853,440 

et  des  ordonnances  d'une  date 

antérieure  au  1"  octobre  1817  qui 

attendaient     la    formalité    du 

payement  pour  une  somme  de..     34,452,511 

ce  qui  portait  cette  partie  de  l'ar- 
riéré à 410,935,951  fr. 

que  cependant  la  loi  n'ouvrit 

qu'un  crédit  de 297,580,000 

et  que  par  conséquent  elle 
laissa  en  souffrance  une  partie 
de  cette  créance  montant  a. . . .    113,355,951  fr. 

Je  ferai  d'abord  observer  à  M.  le  ministre  des 
finances  que  la  loi  du  15  mai  1818  ne  fixa  point, 
comme  il  le  dit,  mais  limita  cette  partie  de  l'ar- 
riéré à  297,630,000  francs. 

Je  ferai  encore  remarquer  à  H.  le  ministre  des 
finances  que  l'arriéré  ainsi  limité  n'était  pas , 
comme  il  ledit,  celui  restant  à  ordonnancer, 
mais  celui  restant  à  acquitter  au  1"  octobre  1817. 

De  sorte  que  dans  le  sens  comme  dans  la  vo- 
lonté de  cette  loi,  le  crédit  de  297,630,000  francs 
devait  acquitter  tout  l'arriéré  de  la  seconde  série 
qui  était  dû  au  1*  octobre  1817. 

Et  il  ne  fout  pas  croire  que  la  loi  ait  mis  indif- 
féremment le  mot  acquitter  au  lieu  de  celui  d'or- 
donnaneer.  Elle  faisait  si  bien  la  différence  de  l'un 
et  l'autre  mot,  qu'elle  a  employé  le  mot  ordon- 
nancer dans  l'article  1er  relatif  à  l'arriéré  de  la 
première  série,  et  qu'au  contraire  elle  s'est  ser- 
vie du  mot  acquitter  dans  l'article  2  relatif  à 
la  seconde  séné  de  l'arriéré.  (Ici.  M.  Ganilh  lit 
les  deux  premiers  articlesde  la  loi  au  15  mai  1818.) 

Ainsi,  M.  le  ministre  des  finances  a  évidem- 
ment dénaturé  le  sens  et  la  disposition  de  la  loi 
en  substituant  le  mot  /taer  à  celui  de  limiter  et  le 
mot  ordonnancer  à  celui  d'acquitter. 

En  rétablissant  le  texte  de  la  loi,  il  est  évident 
qu'elle  a  voulu  que  tout  ce  qui  était  dû  au  1"  oc- 
bre  1817,  fût  acquitté  par  le  crédit  de  297,630,000 
francs  qu'elle  ouvrait  pour  son  payement,  et  sup- 
poser, comme  M.  le  ministre  des  finances,  que 
les  113  millions  qui  au  l*r  octobre  1817  n'étaient 
point  acquittés  ne  devaient  pas  l'être  par  les 
297,630,000  francs,  c'est  pervertir  le  texte  de  la 
loi,  c'est  lui  faire  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle 
dit,  c'est  la  faire  disposer  autrement  qu'elle  ne 
dispose. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  des  finances  : 

«  Le  résultat  que  je  présente  est  incontestable  ; 
on  le  retrouverait  pareil  en  lui  cherchant  un  point 
de  comparaison  dans  les  tableaux  fournis  en  oc- 
tobre 1817,  et  dans  la  loi  du  15  mai  1818. 

Il  y  a  encore  ici  une  étrange  confusion,  il  faut 
la  dissiper. 

M.  le  ministre  des  finances  confond  le  budget 
avec  la  loi  de  finances  ;  il  ne  peut  pas  croire  ce- 
pendant que  le  budget  et  la  loi  soient  une  seule 
et  même  chose,  et  encore  moins  que  le  budget 
doive  prévaloir  sur  la  loi. 

Dans  le  budget,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
le  ministre  s'était  misa  son  aise.  11  avait  évalué 
l'arriéré  de  la  seconde  série,  non  comme  M.  le 
ministre  des  finances,  à  410,935,931  francs,  mais 
à  401,404,220  francs. 

La  commission  des  finances  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  membre,  vérifia  les  calculs  du  mi- 
nistre et  reconnut,  après  la  plus  scrupuleuse  vé- 
rification, qu'il  suffisait  pour  acquitter  la  préten- 
due dette  de  401,404,927  francs  d'une  somme  de 
297,630,000  francs. 


La  loi  consacrera  l'opinion  de  la  commission^ 
et  par  conséquent  il  est  assez  difficile  de  com- 
prendre comment  le  ministre  a  pu  concevoir  la 
pensée  d'opposer  maintenant  le  budget  à  la  loi, 
et  de  faire  prévaloir  la  proposition  du  budget 
sur  le  vote  de  la  loi.  Tout  ce  que  je  puis  dire , 
c'est  que  le  budget  avait  tort  en  1818,  et  qu'il 
est  asseï  étrange  qu'on  veuille  lui  donner  raison 
en  1822. 

Mais  voules-vous,  Messieurs,  vous  faire  une 
idée  de  ce  budget  qu'on  ne  craint  pas  de  vous 
présenter  comme  autorité  ?  je  vais  vous  le  flaire 
connaître: 

Dans  l'état  n°  23,  ce  budget  porte  le  montant 
des  liquidations  arrêtées  au  1er  octobre  1817  sur 
l'arriéré  de  la  2*  série  à  401,404,927  francs. 

Et  l'état  n°  1,  annexé  à  la  proposition  de  loi 
pour  le  règlement  définitif  de  ce  budget  ne  porte 
la  même  partie  de  l'arriéré  qu'à  347,422.660  francs. 

Il  y  avait  donc,  de  l'aveu  même  de  la  tréso- 
rerie, dans  le  budget  de  1818,  une  exagération 
de  53,982,267  francs. 

Ce  même  budget  dans  l'état  n°  23,  ne  porte  les 
sommes  alors  payées  en  numéraire  sur  l'arriéré 
qu'à  20  millions. 

Etles  états  nM  3  et  6,  annexés  au  même  budget 
les  portent  à  22  millions. 

Bt  il  est  encore  à  remarquer  que  le  budget  n'é- 
tait exact  dans  aucun  de  ces  états,  puisque  le 
budget  de  1817,  état  n*  8,  porte  ces  payements 
à  34  millions.  (Ici  M.  Ganilh  lit  la  partie  du  rap- 
port de  la  commission  des  finances  de  1818.) 

Vous  voyex,  Messieurs,  que  la  commission  qui 
examina  ce  budget  pouvait  bien  réduire  les 
401  millions  demandés  par  les  ministres  aux 
297,630,000  francs  accordés  par  la  loi  \  d'où  il 
suit  que  si,  comme  le  ministre  en  convient,  ses 
calculs  ne  sont  appuyés  que  sur  le  budget  de 
1818,  ils  ne  méritent  pas  plus  de  confiance  en 
1822  qu'ils  n'en  obtinrent  en  1818. 

M.  le  ministre  des  finances  insiste  et  dit  : 

«  C'est  un  des  objets  que  je  me  suis  particu- 
lièrement attaché  à  reconnaître  et  à  déterminer, 
et  il  m'est  particulièrement  démontré  que  les 
rentes  de  liquidation  émises  par  le  Trésor  royal 
jusqu'au  1"  juin  courant,  s'élè- 
vent à 315,405,538  fr. 

«  Qu'il  en  reste  à  délivrer  dès 
à  présent 29,176,734 

•  Bt  qu'il  y  a  encore  des 
payements  éventuels  sur  des 
liquidations  non  consommées, 
pour 16,615,600 

Total  de  cette  partie  de  l'ar- 
riôré 361,197,872  fr. 

Il  n'y  a  de  fonds  bits  que  pour    297,630,000 


Je  suis  donc  fondé  à  demander 
un  supplément  de  crédit  de. . . .     63,567,872  fr. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  ministre  des 
finances,  mais  le  ne  crois  pas,  et  il  ne  croit  pas 
plus  que  moi,  à  rirrévocabilité  des  émissions  des 
rentes  de  l'Etat  Mon  opinion  est  fondée  sur  une 
autorité  irrécusable,  et  que  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même  ne  pourra  pas  récuser.  Bile 
résulte  des  comptes  que  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  fait  distribuer. 

A  la  page  191  de  ces  comptes,  on  lit  ce  qui 
suit: 

«  Au  W  janvier  1821,  l'émission  (des  rentes  de 
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l'Etat)  était  de 270,442,879  fr. 

«  Emission   pendant  Tannée 
1821 28,152,649 


Total 298,595,528  fr. 


*  Rejet  par  remboursement  du 
premier  cinquième  des  rentes  de 
l'Etat,  et  par  rectification  d'erreur* 
pendant  Tannée  1821 


55,935,902 


c  Situation  au  1er  janvier  1822.    242,659,626  fr. 

Si  donc  Ton  a  pu  en  1821  commettre  et  recti- 
fier des  erreurs  sur  l'inscription  des  rentes  de 
liquidation,  rien  n'empêche  qu'on  en  ait  commis 
aussi  dans  rémission  des  315  millions,  et  qu'on 
ne  les  rectifie  quand  on  le  jugera  convenable.  La 
Trésorerie,  abandonnée  à  des  commis,  est  docile 
aux  volontés  des  ministres  ;  aussi  les  ministres 
se  refusent-ils  à  son  organisation  légale  ;  les  ré- 
clamations réitérées  de  vos  commissions  des 
comptes  et  des  finances,  et  les  vœux  nombreux 
si  souvent  exprimés  daus  cette  Chambre,  ont 
toujours  été  impuissants  contre  les  erreurs  de  la 
trésorerie. 

11  me  semble,  par  conséquent,  que  l'argument 
que  H.  le  ministre  des  finances  veut  tirer  de 
rémission  des  rentes  de  liquidation,  ne  doit  faire 
aucune  impression  sur  vos  esprits.  Je  dirai  plus  ; 
si  elle  était  vraie,  si  en  effet  les  ministres  avaient 
dépassé  le  crédit  de  297,630,000  francs,  auquel 
la  loi  du  15  mai  1818  avait  limité  la  seconde 
série  de  l'arriéré  restant  à  acquitter  au  1er  oc- 
tobre 1817,  loin  de  se  faire  un  titre  de  cette  vio- 
lation de  la  loi  pour  vous  la  foire  approuver,  ils 
devraient  vous  demander  un  biil  d'indemnité  et 
vous  ne  pourriez  le  leur  accorder  sans  qu'ils 
vous  eussent  rendu  le  compte  de  cette  dépense 
et  sans  que  vous  réussies  examinée,  vérifiée  et 
approuvée. 


pas  moins  le  compte  dé  remploi 
qu'ils  en  ont  fait.  Ce  compte  ne  vous  a  jamais 
été  rendu,  jamais  on  ne  vous  a  fait  de  proposi- 
tion pour  y  statuer.  H.  le  ministre  des  finances 
est  au  contraire  formellement  convenu  au'on  ne 
pouvait  vous  présenter  les  comptes  de  1821,  que 
dans  la  session  de  1823  ;  vous  ne  pouvez  donc 
régler  un  compte  qui  ne  vous  est  pas  présenté, 
clore  un  arriéré  dont  on  ne  vous  a  pas  rendu 
compte,  et  solder  cet  arriéré  dont  la  liquidation 
n'est  pas  même  consommée.  Procéder  comme  on 
vous  le  propose,  ce  serait  méconnaître  les  notions 
élémentaires  des  finances,  introduire  le  désordre 
dans  l'administration  et  la  comptabilité,  et  vous 
rendre  coupables  de  la  dilapidation  de  la  fortune 
publique. 

(Ici,  H.  Ganilh  réfute  le  rapport  de  H.  de  La* 
bouillerie,  lu  à  la  tribune,  par  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  de  1818.) 

n  me  parait  donc  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  vous  ne  pouvez  accueillir  fa  proposition 
qui  vous  est  faite  d'augmenter  de  la  somme  de 
113,355,951  francs,  la  seconde  série  de  l'arriéré 
restant  à  acquitter  au  1er  octobre  1817. 

En  second  lieu,  M.  le  ministre  des  finances 
vous  demande  de  rétablir  au  crédit  de  la  pre- 
mière série  la  somme  de  8  millions,  qui  en  a  été 
distraite  par  la  loi  du  24  juillet  1820,  pour  l'ap- 
pliquer au  payement  des  créances  algériennes. 

Mais  j'ai  l'honneur  de  foire  observer  à  M.  le 


ministre  des  finances,  qu'il  est  encore  tombé  à 
cet  égard  dans  une  erreur  de  fait. 

Les  créances  algériennes  ont  toujours  fait  partie 
de  la  première  série  de  l'arriére,  elles  y  sont 
comprises  dans  les  comptes  de  1817,  pages  18  et 
19.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  M.  le  ministre 
des  finances  veut  les  faire  considérer  comme 
étrangères  à  l'arriéré.  Ce  n'est  peut-être  qu'une 
erreur  du  ministre  ;  mais  c'est  quelque  chose  de 
plus  pour  la  trésorerie. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  raison  pour  rétablir  les  8  millions  au  crédit  de 
la  1"  série,  que  pour  augmenter  l'arriéré  de  la 
2e  série  d'une  somme  de  113,355,951  francs. 

Enfin.  M.  le  ministre  des  finances  veut  encore 
grossir  l'arriéré  d'une  somme  de  13,312,768  francs. 

Et  voici  comment  il  justifie  ce  dernier  accrois- 
sement de  l'arriéré  : 

«  Les  aperçus  de  la  dette  arriérée,  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  formés  à  la  bâte,  en  raison 
de  l'immensité  des  créances,  contenaient  des 
erreurs  qu'il  a  fallu  redresser,  des  omissions, 
qui  ne  pouvaient  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  et  la  légitimité  des  créances  ayant  été 
reconnue. .  •  il  en  est  résulté  des  augmentations 
pour  une  somme  de  13,312,768  francs.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ministre  mar- 
che ici  à  découvert.  11  attaque  la  loi  de  dé- 
chéance ;  il  lui  fait  son  procès,  il  veut  vous  faire 
franchir  la  limite  qu'elle  a  posée  ;  il  veut  vous 
faire  anéantir  une  mesure,  lâcheuse  peut-être, 
mais  de  la  plus  haute  importance  pour  la  fortune 
publique. 

J'ose  dire  cependant  que  si  vous  pouviez  vous 
déterminer  à  faire  ce  qu'il  désire,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  d'après  les  considérations  qu'il 
vous  présente. 

A  qui  persuadera-t-il  en  effet  que  ces  aperçus 
de  l'arriéré  furent  formés  à  la  hâte  ?  Qui  ne  sait 
au  contraire  que  jamais  affaire  n'attira  une  at- 
tention plus  générale,  plus  constante,  plus  sou- 
tenue que  l'arriéré  du  gouvernement  impérial  ? 

Dès  la  restauration,  cet  arriéré  mit  aux  prises 
les  ministres  du  Roi  avec  les  ministres  de  l'em- 
pire. La  France,  l'Europe  entière,  suivirent  leurs 
débris.  Porté  dans  le  budget  de  1814  et  de  1815  à 
la  somme  effrayante  de  759  millions,  l'arriéré  ne 
figure  plus  dans  le  budget  des  Cent-Jours  que  pour 
une  somme  de  269  millions. 

Le  budget  de  1816  déclara  que  «  d'après  des 
états  remis  par  les  ministres,  et  établis  sur  des 
données  positives,  l'arriéré  s'élevait  à  593  mil- 
lions. » 

La  catastrophe  des  Cent-Jours,  la  loi  de  1816  et 
des  ordonnances  du  Roi,  donnèrent  une  si  grande 
extension  à  cet  arriéré  qu'on  perdit  de  vue  sa  si- 
tuation au  moment  de  la  restauration,  et  qu'on 
ne  s'occupa  plus  que  d'en  prévenir  les  sinistres 
effets.  On  comprit  heureusement  qu'il  n'y  avait 
avait  de  ressources  que  dans  le  crédit;  mais 
comment  se  flatter  d'obtenir  du  crédit  avec  un 
arriéré  dont  le  gouvernement  était  l'arbitre,  et 

Souvait  à  son  gré  reculer  les  limites.  Un  tel  ordre 
e  choses  était  incompatible  avec  le  crédit,  et 
l'on  prit  le  seul  parti  qui  offrait  quelque  espé- 
rance dans  une  circonstance  aussi  difficile. 

La  loi  du  25  mars  1817  prescrivit  aux  créan- 
ciers de  l'arriéré,  de  produire  leurs  titres  dans  le 
délai  de  6  mois,  passé  lequel  ils  ne  seraient  plus 
admis. 

La  loi  du  15  mai  1818,  rendue  14  mois  après, 
sur  des  états  remis  par  les  ministres  et  formés 
sur  les  titres  produits  par  les  créanciers,  limita 
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les  deux  arriérés  aux  sommes  que  vous  con- 
naissez. 

Je  le  demandç  maintenant  à  tout  homme  de 
bonne  foi,  ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  jusqu'à  l'é- 
vidence que  toutes  les  précautions  furent  prises 
pour  rendre  justice  à  tout  le  monde,  et  qu'on 
ne  procéda  m  au  hasard  ni  à  la  bâte? 

Ce  qui  le  prouve  sans  réplique,  c'est  que  la  li- 
quidation sur  une  somme  de  727  millions  n'a 
trouvé  d'omission  que  pour  la  modique  somme 
de  13  millions. 

Et  cette  omission  elle-même  sur  quoi  la  fonde- 
t-on? 

Sur  des  titres  produits  après  les  délais  de  la 
loi,  par  des  intendants  militaires,  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  des  préfets,  des  directeurs 
des  domaines  et  d'autres  administrations. 

Je  ne  veux  faire  aucune  injure  à  ces  agents 
secondaires  de  l'administration,  mais  ce  serait 
donner  à  leur  témoignage  une  autorité  que  de  lui 
accorder  le  pouvoir  de  grever  l'Etat  d'une  somme 
de 13,312,768  fr. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
son pour  relever  de  la  déchéance 
les  créanciers  de  cette  somme, 

3ue  pour  faire  rétablir  au  crédit 
e  l'arriéré  de  la  première  série 

les 8,000,000 

qui  en  ont  été  distraits  pour  le 
payement  desjcréances  algérien- 
nes, que  pour  décider  que  les..  113,385,951 
dus  au  1"  octobre  1817,  sur  la 
seconde  série  de  l'arriéré,  n'é- 
taient pas  compris  dans  les 
297,630,000  francs,  à  laquelle 
somme  la  loi  du  15  mai  1818  a 
limité  les  créances  de  l'arriéré 
restant  à  acquitter  au  1èr  octo- 
bre 1817. 


Ces  trois  sommes  formant  celle 
de 134,668,719  fr. 

ne  peuvent  ni  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune 
augmentation  du  crédit  de  l'arriéré,  la  loi  du 
15  mai  1818  y  met  un  obstacle  absolu  tant  que 
cette  loi  ne  sera  pas  abrogée,  et  l'on  ne  vous 
demande  paa  son  abrogation  ;  on  doit  respecter 
les  limites  qu'elle  a  posées  et  en  maintenir 
l'exécution. 

Fût-il  possible  d'abroger  cette  loi,  n'y  eût-il 
aucun  danger  à  le  faire,  il  me  semble  que  vous 
ne  le  pouvez  pas  avant  qu'on  vous  ait  rendu  un 
compte  spécial  du  crédit  ouvert  par  cette  loi  pour 
le  payement  de  l'arriéré,  avant  que  vous  ne  l'ayez 
renvoyé  à  une  commission  spéciale,  avaot  que 
cette  commission  ne  vous  ait  fait  son  rapport. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  pressant  pour  régler  de 
nouveau  l'arriéré,  pour  le  clore  et  le  solder  sans 
compte  et  sans  examen  préalable? 

Quelque  créancier  est-il  en  souffrance?  Non, 
aucun  ne  se  plaint. 

Les  fonds  manquent-ils  au  Trésor  pour  paver 
les  créanciers  auxquels  la  loi  du  15  mai  1818  a 
ouvert  des  crédits?  Non! 

Ce  crédit  dépasse  de  81  millions  le  montant  des 
liquidations  autorisées  par  la  loi. 

On  vousa  déclaré  d'ailleurs  qu'il  y  a  au  Trésor 
des  ordonnances  que  personne  ne  réclame,  et  ce 
qui  est  asses  étrange,  on  ne  vous  en  a  pas  dit  le 
montant. 

On  ne  vous  a  pas  parlé  non  plus  d'une  somme 
de  4,600,000  francs  que  la  ville  de  Paris  a  cédée  à 
l'Btat  en  payement  de  ses  contribution*  arriérées. 


Enfin,  on  vous  a  dit  qu'il  y  a  encore  des  liqui- 
dations à  faire  pour  plus  de  20  millions. 

Donc  les  crédits  ouverts  suffisent  et  au  delà* 
donc  il  convient  d'attendre  pour  en  ouvrir  de 
nouveaux,  et  il  semble  que  ce  n'est  pas  dans 
Une  session  transitoire  et  de  peu  de  durée, 
qu'on  aurait  dû  introduire  la  proposition  de  sanc- 
tionner la  liquidation  d'un  arriéré  de  7  à  800  mil- 
lions. S'il  n'y  avait  pas  eu  de  session  extfaotài- 


turel,  pourquoi  nous  porter  de  la  session  ordi- 
naire à  la  session  extraordinaire  ? 

Je  termine  en  vous  priant  de  considérer  que  les 
nouvelles  mesures  qu'on  vous  propose  sur  l'arriéré 
auront  l'effet  immédiat  d'anéantir  la  réduction  de 
81  millions  effectués  par  la  liquidation,  d'aug- 
menter lé  crédit  de  l'arriéré  de  60  à  70  millions, 
et  ce  qui  est  beaucoup  plus  précieux  pour  le  gou- 
vernement, de  lui  laisser  la  disponibilité  indéfinie 
de  24  ou  25  millions  restant  du  bénéfice  de  la 
vente  des  12  millions  de  rentes.  Des  mesures  qui 
enlèvent  à  l'Etat  une  somme  de  170  à  180  millions 
doivent  être  profondément  méditées,  et  elles  ne 
l'ont  pas  été. 

Je  suis  donc  fondé  à  me  refuser  à  leur  adoption 
et  j'en  vote  le  rejet 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  de  Laboalllerle.  Messieurs,  ie  n'ai  point 
la  prétention  d'entrer  ici  en  discussion  sur  tous 
les  chiffres  qui  viennent  de  vous  être  soumis  par 
M.  Ganilb,  je  me  propose  seulement  de  répondre 
à  l'assertion  qu'il  vient  démettre  que  j'ai  commis 
une  erreur,  en  disant  dans  le  rapport  que  la 
commisson  du  budget  en  1818  avait  fait  la  loi 
du  15  mai  1818  sur  l'état  au  1"  octobre  1817 
joint  à  ce  budget,  tandis  que  c'était  d'après  des 
renseignements  particuliers  pris  dans  chacun  des 
ministères.  Ce  qui  prouve  cependant  l'exactitude 
du  rapport  à  cet  égard,  c'est  qu'en  étant  du  chiffre 

de  l'arriéré  montant  à * .    727,603,477  fr. 

les  créances  ordonnancées 368,192,510 


11  reste 359,410,967  fr. 

Somme  parfaitement  identique  arec  le  tette  de 
la  loi. 

11  est  donc  positif,  nous  le  répétons,  qu'il  y  i 
en  erreur  de  la  part  de  la  commission  de  1818, 
qui  s'est  servie,  pour  établir  son  amendement,  de 
l'état  au  1er  octobre  1817,  situation  de  l'ordon- 
nance, au  lieu  de  celui  au  1èr  juillet,  situation 
des  payements. 

L'opération  qui  vient  d'être  faite  tendant  i 
prouver  que  la  commission  de  finances  de  1818 
s'est  servi  de  l'état  au  1»  juillet  1817  pour  son 
amendement  à  la  loi  du  15  mai  1818,  peut  avoir 
lieu  de  mémo  pour  constater  que  le  ministre  des 
finances  avait  oasé  sa  proposition  sur  l'état  des 
payements  au  1"  juillet  1817,  budget  de  1818; 

en  effet,  l'arriéré  est  de 727.603,200  fr. 

Les  payements  faits  mmt  de. . . .    297,112,890 


Reste 430,490,310  fr. 

Somme  égale  aa  projet  de  loi. 

Quant  aux  361,197,877  francs,  ils  se  trouvent 
constatés  par  les  divers  payements  faits  en  recon- 
naissances de  liquidation  (page  13  du  rapport) 
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jusqu'à  concurrence  de 315,405,538  fr. 

délivrées  au  1"  juin  1822  et  par 
lu  restant  a  payer  sur  la  i'  série, 
budget  de  1823,  montant  à 45,792,334 


Egal 361,197,872  fr. 

H.  Gaallh.  Je  demande  la  parole,  (Murmura 
à  droite.  —  Voix  à  gauche  :  Laissez  parler  !) 
La  parole  est  accordée. 

H.  G*nllb.  Je  ne  comprends  pas  comment 
11.  de  Labouillerie  n'a  pas  compris  l'argument 
que  j'ai  fait-  Cet  argument,  je  l'ai  puisé  dans  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  de  1818,  qui 
dit  que  les  sommes  ont  été  fixées  par  la  commis- 
sion, non  d'après  l'état  de  payement  n°23  allégué 
par  M.  de  Labouillerie,  ni  même  d'après  l'état 
n°  13  que  le  ministre  a  pria  pour  base  de  ses  ap- 
préciations, mais  d'après  les  vérifications  qu'elle 
a  faites  dans  les  différents  ministères. 

(Ici,  l'orateur  reproduit  le  calcul  qu'il  a  fait  re- 
lativement au  montant  de  l'arriéré  dans  son  dis- 
cours écrit.) 

Il  est  évident,  poursuit  M.  Ganîlh,  qu'on  veut 
vous  faire  disposer  de  la  fortune  publique  sans 
tous  donner  aucun  moyen  de  contrôle,  et  sans 
tous  mettre  à  même  de  défendre  les  intérêts  des 
contribuables.  Ge  n'est  pas  du  reste  la  première 
fois  que  j'ai  lieu  de  faire  cette  plainte;  les  docu- 
ments qu'on  nous  fournit  ne  sont  jamais  suffi- 
sants, et  nous  sommes  obligés  de  nous  livrer  aux 
travaux  les  plus  fatigants  pour  obtenir  quelque 
avantage  dans  les  discussions;  je  soutiens  en 
conséquence  que  la  Chambre  doit  rejeter  la  pro- 
position faite  par  le  ministère,  afin  de  le  forcer  à 
nous  rendre  une  bonne  fois  le  compte  des  som- 
mes qu'il  a  dépensées.  Quand  ce  compte  voua 
sera  rendu,  Messieurs,  vous  pourrez  voir  ce  que 
c'est  que  tout  cet  arriéré,  qui  se  compose  en 

frande  partie  de  sommes  ordonnancées  au  profit 
'une  caisse  des  invalides  de  la  guerre  et  d'une 
autre  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  et  surtout 
des  sommes  ordonnancées  au  profit  de  l'ancienne 
liste  civile,  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi. 
(Murmures  a  droite.  Du  voix  a  gauche  :  C'est 
vrail) 

On  demande  à  gauebe  l'impression  de  cette  im- 
provisation ;  d'autres  membres  à  droite  réclament 
également  l'impression  du  discours  de  H.  de  La- 
bouillerie. 

(Ces  deux  impressions  sont  ordonnées  sans  op- 
position.) 

H.  de  Ylllèle,  ministre  de»  finança.  Il  me 
semble  que  les  deux  orateurs  auxquels  j'ai  a  ré- 
pondre, puisque  tous  deux  font  uae  proposition 
analogue,  qui  est  celle  de  rejeter  tout  le  titre 
relatif  à  l'arriéré,  se  sont  mépris  sur  le  but  qu'a- 
vait ce  titre.  Ils  ont  parlé  des  règlements,  de  rap- 
port des  dispositions  existantes.  11  ne  s'agit  de 
rien  de  tout  cela  dans  ce  que  je  vous  propose  ; 
il  s'agit  de  constater  des  faits.  Je  lésai  constatés  : 
c'était  mon  devoir.  C'est  a  vous  de  les  contester. 
Hais  quand  on  vient  les  contester  avec  des  éva- 
luations faites  dans  des  temps  où  les  faits  n'é- 
taient pas  connus,  je  ne  sais  en  vérité  que  ré- 
pondre a  de  pareilles  objections.  En  effet,  de  quoi 
s'agissail-il  aux  époques  auxquelles  on  veut  nous 
reporter?  11  s'agissait  de  l'évaluation  faite  du 
moulant  de  l'arriéré  que  les  lots  obligeaient  a 
payer.  Les  évaluations  des  ministres  furent  pré- 
sentées aux  Chambres,  qui  les  rejetèrent  on  les 


modifièrent.  Alors  on  pouvait  faire  ce  que  vient 
de  faire  H.  Ganilh  a  la  tribune,  et  dire  aux  mi- 
nistres :  vos  évaluations  sont  erronées  ;  les  nô- 
tres valent  mieux  ;  nous  engageons  la  Chambre 
a  les  préférer.  Hais  aujourd'hui.  Messieurs,  il  ne 
s'agit  pluB  que  de  l'exécution  des  lois  que  vous 
avez  faites.  Vous  avez  réglé  que  tout  l'arriéré  du 
aux  créanciers  de  l'Etat  depuis  telle  époque  jus- 
qu'à telle  autre,  serait  pavé  de  telle  ou  de  telle 
manière  :  c'est  cette  loi  qui  a  dû  être  exécutée. 
L'a-t-elle  été  bien?  c'est  une  question  subsi- 
diaire. Mais   quant  à  pi a  la 

Chambre  des  résultats  qu  bous 

ma  responsabilité,  parci  estes 

S  récautions  pour  n'être  |  faits, 

insi  quand  on  disait  to  linis- 

tère  des  finances  connaL il  des 

reconnaissances  de  liquidation  qui  ont  été  émi- 
ses; les  ordonnances  qui  se  sont  trouvées  au 
Trésor  à  l'époque  du  1"  juin,  attendant  leur  cou- 
version  en  reconnaissance  de  liquidation?  con- 
nall-il  bien  les  sommes  qui  restent  encore  à  li- 
quider, ou  devant  le  comité  de  révision,  ou  par 
les  divers  ministères  ?  Je  puis  répondre  que  je 
les  connais,  parce  que  j'ai  fait  ce  qui  n'avait  pas 
encore  été  fait  pour  les  connaître.  J'ai  fait  sus- 
pendre les  rouages  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  constater  les  faits.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on 
parvient  il  les  connaître,  et  qu'on  évite  les  er- 
reurs. 

Le  montant  des  créances  qui  restait  à  ordon- 
nancer au  1er  octobre  1817,  était  de  297  millions, 
et  il  existait  au  Trésor  pour  34  millions  d'ordon- 
nances, attendant  leur  conversion  en  reconnais- 
sances de  liquidation.  La  Chambre  comprendra 
Îue  d'une  part  on  revise  les  liquidations,  et  que 
'autre  part  les  ordonnances  qui  en  sont  la  suite 
sont  eovovées  au  Trésor  pour  être  définitivement 
converties' en  reconnaissances  de  liquidation. 

H  est  possible  de  saisir  toutes  les  sommes  qui 
se  trouvent  dans  ces  diverses  positions.  On  dit 
qu'on  l'a  fait  à  cette  époque  :  je  m  en  rapporte  à 
la  Chambre.  Est-il  bien  juste  de  venir  dire  au- 
jourd'hui que  les  créances  de  1810  à  1816,  res- 
tant à  acquitter  au  1"  octobre  1817,  et  montant  k 
297  millions,  comprennent  aussi  la  somme  qui 
avait  été  antérieurement  liquidée,  somme  qui  se 
trouvait  dans  les  états  de  l'administration  ar- 
rêtés s.  celte  époque  1  Je  répondrai  à  l'orateur 
que  les  états  fournis  par  le  ministre  prouvent 

3ue  cette  somme  ne  comprend  que  celle  restant 
ans  les  divers  ministères  pour  subir  toutes  les 
formalités  exigées,  pour  arriver  à  la  liquidation 
et  à  l'ordonnancement,  et  qu'elle  ne  comprend 
pas  les  créances  antérieurement  liquidées,  dont 
les  ordonnances  se  trouvaient  au  Trésor  pour  être 
changées  en  reconnaissances  de  liquidation.  C'est 
d'une  somme  de  34  millions  que  le  crédit  se 
trouverait  outrepassé,  et  il  y  a  eu  49  millions  de 
diminués  sur  les  évaluations.  Ainsi,  on  n'a  pas 
réellement  outrepassé  le  crédit  même  en  suppo- 
sant l'interprétation,  que  j'ose  appeler  judaïque, 
?ue  vous  voudriez  donner  aux  termes  de  la  loi... 
eu  importe  que  nous  avons  à  payer  ces  34  mil- 
lions ;  pouvez-vous  reprocher  aux  ministres  d'a- 
voir payé  des  créances  qui  n'étaient  pas  dues? 
Si  elles  n'étaient  pas  déchues,  c'était  un  devoir 
de  les  liquider,  et  pour  le  ministre  des  finances 
une  obligation  de  les  payer.  11  n'a  pas  a  craindre 
d'être  attaqué  pour  les  avoir  payées  ;  il  serait  at- 
taquable s  il  ne  les  avait  pas  payées. 

On  me  dit  :  vous  avez  outrepassé  le  crédit,  eu 
prenant  pour  13  millions  de  créances  que  la  loi 
avait  frappées  de  déchéance.  Les  explications  qui 
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ont  été  fournies  prouvent  que  ces  créances  n'é- 
taient pas  frappées  de  déchéance.  Si  elles  en 
eussent  été  frappées,  les  ministres  qui  les  ont  li- 
quidées devraient  être  attaqués.  Mais  une  fois  li- 
quidées, il  était  impossible  au  ministre  des  finan- 
ces de  se  refuser  à  les  payer.  Je  dis  que  ces 
créances  n'étaient  pas  frappées  de  déchéance  : 
l'examen  le  prouve.  Elles  ne  se  sont  point  trou- 
vées comprises  dans  les  états  dressés  à  la  hâte 
par  les  ministres,  conformément  à  Tordre  donné 
par  la  loi  de  1817.  Et  comment  ne  se  sont-elles 
pas  trouvées  comprises?  c'est  qu'à  cette  époque 
les  ministres  n'ont  pas  eu  le  temps  nécessaire 
pour  la  formation  de  ces  états.  La  session  étant 
intervenue,  et  voulant  opérer  un  règlement  d'a- 
perçu, une  évaluation  de  ces  créances,  on  a 
fourni,  au  1"  octobre,  c'est-à-dire  six  mois  après 
la  loi,  cet  état  pour  lequel  la  loi  elle-même  avait 
accordé  trois  mois  de  plus,  car  elle  avait  donné 
six.  mois  pour  fournir  les  titres,  et  trois  mois  aux 
ministres  pour  dresser  leurs  états.  Il  a  fallu  les 
dresser  trois  mois  plus  tôt  ;  il  n'est  pas  étonnant 
alors  qu'ils  ne  se  soient  pas  trouvés  complets. 
Mais  quand  vous  mettriex  ici  la  plus  grande  ri- 
gueur, qu'en  résulterait-il  T  c'est  que  les  minis- 
tres auraient  eu  tort  de  ne  jpas  vous  présenter  un 
travail  plus  complet;  mais  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  de  dire  que  les  créances  non  portées 
sur  leurs  états,  et  pour  lesquelles  on  a  réclamé 
en  temps  utile,  doivent  être  considérées  comme 
des  créances  exigibles,  et  qu'elles  devaient  être 
acouittées. 

Tai  d'autant  plus  droit  de  m'expliquer  que  cela 
ne  regarde  en  rien  l'administration  actuelle.  Il  y 
a  d'autant  plus  de  bonne  foi  à  avoir  déclaré  que 
ces  13  millions  de  créances  n'étaient  pas  corn- 

S  ris  dans  les  états  fournis,  qu'on  pouvait  les 
éduire  des  49  millions  diminues  sur  les  évalua- 
tions. 

Le  préopinant  m'a  reproché  des  erreurs  dans 
les  calculs.  Sans  doute  personne  n'est  à  l'abri 
d'en  commettre.  Mais  les  états  fournis  par  le  mi- 
nistre des  finances  actuel  sont  prouvés  par  des 
écritures  qui  se  tiennent  dans  les  diferses  divi- 
sions du  ministère.  Aussi  toutes  les  fois  qu'une 
commission  de  la  Chambre  a  été  formée  pour 
examiner  les  résultats,  elle  a  pu  venir  dans  nos 
bureaux  vérifier  toutes  les  écritures.  Quel  intérêt 
aurait  le  ministre  à  ne  pas  rendre  à  cet  égard  des 
comptes  exacts?  Si  des  erreurs  avaient  été  com- 
mises, elles  ne  peuvent  être  qu'involontaires.  Je 
vais  plus  loin  :  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreurs. 
M.  de  Labouillerie  a  été  chargé  de  venir  faire  la 
vérification  de  l'arriéré  :  il  a  pris  une  marche 
différente  de  la  nôtre  ;  et  cependant  par  la  voie 

9u'il  a  suivie  il  a  été  ramené  au  même  chiffre, 
ous  ne  pouvions  pas  désirer  un  contrôle  de  nos 
opérations  plus  convaincant. 

Une  chose  oui  m'a  frappé,  à  mon  entrée  au 
ministère  des  finances,  c'est  qu'il  était  de  la  der- 
nière importance  que  l'arriéré  fût  fermé  le  plus 
tôt  possible  ;  et  il  ne  pourrait  l'être  que  par  le 
moyen  que  nous  prenons  aujourd'hui.  La  pre- 
mière évaluation  a  dû  être  nécessairement  incer- 
taine. Mais  aujourd'hui  on  connaît  ce  qui  a  été 
liquidé,  et  ce  qui  reste  à  liquider.  La  somme  qui 
reste  à  liquider  est  extrêmement  faible.  J'ai  pensé, 
et  je  crois  que  vous  penserex  avec  moi,  qu'A  était 
du  plus  haut  intérêt  de  fixer  cette  opération  le 
plus  tôt  possible.  Je  déclare  que  s'il  n'eût  pas  dû 
y  avoir  uoe  seconde  session,  ce  qui  vous  est  pré- 
senté au  1*  juin,  vous  eût  été  présenté  au 
1"  avril.  Cest  ici  que  ma  responsabilité  est  en- 
gagée. Bn  effet,  placé  entre  une  loi  qui  ordonne  de 


liquider  les  créances  arriérées,  et  une  loi  qui  li- 
mite la  somme  à  laquelle  doivent  s'élever  ce» 
créances,  et  voyant  que  cette  somme  n'était  pas 
en  rapport  avec  le  montant  des  créances  à  liqui- 
der, qu'avais-ie  à  faire»  sinon  de  me  présenter, 
comme  je  le  fais  aujourd'hui  pour  vous  exposer 
les  faits,  et  vous  demander  les  fonds  nécessaires 
pour  raccom  plissement  des  devoirs  que  la  loi 
m'a  imposés?  et  vous  vous  refusex  à  nous  donner 
le  crédit  nécessaire  1  Alors  le  ministre  ne  pour- 
rait plus  payer.  Il  me  semble  que  s'étant  pré- 
senté devant  la  Chambre  à  l'effet  d'obtenir  on 
crédit  pour  l'accomplissement  d'une  obligation, 
si  vous  le  refusiez,  u  n'aurait  plus  qu'un  parti  à 
prendre  :  ce  serait  aussi  de  refuser  le  payement 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Voulez-vous 
donner  au  ministre  des  finances  une  autorisation 
générale  au  lieu  d'une  autorisation  spéciale  qu'il 
vous  demande?  Il  me  semble  qu'en  procédant 
de  cette  manière,  vous  n'agiriez  pas  du  tout  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  et  vous  seriez  ramenés 
à  demander  au  ministre  ce  qu'il  vous  présente 
aujourd'hui.  Examinons  ce  qu'on  voudrait  sub- 
stituer à  ce  mode,  que  je  crois  avoir  suffisamment 
justifié  devant  vous. 

On  vous  dit  :  il  faut  remettre  à  la  prochaine 
session,  pour  avoir  l'état  de  ce  qui  reste  à  liqui- 
der. J'observe  que  vous  avez  successivement 
d'année  en  année  les  états  que  la  loi  obligeait  de 
vous  remettre  :  je  ne  pourrais  rien  faire  de  plus 
dans  la  prochaine  session,  si  ce  n'est  relativement 
aux  16  millions  qui  sont,  ou  devant  le  conseil  de 
révision  ou  à  liquider  devant  les  divers  minis- 
tères. Ici  se  présente  cette  grande  question  sur 
laquelle  j'ai  eu  à  me  prononcer  moi-même  avant 
de  la  soumettre  à  la  Chambre  ;  c'est  celle  de  sa- 
voir si,  pour  les  8  millions  qui  sont  en  liquida- 
tion devant  les  divers  ministères,  il  faut  suspen- 
dre indéfiniment  cette  opération,  et  s'il  vaut 
mieux  garder  les  16  millions  dans  une  catégorie 
particulière*  Nous  fournissons  éventuellement  le 
moyen  d'y  faire  face,  sauf  à  rendre  à  la  Chambre 
un  compte  spécial  et  particulier  de  ces  8  mil- 
lions. Je  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux  pren- 
dre ce  parti  que  d'attendre  que  ces  8  millions 
soient  liquidés?  J'ai  cru  qu'il  fallait  élever  une 
digue  entre  l'un  et  l'autre  ;  c'est-à-dire  régler  ce 
qui  est  fait,  constaté,  consommé,  sur  lequel  nous 
ne  pouvons  rien,  ni  les  uns  ni  les  autres,  et 
fournir  ensuite  des  états  de  liquidation  des  créan- 
ces liquidées  postérieurement. 

L'état  que  nous  fournirons  l'année  prochaine 
ne  pourrait  consister  qu'en  ce  qui  aurait  été  li- 

3uidé  sur  les  8  millions.  Quant  à  l'état  des  or- 
onnaoces  qui  n'ont  pas  été  réclamées,  comment 
ne  sait-on  pas  que  je  ne  puis  l'avoir.  Il  y  a  ton* 
jours  au  Trésor  une  somme  considérable  d'ordon- 
nances non  encore  converties  en  reconnaissances 
de  liquidation.  Il  y  en  avait  au  1èr  juin  pour  uœ 
somme  de  21  millions.  Comment  puis-je  recon- 
naître dans  ces  24  millions  celles  qui  seront  récla- 
mées, de  celles  qui  ne  le  seront  pas.  tant  que  la  loi 
n'aura  pas  fixé  un  délai  au  delà  duquel  l'ordon- 
nance ne  pourra  plus  être  convertie  en  recon- 
naissance de  liquidation?  J'ai  cherché  à  apprécier 
celles  de  ces  ordonnances  qui,  par  la  manière 
dont  elles  avaient  été  expédiées,  le  temps  qu'elles 
avaient  passé  au  Trésor,  par  le  nombre  des  par- 
ties prenantes  qui  se  trouvent  comprises  uans 
une  même  ordonnance,  pourraient  effectivement 
n'être  point  payées,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  pro- 
poser de  borner  à  300  millions  rémission  des  re- 
connaissances, sauf  à  payer  en  numéraire  une 
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somme  de  1 1  millions  ;  mais  je  oe  puis  rien  ga- 
rantir à  cet  égard. 

Où  nous  propose  de  demander  à  la  Chambre 
les  moyens  de  payer  les  reconnaissances  de  ii- 

2 nidation  en  émission  dont  la  somme  eBt  fixée 
éfinitivement  à315  millions.  Ainsi  la  proposition, 
si  je  la  comprends  bien,  se  réduirait  à  celle-ci  : 
ne  payer  en  reconnaissances  de  liquidation  que 
ce  qui  est  déjà  payé,  et  en  numéraire  ce  qui 
reste  à  payer  sur  l'arriéré.  Je  répondrai  à  cet 
égard  que  je  traiterais  autrement  les  créanciers 
qui  restent  à  liquider  que  ceux  qui  ont  été  li- 
quidés jusqu'à  présent,  que  je  violerais  la  loi 
qui  a  été  faite  pour  le  payement  de  l'arriéré. 

On  veut  renvoyer  à  la  prochaine  session  le  rè- 
glement de  l'arriéré  et  des  moyens  à  donner  aux 
ministres  pour  l'acquitter.  Or,  je  déclare  que  pour 
la  première  partie  nous  n'avous  rien  de  plus  à 
fournir  à  la  Chambre  que  ce  qui  a  déjà  été  fourni 
chaque  année  à  mesure  que  les  liquidations  ont 
marché.  S'agit-il  du  mode  des  liquidations  et  des 
éléments  qui  ont  pu  servir  pour  former  ces  liqui- 
dations? 

Ici  je  rentre  dans  la  plus  grave  des  difficultés. 
11  y  a  eu,  dit-on,  des  dilapidations.  Ces  liquida- 
tions ont  été  faites  de  la  manière  la  plus  injuste, 
la  plus  onéreuse  pour  le  Trésor.  Le  préopinant  a 
cité  deux  faits;  il  a  dit  qu'il  y  avait  eu  des  liqui- 
dations arriérées  faites  au  profit  de  l'ancienne 
liste  civile.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  cette  liste  ci- 
vile ayant  des  dettes,  il  a  fallu  les  liquider,  et 
dans  cette  liquidation  on  a  bien  été  obligé  de 
payer  ce  qui  était  dû,  comme  on  a  payé  les  autres 
créanciers  de  l'Etat.  Les  créanciers  de  la  liste  ci- 
vile antérieure  à  la  restauration  (car  je  pense  bien 
qu'on  ne  se  méprend  pas  ici)  n'étaient  pas  excep- 
tés par  la  loi.  La  loi  ordonnait  de  liquider  les 
créances  antérieures  ,  elles  ont  été  liquidées 
comme  les  autres  créances.  Quant  aux  principes 
de  l'attaque,  je  crois  qu'il  ne  sont  pas  fondés. 

Ou  a  parlé  aussi  de  ce  qui  a  été  liquidé  pour  le 
compte  des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  a  été, 
je  crois,  pillée  dans  les  Cent-Jours;  on  a  liquidé 
au  profit  de  tous  les  cens  de  mer  qui  avaient  des 
pensions  sur  cette  caisse.  S'ils  n'eussent  pas  été 
liquidés  comme  appartenant  à  la  Caisse  delà  ma- 
rine, ils  l'auraient  été  comme  pensionnaires  de 

l'Etat.  (Murmures  à  droite M  de  Chauvelin. 

Vous  justifiez  ces  dilapidations.  )  Je  ne  justifie 
rien.  Cela  ne  me  regarde  pas.  Je  me  borne  à  rap- 
porter les  faits;  je  les  explique  comme  je  sais 
qu'ils  se  sont  passés.  Ainsi  on  a,  dit-on,  liquidé 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Oui,  pour 
la  dotation  qui  lui  a  été  enlevée,  avec  laquelle 
elle  fait  face  aux  pensions  gu'elle  était  chargée 
de  servir;  et  si  on  n'eût  pas  fait  cette  liquidation, 
je  ne  crois  pas  que  l'Etat  y  eût  gagné,  car  il  au- 
rait eu  à  payer  les  pensions  de  cette  caisse.  (Nou- 
veaux murmures.)  Que  ceux  qui  sont  en  opposi- 
tion avec  rétablissement  de  ces  caisses  spéciales 
dans  divers  ministères,  pour  divers  services, 
prétendent  qu'on  a  eu  tort  de  les  établir;  mais 
sous  le  rapport  de  la  liquidation  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  ayant  un  service  à  faire, 
c'est  une  créance  aussi  sacrée  que  les  autres.  Je 
ne  crois  pas  qu'en  faisant  cette  liquidation  on 
ait  pu  fournir  un  juste  sujet  de  plainte.  Au  reste, 
je  ne  fais  que  donner  ici  une  explication,  (if  de 
Chauvelin  .Et  la  Légion  d'honneur  1)  Je  ne  sais 
pas  si  la  Légion  d'honneur  a  réclamé;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  ne  s'est  pas  pré- 
senté depuis  que  je  suis  au  ministère. 

Quant  aux  abus  qu'on  prétend  avoir  existé 
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dans  les  liquidations  générales,  je  n'ai  qu'à  voir 
le  texte  de  la  loi  qui  imposait  aux  ministères  la 
nécessité  de  liquider  les  créances  antérieures  de 
14  ans  à  l'époque  où  devait  être  faite  cette  liqui- 
dation, pour  être  assuré  qu'il  doit  avoir  existé 
beaucoup  d'abus.  C'est  parce  que  j'en  étais  con- 
vaincu, que  j'ai  mis  tous  mes  soins,  ainsi  que  les 
ministres  des  finances  qui  m'ont  précédé,  à  faire 
hâter  cette  queue  de  liquidation  pour  pouvoir 
enfin  arriver  au  jour  où  nous  touchons,  et  vous 
présenter  le  moyen,  unique  selon  moi,  d'empê- 
cher que  ces  abus  ne  pussent  s'étendre  et  se 
prolonger;  enfin,  de  clore  cet  arriéré  par  le  seul 
moyen  qui  soit  encore  en  votre  pouvoir,  celui  de 
constater  les  faits  consommés,  et  de  prendre  sous 
notre  responsabilité  la  somme  très-minime  qui 
reste  encore  à  liquider.  A  quoi  vous  servirait  d'at- 
tendre que  ces  8  millions  fussent  définitive- 
ment liquidés?  Vous  vous  priveriez  des  avantages 
que  vous  devez  retirer  de  ta  clôture  de  l'arriéré. 

Le  ministre  des  finances  a  été  mis  enjeu  dans 
cette  discussion.  Je  dois  vous  avertir  que  vous 
n'avez  fait  que  15  millions  d'intérêt  pour  servir 
la  création  des  reconnaissances  de  liquidation.  11 
y  a  déjà  plus  de  reconnaissances  de  liquidation  de 
délivrées  que  je  n'en  puis  servir  avec  ces  15  mil- 
lions. Ainsi  jesuisdans  cette  alternative  ou  d'ou- 
trepasser vos  crédits  ou  de  ne  pas  satisfaire  au 
payement  de  vos  créanciers.  Il  est  de  votre  devoir 
de  tirer  le  ministre  des  finances  de  cette  position 
alors  qu'il  vous  la  fait  connaître.  Vous  êtes  bien 
obligés  de  reconnaître  avec  le  ministre  des  finan- 
ces que  vous  ne  lui  avez  donné  que  60  millions 
pour  payer  le  premier  cinquième  et  qu'il  en  faut 
70,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  le  deuxième 
cinquième  ;  que  vous  faites  le  budget  de  1823  et 
que  le  22  mars  prochain  il  échoira  un  troisième 
cinquième  qui  sera  encore  de  70  millions  ;  que 
vous  ne  lui  avez  pas  donné  les  moyens  suffisants 
pour  payer  les  intérêts.  Vous  voyez  où  vous  êtes 
amenés  en  pressant  ces  conséquences. 

Il  ne  reste  plus  au'un  point  à  examiner.  Car 
pourquoi,  peut-on  aire  au  ministre,  demandez- 
vous  des  moyens  pour  payer  aussi  des  derniers 
cinquièmes  qui  n  appartiennent  pas  au  budget 
que  vous  nous  présentez?  J'attendrai  sur  cette 
question  les  objections  qui  seront  faites  contre 
la  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre. 
Ou  reste,  je  crois  avoir  répondu  aux  objections 
qui  ont  été  présentées. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui,  oui  1  Bien»  très- 
bien  1 

Un  assez  grand  nombre  de  membres  de  la 
droite  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  général  Sébastiani  réclame  et  obtient  la 
la  parole. 

M.  le  général  Sébastlaal.  Messieurs  ,  je 
viens  appuyer  l'amendement  proposé  par  notre 
honorable  collègue  M.  Benjamin  Delessert ,  et 
combattre  la  proposition  du  gouvernement.  Ici  la 
question  est  simple;  je  chercherai  à  la  poser  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  saisie  par  tous 
les  membres  de  cette  Chambre,  par  ceux  même 
auxquels  les  opérations  financières  sont  habi- 
tuellement étrangères;  je  répondrai  ensuite  au 
discours  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  se  présente  devant  la  Chambre, 


de  plus  que  vous  n'aviez  pensé  devoir  ;  je  vous 
demande  un  pareil  crédit 
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M.  le  ministre  des  finances  n'a  oublié  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  s'agissait  pour  la  Chambre  de 

r>rter  un  jugement  avant  de  condamner  la  nation 
payer  ces  60  millions,  et  que  par  conséquent 
il  fallait  établir  la  réalité  de  la  dette.  (Voix  à 
gauche:  G  est  celai..)  M.  le  ministre  vient  de 
vous  dire  :  Ma  responsabilité  est  engagée.  J'atteste 
la  vérité  de  la  dette.  Je  respecte  beaucoup  les 
assertions  de  M.  le  ministre  des  finances,  mais  il 
n'est  ni  de  la  conscience  ni  de  la  dignité  de  la 
Chambre  d'accorder  l'impôt  sur  des  assertions. 
Pour  constater  la  dette,  il  fallait  produire  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  tous  les  documents  qui 
puissent  porter  la  conviction  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  prononcer.  (Mur- 
mures à  droite.)  Ces  murmures  m'avertissent  qu'on 
regarde  cette  opération  comme  impossible  ;  ce- 

Sendant  elle  est  facile.  Vous  avez  une  commission 
e  révision  de  l'arriéré.  Cette  commission  est 
composée  des  hommes  les  plus  probes,  les  plus 
éclairés  qu'on  puisse  rencontrer  en  France.  Son 
travail  est  consommé;  il  pouvait  être  présenté 
à  cette  Chambre;  il  ne  Va  pas  même  été  à 
votre  commission  du  budget.  Cette  commission 
elle-même  a  pris  les  assertions  d'un  ministre, 
d'un  collègue  pour  des  faits  incontestables.  (M.  le 
ministre  des  finances  :  11  n'a  pas  dû  être  payé  un 
sou  de  cette  dette  qui  n'ait  été  jugé  par  le  conseil 
de  révision.) 

M.  la  ministre  vous  a  dit  que  M.  le  rapporteur, 
pour  établir  le  contrôle  des  chiffres,  avait  pris 
une  marche  différente  de  celle  qu'avait  suivie  le 

gouvernement.  11  ne  s'agit  là,  Messieurs,  que 
'une  opération  de  chiffres  et  purement  maté- 
rielle. M.  le  rapporteur  aurait  dû  se  présenter  à 
cette  tribune,  et  vous  dire  :  J'ai  vérifié  le  travail 
de  la  commission  de  révision  ;  par  les  faits  dont 
je  suis  nanti,  je  garantis  la  vérité  de  l'excédant 
de  la  dette  arriérée.  Alors  la  Chambre  elle-même 
aurait  eu  encore  une  assertion  de  plus,  celle  de 
la  commission  ;  mais,  je  le  répète,  il  était  de  son 
devoir,  de  sa  conscience,  de  s'en  assurer  par 
elle-même  avant  de  condamner  la  nation  fran- 
çaise à  payer  60  millions  de  plus.  (Adhésion  à 
gauche.  ) 

Le  ministre  vous  a  dit  :  J'ai  établi  des  faits, 
venez  les  contester.  N'y  a-t-il  pas,  Messieurs, 
quelque  chose  de  dérisoire  à  procéder  de  cette 
manière  devant  la  Chambre?  Vous  seuls  avez  les 
détails  de  ces  faits  dont  vous  nous  présentez 
l'ensemble.  Comment  voulez-vous  que  nous  les 
contestions?  Déposez  sur  le  bureau  les  pièces  qui 
les  établissent;  si  notre  conviction  devient  con- 
forme à  la  vôtre,  nous  passerons  condamnation, 
et  nous  voterons  le  créait  qui  nous  est  demandé. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  dit  eucore  : 
Vous  me  placez  dans  une  singulière  alternative. 
Ou  vous  lui  accorderez  le  crédit  qu'il  demande, 
ou  il  doit  suspendre  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée.  Bhl  Messieurs,  que  sont  devenus  les 
300  millions  dont  vous  avez  ouvert  le  crédit? 
sont  ils  tous  dépensés?  Non  :  cette  dépense  est 
en  suspens.  Votre  crédit  est  plus  que  suffisant 
pour  arriver  au  terme  assigné.   {Murmures  à 
droite...  Plusieurs  voix  :  Et  les  intérêts  de  l'ex- 
cédant?. .)  Et  vous  voulez  brusquer  une  opération 
de  cette  importance!  Quel  est  le  motif  qui  vous 
conduit  à  présenter  pendant  une  session  que  vous 
regardez  vous-mêmes  comme  devant  être  courte 
de  sa  nature,  une  opération  aussi  compliquée, 
qui  exige  un  travail  aussi  long,  lorsque  vous 
avez  oublié  de  présenter  dans  cette  même  session 
Il  loi  des  comptes.  (Voix  à  droite:  On  ne  le  pou- 
vait pas.)  Non,  Messieurs,  je  me  suis  trompé. 


(On  rit  à  droite.)  Les  ministres  n'ont  pas  oublié 
de  la  présenter,  mais  ils  n'ont  pas  voulu  la  pré* 
seoter.. .  (Voix  à  droite  ;  Cela  était  impossible. . . 
Vous  le  savez  comme  nous Quelques  voix  à 

Souche:  Oui,  oui  1  cela  est  vrai!..]  Les  ministres» 
lessieurs,  ont  voulu  nous  conduire  d'obscurités 
en  obscurités;  car  dans  la  marche  des  ministres 
tout  est  obscur  et  tortueux.  Jamais  les  faits  ne 
vous  sont  soumis  avec  vérité,  avec  franchise  ;  et 
nous  sommes  appelés  à  augmenter  chaque  jour 
le  fardeau  des  impôts,  sans  pouvoir  jamais  obte- 
uir  des  explications  nécessaires. 

M.  le  ministre  en  avançant  tout  à  l'heure  que 
dans  ce  travail  des  liquidations  si  scaudaleuses 
pour  la  nation,  il  s'est  introduit  des  abus  mons- 
trueux, a  dit  qu'ils  appartenaient  à  la  nature 
même  de  l'opération.  Il  vous  a  même  parlé  de  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  Caisse  de  la  marine» 
de  sa  dotation.  Je  m'étonne  qu'un  ministre  habile 
ait  évoqué  une  opération  dans  laquelle  tous  les 
principes  d'ordre  et  de  justice  ont  été  sacrifiés  ; 
dans  laquelle  il  a  été  accordé  aux  invalides  de  la 
marine  plus  de  50  millions;  et  lorsque  cette 
somme  énorme  a  été  puisée  à  pleines  mains  dans 
le  trésor  de  l'Etat,  elle  est  devenue  une  dotation, 
et  à  quelles  conditions  a-t-elle  été  convertie  en 
une  dotation  indépendante?  il  a  été  acquis  des 
rentes  perpétuelles  dont  la  gestion  se  fait  dans 
l'obscurité;  aucun  compte  n'est  rendu  à  la 
Chambre  de  cette  gestion.  Et  vous  appelez  cela 
une  dotation  1  c'est  une  soustraction  des  deniers 
de  l'Etat,  que  j'appellerai  presque  frauduleuse.  On 
dit  que  le  minisire  en  rend  compte  au  Roi.  Mes- 
sieurs, le  ministre  qui  rend  compte  au  Roi  se 
rend  compte  à  lui-même  et  fait  ce  qu'il  veut:  il 
n'y  a  donc  de  comptes  véritables  que  ceux  qui  se 
rendent  dans  cette  Chambre;  et  c'est  pour  cela 
que  les  ministres  n'ont  pas  voulu  présenter  de 
comptes  de  cette  année,  (même  mouvement.) 

Entin  M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Que  vous  pro- 
mettez-vous en  renvoyant  à  l'année  prochaine  la 
mesure  que  nous  présentons  en  ce  moment?  Tout 
ce  que  nous  avons  de  renseignements  à  fournir, 
uous  les  avons  donnés.  C'est-à-dire  que  M.  le  mi- 
nistre veut  persévérer  dans  la  route  où  il  est 
entré,  et  qui  a  pour  but  de  ne  présenter  jamais  à 
cette  Chambre  que  des  assertions.  Sa  responsabi- 
lité, dit-il,  est  engagée.  Et  que  uous  fait  à  nous 
sa  responsabilité  quand  il  s'agit  de  condamner  la 
France  à  payer  des  sommes  aussi  énormes  !  il 
nous  faut  des  pièces  ;  et  vous  nous  les  avet 
soustraites  dans  la  loi  des  comptes.  Le  budget  ne 
peut  présenter  que  des  évaluations  plus  ou  moins 
positives  :  mais  dans  la  loi  des  comptes  doit  se 
trouver  l'évaluation  matérielle  de  toutes  les  dé- 
penses de  l'Etat.  Lorsoue  vous  l'avez  soustraite 
cette  année  à  la  Chambre,  vous  avez  commis  un 
abus  monstrueux.  Vous  êtes  entrés,  dites-vous, 
dans  la  voie  de  l'ordre  ;  oui ,  mais  c'est  par  celle 

du  désordre (Agitation.) 

J'appuie  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue; car  avant  de  condamner  cette  nation, 
déjà  si  lourdement  grevée,  à  payer  de  nouvelles 
charges,  il  faut  au  moins  qu'elles  soient  constatées 
par  des  pièces  matérielles. 

(  Vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche.  On  de- 
mande de  ce  côté  l'impression  de  l'improvisation 
de  M.  Sébastian! }. 

M.  le  Préaldeat.  11  n'y  a  pas  d'opposition. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Dudon  demande  la  parole,  il  l'obtient  et 
monte  à  la  tribune. 
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M.  Dada».  Il  y  a  dans  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Delessert,  des  dispositions  qui  peu- 
vent être  maintenues  dans  le  cas  môme  où  l'ar- 
ticle proposé  par  le  gouvernement  serait  adopté; 
car  il  faut  distinguer  dans  cet  amendement  la 
disposition  relative  à  la  suspension  des  liquida- 
tions, des  masures  proposées  pour  mettre  la 
Chambre  à  même  de  vérifier  tout  ce  qu'elle  aura 
fait  sur  les  liquidations.  Le  ministère  est  intéressé 
à  donner  à  la  Chambre  tous  les  renseignements 

3u'elte  peut  désirer,  et  jusqu'à  présent  la  cond- 
uite de  M.  le  ministre  des  finances  prouve  assez 
qu'il  va  au-devant  des  objections  m  lieu  de  les 
éviter. 

Nous  devons  chercher  :  1*  à  rendre  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  la  justice  qui  leur  est  due  çn  ne 
mettant  pas  d'entraves  à  leur  remboursement; 
2°  maintenir  autant  que  possible  l'exécution  de 
la  loi  de  mars  1817,  sur  la  déchéance  des  créan- 
ciers retardataires;  3#  obtenir  du  ministère  les 
renseignements  détaillés  dont  cette  loi  ordonne 
la  distribution  aux  Chambres,  pour  s'assurer  que 
les  intérêts  du  Trésor  ont  été  sagement  défendus, 
et  qu'on  c'a  admis  que  des  droits  incontestables. 
On  dit  :  La  loi  de  1817  n'avait  pas  prononcé  de  dé- 
chéance contre  toute  créance  qui  n'aurait  pas  été 
comprise  dans  des  états  fournis  par  le  ministre. 
M- 1<*  ministre  des  finances  a  dit  que  ta  loi  de  1817, 
en  fixant  ce  chiffre  de  297  millions,  n'a  entendu 
que  les  créances  restant  à  liquider  ou  celles  qui 
étant  déjà  ordonnancées  se  trouvent  encore  arrê- 
tées par  l'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires, et  qu'il  n'avait  pas  été  question  du  montant 
des  reconnaissances  déjà  en  circulation.  J'avoue 
qu'à  cet  égard  le  texte  de  la  loi  est  assez  incertain  ; 
cependant  il  faut  examiner  quelle  serait  notre 
position  dans  ce  cas. 

S'il  fallait  ajouter  au  chiffre  de  297  millions  le 
moulant  des  liquidations  opérées  et  payées  en 
reconnaissances  de  liquidation,  il  serait  nécessaire 
de  porter  en  ligne  de  compte  78  raillions,  mon- 
tant des  reconnaissances  déjà  émises,  ce  qui 
donnerait  un  chiffre  total  de  375  millions  au  lieu 
de  361 .  Par  conséquent,  au  lieu  de  venir  annoncer 
ici  qu'il  y  a  augmentation  dans  l'arriéré,  il  fau- 
drait dire  qu'A  y  a  diminution,  14  millions 
de  différence.  On  peut  là-dessus  avoir  diverses 
opinions.  La  question  principale  est  celle-ci  :  La 
loi  a-t-elle  dit  qu'on  ne  pouvait  payer  au  delà  de 
la  somme  de  297  millions?  Je  conçois  qu'on  eût 
procédé  ainsi  sous  le  dernier  gouvernement,  mais 
sous  le  gouvernement  du  Roi  qui  a  voulu  que 
toutes  les  créances  fussent  payées,  je  ne  suppose 
pas  que  ce  soit  là  l'esprit  de  la  loi.  Personne  ne 
propose  de  faire  banqueroute  aux  créanciers  dont 
les  titres  ne  sont  pas  encore  vérifiés,  ou  qui, 
après  avoir  subi  cet  examen,  n'ont  pas  été  payés; 
cependant,  ce  serait  la  conséquence  rigoureuse 
de  l'idée  que  la  somme  de  297  millions  élait  une 
limite  absolue.  11  faut  donc  adopter,  sous  ce 
rapport,  la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
finances  qui  demande  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  liquidations  ;  quoiqu'il  y  ait  déjà  en 
reconoaissances  de  liquidation  315  millions  émis, 
M.  Benjamin  Delessert  demande  un  état  de  toutes 
les  liquidations  approuvées,  réduites  ou  rejetées. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  qu'il  a  été 
rendu.  La  discussion  s'établit  sur  le  mode  de  la 
reddition  des  comptes.  Le  compte  fourni  par  les 
ministres  porte  par  chapitre  cette  somme.  Appa- 
remment que  la  loi  de  1817,  en  demandant  un 
compte  détaillé  avait  exigé  quelques  renseigne- 
ments de  plus  qu'une  simple  indication  sommaire, 
et  qu'elle  entendait  la  liquidation  par  individus. 


Je  crois  qu'on  peut  demander  les  états  détaillés 
par  partie  prenante  et  par  individus.  Déjà  la 
Chambre  a  jugé  que  de  pareils  renseignements 
n'étaient  pas  trop  minutieux  pour  un  objet  dont 
l'examen  le  plus  strict  n'a  procuré  aucune 
économie,  si  ce  n'est  une  modique  somme  de 
6,000  francs;  cela  ne  peut  guère  s'appeler  une 
économie,  car  les  frais  d'impression  furent  de 
plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Je  veux 
parler  du  tableau  des  pensions,  dont  la  loi  avait 
ordonné  la  publication.  Ce  travail  forme  15  gros 
volumes,  sur  lesquels  personne  n'a  peut-être  jeté 
les  yeux>.  On  pourra  attaquer  des  créances  consi- 
dérables comme  on  vient  d'attaquer  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine.  Cependant  il  a  bien  fallu 
la  liquider,  car  elle  comprenait  des  créances 

Sarticulières;  il  y  avait  aussi  la  Caisse  des  gens 
e  mer,  c'est-à-dire  la  caisse  où  Us  déposaient  le 
montant  de  leurs  payes  pendant  qu'ils  sont  à  la 
mer  et  de  leurs  parts  dans  les  prises.  11  n'était 
pas  possible  de  refuser  à  ces  braves  des  sommes 
qu'ils  avaient  acquises  au  prix  de  Leur  sang.  Ainsi 
cette  créance  a  été  liquidée  dans  la  forme  établie 
alors.  On  peut  bien  venir  demander  la  suppres- 
sion de  la  Caisse  des  invalides,  la  réumon  de 
ces  pensions  au  Trésor  public,  mais  cela  ne  fait 
rien  quant  à  présent  au  droit  qu'avait  cette  caisse 
de  demander  sa  liquidation,  il  n'a  donc  été  rien 
payé  qui  ne  f  Ht  djù. 

il  y  a  aussi  la  liste  civile  de  Bonaparte;  il  n'est 
point  ici  question  de  la  liste  civile  du  Roi  ;  on 
s'est  plaint  de  ce  que  la  liquidation  s'est  faite  par 
le  directeur  de  la  maison  du  Roi.  Qui  donc  l'aurait 
faite,  sinon  celui  sur  lequel  on  fait  porter  la  res- 
ponsabilité .en  cas  de  méprise?  Non-seulement  je 
crois  que  nous  aurons  à  demander  ici  l'état  dé- 
taillé de  ces  liquidations,  mais  même  que  nous 
pourrons  demander  l'état  des  remboursements, 
c'est-à* dire  des  liquidations  que  Je  Trésor  a  laites 
à  son  propre  profit  en  remboursement  des.  effets 
qui  avaient  été  émis  pendant  les  Cenl-Jouro.  Et 
peut-être  aussi  cette  liquidation  nous  mettra-toile 
a  même  de  reconnaître  quelques  créances,  dont 
le  Trésor  devra  poursuivre  le  remboursement. 
Pendant  les  Cent-Jours,  le  montant  des  effets 
d'anticipation,  donnés  sans  aucun  échange  de 
valeurs,  s'est  élevé  à  39  millions.  Cela  vous  fera 
déplorer  le  système  dans  lequel  ae  régissent  nos 
finances,  ou  plutôt  est-ce  avoir  un  système?  Le 
ministre  des  finances  ne  peut  faire  inscrire  au 
grand-livre  une  rente  de  5  francs  sans  une  auto- 
risation législative;  mais  la  signature  d'un  mi- 
nistre, et  quelquefois  celle  d'un  chef  de  division, 
suffit  pour  grever  la  nation  de  plusieurs  millions. 
Si  alors,  dans  les  embarras  du  Trésor,  on  a  pu 
émettre  pour  39  millions  d'effets,  comment  ne 
serait-il  pas  plus  facile  d'en  émettre  aujourd'hui 
que  le  crédit  public  a  pris  tant  de  vigueur? 

Vous  trouvez  des  rescriptions  émises  par  l'ad- 
ministration des  domaines  admissibles  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux  et.  sur  les  bois 
de  l'Rtat.  11  y  en  a  pour  15,800,000  francs.  Sur 
cettesomme,  Bonaparte  appliqua  12,600,000  francs 
à  sa  liste  civile,  dont  aujourd'hui  nous  payons 
les  dettes.  Le  premier  soin  de  M.  le  baron  Louis 
en  arrivant  aux  finances  fut  de  faire  rendre  une 
ordonnance  du  Roi  qui  annulait  ces  rescriptions, 
et  qui  ordonnait  que  les  détenteurs  seraient  tenus 
de  les  apporter  au  Trésor.  Cependant,  dans  le 
compte  de  1814  à  1815,on  reconnut  qu'on  n'avait 
pu  faire  rentrer  ces  effets,  parce  qu'ils  avaient 
déjà  été  négociés  pour  11,103,000;  de  sorte  que 
sur  les  13  millions  on  n'a  pu  annuler  qu'une 
somme  de  800,000  francs.  &  les  rescnptionp 
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avaient  existé  dans  les  mains  des  agents  de  Bona- 
parte, le  Trésor  les  aurait  contraints  à  les  rap- 
porter ;  puisqu'elles  ont  été  négociées,  le  Trésor 
sachant  où  se  trouve  le  produit  de  cette  négocia- 
tion, n'a-t-il  pas  le  droit,  l'ordonnance  du  Roi 
n'impose-t-elle  pas  au  ministre  l'obligation  de 
faire  rentrer  les  fonds  dans  les  coffres  de  l'Etat  ? 
Vous  voyez  qu'il  importe  d'avoir  un  compte  dé- 
taillé par  individus,  parce  que  non-seulement  cela 
pourra  nous  donner  occasion  de  critiquer  les 
liquidations  en  détail,  et  faire  rapporter  les  liqui- 
dations indûment  payées,  mais  encore  parce  que 
cela  nous  fera  connaître  les  créances  qui  exis- 
taient au  profit  du  gouvernement;  et  dans  la 
position  où  nous  sommes,  nous  ne  devons  négliger 
aucune  créance.  Celles-ci  monteront  peut-être  à 
quelques  millions.  (Sensation  à  droite^) 

C'est  dans  ce  sens  que  je  comprends  la  propo- 
sition de  H.  Benjamin  Delessert,  dans  ses  dispo- 
sitions d'ordre.  Nous  voulons  tous  les  comptes 
clairs  et  détaillés,  et  peut-être  plus  de  ce  côté  que 
partout  ailleurs.  (On  rit  à  gauche.)  La  preuve  que 
j'en  puis  donner,  c'est  qu'on  demande  ce  que 
vous  auriez  pu  exiger  lorsque  vous  avez  eu  la 
majorité.  (Voix  à  gauche  :  Nous  ne  l'avons  jamais 
eue.)  Que  la  Chambre  me  permette  de  répondre 
à  une  observation  sortie  de  ce  côté  même,  et  qui 
s'adresse  à  tous  les  liquidateurs  passés  et  pré- 
sents, parce  que  dés  l'instant  qu'un  sou  est  sorti 
du  Trésor,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  liqui- 
dateur en  doit  compte,  et  il  ne  faut  pas  qu'il  en 
laisse  peser  la  responsabilité  sur  le  ministre;  il 
serait  a  désirer  que  le  liquidateur  lui-même  pût 
être  mis  en  cause  dans  cette  Chambre.  (Mouvement 
d'adhésion.)  Je  dirais  que  vous  auriez  dû  deman- 
der un  compte  détaille  lorsque  vous  aviez  la  ma- 
jorité. En  effet,  plusieurs  d'entre  vous  ont  été 
appelés  dans  le  conseil  des  ministres  pour  pré- 
parer les  lois  :  par  exemple,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié que  le  budget  de  M.  le  baron  Louis,  contenait 
des  dispositions  sur  le  domaine  éxtraordiuaire,qui 
avaient  été  concertées  entre  MM.  Laffitte,  Casimir 
Périer  et  d'autres  membres  de  ce  côté.  (M.  Ca- 
simir  Périer.  On  a  rejeté  nos  propositions  dans  le 
conseil.  M.  Laffitte  :  C'est  ce  que  nous  voulions, 
mais  on  s'est  bien  gardé  d'adopter  nos  proposi- 
tions.) Vos  propositions  ont  été  adoptées  par  le 
ministre  et  rejetées  par  la  Chambre.  Fuisaue  vous 
vous  concertiez  avec  le  ministre,  vous  étiez  du 
parti  du  ministère;  vous  pouviez  donc  être  consi- 
dérés comme  ministériels.  (On  rit  à  droite.) 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Delessert  porte  :  «  L'état  des  liquidations  faites 
sur  des  créances  admises  postérieurement  aux 
délais  fixés  par  les  lois.  »  Je  trouve  cette  dispo- 
sition propre  à  faire  exécuter,  d'uue  manière 
stricte  et  juste,  la  loi  de  1817.  Car  cette  loi  avait 
déclaré  la  déchéance  formelle  contre  tous  les  ti- 
tres qui  n'auraient  pas  été  produits  dans  le  délai 
de  six  mois.  C'était  assurément  donner  assez  de 
temps  aux  créanciers  restant  en  France.  Mais  s'il 

La  eu  des  circonstances  qui  ont  pu  faire  relever 
déchéance,  il  faut  bieo  qu'on  les  apprécie. 
Je  sais  que  la  déchéance  est  assimilée  à  une 
loi  de  prescription,  elle  admet  des  exceptions 
dont  l'administration  est  juge;  ainsi  les  arrérages 
de  la  dette  publique  sout  prescrits  par  cinq  ans, 
et  les  intérêts  qui  n'ont  pas  été  payés  dans  les 
cinq  années,  semblent  acquis  au  Trésor,  cepen- 
dant il  y  aurait  quelquefois  une  injustice  extrême 
à  s'approprier  ce  fonds.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  déclarer  que  nonobstant  ce  laps  de 
temps,  les  intérêts  seront  payés  au  créancier, 
parce  qu'il  a  pu  se  trouver  dans  l'impossibilité 


d'agir,  par  diverses  causes  de  force  majeure, 
comme  lorsque  l'inscription  de  rente  se  trouve 
sous  le  scellé.  S'il  y  a  eu  des  circonstances  qui 
ont  fait  relever  de  la  déchéance,  il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  avec  une  telle  facilité  qu'on  puisse 
soupçonner  que  le  créancier  n'a  tarde  à  se  pré- 
senter que  dans  l'espoir  de  soustraire  la  créance 
à  un  juste  contrôle.  Parmi  ces  créances,  il  y  en 
avait  qui  remontaient  à  vingt  années,  car  la  liqui- 
dation commence  à  1800  et  se  continue  jus- 
qu'en 1816.  Comment  croire  qu'un  créancier  au- 
rait eu  la  bon hommie  d'attendre  pendant  dix-huit 
ou  vingt  années  pour  faire  vérifier  ses  droits  par 
l'administration  supérieure?  Comment  croire  que 
l'administration  secondaire,  et  par  là  j'entends 
des  préfets,  des  intendants  militaires,  auraient  été 
dix-nuit  années,  sans  adresser  les  réclamations  à 
l'autorité  supérieure,  qu'ils  n'auraient  pas  trans- 
mis les  états  de  créances  à  leurs  successeurs,  et 
que  dans  ces  changements  qui  ont  été  assez  fré- 
quents, il  ne  s'est  trouvé  aucun  de  ces  agents  qui 
ait  pensé  à  faire  rendre  justice  aux  créanciers? 
Je  parle  des  préfets  à  cause  d'un  article  que  je 
trouve  dans  le  compte  des  liquidations  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  M.  Siméon  a  liquidé  pour 
300,000  francs  de  créances  antérieures  à  1810;  il 
les  a  liquidées  en  1821  en  faveur  des  communes 

3ui  avaient  fourni  des  fascines  à  l'administration 
es  ponts  et  chaussées,  afin  de  renforcer  la  digue 
le  long  du  Rhin.  M.  Siméon  n'a  pas  été  arrêté  par 
le  souvenir  des  mesures  rigoureuses  que  l'ancien 
gouvernement  adoptait  pour  prononcer  la  dé- 
chéance. Cependant  je  ne  puis  pas  dire  qu'il  y  a 
injustice.  Je  suspends  mon  jugement  sur  la  vali- 
dité de  la  réclamation  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
appris,  par  des  rapports  spéciaux,  quelles  causes 
auraient  fait  garder  si  longtemps  le  silence  sur 
ces  créances.  Je  crois  que  les  Chambres  ont  droit 
d'exiger  les  renseignements  les  plus  précis  à  cet 
égard. 

Je  rappellerai  à  ce  sujet  que  M.  Roy,  ministre 
des  finances,  est  venu  par  un  article  de  loi  pro- 
poser de  réduire  de  1  fr.  50  c.  un  crédit  alloué. 
On  peut  lui  demander  la  même  exactitude  lors- 
qu'il s'agit  de  plusieurs  millions  de  capitaux. 
Ainsi,  cette  disposition  de  l'amendement  de 
M.  Benjamin  Delessert  me  parait  devoir  être  adop- 
tée. Sans  doute  le  ministère  actuel  est  ici  désin- 
téressé ;  mais  nous  devons  désirer  nous  convaincre 
Sue  les  ministres  ont  toujours  mérité  la  confiance 
u  Roi,  sous  le  rapport  de  leur  exactitude  et  de 
leur  intégrité  en  administration  ;  je  ne  dis  pas 
sous  les  rapports  politiques.  (On  r%t  à  aauche.\ 

Le  troisième  paragraphe  porte  :  c  L'état  des 
payements  faits,  et  des  sommes  restant  à  payer.  • 
j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  cet  article.  L'état 
des  payements  faits  1  Mais  à  quelle  époque?  Est- 
ce  au  I"  janvier,  est-ce  au  ltr  juin  1822,  ainsi 
que  le  propose  M.  le  ministre  des  finances?  Je 
crois  cette  disposition  inutile  ;  elle  ne  nous  ap- 
prendra rien,  et  sera  la  balance  des  états;  chacun 
peut  le  faire;  cependant  je  ne  vois  pas  d'incon- 
vénient à  adopter  ce  paragraphe. 

Le  quatrième  paragraphe  :  «  L'état  des  ordon- 
nances qui  n'ont  pas  été  réclamées.  »  M.  Je  mi- 
nistre des  finances  vient  de  dire  :  l'état  de  ces 
ordonnances  ne  vous  apprendrait  rien,  parce  que 
les  ordonnances  sont  souvent  retenues  au  Trésor 
par  les  oppositions  des  créanciers. 

S'il  n'y  avait  jamais  que  ces  circonstances,  je 
serais  d'avis  que  la  demande  est  inutile.  Mais  je- 
tez les  yeux  sur  les  rapports  qui  vous  ont  été  faite  ; 
vous  verrez  qu'il  y  a  pour  7  millions  de  créances, 
pour  me  seoir  de  l'expression  de  BL  Laffitte.  Donc 
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on  a  été  provoquer  le  créancier,  au  lieu  d'attendre 
qu'il  poursuive  sa  dette.  Il  serait  possible  que  le 
créancier,  plus  rigoureux  que  les  bureaux,  se  fût 
reodu  justice  à  lui-même,  et  eût  reconnu  qu'il 
n'avait  aucun  droit  à  réclamer.  Mais  il  y  aurait 
un  très-grand  inconvénient  à  laisser  ces  créances 
dans  un  état  tel  qu'on  puisse  un  jour  en  disposer. 
Lorsqu'on  nous  présentera  l'état  des  ordonnances 

3ui  n'ont  pas  été  réclamées,  nous  serons  à  même 
e  reconnaître  s'il  existe  des  circonstances  parti- 
culières qui  arrêtent  les  créanciers,  et  si  les  liqui- 
dateurs se  sont  montrés  trop  faciles  à  accorder 
les  ordonnances  qui  n'ont  pas  été  réclamées. 
Le  cinquième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  moyens  à  adopter  pour  payer  les  liquida- 
tions et  les  reconnaissances  de  liquidation  en 
émission,  dont  la  somme  est  fixée  définitivement 
à  315,405,000  francs.  »  Ce  paragraphe  ne  peut 
passer  dans  quelque  disposition  qu'on  soit,  je  m'en 
suis  entretenu  avec  M.  Delessert,  il  est  convenu 
que  la  rédaction  était  vicieuse.  Ce  chiffre  nous 
rejette  à  60  millions  de  plus  que  le  ministre  des 
finances  annonce  comme  devant  rester  à  payer; 
car  les  deux  cinquièmes  ont  été  déjà  remboursés, 
l'un  par  l'opération  des  annuités,  l'autre  par  le 
produit  des  rentes  qui  y  sont  affectés.  En  les 
fixant  à  60  millions  ce  serait  120  millions;  et  par 
Conséquent  284  millions  à  liquider.  Mais  le  mode 
adopté  pour  payer  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation est  déjà  déterminé  par  la  loi  de  1817.  Si 
vous  voulez  maintenir  le  crédit  public,  vous  devez 
avoir  soin  de  ne  jamais  déroger  aux  promesses 
faites  à  vos  créanciers.  Les  moyens  de  payement 
étant  déjà  déterminés  par  la  loi,  il  est  inutile  d'en 
proposer  d'autres.  Je  ne  vois  pas  comment  nous 
aurions  à  nous  occuper  de  ce  paragraphe.  Ce  se- 
rait laisser  dans  le  doute  les  porteurs  de  recon- 
naissances de  liquidation;  ce  serait  le  renverse- 
ment de  la  législation  qui  a  ordonné  et  réglé  le 
remboursement  de  l'arriéré.  On  leur  donnerait 
lieu  de  douter  même  s'ils  seront  jamais  rembour- 
sés, et  si  ces  reconnaissances  ne  deviendront  pas 
une  sorte  de  papier  d'Etat,  d'assignats  bon  exigi- 
bles; gardons-nous  de  laisser  naître  aucun  doute 
dans  les  esprits  les  moins  soupçonneux  sur  l'exé- 
cution franche  de  la  loi  de  mars  1817.  Ainsi,  soit 
que  vous  rejetiez  ou  que  vous  adoptiez  la  propo- 
sition d'ajournement,  il  est  impossible  que  vous 
conserviez  ce  dernier  paragraphe. 
Je  me  résume.  Je  pense  que  la  proposition  du 

fouvernement,  pour  le  payement  de  l'arriéré,  doit 
tre  maintenue,  et  qu'on  pourra  adopter  dans  le 
titre  de  la  loi  les  paragraphes  I,  II,  III  et  IV  pré- 
sentés par  M.  Benjamen  Delessert  \  c'est  en  ce 
sens  que  je  sous  amende  sa  proposition. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion:... —  M.  Dudon.  Non,  non!.. Gela  est  inutile... 
On  insiste.  La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  Labbey  4e  Pomplères.  Messieurs,  avant 
de  soutenir  1  ajournement,  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  relever  deux  erreurs  com- 
mises par  M.  le  ministre,  hier,  et  M.  le  rapporteur, 
aujourd'hui. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  dé- 
pense pour  ordre  en  1819,  et  qu'il  y  en  avait  en 
1823,  ce  qui  augmentait  le  dernier  budget.  Voici 
la  loi  qui  régie  définitivement,  pour  1819,  et  la 
dépense  pour  ordre  s'y  trouve. 

11  en  est  de  même  des  sommes  des  jeux  qui  sont 
portées  eo  dépense  en  1818  pour  5,900,000  francs. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  les  130  millions  de 
frais  de  perception  n'étaient  point  portés  dans  les 


budgets  antérieurs.  Ouvrez  la  loi,  et  vous  trou- 
verez le  contraire. 

Actuellement  je  passe  à  l'ajournement,  j'éprouve 
un  certain  embarras  à  parler  après  un  liquida- 
teur aussi  distingué.  J'espérais  qu'il  allait  telle- 
ment éclaircir  la  matière  que  je  n'aurais  plus 
rien  à  dire.  Comme  il  ne  m'a  pas  convaincu,  je 
vous  présenterai  mes  réflexions  : 

Messieurs,  après  avoir  entendu  votre  commis- 
sion exprimer  la  crainte  fondée  qu'il  ne  se  soit 
glissé  de  graves  abus  dans  les  liquidations,  dé- 
clarer qu'elle  n'a  pu  en  constater  la  régularité  ou 
l'irrégularité,  reproduire  des  reproches  antérieu- 
rement faits  sur  les  comptes  qui  changent  de 
forme  chaque  année,  on  devait  s'attendre  à  la 
voir  proposer  un  ajournement  qu'exige  la  pru- 
dence, et  j'ose  dire  une  exacte  justice. 

Votre  commission  vous  a  dit  que  les  comptes 
de  l'arriéré  sont  sans  clarté  et  sans  harmonie. 
En  effet,  Messieurs,  trois  rapporteurs  se  sont  oc- 
cupés de  cette  matière,  et  aucun  d'eux  n'a  suivi 
la  même  marche  pour  les  dates  des  payements  ; 
aucun  d'eux  n'est  arrivé  au  même  résultat. 

Le  premier,  M.  de  Magneval,  a  établi  ses  calculs 
de  décembre  en  décembre. 

Le  second,  M.  de  Labouillerie,  a  marché  d'oc- 
tobre en  octobre. 

Votre  commission  a  indiqué  d'abord  le  1"  jan- 
vier, ensuite  le  lw  avril,  et  enfin  est  arrivée  au 
1er  juin  de  cette  année.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 

auable,c'e8t  que  ce  dernier  travaillait  encore  par 
.  de  Labouillerie,  ne  coïncide  point  avec  le  pré- 
cédent :  aussi  les  conclusions  de  ces  trois  rap- 
ports différent-elles  entre  elles. 

Comparons-les  en  distinguant  les  arriérés,  car 
celui  de  la  seconde  série  est  le  seul  qui  ait  droit 
aux  reconnaissances  de  liquidation. 

Le  12  mars  1821,  M.  de  Magneval  vous  a  dit 
relativement  à  celui  de  la  première  série  que  la 
situation  était  telle  que  sur  40  millions,  capital 
inscrit  à  son  crédit,  8,036,240  francs  seraient  en- 
core libres  même  après  avoir  payé  les  créances  al- 
gériennes. 

Le  28  janvier  dernier,  M.  de  Labouillerie 
s'exprimait  ainsi  :  Reste  disponible  sur  le  crédit 
de  40  millions  5,003,876  francs;  et  aujour- 
d'hui votre  commission,  sur  un  travail  du  même 
M.  de  Labouillerie,  vient  vous  proposer  d'accor- 
der un  nouveau  crédit  de  400,000  francs  de 
rentes  I 

Je  passe  au  deuxième  arriéré,  le  seul  qui  ait 
droit  aux  reconnaissances. 

D'abord,  je  ferai  remarquer  que  la  loi  du  15  mai 
1818,  article  2,  l'a  limité  à  297.630,000  francs,  sauf 
réduction  :  nonobstant  celte  limite,  M.  de  Magne- 
val l'avait  évalué  à 306,960,181  fr. 

il  avait  reconnu  qu'au  31  décem- 
bre 1820,  l'émission  des  recon- 
naissances était  de 270,442,825 


il  ne  restait  donc  plus  à  en  émet- 
tre que  pour 

Or,  en  calculant  comme  votre 
commission,  les  reconnaissances 
émises  par  les  intérêts  payés,  on 
voit  que  du  1er  janvier  1821  au 
1"  avril  suivant,  il  a  été  émis  en 
reconnaissances.  6,714,560  fr. 
etdulwavrill82t 
au  l«  juin  1822..    38,252,138       _ 

d'où  il  résulterait  que  les  recon- 
naissances émises  excèdent  de., 
le  deuxième  arriéré  établi  par  M. 
Le  28  janvier  dernier,  M.  de 


36,517,356  fr. 


44,966,698 


8,449,342  fr. 
de  Magneval. 
Labouillerie, 


/ 
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compensant  les  réductions  et  les 
avait  fixé  l'arriéré  de  la  seconde 

série  à • •...#.... 

mais  Û  ne  reconnaissait  de  li- 
quidé au  1"  octobre  1821  que. .  » 
(lorsque  M.  de  Magneval  avait 
porté  à  270,442,825francfl  les  li- 
quidations faites  au  1èr  janvier 
précédent.) 

Bn  conséquence,  M.  de  Labouil- 
lerie  portait  les  liquidations  à 
faire  à • .  •  * 

Mais  si  Ton  en  retranche 
1°  celtes  faites  du  1"  octobre  1821 
au  1*  juin  1822,  comptées  par  to- 
tre  commission 

pour 23,445,578  fr. 

2°  les  ordonnan- 
ces  non  récla- 
mées à  la  guette.    15,490,697 
3°  là  réduction 

S  résumée  de  M. 
eMagnev&l....    13,600,000 

Il  ne  resterait  à  liquider,  d'a- 

Î>rès  le  compte  de  M.  de  Labouil- 
erie,  que 

Bt  si  Ton  considère  que  M.  de 
Labouiilerie  n'a  eu  égard  qu'à 
20,733,329  francs  pavés  en  nu- 
méraire, quand  le  budget  de  1817 
Srouve  qu'il  en  a  été  pavé 
4,745,033,  ce  qui  ne  peut  porter 
3ue  sur  le  deuxième  arriéré,  on 
evra  donc  encore  retrancher.. . 


augmentations, 
279,778,827  fr. 
201,841,236 


77,937,591 


52*534*275 


25,303,316  fr. 


14,011,704 


des  liquidations  à  foire  :  ce  qui, 
d'après  M,  de  Labouiilerie,  les 
réduirait  à 11,391,612  fr. 

Aujourd'hui  votre  commission  vous  dit  que 
les  reconnaissance  émises  s'élèvent  &  plus  de 
315  millions,  c'est-à-dire  à  environ  18  millions 
de  plus  que  la  somme  fixée  par  la  loi,  et  elle 
vous  propose  d'y  ajouter  encore  près  de  46  mil- 
lions 1  tout  en  avouant  qu'elle  n'a  pu  reconnaître 
la  régularité  des  créances  ;  qu'on  a  craint  avec 
raison  de  graves  abus,  et  que  les  créances  étaient 
allées  chercher  les  créanciers  1 

Messieurs,  je  pense  en  avoir  dit  assez  pour 
prouver  comoien  il  serait  imprudent  de  voter, 
sans  un  plus  ample  examen,  une  ampliation 
de  61  millions  et  une  inscription  de  l3,10b,00G  fr. 

Bt  si  vous  daignez  considérer  que  l'ajournement 
ne  peut  laser  les  créanciers,  puisque  les  intérêts 
courent  depuis  l'émission  de  la  première  loi  sur 
l'arriéré;  que  trop  de  précipitation  mériterait  les 
reproches  de  vos  commettants,  et  serait  digne  de 
blâme  si  l'on  reconnaissait  un  jour  que  vous  êtes 
tombés  dans  une  aussi  grave  erreur  ;  vous  adop- 
terez l'amendement  que  j'ai  en  l'honneur  de  voue 
proposer. 

(On  demande  à  ganche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée.) 

M.  Cnraet-DfftiMiirt,  rappotttur.  Je  crois 
pouvoir  vous  démontrer  en  j>eu  de  mots  qtte  le 
véritable  sens  de  la  loi  de  (818  est  celui  que  lui 
donne  la  commission,  et  que  c'était  bien  le  sens 
des  auteurs  de  la  loi. 

La  commission  de  1818  d'à  fuit  que  se  conformer 
aux  expressions  consacrées  par  le  ministre  des 
finances.  Bn  effet,  ce  ministre,  dans  son  rapport 
au  Roi,  porte  l'arriéré,  payable  en  reconnaissauces 


de  liquidation  à  la  somme  de.  ..  366,047,310  fr. 

à  quoi  il  ajoute  le  montant  des 

paiements  fait  en  ces  valeurs  pour    4 1 ,272,000 

Ainsi,  conclut -il,  les  rembour- 
sements à  faire  par  cinquième  en 
rentes  au  cours,  à  partir  (te  1821, 

présentent  un  total  de 407,319,310  fr. 

Et  dans  le  projet  de  loi  joint  à  ce  rapport,  il 
ne  porte  cet  arriéré  restant  à  acquitter  qu'à 
366,047,310  francs,  parce  qu'il  regardait  comme 
acquittées  les  créances  payées  en  reconnaissances 
de  liquidation. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  et 
adopté  par  la  Chambre  est  conçu  dans  le  même 
système. 

M.  Ganilh  vous  a  dit  que  la  commission  avait 
réformé  les  calculs  du  ministre,  au  moyen  des 
documents,  qu'elle  avait  été  chercher  dans  les  mi- 
nistères. Que  M.  Ganilh  veuille  bien  se  reporter  à 
l'état  de  situation  au  1"  octobre  1817.  il  y  trouvera 
exactement  les  mêmes  chiffres  qu'il  croit  que  la 
commission  de  1818  s'est  laborieusement  pro- 
curés; et  le  rapporteur,  à  cette  époque,  a  eu  soin 
de  le  faire  observer.  Ce  résultat,  dit-il,  est  d'ac- 
cord avec  celui  que  présente  le  tableau  n°  23, 
joint  au  budget  du  ministre;  et  plus  loin  il  ajoute 
que  la  partie  de  l'arriéré  acquittée  ou  restant  à 
acquitter  en  reconnaissances  de  liquidation,  à  ré- 
voque du  1"  juillet  1817,  s'élevait  à  plue  dé 
40/  millions. 

Ainsi,  au  même  moment  où  la  commission 
portait  les  sommes  payées  ou  à  payer  en  recon- 
naissances à  i07  millions,  elle  faisait  adopter  un 
article  de  loi  qui  limitait  ces  sommes  à  2Ô8  mil- 
lions. Il  v  aurait  une  contradiction  manifeste  ai 
l'article  de  loi  ne  s'entendait  pas  dans  le  sens  que 
nous  lui  donnons. 

Ainsi,  la  deite  n'est  pas  accrue  depuis  la  loi  de 
1818;  elle  a  subi  au  contraire  une  réduction  de 
près  de  50  millions. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  Ckavvelln.  Messieurs,  j'en  demande 
pardon  aux  orateurs  qui  ont  traité  dans  la  séance 
actuelle  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais  ils 
l'ont  réduite  à  des  formes  purement  mathémati- 
ques; ils  en  ont  écarté  les  intérêts  récents  Qu'elle 
rappelle,  et  par  là  ils  son^ tombés  dans  des  détails 
si  minutieux,  que  les  bienfaits  de  la  publicité  des 
discussions  se  sont  échappés,  et  que  ni  le  public 
qui  doit  surtout  être  juge  dans  de  pareilles  ma- 
tières, ni  même  mes  honorables  collègue»,  ne  pou* 
vaien  t  plus  suivre  les  débats.  Cependant,  Messieurs, 
il  est  indispensable  que  vous  connaissiez  la  posi- 
tion dans  laquelle  la  liquidation  de  l'arriéré  a 
placé  la  Chambre,  les  créanciers  de  l'Btat,  les 
contribuables,  les  ministres  eux-mêmes,  et  par- 
dessus tout  ceux  qui  pourraient  avoir  le  plus  à 
souffrir  des  fausses  opérations  que  ferait  le  minis- 
tère en  matièfé  de  crédit. 

D'abord,  je  dois  manifester  l'étonnement  que 
j'éprouve  eu  voyantqUeM.  leministredes  Qnances, 
après  avoir  rendu  cette  discussion  extrêmement 
difficile  en  la  faisant  arriver  à  une  époque  où 
vous  êtes  pressés  de  terminer  vos  travaux,  s'est 
efforcé  de  la  rendre  plus  difficile  encore  par  la 
manière  dont  il  l'a  présentée  et  agrandie.  C'est 
par  suite  de  la  même  tactique,  qu'il  vous  demande 
aujourd'hui  de  surcharger  vos  travaux  d'objets 
qui  ne  doivent  avoir  besoin  d'être  arrêtés  qo'en 
1821  et  1825.  Ainsi,  nous  pouvons  croire  qu'eu 
vous  proposant  de  faire  peser  dèe  à  présent  sur 
les  contribuables  une  somme  de  240  ù  250  util- 
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lions,  H.  le  ministre  s'est  dit  :  Ge  sera  le  moyen 
de  se  délivrer  nne  bonne  fois  ponr  tontes  d  un 
objet  que  je  n'obtiendrais  peut-être  pas  par  la 
conviction,  et  que  la  difficulté  de  s'en  démêler, 
le  besoin  de  s'en  débarrasser  engagera  sans  doute 
la  majorité  de  la  Chambre  à  accorder.  Ce  n'est 
que  de  cette  manière,  Messieurs,  que  je  puis 
«l'expliquer  la  conduite  de  M.  le  ministre  des 
finances;  et  je  dois  convenir  que  si  dans  cette 
conduite  il  n'y  a  pas  tout  le  patriotisme  désirable, 
il  y  a  du  moins  au  métier,  de  la  tactique,  et  une 
certaine  habileté. 

Je  reviens  maintenant  et  plus  particulièrement 
à  la  question,  et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne 
pas  vous  laisser  séduire  par  ces  mots  de  crédit 
publie,  qu'on  ne  cesse  de  mettre  en  avant.  Le 
vrai  moyen  d'obtenir  du  crédit,  ce  n'est  pas  de 
satisfaire,  sans  examen,  sans  discussion,  sans 
bases  réelles,  à  toutes  les  prétentions  de  ses 
créanciers  ;  mais  bien  de  reconnaître  avec  discer- 
nement et  exactitude  ce  que  l'on  doit,  et  de  ne 
payer  que  ce  que  l'on  doit  :  ici,  rien  ne  peut 
souffrir  dans  le  délai,  car,  en  s'en  tenant  à  ce  qui 
a  été  décidé  en  1818  d'une  manière  positive,  il 
est  évident  que  le  crédit  n'aura  rien  a  souffrir: 
et  je  pense  que  vous  ne  devez  rien  changer  à  cet 
ordre  sans  qu'il  vous  soit  fourni  des  documents 
capables  de  vous  convaincre.  Certes,  l'obligation 
de  paver  ne  commence  qu'alors  qu'on  s'est  bien 
entendu  avec  ceux  qui  se  prétendent  créanciers; 
ce  premier  point  n'ayant  pas  été  rempli  jusqu'à 
présent,  nous  ne  sommes  pas  pressés  par  le  temps, 
nous  n'avons  pas  l'épée  dans  les  reins,  ou  du 
moins  nous  n'y  avons  que  celle  qu'y  place  le 
ministre  des  finances.  Nous  avons  en  notre  faveur 


l'arriéré. 

Vous  devez  déjà  voir,  Messieurs,  qu'en  montant 
à  la  tribune,  mon  but  principal  a  été  de  vous 
prouver  et  de  vous  faire  convenir  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  convenable  à  faire  maintenant,  et  pour 
la  nation  et  pour  la  Chambre,  est  l'ajournement 
de  la  proposition  ministérielle,  comme  vous  l'a 
propose  M.  Delessert.  fin  discutant  cet  amende- 
ment, on  s'est  étendu  avec  sévérité  sur  les  dis- 
positions que,  dans  sa  patriotique  sollicitude,  il 
voulait  prendre  pour  diriger  le  ministère  dans 
la  recherche  des  pièces  qui  doivent  constater  posi- 
tivement la  partie  de  l'arriéré  qui  reste  encore  à 
liquider  :  mais,  Messieurs,  ce  notait  pas  là  le  but 
principal  de  l'amendement  de  M.  Delessert.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  dans  cette  proposition 
est  le  rejet  de  tout  le  titre  I"du  projet.  L'auteur 
de  cette  proposition  a  fait  comme  le  médecin  qui 
dit  à  son  malade  :  Vous  ne  mourrez  pas  d'ici  à 
huit  jours;  mais  il  est  certain  que  les  remèdes 
qu'on  vous  propose  de  vous  hâter  de  prendre 
doivent  vous  tuer.  Je  dois  donc  encore  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  une  certaine  habileté  à  ne 
considérer  dans  cet  amendement,  pour  le  con- 
tester, que  les  parties  accessoires,  afin  de  faire 
disparaître  le  principal,  et  que  cette  tactique 
peut  avoir  un  bon  effet  devant  une  majorité  aussi 
invariable,  aussi  obstinément  engagée  que  Test 
celle  de  cette  Chambre.  [Murmures  à  dro%ie.) 

M.  ëe  Vlllèle,  ministre  des  fmanoe*.  Mais  quel 
est  donc  cet  accessoire? 

M.  ëe  Chavvelln.  Je  vous  l'ai  dit  :  l'ajourne- 
ment est  le  but  principal  de  l'amendement  ;  les 
différentes  dispositions  qui  s'y  trouvent  jointes 


Sour  diriger  le  ministère  dans  la  recherche  des 
ocuments  qull  doit  réunir  pour  nous  faire  con- 
naître les  liquidations,  ne  sont  là  qu'accessoire- 
ment. Ce  n'est  pas  du  reste  pour  la  première  fois 
que  se  produit  cette  proposition  de  l'ajourne- 
ment ;  elle  a  été  faite  à  la  commission  ;  il  est  vrai 
qu'elle  a  été  repoussée  dans  la  proportion  de 
17  à  l.  (Rires adroite. — Voix  de  ce  côte  :  Voilà  un 
argument  décisif  en  faveur  de  l'ajournement  I) 
Mais,  Messieurs,  si  cet  amendement  pouvait  être 
rendu  assez  clair,  assez  populaire  pour  être  exa- 
miné par  la  France  entière,  il  aurait  certainement 
la  proportion  contraire  en  faveur  de  son  adop- 
tion, et  serait  hautement  réclamé  par  17  voix  sur 
le  nombre  de  18. 

Quant  à  la  question  principale,  M.  le  ministre 
des  finances  a  opposé  constamment  les  rensei- 
gnements très  vagues  qu'il  s'est  procurés,  à  ceux 
qu'avait  laborieusement  et  patriotiquement  obte- 
nus la  commission  de  1818.  M.  le  ministre  a 
voulu  nous  donner  une  grande  idée  de  son  acti- 
vité et  de  son  habileté;  mais  cependant  il  est 
homme,  et  il  n'a  fait  assurément  que  ce  qu'un 
homme  pouvait  faire.  Bh  bien  donc,  voyons  com- 
ment il  lui  a  été  possible  d'employer  1  intervalle 
d'un   mois  qui  a  séparé  les  deux   sessions: 
D'abord,  il  a  eu  à  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  rallier  ici  cette  majorité  dont  on  vous 
donnait  hier  la  composition  ;  il  a  eu  ensuite  à 
s'occuper  de  la  direction  des  élections  dans  le 
sens  de  sa  circulaire,  et  à  fournir  au  moins  son 
sixième  de  contingent  dans  leurs  résultats.  (Plu- 
sieurs voix  à  droite  :  Ge  n'est  pas  la  question  1) 
Il  avait  à  connaître  la  situation  de  la  France;  il 
avait  à  solliciter  ses  collègues  pour  obtenir  qu'ils 
fissent  des  réductions  dans  leurs  budgets,  c'est- 
à-dire  de  ces  réductions  que  vous  connaissez,  et 
qui  ne  produisent  en  résultats  que  de  fortes 
augmentations;  il  avait  encore  à  connaître  le 
chiffre  de  l'arriéré,  car  ce  n'est  que  ce  chiffre 
auquel  il  s'attache,  et  à  compulser  par  consé- 
quent tous  les  états  ;  mais  un  ministre  qui  depuis 
dix  ans  lutte  ponr  rendre  à  son  parti  le  service 
de  lui  donner  un  ministre  des  finances,  aurait  dû 
avoir  dans  son  cœur  une  autre  intention  que 
celle  d'atteindre  à  cet  énorme  chiffre  ;  il  aurait 
dû  avoir  l'intention  de  faire  de  véritables  réfor- 
mes ;  il  aurait  dû  penser  qu'une  liquidation  pour 
ainsi  dire  improvisée,  une  liquidation  qui  se 
fait  de  différentes  manières,  et  même  d'une  ma- 
nière opposée  dans  chaque  ministère,  une  liqui- 
dation qui  n'a  pour  garantie  qu'une  malheureuse 
commission  de  révision,  laquelle,  si  elle  n'est  pas 
attaquable  relativement  à  ses  lumières  et  à  son 
intégrité,  n'est  pourtant  pas  un  corps  de  l'Btat 
assez  vigoureux  pour  résister  aux  abttB,  que 
cette  liquidation  enfin  lui  présentait  autre  chose 
que  la  nécessité  de  reconnaître  un  chiffre.  M.  le 
ministre  avait  à  voir  si  l'on  n'avait  pas  liquidé 
par  masses,  si  on  n'avait  pas  donné  plus  de 
50  millions  pour  une  nouvelle  dotation  à  la  Caisse 
des  invalides,   et  enfin  si  les  principes  d'après 
lesquels  ces  sortes  de  liquidations  avaient  été 
opérées  n'auraient  pas  dû  être  consacrés  par  la 
Chambre  des  députés  ;  il  devait  savoir  que  dans 
les  discussions  de  finances  on  n'a  jamais  manqué 
de  se  plaindre  de  ce  que  la  liste  civile  royale 
avait  hérité  de  tous  les  abus  de  la  liste  civile 
impériale,  et  de  ce  qu'on  avait  liquidé  à  l'une 
toutes  les  créances  qui  auraient  pu  être  répétées 
par  l'autre  ;  que  cette  liquidation  avait  été  faite 
par  le  trésorier  même  de  la  liste  civile  royale 
sous  le  titre  de  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances. 
(Sensation  h  gauche.) 
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Toutes  ces  considérations  devaient  fournir 
d'amples  occupations  à  M.  le  ministre;  et  un  dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  par 
H.  Roy,  qui  indique  des  irrégularités  pour  envi- 
ron 3  ou  4  millions  de  rentes  dans  les  liquida- 
tions, devait  nécessairement  appeler  son  atten- 
tion. 

Eh  bien,  Messieurs,  qu'a  fait  au  milieu  de  tout 
cela  M.  le  ministre  ?  Il  s'est  chargé  de  toute  la 
responsabilité  de  cette  liquidation  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  les  formes  avaient  été  si  peu 
suivies  ;  il  a  dit  que  tout  était  consommé,  que 
tout  était  dû,  qu'il  fallait  tout  payer  sous  peine 
d'altérer  le  créait.  Vous  vous  êtes  toujours  mon- 
trés très-faciles,  Messieurs,  quand  on  vous  a  fait 
cette  menace  ;  mais  du  moins,  quand  vous  vous 
êtes  laissés  entraîner  dans  la  voie  actuelle  des 
liquidations,  vous  aviez  l'espérance  que  lors  de 
l'apurement  des  comptes,  lors  enfin  qu'il  faudrait 
fondre  la  cloche,  et  avant  d'assurer  les  fonds 
pour  les  derniers  cinquièmes,  vous  pourriez  pré- 
senter vos  objections,  faire  vos  calculs,  et  contes- 
ter sur  ces  derniers  cinquièmes  les  sommes  qui 
auraient  été  payées  de  trop  sur  les  autres. 
Aujourd'hui  on  veut  éter  cette  dernière  faculté, 
et  cela  dans  une  session  où  tout  le  monde  est 
pressé  de  terminer,  dans  un  moment  où  les 
ministres,  eu  raison  de  la  gravité  de  certaines 
circonstances,  peuvent  dire  à  l'oreille  de  beau- 
coup d'entre  vous  :  Mais  finissez-en  donc  !  déli- 
vrez-nous donc  de  cette  embarrassante  session  1 
(Murmures  à  droite.)  Je  ne  prétends  pas  qu'on  l'a 
ait,  car  je  n'écoute  pas  aux  portes  ;  je  pense  seu- 
lement qu'on  a  pu  le  dire.  (Adhésion  à  gauche.) 

Les  ministres  souhaitent  donc  d'avoir  une 
session  très-courte,  et  dans  cette  session  très- 
courte,  ils  vous  font  discuter  une  question 
immense;  je  dis  immense,  parce  qu'elle  peut 
altérer  la  morale  publique,  et  qu'on  pourra  accu- 
ser le  gouvernement  d'avoir  jeté  les  millions  à  la 
tète  des  vendeurs  et  acheteurs  de  liquidations, 
des  agioteurs,  des  colporteurs,  des  brocanteurs 
qui  n  y  avaient  aucun  droit.  (Murmurée  à  droite.) 

Dans  cette  position,  M.  le  ministre  des  finances 
a  embrassé  toutes  les  difficultés;  il  a  proposé 
un  plan  très-simple,  qui  est  celui  de  vendre 
13,500,000  francs de  rentes  qui  ajoutés  à  ce  qu'il  a 
déjà  entre  les  mains,  font  plus  de  20  millions  de 
rentes  ;  et  il  n'a  pas  vu  que  les  inquiétudes  de  la 
Chambre  devaient  être  d'autant  plus  grandes, 
que  nous  ne  savons  pas  quand  aura  lieu  la  pro- 
chaine session;  que  nous  ignorons  si  ce  sera  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  l'année  prochaine 
qu'il  plaira  au  ministre  de  contresigner  l'ordon- 
nance de  convocation,  et  je  suis  fondé  à  élever 
ce  doute  par  ce  que  vous  disait  aujourd'hui 
même  M.  de  Yillèle.  (Murmures  à  droite.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  ce  ministre  a  jeté 
aujourd'hui  une  pierre  d'attente;  pour  pouvoir 
retarder  cette  convocation,  il  vous  a  dit  qu'il  fal- 
lait le  tirer  d'embarras  ;  il  s'est  représenté  dans  la 
situation  intéressante  qui  s'attache  naturellement 
à  tous  les  imprudents;  il  vous  a  dit  :  Venez  à  mon 
secoure;  songes  qu'en  mars  prochain  je  serai 
débiteur  d'un  cinquième  de  plus  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  que  si  je  n'ai  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  augmenter  ce  cinquième 
de  20  millions,  le  crédit  sera  compromis;  il  a 
lensé  que  nous  ne  ferions  pas  la  réflexion  qu'en 
ui  garnissant  les  mains  de  tant  de  sommes,  nous 
ni  laisserions  Ja  faculté  de  retarder  à  son  gré 
l'époque  de  notre  convocation.  Cette  réflexion, 
Messieurs,  nous  la  devons  faire  ;  et  puisque  M.  le 
ministre  des  finances  pense  déjà  au  moyen  de  se 


passer  de  nous  jusqu'au  mois  de  mars  de  l'année 
prochaine;  il  n  y  a  plus  rien  d'assuré  pour  nous 
sur  l'époque  de  la  convocation. 

Je  sais  Dien  qu'il  faut  que  M.  le  ministre  ail  de 
quoi  vivre  en  paix  avec  ses  créanciers,  et  qu'il 
y  aurait  pour  lui  du  désagrément,  après  s  être 
aussi  avancé  avec  eux  qu'il  l'a  fait,  à  ce  qu'il 
ne  put  pas  acquitter  aussi  les  20  millions  de 
supplément  qu'il  prétend  être  dus  sur  les  deux 

Sremiers  cinquièmes  de  reconnaissances  de  liqui- 
ation;  mais  cet  inconvénient  ne  me  frappe  nul- 
lement, rien  n'est  dû  que  ce  qui  est  reconnu  par 
vous  être  dû;  la  loi  de  1818  a  limité  le  crédit 
avec  connaissance  de  cause;  il  ne  peut  y  être 
ajouté  que  par  une  loi  rendue  sur  des  éclaircis- 
sements de  pièces  et  des  documents  suffisants,  et 
nous  devons  craindre  plutôt  que  l'on  ne  se  trouve 
entre  les  mains  de  quoi  vous  faire  payer,  malgré 
vous,  de  quoi  vous  engager  à  l'avance.  OuL  le 
ministre  est  en  avance,  et  il  nous  a  déclaré  lui- 
même  que  sur  les  six  première  mois  de  cette 
année,  il  avait  seulement  pour  les  contributions 
indirectes,  un  excédant  de  12  millions.  M.  le  mi- 
nistre ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  j'en  fasse 
l'observation  ;  nous  nous  rappelons  que  lorsqu'il 
disputait  le  ministère  soit  à  M.  Louis,  soit  aux 
différents  ministres  des  finances  qui  se  sont  suc- 
cédé, il  ne  manquait  pas  de  faire  des  évalua- 
tions et  des  appréciations,  dont  l'effet  était  de 
restreindre  les  sommes  demandées;  peut-être 
fera-t-il  aujourd'hui  le  contraire,  et  nous  ne  nous 
en  étonnerons  pas,  car  nous  sommes  accoutumés 
aux  contradictions  des  ministres  des  finances. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  voir  dans  ces  frais  de  service,  dans  les 
recouvrements  pour  lesquels  il  est  en  avance,  et 
dans  cette  dette  flottante  qui,  toujours  nulle 
quand  il  s'agit  de  paver,  n'en  est  pas  moins  im- 
portante par  son  actif,  nous  ne  pouvons,  dis-je, 
nous  empêcher  d'y  voir  de  quoi  n'être  pas  in- 
quiets pour  M.  le  ministre;  voudrons-nous  y 
ajouter  si  légèrement  un  capital  plus  fort  qu'on 
ne  le  faisait  quand  c'était  au  moins  patiemment 
que  nous  voyions  livrer  notre  argent  aux  étran- 
gers? 

En  résumant  cette  question,  Messieurs,  je  ne 
vois  que  des  inconvénients  dans  l'adoption  de  la 
mesure  proposée.  D'un  côté,  on  vous  été  la  pos- 
sibilité de  remédier  aux  irrégularités  qui  pour- 
ront être  commises;  d'un  autre  côté,  on  veut  se 
mettre  à  même  de  se  passer  des  Chambres  pen- 
dant dix-sept  mois  au  moyen  d'une  liste  civile 
ministérielle  de  300  millions.  Il  est  impossible 
que  qui  que  ce  soit  conteste  les  dangers  d'une 
pareille  situation  ;  cela  sera  surtout  Impossible 

3uand  vous  aurez  réfléchi  sur  ce  qui  vous  a  été 
it  par  un  de  vos  rapporteurs,  et  que  je  vais  vous 
rappeler.  (Voix  à  droite:  C'est  inutile;  nous  le 
savons!)  Je  le  lirai  pour  ceux  qui  ne  le  savent 
pas.  (Rires  à  gauche.)  Cela  ne  serait  pas  long, 
vous  le  savez,  quand  même  je  lirais  tout  le  rap- 
port, et  je  n'ai  pas  l'intention  de  tout  lire.  Voici 
donc  ce  que  vous  a  dit  celui  de  vos  rapporteurs 
qui  avait  à  vous  entretenir  spécialement  de  l'ar- 
riéré : 

■  Bntourés  de  tableaux  et  d'états  excessive- 
ment nombreux,  peu  méthodiques  et  parfois  sans 
concordance  entre  eux,  surtout  quant  aux  di- 
verses fixations  successivement  arrêtées,  et  quant 
à  la  nature  des  valeurs  avec  lesquelles  les  paye- 
ments ont  été  effectués;  pressés  d'ailleurs  par 
le  temps,  nous  avons  dû  procéder  sur  des  masses 
prises  dans  chacun  des  comptes  annuels  des  fi- 
nances, et  nous  arrêter  particulièrement  aux  états 
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joints  au  budget  de  1818,  session  de  1817,  dont  un 
est  la  basede  la  proposition  de  loi  du  15  mai  1818, 
quia  fixé  le  restant  de  l'arriéré.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  de  votre 
rapporteur  lui-même  que  vous  apprenez  le  peu 
de  compte  que  vous  devez  faire  de  son  travail. 
(Murmures  à  droite.)  Pour  vous  faire  une  juste 
idée  de  l'embarras  qu'ont  éprouvé  votre  com- 
mission, vos  rapporteurs  et  le  ministre  pour  se 
concilier  et  pour  se  comprendre  eux-mêmes  dans 
leurs  calculs  et  dans  les  résultats  de  cet  arriéré, 
rappelez-vous  que  le  ministre  nous  disait  lui- 
même  aujourd'hui,  qu'en  si  peu  de  temps  il 
s'était  borné  à  arrêter  un  instant  tous  les  rouages 
de  la  liquidation,  et  qu'aussitôt  jetant  un  coup 
d'oeil  sur  chaque  ministère,  il  avait  découvert 
son  chiffre;  car  c'est  ainsi  qu'avec  des  mots  sa- 
cramentaux  on  prétend  nous  éblouir  et  nous 
entraîner. 

Ici,  je  dois  répondre  à  la  manière  dont  M.  le 
ministre  justifie  sa  demande;  je  ne  vous  lirai 
pas  les  paroles  du  rapport  au  Roi;  vous  les  con- 
naissez sans  doute;  mais  dans  ces  paroles  il  y  a 
des  choses  curieuses  :  le  ministre  y  parait  cher- 
cher la  vérité  avec  sincérité; oui,  j'appellerai  cela 
de  la  sincérité;  il  élève  lui-même  aes  objections 
contre  son  système  ;  mais  il  s'y  trouve  une  sin- 
cérité d'un  autre  genre,  c'est  que  les  réponses 
par  lesquelles  il  réfute  ses  propres  objections 
sont  de  la  plus  grande  faiblesse.  Après  avoir  dit  : 
Mais  peut-être  on  m'objectera  que  je  ne  dois  pas 
me  défier  des  Chambres,  qui  tous  les  ans  pren- 
nent ou  donnent  de  quoi  acquitter  les  dettes  con- 
tractées, il  répond  par  des  considérations  sur  le 
crédit  public  qui  parait  être  son  grand  cheval  de 
bataille,  il  dit  que  le  grand  moyeu  de  faire  mon- 
ter la  rente  au  pair,  est  d'avoir  en  main  20  mil- 
lions de  rentes  qu'il  puisse  vendre  quand  il  vou- 
dra. Je  réponds  que  c'est  là  précisément  le  moyen 
de  faire  baisser  la  rente;  et  pour  le  prouver,  je 
n'ai  besoin  que  de  rappeler  les  expressions  de 
M.  le  ministre  des  finances  qui  dernièrement, 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  canaux,  vous 
disait,  en  soutenant  le  mode  des  compagnies 
financières,  que  si  l'on  avait  attendu  quelques 
moments  plus  tard  pour  traiter  avec  ces  compa- 
gnies, on  serait  parvenu  à  l'époque  où  l'opéra- 
tion de  la  liquidation  de  l'arriéré,  proposée  aux 
Chambres,  devait  indubitablement  faire  baisser 
la  rente. 

On  nous  dit  aujourd'hui  qu'on  a  la  certitude 
que  les  banquiers  de  la  capitale  n'attendent  plus, 
pour  élever  la  rente  au  pair,  que  la  promesse 
qu'on  ne  vendra  plus  de  rentes.  Mais  quel  est  le 
poids  de  cette  promesse?  Vous  n'en  vendrez  plus 
sans  doute  pour  payer  l'arriéré,  quand  vous  nous 
aurez  constitués  pour  ce  motif  dans  des  dissipa- 
tions excessives;  mais  n'en  pourrez- vous  pas 
vendre  pour  toute  autre  cause  ?  Celles  que  vous 
vendriez  à  présent  n'empêcheraient  pas  que  vous 
n'eussiez  bientôt  à  en  vendre  d'autres;  ne  peut-il 
pas  se  trouver  un  roi  malheureux  à  secourir, 
quelque  dépense  occulte  à  faire,  quelque  entre- 
prise importante  à  commencer,  de  nouveaux  ca- 
naux, des  ponts,  des  routes  à  construire?  on  peut 
vous  demander  des  rentes  pour  tout  cela;  et, 
avec  une  majorité  docile,  on  en  obtiendra.  Les 
spéculateurs  de  la  Rourse  savent  cela  parfaite- 
ment, et  ils  rient  quand  on  leur  dit  qu'il  ne  sera 
Ï)Iub  émis  de  rentes;  ils  savent  le  contraire,  et  peu 
eur  importe  qu'elles  soient  on  non  sous  le  prétex- 
te des  liquidations.  Ce  ne  sont  pas  vos  promesses 
qui  les  rassureront  :  ce  qui  les  rassurerait  véri- 
tablement, ce  serait  de  voir  les  ministres  propo- 


ser des  économies,  et  mettre  les  dépenses  en 
harmonie  avec  les  besoins,  les  volontés  et  les 
mœurs  du  peuple  français;  ce  serait  la  proposi- 
tion de  combinaisons  plus  sages  que  celles  par 
lesquelles  on  vous  demande  de  vous  jeter  dans 
une  liquidation  énorme,  et  de  dépenser  votre 
argent  avec  autant  de  profusion  w$\^  Crr^itutt 
jeune  fou  qui  marche  à  sa  ruine. 

Messieurs,  cette  liquidation  est  contraire  à  la 
prudence  politique,  elle  est  contraire  à  la  consis- 
tance du  crédit,  elle  est  contraire  à  la  moralité 
du  gouvernement  ;  elle  aura  pour  effet  d'inspirer 
aux  agioteurs,  aux  brocanteurs,  de  l'espérance 
dans  les  largesses  inconsidérées  des  ministres 
et  dans  le  peu  d'examen  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  sous  tous  ces  rapports,  vous  ne  devez  pas 
adopter  la  mesure  proposée.  Ne  vous  arrêtez  pas 
à  ce  qu'on  vous  dit  sur  le  crédit  public  ;  ce  cré- 
dit ne  saurait  être  altéré  parce  que  vous  aurez 
déclaré  que  vous  ne  voulez  pas  donner  d'argent 
sans  avoir  auparavant  reçu  les  documents  néces- 
saires; ce  créait  d'ailleurs  n'a  aucun  rapport  avec 
l'intérêt  de  ceux  qui  ont  passé  tout  à  coup  sur 
la  liste  des  créanciers  de  l'Etat,  et  dont  on  a  fait 
la  fortune  dans  le  rapport  de  votre  commission 
en  leur  disant  qu'on  ira  au-devant  des  créanciers, 
et  qu'on  courra  après  eux  pour  les  arrêter  et  les 
forcer  à  recevoir  leur  payement.  Le  crédit  public, 
au  contraire,  est  intéressé  à  ce  que  nous  montrions 
que  nous  savons  compter  et  que  nous  avons  la 
conscience  de  nos  devoirs. 

Dans  cette  position,  je  m'adresse  aux  ministres, 
et  je  leur  dis:  Payez  les  dettes  légitimes  ;  si  vous 
avez  besoin  d'un  bill  d'indemnité,  vous  le  de- 
manderez ;  si  vous  parvenez  à  nous  convaincre 
de  la  nécessité  des  payements,  tant  mieux,  nous 
serons  assurés  du  moins  de  n'avoir  pas  prodigué 
l'argent  des  contribuables;  mais  cessez  de  nous 
demander  des  fonds  dont  vous  ne  nous  avez  nulle- 
ment prouvé  la  nécessité,  et  respectez  la  loi  de 
1818  qui  a  limité  les  liquidations. 

Messieurs,  par  toutes  les  raisons  que  ie  vous  ai 
exposées,  au  nom  des  plus  chers  intérêts  de  la 
France,  des  intérêts  de  la  Chambre  et  de  ceux  de 
tous  les  pouvoirs  constitués,  je  vous  adjure  d'ajour- 
ner la  mesure  désastreuse  qui  vous  est  proposée. 

(On  demande  vivement  à  gauche  l'impression 
de  cette  improvisation  ;  elle  est  ordonnée  sans 
opposition.) 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  11  faut  par 
trop  compter  sur  la  crédulité  de  la  France  pour 
se  permettre  les  observations  et  les  assertions  que 
vous  venez  d'entendre.  (Mouvement  à  gauche.)  Je 
vais  prouver  ce  que  j'avance,  et  j'espère  que  ce 
sera  facile.  C'est  lorsque  les  liquidations  de 
l'arriéré  du  précédent  gouvernement  sont  termi- 
nées par  le  gouvernement  du  Roi,  qu'on  vient 
déclamer  contre  le  mode  de  ces  liquidations  et 
se  récrier  contre  les  charges  qu'elles  imposent 
au  peuple  !  Pourquoi  donc  n'avons-nous  pas  en- 
tendu la  voix  des  orateurs  auxquels  je  réponds,  à 
l'époque  où  l'arriéré  a  été  dénoncé  et  où  la  liqui- 
dation en  a  été  ordonnée  ?  Ne  nrenaient;ils  pas 
alors,  comme  aujourd'hui,  la  défense  des  intérêts 
des  contribuables  ?  Que  signifie  cette  conduite  ? 
Vous  vous  plaignez  lorsque  les  liquidations  sont 
presque  terminées,  et  vous  n'avez  rien  dit  quand 
on  les  a  commencées.  (Voix  nombreuses  à  droite  : 
Bravo  1  bravo  !...  —  Des  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  vous  n'avez  rien  dit  chaque  année 
quand  les  faits  vous  étaient  soumis  ;  vous  vous 
étonnez  pourtant  quand  nous  vous  disons  aujour- 
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d'ëui  que  l'arriéré  s'élèvera  en  définitive  à  une 
somme  de  361  millions  ;  mais  est-ce  donc  là  une 
nouvelle  pour  vous?  Ne  nousa-t-on  pas  annoncé 
chaque  année  des  sommes  qui  n'étaient  guère 
moindres  que  celle  que  je  viens  de  dire  ?  vous 
a-t-on  laissé  dans  le  vague  sur  ce  qui  pouvait  en- 
core être  liquidé?  Le  chiffre  imaginaire  de  300 
millions  que  vous  avez  adopté  en  1818,  comme 
montant  ne  l'arriéré,  ne  supposait-il    pas  que 
parmi  les  créances  arriérées  il  y  en  aurait  pour 
100  millions  d'annulées  ?  Cette  supposition  était 
évidemment  impossible  à  réaliser,  et  dès  lors  il 
il  est  clair  que  le  chiffre  que  j'ai  annoncé  ne  doit 
vous  surprendre  en  rien  ;  et  je  répète  que  s'il  y 
a  des  observations  à  faire  contre  le  mode  de  li- 
quidation qui  a  été  suivi  par  l'arriéré,  ce  n'est 
pas  l'époque  actuelle  qu'il  fallait  choisir  pour  les 
présenter.  Je  dirai,  du  reste,  quant  à  ce  mode, 
que  non-seulement  les  lois  sont  exécutées,  mais 
que  des  précautions  ont  encore  été  ajoutées  par 
le  gouvernement  du  Roi  aux  précautions  indi- 
quées par  la  loi.  Cette  loi  avait  dit:  des  créan- 
ces de  telle  époque  à  telle  époque  seront- ordon- 
nancées par  tel  ministre  dans  les  formes  des 
dépenses  ordinaires.  Bh  bien  I  en  suivant  cette 
marche,  le  Roi  a  de  plus  tréé  un  comité  de  révi- 
sion, et  j'ai  vu  avec  satisfaction  qu'on  rendait  jus- 
tice au  choix  de  Sa  Majesté  pour  la  composition  de 
ce  comité.  Aucune  créance  n'a  nu  être  ordonnée  ni 
payée  qu'après  avoir  passé  devant  ce  comité  de 
révision  ;  cette  cour  d'appel  ne  vous  suffit-elle 
pas?  en  voulez-vous  une  autre?  Vous  la  trouve- 
rez dans  les  Chambres  auxquelles  sont  soumis 
tous  les  actes  ministériels  ;  que  quelqu'un  se  lève 
et  dise  :  Les  liquidations  ont  été  mal  faites;  vous 
avez  Myé  tel  individu  qui  n'était  pas  créancier 
de  l'Etat  ;  l'affaire  vous  sera  aussitôt  déférée,  et 
vous  n'aurez  pas  besoin  pour  cela  d'adopter  l'a- 
mendement de  M.  Delessert  ;  nous  ne  vous  faisons 
aucune  proposition  qui  doive  vous  enlever  un 
droit  qui  vous  appartient  ;  tout  au  contraire,  ce 
que  nous  vous  demandons  est  absolument  dans  ce 
sens;  et  sous  ce  rapport,  nous  n'avions  guère  lieu 
de  nous  attendre  aux  déclamations  auxquelles  a 
donné  lieu  cette  discussion. 

Messieurs,  la  loi  du  15  mai  porte  qu'il  ne  pourra 
pas  être  pavé  de  créances  arriérées  au  delà  de  tel- 
le somme;  Il  nous  est  démontré  que  cette  limite 
est  insuffisante  pour  payer  les  créances  reconnues 
par  cette  même  loi  ;  et  vous  voudriez  laisser  les 
ministres  dans  une  pareille  position  !  dans  quel 
intérêt  le  feriez- vous?  croyez- vous  que  ce  serait 
dans  celui  des  contribuables  ?  Vous  vous  trom- 
periez grandement  ;  ce  qui  porte  atteinte  au  cré- 
dit ne  peut  que  faire  tort  aux  contribuables; 
c'est  bien  vraiment  dans  leur  intérêt  que  nous 
vous  doraandons  de  pouvoir  accomplir  nos  de- 
voirs, et  de  les  accomplir  aux  conditions  les 
moins  défavorables. 

Je  répondrai  dans  une  autre  occasion  à  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit  par  le  préopinant  sur 
le  crédit  public  ;  quant  à  présent,  ie  dois  me  bor- 
ner à  vous  dire  que  si  nous  vous  demandons  une 
création  de  rentes  qui  ne  fût  pas  indispensable, 
ce  ne  serait  assurément  pas  un  moyen  de  faire 
bansser  les  fonds  ;  aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que 
nous  avons  pu  prétendre;  nous  vous  avons  dit 
'seulement  que  puisque  19  millions  de  rentes 
étaient  inévitables  et  menaçaient  la  place,  ce  ne 
serait  que  lorsque  cette  négociation  aurait  eu 
lieu,  que  votre  crédit  pourrait  prendre  tout  sou 
développement. 

Je  ne  me  permettrai  plus.  Messieurs,  qu'une 
seule  observation,  il  est  et  il  doit  paraître  assez 


extraordinaire  que  ce  soit  au  gouvernement  du 
Roi  que  l'on  adresse  des  inculpations  relativement 
aux  charges  qui  sont  imposées  au  peuple  par 
les  dettes  du  gouvernement  aolérieur.  {Vote 
nombreuses  à  droite  :  Bravo  !  bravo  I  )  Un  événe- 
ment assez  remarquable  et  qui  ne  laisse  pas  du 
donner  une  grande  preuve  de  la  force  de  la  lé- 
gitimité et  des  institutions  qui  garantissent  les 
libertés  publiques,  est  sans  doute  le  spectacle  que 
nous  donnons  sous  ce  rapport  ;  sept  années  ont 
été  employées  par  le  gouvernement  du  Roi  à  im- 
poser des  8acn6ce8  à  ses  peuples  pour  mettre  le 
produit  des  impôts  dans  la  poche  de  ceux  qui 
avaient  servi  le  gouvernement  qui  s'était  emparé 
du  trône.  (Une  foule  de  voix  à  droite  :  Très-bien  I... 

Bravo  I    bravo  ! Des  applaudissements  se  font 

entendre...  Murmures  prolongés  à  gauche.) 

MM.  Lafitte,  Foy,  Denarçay  et  plusieurs 
autres  membres  de  ce  côté.  Vous  nous  insultez  1 
c'est  une  indignité  I... 

M.  ëe  ¥illète.  Messieurs,  vous  savez  que  l'ar- 
riéré est  le  payement  de  toute  les  dettes  contrac- 
tées par  l'ancien  gouvernement.  (Une  foule  de  voix 
s'élèvent  à  gauche). 

M.  le  général  Féy.  La  nation  a  payé  les 

dettes   de  la  nation (Plusieurs  membres  dm 

même  côté  adressent  de  tres~mves  interpellations; 
V agitation  est  extiême;  If.  le  président  invite  la 
Chambre  à  garder  le  silence.) 

M.  4e  Vlllèle.  Il  me  semble  que  ce  que  je  dis 

est  la  vérité. 

Plusieurs  voiœ  à  droite:  Oui,  oui!*..  C'est  l'exacte 

vérité!... 

D'autres  voix  à  gauche  :  Vous  nous  insultez  I 
c'est  indigne  !  (L'agitation  continue.) 

M.  4e  Vlllèle.  Messieurs.je  n'insulte  personne, 
j'établis  des  faits.  (Une  foule  de  membres  se  lèvent 
a  gauche,  et  continuent  d'interpeller  M.  le  minis- 
tre des  finances.) 

M.  le  Président,  Je  rappelle  la  Chambre  au 
silence;  un  ministre  duRoiaoit  toujours  être  en- 
tendu. 

(Le  bruit  et  les  interpellations  se  prolongent.) 

M.  le  Présléeat.  C'est  troubler  l'ordre  que 
de  répondre  par  de  semblables  interpellations  ; 
le  ministre  du  Roi  doit  être  entendu  :  vous 
répondrez  ensuite  si  vous  avez  une  réponse  a  faire. 
Le  respect  que  la  Chambre  se  doit  a  elle-même 
lui  impose  le  devoir  d'entendre  le  ministre  avec 
calme  et  silence. 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Que  le  minis- 
tre se  respecte  lui-même  I...  C'est  une  infamie  1... 
11  insulte  la  France  entière  1... 

M.  ëe  Hllèle,  ministre  des  finances.  J'entends 
qu'on  me  dit  que  je  manque  de  respect  envers  la 
France  ;  je  ne  vois  pas  que  les  mots  que  j'ai  pro- 
noncés puissent  la  blesser  ;  la  matière  que  je  traite 
ne  l'intéresse  qu'en  ce  sens  qu'elle  se  rapporte  aux 
sacrifices  qui  lui  sont  imposés  pour  satisfaire  aux 
dettes  de  I  ancien  gouvernement. 

Voix  à  droite  :  Cela  est  clair  et  vrai. 

M.  4e  Vlllèle.  J'ai  dit  que  depuis  sept  années 
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le  gouvernement  du  Roi  donne  le  spectacle  d'un 
gouvernement  qui  impose  des  sacrifices  au  peuple 
et  des  sacrifices  très-lourds,  car  il  ne  s'agit  pas 
moins  que  de  huit  cent  et  quelques  millions, 

four  payer  Ibb  dettes  de  l'ancien  gouvernement. 
Très-vive  sensation  à  droite.)  Si  vous  ne  voûtez 
pas  que  je  parle  des  personnes,  je  parie  desdettes, 
ut  cela  reviendra  au  même,  car  il  n'y  a  pas  de 
dettes  Bans  créanciers;  je  dis  donc  que  ce  sont  les 
dettes  de  l'ancien  gouvernement... 

Plusieurs  voix  à  droite:  C'est  vrai  1... 

(Agitationà  gauche.— M.  Derrrarçay  élève  la  voix 
et  adresse  à  M.  le  ministre  quelques  mots  qui  se 
perdent  dans  le  bruit.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Demarçay,  vous 
ne  devez  pas  ainsi  interrompre;  je  voUs  rappelle 
à  l'ordre  ! 

M.  Demarçay.  Je  m'en  moque  !... 

M.  le  Président.  Le  règlement  impose  au 

Ï président  le  devoir  de  déclarer  que  le  rappel  à 
'ordre  sera  inséré  au  procès* verbal*  lersqr  après 
avoir  été  rappelé  à  Tordre  un  membre  aura  con- 
tinué à  le  troubler;  la  réponse  de  M.  ûemarçay 
est  tellement  outrageante  pour  la  Chambre,  que  je 
manquerais  à  mou  devoir  si  je  n'ordonnais  paB 
que  le  rappel  à  Tordre  fût  inséré  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séancew 

Voix  générale  à  droite  :  Oui,  oui,  très-bien  I... 
(Le  calme  se  rétablit). 

If.  de  Vltlèle,  ministre  des  finances,  pouréuit. 
Je  disais,  Messieurs,  que  je  comptais  terminer 
mon  discours  par  cette  observation,  que  le  gou- 
vernement du  Bol  avait  montré  quelle  était  la 
la  force  de  la  légitimité  et  des  institutions  qu'elle 
nous  a  données,  en  employant  sept  années  a  im- 
poser au  peuple  des  sacrifices  énormes,  unique- 
ment pour  paver  les  dettes  du  gouvernement  qui 
l'avait  précédé  (De  nouveaux  murmufes  s'élèvent 
à  gauche.) y  dettes  que  d'ailleurs  ce  dernier  gou- 
vernement avait  répudiées.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il 
peut  y  avoir  là-dedans  d'offensant  pour  qui  que 
ce  soit;  et  je  ne  puis  que  m'étonner  des  murmures 
qui  ont  accompagné  cette  phrase.  J'ajouteraiqu'il 
est  bien  extraordinaire  aussi  que  ce  soit  au  mi- 
nistère qui  n'a  presque  pas  eu  de  liquidation  à 
faire,  que  soient  adressés  tons  les  reproches  qu'on 
ne  nous  a  pas  épargnés  aujourd'hui.  Je  crois  de- 
viner le  véritable  motif  de  ces  reproches  ;  et  le 
préopinfcnt  en  a  dit  quelque  chose  ;  il  vous  a  dit  : 
Vous  allez  garnir  les  mains  des  ministres  d'une 
manière  bien  inconsidérée,  puisque  vous  ignorez 
quand  vous  serez  convoqués,  une  fois  que  cette 
session  sera  terminée. 

Messieurs,  vous  ne  garnissez  en  rien  les  mains 
du  ministre;  vous  ne  lui  accordez  autre  chose  que 
la  faculté  de  marcher  légalement  dans  la  voie  que 
la  loi  lui  ordonne  de  suivre  ;  si  vous  aviez  pris  la 
peine  de  lire  les  dispositions  qui  vous  sont  soumi- 
ses, vous  auriez  vu  que  ce  n'est  que  pour  1823,  et 
avec  jouissance  en  1824,  qu'il  vous  demande  la  li- 
berté de  faire  une  négociation  pour  le  payement 
de  dettes  qui  existent  dans  le  moment  actuel.  Vous 
ne  sauriez  refuser  une  pareille  proposition,  à  moins 
de  dire  en  même  temps  au  ministre  :  Vous  ne 
payerez  pas  vos  dettes  ;  je  ne  vous  en  fournirai 
pas  les  moyens,  parce  que  je  me  méfie  de  vous  et 
que  je  veux  nrassurer  que  vous  convoquerez 
bientôt  les  Chambres. 


La  prévoyance  du  préopinant  qui  craint  de 
nous  voir  éloigner  assez  la  prochaine  session 
pour  retomber  dans  le  provisoire  dont  nous  som- 
mes sortis,  montre  qu  il  ne  nous  a  guère  tenu 
compte  du  sacrifice  que  nous  avons  fait  en  sup- 
portant deux  sessions  dans  une  année,  lorsque 
nous  pouvions  si  aisément  n'en  supporter  qu'une. 
Or,  je  lui  demande,  s'il  est  croyable,  qu'après 
avoir  demandé  aux  Chambres  le  sacrifice  qu'elles 
font  aujourd'hui  pour  éviter  le  provisoire,  nous 
puissions  gratuitement  nous  laisser  retomber 
dans  ce  provisoire? 

M.  Demiarçay.  On  ne  peut  pas  répondre  des 
événements.... 

M.  é%  Vlllële.  Je  prie  le  préopinant  d'obser- 
ver que  Bi  nous  agissions  ainsi,  il  n'y  aurait  pas 
dans  ndtre  conduite  cette  habileté  dont  il  nous 
gratifiait  foUt  à  l'heure.  Pour  mon  compte,  je 
n'accepte  ni  le  brevet  d'habileté  qu'il  a  voulu 
nous  donner,  ni  celui  d'incapacité  dont  on  a 
voulu  nous  gratifier  datis  d'autres  occasions  ;  je 
me  contente  d'observer  que  quand  le  Roi  et  son 
gouvernement  ont  demandé  à  la  Fftmcé  et  aux 
Chambres  un  sacrifice  aussi  grand  que  celui  de 
faire  deux  élections  et  deux  sessions  dans  la 
même  année,  c'est  là  la  plus  grande  garantie  que 
puisse  avoir  la  France  que  lé  bienfait  d'être  sor- 
tie du  provisoire  ne  lui  sera  paè  enlevé  par  le 
gouvernement  du  Roi. 

Je  demande  à  la  Ghambre  qu'elfe  rejette  les 
amendements  qu'a  présentés  M.  Delessert  et  qUrâ 
soutenus  M.  Dttdun  ;  ces  amendements  sont  inu- 
tiles sous  le  rapport  des  garanties;  rien  dans  la 
loi  ne  tend  à  dispenser  le  ministre  de  fournir  les 
états  qu'on  nous  demandé;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi votiB  inséreriez  dans  la  loi  une  disposition 
particulière  qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  vous 
faire  fournir  ce  que  vous  avez  déjà. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clftturel  i*  clôture! 
(Murmures  à  gemehe.) 

M.  Lafttle.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Lafitte.  Messieurs,  il  ne  servirait  à  rien 
de  fermer  la  discussion  après  les  faits  importants 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  d'avancer  à 
cette  triburte,  et  que  je  me  proposais  de  combat- 
tre, car  nous  pourrons  toujours  y  répondre  à 
l'occasion  de  l'article  1er,  et  ce  sera  demain. 

Voix  à  droite:  Eb  bien»  à  la  bonne  heure  !  Tous 
y  répondrez  demain  ! 

M.  Lafitte.  AprèB  un  discours  qui  a  occasionné 
le  scandale  qui  s'est  passé  dans  cette  Chambre... 

Les  mêmes  voix  :  C'est  vous  qui  l'avez  fait,  ce 
scandale  1 

M.  LàflÈtte.  Il  est  impossible  que  vous  ne  per- 
mettiez pus  une  réponse;  et  si  vous  persistez  à 
clore  la  discussion,  je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Quelaues  voix  à  droite  :  Parlez  sur  le  fait  per- 
sonnel!  

Vautres  :  Non,  non,  sur  la  question  1 

M.  Lafitte.  M.  le  ministre  des  finances  m'a 
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reproché  une  fois  de  chercher  à  exciter  les  pas- 
sions dans  cette  Chambre. 

Quelques  voix  à  droite  :  Oh  !  c'est  bien  mal 
à  lui! 

H.  Ladite.  Je  crois  quête  pourrais  avec  plus 
de  raison  lui  adresser  ce  reproche  dans  ce  mo- 
ment actuel.  (Rires  à  droite.) 

Quelques  voix  :  Parlez  sur  la  question. 

M.  Lafttte.  Je  prie  la  Chambre  de  me  laisser 
parler;  car  j'entends  que  les  uns  me  disent  de 
traiter  le  fait  personnel,  et  les  autres  de  discuter 
la  question! 

m.  le  ministre  nous  a  reproché,  à  mes  honora- 
bles amis  et  à  moi,  d'avoir  entretenu  la  Chambre 
de  la  liquidation,  seulement  alors  que  cette  liqui- 
dation est  terminée.  (Mouvement  à  droite.) 

Quelques  voix  de  ce  côté  ;  Bcoutei  1  ne  faisons 
pas  comme  nos  adversaires! 

M.  Lafltto.  Et  de  ne  demander  aujourd'hui 
l'exécution  d'une  loi  qui  a  été  constamment  vio- 
lée. Messieurs,  si  ce  reproche  n'a  pas  été  adressé 
plus  tôt  aux  ministres,  c'est  que  mes  honorables 
amis  et  moi,  nous  ne  pouvons  suffire  à  signaler 
toutes  les  violations,  tant  le  nombre  en  est  grand. 
Lors  donc  qu'il  nous  serait  arrivé  de  ne  foire 
aucun  reproche  aux  ministres  à  ce  sujet,  on  de- 
vrait nous  le  pardonner,  car  jusqu'à  présent 
nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  moment  de  nous 
occuper  de  l'intérêt  public  et  de  défendre  l'argent 
des  contribuables.  (On  rit  à  droite.)  Mais,  Mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  pas  coupables  de  la  né- 
gligence dont  on  nous  accuse:  nous  avons  fait 
entendre  nos  réclamations  dès  le  commencement 
des  liquidations;  si,  comme  M.  Dudon  nous  en  a 
fait  le  compliment,  nous  avions  eu  un  seul  ins- 
tant la  majorité,  nous  n'aurions  pas  laissé  intro- 
duire les  abus  que  uous  déplorons.  11  est  vrai 
qu'à  l'époque  qu'on  a  signalée,  nous  pouvions  du 
moins  nous  glisser  dans  les  commissions;  mais 
nous  n'y  avons  jamais  été  en  majorité.  Je  faisais 
partie  de  la  commission  de  finances  en  1817;  j'y 
fis  des  observations  sur  le  mode  de  liquidation , 
j'en  fis  même  à  la  Chambre;  et  je  dis  entre  autre 
chose,  qu'on  avait  fait  un  payement  illégal  de 
36  millions;  je  dis  que  «  si  le  ministre  s'était 
arrêté,  comme  il  le  devait,  devant  la  limite  de 
la  loi,  nous  serions  incontestablement  riches  de 
36  millions  de  plus,  et  d'un  mauvais  exemple  de 
moins.  »  Il  est  donc  positif  que  dès  cette  époque 

Je  commençais  à  attaquer  les  mauvaises  liqui- 
dions ;  aucun  membre,  aucun  ministre  ne  me 
répondit;  le  sous-secrétaire  d'Btat  ne  contesta 
pas  le  fait  que  j'avançais;  ce  ne  fut  véritablement 
que  parce  que  mes  honorables  amis  et  moi,  n'é- 
tions pas  en  majorité,  qu'un  meilleur  mode  ne 
fut  pas  adopté.  Celle  majorité,  qui  est  aujourd'hui 
de  ce  côté  (à  droite),  et  qui  autrefois  était  en 
face,  n'a  jamais  été  du  côté  dans  lequel  je  siège. 
(On  rit  à  droite ) 

Une  voix  :  11  faut  espérer  qu'elle  n'y  sera  ja- 
mais  

M.  LatUtto.  Ainsi,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  fout 
reprocher  la  délibération  que  prit  la  Chambre 
en  1817. 

Maintenant.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que, 
comme  vous  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances, 


l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Detossert  doive 
mettre  le  Trésor  hors  d'état  de  foire  face  à  ses 
engagements.  M.  le  ministre  des  finances  place 
cependant  la  Chambre  dans  une  alternative  bien 
cruelle,  car  il  nous  dit  :  votez  une  somme  de 
13  millions  de  rentes,  ou  nous  suspendons  nos 
payements;  mais  remarques  qu'il  ne  nous  dit  pas  : 
votez  cette  somme  parce  que  nous  justifions  que 
le  montant  en  est  dû  ;  il  ne  le  dit  pas  et  ne  sau- 
rait le  dire,  car  cette  justification  n'a  été  faite  en 
aucune  manière.  Bh  bien  1  Messieurs,  je  crois  que 
la  Chambre  ne  saurait  prononcer  le  payement 
d'une  dette  qu'elle  n'a  pas  vérifiée,  et  que,  comme 
vous  l'a  dit  mon  honorable  collègue  M.  Sébastian!, 
vous  ne  devez  accorder  l'argent  que  sur  la  vue 
des  pièces.  Vous  n'avez  pas  vu  ces  pièces  :  qui 
les  a  vues  pour  vous  ?  serait-ce  la  commission  ? 
Elle  vous  dit  au  commencement  de  son  rapport  : 
t  Entourés  de  tableaux  et  d'états  excessivement 
«  nombreux  et  peu  méthodiques...  » 

Plusieurs  voix  à  droite  :  M.  de  Cbauvelin  nous 
a  déjà  lu  cela!... 

M.  LafMtte.  Quoique  M.  de  Cbauvelin  vous 
l'ait  lu,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  vous  le 
répéter.  {Des  murmures  s'élèvent  à  droite.) 

Bh  bien  !  je  ne  répéterai  pas  la  citation  ;  mais 
enfin  il  est  certain  que  le  ministre  avait  dit  qu'en 
demandant  une  nouvelle  charge,  il  apportait  tous 
les  documents  nécessaires;  il  est  certain  aussi 
que  la  commission  a  déclaré  que  les  comptes 
qu'on  lui  a  fournis  ne  peuvent  être  vérifiés,  qu'ils 
ne  concordent  pas  entreeux,que  l'on  ignore  quelles 
valeurs  ont  été  données  en  payement,  et  qu'enfin 
ce  ne  sont  pas  les  créanciers  qui  réclament,  mais 
bien  le  gouvernement  qui  court  après  les  créan- 
ciers; car  cette  phrase,  dont  on  ma  fait  honneur, 
appartient  à  la  commission.  (Sensation.)  La  com- 
mission ajoute  que  la  dette  arriérée  eût  nu  éprou- 
ver des  réductions  importantes,  si  plus  de  sévérité 
eût  présidé  aux  liquidations.  11  semble  qu'après 
de  pareils  aveux  la  commission  devait  proposer 
le  rejet  de  la  mesure;  mais  pas  du  tout  :  M.  le 
rapporteur  vous  dit  que  la  commission  a  repoussé 
les  documents  parce  qu'elle  n'a  pas  cru  être  en 
droit  de  les  demander  ;  il  est  impossible  que  vous 
admettiez  un  pareil  système,  et  vous  devez  reje- 
ter la  proposition  qui  vous  est  faite.  La  seule 
chose  qui  puisse  être  convenable  maintenant, 
serait,  comme  vous  l'a  dit  M.  Sébastiani,  de  foire 
une  enquête  ;  mais  les  ministres  s'y  refusent,  je 
le  sais  :  que  faire  donc  ?  c'est  ce  que  je  vais  vous 
exposer  en  deux  mots. 

La  loi  de  1818  a  tout  réglé;  vous  êtes  sous 
J'empire  de  cette  loi;  eh  bien!  qu'elle  soit  exé- 
cutée, adoptez  l'amendement  de  M.  Delessert,  et 
s'il  y  a  des  créances  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  que  fixe  la  loi  de  1818.  que  le  ministre 
des  finances  engage  sa  responsabilité  ;  qu'il  prenne 
sur  lui  de  venir  à  la  session  prochaine  rendre 
compte  des  payements  qu'il  aura  faits  ;  mais  dans 
l'état  des  choses,  lorsque  la  commission  et  le  mi- 
nistère sont  si  peu  d'accord,  lorsqu'aucun  docu- 
ment n'a  été  fourni,  vous  ne  pouvez  autoriser  le 
payement  de  dettes  dont  vous  ne  connaisses  au- 
cunement la  réalité  ;  je  ne  verrais  donc  dans  la 
délibération  par  laquelle  vous  adopteriez  la  me- 
sure  proposée  qu'une  condescendance  aveugle 
pour  les  ministres;  car  je  ne  pense  pas  qu'un  seul 
d'entre  vous,  après  le  rapport  qui  vous  a  été  foit, 
après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  puisse  dire  que 
sa  conscience  est  suffisamment  éclairée  pour  qu'il 
vote  une  charge  énorme  pour  les  contribuables. 
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En  résumé,  Messieurs,  la  loi  de  1818  a  donné 
au  ministre  le  moyen  de  satisfaire  au  payement 
de  l'arriéré  ;  le  montant  de  cet  arriéré  n'est  pas 
fixé, Je  le  sais,  mais  vous  ne  pouvez  le  fixer  sans 
vérification.  Le  renvoi  à  la  session  prochaine,  qui 
vous  a  été  proposé  par  M.  Delessert  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  créanciers,  car  le  gouverne- 
ment pourra  payer  avec  l'autorisation  de  la  loi 
de  1818.  Lui  donner  une  autorisation  nouvelle, 
reconnaître  que  vous  êtes  débiteurs  de  350  mil- 
lions, donner  l'argent  pour  payer  cette  somme 
lorsque  vous  n'avez  aucun  document,  aucune 
vérification,  est  une  chose  que  vous  ne  pouvez 
faire;  ce  n'est  pas  en  exigeant  que  les  charges 
soient  vérifiées  que  vous  porterez  atteinte  au 
crédit,  c'est  au  contraire  en  accordant  au  minis- 
tre de  l'argent  pour  des  créances  qui  n'ont  pas 
été  vérifiées. 

Messieurs,  la  loi  de  1817  n'a  jamais  été  exé- 
cutée; on  devait  tous  les  ans  vous  rendre 
compte  des  liquidations:  on  ne  l'a  jamais  fait; 
aujourd'hui  on  nous  rend  ce  compte  en  masse; 
la  commission  n'a  eu  ni  le  temps  ni  les  docu- 
ments nécessaires  pour  vérifier  ce  compte;  elle 
n'a  rien  vu,  vous  ne  voyez  pas  davantage;  ils 
est  donc  impossible  que  vous  votiez. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Delessert. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvi- 
sation ;  elle  est  accordée  sans  opposition.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clôture. 

—  M.  de  Labouillerie  demande  la  parole  et  monte 
à  la  tribune.— La  demande  de  la  clôture  continuant 
à  se  faire  entendre,  M.  de  Labouillerie  renonce 
à  la  parole. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Delessert. 

Voix  à  gauche  :  À  demain —4  droite  :  Non, 

non  l..«. 

L'amendement  de  H.  Delessert  est  mis  aux 
voix  :  la  gauche  et  le  centre  de  gauche  se  lèvent. 

—  A.  la  contre-épreuve,  toute  la  droite  et  le  cen- 
tre droit  sans  exception  se  lèvent.  —  L'amende- 
ment est  rejeté... 

Voix  à  droite  :  À  demain  le  projet  de  loi. 


le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain  ;  la  séance  est  levée. 
(L'assemblée  se  sépare  à  six  heures  un  quart.) 


GHAMBBB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    ÏUVEZ. 

Séance  du  mercredi  17  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  marine,  de  l'intérieur  et  des  finances:  MM.  les 
commissaires  du  Roi,  Cuvier,  Thirat  de  Saint- 
Aicnan  et  de  Vatimesnil  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Présiéent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1823.  L'article  1"  de 
cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

Titre  l*.  Fixation  définitive  des  moyens  de 
libération  de  F  arriéré. 


«  Article  i9r.  II  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  additionnel  de  400,000  francs 
de  rentes  5  0/0  consolidés,  pour  compléter  avec 
celui  de  2  millions,  ouvert  par  l'article  1er  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  l'inscription  au  grand- 
livre  des  créances  arriérées  antérieures  au  1er  jan- 
vier 1810.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  a  la  parole. 

M.  Labbey  de  Pompières.  Je  demande  le 
rejet  de  l'article  1".  Mais  non,  ce  n'est  point 
une  proposition  de  ma  part,  c'est  un  devoir  qui 
vous  est  tracé  par  les  rapports  de  vos  commis- 
sions, et  je  le  prouve. 

Le  12  mars  1821  M.  de  Magneval  s'exprimait 
ainsi  :  «  La  situation  de  la  l«r  série  est  telle  que 
sur  40  millions,  capital  inscrit  à  son  crédit  sur 
le  grand-livre,  8  millions  seraient  encore  libres, 
même  après  avoir  payé  les  créances  algériennes.  » 

Le  28  janvier  dernier,  M.  de  Labouillerie  vous 
a  dit  que  5  millions  restaient  disponibles  sur  le 
crédit  de  40  millions,  et  votre  commission  vous 
présente  environ  10  millions  restant  à  ordon- 
nancer pour  solde  1 

Or,  vos  rapporteurs  sont  des  autorités  en  finan- 
ces :  M.  de  Labouillerie  surtout,  lui  qui  peut 
dire  :  quorumpars  magna  /m,  car  sous  M.  Cor- 
vetto,  avec  M.  Corvetto,  sans  M.  Gorvetto  il  a 
manié  les  finances.  Bh  bien,  ce  rapporteur  vous 
a  dit,  il  y  a  à  peine  six  mois,  que  le  crédit  de 
40  millions  laissait  plus  de  5  millions  de  libre 
et  aujourd'hui  on  vous  demande  d'y  ajouter 
environ  10  millions! 

Ainsi,  depuis  moins  de  six  mois  on  a  retrouvé 
pour  15  millions  de  créances  sur  un  arriéré  de 
de  15  à  20  ans.  C'est  donc  avec  grande  raison 
que  votre  commission  a  dit  que  les  créances 
étaient  allées  chercher  les  créanciers,  et  cette 
fois  elles  ont  pris  la  poste  1 

Non,  Messieurs,  il  n'est  rien  dû  sur  le  1er  ar- 
riéré, il  y  a  au  contraire  excès  de  crédit.  On  vous 
demande  15  millions  I  Qu'on  dise  du  moins  à 
qui  ils  sont  destinés»  que  les  contribuables  con- 
naissent ceux  de  qui  ils  doivent  faire  la  fortune  ; 
c'estia  moindre  chose  qu'ils  puissent  exiger,  Mes- 
sieurs, j'ai  examiné  attentivement  les  huit  bud- 
gets présentés  depuis  1814  ;  j'ai  compulsé  les 
comptes  des  finances,  et  ceux  des  ministres  de 
1817,  18s8,  1819  et  1820.  Je  suis  arrivé,  à  1  ou 
2  millions  près,  aux  mêmes  résultats  que 
MM.  de  Magneval  et  de  Labouillerie  dans  son  rap- 
port du  28  janvier  dernier.  Je  pense  donc  qu  il 
n'est  rien  dû  sur  le  1er  arriéré,  et  je  propose  le 
rejet  de  l'article  t*. 

(On  demande  l'impression  de  ces  observations. 
—  Bile  est  ordonnée.) 

M.  die  Labouillerie.  Messieurs,  le  rapport  qui 
a  été  fait  relativement  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1820  ne  parle  pas  de  sommes  payées, 
mais  seulement  de  sommes  ordonnancées.  Il  ré- 
sulte de  ce  rapport  que  ce  qui  restait  à  ordon- 
nancer pour  solde  était  de  33,077,983  francs,  de 
laquelle  somme  il  faut  retrancher  10,331,823  fr. 
ce  qui  laisse  l'arriéré  de  la  première  série  à 
22,746,160  francs,  sur  cette  somme  il  ne  reste 
entre  les  mains  du  ministre  que  5  millions  ;  c'est 
donc  plus  de  15  millions  qu'il  faut  pour  faire  face 
à  l'arriéré  :  ces  renseignements  doivent  paraître 
très-positifs. 

Je  profiterai,  Messieurs,  de  ce  que  je  suis  à  la 
tribune,  pour  répondre  à  ce  que  vous  a  dit  hier 
M.  Laffitte. 

M.  Laffitte  a  fondé  son  opinion  tendant  au  rejet 
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de*  articles  de  la  loi  de  Hoançes  relatifs  à  l'ar- 
riéra ,  aor  le  motif  priocipal  que  le?  ministres 
nous  avaient  laissés  jusqu'à  ce  jour  dans  une 
profonde  ignorance  des  liquidations.  Cet  orateur 
pouvait  s'appuyer  sur  ce  passage  du  rapport  où 
il  est  dit  que  des  tableaux  nombreux,  peu  métho- 
diques et  parfois  sans  concordance  entre  eux, 
surtout  quant  aux  diverses  fixations  successive- 
ment arrêtées  et  quant  à  la  nature  des  valeurs 
avec  lesquelles  les  payements  ont  été  effectués, 
ont  obligé  la  commission  à  procéder  sur  des  mas- 
ses prises  dans  chacun  des  comptes  annuels.  Mais 
M.  UXfitte  aurait  dû  faire  mention  aussi  de  ce  qui 
est  ajouté  plus  bas  dans  le  rapport.  «  Toutefois,  y 
est-il  dit,  il  nous  paraît  juste  de  convenir  que,  si 
le  mode  de  comptabilité  est  imparfait,  les  expli- 
cations et  les  renseignements  que  nous  avons  pb- 
tenus  ont  été  satisfaisants.  » 

Cette  assertion,  répétée  plusieurs  fois,  qu'il  n'a 
$*£  rendu  aucun  compte  des  liquidations  est,  nous 
devons  le  dire»  complètement  inexacte  ;  en  effet, 
le  budget  de  1816  présente  un  état  d'arriéré 
dç....; : 841,390.901  fr. 

Bt  des  payements  pour 145,161,949 

Restait  à  liquider 696,228,952  fr. 

Le  budget  de  1817,  suivant  différentes  déduc- 
tions ou  augmentations  détaillées  dans  le  rap- 
port de  votre  commission ,  porte  l'arriéré 
à. 798,528,926  fr. 

Et  les  payements  à 162,100,821 

Restait 636,428,105  fr. 

Enfin,  le  budget  de  1818,  moyennant  les  aug- 
mentations et  réductions  indiquées  dans  ce  rap- 
port, élève  l'arriéré  à 727,603,200  fr. 

Sur  lesquels  il  avait  été  payé 
au  1*  juillet  1817 297,112,890 

Restait 430,490,310  fr. 

Ce  chiffre  se  trouve  exactement  dans  la  propo- 
sition de  loi  de  finances  présentée  par  le  ministre 
en  1818,  et  concorde  avec  celle  de  M.  le  ministre 
des  finances  pour  1823,  ainsi  que  cela  est  démon- 
tré par  les  rapprochements  établis  dans  le  rapport 
de  votre  commission. 

Il  est  donc  positif,  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  des 
liquidations  puisqu'il  y  a  eu  des  ordonnances 
délivrées  et  des  payements  faits  ;  il  est  donc  po- 
sitif qu'on  vous  a  rendu  cornu  te  de  ces  liquida- 
tions et  des  variations  qu'elles  ont  éprouvées , 
soit  en  augmentation,  eoit  en  réduction,  et  que 
si  aiyourd  bui  on  est  forcé  de  vous  demander  un 
surcroît  de  crédit  de  60,000,000  francs,  cela  pro- 
vient, comme  nous  croyons  vous  l'avoir  invinci- 
blement prouvé,  de  ce  que  la  commission  de  1818 
a  basé  son  amendement  sur  un  état  d'ordonnan- 
cement au  lieu  de  le  baser  sur  un  état  de  paye- 
ment. 

•  Quant  à  la  manière  dont  les  liquidations  ont 
été  opérées  et  aux  abus  plus  ou  moins  graves  qui 
peuveot  s'y  être  glissés,  votre  commission  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  pour  vous  éclairer  sur  ce*  abus, 
aucun  moyen  à  sa  disposition,  et  si  la  loi  qui  a 
déterminé  le  payement  de  l'arriéré  n'a  pas  été 
suffisante  pour  les  arrêter,  la  faute  en  est  à  la 
Chambre  qui  alors  aurait  nu  demander  la  création 
prés  de  la  commission  de  révision,  d'une  com- 
mission de  surveillance  telle  que  celle  établie  près 
de  la  caisse  d'amortissement.  Mais  maintenant, 
Messieurs,  que  six  années  se  sont  écoulées  depuis 
le  commencement  des   liquidations,  que  sur 


les  788  milliops  auxquels  la  dette  a  été  défini- 
tivement et  irrévocablement  fixée ,  il  en  a  été 
payé  730  millions  au  l'rjuin  decetteannée,qu'ainsi 
il  ne  reste  à  liquider  et  à  payer  que  58  millions, 
vous  ne  pouvez  plus  par  une  marche,  j'ose  dire 
rétrograde,  arrêter  l'effet  des  payements  effec- 
tués et  celui  des  liquidations  restant  à  payer.  Les 
résultats  d'une  semblable  détermination  seraient 
d'alarmer  les  créanciers  de  l'Etat,  d'inquiéter  le 
crédit  et  de  perdre  le  fruit  des  immenses  sacrifi- 
ces qui  vous  ont  été  dictés  par  des  principes  de 
loyauté  trop  honorables  et  trop  vrais,  pour  qu'il 
vous  soit  permis  d'en  dévier.  , 

Je  ne  descendrai  point  de  cette  tribune,  Mes- 
sieurs, sans  répondre  à  un  fait  qui  m'est  person- 
nel: M.  de  Ghauvelin  a  paru  jeter  des  doutes  sur 
la  liquidation  des  6,866,000  francs,  de  l'ancienne 
liste  civile  et  sur  la  manière  dont  les  comptes  de 
cette  caisse  avaient  éjté  rendus  :  je  puis  le  tran- 
quilliser à  cet  égard  ;  le  M}lde  de  l'ancienne  liste 
civile  a  été  versé  au  Trésor  royal  ;  une  commis- 
sion prise  dans  le  conseil  d'Etat,  a  vérifié  la  con- 
formité de  ce  solde  avec  le  résultat  des  comptes, 
et  son  travail  a  été  soumis  4  M.  le  ministre  des 
finances. 

Quant  à  la  liquidation  des  6,800,660  francs, 
elle  s'est  faite  par  le  ministère  de  la  maisoo  du 
Roi  et  sans  l'intervention  de  l'intendant  du  Trésor 
de  la  liste  civile  actuelle,  on  a  suivi  pour  cette 
liquidation  la  même  méthode  que  pour  les  autres 
ministères. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  C&anllh.  Je  ne  prétends  pas  rentrer  dans  la 
discussion  générale  de  l'arriére;  mais  M.  de  La- 
bouillerie  y  a  rameué  les  esprits  :  je  répondrai  en 
peu  de  mots  à  ce  qu'il  a  dit.  Il  a  avancé  que  le 
gouvernement  avait  rendu  des  comptes  de  la  li- 
quidation; mais  l'orateur  confond  ici  des  états  de 
situation  de  la  liquidation  de  l'arriéré  annexés  aux 
comptes  de  finances  avec  des  comptes;  il  veut 
même  que  ces  états  remontent  à  1816;  mais  tout 
a  été  réglé  par  la  loi  de  1818,  qui  a  établi  une 
ligne  entre  Parriêré  antérieur  au  1*  octobre  1817 
et  l'arriéré  subséquent.  C'est  à  cet  égard  qu'il  n'a 
été  rendu  aucun  compte.  On  a  seulement  fourni 
des  états  de  situation  de  liquidation.  Bo  1819,  et 
pour  la  première  fois,  on  a  donné  des  détails  du 
payement  de  l'arriéré.  Je  l'examinai  avec  soin  : 
j'y  trouvai  une  colonne  d'augmentation.  J'invo- 

auai  contre  cette  colonne  la  loi  de  déchéance. 
.  Roy  me  répondit  qu'il  fallait  attendri1,  qu'on 
se  bornait  à  énoncer  des  payements,  mais  qu'on 
ne  demandait  rien  encore,  et  qu'il  n'y  avait  rien 
à  dire  jusque-là.  L'observation  était  juste  et  je 
descendis  de  la  tribune;  mais  je  déclarai  que  je 
regardais  le  placement  de  la  colonne  comme  une 
insinuation  à  laquelle  il  fallait  prendre  garde.  Bo 
1820,  la  même  chose  arriva;  mêmes  observations 
de  ma  part;  même  réponse  du  ministre.  Atten- 
dez, a-t-il  dit  encore,  une  demande  de  fonds.  La 
demande  arrive  aujourd'hui,  et  l'on  nous  dit 
qu'on  n'avait  pas  fait  d'observation  et  qu'on  n'en 
peut  plus  faire.  J'ai  dû  rappeler  les  faits  qui  me 
sont  personnels. 

Je  viens  à  l'article  1er  :  il  porte  une  demande  de 
fonds  nouveaux  pour  l'arriéré  dont  il  s'agit;  cette 
augmentation  est-elle  nécessaire  t  Rien  ne  le 
prouve.  Du  moins  on  ne  nous  présente  point  de 
comptes  à  l'appui,  mais  des  aperçus  de  comptes. 
On  voit  qu'il  y  a  12  millions  de  comptes  à  payer 

Gour  cette  première  partie  ;  mais  sur  ces  12  mit- 
ons, il  y  en  dix  attribués  à  des  créances  Aap, 
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pées  de  déchéance.  Bo  ce  sens,  il  n'y  aurait 
que  2  millions  de  dus;  et  pour  ces  2  millions  le 

Ï;ouveroement  en  a  5  sur  un  crédit  non  épuisé, 
ci,  je  dis  que  si  vous  admettez  ces  créances,  il 
faut  déchirer  la  loi  qui  les  a  frappées  de  dé- 
chéance. Et  cependant  M.  le  ministre  vous  dit 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  porter  atteinte  à  La  loi,  et 
même  qu'il  marche  avec  elle.  Il  demande  cepen- 
dant un  nouveau  fonds,  et  pour  descréaoces  frap- 
pées de  déchéance  :  il  ue  demande  pas  que  la  loi 
relève  ces  créances  de  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi.  Je  ne  puis  concevoir  cette  prétention. 
La  loi  du  15  mai  1818  limite  à  61  millions  l'ar- 
riéré de  1801  à  1810  restant  à  ordonnancer  au 
1*  octobre  1817. 

La  liquidation  a  réduit  ces  créances  de  25  mil- 
lions. 

Par  conséquent,  les  créances  liquidées  confor- 
mément à  la  loi  ne  peuvent  s  élever  qu'à  la 
somme  de  35  millions. 

Les  fonds  faits  pour  payer  ces  35  millions  sont 
de  40  millions. 

U  y  a  donc  un  excédant  de  crédit  de  5  millions 
au  delà  du  montant  des  créances  liquidées  légale- 
ment. 

Le  nouveau  crédit  de  8  millions  qu'on  vous 
demande  pour  augmenter  le  premier  crédit  de 
40  millions,  est  donc  évidemment  destiné  à  payer 
des  créances  frappées  de  déchéance. 

Mais  en  faveur  de  qui  prononcerait-on  le  re- 
levé de  déchéance?  Ces  créances  remontent  de 
1801  à  1810,  elles  avaient  donc  dix-sept  ans  de 
date,  au  moins,  quand  la  déchéance  a  été  pro- 
noncée. 11  y  a  plus,  lorsque  la  loi  fut  rendue, 
les  créanciers  ont  eu  six  mois  pour  produire 
leurs  titres;  il3  ne  les  ont  pas  produits  dans  les 
six  mois,  et  on  les  admettrait  aujourd'hui  I  Je  ne 
puis  voir  là  qu'une  prétention  illégale  et  non  une 
créance  légitime. 

Les  liquidateurs,  dit-on,  -sont  des  gens  probes 
et  sévères.  Je  leur  rends  toute  justice  ;  depuis  huit 
ans  je  n'ai  entendu  aucun  reproche  s'élever  contre 
eux.  Je  n'attaque  pas  les  liquidateurs,  mais  le 
mode  de  liquidation  gui  a  été  suivi  :  Les  liqui- 
dations ont  dû  être  laites  après  une  répartition 
dans  chaque  ministère.  Mais  la  loi  désignait  les 
créances  admissibles.  U  y  avait  des  bornes,  des 
limites.  Si  les  ministres  ont  admis  des  créances 
hors  de  ces  limites,  ils  se  sont  faits  législateurs  : 
ils  ont  outrepassé  leurs  devoirs  ;  ils  ont  usurpé 
vos  droits,  et  violé  lu  loi;  et  il  faut  reconnaître  la 
nécessité  de  ne  pas  sanctionner  de  tels  abus  par 
la  mesure  qu'on  vous  propose,  mais  au  contraire 
de  prendre  des  mesures  pour  se  garantir  de  leur 
retour.  Songeons  qu'il  s'agit  ici  de  créances  que 
les  ministres  de  l'empire  avaient  cru  pouvoir  ré- 
duire à  20  millions,  et  qui  se  sont  élevées  depuis 
à  136  millions;  certes,  il  y  a  là  nécessité  d'un 
examen  sévère  des  comptes  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie. 

Le  ministre  dit  qu'il  est  impossible  de  produire 
ces  comptes  détaillés.  Je  vais  prouver  le  con- 
traire. Je  trouve  la  liste  des  excédants  page  72  des 
états  présentés.  (L'orateur  en  donne  lecture.) 
Voilà  les  excédants  dont  un  compte  doit  nous  être 
rendu,  et  que  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser 
d'examiner,  quand  il  est  manifeste  que  la  loi  de 
déchéance  a  été  violée. 

L'alternative  dans  laquelle  M.  le  ministre  dit 
être  placé  n'existe  pas  en  effet  ;  il  dit  qu'il  ne 
pourra  pas  payer.  Je  ois  qu'il  a  un  crédit  suffisant 

Sour  payer  ce  oui  est  dû  ;  quand  à  ce  qui  n'est  pas 
û,  parce  que  la  déchéance  existe  par  la  loi,  il 
n'y  a  aucune  nécessité  de  voter  des  fonds  qui 


devraient  rester  sans  emploi,  et  c'est  en  ce  sens 

3ue  notre  honorable  collègue  M.  Delessert  deman- 
ait  l 'ajournement;  l'ajournement  a  été  rejeté.  Je 
vote  le  rejet  de  l'article. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion, fille  est  ordonnée.  ) 

M.  de  Yllléle,  ministre  des  finances.  L'arti- 
cle sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  est  destiné 
à  ouvrir  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
400,000  francs  en  inscriptions  de  rentes,  qui»  joint 
au  crédit  déjà  ouvert  pour  satifaire  au  paye- 
ment des  créances  de  la  première  série,  fait 
2,400,000  francs.  Ce  supplément  vous  est  de- 
mandé parce  que  le  relevé  des  liquidations  et  des 
créances  à  liquider,  à  partir  du  l*  octobre  1817, 
s'est  élevé  à  48  millions  au  lieu  de  40  millions 
qui  étaient  l'évaluation  faite  pour  le  crédit  de 
2  millions  de  rentes.On  conteste  toutes  les  fixations 
données  par  le  ministre  des  finances  :  la  loi  qu'on 
invoque  est  celle  du  10  mai,  gui  a  fixé  ce  qui 
restait  à  payer  de  cet  arriéré  à  03,222,081  francs, 
tandis  que  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  liqui- 
dations faites  et  celles  à  faire  n'est  que  de 
48,223.303  francs.  Par  conséquent,  il  y  a  dans  l'é- 
valuation faite  par  la  loi  près  de  15  millions  de 
différence.  Mais  on  me  dit  :  Dans  les  sommes  que 
vous  avez  liquidées,  il  s'en  trouve  qui  n'étaient 
pas  comprises  dans  les  états  que  la  loi  vous  avait 
obligé  de  fournir.  Ici,  Messieurs,  oo  tombe 
dans  une  erreur  grave  qu'il  importe  de  signaler. 
Je  crois  avoir  déjà  répondu  hier  à  l'objection  qui 
consiste  à  dire  que  ces  créances  étaient  frappées 
de  déchéance.  Je  vais  ajouter  des  détails  encore 
plus  positifs. 

11  n'a  pas  été  payé  une  seule  créance  frappée 
de  déchéance.  Il  a  été  payé  sur  la  première  sé- 
rie pour  10  millions  de  créaoces  non  comprises 
dans  les  états  arrêtés  par  les  ministres  au  1er  oc- 
tobre 1817.  Le  préopinant,  qui  s'est  étendu  sur  ce 
chiffre  de  10  millions,  n'avait  donc  pas  lu  la 
colonne  dont  il  parle  ;  car  il  aurait  trouvé  que 
sur  ces  10  millions,  les  créances  algériennes, 
qui  n'ont  été  payées  qu'en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  figurent  pour  8,053,040  francs. 
On  me  dispensera  de  donner  des  explications  à 
cet  égard. 

Quant  au  ministère  de  la  guerre,  il  y  a  une 
somme  de  1.190,804  francs.  Celte  créance  a  dû 
être  payée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  comprise 
dans  l'évaluation  primitive  :  c'était  la  ville  de 
Paris  qui  la  réclamait  ;  le  ministre  avait  refuBé 
de  la  liquider.  Il  ne  pouvait  porter  cette  créance 
comme  susceptible  d'être  liquidée,  puisqu'il  avait 
décidé  qu'elle  ne  devait  pas  l'être.  La  ville  de 
Paris  appela  de  la  décisiou  du  ministre  devant  le 
conseil  d'État,  qui  jugea  la  créance  admissible  : 
elle  n'était  donc  pas  frappée  de  déchéance,  et 
elle  a  été  liquidée  et  ordonnancée. 

Quant  au  domaine  extraordinaire,  vous  trouvez 
un  article  de  106,573  francs.  Vous  ne  serez  pas 
étonnés  que  le  domaine  extraordinaire  ne  se  trou- 
vant dans  l'attribution  d'aucun  ministère  à  i'é- 
Soque  du  1er  octobre  1817,  les  réclamations  des 
onataires  ne  furent  pas  comprises  dans  les  états 
du  ministère.  Depuis,  le  domaine  extraordinaire 
a  été  réuni  au  ministère  des  finances  \  les  récla- 
mations qui  étaient  pendantes,  et  qui  n'étaient 
pas  frappées  de  déchéance,  ont  été  liquidées,  et 
se  sont  élevées  à  106,573  francs.  L'enregistre- 
ment et  les  domaines  figurent  dans  ces  états  pour 
390,000  francs.  Cet  objet  est  relatif  à  des  resti- 
tutions de  fermages  de  biens  domaniaux  et  de 
dépenses  d'améliorations,  et  dont  les  titras  pro- 
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duits  en  temps  utile  n'ont  été  jugés  que  depuis, 
il  y  a  toujours  dans  cette  administration  des  con- 
testations ouvertes  relativement  aux  acquisitions 
de  domaines  nationaux,  et  on  ne  pouvait  vous 
en  offrir  un  état  complet,  parce  que  le  résultat  en 
était  encore  inconnu. 

Enfin,  Messieurs,  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a 
parmi  les  créances  admissibles  à  la  liquidation, 
des  créances  frappées  de  déchéance,  sont  dans 
Terreur  ;  il  n'y  en  a  pas  une  ;  et  b'U  s'est  trouvé 
quelques  sommes  non  consignées  dans  les  pre- 
mières évaluations,  je  vous  fait  voir  comment  il 
était  impossible  de  satisfaire  à  l'obligation  de  les 
y  porter  parce  que  ces  créances  n'étaient  pas 
fixées,  et  ne  pouvaient  pas  l'être,  et  je  vous  mon- 
tre  aussi  comment  le  ministre  des  finances  ne  pou- 
vait refuser  aux  créanciers  le  payement  des  som- 
mes légitimement  réclamées.  On  nous  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  preuves  de  ce  que  nous  avançons  ! 
Et  quelle  autre  preuve  pourrions  -  nous  vous 
fournir  que  celle  que  nous  vous  donnons?  vou- 
driez-vous  entrer  dans  tous  les  détails  ?  il  est 
impossible  que  vous  les  examiniez,  et  que  même 
on  les  examine  pour  vous.  Et  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  les  ministres  du  Roi  qui  se  refusent  à  cet 
examen.  Je  déclare  que,  la  commission  de  votre 
budget  ayant  chargé  trois  de  ses  membres  de 
prendre  des  renseignements,  de  tout  examiner, 
j'ai  poussé  la  précaution  jusqu'au  point  de  leur 
dire  :  demandez  le  dossier  que  vous  voudrez,  de 

3ue)que  liquidation  que  ce  soit,  il  vous  sera 
onné.  On  m'a  demandé  le  dossier  des  créances 
algériennes  ;  je  l'ai  fourni  jusqu'au  dernier  bor- 
dereau. J'ai  Tait  mieux  :  les  trois  membres  ont 
témoigné  le  désir  de  se  transporter  au  ministère 
pour  vérifier  d'autres  points,  j'ai  fait  garder  sur 
mon  bureau  toutes  les  liquidations  arriérées  qui, 
pendant  cette  semaine,  me  sont  arrivées  des  di- 
verses divisions  du  ministère. 

Que  pourrions-nous  faire  de  plus?  Après  avoir 
accompli  cette  partie  de  notre  devoir.  Il  ne  nous 
restait  qu'à  accomplir  celle-ci  en  vous  faisant  la 
proposition  de  loi  soumise  à  votre  discussion.  11 
est  impossible  de  contester  les  48  millions  qui 
vous  sont  demandés.  Quand  bien  même  on  trou- 
verait dans  quelque  dossier  des  liquidations  in- 
dûment faites,  ce  que  je  ne  pense  pas;  la  somme 
de  48  millions  n'en  serait  pas  moins  liquidée,  ou 
susceptible  de  l'être,  conformément  à  vos  lois,  et 
par  conséquent  celle  que  vous  avez  à  payer.  Vous 
ne  m'avez  donné  que  2  millions  de  rentes  ;  il 
faut  2,400,000  francs.  11  était  de  mon  devoir  de 
vous  demander  la  somme  nécessaire  pour  com- 

Eléter  ce  payement  ;  je  ferai  observer  à  la  Cbam- 
re  que  le  ministre  des  finances  avait  d'abord 
demandé  2,500,000  francs,  et  que  c'est  la  Cham- 
bre qui  a  réduit  la  proposition  &  2  millions.  Les 
faits  ne  sont  pas  venus  confirmer  les  évaluations 
de  la  commission  :  ils  ont  au  contraire  répondu 
aux  évaluations  du  ministre,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  8  millions  de  créances  algériennes 
ne  devaient  pas  être  compris  dans  le  crédit.  Je 
pense  donc  que  la  Chambre,  conformément  aux 
fois,  à  la  justice  et  à  la  nécessité,  voudra  bien 
allouer  au  ministre  des  finances  le  crédit  de 
400,000  francs  qui  lui  est  nécessaire  pour  com- 
pléter le  payement  des  créances  de  la  première 
série. 


M.  Marael.  Dans  la  séance  d'hier,  H.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  disait,  pour  vous  déter- 
miner à  rejeter  l'amendement  proposé,  que  l'état 
des  choses  provoquait  la  mesure  que  le  gouverne- 
ment avait  prise ,  que  c'était  un  fait  qu'il  était 


impossible  de  ne  pas  reconnaître,  et  dont  il  fallait 
consacrer  les  conséquences.  Aujourd'hui,  il  va 
plus  loin  ;  il  suppose  le  cas  où  vous  seriez  ap- 
pelés à  examiner  ce  fait,  et  il  vous  déclare  que 
toute  espèce  d'examen  est  impossible. 

Vota;  à  droite  :  Il  n'a  pas  dit  cela  1 

M.  Manuel.  Non-seulement  M.  le  ministre  des 
finances  a  énoncé  cette  proposition,  mais  il  a 
même  pris  la  peine  d'en  donner  la  preuve.  Il  a 
supposé  que  les  liquidations  étaient  une  matière 
tellement  embrouillée,  que  les  connaisseurs  les 
plus  habiles  ne  pourraient  s'en  faire  une  idée.  11 
vous  a  fait  voir  comment  la  multitude  des  pièces 
à  vérifier  étaient  au-dessus  de  l'intelligence  d'un 
homme.  (Murmures  à  droite.)  Je  regrette,  Mes- 
sieurs, que  les  paroles  qui  se  prononcent  à  cette 
tribune  ne  puissent  se  graver  aussitôt  sur  un 
transparent,  afin  que  chacun  puisse  connaître 
précisément  les  objections.  Au  reste,  si  M.  le 
ministre  trouve  que  j'ai  mal  interprété  sa  pensée, 
il  voudra  bien  le  dire.  Mais  en  attendant,  je 
prends  les  deux  propositions  telles  que  je  les  ai 
saisies. 

D'abord,  j'examinerai  celle  qui  lui  parait  dé- 
cisive, et  qui  consiste  à  dire  que  l'évaluation  de 
la  nouvelle  liquidation  est  un  fait.  Ce*  en  vain 
que  vous  vous  fatigueriez  à  démontrer  que  les 
liquidations  ne  sont  pas  exactes,  qu'il  y  a  des 
obscurités;  que  des  créances  indues  ont  été  liqui- 
dées ;  que  des  créances  déchues  ont  été  admises  : 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  à 
liquidé,  que  cette  liquidation  a  été  faite.  Et  alors 
quand  vous  rappelez  les  assertions  émises  par 
les  anciens  ministres,  vous  prenez  une  peine 
inutile;  les  faits  sont  venus  leur  donner  un  dé- 
menti. 

Est-ce  toutefois  un  fait  bien  reconnu?  Il  est 
vrai  que  la  commission  a  fait  des  efforts  infinis 
pour  vous  montrer  qu'en  effet  les  liquidations 
s'étaient  opérées  comme  on  le  supposait;  mais  ces 
efforts  ne  peuvent  pas  former  votre  conviction, 
car  elle  a  été  obligée  d'avouer  qu'on  avait  dû 
procéder  sur  les  masses.  Quand  la  commission 
vous  fait  cet  aveu,  il  est  difficile  de  reconnaître 
le  fait  comme  constant.  Nous  avons  sur  ce  point 
des  témoignagescontraires.  Quel  est  celui  qui  doit 
prévaloir  et  mériter  votre  confiance?  Bn  1821, 
lorsqu'on  est  venu  proposer  la  loi  sur  les  liqui- 
dations ,  d'après  le  propre  aveu  du  ministre,  les 
liquidations  devaient  avoir  excédé  300  millions. 
Je  suis  monté  à  la  tribune,  à  cette  époque,  pour 
prouver  que  le  calcul  n'était  pas  exact.  Le 
ministre  m'a  donné  à  cette  tribune  un  démenti 
formel  ;  il  a  maintenu,  avec  le  ton  de  supériorité 
que  sa  place  lui  donnait  droit  de  prendre,  que  les 
liquidations  n'avaient  pas  été  au  delà  de  300  mil- 
lions. Je  ne  veux  pas  décider  entre  l'un  et  l'autre. 
Mais  un  fait  qui  se  trouve  ainsi  diversement  con- 
testé ne  peut  passer  pour  constant.  Et  d'ailleurs 
ce  fait,  fût-il  constant,  vous  ôte-t-il  le  droit 
d'examen  ?  De  ce  que  vous  auriez  constaté  en  fait 
que  vos  commissions  de  liquidation  ont  porté 
l'arriéré  de  300  millions  à  350  millions,  est-ce 
une  raison  pour  que  nous  soyons  obligés  de  foire 
des  fonds  sans  avoir  le  droit  d'examiner?  11  me 
semble  que  lorsque  le  ministre  a  vouiu  insinuer 
que  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  s'est  étrangement 
abusé  sur  les  attributions  des  Chambres  et  do  pou- 
voir exécutif. 

Est-il  vrai  que  cette  liquidation  soit  irrévoca- 
ble; que  vous  n'ayez  pas  de  moyens  de  revenir 
sur  elfe»  et  de  prouver  que  la  fraude  a  pu  se  met- 
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tre  à  la  place  de  la  justice?  D'abord,  faisons  voir 
que  le  minisire  est  en  contradiction  avec  lui- 
môme.  11  vous  disait  naguère,  lorsqu'il  voulait 
opposer  une  espèce  de  fin  de  non-recevoir  :  Vous 
supposez  des  malversations  dans  les  liquidations  ; 
mais  ce  ne  sont  là  que  des  déclamations.  Prenez 
telle  créance,  prouvez  qu'elle  est  fausse  ou  mal 
liquidée,  et  justice  se  fera.  Si  le  ministre  a  eu 
raison  de  dire  que  nous  puissions  prendre  chaque 
créance  à  partie,  il  est  évident  qu  il  a  tort  dédire 
maintenant  que  le  fait  constate  le  droit,  et  que 
par  cela  seul  qu'il  présente  le  travail  de  la  commis- 
sion, montaot  à 350  millions,nous  n'avons  pas  droit 
d'examiner.  Je  soutiens  au  contraire  que  tant  que 
la  sanction  législative  n'est  pasintervenue,le  mon- 
tant des  liquidations  n'est  pas  définitivement  ar- 
rêté. Bst-ce  que  les  citoyens  peuvent  ignorer  que 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  qu'il  n'y  a  engagement  que  lorsque  les 
Souvoirs  établis  par  ta  loi  se  sont  réunis  pour 
élerminer  que  les  payements  seront  faits.  Sans 
doute  le  gouvernement  a  pu  liquider,  mais  aussi 
il  a  pu  se  tromper  dans  ces  liquidations.  On  ne 
peut  les  considérer  que  comme  de  simples  pro- 
messes de  sa  part,  qui  doivent  être  sanctionnées 
par  les  Chambres  réunies  au  gouvernement. 
Ainsi,  c'est  le  moment  d'examiner  ces  liquidations. 
Voulez-vous  être  bien  convaincus  qu'en  effet  l'o- 
pération des  liquidations  n'enchaîne  personne, 
même  vis-à-vis  des  créanciers  ?  La  preuve  en 
est  facile.  Le  gouvernement  a  été  lui-même  au- 
devant  de  l'objection  :  il  a  ordonné  que  ces 
créances  ne  seraient  liquidées  définitivement 
qu'autant  qu'elles  auraient  passé  devant  un  co- 
mité de  révision,  qu'il  a  nommé  exprès.  Les  li- 
quidations ne  sont  donc  pas  irrévocables,  puis- 
qu'il a  encore  le  pouvoir  de  les  soumettre  à  un 
autre  comité  de  révision  qu'il  nommerait.  Je  sup- 
pose une  loi  existante  qui  décidât  que  lorsqu'on 
aurait  traité  avec  le  gouvernement,  on  devrait 
Vattendre  à  voir  liquider  sa  créance  de  telle  ma- 
nière. Le  créancier  a  le  droit  d'exiger  gu'on  ne 
change  pas  cette  condition.  Ainsi,  il  n'existait  pas 
de  comité  de  révision  à  l'époque  où  la  créance  a 
été  contractée.  C'est  postérieurement  que  le  gou- 
vernement a  dit  :  Je  ne  suis  pas  assez  sûr  de 
constater  les  liquidations  par  le  procédé  ordi- 
naire, et  je  prends  un  comité  de  révision.  Le 
gouvernement  reconnaît  donc  qu'il  peut  augmen- 
ter à  son  gré  les  mesures  de  précaution  pour  s'as- 
surer de  la  légitimité  des  créances.  Et  après  cela 
on  viendra  nous  dire  que  c'est  un  fait  qui  en- 
traîne un  droit,  et  que  nons  devons  faire  les 
fonds,  par  cela  seul  que  le  montant  des  liquida- 
tions est  attesté  par  les  ministres  l  Vous  concevez 
Îfue  pour  arriver  à  de  telles  conséquences,  il 
audrait  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes  et  avec  l'intérêt  des  contribuables. 

Lorsque  H.  Ganilh  reprochait  aux  ministres 
d'avoir  liquidédes  créances  frappées  de  déchéance, 
M*  le  ministre  des  finances  répondit  que  rien  de 
tout  cela  n'était  prouvé.  Cependant  cette  alléga- 
tion doit  vous  inspirer  quelque  confiance  puis- 
qu'elle se  trouve  dans  le  rapport  même  ae  la 
commission.  La  commission  ne  s'est  pas  plaint 
seulement  de  ce  qu'on  avait  enfreint  les  lois  sur 
la  déchéance,  mais  encore  de  ce  que  le  débiteur 
avait  été  au-devant  du  titre.  H  a  été  fait  des  trai- 
tés avec  des  créanciers  qui  ne  pensaient  pas  à 
reproduire  des  créances  qui  avaient  déjà  été  re- 

Soussées.  On  est  allé  au-devant  d'eux;  on  leur  a 
it  :  Vous  avez  des  titres  ;  on  leur  a  demandé  ce 
qu'ils  en  voulaient.  Vous  devez  bien  penser  qu'ils 
n'ont  pas  été  fort  exigeants.  On  assure  que  des 
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créances  ainsi  proscrites  ont  été  comprises  dans 
les  liquidations.  Voilà  des  faits  qui  pourraient 
n'être  pas  d'une  exactitude  scrupuleuse,  parce 
que  nous  n'avons  pas  la  possibilité  d'en  faire  la 
preuve;  mais  l'opinion  publique  est  imbue  de  ces 
idées.  Je  demande  à  tous  ceux  qui  nous  enten- 
dent, s'ils  croient  pouvoir  affirmer  qu'ils  ne 
soupçonnent  pas  la  légitimité  des  liquidations? 
Quand  on  aperçoit  tant  d'obscurités  à  l'aide  des- 
quelles on  prend  sur  le  Trésor  les  moyens  de 
satisfaires  de  lâches  et  de  viles  intrigues;  lorsqu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  vérifier  et  non  de  refuser 
des  titres  légitimes,  est-il  possible  de  croire  que 
vous  préfériez  agir  en  aveugles  sur  l'attestation 
des  ministres?  Une  Chambre,  dites-vous,  n'est 
pas  capable  d'en  venir  à  bout.  Nous  avouons,  d'un 
autre  côté,  qu'un  comité  de  révision  ne  vous  a 
pas  tout  à  fait  rassurés.  Eh  bien  !  un  autre  comité 
peut  être  créé;  on  peut  le  choisir  de  concert  avec 
les  Chambres.  On  a  bien  pris  dans  le  sein  des 
deux  Chambres  des  commissaires  pour  surveiller 
la  Caisse  d'amortissement;  pourquoi  les  ministres 
ne  jugeraient-ils  pas  à  propos  de  créer  aussi  une 
commission  prise  moitié  dans  l'administration, 
moitié  dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  la 
Chambre  des  pairs,  pour  pouvoir  vaquer  à  ces 
actions.  Je  n'entends  point  proposer  ici  un 

oyen  de  tribunaux. 

La  conséquence  que  j'ai  à  tirer,  c'est  que  per- 
sonne ne  peut  en  conscience  voter  l'allocation 
nécessaire  dans  la  supposition  présentée,  lors- 
qu'elle ne  s'offre  pas  de  manière  à  vaincre  vos 
doutes  et  à  surmonter  vos  scrupules.  Le  rejet  de 
l'article  n'a  d'autre  inconvénient  que  de  vous 
donner  le  temps  d'examiner  et  de  pouvoir  faire 
l'allocation  à  la  prochaine  session.  Ainsi  l'incon- 
vénient de  l'ajournement  dont  on  parlait  hier 
n'est  rien,  parce  que  le  miniôtre  pourra  y  consa- 
crer 2  ou  3  millions  de  plus. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  C'est  en 
rentes  que  ces  créances  doivent  être  payées,  et  je 
ne  puis  créer  de  rentes  sans  une  loi  qui  m'y  au- 
torise. 

M.  Manuel.  Je  demande  à  M.  le  ministre  si 
c'est  une  chose  difficile  pour  lui  que  de  trouver 
les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  faire  face  à 
cette  dépense?  Ne  pourrait-t-il  pas  le  faire  à  l'aide 
des  anticipations  de  payement,  ou  à  l'aide  de  la 
dette  flottante  ? 

Voix  à  droite  :  Biais  il  y  aurait  injustice  à  les 
payer  autrement  que  les  autres. 

M.  Manuel.  On  me  dit  :  Vous  allez  les  payer 
autrement  que  les  autres.  Mais  qui  vous  empêche 
d'avoir  égard,  dans  le  mode  du  payement,  à  ce 

3ui  se  passe  pour  les  autres,  en  tenant  compte 
e  la  différence  du  cours  de  la  rente? 
De  pareilles  objections  ne  sont  pas  sérieuses,  et 
ne  peuvent  être  soutenues  que  par  ceux  qui  veu- 
lent absolument  que  ce  qu'ils  ont  proposé  soit 
irrévocable  ;  si  le  fait  qu'ils  ont  avancé  n'est  pas 
reconnu  pour  constant,  ils  ont  peur  qu'on  soup- 
çonne leur  bonne  foi  et  que  leur  autorité  n'en 
reçoive  quelque  atteinte 

Voilà  la  seule  difficulté  qui  les  arrête.  Il  est 
impossible  que  la  Chambre  n'écoule  pas  uu  devoir 
plus  impéneux;  elle  sentira  qu'il  vaut  mieux 
ménager  la  bourse  des  contribuables  que  l'amour- 
propre  d'un  ministre.  Car  en  définitive  ce  sont  les 
contribuables  qui  payent  les  créances  de  l'ancien 
gouvernement.  On  a  commis  une  singulière  erreur 
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en  supposant  que  c'est  avec  la  liste  civile  qu'on 
paye  ces  dettes  de  l'ancienne  France.  Nesavez- 
vous  pas  que  c'est  la  nation  qui  paye  les  dettes 
de  la  nation  et  d'autres  dettes  qui  ne  sont  pas  les 
siennes.  Bt  voilà  pourquoi  le  Trésor  public  a  été 
envahi  :  ce  sont  les  dettes  des  étrangers  et  les 
dettes  de  l'émigration ... 

Voix  adroite  :  Ce  sont  les  dettes  des  Gent-Jours.. 
les  dettes  de  Bonaparte...  Qui  est-ce  qui  a  attiré 
l'étranger  en  France? 


SI.  Manel.  De  telles  objections  n'ont  pas  be- 
soin de  longue  réponse.  Chacun  sait  pour  quels 
motifs  la  dette  ue  360  millions  s'est  accrue 
jusqu'à  présent.  Lorsqu'il  a  été  question  de  la 
liquidation  du  domaine  extraordinaire,  des  com- 
missions ont  été  appelées  auprès  du  ministre  pour 
y  procéder;  il  est  vrai  que  dans  ces  commissions 
se  trouvaient  quelques-uns  de  nos  honorables 
amis  ;  cependant  en  résultat  cette  liquidation  a 
été  étouffée;  des  sominesénormesqui  composaient 
le  domaine  extraordinaire  n'ont  plus  reparu;  elle 
ne  fleure  plus  dans  son  actif.  Est-ce  la  faute  de 
mes  Honorables  amis?  Non,  sans  doute;  car  ils 
ont  proposé  un  compte  plus  étendu,  et  la  majo- 
rité a  repoussé  cette  demande  parce  qu'elle  a  pré- 
tendu que  ce  serait  ouvrir  un  abîme  ou  des  sommes 
énormes  avaient  été  englouties  sans  qu'on  puisse 
en  aucune  manière  justifier  remploi.  Ce  fût  est  à 
la  connaissance  de  tout  le  monde.  De  nombreux 
millions  ont  été  dévorés  en  1814  et  1815  ;  ces  mil* 
lions  appartenaient  à  la  France. 

Voix  à  droite  :  C'est  aux  Cent-Jours  qu'il  faut 
s'en  prendre... 

M.  Lafltto.  Les  Cent-Jours  ne  sont  pour  rien 
dans  cette  affaire. 

H.  Manuel.  Je  ne  crois  pas  devoir  donner  plus 
de  développement  à  cette  discussion.  Le  mot  qui 
vient  d'échapper  à  quelques-uns  de  nos  adversai- 
res n'exige  pas  une  nouvelle  réfutation  de  notre 
part.  Il  nous  est  arrivé  si  souvent  de  répondre  à 
ce  qui  concerne  les  Cent-Jours,  qu'il  est  inutile  de 
relever  l'objection.  Si  l'on  croit  que  ceux  qui,  dans 
les  Cent-Jours,  ont  fait  ce  qu'ils  croyaient  de  leur 
devoir...  (Murmures  à  droite.) 

M.  LaflUte.  Défendre  le  pays,  c'est  le  premier 
des  devoirs. 

Voix  à  droite  :  Ces!  l'insurrection  qui  est  le  pre- 
mier des  devoirs. 


M.  Maaael.  Le  plus  saint  des  devoirs  est  d'em- 

Kcber  que  le  sol  de  la  patrie  ne  soit  souillé  par 
i  étrangers.  (Nouveaux  murmures  à  droite,) 
Une  voix  :  Il  ne  fallait  pas  les  attirer. 


M.  Marael.  Nous  avons  tout  fait  pour  épargner 
à  notre  pays  ce  malheur,  et  notre  conscience  ne 
nous  reproche  rien. 

Quelques  voix  à  fauche:  L'impression  ! 
Une  vive  opposition  se  manifeste  à  droite. 

(La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  le  Préelëeat  rappelle  l'article  1*,  sur  le- 
quel la  Chambre  a  délibéré. 
Cet  article  est  adopté. 

M.  te  PréeUtaU.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 


•  L'émission  des  reconnaissances  de  liquidation, 
autorisée  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  25  mai* 
1817,  pour  l'acquittement  des  créances  arriérées 
antérieures  au  1er  janvier  1816,  est  définitivement 
limitée,  et  demeure  fixée  à  un  capital  de  350  mil- 
lions. 

c  Si,  après  épuisement  de  cette  somme  de  350 
millions,  il  restait  à  acquitter  des  créances  des 
exercices  1810  à  1815,  elles  seraient  payées  en 
numéraire,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
d'une  dernière  somme  de  11,197,872  francs,  à  la 
charge  par  le  ministre  des  finances  d'en  rendre 
un  compte  spécial  à  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres.  » 

M.  Bujault  a  proposé  un  amendement  tendant  à 
substituer  à  ces  mots  :  Il  restait  à  acquitter  des 
créances  des  exercices  1810  à  1815,  etc.,  ceux-ci  : 
«  Les  créances  restant  à  acquitter  des  exercices 
1810  à  1815,  seront  acquittées  en  rentes,  à  920/0 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence,  etc.  » 

(M.  Bujault  obtient  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  son  amendement.) 

IL  B^Jaalt.  L'amendement  que  je  propose 
est  dans  le  principe  d'une  sage  économie  et  dans 
les  intérêts  des  contribuables.  Je  crois  pouvoir 
établir  à  12  millions  l'économie  qui  en  résulterait, 
et  il  me  sera  facile  de  le  prouver.  On  vous  demande 
13,106,000  francs  de  rentes  pour  payer  un  arriéré 
de  230  millions.  Cette  somme  au  denier  vingt 
ne  représente  qu'un  intérêt  de  11  millions  ; 
et  il  est  à  supposer  que  les  négociations  auront 
lieu  à  87  francs,  ou  au-dessous.  Hais  vos  lois  sur 
les  canaux  appelant  d'immenses  capitaux  de  la 
part  des  compagnies  financières,  il  est  probable 

3 ue  pour  les  emprunts  dont  il  s'agit,  les  capita- 
stes  se  sentiront  en  position  de  faire  au  minis- 
tre des  conditions  plus  douces.  Cependant  la  rente 
est  aujourd'hui  à  92,  elle  y  était  du  moins  il  y  a 
peu  de  jours;  tout  fait  présumer  qu'elle  s'élèvera 
au  pair  par  la  force  des  opérations  de  la  Caisse 
d'amortissement.  Aussi  tous  les  capitaux  affluent 
vers  la  Bourse  de  Paris,  parce  que  ce  placement 
ne  présente  pas  l'idée  de  chances  à  courir;  qu'il 
n'est  pas,  comme  les  acquisitions  et  les  contrats, 
sujet  à  des  pertes,  et  que  le  capitaliste  a  toujours 
le  moyen  de  retirer  son  argent  à  volonté. 

Cela  est  favorable  sans  doute  au  cours  de  la 
rente  ;  mais  je  suis  persuadé  que  quelque  soit  l'é- 
tat du  crédit,  le  ministère  ne  négociera  pas  à  plus 
de  87.  Qu'arrivera-t-il  donc?  11  compliquera  une 
opération  simple,  tandis  qu'il  peut  s'acquitter  dans 
un  plus  grand  intérêt  des  contribuables  et  avec 
plus  d'économie.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  payer  ce 
qu'on  doit,  et  dans  la  valeur  due,  et  avec  ména- 
gement des  deniers  publics.  Multiplia  les  roua- 
ges ;  vous  multipliez  les  froissements  et  les  résis- 
tances, et  dans  ce  qu'on  vous  propose,  je  vois  de 
l'argent  dépensé  inutilement. 

Vous  aves  promis  du  numéraire  en  rembour- 
sement des  reconnaissances  de  liquidation  ;  mais 
si  vous  donnes  aux  porteurs  une  valeur  égale,  en 
quoi  auraient-ils  à  se  plaindre  d'une  opération 
qui  vous  assure  une  économie  de  12  millions  ? 

On  parle  toujours  du  taux  des  rentes  et  de  l'a- 
vantage attaché  à  leur  élévation.  Je  crains,  Mes- 
sieurs, que  ce  ne  soit  là  une  erreur  grave  qui 
appauvrit  notre  pays,  et  finira  par  ruiner  la 
Prauce.  Un  simple  raisonnement  à  cet  égard  me 
sera-t-il  permis?  Vous  allez  avoir  193  millions  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand  livre,  après  l'émission 
qu'on  vous  propese.BUes  ont  été  achetées  à  l'Etat, 
terme  moyen,  55  francs.  L'Etat  a  donc  reçu  1,800 
millions  :  or,  élevez  la  rente  au  pair,  et  voilA  le 
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contribuable  passible  d'une  dette  de  3  milliards 
tandis  qu'en  met  l'Etat  n'en  a  reçu  que  la  moitié, 
et  remarquez  que  la  Caisse  d'amortissement  qui 
devrait  retirer  6  à  7  millions  par  année,  n'en  aura 
retiré  que  4  dans  cet  exercice. 

Une  autre  considération  ne  peut  être  oubliée. 
Nous  avons  donné  un  milliard  à  l'étranger.  Il  a 
acheté  nos  rentes  lorsqu'elles  'donnaient  9  et 
peut-être  10  0/0  d'intérêt;  actuellement  qu'elles 
se  rapprochent  du  pair,  et  qu'elles  donnent  un 
intérêt  moindre,  l'étranger  vous  les  revend,  il 
augmente  son  capital,  et  vous  laisse  votre  dette. 
C'est  ainsi  que  l'argent  des  départements,  amené 
à  la  Bourse  de  Paris,  par  l'appât  qu'offre  la  rente, 
devient  la  proie  de  l'étranger.  Noos  pouvons  nous 
tromper  à  cet  égard  dans  nos  départements  pauk 
vres,  mais  c'est  ainsi  que  l'expérience  et  le  bon 
sens  y  raisonnent  en  voyant  le  défaut  de  circu- 
lation et  la  difficulté  de  pourvoir  au  payement 
des  impôts  et  au  besoin  de  la  culture.  N'épargnât- 
on  par  la  mesure  que  je  propose  qu'une  faible 
somme,  elle  serait  toujours  une  économie  pré- 
cieuse, et  les  députés  des  départements  qui  ne 
sont  pas  riches  ne  doivent  négliger  aucun  moyen 
d'économie,  quelque  faible  qu'il  puisse  paraître. 
Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  l'amendement 
sur  lequel  j'insiste. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. Bile  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bujault 
est-il  appuyé?... 

V&im  diverses  :  Non,  non  I. . . 

D'autres  voix  :  La  question  préalable. 

MM.  LafBtto  et  Caelailr  Perler.  L'amende- 
ment n'est  pas  appuyé. 

Quelques  voix  :  SU .. .  il  est  appuyé. 

M.  le  PréeMent  met  aux  voix  la  question 
préalable  ;  elle  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  2. 

M.  Médiin  demande  la  parole! (La  pa- 
role est  accordée.) 

M.  MéefclB.  Les  fonds  que  vous  ailes  mettre  à 
la  disposition  du  gouvernement  sont  destinés  à 
acquitter  la  dette  arriérée;  mais  j'ai  quelques 
observations  à  faire  sur  l'ancienne  liste  civile  : 
des  fonds  considérables  ont  disparu.  Je  n'accuse 
pas,  mais  j'expose  des  faits,  et  je  demande  des 
explications. 

Au  1*  avril  1814,  il  restait  dans  la  caisse  de  l'an- 
cienne liste  civile  une  somme  de  130,239,298  fr., 
qui  par  des  rentrées  successives  se  trouva  portée, 
au  I*  mars  1818,  à  149,325,676  francs. 

Cette  somme  prodigieuse,  héritage  du  chef  de 
l'ancien  gouvernement,  a  disparu.  On  en  rend 
compte  ainsi  qu'il  suit  :  Valeurs  sur  l'étranger 
réunies  à  l'étranger,  16,062,812  francs;  prêt  fait  à 
la  ville  de  Paris,  ï  millions  ;  débet  du  Trésor  royal, 
95,444,028  francs;  valeurs  prélevées  et  portées  au 
compte  de  la  liste  civile  royale,  630,375  francs. 

On  eût  pu  demander  dans  le  temps  si  l'on  de- 
vait aux  étrangers  d'autres  contributions  que 
celles  stipulées  dans  les  traités,  et  pourquoi  on 
leur  avait  fait  remise  et  des  valeurs  retirées  d'eux 
en  d'autres  temps,  et  affectées  à  la  liste  civile, 
et  de  leurs  engagements  bien  plus  considérables 


envers  le  domaine  extraordinaire.  Les  étrangers 
étaient  les  maîtres  ici,  et  ceux  qui  commandent, 
n'importe  à  quel  titre,  trouvent  toujours  des 
hommes  qui  vont  au-devant  de  toutes  leurs  pré- 
tentions et  de  leurs  exigences.  Il  n'est  pas  dans 
mon  sujet  de  revenir  avec  détail  sur  ce  déplora- 
ble passé.  • 

Mais  enfin,  en  prenant  les  choses  telles  qu'on 
nous  les  a  données,  il  se  trouvait  au  profit  de 
l'ancienne  liste  civile  un  reste  d'actif  qui.  se  com- 
posant des  2  millions  prêtés  à  la  ville  de  Paris, 
de  3.488,182  francs  d'excédant,  et  l'augmentant 
de  893,000  francs  de  traites  pour  coupes  de  bois, 
forme  un  total  de  6,571,182  francs;  nous  sommes 
intéressés  à  savoir  ce  qu'est  devenu  cet  actif. 

Or,  je  demande  si  les  avances  et  les  créances 
dont  il  se  composait  ont  été  recouvrées,  et  si  la 
ville  de  Paris  a  remboursé  les  2  millions  qu'elle 
doit.  Mais  voici  quelque  chose  de  plus  important  : 
un  acte  diplomatique  du  11  avril  1814  autorisait 
Napoléon  a  disposer  de 2  millions;  cet  acte,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  fut  garanti  par  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie;  et  cependant  il  parait  n'avoir 
pas  reçu  son  exécution;  1,600,000  francs  étaient 
dévolus  à  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  dont 
le  nom  est  glorieusement  cité  dans  nos  annales  : 
je  désire  savoir  si  ces  2  millions  font  partie  des 
6  millions  payés  aux  créanciers  de  la  liste  civile, 
on  si  nous  serons  exposés  à  voir  les  porteurs  de 
ces  titres,  dont  on  ne  peut  pas  contester  la  légi- 
timité, venir  réclamer  leurs  droits. 

Je  rappelle  encore  la  promesse  faite  par  les 
ministres,  et  alors  garantie  par  M.  de  Villèle,  de 
distribuer  en  1819  le  compte  total  de  l'actif  et  du 
passif  ;  promesse  qui  n'a  pas  plus  reçu  son  exé- 
cution que  l'article  de  la  loi  du  17  mars  1817,  qui 
veut  que,  jusqu'à  leur  entière  consommation, 
l'état  détaillé  des  liquidations  soit  distribué  cha- 
que année  aux  deux  Chambres. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  je  demande  des 
explications,  soit  à  M.  le  ministre  des  finances, 
soit  à  MM.  les  rapporteurs  de  vos  commissions. 

M.  de  Labeulllerle.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambre  que  l'ancienne  liste  civile  a  été 
liquidée,  et  que  son  actif  a  été  versé  au  Trésor. 
Parmi  les  dettes  de  cette  liste,  je  crois  qu'il  y 
avait  celle  dont  on  vient  de  parler.  Quant  aux 
bons,  ils  n'ont  jamais  été  payés;  la  chose  en  est 
là,  et,  je  le  répète,  la  totalité  de  l'actif  a  été  versée 
au  Trésor  royal. 

Voix  à  gauche  :  Alors  on  doit  l'acquit  de  ces 
bons. 

Voix  à  droite  :  Est-ce  ainsi  que  vous  votez  des 
économies?. . .  Voulez- vous  nous  faire  payer  en- 
core les  dettes  de  fiuonaparte? 

M.  DuéoB.  L'examen  des  états  fournis  par  le 
Trésor  aurait  pu  dispenser  le  précédent  orateur 
de  poser  la  question  qu'il  vous  a  soumise;  il  a 
demandé  ce  qu'était  devenu  l'actif  de  l'ancienne 
liste  civile  :  cet  actif  a  été  déposé  au  Trésor,  et 
vous  avez  une  partie  de  cette  valeur  portée  comme 
ressource  au  chapitre  des  recettes  diverses.  Des 
actions  des  salines,  des  actions  de  la  Banque, 

Provenant  de  cette  liste  civile,  ont  été  versées  an 
résor;  une  partie  en  a  été  vendne,  l'autre  a  été 
conservée.  Voilà  le  sort  qu'a  eu  l'actif  de  la  liste 
civile.  Mais  le  Trésor  étant  devenu  propriétaire 
des  créances  actives,  devait  naturellement  être 
débiteur  des  créances  passives,  et  dès  lors  on  a 
eu  raison  de  procéder  à  la  liquidation. 
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Quant  au  titre  de  2  millions,  il  est  bien  exlraor- 
vAinaire  que  ce  soit  ceux-là  mômes  qui  nous  accu- 
sent si  souvent  d'oublier  les  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  qui  oublient  à  leur  tour  que  I 
sous  un  pareil  gouvernement  aucun  acte  ne  peut 
être  obligatoire  pour  le  Trésor  lorsqu'il  n'a  pas 
reçu  la  sanction  de  la  loi,  et  que  ce  n'est  qu'avec 
le  concours  des  Chambres  qu  on  peut  faire  sortir 
des  sommes  de  sa  caisse.  Prétendriez-vous  qu'a- 
près sa  déchéance  Bonaparte  ait  eu  le  droit  d'exer- 
cer le  pouvoir  despotique  qu'il  s'était  arrogé,  et 
qu'il  ait  pu  vous  grever  malgré  vous  d'une  pareille 
somme?  Ne  savez-vous  pas,  Messieurs,  que  ces 
2  millions  ont  été  distribués  par  Bonaparte  lors- 
qu'il était  à  Fontainebleau,  et  qu'il  n'avait  plus 
aucun  pouvoir  à  exercer?  {Murmures  à  gauche. 
Des  voix  de  ce  côte'  :  Oh  !  nous  savons  bien  des 
choses  1...)  Que  sont,  Messieurs,  des  tiers-porteurs? 
Des  personnes  substituées  au  créancier;  si  donc 
le  créancier  n'existe  pas,  il  n'a  pu  transmettre 
aucun  droit.  Ces  porteurs  l'ont  bien  senti,  car 
aucun  d'eux  ne  s'est  présenté  pour  recevoir  le 
montant  de  sa  prétendue  créance. 

Des  voix  à  gauche  :  Vous  êtes  dans  l'erreur. 


M.  DudoB.  Et  s'il  s'en  est  présenté,  on  a  eu 
raison  de  les  refuser,  parce  que  dans  le  budget 
de  l'Etat  aucune  disposition  n'aurait  autorisé  une 
pareille  dépense;  et  je  ne  sais  pas  même  à  quel 
ministère  elle  aurait  pu  être  effectuée. 

Messieurs,  dans  tous  les  temps  vous  avez  sou- 
tenu avec  raison  que  les  dépenses  ne  peuvent 
être  faites  qu'avec  le  concours  des  Chambres;  il 
est  donc  bien  étonnant,  lorsque  nous  cherchons 
à  diminuer  les  charges  de  la  France  [Rire  à  qau- 
che.)>  que  vous  veniez  demander  ae  pareilles 
augmentations. 

Des  voix  à  gauche  :  Vous  faites  de  singulières 
diminutions  1... 

D'autres  voix  à  droite  :  Plus  que  vous  n'en  avez 
jamais  fiait  I 

M.  Datas.  Messieurs,  je  dis  que  nous  travail- 
lons à  imposer  le  moins  de  charges  possible  aux 
contribuables,  et  que  ce  n'est  pas  a  cet  instant 
que  vous  devez  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  été 
prodigues  pour  récompenser  les  personnes  qui 
ont  obtenu  les  dernières  faveurs  de  l'usurpateur. 
(Murmures  à  gauche.) 

Voix  de  ce  côté  :  Vous  l'avez  servi;  vous  ne 
l'appeliez  pas  alors  usurpateur. 

M.  DbJob.  Vos  murmures  ne  nie  feront  pas 
changer  mon  expression,  et  je  suis  étonné  de  ce 
que  celte  expression  vous  choque,  lorsqu'un  des 
orateurs  de  votre  côté  a  dit  :  c  Bonaparte  a  pu 
être  le  régent  de  la  France,  mais  jamais  son  sou- 
verain légitime;  Louis  XVIU  a  donc  eu  raison  de 
dater  sa  Charte  du  jour  où  il  a  reçu  ses  droits 
héréditaires.  »  Cet  orateur  est  M.  Bignon.  (Mou- 
vement à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  C'est  très-bien. 

M.  D«d*B.  Messieurs, à  l'occasion  d'un  article 
sur  le  premier  arriéré,  on  a  trouvé  moyen  de  ne 
s'occuper  que  du  deuxième;  et  tout  à  l'heure 
M.  Manuel  a  repris  encore  des  faits  allégués  par 
M.Laffltte,  à  l'occasion  de  ce  qu'il  appelsut  un  fait 
personnel.  M.  Laftitte  vous  disait  hier  qu'il  y  avait 


eu  une  liquidation  illégale  de  36  millions;  et  que 
si  le  ministère  se  fût  renfermé  dans  les  bornes  de 
la  loi,  nous  serions  riches  de  36  millions  de  plus 
et  d'un  mauvais  exemple  de  moins.  Certes  la 
phrase  est  jolie,  et  elle  est  chérie  par  l'orateur, 
car  c'est  absolument  ainsi  qu'il  s  exprimait  la 
première  fois  qu'il  entretenait  la  Chambre  de 
cette  liquidation.  {Rires  à  droite.)  Mais  il  n'y  a 
jamais  eu  de  liquidation  de  36  millions,  et  je 
vous  défie  de  désigner  quelles  sont  les  créances 
que  vous  voulez  faire  entrer  dans  ces  36  millions. 
Pourquoi,  à  propos  de  l'arriéré  de  la  deuxième 
série,  nous  parler  de  ces  36  millions,  dont 
vous  dites  que  vous  avez  déjà  entrenu  la  Chambre 
en  1817?  Ces  36  millions  ne  se  rapportaient  pas  à 
l'arriéré.  L'arriéré,  première  série,  part  de  1801  et 
va  jusqu'en  1810;  la  deuxième  série  va  de  1810 
jusqu'au  31  décembre  1815,  et  les  36  millions,  à 
l'occasion  desquels  vous  tous  plaigniez,  étaient 
un  excédant  de  dépense  sur  l'exercice  1816;  ce 
n'était  donc  là  rien  autre  chose  qu'une  question 
liée  à  la  fixation  définitive  du  budget  de  1816.  A 
quoi  bon  venir  nous  rappeler  encore  cette  dé- 
pense? elle  a  été  justifiée  par  la  Chambre,  après 
l'avoir  été  par  la  commission  dans  la  proportion 
de  17  à  1  (On  rit  à  droite.),  et  cependant  fa  com- 
mission se  composait  de  MM.  Laftitte,  Gaoilb, 
l'abbé  Louis  (Murmures  à  gauche.),  Camille  Jordan 
et  Beugnot,auquel  je  demande  pardon  de  le  nom- 
mer dans  cette  circonstance.  (On  rit  beaucoup  à 
droite;  les  murmures  continuent  à  gauche.} 

Je  dis  donc  que  la  dépense  a  été  justifiée;  il  a 
été  reconnu  que  les  36  millioos  avaient  été  dé- 
pensés pour  des  objets  qui  n'avaient  pas  été  prévus. 
Une  partie  de  cette  dépense  était  l'entretien  de 
nos  prisonniers  en  Allemagne  ;  les  frais  faits  par 
ces  prisonniers  en  revenant  dans  leurs  foyers  ; 
c'était  la  formation  de  compagnies-franches  dans 
l'île  de  Corse;  c'était  l'augmentation  de  la  gen- 
darmerie dans  cette  même  Ile.  Tous  ces  détails 
tarent  alors  mis  sous  les  yeux  de  la  commission, 
et  la  commission,  comme  vous  l'avez  dit,  y  donna 
son  approbation  dans  la  proportion  de  17  à  1. 
Cela  n'empêcha  pas  pourtant  que  IL  Laffite  ne 
vint  entretenir  la  Chambre  de  ces  36  millions, 
mais  cette  question  ne  s'appliquait  en  rien  à  l'ar- 
riéré, et  s'il  ne  lui  fut  pas  fait  de  réponse,  comme 
il  nous  l'a  diu  c'est  que  la  question  ne  pouvait 
être  agitée  au  moment  où  il  l'élqvaM* 

C  est  en  reprenant  tous  ces  faits  que  M.  Manuel 
est  parvenu  à  nous  dire  qu'il  avait  été  fait  des 
liquidations  illégales;  vous  voyez  que  son  accu* 
sation  manquait  de  base.  J'ai  cru  devoir  donner 
cette  explication  à  la  Chambre»  parce  qu'elle 
porte  sur  la  seule  objection  qui  ait  été  articulée 
contre  la  liquidation  arriérée. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  question  faite  par 
M.  Méchin,  je  pense  y  avoir  suffisamment  répondu, 
puisque  j  ai  montré  à  la  Chambre  ce  qu'était  de- 
venu l'actif  de  l'ancienne  liste  civile.  Je  pense 
par  conséquent  que  cette  question  ne  peut  ame- 
ner aucune  modification;  et  d'ailleurs,  je  ne  vois 
pas  qu'à  cet  égard  il  soit  possible  de  prendre  au» 
cune  espèce  de  conclusion. 

(On  demande  à  droite  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  cette  improvisation.) 

M.  Laftttte.  Je  ne  crois  pas  que  mon  honorable 
collègue,  M.  Manuel,  en  parlant  des  liquidations 
illégales  ait  voulu  faire  allusion  aux  3o  millions 
dont  vient  de  parler  M.  Dudon  ;  il  a  indiqué  d'au- 
tres faits  ;  et  peut-être  ces  faits  seraient-ils  dé- 
montrés jusqu'à  l'évidence  si  vous  vouliez  faire 
uue  enquête  ;  la  seule  choce  qui  puisse  justifier 
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lu  vote  actuellement  demandé  à  la  Chambre. 
Quant  aux  36  millions,  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  se 
composassent  de  telle  ou  telle  valeur  ;  j'ai  protesté 
au  contraire  de  mon  ignorance  ;  j'ai  rappelé  seu- 
lement qu'en  1817  le  ministre  ne  rendait  pas 
compte  de  toutes  les  dépenses,  qu'il  y  en  avait 
d'illégales,  que  l'on  trouvait  des  commissions 
complaisantes  et  une  majorité  qui  admettait  des 
dépenses  non  justifiées  ;  et  ce  qui  se  faisait  alors 
se  fait  encore  en  partie  aujourd'hui. 

Mais  je  dois  repondre  à  M.  Dudon  d'une  ma- 
nière plus  positive.  Sans  doute  il  peut  aujourd'hui 
embarrasser  la  Chambre  par  l'expérience  qu'il 
avait  alors  des  affaires  intérieures  du  Trésor;  il 
peut  à  son  aise  citer  un  fait  pour  un  autre;  il  n'y 
a  personne  assez  instruit  de  cette  matière  pour  le 
réfuter  ;  je  donnerai  pourtant  sur  celui  dont  il 
s'agit,  entière  satisfaction  à  la  Chambre. 

Dans  la  commission  de  1817  on  a  vérifié  des 
payements  illégaux  qui  s'élevaient  à  55  millions; 
je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  nom  des  membres 
qui  composaient  cette  commission,  mais  je  suis 
certain  que  M.  Ganilh,  qui  eu  faisait  partie,  ne 
me  démentira  pas.  Eh  bien,  je  certifie  que  dans 
le  rapport  imprimé  du  ministre  des  finances  on 
rendait  compte  de  ce  payement  de  55  millions 
fait  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  paragraphe 
où  était  ce  compte  a  été  imprimé  1  mais  on  l'a 
supprimé  dans  le  rapport  qui  a  été  soumis  à  la 
Chambre;  j'expose  ma  tète  si  je  suis  un  calom- 
niateur, et  j'assure  que  j'ai  vu  ce  paragraphe 
imprimé  ;  c'est  par  suite  d'intrigues  que  Ton  a 
obtenu  de  M.  Corvetto  qu'il  eût  la  faiblesse  de 
ne  pas  soumettre  ce  compte  à  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Bravo,  bravo  !... 
Bb  bien  !  répondez  donc!...  C'est  comme  cela  que 
vous  ménagez  les  fonds  du  Trésor,  que  vous  sou- 
tenez les  intérêts  des  contribuables  1... 

D'autres  voix  à  droite  :  C'est  parce  que  M.  Cor- 
vetto est  mort  que  vous  nous  dites  cela!... 

M.  Laftttte.  Messieurs,  il  y  a  des  hommes  qui 
se  trouvent  dans  une  position  tellement  malheu- 
reuse ou  qui  ont  un  esprit  si  malheureusement 
fait,  qu'ils  ne  peuvent  monter  à  la  tribune  que 
pour  insinuer  des  calomnies.  Ceux  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mission de  finances  de  1816  se  rappelleront 
2u'une  commission  de  trois  membres  fut  prise 
ans  le  sein  de  cette  commission  ;  j'en  faisais 
partie  ;  on  nous  chargea  d'aller  chez  M.  le  duc  de 
Richelieu,  qui  était  alors  président  des  ministres; 
nous  y  fûmes,  et  nous  discutâmes  cette  affaire 
du  ministre  de  la  guerre ,  ce  ministre  vint  pour 
s'en  expliquer  ;  les  renseignements  qu'il  donna 
ne  nous  parurent  pas  satisfaisants.  Je  répète  que 
je  ne  sais  pas  positivement  à  quoi  avaient  été 
employés  les  55  millions  ;  mais  assurément  ils 
Pavaient  été  contrairement  aux  lois,  et  je  crois 
qu'ils  avaient  servi  à  payer  des  pensions  qui, 
certes,  n'étaient  pas  dans  l'intérêt  public.  (Mou- 
vement à  gauche.)  Comme  j'insistais  particulière- 
ment sur  cet  objet,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'adressa  à  moi,  il  me  dit  qu'il  était  étonné  de  la 
chaleur  avec  laquelle  je  demandais  qu'on  donnât 
connaissance  à  la  Chambre  d'une  opération  de 
cette  nature  ;  il  me  rappela  les  rapports  de  bien- 
veillance personnelle  qui  avaient  existé  entre  lui 
et  moi.  A  cela  je  répondis  que  je  ne  pouvais  plus 
me  considérer  comme  un  simple  particulier;  que, 
chargé  de  défendre  les  intérêts  publics,  je  devais 
le  faire  Bans  passion,  et  demander  compte  de  ce 


qu'étaient  devenus  les  deniers  des  contribuables. 
Je  me  rappelle  encore  une  phrase  que  je  pronon- 
çai à  cet  égard  ;  je  dis  au  ministre  :  Si  vous  avez 
fait  une  dépense  légale,  vous  êtes  louable  d'avoir 
engagé  votre  responsabilité  en  dépassant  votre 
crédit  ;  vous  êtes  excusable  si  vous  avez  fait  cette 
dépense  dans  de  bonnes  intentions;  vous  êtes 
accusable  si  la  dépense  a  été  faite  contre  l'intérêt 
général. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  dans  toute  leur  exac- 
titude ;  j'ai  voulu  les  rappeler  pour  vous  prouver 
que  mes  honorables  amis  et  moi  n'avons  jamais 
changé  de  conduite  ni  de  langage... 

Voix  à  droite  :  Ah,  c'est  trop  fort!... 

Autres  voix  à  gauche  :  Non,  non,  jamais  !... 

M.  Laffltte.  Citez-moi,  si  vous  pouvez,  quelque 
changement;  citez-moi  des  serments  que  j'aie 
violés  ;  citez-moi  une  confiance  que  j'aie  trahie. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Bravo,  bravo  ! 

M.  Laflltte.  Messieurs,  je  vous  avais  rappelé 
ces  faits  hier  pour  vous  prouver  que  les  efforts 
de  l'opposition  sont  souvent  infructueux,  et  aussi 
pour  vous  montrer  que  vous  ne  devez  pas  voter 
légèrement  et  sans  conviction,  sur  la  parole  d'un 
ministre.  J'ai  fini  en  disant  hier  que  s'il  existait 
un  seul  membre  qui  eût  la  conscience  que  les 
liquidations  s'élevaient  à  350  millions  et  qu'elles 
avaient  été  faites  d'une  manière  régulière,  qu'il 
se  levât  et  que  j'étais  prêt  à  voter  avec  lui  ;  per- 
sonne ne  s'est  levé  ;  que  pouvons-nous  en  con- 
clure?... 

(Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  et  la 
Chambre  ordonne  l'impression  de  cette  improvi- 
sation.) 

M.  de  Labourdanaaye.  L'orateur  vient  'de  ré- 
péter ce  qu'il  avait  dit  hier,  qu'on  ne  pouvait 
opposer  à  ses  honorables  amis  les  mesures  de  la 
législation  de  1817,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
alors  en  majorité.  Je  crois  devoir  rappeler  qu'alors 
nous  n'étions  à  la  commission  que  quatre  de  ce 
côté.  (MM.  LaffUteet  Casimir  Perier;  La  majorité 
était  au  centre  et  non  de  ce  côté-ci...  Il  n'y  avait 

)as  un  de  nous  dans  la  commission...)  On  ra'ob- 
,  ecte  que  la  majorité  n'était  pas  là  (à  droite),  mais 

à  (au  centre);  mais  le  dernier  côté  ne  formait 
pas  seul  la  majorité,  et  il  faut  bien  que  l'autre 
ait  voté  avec  lui.  (On  rit  et  on  murmure  à  gauche.) 
J'ajoute  qu'il  y  avait  de  ce  côté  quatre  ou  cinq 
membres  dans  la  commission...  (M.  Casimir  Pé- 
rier  :  Il  n'y  en  a  pas  un  aujourd'hui.)  Au  surplus 
Messieurs,  ce  me  semble  être  une  bien  mauvaise 
méthode  parlementaire  que  d'aller  chercher  dans 
le  passé  de  quel  côté  était  la  majorité  qui  a  fait 
la  loi.  (M.  dyEscorbiac  C'était  toujours  après  le 
5  septembre.)  La  loi  rendue,  on  ne  doit  plus  voir 
qu'elle;  ees  auteurs  ont  disparu,  est  il  n'est  pas 
permis  de  chercher  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
eux  et  à  les  désavouer...  (M.  de  Girardin  :  Je  n'a- 
vouerai jamais  la  loi  des  élections.)  Quant  aux 
faits  relatifs  au  ministre  de  la  guerre,  ils  se  sont 

Sassés  à  peu  près  comme  la  chose  vient  d'être 
ite.  Le  ministre  est  venu  à  la  commission;  il  a 
rendu  compte  de  l'emploi  des  46  millions  dé- 
pensés, car  il  ne  s'agissait  alors  que  de  36  mil- 
lions, il  en  a  justifié  l'emploi  à  la  commission. 
La  commission  a  fait  son  rapport.  La  Chambre  a 
légalisé  la  dépense,  elle  a  acquitté  le  ministre,  et 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  chercherait  à  revenir 
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aujourd'hui  sur  une  délibération  dont  la  sanction 
d'an  budget  a  été  la  suite.  (On  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  Méehla.  Je  demande  la  parole! (Plusieurs 

voix  à  droite  :  Non,  non,  la  clôture  !)  —  Je  par- 
lerai contre  la  clôture. 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Méehla.  11  est  impossible,  Messieurs,  que 
vous  tous  décidiez  à  fermer  la  discussion  sur 
une  telle  question,  sans  permettre  au  moins  la 
réplique  à  celui  qui  vous  a  soumis  les  observa- 
tions qui  vous  occupent  (Voix  à  droite  :  Cela  est 

étranger  à  la  question —  A  gauche:  Pas  du 

tout...  il  s'agit  de  l'arriéré.) 

Je  vais  toucher  une  matière  délicate,  j*  aurais 
voulu  l'éviter;  mais  M.  Dudon  m'a  placé  sur  un 
terrain  d'où  je  dois  sortir  honorablement.  Je  ne 
l'imiterai  pas  dans  ses  injures  contre  la  puissance 
abattue  ;  j'imiterai  plutôt  les  augustes  personna- 
ges qui  ont  su  respecter  le  malheur  d'un  grand- 
Homme,  quel  que  soit  le  titre  qu'on  voudra  join- 
dre à  celui  que  ne  lui  refuseront  ni  les  contem- 
porains, ni  la  postérité;  je  n'irai  pas,  comme 
M.  Dudon,  outrager  l'autel  où,  soit  erreur,  soit 
raison,  soit  conviction,  j'ai  sacrifié  ainsi  que  lui 
et  tant  d'au  très...  (Agitat%on...Voix  à  </roite:Qu*  est- 
ce  que  cela  nous  fait?...) 

Les  créanciers  que  je  n'avais  fait  qu'indiquer, 
et  dont  je  vais  parler  maintenant,  puisqu'on  m'y 
force,  ne  sont  ni  sans  titre,  ni  frappés  déchéance. 
Je  l'ai  dit  :  leur  titre  est  un  traité,  un  traité 
garanti  par  les  empereurs  de  Russie,  d'Autriche, 
et  le  roi  de  Prusse,  et  revêtu  de  l'accession  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne,  qui,  le  30  mai  1814,  a 
promu,  par  son  ministre,  qu'il  serait  fidèlement 
exécuté. 

On  objecte  les  événements  postérieurs  au 
il  avril  1814,  jour  auquel  ce  traité  a  été  signé  à 
Fontainebleau;  mais  que  font  les  événements 
au  droits  acquis  par  les  tiers?  Qu'ont  de  com- 
mun les  événements  du  20  mars  avec  des  inté- 
rêts et  des  droits  reconnus  bien  avant  qu'ils  pus- 
sent être  pressentis,  des  intérêts  et  des  droits 
gui  auraient  dû  avoir  été  immédiatement  satis- 
faits? Direz-vous  aux  tiers  que  leurs  droits  sont 
périmés,  parce  que  vous  avez  mis  une  lenteur 
réprébcnsiole  à  payer  ce  qui  leur  était  dû  ? 

Ne  m'opposez  pas  la  jurisprudence  diplomati- 
que, qui  veut  que  les  dispositions  d'un  traité  de- 
viennent caduques  quand  elles  ne  sont  pas  rap- 
pelées dans  le  traité  subséquent.  Biles  peuvent  l'ê- 
tre à  l'égard  de  la  principale  partie  contractante,  et 
non  à  Tégard  des  tiers,  dont  les  droits  subsistent 
et  demeurent  &  couvert  sous  l'égide  de  la  loi 
commune  du  droit  des  nations. 

La  dette  dont  je  parle  a  été  reconnue,  consacrée  ; 
on  se  disposait  a  l'acquitter.  Un  silence  opiniâtre 
a  suivi  toutes  les  demandes,  toutes  les  réclama- 
tions. On  a  eu  la  pudeur  de  ne  pas  prononcer  un 
refus  ;  on  a  reculé  devant  une  injustice  écrite  ; 
l'injustice  n'en  est  pas  inoins  encore  à  réparer. 
Je  demande  qu'elle  cesse;  je  la  signale  pour 
gu'on  y  mette  un  terme  ;  que  le  payement  soit 
fait  du  moins  sur  ce  qui  reste  de  1  actif  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

Bh  quoi  !  vous  répéterai-je,vous  avez  payé  8  mil- 
lions à  des  sujets  algérien?,  sous  un  titre  anté- 
rieur à  tous  les  termes  posés  par  vos  lois  de  li- 
quidation ;  vous  avez  à  leur  égard  exécuté  un 
traité  fait  avec  la  république,  vous  avez  sans 
doute  bien  fait.  Biais,  par  un  cootraste  sin^'l'^r. 
mécoonaltrez-vous  un  traité  fait  avec  les  pan; .  i  * 


monarques  de  la  chrétienté,  reconnu  par  le  Hoi 
très-chrétien,  un  traité  qui  confère  des  droits  à 
plusieurs  de  vos  plus  illustres  capitaines,  et  après 
avoir  acceuilli  avec  intérêt  quelques  négociants 
afi  icains,  rejetterez-vous  la  demande  d'une  por- 
tion des  plus  braves  guerriers  de  la  FranceîNoo, 
Messieurs;  si  les  ministres  n'on  pas  acquitté 
cette  dette ,  ils  l'acquitteront  sans  doute  ;  sans 
doute  ils  l'ont  en  vue  dans  ce  moment,  où  ils 
nous  demandent  des  fonds  pour  solder  l'arriéré. 
(Sensation  à  gauche.) 

M.  ée  Vlllèle,  ministre  des  finance*.  Je  ne  sais 
trop  comment  la  question  dont  il  s'agit  a  été  ame- 
née dans  cette  discussion  ;  mais  elle  s'est  produite 
et  puisqu'on  veut  savoir  ce  que  je  pense  et  ce  que 
je  ferais  si  une  intervention  était  réclamée,  je 
vais  le  dire.  On  annonce  qu'au  moment  de  rab- 
dication,  un  traité  a  été  conclu,  et  que  Napoléon 

Ï  stipulait  des  actes  de  rémunération  en  faveur 
e  quelques-uns  de  ses  généraux.  On  ajoute  que 
le  traité  a  été  souscrit  par  les  souverains  étrangers 
et  signé  par  le  Roi  ;  on  a  même  dit  que  les  fonds 
avaient  été  préparés  au  Trésor  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  donataires;  cela  peut  être,  cela  ne 
m'étonne  pas.  Je  conçois  qu'on  ait  pris  les  dispo- 
sitions avant  le  retour  de  Buonaparte;  mais,  je 
le  demande,  Napoléon  étant  revenu  et  s'étant  em- 
paré du  pouvoir,  je  le  demande  à  celui  même  qui 
a  fait  l'observation,  n'était-ce  pas  à  lui  qu'il 
fallait  demander  d'acquitter  la  dette;  et  comment 

Sourrait-on  concevoir  l'idée  qu'aujourd'hui  cette 
ettepût  être  réclamée  auprès  de  nous  1  (Très-vive 
adhésion  dans  toute  la  droite  et  au  centre.)  Quant 
à  moi,  si  la  question  m'était  soumise,  je  déclare 
que  je  me  prononcerais  contre  elle...  (Nouveau 
mouvement.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.) 
On  demande  la  clôture. 

M.  le  général  F#y.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture... 

Ji»  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  mais  je  le  dois  à  mes 
braves  camarades. 

A  droite  :  La  clôture  ! 


M.  le  général  Wmj.  Messieurs,  il  faut  ut 


vous  entendiez  un  fait.  Après  le  20  mars,  plu- 
sieurs officiers  géuéraux  donataires  en  venu  de 
ce  traité,  et  notamment  le  général  Drouot,  étaient 
à  Paris.  Napoléon  voulut  exécuter  le  traité,  et 
leur  acquitter  les  stipulations;  ils  ont  refuié... 


Voix  à  droite  :  Ils  ont  bien  fait,  et  sans  doute 
ils  ne  le  demandent  pas  de  nouveau. 

H.  le  général  Fey.  Ils  ont  dit:  La  France  a 
de  grands  besoins;  elle  est  envahie  par  l'étran- 
ger... 

Voix  à  droite  :  Qui  l'avait  amené  ? 

M.  le  général  Fey.  Us  l'ont  refusé  pour  le 
moment  :  mais  le  titre  existe,  il  est  de  toute  légi- 
timité: il  est  irrécusable...  Les  murmures  de  la 
droite  couvrent  la  voix  de  f  orateur:  les  cris  la 
clôture  se  renouvellent.  —  M.  Poy  descend  de  la 
tribune.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucune  proposition 
faite,  (if.  Méchin  réclame.)  Ces  observations  ne 
pouvaient  se  reproduire  que  sous  la  forme  d'ar- 
ticles additionnels.  Il  ne  s  agit  dans  l'article  que 
de  régler  la  somme  nécessaire  pour  la  liquidation. 
Je  mets  l'article  2  aux  voix.  —  L'article  2  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 


[Chambre  dés  Dépoté*.]         SECONDE  RESTAURATION.        (17  Juillet  1822.] 


455 


M.  h  PrésMcBt  L'article  3  est  ainsi  conçu  : 
t  Art.  3.  Pour  compléter  les  moyens  de  rem- 
boursement des  reconnaissances  de  liquidation 
accordés  par  les  lois  des  8  mars  1821  et  i"  mai 
182/,  il  est  misa  la  disposition  du  ministre  des 

c  f  Un  crédit  en  rentes,  5  0/0  consolidés,  de 
1,139,653  francs,  avec  jouissance  du  22  septem- 
bre 1823  : 

«  Ladite  inscription  représentant,  au  cours 
moyen  des  six  derniers  mots  de  l'année  1821,  un 
capital  numéraire  de 20  millions,  formant,  d'après 
la  fixation  ci-dessus,  le  complément  nécessaire  au 
remboursement  des  deux  premiers  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation  émises  ou  à 
émettre; 

«2°  Un  autre  crédit  en  pareilles  rentes  de  1 1  mil- 
lions 966,353  francs  avec  jouissance  du  même 
jour  22  septembre  1823,  représentant,  au  même 
cours,  un  capital  numéraire  de  210  millions,  ap- 
plicable au  remboursement  des  trois  derniers 
cinquièmes  des  mômes  effets,  échéant  au  22  mars 
des  années  1823, 1824  et  1825.  » 

M.  Huroann  a  proposé  de  substituer  au  dernier 
paragraphe  de  cet  article  celui  qui  commence  par 
ces  mots  :  2°  Un  autre  crédit,  etc...  ceux-ci  : 

t  2*  Un  autre  crédit  de  3,988,786  francs  de 
rentes,  avec  jouissance  du  même  jour  22  septem- 
bre 1823,  représentant,  au  même  coure,  un  capital 
en  numéraire  de  68  millions,  applicables  au  rem- 
boursement du  troisième  cinquième  des  mêmes 
effets,  échéant  dans  Tannée  1823.  » 

M.  Humann  a  la  parole. 


M.  Hunantt.  Messieurs,  la  dette  arriérée  qui 
est  payable  en  reconnaissances  de  liquidation,  et 
dout  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment,  se  trou- 
ve définitivement  arrêtée  à  la  somme  de  350  mil- 
lions. Des  crédits  antérieurement  alloués  ayant 
pourvu  au  payement  de  120  million*,  il  reste  à 
acquitter  230  millions,  dont  90  soot  exigibles  en 
1823,70  en  1824  et  autant  en  1825. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  propose  de  ne 
pas  attendre  que  ces  engagements  successifs  ap- 
prochent de  leurs  termes  pour  en  foire  les  fonds, 
mais  deles  lui  allouer  dès  à  présent  par  un  crédit 
de  13,106,006  francs  de  rentes  qu'il  a  le  projet  de 
vendre  par  anticipation. 

A  l'appui  de  sa  demande  il  tous  expose  que  le 
Trésor  ne  doit  pas  attendre  l'époque  assignée  à  un 
remboursement  pour  se  procurer  les  moyens  d'y 
subvenir  ; 

Qu'une  grande  opération  ne  pouvunt  se  faire 
avantageusement  qu'à  des  termes  de  payements 
éloignés,  il  faut  la  réaliser  longtemps  à  1  avance, 
afin  de  pouvoir  accorder  cette  facilité  ; 

Que  le  Trés6r,tant  qu'ilaurades  rentes  à  vendre 
en  arrêtera  la  hausse,  et  que  pour  amener  le  coure 
promptement  au  pair,  il  faut  négocier  ensemble 
la  totalité  des  reines,  dont  la  crétion  est  néces- 
saire à  l'acquittement  de  l'arriéré.  Je  vais  discuter 
successivement  ces  motifsv 

Sans  doute,  il  y  aurait  de  la  légèreté  à  vouloir 
que  l'administration  ne  s'occupât  des  moyens  de 
faire  face  aux  engagements  de  l'Etat  qu'à  mesure 
de  leurs  échéances,  et  il  fout  bien  le  reconnaître, 
dans  un  service  qui  touche  de  si  près  au  crédit 
public  la  prévoyance  est  un  devoir;  toutefois  elle 
a  ses  bornes,  et  c'est  les  excéder  d'une  étrange 
manière,  que  de  nous  proposer  démettre  230  mil- 
lions à  la  disposition  du  Trésor,  pour  assurer  des 
payements  qu'il  ne  doit  effectuer  que  dans  une, 
deux  et  trois  années. 

Le  second  motif  allégué  par  M.  le  ministre  établit 
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en  fiait  ce  qui  est  en  question  ;  il  raisonne  connue 
si  déjà  il  était  décidé  qu'une  grande  opération  est 
nécessaire,  avantageuse  :  or,  c'est  là  ce  que  j,e 
conteste,  et  je  le  dis  avec  une  conviction  intime, 
l'Btat  perdra  des  millions,  si  vous  donnez  votre 
assentiment  à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et, 
au  contraire,  vous  lui  épargnez  des  millions  en 
n'allouant  les  fonds  pour  l'acquittement  des  en- 
gagements qu'il  s'agit  d'éteindre,  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exigibilité. 

(y est  s'abuser  que  de  croire  que  l'on  obtiendra 
un  résultat  plus  avantageux  d'une  vente  à  longs 
termes  ;  oui,  sans  doute,  les  preneurs  de  l'emprunt 
ajouteraient  au*  prix  de  la  rente  les  intérêts  des 
termes  qui  leur  seraient  accordés  ;  mais,  ne  vous 
y  trompez  pas,  cet  intérêt,  ils  le  calculeraient  à 
4  ou  50/0,  tandis  que  l'Btat  le  leur  payerait  à  un 
taux  bienpims  élevé.  Le  cours  de  l'emprunt,  avan- 
tageux en  apparence,  serait  onéreux  en  réalité; 
vous  auriez*  une  illusion  de  plus  et  un  produit  de 
moins.  Si  la  discussion  vient  à  démontrer  qu'une 
création  de  rentes  ost  inévitable,  bornons-la  du 
moinsau  besoin  de  l'exercice  dont  le  budget  nous 
occupe,  réduisons  le  crédit  demandé  à  la  somme 
de  5,128,439  francs  de  rentes,  qui,  au  cours  de 
87  fr.  74  c.  3/5  de  centime,  représentent  les 
90  millions  de  francs  qu'exige  le  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  qui  viennent  à 
échéauce  en  1823.  Bt  veuillez  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  les  payements  n'étant  exigibles  que 
de  mois  en  mois,  le  ministre  peut  accorder  aux 
prêteurs  douze  mois  de  terme;  facilité  plus 
que  suffisante,  alors  même  que  l'emprunt  com- 
prendrait, outre  l'allocation  dont  il  s'agit,  les 
rentes  restées  disponibles  au  Trésor. 

Mais  le  coure  de  la  rente  sera  stationnaire.  nous 
ditron,  tant  que  l'on  saura  qu'il  reste  au  ministre 
des  finances  des  négociations  à  '  faire.  Cette  ob- 
jection estcomplétement  démentie  par  l'expérience 
du  passé  ;  et,  en  effet,  on  savait  depuis  1816, 
qu'il  y  avait  un  arriéré  qui  se  liquidait  sans  au- 
eu  ne  garantie  légale,  et  dont  l'extinction  nécessi- 
terait tôt  ou  tard  une  émission  d'effets  publics 
Quelconque.  On  ignorait  jusqu'à  quelle  somme  s'é- 
lèverait la  liquidation,  ou  aurait  pu  s'en  effrayer, 
et  cependant  le  cours  de .  la  rente  s'est  élevé 
depuis  lors,  de  moins  de  60  francs  à  91  franc*. 
Aujourd'hui  que  le  montant  de  l'arriéré  est  connu 
que  l'on  sait  ce  que  l'Btat  doit,  le  crédit  public 
est  moins  affermi  que  jamais;  la  hausse  progres- 
sive des  fonds  est  certaine,  et  chaque  jour  de 
retard  que  l'on  apportera  aux  aliénations  de 
rentes  que  l'on  vous  propose  de  consentir  vaudra 
au  Trésor  de  meilleures  conditions. 

Au  surplus,  pourquoi  cette  manie  de  pousser 
toujours  à  la  hausse  ?  est-il  donc  vrai  que  l'Btat 
y  gagne,  et  que  le  cours  de  la  rente  soit  le  ther- 
momètre de  la  prospérité  publique?  Je  suis  loin 
de  le  croire.  11  suffit  du  calcul  le  plus  simple  pour 
se  convaincre  qu'à  mesure  que  la  valeur  des  effets 
publics  augmente,  l'action  de  l'amortissement 
s'affaiblit,  que  le  rachat  de  la  dette  exige  une 
augmentation  de  sacrifices  proportionnelle,  et  que 
l'époque  de  notre  libération  s'éloigne.  Les  créan- 
ciers de  l'Btat  y  gagnent,  il  est  vrai;  mais  c'est 
l'argent  des  contribuables  qui  solde  les  bénéfices. 
Il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  hausse  pro- 
fite à  l'Btat»  qui  est  tout.  Bile  n'enrichit  les  uns 
qu'aux  dépens  des  autres  ;  elle  espère  non  pas  un 
accroissement  de  la  fortune  publique,  mais  seu- 
lement le  déplacement  de  richesse,  oe  qui  n'est 
pas  un  résultat  auquel  il  y  a  lieu  d'applaudir. 
Depuis  plusieurs  années  les  fonds  sont  en  hausse, 
et  le  malaise  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
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n'a  fait  qu'augmenter,  les  séductions  de  la  Bourse 
détournent  les  capitaux  des  emplois  productifs  ; 
Paris  et  dans  l'opulence  et  nos  provinces  dans  la 
détresse,  et  pour  peu  que  l'on  continue  à  alimen- 
ter l'agiotage,  la  France  court  risque  de  voir  se 
développer  chez  elle  le  mal  qui  tourmente  un  pays 
voisin,  où  les  fruits  du  travail  de  la  population 
laborieuse  sont  absorbés  périodiquement  par  les 
intéressés  de  l'échiquier. 

Lorsqu'on  nous  annonçait  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  à  cette  tribuoe,  que  sur  une  négocia- 
tion de  12.500,000  francs  de  rentes  on  avait 
ménagé  à  1  Etat  un  bénéfice  de  31  millions,  on 
s'abusait  complètement.  Bn  effet,  à  côté  de  la 
somme  négociée  et  de  celles  acquises  par  la  Caisse 
d'amortissement,  il  restai!  plus  de  150  millions 
de  rentes  à  racheter;  or,  si  d'une  part  la  vente 
de  12.500,000  francs  donnait  un  excédant  de 
31  millions  au  Trésor,  d'une  autre  part,  le  rachat 
des  150  millions  de  rentes  en  circulation  exigeait 
une  dépense  de  372  millions  de  plus.  Ainsi,  il  y 
avait,  en  résultat  positif,  augmentation  de  char- 
ges pour  les  contribuables  de  341  millions,  et  on 
appelle  cela  ménager  des  bénéfices  à  l'Etat! 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  contester  la 
nécessité  du  crédit.  Personne  ne  peut  désirer  plus 
que  moi,  que  tout  moyen  de  puissance  et  d'indé- 
pendance appartienne  à  mon  pays;  mais  pour 
que  le  crédit  s'affermisse,  se  consolide,  il  suffit 
que  le  gouvernement  remplisse  ces  engagements 


soigne  mal  nos  intérêts  lorsqu 
d'amener  ce  résultat  de  racheter  cher  ce  que  peu 
auparavant  il  avait  vendu  à  bon  marché. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  à  quoi  se  réduit  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Hâtons-nous,  nous 
dit  M.  le  ministre,  de  vendre  nos  rentes;  car 
quand  on  saura  que  nous  n'en  avons  plus,  le  cours 
s'élèvera  au  pair.  Ici  je  suis  forcé  de  demander  à 
M.  le  ministre  ce  qu'il  entend  par  le  pair  de  la 
rente,  ce  que  c'est  que  le  pair  d'une  rente  perpé- 
tuelle, rachetable  et  non  pas  remboursable  :  la 
question  est  importante,  il  faut  nécessairement  la 
résoudre,  et  parce  qu'en  matière  de  crédit,  on  ne 
doit  laisser  subsister  aucune  incertitude,  et  parce 
qu'ici  toute  erreur  entraîne  après  elle  de  graves 
conséquences.  S'il  est  vrai  que  par  le  texte  et  la 
nature  du  titre,  on  s'est  privé  à  jamais  de  la  fa- 
culté du  remboursement  obligé^  la  rente  n'a,  à 
proprement  parler,  point  de  pair;  sa  valeur,  pu- 
rement commerciale,  peut  s'élever  indéfiniment, 
et  si  l'on  considère  que  la  plupart  des  placements 
en  fonds  de  terre  ne  rendent  pas  au  delà  de 
3  0/0,  que  l'industrie  manufacturière  est  ré- 
duite par  la  concurrence,  à  des  bénéfices  très- 
modérés;  que  la  rente  est  le  placement  le  plus 
commode,  celui  dont  le  revenu  se  paye  le  plus 
exactement,  qu'enfin  l'action  de  l'amortissement 
en  diminue  constamment  et  rapidement  la  masse, 
on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  ne  serait  pas 
extraordinaire  nue  le  cours  s'élevât  progressive- 
ment jusqu'à  125  francs,  car  ce  serait  encore 
un  placement  à  4  0/0.  Mais  dans  cette  hypo- 
thèse, quels  sacrifices  énormes  le  grand-livre  ne 
coûterait-il  pas  à  la  France?  et  voyez  à  quelle 
perte  vous  exposeriez  de  nouveau  les  contribua- 
bles en  consentant  la  création  de  rentes  qui  vous 
est  proposée.  Je  suppose  que  l'on  en  obtienne  le 
prix  de  95  francs,  les  13  millions  de  rentes  produi- 
raient 147  millions,  et  s'il  fallait  les  racheter  à 
120  francs,  il  en  coûterait  310  millions,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  aurait  63  militons  à  ajoutera  h  nertc 
d'un  milliard  environ,  qui  résultera  en  d<>fi 
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des  négociations  de  rentes  faites  depuis  1815.  Si 
l'on  ne  peut  répondre  à  celte  objection  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  vous  ne  sauriez  trop  vous  bâ- 
ter de  fermer  le  grand-livre  à  toutes  nouvelles 
inscriptions,  et  vous  devriez  préférer  un  emprunt 
sur  titres  remboursables  à  celui  que  l'on  vous 
propose.  Que  si,  au  contraire,  la  réponse  est  ras- 
surante, mes  raisons  pour  réduire  à  5,128,439  fr. 
de  rentes  le  crédit  demandé  ne  subsistent  pas 
moins  dans  toute  leur  force,  et  je  n'ai  plus  ou  un 
mot  à  y  ajouter.  La  puissance  légale  de  la  Cham- 
bre est  dans  le  vote  annuel  des  recettes  ;  c'est  là 
sa  prérogative  la  plus  importante,  la  plus  pré- 
cieuse à  conserver,  et  quant  à  moi  je  croirais, 
en  l'abdiquant,  me  rendre  coupable  de  forfaiture 
et  de  trahison  envers  mon  pays.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

(Ou  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours, fille  est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  4e  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
la  question  que  vient  de  traiter  le  préopinant  est 
la  véritable  question  financière  à  laquelle  doit 
donner  lieu  la  proposition  qui  est  faile,et  j'aurais 
été  étonné  qu'elle  ne  vous  eût  pas  été  présentée 
sous  le  rapport  sous  lequel  vous  l'a  montrée  le 
préopinant.  C'est,  en  effet,  une  grande  question 
que  celle  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  des  contri- 
buables que  la  conversion  inévitable  que  vous 
avez  à  faire  des  330  millions  de  reconnaissances 
de  liquidation  en  rentes  soit  faite  par  une  seule 
négociation  ou  par  deux  négociations  partielles. 
Je  crois  qu'elle  est  ainsi  nettement  posée,  et  c'est 
de  cette  manière  que  nous  l'avons  examinée  avant 
de  vous  soumettre  la  solution  que  nous  vous  avons 
proposée.  11  nous  a  semblé  qu'une  négociatiou  uni- 
que influerait  moins  que  ne  le  feraient  deux  négo- 
ciations sur  le  cours  des  rentes  ;  nous  avons  lieu 
de  croire  que  le  préopinant  à  eu  la  même  opinion 
que  nous;  car  une  partie  de  son  discours  a  été 
consacrée  à  prouver  que  l'élévation  des  rentes 
ne  devait  pas  être  considérée  comme  un  signe  de 
prospérité,  et  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour 
vous  déterminer  dans  la  décision  que  vous  avez 
à  prendre. 

Messieurs,  il  n'y  a  nul  doute  à  mes  yeux  que 
l'élévation  du  cours  de  la  rente  ne  soit  parfaite- 
ment dans  l'intérêt  public,  et  je  suis  fâché  d'avoir 
à  soutenir  une  thèse  pareille,  surtout  quand  je 
succède  à  un  orateur  qui  semble  en  état  d'appré- 
cier, comme  moi-même,  les  considérations  par 
lesquelles  j'appuierai  mon  opinion. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  nous  perdions  à 
l'élévation  du  taux  de  la  rente,  parce  que  la 
Caisse  d'amortissement  achetait  d'autant  plus 
cher  que  ce  taux  est  plus  élevé  :  c'est  bien  là  en 
effet  un  des  côtés  de  la  question;  mais  ne  sommes- 
nous  pas  amplement  dédommagés  d'autre  part  de 
ce  qui  peut  sortir  de  plus  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment? D'abord,  lecours  élevé  de  la  rente  n'amène- 
t-il  pas  un  effet  que  le  préopinant  a  paru  tant 
désirer  et  qui  est  en  effet  si  désirable,  celui  d'ap- 
peler les  capitaux  sur  l'industrie,  sur  le  com- 
merce, sur  les  fonds  territoriaux  T  n'est-il  pas 
évident  que  plus  elle  sera  basse,  plus  elle  offrira 
d  avantages  aux  placements,  et  plus  les  fonds 
seront  détournés  par  conséquence  de  l'industrie 
et  du  commerce  pour  être  portés  sur  la  rente? 
Ainsi,  il  est  démontré  que  le  premier  effet  de  la 
hausse  des  fonds  sera  de  rendre  des  capitaux  «à 
l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Do 
autre  avantage  de  la  hausse  sera  encore  de  dimi- 
nuer cet  agiotage  contre  lequel  le  préopinant 
s'est  élevé;  11  est  sensible  en  effet  qu'il  y  aura 
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alors  moins  de  chances  pour  la  hausse  et  pour  la 
baisse,  parce  que  le  crédit  sera  mieux  établi.  Con- 
venons donc,  Messieurs,  que  nous  devons  regar- 
der comme  une  chose  désirable  l'élévation  du  taux 
de  la  rente. 

Examinons  maintenant  si  deux  négociations 
successives  de  rentes  ne  comprimaient  pas  beau- 
coup plus  le  taux  que  ne  le  peut  faire  une  négo- 
ciation unique. 

Supposons  que  la  Chambre  ne  veuille  al  louer  au 
ministre  que  la  création  de  rentes  nécessaires  à 
l'acquittement  du  3e  cinquième.  Eh  bien  I  à  peine 
ces  rentes  seront-elles  négociées,  qu'il  faudra  son- 

Ser  à  une  négociation  nouvelle,  parce  que  l'année 
'ensuite  en  amènera  la  nécessité;  la  première 
négociation  se  trouvera  donc  frappée  du  poids  de 
la  seconde,  car  ceux  qui  prendront  le  premier 
emprunt  ne  pourront  pas  se  dissimuler  qu'il  ne 
sera  pas  le  dernier.  N'en  doutez  pas,  Messieurs,  lç 
premier  emprunt  sera  fait  à  un  taux  moindre  que 
ne  le  serait  l'emprunt  unique;  cependant,  dans 
l'intervalle  de  ces  deux  emprunts,  votre  rente  sera 
restée  à  ma  taux  inférieur  a  celui  auquel  elle  au- 
rait été,  et  vous  aurez  retardé  d'autant  l'époque  à 
laquelle  vous  jouirez  des  avantages  que  je  détail- 
lais tout  à  l'heure. 

Je  dis  que  vous  jouirez  plutôt  de  ces  avantages 
avec  une  seule  négociation;  et  j'ai  plus  duo 
motif  pour  le  dire.  Dans  l'état  actuel,  nous  émet- 
tons, par  suite  de  l'emprunt  qui  a  été  fait,  une 
somme  presque  égale  à  celle  que  rachète  la  Caisse 
d'amortissement;  ainsi  l'action  de  cette  Caisse  se 
trouve  à  peu  près  détruit  pendant  le  temps  que 
vous  émettez  vos  renfes.   Dans  mon  système, 


de  l'emprunt  se  trouvent  négociés  et  soldés  ;  il  n'y 
a  plus  d'émission  qui  vienne  combattre  cette 
action.  Et  remarquez,  Messieurs,  que  quand  j'ai 
demandé  de  créer  la  rente  avec  jouissance  du 
22  septembre  1823,  j'ai  eu  des  motifs  pour  cela  ; 
ces  motifs  sont  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans 
les  vues  du  gouvernement,  de  faire  une  seule 
négociation  avant  la  fin  de  l'année  1823;  ainsi 
vous  aurez  6  à  8  mois  pendant  lesquels  l'action 
de  votre  Caisse  d'amortissement,  reprenant  toute 
sa  force,  travaillera  avec  fruit  à  l'augmentation 
de  la  rente,  et  par  conséquent  facilitera  la  négo- 
ciation. 

Dans  le  système  du  préopinant,  au  contraire, 
vous  seriez  obligé  de  créer  les  rentes  avec  jouis- 
sance du  22  mars,  et  vous  auriez  les  arrérages 
d'un  semestre  à  porter  dans  votre  budget  de  1823. 
Dans  le  système  que  nous  proposons,  n'ayant 
qu'une  négociation  à  faire,  devant  la  faire  en 
1823  seulement,  le  ministre  aura  la  faculté  de 
choisir  le  moment  qui  lui  paraîtra  le  plus  favo- 
rable; et  cette  négociation  devant  être  la  dernière, 
'  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  soit  faite  à  un 
taux  fort  avantageux. 

Par  là,  sera  garanti  l'intérêt  des  contribuables, 
et  il  le  sera  encore  d'une  manière  plus  impor- 
tante par  la  libre  jouissance  dans  laquelle  vous 
entrerez  alors,  et  seulement  alors  des  secours  que 
tous  vous  êtes  préparés  en  fondant  votre  crédit 
public.  Ce  n'est  pas  tant  que  vous  laisserez  le  mi- 
nistre avec  la  nécessite  d'une  négociation  de 
rentes  pour  satisfaire  à  des  charges  passées,  que 
vous  pouvez  espérer  d'obtenir  cette  jouissance 
pleine,  entière,  et  telle  qu'il  convient  à  une  puis- 
sance comme  la  France  de  l'avoir,  et  telle  que 
nous  l'avons  achetée  par  les  plus  grands  sacrifices; 
ce  n'est  qu'alors  que  s'il  survient  des  circonstan- 


ces extraordinaires,  vous  pourrez  y  opposer  votre 
crédit.  Si  le  ministre  n'avait  pas  mit  la  négocia- 
tion des  12  millions  de  rentes  qui  s'étaient  amé- 
liorés entre  ses  mains  ;  si,  au  lieu  de  19  mil- 
lions, vous  aviez  à  en  émettre  aujourd'hui  31, 
vous  seriez  dans  une  position  telle,  que  la  res- 
source du  crédit  ne  pourrait  vous  être  ouverte 
dans  les  circonstances  où  vous  auriez  besoin  d'en 
user-  Au  lieu  que  quand  vous  aurez  négocié  toutes 
les  rentes  que  vous  ont  imposé  d  émettre  les 
charges  précédeutes,  les  contribuables  seront  en- 
tièrement à  l'abri  des  augmentations  d'impôts 
que  pourraient  amener  les  événements. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir,  Messieurs,  do 
vous  présenter  le  moyen  d'arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible à  cette  heureuse  situation  pour  l'obtention 
de  laquelle  de  si  grands  sacrifices  ont  été  faits; 
et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'époque  où  tout  votre 
emprunt  aura  été  soldé  que  vous  aurez  atteint  ce 
résultat  :  ce  sera  aussitôt  que  la  négociation  aura 
été  faite.  A  cette  époque,  tous  ne  pouvez  plus 
avoir  besoin  de  recourir  à  de  nouvelles  créations 
de  rentes,  carie  Trésor  sera  rentré  alors  dans  la 
jouissance  de  tous  les  moyens  de  crédit  qui  résul- 
tent des  engagements- à  terme,  de  la  création  des 
bons  royaux,  avec  lesquels  nous  faisons  face  au 

Payement  des  reconnaissances  de  liquidation, 
outes  ces  valeurs  fourniront  au  Trésor  des 
moyens  qu'autrement  il  ne  pourrait  trouver  que 
dans  l'augmentation  de  la  rente,  et  par  consé- 
quent dans  l'augmentation  de  l'impôt. 

Ce  n'est,  je  le  répète,  qu'au  moment  où  la  né- 
gociation totale  de  vos  rentes  aura  été  opérée  nue 
vous  serez  dans  la  position  de  jouir  des  véritables 
ressources  de  votre  crédit.  C'est  par  de  semblables 
considérations,  Messieurs,  dont  vpus  apprécierez 
toute  la  gravité,  que  nous  avons  pense  que  la 
conversion  à  faire  des  obligations  à  terme  contre 
des  rentes  perpétuelles  devait  être  faite  par  une 
seule  négociation.  Vous  remarquerez  que  j'ai  dit 
la  conversion;  je  me  sui*  servi  a  dessein  de  cette 
expression,  car  il  n'y  a  plus  d'appels  de  capitaux 
à  faire;  et  ce  qui  vous  reste  n'est  plus  qu'une 
simple  conversion  d'un  genre  d'effets  dans  un 
autre. 

Au  reste,  cette  question  de  la  double  ou  de 
l'unique  négociation,  est  ce  que  nous  voyons  de 
plus  important  à  examiner  ici  ;  aussi,  nous  ne 
nous  étonnons  pas  qu'on  l'ait  attaquée;  et  loin 
de  nous  opposer  aux  contradictions  sur  ce  point, 
nous  les  appellerons  de  tout  notre  pouvoir  parce 
que  nous  pensons  qu'elles  ne  peuvent  qu'éclairer 
la  délibération  que  prendra  la  Chambre. 

(M.  le  baron  Louis  réclame  la  parole;  il  monte 
à  la  tribune.  —  Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  le  baron  Louis.  J'ai  quelques  observations 
à  vous  présenter  sur  l'amendement  et  sur  la 
question  ;  la  question  est  d'un  grand  intérêt.  Je 
réclame  quelques  moments  de  votre  indulgence. 
M.  Humann  vient  de  vous  dire  que  de  sa  nature 
la  rente  était  non  remboursable;  et  que  si  la  rente 
s'élevait  au-dessus  du  pair,  à  125  francs  par 
exemple,  la  Caisse  d'amortissement  devrait  la 
rachètera  125.  Ceci  pourrait  avoir  une  consé- 
quence plus  funeste  que  celle  même  des  emprunts 
le  plus  onéreux;  et  il  faut  bien  prendre  garde  à 
s'entendre  sur  un  point  aussi  important.  Il  est 
vrai  que  depuis  vos  négociations  de  rentes  vous 
payez  l'intérêt  de  sommes  considérables  sur  le 
pied  d'un  prêt  de  100  fraocs,  quand  vous  n'en  avez 
reçu  que  50  ou  55.  Mais  vous  ne  devez  cet  intérêt 
que  jusqu'au  moment  où  vous  vous  trouveriez  en 
mesure  de  rembourser  le  capital.  Votre  engage- 
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ment  est  de  rembourser  100  francs  pour  5  francs 
de  rentes,  et  non  de  donner  pour  les  5  francs 
125  francs.  {Agitation.)  Si  je  me  trompais.  Mes- 
sieurs, s  il  était  vrai  que  le  principe  que  j'établis 
ici  ne  fût  pas  applicable,  c'est  alors  qu'il  faudrait 
bien  se  garder  d'adopter  l'opération  proposée  par 
M.  le  ministre  des  finances  ;  car  si  tous  regardiez 
son  emprunt  comme  non  remboursable,  il  sérail 
trop  onéreux.  Mais  M.  le  ministre  peut  faire  son 
cahier  des  charges  de  manière  à  donner  l'emprunt 
au  plus  offrant,  avec  la  condition  de  rembourse- 
ment du  capital,  si  le  gouvernement  se  trouve 
dans  la  position  de  1'eflectuer.  Autrement,  il  vau- 
drait mieux  faire  un  emprunt  spécial  indépendant 
du  grand-livre,  et  faire  fermer  le  grand-livre 
dès  à  présent.  Vous  voyez  que  la  question  est 
importante;  qu'elle  mérite  une  décision.  La  rente 
est  à  90  :  tout  annonce  que  les  budgets  conti- 
nuant à  se  régler  d'année  en  année,  et  ce  mou- 
vement irrésistible  de  la  caisse  d'amortissement 
s/opérant  avec  ponctualité,  et  la  Chambre  se  mon- 
trant toujours  disposée  à  frapper  de  réprobation 
quiconque  voudrait  porter  atteinte  à  la  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement,  tout  annonce,  dis- 
je,  que  la  rente  ira  au  pair  :  alors  la  question  du 
remboursement  se  présentera  forcément  ;  elle 
est  inévitable.  Bn  ce  moment  là,  c'est-à-dire  la 
rente  étant  au  pair,  cette  question  deviendrait 
très-délicate  ;  elle  ne  l'est  pas  aujourd'hui  ;  aussi 
ne  faut-il  pas  attendre  le  moment  décisif  pour  la 
trancher,  et  pour  déclarer  qu'en  principe  la  rente 
créée  par  le  gouvernement  est  remboursable  par 
lui. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  précisément  ici  d'une 
création  de  rentes;  il  s'agit  d'une  conversion  de 
dettes,  de  trouver  le  moyen  le  plus  convenable 
de  rembourser  les  reconnaissances  de  liquidation; 
il  faut  voir  quel  sera  le  meilleur  moyen  de  rem- 
boursement ;  vous  aves  celui  des  annuités,  vous 
avez  celui  de  la  création  des  rentes,  du  payement 
en  numéraire  à  terme.  Vous  pouvez  choisir. 
Hais  assurément  de  tous  les  moyens,  le  pire  serait 
de  créer  des  rentes  non-remboursables,  surtout 
d'après  le  mode  que  nous  ayons  choisi  pour  le 
payement  des  intérêts.  Nous  ne  payons  que  de 
six  mois  en  six  mois;  cela  nuit  an  Trésor  qui  a 
de  trop  grands  payements  à  faire  à  la  fois  au 
créancier  qui  a  droit  à  compter  du  jour  de  l'é- 
chéance, et  que  vous  faites  attendre  vingt  jours, 
quelque  célérité  que  Ton  mette  dans  tes  paye- 
ments ;  le  mode  suivi  est  déjà  assez  embarrassant, 
et  cependant  le  ministre  propose  de  faire  de  pe- 
tits empruuts  de  rentes,  par  conséquent  d'augmen- 
ter les  difficultés  avec  le  nombre  des  parties 
prenantes. 

Voyons  donc  le  mode  de  conversion  proposé;  il 
tend  à  accroître  une  nature  d'engagements  et  de 
payements  qu'il  faudra  au  contraire  tendre  à  di- 
minuer. Com  aeot  le  gouvernement  choisit-il  ce 
mode  entre  tous  ceux  qui  pourraient  se  présen- 
ter. Je  ne  sais  si  c'est  par  goût,  je  crois  plutôt 
que  c'est  par  habitude;  on  est  dans  la  route,  on 
la  suit  :  la  rente  s'est  successivement  accréditée, 
ou  s'en  est  aidé;  mais  aujourd'hui  que  la  ques- 
tion du  remboursement  s'élève,  aujourd'hui  que 
la  rente  monte  au  pair,  pourquoi  continuer  à 
suivre  ce  mode  T  Le  ftouveruement  peut  trouver 
de  l'argent  à  4  0/0,  pourquoi  ne  profite-t-il  pas 
des  avantages  du  crédit  qu'il  est  parvenu  à  éta- 
blir ?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  mode  est  employé,  il 
(Saut  avant  tout  que  la  question  élevée  par 
M.  Uumann  soit  mise  hors  de  doute  :  je  dis  plus, 
il  faut  quelle  soit  aujourd'hui,  et  non  quand  la 
rente  aura  atteint  le  pair. 


Rien  ne  presse,  et  rien  ne  nous  empêche  de 
chercher  les  moyens  d'emprunter  au  meilleur 
marché  possible;  ce  ne  sont  pas  les  besoins  de 
l'année  que  vous  réglez  ici,  mais  ceux  de  l'ave- 
nir; et  le  Trésor  n'est  nullement  embarrassé  ni 
de  sa  dette  ni  de  son  service;  et  cependant  le 
ministre  parle  de  l'alternative  où  il  prétend  être, 
ou  de  oe  pas  payer,  ou  de  manquer  à  la  loi;  et 
moi  je  dis  qu'il  n  est  nullement  dans  cette  alter- 
native, et  qu'il  y  a  au  Trésor  200  millions  de 
plus  que  vous  ne  comptez...-  {Vive  sensation..... 
On  ni  à  droite.) 


Plusieurs  voix  :  Voyons  donc  cek Cest 

une  très-bonne  nouvelle Nous  eu  serons 

bien  charmés Voyons!.... 

M.  le  berea  Levl».  Vous  pouvez  accueillir 
cette  assertion  par  des  murmures,  Messieurs,  elle 
n'en  est  pas  moins  exacte 

Voix  à  droite  :  Nous  ne  murmurons  pas  du 

tout Nous   nous   félicitons Mais 

voyons  I.... 

M.  le  barea  Leols.  Il  y  a  au  Trésor  les  fonds 
des  communes,  déduction  faite  du  1/10  de  leur 
budget  qui  est  laissé  à  leur  disposition:  ce 
sont  20  millions  que  les  inspecteurs  ont  très- 
grand  soin  de  faire  verser  au  Trésor;  et  on  vous 

les  compte  comme*  dettes Ce  sont,  il  faut 

en  cou  venir,  de  drôles  de  dettes (On  rit 

aux  éclats.)  Sans  doute,  il  y  a  un  mouvement 
dans  les  fonds;  on  reçoit  des  villes,  on  leur  res- 
titue aussitôt  qu'elles  sont  autorisées  à  retirer  oe 
dont  elles  ont  besoin.  L'ordre  le  plus  parfait  e4 
établi  à  cet  égard;  mais  au  milieu  de  ce  mouve- 
ment continuel  de  versements  et  de  retirements, 
toujours  est-il  vrai  que  ces  fonds  laissent  conti- 
nuellement au  Trésor  une  somme  de  20  mil- 
lions  

Voix  à  droite  :  Il  vaudrait  mieux  qu'ils  fussent 
entre  les  mains  des  communes 

D'autres  voiœ  ;  Cela  viendra* 

M.  le  barea  sLevis.  Voici  d'autres  fonds  éta- 
blis par  un  usage  bien  entendu,  parce  qui!  vous 
donne  la  plus  sûre  des  garanties,  ce  sont  les 
versements  à  l'avance  faits  par  les  receveurs 

Sénéraux.  On  a  d'abord  favorisé  ces  versements; 
epuis  quelque  temps  on  les  a  un  peu  découra- 
gé* ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  existe  cons- 
tamment au  Trésor  de  30  à  40  millions  provenant 
de  ces  avances,  et  en  ce  moment,  il  y  en  a  au 
Trésor  pour  44  millions,  dont  le  ministre  peut 
disposer,  avec  ou  sans  autorisation.  C'est  un 
moyen  très-bien  entendu.  Je  sais  qu'on  pourrait 
le  porter  en  compte  dans  les  voies  et  moyens; 
mais  ils  n'y  sont  pas  compris,  cela  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  soient  réellement  au  Trésor,  et  que 
le  ministre  ne  puisse  en  disposer. 

Le  Trésor  a,  de  plus,  ce  qu'on  appelle  les  cor- 
respondances administratives,  les  sommes  prove- 
nant de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
salines,  d'autres  parties  encore  qui  tiennent 
caisse  au  Trésor.  Ce*  sommes  mouteut  toujours  à 
20  millions:  c'est  encore  un  véritable  emprunt  : 
les  113  millions  d'arriéré  des  caisses  n  étaient 
pas  autre  chose.  Ils  sont  disponibles  par  le  Tré- 
sor. Vous  me  dires  qu'ils  sont  retirablee.  Sens 
doute;  mais  on  ne  les  retira  jamais,  ni  en  1814, 
ni  dans  la  aise  des  Cent- Jours,  ni  en  1815.  Or, 


I 
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2uels  événements  plus  forts  que  ceux  de  1814, des 
ent-Joure  de  1815,  pouvez  vous  donc  redouter, 
si  au  milieu  de  tels  événements  les  fonds  dont 
il  s'agit  80 nt  restés  en  toute  confiance  au  Trésor 
sous  Ta  garantie  de  la  foi  publique? 

Enfin,  Messieurs,  il  faut  encore  mettre  au 
nombre  des  moyens  du  Trésor  les  100  ou  150 
millions  qu'il  a  à  sa  disposition  par  l'effet  de 
l'intervalle  qui  existe  toujours  entre  le  moment 
où  la  recette  s'opère  et  celui  où  la  dépense  se 
fait.  Assurément,  Messieurs,  si  tout  cela  ne  donne 
pas  au  ministre  une  largeur  suffisante  pour  être 
tranquille  et  reposé  sur  les  moyens  de  faire  face 
à  tous  les  besoins,  je  ne  sais  pas  ce  qui  pourrait 

le  rassurer (On  rit.)  J'ignore  comment  je 

pourrai  le  persuader  de  la  profonde  sécurité  où  il 
doit  être;  quant  à  moi,  si  j'étais  à  sa  place,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  je  vous  déclare  que  je 

ne  serais  nullement  embarrassé (On  ru  auoo 

éclats.) 

M.  Otaré.  Pourquoi  n'aves-vous  pas  trouvé 
ce  moyen  suffisant  quand  tous  étiez  minis- 
tre ?•  ••  • 


dans  un  budget  que  M-  de  Villôle  a  particulière- 
ment combattu...  (On  rit.)  11  y  avait  alors  des 
excédants  de  dépenses  sur  les  recettes;  ce  n'était 
pas  comme  aujourd'hui,  le  demandai  de  le  com- 
bler par  des  bons  flottants  autorisée  par  des  dis- 
positions. Aujourd'hui  le  ministre  est  bien  plus 
libre  encore ,  il  n'est  point  gêné  par  la  loi;  la  loi 
ne  lui  impose  ni  terme  Ai  limite  à  cet  égard.  Tou- 
tefois, si  ce  terme,  si  cette  limite,  étaient  proposés 
par  vous,  les  choses  n'en  seraient  que  mieux,  car 
toute  autorisation  de  cette  nature,  doit  venir  de 
vous,  et  il  y  en  a  dont  vous  n'avez,  aucune  con- 
naissance. 

Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion.  11  n'y  a 
point  nécessité  de  créer  les  12  millions  de 
rentes.  Le  besoin  n'y  est  pas.  11  y  a  danger  à  aug- 
meoter  la  masse  des  d  0/0  jusqu'à  ce  que 
la  question  ait  été  décidée  de  savoir  si  la  rente 
est  ou  n'est  pas  remboursable  au  moment  de  son 
élévation  au  pair.  Jusque-là  il  est  inutile  de  voter 
une  négociation  de  rentes,  et  je  m'oppose  à  celle 
qui  est  proposée. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisation. 
—  Bile  est  ordonnée.) 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  regrette 
Messieurs,  que  nous  ayons  été  détournés  de  la 
la  discussion  intéressante  qui  s'était  élevée  au 
sujet  de  l'amendement  de  M.  Humaan  ;  celle  qui 
vient  d'être  traitée  est  tout  à  fait  différente,  car 
la  conclusion  en  est  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour 
payer  les  330  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation, de  créer  des  rentes,  et  qu'il  suffit  de 
charger  le  ministre  des  finances  de  faire  face  au 
remboursement  parles  emprunts  du  Trésor;  telle 
est,  si  je  ne  me  trompe,  la  conclusion  du  discours 
que  vous  venez  d'entendre;  nous  reviendrons 
probablement  à  la  véritable  questiou;  mais  main- 
tenant je  dois  répondre  aux,  faits  avancés  par  le 
préopinant. 

H  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  rentes  parce 

3ue  le  ministre  a  le  moyen  de  faire  330  millions 
e  payements  à  meilleur  marché  et  sans  gêner 
son  service.  Messieurs,  le  prêopiuaut  aurait  cent 
fois  raison  que  vous  ne  devriez  pas  adopter  son 
opinion,  car  il  pourrait  avoir  raison  dans  un 
moment  donné,  aujourd'hui  par  exemple,  et  ne 


l'avoir  plus  demain.  J'ai  souvent  eu  l'occasion  de 
répéter  à  la  Chambre  que  le  Trésor  trouve  aujour- 
d'hui à  emprunter  des  fondus  à  4  0/0,  mais 
c'est  toujours  à  la  condition  que  le  ministre 
n'aura  pas  besoin  de  recourir  à  des  emprunts 
considérables;  si  une  fois  cette  obligation  lui 
était  imposée,  ne  doutez  pas  que  ce  ne  serait  plus 
à  4  que  le  Trésor  emprunterait,  mais  à  des 
taux  que  nous  connaissons,  car  nous  les  avons 
subis.  Une  considération  plus  grave  encore  se 
présente  ici:  en  suivantle  mode  proposé,  comment 
ferlez-vous  s'il  survenait  des  circonstances  extra* 
ordinaires?  Quoi!  vous  laisseriez  peser  sur  le 
Trésor  une  dette  exigibletcar  c'est  ce  que  propose 
le  préopinant),  une  dette  exigible  de  330  raillions 
qui,  ajoutée  aux  67  millions,  dont  il  est  déjà 
grevé,  ferait  près  de  400  millions  !  une  dette  qui 
à  chaque  instant  pourrait  fondre  sur  vous!  Je  ne 
crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  possible  de  vous 
proposer  un  moyeu  plus  contraire  au  véritable 
intérêt  des  contribuables. 

Mais  suivons  le  préopinant  dans  tous  les  détails 
qu'il  a  présentés  et  voyons  si  en  effet  le  Trésor 
dispose  de  toutes  de  toutes  les  ressources  qui  ont 
été  indiquées.  Le  préopinant  a  énuméré  tous  les 
fonds  donti  le  Trésor  dispose  par  néessité, 
et  dont  Userait  à  souhaiter  qu'il  ne  disposât  pas; 
mais  il  a  oublié  de  mettre  à  côté  les  fonds  que  le 
maniement  des  deniers  laisse  morts  dans  les  caisses 
des  payeurs,  des  receveurs,  les  fonds  qui  sout 
habituellement  perçus  sans  être  disponibles.  U 
résulte  de  la  situation  de  l'administration  des 
finances  au  1er  juin,  que  j'ai  fait  dresser  avec 
soin  et  distribuer  à  la  Chambre,  il  en  résulte,  dis-je, 

Sue  la  ma^se  des  fonds  morts  pour  le  Trésor  était 
f  101,491,690  fr.  ;  fonds  perçus,  fonds  existant 
1  dans  diverses  caisses,  et  qu'il  est  impossible  qui  ne 
s'y  trouvent  pas,  mais  qui  cependant  ne  peuvent 
être  considérés  comme  disponibles,  car  si  nous  eu 
disposions,  il  faudrait  payer  l'escompte.  A  cette 
somme,  il  faut  encore  ajouter  les  67  millions  dont 
le  Trésor  s'est  mis  à  découvert  pour  couvrir  le 
déficit  des  caisses  antérieur  à  1814  :  ce  qui.  porte 
cette  valeur  morte  à  près  de  170  millions. 

Passons  maintenant  aumoyen  de  crédit  que  nous 
avons  et  que  le  préopinant  pense  que  nous  ne 
pouvons  pas  refuser  :  examinons  si  le  jour  où 
nous  userions  de  ces  fonds  il  ne  faudrait  pas 
qn'il  fussent  rendus  à  leur  destination,  et  s  ils 
n'arriveront  pus  enfin  à  cette  destination  avec  une 
administration  qui  s'occupera  véritablement  des 
intérêts  de  ses  administrés.  A  la  somme  que  nous 
gardons  encore  par  suite  de  l'ancien  système  d'ad- 
ministration et  dont  je  viens  de  dire  qu'il  fallait 
espérer  qu'elle  rentrerait  bientôt  à  la  possesion 
des  départements  et  des  communes,  il  faut  ajouter 
les  sommes  provenant  des  correspondants  admi- 
nistratifs qu  a  signalés  le  préopinant.  Mais  ces 
sommes,  Messieurs  croyez-vous  bien  utile  pour 
la  régularité  de  votre  comptabilité,  que  le  Trésor 
en  reste  le  dépositaire?  Je  ne  le  pense  pas,  je  crois 
au  contraire  que  le  jour  où  le  Trésor  sera  dégagé 
de  la  nécessite  d'emprunter,  il  faudra  renvoyer 
ces  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
ce  qui  sera  même  dans  l'intérêt  des  correspon- 
dants administratifs,  car  alors  ils  jouiront  des  in- 
térêts, tandis  que  le  Trésor  ne  les  leur  payeras.  Ces 
sommes  d'ailleurs  ne  sont  pas  aussi  fortes  qu  elles 
Tétaient  apparemment  lorsque  le  préopinant  était 
chargé  de  l'administration  ;  et  le  jour  où  vous 
aurez  dégagé  le  Trésor  de  la  nécessité  de  pourvoir 
par  son  propre  crédit  à  des  dépenses  pour  les- 
quelles les  fonds  n'auront  pas  été  faits,  elle  de- 
vront retourner  à  leur  destination  ;  tout  le  monde 
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y  gagnera,  et  votre  comptabilité  surtout,  car  elle 
en  sera  plus  claire,  et  elle  se  trouvera  soulagée 
d'un  grand  fardeau. 

Cest,  Messieurs,  parce  que  je  sens  tous  les 
avantages  de  la  position  dans  laguelle  vous  vous 
trouverez  quand  vous  n'aurez  plus  à  vous  occu- 
per de  l'arriéré,  et  que  je  oeuse  que  vous  n'ob- 
tiendrez qu'alors  une  régularité  complète  dans 
votre  administration  en  même  temps  que  vous 
jouirez  du  crédit  que  vous  avez  acheté  par  de  si 
grands  sacrifices,  que  j'ai  cru  qu'il  était  au  devoir 
du  ministre  des  finances  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  vous  amener  le  plus  tôt  possible  vers  cette 
époque  qui  sera  prospère  à  la  fois  pour  les  con- 
tribuables et  pour  l'administration.  (Mouvement 
marqué  d'adhésion  à  droite.) 

On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix. 

H.  Manuel  obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  Messieurs,  en  développant  sou 
amendement,  M.  Humann  a  traité  des  questions 
que  je  crois  du  plus  baut  intérêt,  et  sur  lesquelles 
il  me  semble  qu  on  s'est  mépris.  La  première  qui 
se  présente  est  celle  du  rachat  de  la  rente  ;  je 
crois  que  celle-là  doit  être  résolue  d'avance, 
puisque  le  Gode  civil  dit,  article  1911  :  que  toute 
rente  est  essentiellement  rachetable  ;  et  cela  de- 
vant être  dans  un  pays  où  il  n'y  a  plus  de  rentes 
féodales.  Le  principe  général  ainsi  établi,  nous 
devons  nous  demander  si  dans  la  loi  qui  a  créé 
les  rentes  de  l'Etat  il  se  trouve  des  dérogations 
à  ce  principe.  Or,  il  n'existe  aucune  disposition 
de  cette  nature  ;  les  rentes  sont  donc  rembour- 
sables et  le  gouvernement,  quand  il  le  voudra, 
pourra  reprendre  ses  rentes  eu  les  payant  au 
pair. 

J'écarte  donc  cette  question  qui  n'en  est  pas 
une  ;  je  conviens  aussi  avec  M.  le  ministre  des 
finances  que  plus  le  cours  de  la  rente  est  élevé, 
plus  les  capitaux  sont  disposés  à  se  porter  sur 
des  objets  d'utilité  publique;  mais  je  soutiens 

3u'on  ne  peut  pas  toujours  dire  que  l'élévation 
u  taux  Je  la  rente  entraîne  un  profit  pour  le 
pays  :  et  voici  dans  quel  sens.  Vous  faites  un  em- 
prunt comme  celui  de  30  millions  que  vous  ayez 
fait  il  y  a  quatre  ans,  vous  le  faites  à  un  taux 
peu  élevé  et  au  profit  de  l'étranger;  il  est  évident 
que  si  l'étranger  garde  cette  rente  jusqu'à  ce 

Su'elle  se  soit  beaucoup  élevée,  et  qu'A  la  vende 
ors,  il  fora  un  bénéfice  énorme,  et  gue  ce  bé- 
néfice sera  une  perte  réçlle  pour  la  natiou. 

Mai  s  ce  n'était  pas  là  l'objet  que  se  proposait 
M.  Humann  en  faisant  son  observation  :  il  voulait 
faire  justice  do  charlatanisme  auquel  on  a  re- 
couru en  nous  présentant  trois  ou  quatre  budgets 
successifs,  où  on  voulait  nous  montrer  un  bé- 
néfice pour  le  Trésor  dans  les  changements  qui 
arrivait  lors  de  la  vente  et  de  la  revente  ;  il  est 
évident  que  ce  bénéfice  n'existe  pas  et  que  ce  ne 
sont  là  que  des  mots  et  non  pas  de  l'argent.  Ce- 
pendant, vingt  fois  on  nous  a  dit  :  Voyez  quelle 
spéculation  nous  avons  faite;  nous  avons  né- 
gocié 30  millions  à  un  taux  fort  élevé  ;  le  Trésor 
a  fait  un  grand  bénéfice  :  eh  bien,  ce  n'est  là 
qu'une  supposition,  et  c'est  contre  cette  sup- 
position que  s'est  élevé  M.  Humann.  Ces  prémi- 
ces étant  appréciées  justement,  revenons  à  la 
proposition. 

Que  demande  M.  Humann?  D  veut  que  vous  ne 
recouriez  à  l'emprunt  que  pour  le  nécessaire  ;  le 
ministre  au  coutraire  veut  avoir  sur-le-champ 
des  fonds  dont  il  n'aura  besoin  qu'en  1824  et 
1825.  La  question  ainsi  posée,  peut-elle  être  le 
sujet  d'un  doute  sérieux  ?  Qu'est-ce  qui  prouve  à 


M.  le  ministre  que  les  rentes  ne  montent  pas 
dans  l'intervalle  des  payements  qu'il  a  à  faire  ? 
qui  lui  dit  que  nos  ressources  ne  s'amélioreront 
pas  d'ici  à  cette  époque  au  point  de  nous  dispen- 
ser de  recourir  aux  emprunts?  Et  ici.  Messieurs, 
je  n'examinerai  pas  par  quels  moyens  le  ministre 
peut  trouver  dans  fa  dette  flottante  et  dans  les 
sommes  qui  sont  à  sa  possession,  parce  que  le 
ministre  par  sa  position  a  trop  d'avantage  pour 
nous  combattre  sans  que  nous  puissions  le  ré- 
futer. Je  me  borne  donc  à  demander  quel  avan- 
tage il  y  a  à  faire  l'emprunt  tout  entier  aujour- 
d'hui. Le  ministre  prétend  qu'une  seule  négocia- 
tion va  rassurer  les  préteurs,  et  que  chacun 
d'eiix  va  savoir  enfin  que  Te  grand-livre  est  fermé 
irrévocablement,  et  que  la  rente  va  s'élever  con- 
sidérablement. Je  réponds  que  cette  supposition 
est  justement  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis que  nous 'faisons  des  emprunts. 

Lors  des  deux  premières  négociations,  tout 
était  dans  l'incertitude»  l'arriéré  était  menaçant 
par  sou  immensité  et  par  l'obscurité  des  liquida- 
tions ;  on  ne  savait  pas  s'il  s'élèverait  à  350  mil- 
lions ou  à  6  et  à  800.  Eh  bien  !  cela  a-t-il  em- 
pêché le  crédit  de  s'élever?  Le  deuxième  emprunt 
n'a-t-il  pas  été  plus  avantageux  que  le  premier, 
le  troisième  que  le  deuxième,  et  le  quatrième  que 
le  troisième?  S'il  en  est  ainsi,  que  signifie  l'argu- 
mentation du  minisire?  Messieurs,  il  y  a  une  dis- 
tance immense  entre  notre  position  actuelle  et 
celle  où  nous  étions  alors  ;  l'incertitude  sur  l'ar- 
riéré ne  va  pas  plus  loin  que  10  à  12  millions  ; 
les  préteurs  le  savent,  et  ils  n'ont  pas  besoin 
d'une  négociation  pour  être  sûrs  que  les  em- 
prunts ne  s'élèveront  pas  plus  baut.  Les  raisons 
de  M.  le  ministre  disparaissent  donc  entière- 
ment. 

Mais,  Messieurs,  il  est  encore  d'autres  raisons 
qui  viennent  à  l'appui  de  l'amendement  de  M.  Hu- 
mann :  voyez  combien  on  veut  nous  mettre  hors 
de  nos  devoirs  ;  on  veut  que.  non  contents  de 
déclarer  sans  le  savoir  que  l'arriéré  s'élève  à 
350  millions,  nous  allions  plus  loin,  et  que  nous 
payions  aujourd'hui  ce  qui  u'écberra  que  dans 
deux  ans.  Pourquoi  mettre  ainsi  dans  les  mains 
des  ministres  des  valeurs  dont  ils  ne  peuvent 
avoir  besoin  que  pour  augmenter  leur  influence 
et  se  mettre  a  même  de  ne  pas  convoquer  les 
Chambres  ?  Le  crédit  n'a  rien  à  gagner  à  cela  ;  il 
a  été  établi  par  le  gouvernement  représentatif  ;  et 
tout  ce  qui  présenterait  l'image  de  quelque  at- 
teinte à  ce  gouvernement  ne  peut  qu  affaiblir  le 
crédit.  Ce  crédit  a  besoin  qu'on  n'anticipe  rien» 
qu'on  ménage  les  ressources  des  contribuables, 
et  qu'on  ne  mette  pas  dans  les  mains  des  minis- 
tres des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  besoin,  c'est 
là  ce  que  nous  demandons  en  vous  engageaut 
à  adopter  l'amendement  de  M.  Humann. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation;  elle  est  ordonnée  sans  opposi- 
tion.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  clôture!  la  clô- 
ture ! 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (Murmurée  à  droite. —  La  parole 
est  accordée.) 

M.  Cashnlr  Perler.  Bn  parlant  contre  la 
clôture,  je  crois  qu'il  est  utile  de  rappeler  à  la 
Chambre  une  question  faite  par  M.  Hunano,  et 
sur  laquelle  il  est  du  plus  grand  intérêt  de  se 
fixer  ;  je  suis  persuadé  que  c  est  par  oubli  que 
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M.  1"  ministre  des  finances  n'y  a  pas  répondu. 
On  vous  a  demandé  si  l'emprunt  que  vous  faisiez 
était  un  emprunt  rachetable* 

Voix  à  droite  :  Oo  a  demandé  la  clôture  I...  Ne 
revenez  pas  sur  la  question  1 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  parle  que  sur  la 
clôture  ;  je  dis  qu'il  est  important  de  fixer  cette 
question  afin  de  ne  pas  laisser  croire  que  vous 

Courriez  être  sujets  à  des  rachats  qui  iraient  à 
25  0/0  et  au  delà.  Cette  question  est  résolue  po- 
sitivement par  l'article  1911  du  Code,  qui  dît  : 
toute  rente  constituée... 

Voix  à  droite  :  On  a  dit  cela  ;  nous  le  sa- 
vons 1 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  écoutez  je 
vous  prie,  c'est  plus  important  que  vous  ne  pen- 
sez; cet  article  dit  :  •  La  rente  constituée  en 
perpétuel  est  essentiellement  rachetable  »;  or, 
cet  article  doit  être  applicable  au  gouvernement 
comme  aux  particuliers;  nous  avons  en  consé- 

Suence  le  droit  de  rembourser  notre  rente.  (Voix 
iverses  :  C'est  juste.)  Les  emprunts  que  nous  fai- 
sons sont  donc  essentiellement  racnetables;  je 
n'ai  pas  voulu  abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre ;  mais  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  point. 
(On  réclame  de  nouveau  la  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'amen- 
dement de  M.  Humann  ;  il  est  rejeté. 
L'article  3  est  adopté. 

M.  le  Présldeat.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain  ;  la  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  18  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

MM.  les  commissaires  du  Roi,  de  Gaux  et  Thirat 
de  Saint-Aignan  assistent  à  la  séance. 

M.  Haallo,  député  de  la  Moselle,  prête  le  ser- 
ment dont  M.  le  président  lit  la  formule. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  budget  de  1823. 
L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra 
disposer  de  ces  deux  crédits,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  13,106,006  francs  de  rentes,  que 
par  des  négociations  publiques  avec  concurrence, 
dans  les  Tonnes  suivies  pour  l'aliénation  des 
rentes  effectuées  par  le  traité  du  9  août  1821,  et 
en  stipulant  des  ter  ues  de  payement  combinés 
avec  les  échéances  des  effets  à  rembourser.  » 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.)  Je  crois  que  nous  ne , 


pouvons  encore  commencer  la  délibération,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Si,  si  !  Le  nombre  des 
députés  est  suffisant  pour  délibérer  ! 

M.  Casimir  Perler.  Ensuite,  quoique  je 
sache  bien  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  préva- 
loir de  l'absence  des  ministres,  cependant,  comme 
nous  ne  pouvons  attendre  d'explications  que  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  que  ce  ministre 
n'est  pasici,  je  demande  que  la  délibération  ne 
commence  pas  encore.  (M.  le  ministre  des  finan- 
ces entre  dans  la  salle.  —  On  rit  à  droite.,  — 
M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'article  4;  M.  Casimir  Périer  demande  de  nouveau 
la  parole,  elle  lui  est  accordée. 

M.  Casimir  Périer.  Je  n'ai  rien  à  dire  con- 
tre les  dispositions  que  renferme  l'article  lui- 
même  ;  j'ai  néanmoins  à  faire  des  observations 
et  à  proposer  un  léger  amendement.  Je  dirai  d'a- 
bord que  nous  rendons  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces la  justice  de  reconnaître  que  c'est  aujourd'hui 
la  première  fois  que  nous  voyons  demander  lé- 
gislativement  des  limites  au  pouvoir  que  les  mi- 
nistres exercent  ordinairement  sur  les  emprunts. 
Depuis  huit  ans  l'opposition  n'a  cessé  de  réclamer 
pour  que  ces  limites  fussent  posées  ;  sa  voix  n'a- 
vait pas  été  entendue  ;  cependant  nous  recueil- 
lons aujourd'hui  le  fruit  de  ses  réclamations; 
c'est  pour  elle  une  raison  de  ne  pas  se  décou- 
rager, quoique  souvent  on  l'ait  traitée  de  fac- 
tieuse. 

•        4 

Voix  à  droite  :  C'est  malheureux. 

M.  Casimir  Périer.  Néanmoins  on  est  forcé 
tôt  ou  tard  de  reconnaître  la  justice  de  ses  obser- 
vations. Ainsi,  je  le  répète,  sous  ce  rapport,  je 
rends  justice  à  rarticle. 

Mais  j'ai  des  explications  à  demander.  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  bien  donné  à  en- 
tendre hier  qu'il  avait  l'intention  de  faire  en  bloc 
la  négociation  qu'il  demande  ;  mais  il  n'est  pas 
lié  par  l'article  que  vous  avez  adopté  ;  il  pourra 
disposer  des  rentes  comme  et  quand  il  voudra  ; 


jeu  i  aruuie  ^  u  s  oie  ia  lacune  ue  diviser  les  né- 
gociations. D'autre  part,  si  le  ministre,  usant  de 
la  faculté  que  lui  laisse  le  vague  de  rarticle 
adopté  hier,  divise  son  emprunt  en  trois  termes, 
il  en  résultera  que  pour  le  payement  de  1823,  en 
supposant  qu'il  puisse  faire  l'emprunt  tout  de 
suite,  il  n'aura  qu'uu  terme  pour  l'emprunt  à 
faire  à  l'époque  de  l'échéance. 

Voici  maintenant  quel  est  le  but  de  mon  amen- 
dement :  je  crois  que  sans  revenir  sur  ce  que 
vous  avez  fait  hier,  vous  pouvez  cependant  ren- 
trer en  partie  dans  vos  droits.  Un  emprunt  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  impôt;  or,  vous  ne  votez 
l'impôt  qu'annuellement. 

{Voix  à  droite  :  Sans  doute;  mais  c'est  l'impôt  à 
percevoir  :  ce  n'est  pas  applicable  ici....) 

M.  Casimir  Périer.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  lier  les  législatures  à  venir.  On  nous  disait 
hier  qu'en  faisant  sur-le-champ  un  emprunt  qui 
ne  sera  employé  que  dans  trois  ans,  on  venait 
au  secours  des  contribuables.  Je  ne  vois  pas  ce 
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que  les  contribuables  retireront  d'an  opération 
pareille  ;  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  vous 
escompteriez  ainsi  les  événements.  [On  rit.)  Vous 
nous  dites  que  vous  voulez  fermer  le  grand- 
livre  ;  mais  que  pburrions-nous  en  croire,  quand 
nous  avons  entendu  des  membres  de  votre  com- 
mission renouveler  la  proposition  de  M.  Macdo- 
nald  pour  créer  des  rentes  en  faveur  des  émigrés? 
(Murmures  à  droite.) 

{Voix  à  gauche  :  Oui,  on  l'a  demandé.) 

H.  Caalailr  Perler.  Il  est  donc  certain  que 
notre  tranquillité  doit  être  troublée  et  que  nous 
ne  sommes  pas  si  loin  de  voir  s'établir  de  nou- 
velles charges  ;  car  n'est-ce  pas  de  votre  cAté  que 
sont  venues  de  pareilles  propositions  ?  Ainsi,  la 
tranquillité  que  vous  voudriez  nous  inspirer  ne 
peut  pas  nous  tromper. 

Mais,  Messieurs,  if  est  une  autre  considération 
que  je  dois  vous  soumettre.  En  adoptant  le  projet 
vous  enlevés  aux  contribuables  jusqu'à  espé- 
rance, législateurs  de  1822,  vous  empêches  les  lé- 
gislatures qui  auront  lieu  en  1823,  1824  et  1825, 
d'appliquer  aux  dettes  que  nous  avons  les  écono- 
mies qu'elles  pourraient  faire  :  avez-vous  le  droit 
d'agir  ainsi?  {Murmures  à  droite.)  Avez-vous  le 
droit  de  lier  la  France  à  jamais,  lorsque  vous 
savez  que  quand  l'argent  entre  au  Trésor,  il  n'en 
sort  que  pour  être  prodigué  ?  liais  que  devien- 
dront les  ressources?..* 

(Voiœ  à  droite  :  Parlez  donc  de  votre  amen- 
dement !) 

M.  Casimir  Perler.  J'y  suis. 

Lee  mêmes  voiœ:  Pas  du  tout  ! 

M.  Casimir  Perler.  Que  deviendront  les 
ressources  toujours  croissantes  dont  nous  parlait 
naguère  II.  le  ministre,  en  nous  disant  qu'il  avait 


Pourqu< 

Es  pour  deux  et  trois  ans  quand  vous  avez 
rance  que  vos  fonds  publics  ne  sont  pas 
s  au  terme  de  leur  progression? 
Messieurs,  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  celui 
qui  ne  voulait  accorder  aucun  crédit;  mais  je 
crois  qu'en  donnant  au  ministre  de  quoi  payer  le 
3*  cinquième,  vous  devez  lui  prescrire  le  mo- 
ment où  il  pourra  disposer  du  tiers  de  ce  qu'il 
demande.  Je  propose  donc  l'amendement  suivant  : 
c  11  est  entendu  toutefois  que,  pour  le  crédit  de 
11,966,353  francs  accordé  par  l'article  3,  le 
ministre  des  finances  ne  pourra  en  disposer 
que  par  tiers  :  savoir  :  un  tiers  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  un  tiers  à  partir  du 
1er  juin  1823,  et  le  dernier  tiers  postérieurement 
au  1"  juin  1824. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  accordée.) 

H.  4e  VHlèle,  ministre  des  finances.  On  vous 
propose  à  l'article  4  de  changer  les  dispositions 
qui  résultent  de  l'article  3  que  vous  avez  adopté. 
Vous  avez  accordé  par  l'article  3  au  ministre  le 
crédit  nécessaire  pour  vous  libérer  par  un  seul 
emprunt;  et  maintenant  vous  voudriez  l'assujettir 
à  une  opération  contraire.  Déjà  vous  avez  pu 
vous  convaincre  par  les  motifs  que  j'ai  présentés 
Mer  que  l'opération  que  propose  le  préopinant 
est  Info  d'être  la  meilleure,  fille  aurait  pour  ré* 


sultat  de  lier  le  ministre  des  finances  de  manière 
à  compromettre  les  intérêts  du  Trésor.  C'est 
comme  si  Ton  disait  à  celui  qui  est  chargé  de  dé- 
fendre vos  intérêts  contre  ies  intérêts  de  ceux 
qui  viennent  contracter  avec  lui  :  Je  te  mets  des 
entraves  en  faveur  de  ceux  qui  ont  des  intérêts 
opposés  aux  tiens  et  aux  miens.  Une  négociation 
unique  dont  l'époque  n'est  pas  déterminée  est 
bien  plus  avantageuse,  surtout  quand  le  ministre 
n'agit  que  d'après  l'autorisation  qu'il  a  reçue  de 
la  loi.  11  faut  prendre  garde  de  placer  le  ministre 
dans  cette  position  où  l'on  pût  lui  dire  :  Tu  né- 
gocieras aujourd'hui  telle  portion  de  telle  ou 
telle  manière.  Je  crois  avoir  donné  dans  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  toutes  les  garanties 
raisonnâmes»  et  que  les  Ghatabres  avaient  le 
droit  d'exiger.  Il  vous  importait  que  le  ministre 
des  finances  n'eût  pas  deux  valeurs  pour  une 
seule  chose;  qu'il  ne  pût  pas  disposer  de  vos 
rentes  pour  avoir  de  l'argent,  dans  un  temps  où 
vos  reconnaissances  de  liquidation  auraient  en- 
core été  dans  les  malus  des  porteurs,  sans  qu'ils 
puissent  en  exiger  le  remboursement.  Cette  ga- 
rantie, la  loi  vous  la  donne.  Ainsi,  vous  n'avez 
pas  à  craindre  que  d'une  part  on  vende  vos  ren- 
tes, et  que  l'autre  on  ne  paye  pas  les  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Je  dois  ici  une  explication.  Je  suis  fort  aise 
que  le  préopinant  ait  trouvé  les  termes  de  la  loi 
ambigus,  pour  provoquer  cette  explication.  Certes 
je  serais  bien  dans  l'erreur,  si  l'on  pouvait  in- 
duire des  termes  de  l'article,  que  le  ministère 
soit  obligé  de  faire  une  négociation  de  rente  qui, 
à  chaque  époque  du  22  mars,  nécessiterait  l'émis- 
sion publique  sur  la  place,  des  rentes  correspon- 
dantes aux  70  millions  qu'il  a  à  payer.  Ce  n'est 
pas  là  l'intention  de  l'article.  Le  ministre  des 
finances,  pensant  qu'il  sera  dans  votre  plus  grand 
intérêt  de  faire  une  négociation  Unique,  sera 
obligé  de  faire  comme  a  déjà  fait  le  ministre  des 
finances  pour  la  négociation  de  rentes  de  1821. 
11  combinera  les  échéances  de  telle  sorte,  que 
d'une  part  les  émissions  de  rentes  qui  en  résul- 
tent t  soient  uniformément  et  graduellement  ré- 
parties sur  la  place,  et  que  d'une  autre  part  les 
échéances  ne  puissent  pas  anticiper  les  paye- 
ments des  reconnaissances  de  liquidation,  d'une 
somme  capable  de  compromettre  vos  intérêts.  De 
cette  manière,  le  ministre  n'entre  dans  la  jouis- 
sance des  fonds  qu'à  l'époque  des  payements.  Tel 
est  le  système  que  je  ne  crains  pas  de  développer 
tout  entier.  Ainsi,  si  vous  aviez  19  millions  de 
rentes,  et  que  vous  les  vendiez  19  mois  avant  le 
dernier  terme  d'échéance,  il  sera  stipulé  dans  le 
marché  que,  mois  par  mois,  1  million  de  rentes 
sera  livré  aux  préteurs,  et  1  million  de  rentes 
pavé  pour  ceux  qui  auront  (ait  l'emprunt. 

Je  ferai  ici  une  observation  qui,  je  crois,  lèvera 
toutes  les  difficultés.  Quand  le  ministre  des 
finances  commencera  cette  opération,  il  aura 
déjà  (Sait  divers  payements  sur  les  deux  premiers 
cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation.  Je 
regarde  comme  très -probable  que  ce  ne  sera  pas 
avant  l'échéance  du  3*  cinquième  que  la  négocia- 
tion pourra  avoir  lieu,  pour  être  faite  dans  votre 
plus  grand  intérêt.  Ainsi,  le  ministre  des  finances 
aura  fait  des  avances  de  près  de  160  millions 
lorsqu'il  entrera  en  jouissance  des  payements 
successifs  et  graduels,  qui  seront  combinés  de 
telle  sorte  que,  lorsque  le  dernier  payement  arri- 
vera, il  aura  à  payer  les  dernières  reconnais- 
sances de  liquidation  que  vous  avez  émises.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  soil  possible  de  donner  plus  de 
garanties. 
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C'est  ici  l'occasion  de  répondre  à  une  des 
observations  du  préopinant,  li  vous  a  dit  : 
Grâce  à  nous,  vous  avez  maintenant  la  garantie 
que  les  négociations  se  feront  avec  concurrence 
et  publicité.  Je  lui  répondrai  par  l'article  de  la 
loi  elle-même,  qui  renvoie  à  une  époque  où  le 
gouvernement  lavait  fait  volontairement,  parce 
qu'il  n'était  pas  alors  lié  par  des  dispositions 
législatives.  J'ai  cru  devoir  astreindre  le  minis- 
tère à  une  disposition  législative.  Ici  se  présente 
une  grave  question.  Ai-je  eu  tort  delà  reproduire 
dans  ta  loi?  Je  suis  convaincu  que  j'ai  eu  raison, 

Sue  je  n'ai  en  cela  rien  transporte  de  législatif 
ans  l'administration.  11  est  juste  que  les  Cham- 
bres, en  accordant  un  crédit  aussi  considérable, 
prennent  des  garanties  qui  leur  donnent  l'assu- 
rance que  les  intérêts  des  contribuables  ne  seront 
pas  compromis. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  n'adopterez  pas 
les  trois  termes  qu'on  vous  demande  :  ce  serait 
sortir  du  système  qui  résulte  de  l'article  3,  et 
d'une  manière  tout  à  fait  onéreuse.  Comment 
pourries  vous  obliger  le  minisire  à  faire  des 
négociations  à  des  époques  fixes  ?  Des  circons- 
tances peuvent  venir  les  entraver.  Laissez-lui, 
sous  sa  responsabilité,  la  faculté  de  faire  ces 
opérations  aux  époques  qui  lui  paraîtront  les 
plqs  favorables  aux  intérêts  du  Trésor.  Soyez 
assurés  qu'ici,  comme  l'honneur  du  ministre  se 
tient  d'accord  avec  vos  intérêts,  vous  ne  pouvez 
pas  avoir  de  meilleur  défenseur  que  ces  mêmes 
intérêts,  après  toutes  les  précautions  qui  sont 
prises  dans  la  loi. 

M.  LafAtle  (1).  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  qui  vous  a  été  présenté  par  mon 
honorable  ami  M.  Casimir  Périer. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  point  répondu, 
d'une  manière  satisfaisante,  à  l'observation  qu'il 
vous  a  faite  que  la  Chambre  de  1823  ne  pouvait 
pas  se  permettre  de  faire  les  fonds  d'une  dette 
qui  ne  sera  exigible  qu'en  1824  et  1825;  mais  ce 
n'est  pas  sous  le  rapport  légal  que  je  veux  exa- 
miner la  question  :  je  veux  essayer  de  démontrer 
que  toute  aliénation  de  rentes  est  inutile,  et  que 
de  tous  les  modes  de  payements  que  l'on  pour- 
rait vous  proposer  celui-là  est  le  plus  contraire  à 
l'intérêt  des  contribuables. 

J'expliquerai  rapidement  mapenséeetje  tâche- 
rai de  la  rendre  la  plus  claire  qu'il  me  sera  pos- 
sible. 

Vous  venez  de  reconnaître,  Messieurs,  sans  do- 
cumentset  presque  sans  vérification,  une  dette 
que  l'on  a  élevée,  tout  à  coup,  à  la  somme  de 
230  millioms.  Mais  cette  dette  n'est  pas  rembour- 
sable en  totalité  :  90  millions  seulement  seront 
exigibles  le  22  mars-  prochain;  les  140  millions 
restant,  le  ministre  ne  peut  les  rembourser  que 
par  moitié  dans  le  courant  des  deux  années  sui- 
vantes. 

Cependant  on  vous  demande  que  les  fonds  en 
soient  faits  immédiatement,  non  pour  la  partie  à 
écheoir  le  22  mars  prochain,  mais  pour  la  totalité 
des  230  millions  :  et  pour  rala  on  vous  propose 
de  créer  13,106,006  francs  de  rentes. 

Et  ces  rentes  on  ne  les  veut  pas  à  titre  de  ga- 
rantie, pour  n'en  user  qu'au  besoin,  en  ne  les  né- 
gociant que  par  tiers,  d  année  en  année,  aux  épo- 
ques réglées  de  chaque  remboursement  :  M.  le 
ministre  des  finances  entend  queces  rentes  soient 


(1)  U  diseoars  do  M.  Laffitte  est  incomplet  au  Jfo* 
nitour. 


disponibles,  que  la  disponibilité  soit  entière  et 
absolue,  de  manière  que,  demaio,  s'il  le  veut,  il 
puisse  les  aliéner  en  totalité  et  se  procurer  ainsi 
un  capital  de 230  à  262  millions  qu'il  pourrait  ap- 
pliquer, selon  les  événements,  à  tout  autre  objet 
qu'a  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  vous 
l  auriez  créé. 

Cette  prétention,  je  l'avoue,  me  parait  au  moins 
étrange. 

Depuis  deux  ans,  vous  le  savez,  les  ministres 
ne  cessent  de  manifester  leur  surprise  de  ce  que 
les  rentes  ne  sont  pas  encore  parvenues  à  leur 
pair.  L'augmentation  de  revenu  qu'il*  annoncent, 
les  économies  qu'ils  promettent,  devaient  sans 
doute  nous  y  foire  arriver,  et  avec  celte  double 
condition  je  serais  entièrement  de  leur  avis  ;  mais 
il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  on  le  voit  bien,  ni 
d'augmentation  de  revenu,  ni  d'économies,  et 
néanmoins  on  nous  répète  encore  que  la  rente 
doit  s'élever  promptementau  pair. 

Mais  si  les  rentes  doivent  s'élever  bientôt  au 
pair,  pourquoi  se  presser  de  les  vendre  à  91  ?  Eh! 
c'est  précisément,  nous  dit-on,  pour  les  faire 
monter  au  pair  que  nous  vendons;  car  si  nous  ne 
vendions  pas  elles  resteraient  à  91.  C'est  là  ce  que 
l'on  prétend  ;  mais  sur  quoi  se  fonde  cette  pré- 
tention ?  Naguère  toute  vente  de  rentes  devait  en 
altérer  le  cours  ;  aujourd'hui  il  faut  se  hâter,  et  il 
arrivera  tout  le  contraire.  La  raison  et  le  bon 
sens  changent-ils  donc  selon  la  position  ?  Gom- 
ment! le  crédit  ne  pourrait  se  raffermir  parce  qu'il 
y  aurait  13  millions  de  rentes  invendues  au  Tré- 
sor, et  le  crédit  se  raffermirait  parce  qu'il  y  au- 
rait 13  raillions  de  rentes  de  plus  à  vendre  à  la 
Bourse  ?  Il  y  aurait  la  môme  somme  de  capitaux 
et  plus  de  valeurs,  et  les  valeurs  en  seraient  plus 
recherchées  1  L'abondance  de  la  marchandise  de- 
viendrait ainsi  la  raison  qui  en  ferait  augmenter 
le  prix! 

Cette  manière  de  voir,  Messieurs,  est  évidem- 
ment contraire  à  la  raison. 

La  facilité  d'emprunter  n'est  pas  la  preuve  du 
crédit.  On  peut  multiplier  les  emprunts  et  servir 
fort  mal  le  crédit.  Ce  qui  est  favorable  au  crédit! 
c'est  de  se  montrer  avares  de  toute  création  de 
rentes.  Ce  qui  est  défavorable  au  crédit,  c'est  d'em- 
prunter sans  nécessité  et  de  ne  savoir  surmonter 
les  difficultés  du  présent  qu'en  aggravant  les 
charges  qui  ne  pèsent  déjà  que  trop  sur  l'avenir. 

Défions-nous,  Messieurs,  ae  ces  prédictions  de 
hausse  faciles  à  réaliser  par  des  mouvements  que 
l'on  peut  imprimer  à  son  gré  à  la  bascule  de  la 
Bourse.  Chaque  ministre  peut  attacher  son  amour- 
propre  à  signaler  ainsi  son  passage  dans  l'admi- 
nistration, et  calculer  son  habileté  sur  le  degré 
factice  du  plus  ou  moins  de  hausse.  Mais  le  crédit 
repose  sur  des  bases  plus  solides,  et  c'est  à  cette 
solidité  que  nous  devons  nous  attacher. 

Déjà,  vous  le  savez,  on  a  vendu,  il  y  a  peu  de 
temps,  12,500,000  francs  de  rentes,  et  on  a  pré- 
tendu que,  par  là,  on  avait  donné  une  nouvelle 
impulsion  au  crédit.  Aujourd'hui  il  s'agit  d'un 
peu  plus  de  13  millions,  et  Ton  vous  tient  le 
même  langage.  Je  trouve  qu'aux  deux  époques 
on  n'était  pas  plus  fondé  en  raison.  Assurément 
je  puis  loin  de  blâmer  la  précédente  négociation 
qui,  à  beaucoup  d'égards,  mérite  au  contraire  nos 
éloges:  car  la  concurrence  et  la  publicité  nous 
ont  fait  obtenir  un  prix  que  l'on  peut  trouver  beau 
pour  le  moment  que  l'on  avait  choisi  ;  mais  enfin, 
si  alors,  les  besoins  n'eussent  pas  été  pressants 
et  que  l'on  eût  différé,  comme  cela  se  pouvait 
suivant  toute  apparence,  on  eût  économisé  12  & 
15  millions  en  ne  calculant  qu'au  prix  actuel,  et 
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nous  devofts,  je  crois,  puisque  nous  le  pouvons, 
savoir  profiter  du  moins  de  l'expérience. 

Pourquoi,  en  effet,  nous  imposerions-nous  ce 
nouveau   sacrifice  ?  Les  besoins  du  Trésor  le 
-  commandent-ils  ?  Si  ces  besoins  existaient,  ne 
pourrait-on  y  pourvoir  par  quelque  autre  res- 
source? 

Pour  décider  cette  première  question,  jetez  un 
coup  d'oeil  sur  l'état  de  situation  que  les  ministres 
vous  fournissent  eux-mêmes. 

M.  le  baron  LouiBvousla  fit  remarquer  hier.  Au 
l*  février,  le  Trésor  possédait  390  millions  en  ar- 
tgent  et  en  valeurs  qui  pouvaient  suffire  à  tous  les 
besoins,  et  cette  situation  n'a  pas  changé  depuis 
cette  époque.  Pourquoi  ajouteriez- vous  donc  un 
capital  de  262  millions  à  l'énormité  de  ces  moyens? 
Dira-t-on  que  ces  moyenB  ont  déjà  leur  applica- 
tion ?  que  nous  parlons  des  valeurs  et  que  nous 
négligeons  les  dettes  ?  Non,  Messieurs,  analysez 
vous-mêmes  cette  situation  :  vous  trouverez  que 
l'actif  de  390  millions  est  réel,  qu'il  se  compose 
de  valeurs  réalisables  à  volonté,  et  qu'à  cet  égard 
personne  ne  peut  élever  aucun  doute.  Le  pas- 
sif, au  contraire,  se  renouvelle  constamment 
par  les  mêmes  moyens  et  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur comme  dans  l'intérêt  des  créanciers.  En 
droit,  il  est  exigible  sans  doute  :  en  fait,  il  ne 
saurait  être  remboursé.  J'en  appelle  à  cet  égard  à 
la  sincérité  de  tous  ceux  qui  sont  bien  imformé  de 
l'état  des  choses  :  ils  vous  diront  que  ce  que  les 
créanciers  peuvent  craindre  ie  plus,  c'est  d'être 
remboursés. 

D'après  cela,  Messieurs,  il  n'y  a  donc  aucune  né- 
cessité à  vendre  des  rentes,  il  y  a  perte  et  non 
avantage  à  se  presser  de  les  aliéner. 

Mais  ou  m'objectera  peut-être  que  le  principe 
vient  d'être  décidé,  et  que  je  ne  puis  pas  revenir 
sur  cette  délibération  ;  que,  les  13  millions  de 
rentes  étant  affectés  au  payement  de  l'arriéré,  les 
rentes  doivent  être  nécessairement  vendues,  ou 
du  moins  que  le  ministre  doit  en  avoir  la  fa- 
culté. 

La  faculté,  Messieurs  Je  la  conçois,  mais  ce  que 
je  n'admets  point,  c'est  1  obligation  qui  me  parait 
inutile  à  imposer. 

En  effet,  de  quois'agit-H?dedonnerau  ministre 
un  moyen  d'acquitter  aux  époques  de  leur  rem- 
boursement les  230  millions  de  reconnaissances 
de  liquidation.  Pour  Cela,  il  vous  demande,  et 
vous  lui  accordez  13  millions  de  rentes.  Mais 
pourquoi  les  vendre  si  cela  n'est  pas  nécessaire  ? 
Pourquoi  surtout  en  vendre  pour  une  somme 
de  230  millions,  lorsque  le  tiers  suffit?  Pourquoi 
vendre  en  18*2  ou  1823  un  capital  de  140  millions 
quand  on  croit  à  la  hausse  et  qu'il  n'est  rien  dû 
sur  ce  capital  avant  les  anuées  1824  et  1825  ? 

Il  faut  supposer  une  arrière-pensée,  ou  l'on  ne 
comprend  rien  à  celte  manière  d'opérer. 

Que  le  soin  que  vous  voulez  donner  au  crédit, 
Messieurs,  ne  vous  porte  pas  au  delà  des  bornes 
de  vos  attributions,  et  ne  vous  fasse  pas  mécon- 
naître le  véritable  intérêt  des  contribuables. 

Vous  avez  reconnu  une  dette,  et  votre  empres- 
sement à  ia  reconnaître,  dangereux  sous  bien  des 
rapports,  annonce  du  moins  votre  ferme  intention 
de  fournir  les  moyens  de  l'acquitter.  Par  là,  vous 
avez  fait  tout  ce  que  la  justice  peut  attendre,  tout 
ce  que  le  créancier  le  plus  exigeant  peut  désirer. 
Voulez-vous  cependant  aller  plus  loin  encore  ? 
Voulez-vous  accorder  une  garantie  nouvelle  et 

Ïu'uu  gage  spécial  ajoute  à  la  garantie  de  la  loi  f 
b  bien  1  autorisez  dés  à  présent  M.  le  ministre 
des  finances  à  vendre  des  rentes  jusqu'à  la  con- 
currence des  90  millions  remboumbfeele  22  mars 


prochain,  fin  1823,  vous  agirez  de  même  pour  les 
/()  millions  remboursables  en  1824  ;  et  en  1824, 
pour  les  derniers  70  millions  remboursables  eu 
1825.  Alors  vous  ne  franchirez  pas  les  bornes  de 
vos  attributions  constitutionnelles  ;  vous  aurez 
respecté  votre  mandat,  l'intérêt  des  contribuables 
et  le  droit  de  tous  les  créanciers  ;  autrement, 
votre  délibération  serait  inexplicable,  car,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  mon  honorable  ami  M.  Casimir 
Périer,  qui  a  terme  ne  doit  rien. 

Mais  je  ne  l'ai  pas  oublié,  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  consentir 
à  aucun  amendement.  Me  sera-t-il  permis  d'en 
manifester  mon  étonnement  ?  Gomment  une  pa- 
reille résolution  aurait-elle  pu  être  prise  d  a- 
vance  ?  Nos  débats  ne  serviraient-ils  donc  plus 
à  nous  éclairer  ?  Est-ce  par  hasard  que  les  abus 
que  j'ai  signalés,  on  aurait  l'intention  de  les  re- 
nouveler, et  se  préparerait-on  à  agir  pour  l'em- 
prunt de  1823  comme  on  a  agi  pour  l'emprunt 
de  1817  ?  Si  l'on  veut,  Messieurs,  se  procurer, 
par  une  vente  trop  considérable  de  rentes,  une 
somme  supérieure  aux  besoins  afin  de  venir 
attribuer,  plus  tard,  à  la  prospérité  publique,  des 
excédants  de  revenus  qui  ne  seraient  encore 
que  des  excédants  provenant  des  emprunts,  la 
Chambre  ne  doit  point  se  prêter  à  des  combinai- 
sons pareilles. 

Le  rems  de  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé ne  rend  pas  cette  supposition  déraison- 
nable. 

En  effet,  pourquoi  demander  l'autorisation  d'a- 
liéner 13,(06,006  francs  de  rentes,  lorsqu'on  n'a 
à  rembourser  qu'une  somme  de  230  millions,  et 
en  déterminer  d'avance  le  prix  lorsque  le  prix 
n'est  pas  une  limite  ?  Ne  pouvait-on  pas  dire 
que  l'on  vendra  une  qucftité  de  rentes  jusqu'à 
concurrence  d'un  produit  égal  au  montant  de  la 
dette  ?  Il  me  semble  qu'il  était  naturel  d'agir 
ainsi  et  que  le  système  d'évaluation  a  le  double 
désavantage  d'accorder  trop  ou  trop  peu  selon 
les  événements.  Bt  la  preuve,  Messieurs,  c'est 
qu'au  cours  actuel  vous  accorderiez  déjà  12  à 
à  13  millions  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire, 
et  les  rentes  s'élevant  au  pair  vous  accorderiez 
au  delà  de  32  millions. 

On  se  le  demande  :  à  quoi  bon  tant  de  lati- 
tude ?  Je  conçois  que  des  ministres  aiment  à  se 
réserver,  pour  1825,  un  boni  semblable  à  celui 
que  les  deux  premiers  emprunts  ont  si  heureu- 
sement fourni  aux  budgets  de  1822  et  1823: 
mais  si  nous  avons  approuvé  qu'on  eût  emprunté 
50  à  60  millions  de  trop,  à  8  et  10  0/0,  lorsque 
l'on  pouvait  s'en  passer,  je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  autoriser  d'emprunter  encore  20  a  30  mil- 
lions de  trop,  à  5  ou  5  1/2  0/0,  lorsqu'on  pour- 
rait emprunter  à  4  ou  4  1/2,  et  que  ce  nouveau 
sacrifice  ne  parait  aucunement  nécessaire. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  et  je  n'ai  nul  désir  de  me  livrer  à  de 
vaines  théories  ;  mais  je  vous  supplie  de  me  per- 
mettre de  rappeler  brièvement  quelques  principes 
qui  s'appliquent  à  notre  situation. 

Nos  Jiaauces,  Messieurs,  sont  maintenant  fon- 
dées sur  le  crédit.  Dans  ce  système  les  impôts 
doivent  suffire  exclusivement  à  tous  les  besoins 
ordinaires,  et  les  emprunts  doivent  être  réservés 
pour  les  circonstances  extraordinaires  et  les  be- 
soins imprévus.  Cependant  les  impôts  ont  leur- 
limite,  et  la  dette  publique  a  son  degré  relatif 
d'élévation.  Or,  il  peut  arriver  que  l'on  se  trouve 
dans  une  telle  situation  que  Ton  ne  puisse  rien 
ajouter  aux  impôts  sans  attaquer  la  reproduction, 
que  l'on  ne  doive  point  recourir  aux  emprunte, 
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afin  de  ne  pas  payer  trop  cher  leur  secours.  C'est 
pour  parer  à  ce  uouble  inconvénient  que  se  pré- 
sente le  moyen  de  la  dette  flottante,  instrument 
si  utile  quand  on  sait  s'en  servir  et  le  bien  em- 
ployer. 

Mais  depuis  quelque  temps  nous  confondons 
tout,  et  nous  nous  contentons  des  mots  parce  que 
noua  ne  savons  pas  vouloir  les  choses.  Ainsi,  on 
nous  parle  de  fonds  consolidés,  et  nos  fonds  pu- 
blics ne  sont  pas  consolidés  :  on  nous  parle  de 
dette  flottante,  et  jusqu'ici  nous  n'avons  pas 
voulu  établir  de  dette  flottante. 

La  dette  flottante,  Messieurs,  est  créée  par  la 
loi  ;  elle  n'est  point  ni  ce  qu'on  appelait  le  passif 
des  caisses,  ni  les  créances  arriérées,  ni  les  opéra- 
tions de  virements  nécessaires  à  la  marche  jour- 
nalière du  Trésor.  La  dette  flottante,  c'est  un 
emprunt  temporaire,  dont  le  remboursement  est 
garanti  par  une  promesse  de  consolidation  et  que 
l'on  préfère  accidentellement  à  un  emprunt  per- 
pétuel lorsqu'il  s'agit  de  ménager  les  contri- 
buables en  n'augmentant  pas  les  impôts,  et  que 
l'on  veut  ménager  le  crédit  pour  consolider  plus 
tard,  et  alors  qu'on  pourra  le  faire  à  de  meilleurs 
prix. 

Telle  serait  précisément  aujourd'hui  notre  posi- 
tion dans  l'hypothèse  ministérielle,  et  c'est  ce  que 
je  proposerais  de  faire  si  nous  avions  à  payer 
230  millions.  Mais  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  pour 
nous  aucune  nécessité  d'emprunter  ni  en  perpé- 
tuel, ni  même  de  se  livrer  à  des  emprunts  tem- 
Soraires.  Cependant  puisque  la  question  se  trouve 
écidée  autrement,  je  me  demande  encore  pour- 
quoi nous  donnerions  la  préférence  au  mode 
d'emprunt  qui  nous  coûtera  le  plus  cher  ?  Alors 
même  que  Ton  ne  pourrait  emprunter  temporai- 
rement qu'au  même  prix  des  emprunts  en  per- 
Sétuel,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  supporter 
es  conditions  onéreuses  que  pendant  une  époque 
déterminée,  au  lieu  de  s'obliger  à  les  supporter 
toujours  ?  La  différence  est  immense  :  elle  vaut 
la  peine  que  l'on  daigne  s'en  occuper. 

N'est-il  pas  vrai  que,  dans  le  système  ministé- 
riel, vous  emprunteriez  230  millions  en  perpé- 
tuel au  prix  actuel  de  91  à  92  francs  ?  Cet  em- 
prunt n'établirait-il  pas  une  rente  de  5  1/2  0/0, 
a  la  charge  de  l'Etat  ?  Et  les  rentes  s'élevant 
promptement  au  pair,  par  l'effet  de  cette  opéra- 
tion même,  l'Etat  ne  rachèterait-il  pas  bientôt  à 
100  francs  ce  qu'il  aurait  vendu  a  91  ou  92  ? 
tandis  que,  dans  le  système  contraire,  le  Trésor 
peut  facilement  emprunter  temporairement  au 
taux  de  4  à  4  1/2  0/0,  et  différer  ainsi  de  consti- 
tuer la  renie  jusqu  à  ce  que  le  prix  se  soit  élevé 
à  100  francs. 

Cela,  Messieurs,  me  parait  incontestable,  et 
alors  que  résultera-t-il  de  la  mesure  que  Ton  vous 
propose  ?  Il  en  résultera  que  l'on  grèvera  inuti- 
lement les  contribuables  de  3,450,000  francs  pour 
chacune  des  années  pendant  lesquelles  les  em- 
prunts temporaires  pourraient  se  maintenir,  et 
qu'à  cette  perte  annuelle  on  ajoutera  successive- 
ment une  autre  perte  de  20  à  25  millions,  par 
la  différence  du  prix  auquel  s'opérera  le  rachat 
qui  serait  fait  plus  tard  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Je  ne  comprends  pas  la  préférence  que  l'on 
peut  donner  a  un  pareil  système,  et  je  ne  sais 
comment  on  en  produirait  la  justification. 

Dira-t-on  que  les  emprunts  temporaires  sont 
préférables,  mais  que  Ton  craint  de  ne  pas  trou- 
ver suffisamment  de  prêteurs  ?  Eh  l  Messieurs, 
voyez  dans  quel  état  déplorable  sont  réduits  le 
commerce  et  l'industrie,  par  la  stagnation  géné- 

T.  xixvu. 


raie  des  affaires,  état  que  votre  loi  des  douanes 
ne  pourra  qu'empirer  1  Des  montagnes  d'argent 
sont  cumulées  à  la  Banque  de  France,  qui  cherche 
en  vain  du  papier  qu'elle  escompterait  à  4  0/0, 
70  millions  sont  déposés  sans  intérêt  en  compte 
courant  dans  ses  caisses  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  trouver  un  emploi,  et  les  capita- 
listes de  Paris,  comme  les  négociants  de  toutes 
les  grandes  places  de  commerce  recherchent 
inutilement  des  valeurs  qui  se  placent  à  3  et 
même  à  2  0/0. 

Comment  donc  le  Trésor  ne  pourrait-il  pas 
profiter  de  toutes  ces  ressources?  Non-seulement 
il  servirait  ainsi  le  véritable  intérêt  des  contri- 
buables, il  produirait  encore  un  autre  bien,  ce 
serait  de  donner  du  mouvement  à  la  circulation. 
On  ne  m'opposera  pas,  je  pense,  que  je  ne  parle 
ici  que  du  crédit  particulier,  et  que  pour  les 
emprunts  temporaires  que  je  voudrais  substituer 
aux  emprunts  en  perpétuel,  il  s'agit  du  crédit 
de  l'Etat.  Que  pourrait-on  conclure  de  cette  dif- 
férence? Rien  qui  ne  fût  à  l'avantage  de  ma  pro- 
position. Le  crédit  de  l'Etat  est  en  force  et  en 
{>uissance,  ce  peut  être  le  crédit  réuni  de  tous 
es  particuliers.  Il  peut  donc  emprunter  à  meii- 


les  rentes,  à  quel  prix  sont  les  reconnaissances 
de  liquidation. 

Et  la  raison  de  cette  différence  ne  s'explique 
pas  seulement  par  le  fait  :  elle  s'explique  par  les 
situations.  Chacun  sait  distinguer  fa  nuance  qui 
existe  dans  la  manière  de  voir  des  capitalistes. 
Les  uns  ne  cherchent  qu'un  placement;  les  autres 
veulent  se  livrer  à  une  spéculation.  H  y  a  assez 
de  rentes  flottantes  pour  les  capitalistes  qui  cou- 
rent après  les  bénéfices  :  il  n  y  a  pas  assez  de 
valeurs  pour  les  capitaux  qui  se  contentent  d'un 
revenu.  Les  établissements  publics,  les  dépôts, 
les  biens  des  mineurs,  recherchent  un  pareil 
emploi,  et  il  appartient  à  un  gouvernement  qui 
sait  entendre  le  système  de  créait  de  le  leur  pro- 
curer. 

Les  ministres  vous  disent  que  le  crédit  est 
ascendant?  C'est  une  raison  pour  différer  de 
vendre  les  rentes.  Ils  vous  disent  que  les  rentes 
une  fois  vendues,  le  crédit  prendra  une  nouvelle 
force,  parce  que  ces  rentes  n'entreront  que  tar- 
divement dans  la  circulation  :  c'est  une  erreur  : 
que  le  grand-livre  sera  censé  fermé,  parce  qu'il 
n'y  aura  plus  momentanément  de  rentes  au  Tré- 
sor ?  Personne  ne  le  croira.  La  facilité  de  vendre 
indique  la  facilité  de  créer  :  montrez,  au  con- 
traire, de  la  répugnance  à  vendre,  et  alors  on  ne 
croira  pas  que  le  grand-livre  soit  jamais  sur- 
chargé. 

Enfin,  Messieurs,  le  terme  de  payement  que  le 
ministre  se  propose  d'accorder  vous  a  été  pré- 
senté comme  une  garantie  que  les  13  millions  de 
rentes  ne  se  présenteront  au  marché  qu'aux 
époques  que  l'on  croit  avoir  ainsi  déterminées. 
Mais  qui  ne  s'aperçoit  de  l'erreur  de  cette  sup- 
position? Il  n'y  a  pas,  on  le  comprend  bien,  un 
seul  acheteur  assez  hardi,  assez  insensé  pour 
s'exposer  ainsi,  contre  son  intérêt,  aux  chances 
de  tous  les  événements  qui  peuvent  survenir 
pendant  une,  deux  et  trois  années.  Les  rentes 
achetées  aujourd'hui,  on  peut  les  considérer 
comme  étant  à  vendre  demain.  Elles  ne  seront 

{tas  livrées,  dit-on  :  qu'importe?  On  n'aura  pas 
e  titre  définitif,  mais  on  le  remplacera  par  la 
promesse,  et  souvent,  dans  beaucoup  de  cas,  la 
promesse  vaux  mieux  que  le  titre  définitif.  N'a- 
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t-ou  donc  pas  l'expérience  de  la  manière  dont  se 
conduisent  ces  sortes  d'opérations?  Pense-L-oo 
qu'une  assertion  ministérielle  suffise  pour  la 
changer? 

Tenons  donc  pour  certain,  Messieurs,  que  les 
rentes  une  fois  vendues  arriveront  bientôt  en 
cumulation  de  rentes  flottantes  qui  restent  à  ven- 
dre sur  la  place.  Or  le  crédit  public,  à  part  les 
événements,  n'éprouve  de  variation,  dans  le 
mouvement  actuel  des  fonds,  que  par  l'abon- 
dance ou  la  rareté  de  ces  rentes  non  casées  qui 
ne  restent  que  limitât ivement  entre  les  mains  des 
spéculateurs.  Augmentez-en  la  somme  et  vous 
vous  exposez  à  faire  fléchir  le  cours.  Ne  l'aug- 
mentez pas,  ou  augmentez- la  moins  et  plus  tard, 
et  vous  serez  sûrs  d'avoir  contribué  à  la  relever. 

Je  le  répète  en  terminant,  Messieurs,  accor- 
dons, un  crédit  éventuel  en  rentes  jusqu'à  con- 
currence des  90  millions,  à  payer  le  22  mars 
prochain,  et  que  ces  rentes  ne  soient  vendues 
que  dans  le  cas  où  la  situation  du  Trésor  vien- 
drait à  l'exiger  :  mais  repoussons  l'aliénation 
des  140  millions  qui  ne  seront  exigibles  qu'en 
1824  et  1825,  afin  que  la  France  sache  bien  que 
vous  ne  regardez  le  grand-livre  que  comme  une 
ressource  extraordinaire  créée  dans  l'intérêt  bien 
enteodu  des  contribuables,  et  non  comme  un 
moyen  de  dissimulation  des  charges  qui  pèsent 
sur  eux. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  à  appuyer  l'a- 
mendement de  mon  honorable  ami,  M.  Casimir 
Périer,  et  je  demande,  pour  mieux  éclairer  votre 
religion,  que  M.  le  ministre  des  finances  nous 
explique  comment  il  entendrait  concilier  la  fa- 
culté de  vendre  la  totalité  des  13  millions  de 
rentes,  quand  il  le  jugera  convenable,  avec  l'obli- 
gation d'en  faire  concorder  le  payement  avec  les 
époques  consacrées  par  la  loi  pour  le  rembour- 
sement des  reconnaissances  de  liquidation? 

M.  die  Villèle,  ministre  des  finances.  Il  faut  que 
je  me  sois  bien  mal  expliqué,  puisqu'on  m'adresse 
encore  cette  question:  Gomment  feriez- vous  concor- 
der les  termes  de  l'article  que  vous  proposez  avec 
une  négociation  de  rentes  qui  n'anticiperait  pas 
les  payements?  Je  m'étais,  ce  semble,  expliqué 
clairement  en  disant:  Ce  qui  prouve  que  je  ne 
veux  négocier  qu'en  1823,  c'est  que  ie  renonce  à 
tous  arrérages  pour  cette  même  année  1823. 

M.  Latttte.  Gela  ne  fait  rien  du  tout. 


M.  de  Villèle.  Mais  il  y  a  des  garanties  mo- 
rales. (On  rit  à  gauche.)  il  faut  pourtant  sup- 
posa* à  celui  qui  est  chargé  de  l'opération  le 
soin  de  sa  propre  réputation  :  c'est  une  garantie 
gui  n'est  pas  absurde.  Quand  je  ne  demande  la 
jouissance  que  du  terme  qui  sera  payé  en  mars 
1824,  vous  voulez  que  j'aille  négocier  des  rentes! 
et  à  quels  taux  le  seraient-elles?  Vous  avez  bien 
une  garantie  suffisante  que  les  rentes  ne  seront 
négociées  qu'en  1823,  puisqu'elles  ne  porteront 
avec  elles  qu'un  coupon  payable  dans  l'année  1824. 
Serait-il  possible  d'admettre  qu'il  y  eût  négocia- 
tion en  1&22,  avec  renonciation  des  deux  semes- 
tres d'arrérages  de  l'année  1823? 

'   M.  Latttte.  il  s'en  est  fait. 

M.  te  Villèle.  Gela  est  possible.  C'est  dans 
des  opérations  de  ce  genre  que  les  capitalistes 
trouvent  quelquefois  leur  compte;  mais  je  déclare 
que  ce  n'est  pas  avec  moi  qu'ils  feront  de  pareilles 
affaires.  Voila  tout  ce  que  je  puis  dire.  (Mouve- 
ment d'adhésion  à  droite.)  I 


J'ai  demandé  la  création  des  rentes  afin  de 
pouvoir  les  négocier  dans  le  courant  de  1823. 
Sachant  calculer  comme  le  préopinant,  comme 
M.  le  baron  Louis,  les  avantages  du  taux  rai- 
sonnable auquel  le  Trésor  trouvera  à  emprunter» 
j'ai  voulu  les  imiter  et  me  réserver  d'autres  avan- 
tages qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue*  J'ai  pris 
soin  de  ne  pas  laisser  encombrer  les  portefeuilles 
du  Trésor  de  rentes  qu'il  serait  dans  la  nécessité 
de  vendre  d'une  manière  désavantageuse  souvent 
le  jour  où  il  s'y  attendrait  le  moins. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  concilier  ces 
deux  avantages,  et  il  n'a  aucun  des  inconvénients 
que  le  préopinant  lui  attribue. 

Si  je  n'ai  pas  répondu  à  l'objection  qui  consiste 
à  dire,  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  stipuler 
pour  les  sessions  suivantes,  c'est  qu'en  vérité  je 
ne  croyais  pas  qu'elle  eût  été  sérieusement  pré- 
sentée. Vous  n'avez  pas  craint  d'engager  les  ses- 
sions suivantes  lorsque  vous  avez  rendu  la  pre- 
mière loi  sur  les  reconnaissances  de  liquidation. 
Je  viens  demander  l'exécution  de  cette  loi.  Gom- 
ment pouvez-vou8  dire  à  la  Chambre  actuelle 
3u'elle  n'a  pas  le  droit  de  fournir  les  moyens 
'exécuter  ce  que  la  Chambre  de  1818  a  rëglé 
jusqu'en  1825? 

Pourquoi,  nous  dit-on,  créer  encore  des  rentes, 
faire  des  emprunts  ?  Messieurs,  nous  ne  créons 
rien.  L'arriéré  est  là  qui  pèse  sur  vous.  C'est  une 
dette  que  vous  avez  à  payer.  Nous  vous  préseu- 
tous  les  meilleurs  moyens  de  vous  en  affranchir. 
Tous  les  raisonnements  qui  vous  sont  faits  sur 
les  capitaux  sont,  comme  je  l'ai  déjà  observé  à 
une  séance  précédente,  dénués  de  toute  espèce  de 
fondement.  Ce  n'est  qu'une  conversion  de  valeurs; 
et  si  les  capitalistes  qui  sont  porteurs  des  bons 
royaux  et  ceux  qui  sont  porteurs  de  nus  recon- 
naissances de  liquidation  voulaient  venir  pren- 
dre l'emprunt,  il  n'y  aurait  aucun  écu  de  déplacé; 
ils  donneraient  au  Trésor  les  bons  qu'il  a  émis 
pour  payer  les  premières  reconnaissances,  et  ils 
recevraient  ces  rentes  par  les  dernières  reconnais- 
sances qu'il  a  à  payer.  De  cette  manière,  vous 
n'auriez  aucun  appel  à  faire  aux  capitalistes. 

Vous  trouvez,  nous  dit-on,  de  l'argent  à  4  0/0, 
et  vous  allez  en  emprunter  à  5  1/2.  Prenez 
garde,  Messieurs,  à  la  différence  qui  existe  entre 
les  engagements  à  terme  et  les  engagements 
perpétuels  ;  les  capitalistes  la  sentent  très-bien. 
Dans  le  premier  cas,  ils  rentrent  en  possession 
de  leur  argent  et  voilà  pourquoi  ils  le  prêtent 
à  40/0. 

M.  Latttte.  Il  en  est  de  même  pour  le  se- 
cond cas. 

M.  de  Villèle.  Au  moins  pour  ce  cas  ils  n'y 

rentrent  pas  vis-à-vis  de  moi. 

M.  CasLnlr  Perler.  Mais  cela  revient  an 
même. 

M.  die  Villèle.  Lorsque  les  capitalistes  ne 
livrent  leur  argent  à  5  1/2  0/0  que  parce  qu'ils 
sentent  cette  différence,  j  aurais  tort  de  ne  pas  la 
sentir  aussi. 

J'ai  aussi  ménagé  les  intérêts  des  capitalistes 
qui  ne  6e  soucient  pas  de  prêter  à  perpétuité; 
vous  verrez  en  examinant  la  combinaison  du 
projet  de  loi  qu'elle  leur  laisse  la  facilité  de  prê- 
ter à  terme.  Ge  n'est  qu'au  dernier  terme  qu'on 
pourrait  faire  les  objections  auxquelles  je  ré* 
ponds  ;  car  jusque-là  il  y  a  ménagement  pour  le 
direction  des  capitaux*  Il  me  semble  impossible 
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de  mieux  concilier  les  intérêts  au  nom  desquels 
on  Tient  combattre  ce  projet  de  loi.  Voudrait-on 
que  nous  restassions  indéfiniment  dans  la  posi- 
tion où  nous  nous  trouvons,  c'est-à-dire  avec 
une  dette  de  près  de  400  millions?  Le  même  ora- 
teur, qui  prétend  que  vous  pouvez  la  payer  avec 
des  excédants,  nous  accusait  l'autre  jour  de  n'a- 
voir que  des  déficits  dans  l'avenir  comme  pour  le 
passé.  J'ai  dit  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  ae  défi* 
cit.  Nous  espérons  qu'il  y  aura  des  excédants. 
Mais  qu'en  ferons-nous?  Nous  les  appliquerons  à 
la  diminution  des  contributions.  C'est  le  parti 
qui  semble  indiqué  par  l'état  actuel  de  vos  con- 
tributions. Je  vous  le  demande  :  pourriez- vous 
les  employer  à  payer  en  numéraire  des  créances 
que  la  Chambre  a  décidé  devoir  être  payées  en 
rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Cela  serait  d'ailleurs 
contraire  aux  principes  que  vous  avez  invoqués, 
et  d'après  lesquels  vous  appelez  le  crédit  au  se- 
cours des  charges  extraordinaires,  et  appliquez 
seulement  l'impôt  aux  dépenses  ordinaires. 

Je  propose,  conformément  à  la  loi,  que  vous 
subveniez  à  cette  charge  extraordinaire  par  le 
moyen  d'une  création  de  rentes,  mais  faite  de 
telle  sorte  qu'elle  n'affecte  pas  le  crédit  public. 
Ce  n'est  point  par  amour-propre  que  je  désire 
que  le  cours  de  la  rente  ne  soit  pas  affaibli, 
c'est  dans  l'intérêt  même  des  contribuables.  Je 
serais  très-afïïigé  que  le  cours  de  la  rente 
fût  affecté  par  quelque  fausse  opération.  Je  se- 
rais d'autant  plus  sensible  à  cette  faute  qu'elle 
serait  payée  par  les  contribuables.  Je  cher- 
che à  maintenir  le  cours  de  la  rente  tel  qu'il 
doit  être  d'après  les  circonstances  qui  survien- 
nent. A  une  époque  où  il  a  été  fortement  affecté, 
puisque  la  rente  est  descendue  jusqu'à  83  francs, 
j'ai  prouvé,  je  crois,  et  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds doit  le  savoir  aussi  bien  que  moi,  que  je 
ne  mettais  pas  mon  amour-propre  à  ce  que  la 
rente  eût  un  cours  excessivement  élevé;  rien  n'a 
été  fait  par  le  ministre  des  finances  à  cette  épo- 
que, et  certes  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  forte- 
ment sollicité. 

M.  Laffitte.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Prétldeat.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui,  oui  1  (Vive  op- 
position à  gauche.) 

M.  Caalarir  Perler.  Au  lieu  de  demander  la 
clôture»  allez  plutôt  à  la  tribune  traiter  une  ques- 
tion aussi  importante. 

H.  die  Laseth.  Motivez  la  clôture. 


M.  le  Préside»!.  M.  Laffitte  a  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  Laffitte.  Je  viens  m'opposer  à  la  clôture. 
Je  conçois  l'impatience  de  la  Chambre  :  je  ne  lui 
ferai  pas  perdre  son  temps;  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire.  Je  ne  serai  pas  plus  ae  deux  minutes  si  on 
me  laisse  parler  sur  le  fond. 

Plusieurs  voix  :  Parlez! 

M.  Lafitte.  H.  le  ministre  des  finances  vient 
de  faire  un  aveu,  et  j'en  prends  acte;  il  vous  a 
déclaré  que  son  intention  était  de  ne  pas  vendre 
des  rentes  avant  l'année  1823;  je  le  regarde  lié 


par  celte  déclaration  qu'il  a  faite  à  la  tribune. 
[Signes  négatifs  à  droite.) 

Je  crois  cette  déclaration  d'autant  plus  néces- 
saire que  je  lis  dans  le  rapport  au  Roi  ces  mots  : 
«  Du  reste  la  faculté  demandée  pour  vendre  des 
rentes  en  1823  n'est  pas  de  la  part  du  ministre 
l'engagement  de  consommer  cette  vente  à  une 
époque  déterminée;  il  choisira  le  moment;  la 
circonstance  décidera.  » 

M.  le  ministre  vient  de  nous  dire  qu'il  était  im- 
possible de  négocier  des  rentes  en  1822,  puis- 
qu'elles ne  portaient  jouissance  qu'en  1824.  Ce 
ne  serait  pas,  Messieurs,  la  première  fois  qu'on 
aurait  négocié  des  rentes  avec  des  jouissances 
retardées. 

Je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser 
intimider  par  ces  insinuations  qu  on  se  permet 
sans  cesse,  que  le  Trésor  peut  tomber  sous  la 
dépendance  des  capitalistes. 

Voix  à  droite  :  Voilà  précisément  ce  que  nous 
craignons.  (On  rit.) 

M.  Laffitte.  Je  vais  vous  donner  l'occasion  de 
rire  une  seconde  fois.  Un  gouvernement  qui  a 
consolidé  son  crédit  ne  dépend  plus  de  personne; 
il  ne  dépend  que  de  lui-même;  c'est  lui  qui  fait 
la  loi  aux  capitalistes  ;  ce  ne  serait  que  par  igno- 
rance ou  par  des  motifs  plus  coupables  que  les 
capitalistes  pourraient  lui  foire  la  ioi.(Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

Puisque  je  me  suis  engagé  à  ne  pas  rester  long- 
temps a  la  tribune,  je  répondrai  en  terminant  à 
un  argument  de  M.  le  ministre  des  finances.  Tout 
à  l'heure  M,  le  ministre  vous  disait,  pour  donner 
la  préférence  aux  emprunts  perpétuels  sur  les 
emprunts  temporaires,  que  c'était  la  fantaisie 
des  capitalistes  qui  veulent  avoir  un  fonds 
constamment  disponible.  Ils  préfèrent,  disait-il, 
les  rentes  à  terme,  parce  qu'ils  peuvent  les  ven- 
dre tous  les  jours,  tandis  qu'ils  se  trouvent 
engagés  avec  des  rentes  perpétuelles;  il  est  vrai 
que  M.  le  ministre  a  ajouté  :  seulement  vis-à-vis 
du  gouvernement.  Mais,  vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, que  les  engagements  du  gouvernement, 
soit  perpétuels,  soit  temporaires,  se  négocient  tous 
les  jours  avec  la  même  facilité.  Je  ne  crois  pas 
que  la  réplique  de  M.  le  ministre  des  finances  ait 
pu  faire  sur  vous  quelqu'impression.  Je  persiste 
dans  mon  opinion;  j'appuie  l'amendement  de 
H.  Casimir  Périer. 

(L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

H.  Bogne  de  Faye  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Bogne  die  Faye.  Messieurs,  l'article  4, 
soumis  à  votre  discussion,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  disposer 
de  ces  deux  crédits,  montant  ensemble  à  la  somme 
de  13,106,006  francs  de  rentes,  que  par  des  négo- 
ciations publiques  avec  concurrence,  dans  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  de  rentes  effec- 
tuées par  le  traité  du  9  août  1821,  et  en  stipu- 
lant des  termes  de  payement  combinés  avec  les 
échéances  des  effets  à  rembourser.  » 

Je  propose  d'y  ajouter  ces  mots  : 

«  Mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant desdits  effets.  » 

Cette  disposition  toute  de  prévoyance  sera,  je 
l'espère,  adoptée  par  vous,  et  ne  sera  pas  même 
combattue  par  M.  le  ministre,  j'ose  aussi  m'en 
flatter,  parce  que  je  ne  veux  pas  supposer  que 
lors  même  qu'elle  ne  serait  point  mentionnée  ici, 
il  pût  avoir  l'intention  de  l'enfreindre. 
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Vous  lai  avez  accordé,  par  l'article  précédent, 
pour  acquitter,  d'une  part,  20  millions  pour  le 
complément  dit  nécessaire  au  remboursement  des 
deux  premiers  cinquièmes  des  reconnaissances 
de  liquidation;  et  de  l'autre,  210  applicables  au 
remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  de 
ces  reconnaissances,  la  somme  de  13,106,006  francs 
de  rentes  au  cours  des  derniers  six  mois  de  1821, 
qui  était  de  88  fr.  23  c.  1/3.  Vous  remarquerez 
aussitôt  que  si  H.  le  ministre  vous  avait  proposé 
de  les  prendre  au  cours  actuel  d'environ  91  francs, 
vous  n'auriez  eu  à  lui  ouvrir  un  crédit,  pour 
l'acquittement  des  mêmes  deux  sommes  ci-dessus, 
ae  montant  ensemble  à  230  millions,  que  de 
12,373,724  francs  de  rentes.  Différence  en  moins 
de  832,282  francs  de  rentes,  représentant  au  même 
cours  un  capital  de  14,547,532  francs,  avec  la- 
quelle, sur  cette  seule  opération,  M.  le  ministre 
veut  se  tenir  plus  à  l'aise. 

Mais,  voyons  dans  son  ensemble,  quelle  sera  sa 
position  relativement  aux  remboursements  des 
reconnaissances  de  liquidation  dont  il  se  trouve 
chargé,  par  suites  de  divers  votes  de  crédit  en 
rentes,  que  vous  avez  émis  et  que  vous  venez 
d'émettre. 

Ayant  déjà  réalisé  par  la  vente  de  1 ,294,776  francs 
de  rentes,  comprise  dans  la  négociation  dernière 
des  12,514,220  francs,  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter,  et  au  delà,  comme  nous  le  dirons  à 
l'instant,  la  somme  de  20  millions,  sur  le  pre- 
mier cinquième;  il   ne  reste  plus  à  porter  en 
compte  sur  ce  cinquième  que     40,000,000  fr. 
remboursables  par  10  mil- 
lions chaque  année  jusqu'en 
1826. 

Le  payement  du  second  cin- 
quième ayant  eu  lieu  avec 
les  fonds  du  Trésor,  il  con- 
vient de  porter  ici  en  ligne 
de  compte,  pour  son  rem- 
boursement        60,000,000 

20  millions  seront  à  ajou- 
ter pour  le  complément  des 
deux  premiers  cinquièmes, 
ci .      20,000,000 

Bufin,  les  trois  dernière 
cinquièmes  à  rembourser 
doivent  s'élever,  d'après  les 
nouveaux  calculs  qui  vous 
ont  été  présentés,  à 210,000,000 

Total 330,000,000  fr. 

Quels  sont  les  moyens,  pour  faire  face  à  ce* 
payements,  que  vous  avez  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre?  Les  voici  : 

Vous  avez  accordé,  par  la  loi  de  finances  de  182 1 , 
un  crédit  de  3,381,328  francs  de  rentes,  dont  il 
reste  encore  à  sa  disposition.       2,589,55?  fr. 

Par  la  loi  de  finances  de 
1822 3,418,958 

fit  enfin  par  celle-ci 13,106,006 

Total 19.114,516  fr. 


représentant   au  coure  de 

91  francs  un  capital  de. . . .    £47,884,191  fr. 

auquel  nous  devons  ajouter, 

comme  excédant  obtenu  sur 

la  vente  des  1 ,294,776  francs 

de  rentes.mentionnés  ci-des- 

2,153,617 


au  coure  du  jour,  par  l'aliénation  des  rentes  qu'il 
va  avoir  entre  les  mains,  laquelle  somme,  comme 
vous  le  remarquez,  est  supérieure  de  20  millions 
à  celle  qu'on  annonce  être  duc,  d'après  des  cal- 
culs aussi  forcés  qu'ils  puissent  l'être,  mais  du 
reste,  tel  qu'il  est  d'usage  de  les  présenter  à  cette 
Chambre. 

M.  le  ministre,  en  vous  disant  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  vendre  ces  rentes  avant  une 
anuôe,  vous  a  aussi  flattés  de  voir  le  coure  des 
effets  publics  s'élever  encore.  S'il  arrivait  à 
95  francs,  ce  seraient  35  millions  que  vous  auriez 
donnés,  à  H.  le  ministre  au  delà  de  ses  besoins; 
s'il  atteignait  au  pair,  ce  seraient  54  millions  et 
demi  qu  il  pourrait  recevoir  en  sus  de  ce  qu'il 
aurait  à  paver. 

Ces  calculs  sont  justes.  Hais  laissons-là  les  deux 
dernières  hypothèses,  dans  lesquelles  ils  nous  ont 
conduits,  pour  nous  attacher  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  positif.  C'est,  Messieurs,  que  d'après  la  va- 
leur actuelle  des  rentes,  M.  le  ministre  des  finances 
aurait  les  moyens  de  pourvoir  au  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  avec  moins 
de  18  millions  de  rentes  (sans  parler  des  avan- 
tages qu'il  recueillera  de  négociations  à  longs 
termes,  et  il  peut  en  accorder  pour  une  partie 
des  payements  jusqu'en  1824,  1825  et  1826)  ;  et 
vous  avez  mis  à  sa  disposition,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  19,114,516  francs  de  rentes. 

Ces  excédants,  va-t-oo  s'écrier,  il  vous  en  sera 
rendu  compte.  Vos  budgets  future  eu  seront  en- 
richis. Oui,  Messieurs,  je  le  sais  :  s'il  y  a  un  ex- 
cédant, sur  ces  négociations  de  rentes,  et  un 
très-considérable,  comme  je  n'en  fais  aucun  doute, 
il  en  sera  compté  dans  vos  budgets.  Mais  est-ce 
bien  là  ce  que  vous  devez  vouloir  ?  Et  lorequ'ea 
pleine  paix  vous  voyez  chaque  année  augmenter 
la  dette  publique,  pour  payer,  si  l'on  veut,  un 
arriéré  qui  d'abord  eût  été  moins  considérable  si 
tant  d'abus,  tant  de  scandales,  je  devrais  plutôt 
dire,  ne  s'étaient  introduits  dans  les  liquidations, 
et  qu'alors  vous  eussiez  pu,  du  moins  en  partie, 
acquitter  sur  les  économies  que  l'on  aurait  dû 
faire  sur  vos  énormes  budgets,  souff  rirez-vous 


encore  que  l'on  ajoute  à  cette  dette,  et  que  l'on 
grève  ainsi  l'avenir,  après  avoir  accablé  le  pré- 


Total 350,037,808  fr. 

que  M.  le  ministre  des  finances  pourrait  réaliser, 


favoriser  les  dépenses  inutiles,  les  prodigalités 
auxquelles  le  gouvernement  se  livre  sans  me- 
sure, que  blâment  tous  les  gens  sages,  et  dont 
gémissent  si  amèrement  les  contribuables. 

Soyez  plus  soigneux  de  la  fortune  publique. 
Permettez  que  je  vous  en  supplie  encore.  Ne  li- 
vrez pas  à  fa  discrétion  ministérielle,  qui,  en  con- 
naît si  peu,  plu>  que  les  besoins  de  l'État  ne  de- 
mandent. Les  moyens  de  dépenser  font  naître  les 
dépenses  ;  et  limiter  sévèrement  les  premiers,  est 
la  seule  voie  d'arriver  à  des  économies. 

bans  ce  cas-ci,  et  par  l'amendement  que  je  pro- 
pose, vous  ne  gênez  d'ailleurs  en  aucuue  manière 
M.  le  ministre  des  finances.  Il  sera  autorisé  à  ven- 
dre jusqu'à  concurrence  des  effets  à  rembourser , 
les  rentes  que  vous  lui  avez  confiées.  Que  peut- 
il  demander  de  plus  T  que  peut-il  vouloir  faire 
au  delà? 

Payer  les  reconnaissances  de  liquidation,  voilà 
son  mandat.  Ne  pas  aliéner  plus  de  rentes  qu'il 
n'en  aura  besoin  pour  cet  objet,  et  ne  pas  ajouter 
encore  au  fardeau  de  la  dette  publique,  tel  est 
aussi  son  devoir.  Et  ne  serait-ce  pas,  d'ailleurt, 
une  chose  digne  de  blâme,  que  de  vendre  saut 
une  absolue  nécessité  1  ou  2  millions  de  rentes 
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pour  l'opération  dont  il  s'agit,  en  ans  do  ce  qui 
serait  strictement  nécessaire,  afin  que  l'amortis- 
sement fût  ensuite  obligé  de  les  racheter  à  un 
cours  plus  élevé?  Vos  budgets,  déjà  trop  immen- 
ses, se  passeront  de  ces  funestes  suppléments. 
On  nous  annonce  d'autres  excédants  de  recettes  ; 
ajoutons  ici  encore  par  des  économies  dans  les 
dépenses.  Mes  honorables  amis  et  moi,  sommes 
souvent  vaincus  dans  les  combats  que  nous  li- 
vrons à  cette  tribune  pour  en  obtenir;  mais  notre 
persévérance  n'en  sera  point  abattue.  Avec  votre 
concours,  tout  serait  possible,  et  la  marche  vers 
un  meilleur  ordre  de  choses  serait  sans  doute 
plus  aisée.  Vous  le  reconnaîtrez.  J'ose  du  moins 
espérer,  pour  le  moment,  que  l'amendement 
que  je  viens  de  vous  soumettre  méritera  votre 
approbation. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée à  gauche;  elle  est  ordonnée  sans  oppo- 
sition.) 

H.  Laflltte.  U  est  impossible  que  vous  reje-. 
tiez  l'amendement  qui  vous  est  présenté  ;  vous 
en  avez  rejeté  un  hier  qui  était  tout  le  contraire 
de  celui-là  ;  il  s'agit  de  donner  au  ministre  de 
quoi  payer  ;  j'ai  signalé  l'inconvénient  de  donner 
aux  ministres  plus  qu'ils  n'ont  besoin  :  je  dois 
signaler  aussi  celui  de  ne  pas  leur  donner  ce  qu'il 
faut.  Vous  fixez  dans  votre  loi  le  taux  de  la  rente 
à  87  ;  si  elle  descend  plus  bas  que  ce  taux,  vous 
n'aurez  pas  fait  au  ministre  les  fonds  nécessaires. 
J'appuie  en  conséquence  l'amendement  de  M.  Bo- 
gne  de  Faye. 

H.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Je  suis 
étonné  que  le  préopinant  ait  pu  vous  présenter 
le  raisonnement  que  vous  venez  d'entendre.  J'a- 
vais dit  à  la  Chaiobre  les  motifs  oui  faisaient  que 
vous  ne  pouviez  adopter  l'amendement  proposé. 
La  rente  est  calculée  à  92,  et  ce  n'est  pas  de  trop. 
J'ai  expliqué  qu'il  résultait  de  l'emprunt  celte 
condition  qu'il  faut  que  la  Chambre  ne  perde  pas 
de  vue  :  c  est  que  pendant  que  nous  gardons  les 
rentes  entre  nos  mains,  elles  ne  produisent  pas 
d'arrérages,  puisqu'elles  ne  sont  pas  encore 
créées  ;  et  cependant  il  faut  que  nous  payions  les 
intérêts  des  valeurs  qui  sont  émises,  et  qui  n'ont 
pas  été  remboursées  ;  les  capitalistes  ont  soin  de 
ne  jamais  oublier  ces  intérêts.  D'autre  part, 
comme  la  rente  est  inscrite  avec  jouissance  de 
l'époque  où  vous  faites  l'emprunt,  et  qu'il  faut 
servir  les  intérêts  de  celte  rente,  il  arrive  que 
vous  payez  deux  fois  l'intérêt  des  330  millions, 
et  qu  il  faut  que  vous  retiriez  cette  somme  sur 
le  cours  auquel  vous  vendez  vos  rentes.  Aussi , 
Messieurs,  je  n'hésite  pas  aie  déclarer,  si  la  rente 
est  vendue  à  92,  vous  n'aurez  que  ce  qu'il  vous 
faudra,  et  je  ne  suis  pas  bien  sur  que  l'emprunt 
suffise. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'a- 
mendement de  M.  fiogne  de  Paye  :  il  est  re- 
jeté. 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
voix. 

M.  Caslarir  Perler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  clôture ,  la 
clôture! Sur  quoi  voulez- vous  parler?.... 

M.  CasUsIr  Perler.  J'espère  que  les  parti- 


sans de  la  clôture  me  permettront  de  parler  ;  car 
on  n'a  rien  dit  encore  sur  l'article.  (Murmures  à 
droite.)  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier . 
M.  Louis  vous  a  fait  diverses  observations  ;  parmi 
ces  observations,  il  en  est  une  qui  se  rapporte  à 
l'article  qui  nous  occupe.  11  a  demandé  pourquoi 
on  accumule  les  époques  de  payement  au  Trésor, 
et  pourquoi  l'on  ne  divise  pas  les  échéances  des 
rentes  ;  il  a  ajouté,  avec  vérité,  que  de  cette  di- 
vision il  en  résulterait  avantage  pour  le  Trésor 
et  pour  le  porteur.  Eh  bien  t  il  me  semble  que , 
puisque  vous  allez  créer  de  nouvelles  rentes,  vous 
pourriez,  sans  rien  changer  aux  jouissances, 
changer  l'époque  du  payement.  Vous  avez  des 
rentes  à  l'échéance  du  22  septembre  et  du  22 
mars;  qu'est-ce  qui  empêche  que  vous  ne  fixiez 
maintenant  vos  époques  de  payement  au  22  juin 
et  au  22  décembre  ? 

Ce  qui  m'a  donné  l'idée  de  faire  cette  demande, 
vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  la  discussion  d'hier, 
discussion  que  nous  devons  regretter  de  ne  pas 
voir  se  renouveler  souvent;  nos  discussions  de- 
viendraient bientôt  plus  parlementaires  si  nous 
voyions  plus  ordinairement  l'administration  qui 
s'en  va  attaquer  celle  qui  vient;  si  nous  voyions 
les  ministres  endispombilitéattaquer  les  ministres 
en  activité  (Rires a  gauche,  murmures  à  droite.); 
nous  apprendrions  à  connaître  véritablement  nos 
affaires,  si  le  ministre  qui  arrive,  semblable  au 
récipiendaire  de  l'Académie,  n'était  pas  toujours 
en  droit  de  faire  l'éloge  du  défunt.  {Murmures  à 
droite.)  Vous  n'aurez  vraiment  un  gouvernement 
représentatif,  Messieurs,  que  lorsque,  coupée  en 
deux,  comme  nous  le  sommes,  l'administration 
qui  arrive  sera  franchement  attaquée  par  celle 

3ui  s'en  va;  de  ces  attaques  résultera  1  avantage 
e  prouver  la  supériorité  du  nouveau  ministère, 
s'il  est  supérieur,  ou  de  montrer  qu'il  ne  fait  pas 
mieux  que  l'ancien. 

Je  demande  qu'à  l'avenir,  pour  les  rentes  qui 
seront  créées,  vous  changiez  l'époque  du  semestre, 
et  que  vous  le  portiez  au  22  juin  et  au  22  décembre. 
U  y  aura  dans  ce  changement  économie  pour  le 
Trésor  et  avantage  pour  les  particuliers. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix;  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer  est  mise  en  délibé- 
ration et  rejetée.  —  L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  paragraphe 
suivant,  que  la  commission  propose  d'ajouter  à 
l'article  4  : 

«  Les  mêmes  conditions  de  publicité  et  de  con- 
currence s'appliqueront  à  la  négociation  des 
6,008,510  francs  de  rentes  restant  du  créditaccordô 
pour  le  remboursement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes des  reconnaissances  de  liquidation.  » 

(M.  Bogoe  de  Paye  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Borne  de  Paye.  U  me  semble  qu'on  doit 
ajouter  à  la  fin  de  cet  article,  les  mots  suivants  : 
c  dont  les  termes  de  payement,  à  l'égard  des 
c  8,589,552  francs  de  rentes  applicables  aux 
«  annuités,  devront  être  également  combinés 
«  avec  les  échéances.  » 

Messieurs,  la  Chambre  sait  que  les  annuités 
sont  payables  par  sixième,  à  raison  de  8  mil- 
lions par  an.  Le  ministre  des  finances  a  vendu 
1 ,200,000  francs  pour  payer  le  premier  cinquième; 
il  reste  40  millions  à  payer;  il  y  aura  un  cinquième 
à  payer  cette  année  ;  le  ministre  a  2,589,000  francs 
de  rentes  à  vendre  pour  le  payement  des  40  mil- 
lions restant.  Jedemandeque  pour  ces  payements 
qui  doivent  avoir  lieu  jusqu'en  1826,  on  ajoute  la 
disposition  que  j'ai  indiquée  en  commençant. 
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J'espère  que  M.  le  ministre  De  s'opposera  pas  à 
ma  proposition,  et  qu'elle  ne  sera  pas  rejetée 
comme  celles  de  mes  honorables  amis. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  monte 
à  la  tribune  pour  contester  ce  que  Tient  de  dire 
le  préopinant,  et  pour  expliquer  que  la  loi  ne 
doit  pas  être  exécutée  comme  il  l'entend.  Bn 
effet,  n'est-ce  pas  assez  que  le  ministre  soit  dans 


)j>ération?  voulez-vous  encore  gê- 
ner cette  opération  au  point  d'obliger  le  ministre 
à  combiner  ses  négociations  de  manière  à  ce  que 
l'échéance  des  10  millions  d'annuités  qui  reste- 
ront à  payer  après  le  dernier  terme  des  recon- 
naissances de  liquidation,  arrive  juste  à  la  fin  de 
1825?  Ce  serait  une  entrave  qui  ne  servirait  à 
personne...  (M.  Bognede  Paye  se  lève  et  inter- 
pelle le  ministre.) 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  un  tel  empresse- 
ment de  vendre;  il  y  a  5  à  6  millions  de  rentes 
dans  les  mains  du  ministre;  il  ne  songe  pas  à  les 
vendre,  et  la  précaution  que  vous  demandez  serait 
contraire  aux  intérêts  que  le  ministre  doit  défendre. 
Je  ne  suis  pas  fâché  d'avoir  donné  cette  explica- 
tion; je  l'aurais  fournie  plus  tôt  6i  elle  ne  m'eût 
pas  échappé;  il  doit  être  bien  entendu  que  les 
précautions  admises  par  la  loi  ne  doivent  pas 
être  étendues  à  ce  point  que  ce  soit  une  obligation 
pour  nous  de  ne  toucher  les  10  millions  en  em- 

Srunt  que  le  22  décembre,  jour  ou  écherra  le 
ernier  terme  des  annuités.  Je  demande  en  con- 
séquence le  rejet  de  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Bogne  deFaye  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  PréeMeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  la  commission... 

H.  die  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement n'y  met  pas  d'opposition. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  PrésMeat  fait  lecture  de  l'article  5, 
ainsi  conçu  : 

c  Art.  5.  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature 
provenant  des  anciennes  liquidations  ou  de  l'ar- 
riéré des  divers  ministères,  pour  toupies  exer- 
cices antérieurs  au  1"  janvier  1816,  dont  l'inscri- 
ption ou  le  payement  n'auront  pas  été  réclamés 
avant  le  1er  avril  1823,  pour  les  propriétaires  do- 
miciliés en  Burope,  et  avant  le  1er  janvier  suivant 
pour  ceux  résidant  dans  les  colonies,  seront 
éteintes  et  amorties  définitivement  au  profit  de 
I'Btat. 

(M.  Héchin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Méehla.  Messieurs,  j'ai  à  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  1  article  5;  comme  elles 
intéressent  beaucoup  de  fortunes,  je  les  ai  pe- 
sées et  j'ai  voulu  les  écrire. 

La  loyauté  avec  laquelle  toute  la  dette  arriérée 
a  été  reconnue,  admise  en  liquidation  et  en  grande 
partie  payée  jusqu'à  ce  jour,  les  délibérations 
actuelles  de  fa  Chambre,  les  précautions  prises 
pour  être  en  mesure  de  solder  les  créances  liqui- 
dées au  delà  même  du  crédit  demandé  pour  com- 
Sléter  350  millions  en  reconnaissances  de  liqui- 
atioo,  l'intérêt  du  crédit  public,  tout  atteste 
qu'on  est  bien  éloigné  de  vouloir  manquer  à  ses 
engagements  pris,  et  que  toute  arrière-pensée 
funeste  aux  créancière  ne  peut  sans  inju?'  <  >  lui 
être  supposée. 


Cependant  l'article  5  de  la  loi  de  finances  eu 
discussion  donne  de  sérieuses  et  légitimes  alarmée. 

Si  on  rapproche  cet  article  de  ce  que  H.  le  mi- 
nistre des  finances  dit  page  7  de  son  rapport  an 
Ro',  on  acquiert  la  certitude  que  cet  article  va 
beaucoup  plus  loin  que  ses  intentions. 

«Les  titres  de  créances  fournis  en  temps  utile 
ont  été  liquidés;  les  ministres  ont  délivré  les 
ordonnances  et  le  Trésor  est  prêt  à  payer.  »  Ainsi 
s'exprime  M.  le  ministre  des  finances,  mais  il 
ajoute  ensuite  «  que  le  Trésor  ne  peut  demeurer 
indéfiniment  dans  cette  position  d'attendre  et 

Su'il  est  convenable  de  lui  donner  un  moyen 
'apurer  définitivement  ses  comptes.  » 
Ces  paroles  n'expriment  qu'une  idée  d'ordre: 
elles  ne  menacent  que  ceux  des  créanciers  qu 
liquidés  et  munis  d'un  titre  au  moyen  duquel  ils 
peuvent  réclamer  leur  inscription  ou  leur  paye- 
ment au  Trésor  royal,  négligent  de  le  faire  ou 
en  sont  empêchés  par  des  incidents  quelconques. 
Jusque-là  on  ne  peut  que  faire  observer  à  pro- 
pos de  ce  qu'ajoute  encore  M.  le  ministre  des 
finances  qu'il  n  est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire 


que  cette  mesure  est  analogue  à  ce  qui  se  pra- 
tique à  l'égard  des  propriétaires  de  rentes  dont 


mois 

K-  , r colonies. 

Ici,  ce  ne  sont  point  les  arrérages  seulement  que 
l'on  prescrit,  mais  le  capital  que  l'on  confisque 
définitivement. 

On  pourrait  dire  encore  que  I'Btat  est  dans  le 
droit  commun,  qu'une  violation  du  Gode  civil 
n'est  pas  admissible  pour  ses  intérêts  quand  il 
s'agit  du  droit  des  tiers  et  que  pour  se  libérer  et 
se  dispenser  de  payer  les  intérêts,  il  pourrait 
seulement,  en  droit  exact,  remettre  les  sommes 
non  réclamées  dans  les  délais  qu'il  indique,  à  la 


après  la  prescription  trentenaire. 

Mais  l'article  5  est  bien  autrement  rigoureux 
dans  son  texte  que  ne  l'est  la  partie  du  rapport 
du  ministre  que  je  viens  d'analyser  rapidement 

Cet  article  5  déclare  éteintes  et  amorties  toutes 
les  rentes  et  créances  provenant  des  anciennes  li- 
quidations ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères 
pour  tous  les  exercices  antérieurs  au  1"  janvier 
1816  dont  l'inscription  ou  le  payement  n'aurait 
pas  été  réclamé  avant  le  1"  avril  1823  pour  les 
)ropriétaire8  domiciliés  en  Burope  et  avant  le  1* 
,  anvier  1824  pour  les  propriétaires  domiciliés  dans 
es  colonies. 

Ainsi  tout  créancier  qui  n'aura  pu  être  li- 
quidé et  conséquemment  se  présenter  au  Trésor 
royal  avant  ce  terme  fatal,  sera  dépouillé  de  sa 
propriété. 

Tout  créancier  liquidé  mais  qui  n'aura  pu, 
avant  le  terme  fatal,  obtenir  du  ministère  liqui- 
dateur, la  lettre  d'avis  sur  laquelle  seulement  le 
Trésor  royal  peut  le  payer,  sera  privé  de  ce  qui 
a  été  reconnu  lui  être  légitimement  dû. 

Tout  créancier  qui  sera  en  instance  au  conseil 
d'Etat  à  l'échéance  du  terme  fatal  et  sur  le  sort 
duquel  le  conseil  d'Etat  n'aura  encore  pu  pro- 
noncer, verra  sa  créance  éteinte  et  amortie. 

Tout  créancier  dont  le  conseil  d'Etat  lui-même 
aura  reconnu  la  créance  et  qui  se  sera  constitué 
en  frais  pour  la  poursuite  de  son  affaire,  se  verra 
éliminé  sans  retour,  parce  que,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoulera  entre  la  décision  du  conseil  d'Btat 
et  le  terme  de  rigueur  fixé  par  la  loi,  il  n'aura 
pu  être  ordonnancé,  ou  parce  que,  ordonnancé, 
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sa  lettre  d'avis  ne  sera  pas  en  payement  à  cette 
époque. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pu  être  instruit  de 
sa  liquidation  (je  vais  tout  à  l'heure  montrer  que 
rien  n'est  moins  facile)  et  partant,  retirer  en  temps 
utile  le  titre  sur  lequel  le  Trésor  l'aurait  payé, 
sera  exproprié  sans  aucun  recours  possible. 

Tout  créancier  qui,  en  état  de  minorité  ou  en- 
gagé dans  des  contestations  judiciaires,  n'aura 
pu  faire  ayant  les  termes  fixés,  juger  les  diffi- 
cultés qui  arrêtent  son  payement,  devra  y  renon- 
cer pour  toujours. 

Les  créanciers  seront  donc  punis  des  lenteurs 
de  l'administration  ou  des  tribunaux  ;  punis  par 
la  confiscation  de  leurs  propriétés  ?  Les  créan- 
ciers seront  donc  victimes  de  faits  indépendants 
d'eux,  et  qu'il  n'aura  pas  été  en  leur  pouvoir 
d'empêcher  ¥ 

Non,  les  rédacteurs  de  l'article  5  n'ont  pu  l'en- 
tendre de  cette  manière,  et  son  texte  dit  ce  qu'ils 
n'ont  point  pensé.  C'est  son  texte  qu'il  faut  rec- 
tifier et  amender. 

Il  est  évident  en  même  temps  qu'en  rédigeant 
cet  article,  on  a  été  jusqu'à  un  certain  point  inspiré 
par  un  peu  d'humeur  contre  les  spéculateurs  et 
tes  agents  d'affaires. 

Hais,  outre  que  le  législateur  ne  se  conduit 
ni  par  humeur  ni  par  prévention,  il  faut  consi- 
dérer: 1°  que  la  liquidation  se  faisant  à  Paris,  et 
les  valeurs  de  l'arriéré  ne  se  délivrant  qu'à  Paris, 
il  a  bien  fallu  que  tous  les  créanciers  qui  n'ha- 
bitent point  la  capitale  recourussent  aux  hommes 
d'affaires;  2°  que  les  créanciers  n'étant  jamais 
avertis  officiellement  de  l'état  de  leurs  liquida- 
tions, et  ne  pouvant  l'être  qu'en  allant  s'en  en- 
quérir par  eux-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pou- 
voirs, ils  ont  été  forcés  pour  la  plupart  de  se 
servir  de  l'intermédiaire  des  hommes  d'affaires; 
3°  que  si  des  hommes  d'affaires  sont  devenus 
acquéreurs  de  ces  créances,  il  n'y  a  en  droit, 
nulle  raison  de  leur  ravir  une  propriété  qui  est 
légitimement  devenue  la  leur;  et  que  s'ils  en  sont 
dépouillés,  comme  ils  n'ont  pas  traité  sans  garan- 
tie, ils  réagiront  contre  leurs  cédants,  et  la  France 
se  trouvera  couverte  de  procès  fâcheux;  4°  que 
l'article  5  frapperait  indistinctement  et  les  pro- 
priétaires de  créances  qui  les  auraient  conser- 
vées et  ceux  qui  les  auraient  vendus. 

Mais  en  considérant  les  choses  de  plus  haut,  et 
en  vouant  au  blâme  et  à  Tindiguation  des  gens 
de  bien  les  agents  d'affaires  qui  se  sont  désho- 
norés dans  le  trafic  des  créances  et  sans  loyauté 
avec  les  créanciers,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

Sue  beaucoup  de  maisons  des  plus  respectables, 
ans  de  bonnes  vues  et  dans  l'espoir  d'un  gain 
modéré  et  légitime,  se  sont  occupées  de  ces  spé- 
culations dont  l'effet  a  été  si  profitable  aux  dé- 
penses de  l'Etat,  et  si  favorable  à  l'activité  de  la 
circulation  et  au  crédit  public. 

Ces  spéculations,  en  mobilisant  et  rendant  pro- 
ductives des  valeurs  qui  seraient  restées  longtemps 
sans  emploi  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  fût 
venue  successivement  leur  donner  de  l'activité, 
ont  subvenu  à  des  besoins  qui  ne  pouvaient  at- 
tendre, et  ont  servi  à  une  foule  de  transactions 
toujours  avec  garantie,  et  sans  lesquelles  il  serait 
très-dangereux  de  porter  le  désorore. 

Ces  spéculations,  que  je  ne  blâme  ni  n'approuve 
qu'autant  qu'elles  sont  licites  ou  illicites,  en  fai- 
sant rechercher  des  valeurs  qui  devaient  se  con- 
vertir en  rentes  ou  en  reconnaissances  de  liqui- 
dation, en  ont  élevé  le  prix  et  ont  été  l'une  des 
bases  fondamentales  du  crédit  de  l'Etat. 

Tout  en  s'indjgnant  contre  une  cupidité  tou- 


jours vivement  excitée  dans  les  crises  politiques 
on  ne  peut  méconnaître  les  faits  que  je  viens 
d'exposer. 

J'ai  dit  qu'il  n'était  pas  toujours  au  pouvoir 
du  créancier  de  savoir  quand  il  était  liquidé.  11 
faut  que  je  le  prouve.  Ce  que  j'ai  dit  est  surtout 
vrai  par  rapport  au  ministère  de  la  guerre. 

Veut-on  savoir  sa  situation;  il  fout  déposer  une 
fiche  ou  feuille  de  renseignement;  une  semaine 
après  elle  vous  est  rendue  avec  une  réponse  plus 
ou  moins  exacte,  et  souvent  avec  ces  mots  :  à 
reproduire.  Si  l'on  vous  annonce  que  vous  êtes 
liquidé,  on  vous  remet  un  bulletin  de  liquidation 
que  vous  devez  porter  vous-même  au  bureau  des 
ordonnances.  Un  mois  s'écoule,  et  enfin  vous 
recevez  une  lettre  d'avis  que  le  Trésor  acquitte 
deux  ou  trois  mois  après  l'ordonnance  ministé- 
rielle. Le  créancier  du  dehors  devrait  donc  rester 
six  mois  à  Paris  après  la  liquidation,  pour  obtenir 
son  payement.  Que  deviendra-t-il  si  pendant  les 
délais,  qu'il  ne  peut  abréger,  arrive  le  terme 
fatal? 

Pour  conformer  la  rédaction  de  l'article  5  à  la 
pensée  exprimée  par  M.  le  ministre  des  finances 
dans  son  rapport  au  Roi,  il  faudrait  écrire  ainsi  : 

«  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  or- 
donnancées dont  les  titulaires  auront  été  dûment 
avertis,  qui  proviennent  des  anciennes  liquida- 
tions ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères,  pour 
tous  les  exercices  antérieurs  au  1er  janvier  1816, 
dont  l'inscription  ou  le  payement  n'aurait  pas  été 
réclamé,  etc.  » 

Gela  serait  beaucoup  plus  en  conformité  avec 
le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances  au  Roi, 
mais  ce  ne  serait  pas  encore  là  de  la  justice. 
Pour  faire  bonne  justice  on  proposerait  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Les  rentes  et  créances  de  toute  nature  ordon- 
nancées, dont  les  titulaires  auront  été  dûment 
avertis,  et  qui  proviennent  des  anciennes  liqui- 
dations ou  de  l'arriéré  des  divers  ministères,  pour 
tous  les  exercices  arriérés  au  1"  janvier  1816, 
dont  l'inscri  ption  ou  le  payement  n'auraient  pas  été 
réclamés  avant  le  1er  avril  1823,  pour  les  pro- 
priétaires domiciliés  en  Europe,  et  avant  le  i«»  Jan- 
vier suivant  pour  ceux  résidant  dans  les  colonies, 
cesseront  d'être  susceptibles  d'intérêt,  et  seront 
remises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  y  courir  les  termes  de  prescription  voulue 
par  le  Gode  civil.  » 

M.  die  ¥lllèle, ministre  des  finances.  Les  incon- 
vénients que  le  préopinant  vient  de  voir  dans 
l'article  n  en  peuvent  pas  résulter,  puisque  cet 
article  porte  ces  mots  :  dont  Vinscrtption  ou  le 
payement  n'aurait  pas  été  réclamé,  il  suffit  donc 
que  le  payement  ou  l'inscription  aient  été  ré- 
clamés pour  que  les  créances  ne  soient  pas  frap- 
Sées  par  les  dispositions  de  l'article  que  nous 
emandons.  Cet  article  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  vous  avez  entendu  à  cette  tribune  si- 
gnaler des  abus  qui  ont  été  commis  dans  la  li- 
quidation. Le  plus  grave  de  ces  abus  est  celui  qui 
a  été  représenté  en  ces  termes  :  Les  créances  ont 
été  chercher  les  créanciers.  Gomment  ces  créances 
ont-elles  été  chercher  les  créanciers?  C'est  par 
suite  de  la  connivence  dont  a  parlé  le  préopinant, 
entre  des  commis  du  ministère  et  des  agents  d'af- 
faire, lesquels  agents,  après  avoir  été  informés 
par  les  commis  des  liquidations  qui  avaient  été 
faites,  s'adressaient  aux  titulaires  et  les  obte- 
naient à  vil  prix.  On  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  liquider  a  la  fois  les  créances  placées  dans 
une  situation  analogue;  on  ne  pouvait,  par  exem- 
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pie,  liquider  la  créance  dun  soldat  isolé;  on  li- 
quidait celles  de  tout  nn  corps;  et  alors  les  noms 
des  personnes  qui  n'avaient  pas  réclamé  étaient 
dénoncés  par  le  commis  prévaricateur  à  l'agent 
d'affaires.  Nous  connaissons  cet  inconvénient; 
mais  il  est  indispensable  de  sortir  de  cette  posi- 
tion qui  donne  tant  de  prise  à  la  tromperie;  et 
c'est  pour  en  sortir  que  nons  vons  avons  proposé 
l'article  6-  La  mesure  que  consent  cet  article  est 
absolument  celle  qne  vous  avez  adoptée  dans 
votre  justice  en  1817,  lorsque  vous  ave»  accordé 
aii  mois  pour  (a  production  des  titres;  j'espère 
qne,  aujourd'hui  comme  alors,  vous  sanctionnerez 
cette  disposition. 

H.  MéeMa.  Vons  n'avez  rien  dit  sur  l'ordon- 


M.  de  Villèle.  On  m'observe  que  je  n'ai  pas 
répondu  relativement  à  l'ordonnancement.  Bh 
bienl  je  demande  quel  avantage  il  y  aurait  a  ce 
qu'on  ordonnançât,  dans  les  ministères,  des 
créances  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions. Croyez-vous  par  la  pénétrer  plus  avant  dans 
ta  liquidation  T  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  crois  au  con- 
traire qne  cela  ne  ferait  qu'accroître  les  consé- 
quences de  l'abus  que  vous  vouiei  prévenir.  On  a 
oit  :  Hais  envoyez  des  lettres  d'avis.  Comment 
vonlez-vous  m 'imposer  cette  nécessité?  Si  j'en- 
voie des  lettres  d'avis,  ce  sera  moi  qui  aurai  fait 
ce  contre  quoi  vous  vous  êtes  tant  élevés  ;  j'aurai 
été  chercher,  non  pas  le  créancier,  mais  la  pre- 
mière personne  qui  aura  en  connaissance  de  la 
liquidation,  et  qui  viendra  demander  au  Trésor 
le  prix  de  la  créance  qu'il  aura  achetée  à  vil 
prix. 

H.  Mecal».  Noos  ne  nons  sommes  point  en- 
tendus; je  veux  ce  que  le  ministre  des  finances 
veut,  et  non  pas  ce  que  veut  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 5. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  demandent  la 
mise  aux  voix.) 

IL  Uéchiu  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 


la  clo- 


M.  Méehta.  Messieurs,  il  s'agit  de  déponiller 
les  créanciers  de  leurs  capitaux;  la  réponse  que 
j'ai  a  faire  à  H.  le  ministre  est  simple;  je  suis 
assuré  qu'il  la  comprendra.  En  demandant  qu'on 
mette  le  mot  ordonnancer,  j'entre  dans  les  vues 
du  ministre  qui  ne   veut  plus  que  le  Trésor 
soit  encombré  de   titres.   Le  ministre  dit  aussi 
qu'il  ne  veut  pas   Taire  d'injustice-,  c'est  cepen- 
dant ce  qui  résulte  de  son  article.  Vous  nous 
demandez  une  Fomme  considérable;  c'est  pro- 
bablement pour  liquider  ce  qui  reste  d'ar    '  ' 
c'est  aussi  pour  que  tout  cet  arriéré  soit  li 
que  j'ai  fait  ma  proposition.  Ainsi,  le  rainis 
veut  dire  autre  chose  que  ce  que  je  dis 
même,  et  son  article  lui  fait  dire  ce  qu'il  » 
pas  dire. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  Messieurs,  c 
ministre  n  a  pas  répondu  à  une  grave  objj 
que  j'avais  faite. 

De*  voix  à  droit*  ;  La  clôture,  la  clôture! 

M.  ■échU.  On  ne  liquidera  pins  au  I' 
vier;  eh  bienl  celui  qui  aura  été  liquidé  li 
nier  décembre,  s'il  ne  te  présenta  que  le  1' 


vier  sera  donc  frustré  du  prix  de  sa  créance.  Ces* 
là,  ce  me  semble,  consacrer  la  pins  indigne  injus- 
tice. Ensuite,  pourquoi  voulez-vous  vous  emparer 
d'un  capital  qui  ne  vons  appartient  pas?  C'est  là 
une  véritable  confiscation.  Que  vous  ne  payiez  pas 
l'intérêt,  je  le  conçois;  mais  vous  ne  pouvez  suas 
violer  toutes  les  lois  arracher  nn  capital  à  celui  a 
qui  il  appartient.  Je  demande  que  mon  amende- 
ment soit  adopté. 
(On  réclame  de  nouveau  à  droite  la  clôture.) 

H.  le  Preeldeal  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Mecbin  et  le  met  aux  voix; 
il  est  rejeté. 

H.  le  PrésfieBi-  U  reste  encore  a  délibérer 
sur  un  autre  amendement  de  M.  Mechin,  est-il 
appnyét 

Plutitvrt  voix  à  droite  :  Non,  non  I 


Oui,  il  esl  appuyé  1 

M.  le  Président.  Vous  l'avez  appuyé  a  la  tri- 
bune; mais  cela  ne  suffit  pas  pour  que  je  le 
mette  aux  voix,  s'il  n'est  pas  appuyé  par  d'autres 
membres. 


Jeuir.  Je  l'appuie  pour  le  taire  re- 
jeter. (On  rit.) 

(Le  second  amendement  de  H.  Méchin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Pre»lâeal  fait  lecture  de  l'article  6,  ainsi 
conçu  : 

<  Art.  6.  Il  sera  rendu,  à  la  première  ■ 
des  Chambres,  par  chaque  ministre  ordoni 
un  compte  spécial  des  ordonnances  payai 
valeur  d'arriéré  qu'il  aurait  délivré  posté 
ment  au  t*r  juin  1822.  ■ 

M.  Laisse  de  Vllleveeajue.  La  disp 

Îréseotée  est  bonne,  et  je  rends  justice  au  ser 
e  bonne  foi  qui  l'a  dictée  ;  mais  elle  est  insut 
Vous  savez  combien  il  vons  a  été  dénoncé 
varications  dans  l'opération  des  liquidatioi 
des  pièces  ont  été  fabriquées,  et  qu'elles  i 
rejetées.  Une  dénonciation  très-grave  a  é 
sentée  à  la  Chambre  a  ce  sujet... 

Voix  diverta  :  Madame  Fabry,  n'est-ce 

M.  Laisse  de  VIlleveMuw.  —  Je  ne  s 

comment  il  se  fait  que  cette  pétition  n'; 
encore  été  rapportée.  Mais  pour  mettre  et  les 
bres  et  le  public  en  état  d'apprécier  ce  qi 
passé,  je  demande  l'imc-reeiion  des  nroej 
baux  du  comité  de  revis 
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opérations,  puisqu'elles  ont  été  acquittées  par 
sui  te  de  la  d  écision  du  comité;  quel  s  renseignements 
utiles  pourriez-vous  y  puiser?  Que  prouverait  ce 
procès- verbal?  Que  la  liquidation  a  été  approuvée; 
rien  de  plus.  Cette  publication  est  inutile,  elle  est 
impraticable,  elle  serait  fort  dispendieuse,  et  vous 
n'y  trouveriez  rien  de  ce  que  vous  y  cherchez. 

Suant  à  la  fabrication  des  pièces  dont  on  a  parlé, 
faut  que  le  nomdre  ait  été  bien  peu  considé- 
rable; car  dans  une  affaire  que  le  preopinant  con- 
naît, des  pièces  de  cette  nature  ont  donné  lieu  à 
un  procès  considérable;  mais  cet  exemple  ne  s'est 
pas  renouvelé,  toutes  les  précautions  avaient  été 

S 

aura 

sera  terminée  cette  année,  il  ne"  sera  plus  ques- 
tion de  liquidation  d'arriéré  en  1823.  La  disposi- 
tion que  Ton  propose  parait  donc  de  la  plus  com- 
plète inutilité: 

Voiœ  à  droite:  Ils  le  savent  bien...  C'est  comme 
pour  les  pensions... 

H.  le  général  Sébastian!.  H.  le  ministre 
ne  me  semble  pas  avoir  saisi  l'objet  de  la  propo- 
sition ;  il  en  a  du  moins  laissé  les  motifs  sans 
réponse.  La  Chambre,  qui  vote  des  fonds  pour  le 
payement  de  l'arriéré,  a  besoin  des  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  cette  opération.  11 
lui  faut  des  documents  positifs,  et  les  opérations 
du  comité  doivent  être  mises  sous  ses  yeux. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  eu  de  grands  abus. 
Il  est  à  notre  connaissance,  qu'il  existe  pour  24 
millions  de  créances  liquidées  qui  n'ont  point  été 
retirées,  et  pour  lesquelles  personne  ne  s'est  pré- 
senté. Que  deviendront  ces  24  millions  ?  Il  faut 
les  mettre  en  sûreté  :  et  il  faut  connaître  et  i'en- 
Berable  et  les  détails  de  cette  immense  liquidation. 
Le  gouvernement  repousse  la  proposition,  il  re- 
fuse de  mettre  les  rapports  sous  nos  yeux.  Quel 
Sent  en  être  le  motif?  cette  répugnance  tient  au 
ésir  constant  des  ministres,  que  la  Chambre 
prenne  toujours  leurs  assertions  comme  irrécu- 
sables, et  les  faits  qu'ils  avancent  comme  avérés; 
mais  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  ;  des  abus  mons- 
trueux ont  été  commis  ;  il  s'est  fait  un  com- 
merce scandaleux  dans  cette  partie.  Je  désire  que 
tous  les  documents  soient  mis  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  et  j'appuie  la  proposition  qui  vous  est 
faite. 

M.  die  Ylllèle,  mtnûtre  des  finances  (de  sa  place). 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  somme  des  liqui- 
dations non  réclamées  s'élève  à  24  millions.  Cha- 
que jour  cette  somme  diminue,  et  je  crois  pouvoir 
assurer  qu'elle  ne  s'élève  en  ce  moment  qu'à  8 
millions.  Quant  au  procès-verbal  des  opérations 
du  fconseil  de  révision,  nous  n'avons  aucun  intérêt 
à  ce  qu'on  ne  le  connaisse  pas,  puisque  c'est  de  l'a- 
vis de  ce  conseil  que  nous  payons. 

M.  Sébastian!  (de  sa  place).  En  Angleterre,  il 

%  pas  d'exemple  que  ae  pareils  votes  de  fonds 

été  accorde**  sans  que  préalablement  toutes 

Aces  aient  été  déposées  sur  le  bureau. 

"û  se  refuserait-on  à  suivre  cet  exemple, 

1er  ainsi  à  la  nation  la  preuve  que  si 

«Dosons  des  charges,  ce  n  est  au  moins 

mûr  examen  de  la  légitimité  des 

'-  légalité  des  liquidations  ? 

Illevesqae.  J'insiste  sur  ma 
•***!  de  personnel  aux  minis- 


tres actuels,  puisque  les  liquidations  dont  il  s'agit 
sont  antérieures  a  leur  administration... 

Voix  à  droite  :  C'est  pour  cela  qu'ils  méritent 
encore  plus  de  confiance...  Il  sont  désintéressés 
dans  la  question. 

M.  Bogne  de  Faye.  Je  viens  proposer  un  sous- 
amendement  :  M.  ministre  est  convenu  lui-même 
qu'il  y  avait  eu  des  abus  scandaleux  dans  les  li- 
quidations, et  vous  continuez  à  payer.  11  faut  au 
moins  que  vous  sachiez  à  qui  l'on  paye  et  à  quel 
titre.  Je  reconnais  que  l'impression  de  tous  les 
procès-verbaux  serait  trop  volumineuse  ;  mais  jp 
demande  l'impression  de  tous  les  états  de  liqui- 
dation pour  les  parties  prenantes  au-dessus  de 
10,000  francs,  avec  indication  de  l'origine  de  la 
créance,  leur  date  et  celle  de  payement. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé I... 

M.  Casimir  Perler.  D'après  ce  qui  s'est  passé 
dans  uneséance  précédente,  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  d'adopter  l'amendement.  M.  le  ministre 
est  convenu  qu'il  y  avait  eu  des  abus.  Aujourd'hui 
il  repousse  nos  allégations  ;  il  dit  qu'elles  ne  sont 
pas  fondées  ;  mais  comment  en  pourrait-il  être 
autrement,  puisque  nous  n'avons  aucun  document 
sous  nos  yeux  f  Des  états  sommaires  de  liqui- 
dationsAn'apprennent  rien,  puisqu'on  ne  sait  pas 
à  qui  on  a  payé  et  pour  quel  objet.  Rien  de  plus 
simple  que  ce  qui  vous  est  proposé,  rien  de  plus 
parlementaire,  et  j'ajoute  que  rien  n'est  plus  con- 
forme à  la  morale  publique  et  au  maintien  de  la 
confiance  que  doit  vouloir  toujours  inspirer  un 
bon  gouvernement. 

M.  die  Ylllèle,  ministre  des  finances.  J'ai  dé- 
claré le  motif  par  lequel  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  sage  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est 
laite  ;  ce  motif  est  que  la  proposition  est  inutile 
et  qu'elle  ne  produirait  rien. 

M.  Casimir  Perler.  Cela  ne  sera  pas  inutile 
pour  la  morale  publique  I 

M.  de  Ylllèle.  Je  demande  ce  qu'a  produit 
l'impression  des  volumes  dans  lesquels  sont  ins- 
crits les  noms  des  pensionnaires  de  l'Btat. 

M.  Bagne  de  Faye.  C'est  l'exécution  de  la  loi  ! 
On  devait  s'y  conformer  I 

M.  de  Ylllèle.  Messieurs,  en  même  temps  que 
je  combats  comme  inutile  la  proposition  qui  vous 
est  fuite,  je  crois  avoir  fait  celle  qui  peut  le  mieux 
vous  amener  à  connaître  les  abus  s'il  s'en  commet  ; 
et  ce  que  j'ai  fait,  je  vous  l'ai  dit  hier  :  «  votre 
commission  a  nommé  trois  membres  pour  s'oc- 
cuper de  l'arriéré  ;  j'ai  dit  à  cette  commission  : 
demandez  tel  dossier  qu'il  vous  plaira,  il  vous 
sera  envoyé  ;  on  m'a  demandé  celui  des  créances 
algériennes  ;  je  l'ai  envoyé;  j'ai  fait  plus  que  cela  ; 
la  commission  a  envoyé  dans  mon  ministère  ; 
j'avais  fait  conserver  sur  mon  bureau  les  doss  iers 
des  liquidations  à  faire  dans  toute  la  semaine  ;  ils 
ont  été  livrée  à  la  commission  ;  et  ces  dossiers 
n'ont  pas  été  choisis,  puisque  personne  dans  les 
bureaux  ne  savait  que  la  commission  dût  venir.  » 

Des  voix  à  gauche  :  Nous  ne  pouvons  rien  voir, 
nous  1...  Nous  savons  que  la  commission  était 
ministériel  le  1... 

M.  de  Ylllèle.  Vous  dites  que  vous  voulez 
voir  vous-mêmes  ;  mais  que  demandez-vous  T 
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Voim  à  gauche.  Nous  demandons  à  voir  et  à 
connaître  I... 


H.  die  Vlllèle.  Vous  demandes  des  impressions 
de  pièces  qui  ne  feront  que  constituer  l'Etat  dans  une 
dépense  de  5  à  600,000  francs  ;  car  c'est  ce  qu'a 
coûté  l'impression  de  la  liste  des  pensionnaires 
de  l'Etat... 


H.  Begae  die  Paye.  Je  l'entreprends  pour 
30,000  francs.  (On  rit.) 

M.  4e  Vllléle.  L'orateur  qui  a  proposé  l'amen- 
dement a  parlé  de  dénonciation  :  depuis  que  jesuis 
ministre,  il  en  a  été  fait  une  ;  je  me  suis  empres- 
sé de  solliciter  du  Roi  une  ordonnance  qni 
accordât  an  dénonciateur  25  0/0  sur  la  somme  qni 
rentrerait  par  suite  de  la  dénonciation.  Toutes  es 
mesures  ont  été;  prises  pour  poursuivre  cette  dé- 
nonciation :  savez-vous  ce  ou  elles  ont  produit  ? 
une  lettre  dans  laquelle  le  dénonciateur  proposait 
à  celui  qu'il  dénonçait  de  transiger  avec  lui. 
{On  rit  à  droite.)  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  la  pre- 
mière épreuve  qui  ait  été  faite  en  ce  genre  ;  tou- 
tes les  dénonciations  ont  amené  à  peu  près  le 
le  même  résultat  Pal  dit  tout  à  l'heure  quels 
abus  étaient  résultés  de  l'intervention  des  agents 
d'affaires  ;  j'ai  expliqué  comment,  dans  une  liqui- 
dation de  10  années  d'arriéré,  il  était  impossible 
qu'il  ne  se  glissât  pas  des  abus,  alors  même  que 
toutes  les  précautions  étaient  prises.  Au  reste,  je 
le  déclare,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  de  la  raison, 
et  parce  que  la  proposition  me  parait  ne  devoir 
amener  aucun  résultat,  que  je  mv  oppose  ;  car  il 
est  tout  à  fait  indifférent,  je  ne  dirai  pas  au  mi- 
nistre actuel  mais  à  tous  les  ministres  qui  ont 
fait  des  liquidations,  que  la  publication  demandée 
soit  ou  ne  soit  pas  faite.  Cette  publication  ne  sau- 
rait fournir  le  moyen  de  reconnaître  les  abus.  Le 
véritable  moyen  a  prendre*  pour  cela  est  celui 

3ue  j'ai  pris,  et  qui  consiste  a  livrer  les  dossiers 
es  liquidations  qu'on  pourrait  soupçonner  avoir 
été  entachés  d'abus.  Or,  on  peut  les  demander  à 
tout  instant.  Ainsi,  publier  la  totalité  est  absolu- 
ment inutile. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  deman- 
dent à  aller  aux  voix. 

H.  Lalaaé  4e  Vllleveet se.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Prëatdleat.  Vous  avez  parlé  deux  fois  ; 
je  ne  puis  vous  accorder  la  parole  sans  le  con- 
sentement de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  #  droite.  La  clôture,  la  clô- 
ture I  Aux  voix  ! 

M.  Laine  die  Wlleveaqae.  Je  veux  proposer 
un  sous-amendement.  Je  demande  que  1  impres- 
sion n'ait  lieu  qu'après  l'expiration  de  la  dé- 
chéance,  et  pour  les  créances  qui  s'élèveraient 
au-dessus  de  5,000  francs.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  une  pétition  très-grave  sur  cette  matière  a 
été  envoyée  à  la  dernière  session  à  la  Chambre, 
et  je  ne  sais  pourquoi  l'on  n'a  pas  fait  de  rap- 
port 

II.  le  Préeldleal.  Vous  renonces  par  consé- 
quent à  votre  amendement  primitif.  Je  mets  aux 
voix  l'amendement  présenté  par  M.  Bogne  de 
Faye... 

(Cet  amendement  est  rejeté  ainsi  que  le  sous- 
amendement  proposé  en  dernier  lieu  par  M.  Laisné 
de  Villevesque.) 

L'article  6  de  la  loi  est  adopté. 


M.  le  Présldeal.  Un  article  additionnel  a  été 
proposé  par  M.  Bazire;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  2  ci-dessus,  l'arriéré  est  définitivement 
et  irrévocablement  clos  et  soldé,  sans  que  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  être  procédé 
à  la  liquidation  d'aucune  autre  somme  que  celle 
mentionnée  dans  le  projet  de  loi. 

H.  Bazire  a  la  parole. 

M.  Baalre.  Messieurs,  mon  article  additionnel 
ne  touche  pas  à  la  disposition  de  la  loi  ;  il  est  une 
garantie  due  aux  contribuables,  et  la  Chambre 
sentira  la  nécessité  de  l'adopter.  (Voix  h* gauche  : 
C'est  une  belle  garantie!)  L'intention  de  la  Cham- 
bre est  de  fermer  l'abîme  de  l'arriéré,  de  manière 
qu'on  n'y  puisse  plus  revenir  sous  aucun  pré- 
texte. Or,  je  ne  trouve  pas  dans  la  loi  une  ga- 
rantie suffisante  :  et  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  proposons,  il  faut  que  la  loi  soit  telle 
qu'où  ne  puisse  pas  nous  présenter  un  nouvel 
arriéré.  (Sensation  à  gauche.)  Ces  observations 
furent  faites  par  plusieurs  membres  dans  les  bu- 
reaux, et  parurent  y  être  approuvées.  Si  je  suis 
bien  instruit,  elles  ont  été  présentées  à  la  com- 
mission, qui  les  trouvait  fort  importantes,  mais 
qui  a  cédé  aux  représentations  du  ministre,  qui 
alléguait  que  l'article  2  du  projet  offrait  toutes 
les  garanties  désirables. 

G  est  là,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis  croire. 
L'article  2  de  la  loi  actuelle  ne  dit  pas  plus  que 
ne  disait  la  loi  de  1818.  Cette  dernière  loi  avait 
même  été  plus  loin,  elle  avait  décidé  que  l'arriéré 
était  limité.  Cependant,  malgré  cette  loi,  on  est 
revenu  sur  l'arriéré,  et  on  nous  a  demandé  des 
sommes  nouvelles.  Quelle  garantie  dès  lors  pou- 
vons-nous voir  dans  l'article  2  du  projet  ?  Que  le 
ministre  pense  aujourd'hui  qu'avec  ce  au'il  a  de- 


Pi  nfaillibilité  n'appartient  à  personne,  pas  même 
au  ministre  qui  procède  avec  la  plus  grande 
bonne  foi,  et  la  plus  grande  exactitude  pos- 
sible. 

Je  suppose  que  postérieurement  ou  vienne  vous 
dire  :  Les  investigations  faites  en  1822  par  le 
ministre  étaient  erronées  ;  il  y  a  encore  eu  des 
créances  oubliées;  en  voilà  de  très-légitimes 
auxquelles  on  n'a  pas  songé  ou  qui  ont  été  omises  ; 
croves-vous  qu'il  faudrait  faire  droit  à  ces  créan- 
ces? Si  la  Chambre  pense  que  ces  sommes  doi- 
vent être  payées,  la  loi  est  suffisante  ;  mais  si 
elle  veut  que  l'arriéré  soit  définitivement  soldé, 
que  la  loi  actuelle  en  soit  le  quitue  général,  de 
magière  qu'on  n'y  puisse  revenir,  je  ne  crois  pas 
que  cette  loi  contienne  une  garantie  suffisante. 

Remarques  d'ailleurs,  Messieurs,  que  mon 
amendement  ne  gène  en  rien  l'harmonie  des  ar- 
ticles de  la  loi:  c'est  une  nouvelle  garantie,  posi- 
tive, irréfragable,  que  je  propose  d'adopter  eu 
faveur  des  contribuables  qui,  après  avoir  soldé 
un  arriéré  dont  peut-être  toutes  les  créances  ne 
sont  pas  légitimes,  seront  certains,  par  mon  ar- 
ticle additionnel,  qu'on  ne  pourra  jamais  fran- 
chir les  limites  de  la  loi,  et  que  sous  aucun  pré- 
teflfcon  ne  reviendra  nous  parier  de  l'arriéré. 

Je  demande  l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  Casiarir  Perler.  11  est  assez  singulier 
que  ce  soit  des  membres  de  notre  côté  qui  vien- 
nent combattre  un  amendement  qu'on  prétend 
destiné  à  donner  aux  contribuables  des  garantie!. 
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(Rires  à  droite.  —  Des  voix  de  ce  côté  :  Pourquoi  les 
combattez  vodb?)  Mais  le  préopinant,  en  défen- 
dant sa  proposition,  nous  a  dit  que  la  loi  de  1818 
avait  fixé  l'arriéré,  que  cette  loi  a  été  violée  par 
la  majorité.  Eh  bienl  Messieurs,  puisque  vous 
connaissiez  cette  loi  de  1818,  pourquoi  n'avez 
vous  pas  rejeté  les  propositions  du  ministre 
comme  lui  étant  contraires  ? 

Ces  propositions  illégales,  vous  les  avez  soute- 
nues, vous  les  avez  adoptées,  et  maintenant, 
Sour  vous  donner  un  air  de  popularité...  {Rires 
droite.) 

Plusieurs  voico  de  ce  côté:  Ah  !  ah  I  de  la  jalou- 
sie  

If  autres  :  Nous  en  avons  plus  que  vous  1... 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  eu  fait  de  po- 
pularité, voua  serez  toujours  à  l'arriéré. 

(Voix  à  gauche  ;  Bravo  !  bravo  1  On  rit  et  ou  mur- 
mure à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  Vous  avez  violé  la  loi  ; 
n'ayez  donc  pas  l'air  maintenant  de  venir  défen- 
dre les  intérêts  des  contribuables  auxquels  vous 
avez  imposé  des  charges  énormes.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  un  article  de  loi  que  vous  pourrez  vio- 
ler encore  qui  sera  une  garantie  de  plus  pour  la 
France  ;  c'est  une  majorité  différente  de  celle  qui 
existe  aujourd'hui,  et  il  faut  espérer  pour  le  bon- 
heur de  la  France  que  la  majorité  actuelle  ces- 
sera bientôt  d'être  la  majorité... 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Vous  nous  insul- 
tez !...  A  l'ordre,  à  l'ordre  !... 

D'autres  voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité  !  Bravo, 
bravo!... 

M.  le  Préaldeat  Monsieur  Casimir  Périer ,  vous 
vous  êtes  écarté  de  Tordre  !  (Murmures  à  gau- 
che.) 

Des  voix  de  ce  côté  :  C'est  le  comble  de  l'injus- 
tice... 

M.  Telsaelre.  C'est  vous  qui  mériteriez  d'être 
rappelé  à  Tordre  I... 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  m'expli- 
quer...  (Une  foule  de  voix  à  droite  :  Oui,  oui  1  à 
Tordre  !  )  Est-ce  que  je  n'aurai  pas  le  droit  de 
m'expliquer?  J'espère  que  vous  ne  voulez  pas  me 
condamner  sans  m'entendre.  (Le  silence  s'établit.) 
Messieurs,  j'aidit  que  la  véritable  garantie  des  con- 
tribuables était  dans  l'observation  de  la  loi.  Le 
préopinant  avait  dit  qu'un  article  de  la  loi 
de  lol8... 

Voiœ  à  droite  :  Il  ne  s'agit  maintenant  que  du 
rappel  à  Tordre  1... 

M.  le  Préaldeat.  L'orateur  a  le  droit  d'être 
entendu  dans  son  explication  I 


IL  Caalaalr  Périer.  Il  avait  dit  que  l'article 
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que  celui  de  1518;  qu\ 
défendre  cette  loi,  et  que  quand  la  majorité 
vient  de  la  violer,  ce  n'est  pas  par  de  nouveaux 


articles  de  loi  que  nous  ferons  respecter  les  lois, 
mais  par  des  majorités  qui  les  respecteront  elles- 
mêmes  ;  j'ai  ajouté  que  j'espère,  comme  tous  mes 
honorables  amis,  que  la  majorité  actuelle  ne  sera 
pas  toujours  la  majorité  ;  et  de  quel  droit  voulez- 
vous  nrempêcher  de  Tespérer  et  de  le  dire?  (On 
rit  à  droite»..) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  A  la  bonne  heure... 
désirez...  la  France  vous  répondra. 

M.  Casimir  Périer.  Oui,  Messieurs,  je  désire 
que  vous  ne  dominiez  pas  toujours,  je  le  désire 
de  tout  mon  cœur,  je  le  déclare  franchement,  et 
j'espère  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  de  remède 
héroïque  pour  nous  débarrasser  de  votre  domi- 
nation... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Assurément  !...  la 
France  nous  a  jugés... 

Df  autres  voix  à  droite  :  Qu'entendez- vous  par 
remède  hérdtque  f  Est-ce  de  la  sédition  ?...) 

M.  le  Président.  J'ai  rappelé  à  Tordre 
M.  Casimir  Périer  pour  des  expressions  qui  lui 
étaient  échappées  et  qu'il  n'a  pas  reproduites  en 
demandant  la  parole  pour  se  justifier.  Il  a  dit  : 
Ce  n'est  pas  un  article  de  loi  qu'il  faudrait,  c'est 
une  autre  majorité,  une  majorité  différente  de 
celle  qui  existe  (Murmures  à  gauche.))  et  il  faut 
espérer  pour  le  bonheur  de  la  France  que  la  ma- 
jorité actuelle  ne  sera  bientôt  plus  la  majorité. 
(Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Eh  bien,  cest  la 
vérité  !  c'est  de  toute  justice  1...  Quel  mal  y  a-t-il 
à  dire  cela?...) 

Des  voix  à  droite.  C'est  une  insulte  à  la  majo- 
rité!... 

M.  le  Préaldeat.  Je  dis  que  de  pareilles 
expressions  sont  tout  à  fait  inconvenantes. 

Voix  unanime  à  droite  et  au  centre  ;  Oui,  oui» 
très-bien  ! 

Voix  à  gauche  :  L'orateur  avait  dit  la  vérité... 

M.  le  géaéral  Fey.  Il  faut  nous  rappeler  tous 
à  Tordre... 

M  Lafltte.  Nous  sollicitons  tous  le  même 
honneur... 

M.  le  Préaldeat.  J'ai  dû  rappeler  l'orateur  à 
Tordre,  et  je  persiste  dans  ce  rappel... 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  injustice... 

Voix  à  droite  :  Allons  doncl..  Allons  donc!.. Si- 
lence... Aux  voix  1 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Bazire.  (Un  petit  nombre  de  membres  à 
droite  se  lèvent  pour  l'appuyer;  un  plus  petit 
nombre  encore  se  lève  au  centre  droit  à  la  contre 
épreuve;  la  gauche  ne  vote  pas...  Agitation.  Voix 
à  droite  :  C'est  la  contre-épreuve  du  scandale  de 
la  dernière  session...) 

M.  le  Préaident.  MM.  les  députés  sont  invités 
à  prendre  part  à  la  délibération. 

M.  Manael .  Pourquoi  ne  prononcez-vous  pas 
le  résultat  ? 
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H.  le  Président.  Pour  qu'il  y  ait  délibéra- 
tion, il  faut  qu'il  se  soit  levé  pour  ou  contre 
215  membres,  et  vous  avez  vu  qu'il  ne  s'en  est 
pas  levé  suffisamment.  Je  vais  renouveler  l'é- 
preuve... 

H.  ■•■nel.  Hais,  du  côté  où  Ton  a  voté,  il  n'y 
a  pas  215  membres... 

D'autres  voix  :  Le  bureau  est  donc  le  maître  ?... 

M.  le  PrésMaat.  Si,  au  lieu  d'accuser  le  bu- 
reau, vous  preniez  comme  nous  la  peine  de  com- 
pter le  nombre  des  membres  présents,  vous  ne 
nous  feriez  pas  si  souvent  le  même  reproche  :  un 
seul  côté  de  la  Chambre,  dans  l'état  où  il  se 
trouve  réuni,  est  à  lui  seul  plus  nombreux  que 
les  deux  autres.  Je  vais  recommencer  l'épreuve... 

Voix  de  la  droite  :  Relisez  l'amendement,  ou  ne 
Fa  pas  entendu... 

H.  le  général  Fey.  Bcoutez,  écoutez!. ♦ 

M.  le  Prtfsldeat  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement... 

Unevoiœ  de  la  gauche:  Il  est  bon,  cet  amende- 
ment... 

D'autres:  Non,  non).. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  La  gauche 
reste  en  place  à  l'exception  de  M.  Caumartin  qui 
qui  se  lève  pour  l'amendement,  avec  un  certain 
nombre  de  membres  du  centre  gauche  et  une 
partie  de  la  droite.  Un  plus  petit  nombre  de 
membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  lèvent 
contre  l'amendement.) 

IL  le  Préeldeat,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau :  L'amendement  est  adopté. 
(Une  longue  et  vive  agitation  succède.) 

H.  le  PrésMeat  lit  l'article  7,  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

titre  u. 

Dispositions  relatives  aux  pensions. 

c  Article.  7.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  se- 
ront privées  de  moyens  d'existence,  une  pension 
qui  sera  du  quart  du  maximum  de  celle  d'an- 
cienneté attribuée  à  chaque  grade  militaire,  ainsi 
qu'elle  a  été  réglée  par  les  articles  l*f  et  2  de 
1  ordonnance  royale  du  14  août  1814  : 

t  1°  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieu- 
rement à  ladite  ordonnance  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite  ou  en  possession  de  droits  à 
cette  pension,  pourvu  que  leur  mariage  ait  été 
contracté  cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité 
de  leurs  maris,  ou  qu'elles  aient  un  ou  plusieurs 
enfants  issus  de  leur  mariage  antérieur  à  cette 
cessation; 

«  2'  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieu- 
rement à  ladite  ordonnance,  après  vingt  années 
d'activité,  et  qui  auraient  rendu  à  rBtat  des 
services  émiuents,  reconnus  tels  par  une  déci- 
sion spéciale  du  Roi,  pourvu  que  leur  mariage 
ait  précédé  de  cinq  ans  la  mort  de  leur  mari. 

c  Seront  censées  privées  de  moyens  d'existence 
les  veuves  dont  le  revenu  ne  sera  pas  équivalent 
au  double  de  la  pension  qu'elles  seraient  dans 
le  cas  d'obtenir.  * 


Sur  cet  article,  trois  amendements  ont  été 
proposés  par  MM.  Foy,  Lafont  et  Galmiche  ;  celai 
de  M.  Galmiche  apportant  à  l'article  plus  de  modi- 
fications que  les  autres,  doit  d'abord  être  mis  en 
délibération. 

M.  Galmiche  a  la  parole. 

M.  Gaimlehe.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
>roposer  à  la  Chambre  un  article  additionnel  à 
'article  7  du  titre  U  de  la  loi  de  finances  actuel- 
ement  en  discussion. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

c  Auront  aussi  le  droit  à  des  pensions  les 
veuves  des  officiers  généraux  morts  avant  l'or- 
donnance du  14  août  1814  et  ayant  moins  de 
vingt  années  de  service,  lorsque  ces  veuves  au- 
ront réclamé  le  bénéfice  et  l'application  de  cette 
ordonnance  avant  le  1"  juin  1822,  et  lorsqu'elles 
auront  justifié  que  leurs  maris  ont  rendu  des  ser- 
vices distingués  à  l'Etat,  et  qu'elles  sont  dans  une 
indigence  absolue. 

c  Les  pensions  des  veuves  mentionnées  en  cet 
article  ne  pourront  excéder,  pour  le  tout,  la 
somme  de  9,000  francs.  » 

L'humanité,  l'honneur  national  et  les  conve- 
nances m'ont  dicté  cet  amendement,  et  en  tous 
proposant,  Messieurs,  son  adoption,  j'ose  m'as- 
socier  à  la  haute  pensée  de  notre  auguste  monar- 
que. 

Par  son  ordonnance  du  14  août  1814,  Sa  Majesté 
a  voulu  suppléer  au  silence  des  lois»  en  venant  au 
secours  des  veuves  et  orphelins  des  militaires»  et 
il  a  placé  ces  veuves  dans  différentes  catégories. 

L'articie  1er  déclare  que  la  pension  sera  due 
aux  veuves  des  militaires  tués  dans  les  combats 
ou  morts  dans  les  six  mois  par  suite  de  blessu- 
res qu'ils  auront  reçues. 

Cette  pension  est  fixée  au  quart  du  maximum 
de  la  solde  de  retraite  affectée  au  grade  de  leurs 
maris. 

L'article  2  accorde  mêmes  pensions  aux  veuves 
des  militaires  morts  en  activité  après  trente  an- 
nées de  services  effectifs. 

L'article  3  accorde  un  secours  égal  aux  enfants 
des  militaires  dont  la  mère  serait  aussi  décédée. 

Enfin,  par  l'article  4,  le  Roi  se  réserve  d'accor- 
der, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre» 
des  pensions  particulières  aux  veuves  des  mili- 
taires qui  auraient  rendu  à  l'Etat  des  services 
distingués,  si  ces  veuves  sont  privées  de  moyens 
d'existence. 

Plusieurs  veuves  d'officiers  généraux  se  sont 
adressées  à  M.  de  Latour-Maubourg,  alors  minis- 
tre de  la  guerre,  et  ont  demandé  qu'il  leur  fût 
fait  application  de  l'article  4  de  l'ordonnance 
précitée  ;  ce  ministre,  après  avoir  apprécié  les 
services  de  leurs  maris,  a  exigé  qu'elles  fissent 
preuve  de  leur  dénûment  ;  et  cette  preuve  four- 
nie par  des  attestations  authentiques  et  multi- 
pliées, il  leur  avait  été  destiné  dans  un  projet  d'or- 
donnance, sous  le  n°  190,  des  pensions  se  mon- 
tant ensemble,  et  pour  les  neuf  réclamantes,  à 
la  somme  de  9,000  francs. 

Quand  il  s'est  agi  de  faire  inscrire  ces  pensions, 
le  ministre  des  finances  s'y  est  refusé  en  allé- 
guant que  l'ordonnance  royale  se  trouvait  eu 
opposition  avec  une  loi  existante. 

Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
ordonnance;  mais  le  ministre  des  finances  a 
craint  de  compromettre  sa  responsabilité. 

Cependant  ces  veuves  ont  reçu  chaque  année 
des  secours  équivalents  aux  passions  qui  leur 
étaient  destinées. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  ministère 
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actuel,  voulant  donner  exécution  à  l'ordonnance 
royale,  avec  quelques  modifications,  propose  à 
la  Chambre  1  article  7  en  discussion,  et  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  sont  susceptibles  de  pension  :  1°  les  veuves 
des  militaires  morts  postérieurement  à  l'ordon- 
nance, en  jouissance  de  la  pension  de  retraite  ou 
en  possession  de  droits  à  cette  pension  ; 

c  2*  Les  veuves  des  militaires  aussi  morts  pos- 
térieurement à  ladite  ordonnance,  après  vingt 
années  d'activité,  et  qui  auraient  rendu  à  l'Etat 
des  services  éminents  et  reconnus  tels  par  une 
décision  spéciale  du  Roi.  » 

Dans  les  deux  cas  il  faut  que  ces  veuves  soient 
privées  de  moyens  d'existence,  et  elles  seront 
considérées  être  dans  cette  position,  si  elles  n'ont 
pas  un  revenu  équivalent  au  double  de  la  pension 
quelles  seraient  dans  le  cas  d'obtenir. 

D'après  ce  projet  de  loi,  les  veuves  des  officiers 
généraux  morts  avant  l'ordonnance  royale,  se 
trouveront  exclues  de  toute  pension,  quoiqu'il 
ait  été  reconnu  que  leurs  maris  avaient  rendu  à 
l'Etat  des  services  distingués  et  qu'elles  aient 
prouvé  qu'elles  étaient  dans  une  indigence  ab- 
solue. 

Ainsi  se  trouve  abrogé  l'article  4  de  l'ordon- 
nance royale. 

D'où  il  suit  que  la  loi  proposée  renferme  un 
oubli  des  veuves  envers  lesquelles  nous  sommes 
liés  par  les  antécédents,  oubli  que  le  vœu  du 
monarque,  l'humanité  et  l'honneur  national  nous 
obligent  de  réparer. 

Je  dis  que  l'amendement  que  je  propose  est 
conforme  au  vœu  du  monarque. 

En  effet,  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  com- 
parer cet  amendement  avec  les  dispositions  de 
l'article  4  de  son  ordonnance;  il  suffit  de  se 
rappeler  que  cet  amendement  n'appelle  à  des 
pensions  que  les  veuves  qui  ont  réclamé  l'appli- 
cation de  cet  article  4  et  prouvé  qu'elles  en  rem- 
plissaient les  conditions. 

L'ordonnance  royale  n'a  fait  et  n'a  pu  faire 
aucune  distinction  relative  à  l'époque  des  décès 
des  maris  des  veuves  comprises  dans  cette  ordon- 
nance, et  une  pareille  distinction  n'aurait  eu 
aucun  but  raisonnable  quand  il  s'agissait  d'as- 
surer des  aliments  à  ces  veuves. 

Aussi  celles  pour  lesquelles  j'intéresse  en  ce 
moment  la  Chambre  ont  reçu  chaque  année  des 
secours  qui,  convertis  en  pensions,  rendront  le 
bienfait  plus  précieux  sans  augmenter  la  dépense 
du  Trésor. 

Si  la  Chambre  n'admettait  pas  l'amendement 
que  je  propose,  ces  veuves,  qui  se  trouvent  dans 
le  droit  d'invoquer  et  qui  ont  invoqué  l'article  4  de 
l'ordonnance  royale,  n'auraient  à  l'avenir  ni  pen- 
sions ni  secours. 

Plus  de  pensions,  puisque  la  loi  proposée  n'ap- 
pelle que  les  veuves  dont  les  maris  sont  morts 
postérieurement  à  l'ordonnance  royale. 

Plus  de  secours,  car  la  commission  vous  pro- 
pose d'employer  en  payement  des  pensions  à 
accorder  la  somme  de  (KX),000  francs  qui  servait 
auparavant  à  donner  des  secours. 

J'ai  dit  que  l'amendement  proposé  est  com- 
mandé par  la  justice  et  l'humanité.    n 

fin  efret,  dans  l'ordre  de  la  nature  les  veuves 
dont  les  maris  sont  morts  avant  l'ordonnance 
royale  doivent  être  plus  âgées  et  plu?  infirmes 
que  les  veuves  comprises  dans  le  projet  de  loi 
et  dont  les  maris  sont  morts  postérieurement  à 
cette  ordonnance. 

D'an  autre  côté  il  eût  fallu  que  les  premières 
prouvassent  leur  indigence  absolue. 


Les  secondes  ne  devront  prouver  qu'une  indi- 
gence relative,  et  il  suffira  que  leurs  revenus 
n'excèdent  pas  le  double  de  la  pension  qui  leur 
est  attribuée. 

La  Chambre  voudra  bien  observer  que  les 
veuves  que  l'amendement  concerne  ont  entendu 
la  voix  du  monarque  en  1814,  et  elles  ont  inter- 
prété ses  expressions  par  sa  bonté  sans  bornes  ; 
un  ministre  dépositaire  de  sa  confiance  et  de  son 
autorité  a  appelé  ces  veuves  à  voir  cesser  leur 
misère;  elles  ont  dû  considérer  le  bienfait  comme 
assuré,  et  on  aggraverait  aujourd'hui  leur  position 
si  on  la  leur  retirait. 

La  Chambre  observera  aussi  que  ces  veuves 
d'officiers  généraux  ont  reçu  une  éducation  et 
ont  joui,  pendant  la  vie  de  leurs  maris,  d'un 
état  d'aisauce  qui  ne  leur  permettrait  plus  de  se 
livrer  à  un  travail  manuel  pour  assurer  leur  sub- 
sistance, quand  bien  même  leur  grand  âge  ne  les 
priverait  pas  de  cette  ressource. 

L'honneur  national  commande  l'adoption  de 
l'amendement. 

Le  rejeter,  ce  serait  donner  un  air  de  vé- 
rité à  une  calomnie  répandue  dans  quelques 
papiers  étrangers,  qui  ont  osé  reprocher  à  la 
France  de  laisser  les  veuves  de  ses  généraux  dans 
un  triste  et  cruel  abandon. 

Nous  devons  à  ces  veuves  une  protection  plus 
spéciale  depuis  que  notre  monarque  a  rehaussé 
la  gloire  de  nos  armées  en  voulant  y  associer 
son  auguste  nom. 

La  mendicité  de  Bélisaire  est  une  tache  dans 
le  règne  de  Justinien;  cependant  ce  qui  peut 
excuser  cet  empereur  est  Terreur  où  il  était  sur 
le  dévouement  de  ce  général. 

Mais,  quelle  serait  notre  excuse  si  nous  refu- 
sions des  aliments  aux  veuves  de  nos  officiers 
généraux,  dont  l'indigence  atteste  la  probité  de 
leurs  maris;  si  notre  abandon  les  forçait  à  se 

Ïrtacer  sur  les  ponts  de  la  capitale  pour  y  implorer 
a  pitié  des  passante;  si  enfin  nous  étonnions  les 
étrangers  qui  visitent  cette  capitale,  par  un  spec- 
tacle aussi  pénible? 

Vous  n'aurez  pas  perdu  de  vue,  Messieurs,  les 
limites  de  l'amendement  ;  il  n'attribue  des  pen- 
sions qu'aux  veuves  qui  ont  réclamé  avant  la  loi 
proposée,  et  qui  ont  prouvé  les  services  distin- 
gués de  leurs  maris,  et  leur  extrême  indigence. 
La  somme  pour  satisfaire  à  ces  pensions  est 
limitée  à  9,000  francs,  sans  qu'elle  puisse  être 
excédée. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation  :  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  porte  une  somme 
de  296,000  francs  pour  secours  aux  réfugiés  égyp- 
tiens. Ces  secours  accordés  à  des  étrangers  sont 
commandés  par  l'humanité;  mais  cette  vertu  ne 
parlera-t-ellepas  aussi  hautement  à  vos  cœurs  en 
faveur  de  nos  compatriotes? 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours*  — 
Bile  est  ordonnée.) 

M.  Cernet-Diaeoert ,  rapporteur.  La  cause 

3ue  vient  de  défendre  le  préopinant  est  sans 
oute  très-favorable;  cependant,  si  nous  adoptions 
sa  proposition,  nous  noua  écarterions  bien  au 
delà  des  limites  tracées  par  le  projet;  nous  ac- 
corderions aux  veuves  des  militaires  des  droits 
supérieurs  à  ceux  qu'auraient  eu  leurs  maris, 
car  vous  savez  que  les  militaires  n'ont  pas  droit 
à  la  pension  quand  ils  n'ont  pas  vingt  années  de 
service.  J'observe  d'ailleurs  que  ces  veuves  ont 
reçu  jusqu'à  présent  des  secours;  elles  pourront 
en  recevoir  encore,  sans  pourtant  que  le  droit  soit 
établi. 
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Je  fend  maintenant  une  observation  relative  à 
Tordre  de  la  discussion  ;  il  me  parait  que  la  pro- 
position qui  tous  est  faite  n'est  pas  un  amende- 
ment, mais  une  disposition  additionnelle.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  établit  un  droit  pour 
les  veuves  dont  les  maris  avaient  trente  années 
de  service;  le  deuxième  paragraphe  établit  un 
droit  moindre  que  le  premier;  enfin,  le  paragra- 
phe qu'a  présenté  M.  Galmiche  s'applique  à  des 
droits  moindres  que  les  deux  premiers  ;  il  me 
semble  que  vous  ne  pouvez  statuer  en  premier 
lieu  sur  ce  dernier  paragraphe,  car  après  l'avoir 
adopté,  vous  ne  pourries  plus  discuter  les  autres. 
Ainsi  je  pense  que  l'amendement  doit  être  consi- 
déré comme  un  article  additionnel  dont  la  dis- 
cussion ne  pourra  venir  qu'après  celle  des  deux 
premiers  paragraphes. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Gal- 
miche est-elle  appuyée? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ! 

M.  Lalraé  4e  Vllleveeqae.  Je  demande  la 
parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Laissé  de¥llleve»q«e.  Je  viens  appuyer 
ce  qu'a  dit  M.  Cornet-Dincourt;  l'amendement  ne 
doit  être  mis  aux  voix  qu'après  les  autres  para- 
graphes; je  demande  en  conséquence  qu'il  soit 
renvoyé  à  la  fin  de  l'article. 

II.  le  Préside» t.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer;  la  délibération 
est  continuée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

One  vota  à  droite:  A  quelle  heure? 

M.  le  Préaldeaf .  Il  avait  été  décidé  par  la 
Chambre  que  la  séance  s'ouvrirait  à  une  heure 

Précise;  le  bureau  est  toujours  arrivé  à  cette 
eure;  je  prie  MM.  les  députés  de  se  rendre  plus 
tôt  à  la  séance. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS 

PRÉSIDENCE  DE    M.    RAVBZ. 

Séance  du  vendredi  W  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal; sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  marine,  MM.  les 
commissaires  du  Roi,  Tliiratde  Saint-Aignan,  de 
Vatimesoil  et  de  Caux,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  délibération  $ur  le$  article*  du  budget  de 
1823.  J'ai  fait  connaître,  hier,  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Galmiche,  sur  l'article  7,  et  j'ai  annon- 
cé que  deux  antres  amendements  avaient  été 
proposés  par  MM.  les  généraux  Poy  et  Lafoot 
L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  ainsi 
conçu  : 

«  11  sera  accordé  des  pensions  du  quart  du 
maximum  de  la  pension  <f  ancienneté  attribuée  A 
chaque  grade  militaire  : 


«  1°  Aux  veuves  des  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession 
des  droits  à  cette  pension. 

«  2°  Aux  veuves  des  militaires  morts  après 
vingt  années  d'activité. 

t  Les  veuves  des  militaires  qui  viendront  à 
mourir  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
n'auront  droit  à  ladite  pension  qu'autant  que  leur 
mariage  aurait  été  contracté  cinq  ans  avant  la  ces- 
sation d'activité  de  leurs  maris,  ou  qu'elles  au- 
raient un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  leur  ma- 
riage, antérieur  à  cette  cessation.  » 

M.  Lafont  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  troisième 
paragraphe  ae  1  article  7  ces  mots  :  «  ou  qu'elles 
aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  ce  ma* 
riage.  » 

M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Fey.  Messieurs,  l'ordonnance 
royale  du  14  août  1814  a  promis  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires,  et  la  loi  de  mai  1817  a 
empêché  l'exécution  de  la  parole  royale.  Vous 
voulez  aujourd'hui  remplir  la  lacune  qui  existe 
dans  la  législation.  Or,  les  articles  proposés  ne 
me  semblent  pas  atteindre  ce  but.  La  rédaction 
que  je  présente  me  semble  s'en  rapprocher  da- 
vantage et  elle  diffère  en  quatre  points  du  projet 
de  loi. 

Le  projet  de  loi  veut  que  les  pensions  ne  soient 
accordés  qu'aux  veuves  qui  prouvent  qu'elles 
sont  sans  patrimoine  et  sans  moyens  d'existence. 
J'établis  que  cette  disposition  n'est  pas  nécessaire, 
et  qu'elle  ne  serait  qu'une  très-médiocre  éco- 
nomie. 

La  seconde  disposition  du  projet  n'admet  que 
les  veuves  dont  les  maris  sont  morts  depuis  l'or- 
donnance de  1814.  A  mon  sens,  les  droits  de  celles 
dont  les  maris  sont  morts  avant  l'ordonnance, 
sont  égaux  à  ceux  établis  par  le  projet  de  loi,  et 
je  ne  vois  aucun  motif  d'établir  entre  eux  la 
moindre  différence.  Le  projet,  dans  sa  troisième 
disposition,  exige  que  le  mariage  ait  été  contracté 
cinq  ans  avant  la  cessation  d'activité  de  service 
du  mari  mort.  Je  vois  là  une  espèce  de  rétroacti- 
vité. La  disposition  n'est  raisonnable  que  pour 
l'avenir  ;  mais  je  ne  puis  l'admettre  pour  le  passé. 
Bnfin  le  projet  de  loi  accorde  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires  qui  ont  20  ans  d'activité,  et 
qni  auront  rendu  à  l'État  des  services  émjneots 
reconnus  tels  par  une  décision  spéciale  du  Roi.  A 
cet  égard,  il  y  a  une  loi  de  fructidor  an  VI  qui 
est  en  vigueur,  et  à  laquelle  il  ne  me  semble  pas 
qu'on  doive  ici  porter  atteinte. 

Bn  entrant  dans  la  discussion  de  ces  divers 
points^  je  déclare  d'abord  que  je  ne  vois  aucune 
nécessité  à  ce  que  les  veuves  des  militaires  soient 
obligées  de  justifier  qu'elles  n'ont  pas  de  moyen 
d'existence  ;  il  faut  voir  quelle  est  la  véritable 
question.  S'agit-il  ici  d'une  récompense  ou  d'an 
secours?  Que  ce  soit  un  secours,  toujours  est-il 
vrai  qu'il  doit  être  fixé  d'une  manière  légale, 
absolue,  définitive,  qu'il  ne  dépende  pas  d  une 
interprétation  arbitraire  et  d'épreuves  très-faciles 
à  remplir  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  droits, 
très-difticiles  pour  ceux  qui  en  ont.  Devant  qui 
devront  être  présentées  les  preuves  de  nos  moyens 
d'existence?  y  aura-t-il  une  autorité  légale  éta- 
blie? à  quel  tribunal  l'examen  de  la  preuve  sera- 
t-elle  confiée?  Cette  forme  n'est  pas  nouvelle,  je 
le  sais  :  elle  est  établie  par  des  lois  anciennes  ; 
mais  la  loi  de  fructidor  an  VI  détermine  le  mode 
de  ces  preuves  (art.  4).  Bh  bien  I  on  a  reconnu 
que  ces  précautions,  que  ces  preuves  ne  servaient 
à  rien.  D  est  des  fortunes  considérables  qui  ne 
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laissent  pas  de  traces  susceptibles  d'être  saisies 
par  l'autorité.  L'article  cité  est  tombé  en  désué- 
tude, et  il  y  est  si  bien  tombé,  que  dans  votre 
distribution  d'hier  tous  trouvez  une  pension 
donnée  à  la  veuve  d'un  officier  général  mort 
avec  plus  de  150,000  livres  de  rentes;  vous  trou- 
vez des  pensions  données  à  des  veuves  de  grands 
fonctionnaires,  qui  sont  cependant  soumises 
comme  les  autres  à  la  condition  de  prouver  leur 
début  de  fortune.  Vous  en  trouvez  même  qui  ont 
été  accordées  à  des  ministres  :  à  Dieu  ne  plaise 

Îrue  je  m'élève  ici  contre  cette  disposition  de  la 
aveur  royale;  mais  il  en  résulte  évidemment  ce 
que  tout  le  monde  sait,  c'est  qu'il  est  plus  facile 
au  riche  qu'au  pauvre  de  prouver  sa  pauvreté. 

L'article  que  je  combats  ne  servira  qu'à  embar- 
rasser l'exécution  de  la  loi  et  à  favoriser  d'in- 
justes prétentions  :  faites  mieux,  reconnaissez  le 
droit  tel  qu'il  existe,  et  ouvrez  franchement  une 
porte  large  aux  juste*  réclamations;  que  le  droit 
soit  établi  d'une  •.  unière  positive  et  nette;  et 
qu'on  sache  bien,  les  réclamants,  ce  qu'ils  doi- 
vent espérer  et  demander,  et  l'Etat,  ce  qu'il  doit 
acquitter. 

Le  projet  n'admet  que  les  veuves  dont  les  maris 
sont  morts  depuis  le  14  août  1814.  Pourquoi  cette 
préférence?  Mais  je  ne  verrais  ici  qu'un  motif; 
ce  serait  la  convenance  du  Trésor.  On  peut 
craindre  de  se  laisser  entraîner  à  accorder  une 
somme  trop  considérable.  Non,  Messieurs;  le 
nombre  des  veuves  dont  il  s'agit  est  extrêmement 
borné,  parce  qu'à  l'époque  antérieure  à  1814,  on 
accordait  fort  peu  de  retraites.  Il  n'y  a  peut-être 

Sas  dix  veuves  dans  ce  cas;  mais  y  en  eût-il 
avantage,  les  droits  existent,  et  il  serait  de  votre 
justice  de  les  reconnaître  et  de  les  acquitter.  Les 
services  sont  les  mêmes,  et  il  serait  indigne  de 
la  législation  d'établir  entre  eux  une  injuste  dif- 
férence. 

La  disposition  relative  à  la  condition  de  cinq 
ans  de  mariage  est  bonne  en  soi.  11  est  clair 
qu'il  faut  prévenir  l'abus  résultant  des  mariages 
que  pourraient  faire  des  militaires  pour  assurer 
des  pensions  à  leurs  veuves.  Gela  est  vrai  pour 
l'avenir;  mais  jusqu'ici  la  loi  n'avait  pas  contrarié 
la  tendance  qui  pouvait  exister  pour  de  tels  ma- 
riages. A  l'avenir,  vous  pouvez  limiter  votre 
bienfait;  mais  vous  ne  le  pouvez  pour  le  passé, 
sans  donner  à  votre  loi  une  sorte  d'effet  rétroac- 
tif. Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  poser  cette 
limite. 

Le  projet  de  loi  exige  vingt  ans  de  service,  et 
il  y  est  question  de  services  éminento.  Ici,  je  de- 
manderai :  Qu'entend-on  par  services  éminents? 
Cette  expression  agrandit  singulièrement  la  na- 
ture des  services;  il  faut  avoir  été  placé  sur  le 
premier  plan,  avoir  commandé  des  corps  d'armée 
en  chef  ou  renouveler  des  traits  semblables  à  ce- 
lui de  Dassas  ;  mais  alors,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
d'une  pension  qu'il  peut  être  question:  cest 
d'une  récompense  nationale,  demandée  a  cette 
tribune  et  solennellement  accordée  par  les  deux 
Chambres,  ainsi  que  celles  des  veuves  des  méde- 
cins envoyés  en  Espagne.  Le  mot  employé  est 
donc  ici  tout  à  fait  impropre.  Dira-t-on  :  des  ser- 
vices distingués?  mais  ce  mot  vague  prête  trop  à 
l'arbitraire;  et  qui  n'a  pas  rendu  des  services 
distingués?  Qui  n'en  peut  présenter  des  certifi- 
cats? Et  d'ailleurs  quel  en  serait  le  juge!  Il  ne 
pourrait  y  en  avoir  d'autres  que  les  bureaux  du 
ministère;  et  voilà  la  porte  ouverte  à  la  faveur, 
à  l'arbitraire.  En  un  mot,  accordez  ou  n'accordez 
pas  le  bienfait;  mais  si  vous  l'accordez,  suppri- 
mes toutes  ces  considérations  de  défaut  de  patri- 


moine, de  moyens  d'existence,  d'actes  éminents 
et  de  services  distingués 

Une  voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

M.  le  géaéral  Foy.  Je  prie  M.  Baxire  de  me 
dire  de  quoi  il  s'agit,  si  ce  n'est  pas  de  cela. .... 

M.  Bailre,  de  sa  place.  Ce  n'est  pas  à  vous 
que  je  m'adressais,  général ?•• . . 

M.  le  général  Vey.  Pourquoi,  Messieurs,  la 
loi  de  Tan  VI  n'est-elle  pas  exécutée?  c'est  que 
l'ordonnance  de  1814  a  été  rendue  et  s'est  mise  à 
sa  place;  on  s'est  accoutumé  dans  les  bureaux  à 
ne  voir  que  cette  ordonnance;  mais  la  loi  n'ad- 
met pas  les  conditions  qu'elle  impose. 

Ainsi,  Messieurs,  le  droit  des  veuves  est  entier 
et  irrécusable;  s'il  a  été  méconnu,  c'est  une  er- 
reur de  bureaux;  mais  le  droit  existant,  il  faut 
rentrer  dans  la  voie  légale.  Il  faut  surtout  que 
votre  loi  nouvelle,  qui  est  une  loi  bienfaisante, 
ou  qui  du  moins  est  telle  dans  vos  intentions, 
soit  rédigée  de  manière  à  ne  pas  rendre  la  posi- 
tion deç  parties  intéressées  plus  difficile,  en  les 
soumettant  à  un  dangereux  arbitraire. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  relativement  aux 
pensions  ;  l'état  des  choses  est  bien  changé.  Au- 
trefois le  Trésor  du  Roi  n'était  pas  séparé  du  Trésor 
royal.  Alors  il  était  naturel  de  considérer  toute 
pension  comme  une  faveur  spéciale  du  souverain. 

Voix  à  droite  ;  C'est  la  même  chose  aujour- 
d'hui. 

M.  le  général  Fey .  Aujourd'hui,  il  y  a  une  liste 
civile  indépendante  du  Trésor  royaf.  Les  pen- 
sions sont  inscrites  au  Trésor  royal  ;  etee  Trésor, 
c'est  vous  qui  en  avez  la  clef;  on  ne  doit  l'ouvrir 
que  sous  les  conditions  positives  et  explicites 
spécifiées  par  la  loi. 

Les  propositions  que  je  demande  de  substituer 
aux  paragraphes  du  projet,  n'augmenteront  pas 
la  dépense  d'un  20e,  et  je  dis  trop  encore.  Au 
surplus,  M.  le  commissaire  du  Roi  pourra  facile- 
ment fixer  vos  idées  à  cet  égard.  Quoiqu'il  en 
soit,  j'insiste  pour  que  le  droit  soit  respecté; 
pour  qu'une  libre  porte  soit  ouverte  à  son  exer- 
cice, et  pour  qu'ici  nous  évitions  toute  espèce 
d'arbitraire;  car  il  n'en  est  pas  meilleur  lorsqu'il 
s'agit  de  récompense,  que  lorsqu'il  est  question  de 
punir. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé! 
(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. —  Bile  est  ordonnée.) 

M.  Thirat  de  Smlnt-Algnmn,  commissaire  du 
Roi.  Avant  de  me  livrer^  l'examen  de  l'amendement 
dont  vous  venez  d'entendre  le  développement,  il  me 
parait  nécessaire  de  fixer  la  Chambre  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  porté  le  gouvernement  à  lui  faire  la 
proposition  en  ce  moment  soumise  à  sa  discus- 
sion. 

Je  dois  d'abord  remonter  à  l'origine  de  l'ordon- 
nance du  14  avril  1814.  La  seule  loi  qui  existât  à 
cette  époque  sur  les  pensions  des  veuves  de  mili- 
taires, était  celle  du  Ô  floréal  an  XI.  Cette  loi  'était 
{générale  sur  la  matière;  elle  abrogeait  de  fait  la 
oi  du  14  fructidor  an  VI,  relative  aux  pensions  des 
veuves  de  militaires.  La  loi  du  8  floréal  ne  recon- 
naissait de  droits  aux  veuves  que  dans  le  cas  de 
mort  sur  le  champ  de  bataille,  et  dans  les  six 
mois  des  blessures  que  leurs  maris  auraient 
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reçues.  Cette  loi  excita  de  .vives  plaintes  :  elle  n'a 
jamais  été  complètement  exécutée  relativement 
aux  veuves.  On  a  suivi  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1814,  une  loi  dont  les  dispositions  tenaient 
à  la  fois  de  la  loi  du  8  floréal  et  de  la  loi  du 
14  fructidor.  11  n'y  avait  que  des  décrets  et  des 
décisions  ministérielles  pour  déterminer  le  droit 
des  veuves.  Je  puis  donc  dire  avec  raison  qu'en 
1814  il  n'existait  pas  de  législation  sur  les  pen- 
sions des  veuves  de  militaires. 

Bn  1814,  le  besoin  de  Tordre  qui  accompagnait 
nécessairement  le  retour  en  France  de  l'autorité 
légitime,  fit  sentir  la  nécessité  de  légaliser  un  tel 
état  de  choses,  et  l'ordonnance  du  14  août  fut 
rendue.  Cette  ordonnance,  ainsi  que  le  comporte 
le  rapport  fait  au  Roi,  à  cette  occasion,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  eut  pour  but  de  régulariser  un 
état  de  chose  vicieux,  et  de  mettre  de  l'ordre  là 
où  il  n'existait  que  l'arbitraire. 

Cette  ordonnance  contient  trois  dispositions 
principales  relatives  aux  pensions  des  veuves. 
La  première  se  rapproche  oeaucoup  de  la  loi  de 
l'an  XI  :  la  seconde  accorde  des  pensions  aux 
veuvee  de  militaires  morts  en  activité  après  trente 
ans  de  service  ;  la  troisième,  qui  fait  l'objet  de 
l'article  4  de  l'ordonnance,  porte  .que  le  Roi  se 
réserve  d'accorder  des  pensions  particulières  aux 
veuves  des  militaires  qui  auraient  rendu  à  l'Etat 
des  services  distingués,  et  qui  se  trouvent  sans 
moyen  d'existence.  Les  deux  premières  disposi- 
tions ont  été  exécutées  sans  aucune  difficulté 
depuis  huit  ans.  La  disposition  de  la  loi  de  1817 
ordonna  d'insérer  au  Bulletin  des  Lois  toutes  les 
pensions  nouvellement  concédées.  Qu'on  se  re- 

Sorte  au  Bulletin  des  Lois,  et  on  verra  que  l'or- 
onnance  du  14  août  a  été  prise  comme  la  seule 
base  légale.  L'article  4  de  cette  ordonnance,  qui 
permettait  d'accorder  des  pensions  dans  le  cas  de 
services  distingués,  n'a  pu  être  exécutée  à  cause 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  le  mi- 
nistre des  finances  et  le  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  des  finances  s'est  refusé  à  inscrire 
ces  pensions,  parce  que  l'article  contenait  des 
dispositions  vagues  qui  lui  paraissaient  pouvoir 
donner  lieu  à  des  abus.  Ces  difficultés  ont  occa- 
sionné les  plaintes  qui  vous  sont  parvenues,  et 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  vous  proposer 
de  lui  accorder  les  moyens  propres  à  mettre  cet 
article  à  exécution.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  législation  complète  sur  les  pensions  des 
veuves  de  militaires;  il  s'agit  uniquement  de 
compléter  l'ordonnance  du  14  août  1814,  c'est- 
à-dire  de  faire  légaliser  ce  que  cette  ordonnance 
contient  elle-même  en  principe,  et  de  le  faire  de 
manière  à  ce  que  les  pensions  qui  seront  ac- 
cordées puissent  être  légalement  inscrites  au 
Trésor. 

Les  dispositions  proposées  parle  gouvernement 
ont  deux  objets-,  le  premier  est  de  donner  la  fa- 
culté d'accorder  des  pensions  aux  veuves  des  mi* 
litaires  morts  en  retraite.  On  me  dira  que  cette 
dispositions  ne  trouve  pas  sa  source  dans  l'or- 
donnance de  1814.  Je  répondrai  que  si  elle  n'y 
est  pas  textuellement,  elle  y  est  du  moins  impli- 
citement. Cette  ordonnance  reconnaît  aux  veuves 
de»  militaires  morts  en  activité,  après  30  ans  de 
service,  le  droit  à  la  pension;  il  est  certain  que 
dès  qu'on  reconnaît  aux  veuves  un  droit  qui  dé- 
rive du  droit  du  mari,  puisqu'il  ne  peut  avoir 
une  pension  qu'après  30  ans  de  service,  il  en 
résulte  que  de  là  à  donner  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  retraite,  il  n'y  a 
qu'une  très-petite  différence  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  une  lacune.  La  [seconde  disposition 


est  relative  aux  services  distingués,  lorsque  la 
veuve  est  privée  de  moyens  d'existence.  Si  vous 
adoptez  la  condition  de  20  ans  de  service,  vous 
feres  disparaître  le  vague  que  le  ministre  des 
finances  reprochait  à  Ordonnance. 

Vous  voyez,  d'après  ce  que  je  viens  d'exposer, 
que  les  dispositions  que  l'on  propose  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  légaliser  l'ordonnance  du  14  août 
1814;  et  dès  lors  il  est  de  droit  que  les  disposi- 
tions complémentaires  ne  peuvent  remonter  qu'à 
la  date  de  cette  ordonnance.  Je  crois  avoir  dé<*> 
montré  qu'antérieurement  à  la  restauration  il  n'y 
avait  point  de  législation  sur  les  pensions  mili- 
taires; que  l'ordonnance  du  14  août  a  été  un 
bienfait  pour  l'armée,  en  même  temps  qu'elle  a 
établi  l'ordre  où  il  n'y  en  avait  pas.  J'arrive 
maintenant  aux  amendements. 

L'amendement  que  présente  l'honorable  géné- 
ral Foy  a  pour  objet  de  ne  pas  limiter  au  14  août 
1814  1  époque  à  laquelle  on  peut  obtenir  les  pen- 
sions, et  de  leur  donner  une  rétroactivité  indéfi- 
nie. 11  est  aisé  de  sentir  quel  pourrait  être  pour  le 
Trésor  la  conséquence  de  dispositions  qui  per- 
mettraient d'accorder  des  pensions  à  toutes  les 
veuves  de  militaires  morts  depuis  20  à  25  ans. 
Je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en  les  évaluant 
à  des  millions.  Huis  le  vice  de  cette  disposition 
ressort  bien  davantage,  lorsqu'on  considère 
qu'elle  s'appliquera  à  des  veuves  dont  les  maris 
sont  morts  sous  l'empire  de  toutes  les  législations 
qui  se  sont  succédé  pendant  trente  ans,  dans  un 
moment  où  l'arbitraire  présidait  seul  à  la  distri- 
bution de  ces  pensions,  lorsque  le  gouvernement 
avait  à  sa  disposition  les  moyens  du  domaine 
extraordinaire,  et  dont  il  pouvait  user  pour  ré- 
compenser des  services  qui  n'auraient  pas  dû 
l'être  en  vertu  de  l'ordonnance.  Remonter  plus 
loin  que  cette  ordonnance  serait  créer  des  droits 
là  où  il  n'y  en  a  jamais  eu.  Quant  à  la  disposition 
qui  accorderait  des  pensions  aux  veuves  de  mi- 
litaires morts  après  vingt  ans  de  service,  il  est  évi- 
dent qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  première  ; 
car,  puisqu'un  militaire  ne  peut  avoir  de  pension 
qu'après  trente  ans  de  service»  et  qu'il  ne  peut  lais- 
ser a  sa  veuve  que  les  droits  qu'il  a  lui-même, 
comme  il  n'a  pas  de  droit  à  une  pension  après 
vingt  ans  de  service,  si  vous  raccordes  à  sa 
veuve,  vous  traiterez,  comme  l'a  fort  bien  ob- 
servé M.  le  rapporteur,  plus  favorablement  les 
veuves  que  les  militaires  eux-mêmes. 

Quant  à  la  disposition  des  cinq  ans  de  mariage, 
elle  existe  dans  toutes  les  lois  antérieures.  Je  ré- 
pondrai à  l'observation  de  l'honorable  général 
qui  prétend  que  c'est  donner  un  effet  rétroactif  à 
cette  disposition,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  d'exécuter  l'ordonnance  du  14  août, 
et  qu'elle  contient  dans  son  article  2,  l'obligation 
de  justifier  de  cinq  ans  de  mariage  :  ce  n'est 
donc  pas  une  innovation. 

Quant  aux  dispositions  relatives  aux  services 
distingués  et  au  défaut  de  patrimoine,  elles 
existent  également  dans  toutes  les  lois  antérieu- 
res. Vous  avez  à  ce  sujet  un  contrôle  qui  vous 
offre  la  plus  grande  garantie;  car  il  n'est  pas 
donné  une  pension,  quelle  ne  soit  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  Ainsi,  si,  comme  l'a  supposé 
l'honorable  général,  des  pensions  étaient  accor- 
dées à  des  veuves  qui  auraient  de  grandes  fortu- 
nes, on  aurait  les  moyens  de  remédier  à  ces  abus. 
Le  ministre  prendra  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  qu'il  ne  s'en  commette  pas.  Si  la  no- 
toriété publique  prouvait  qu'il  se  fut  trompé,  on 
pourrait  facilement  revenir  là-dessus.  Dans  tous 
les  cas,  la  publicité  est  la  plus  grande  garantie 
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que  vous  puissiez  avoir;  elle  doit  dissiper  toutes 
vos  craintes  à  cet  égard. 

L'honorable  général  vous  a  dit  que  lorsque  le 
Trésor  du  Roi  et  le  Trésor  public  ne  faisaient 
qu'un,  il  était  naturel  que  les  pensions  fussent 
réglées  d'après  des  dispositions  particulières,  et 
que  «l'arbitraire  existât.  Eli!  Messieurs,  si  on  vou- 
lait faire  usage  de  l'arbitraire,  on  ne  viendrait 
pas  ici  vous  demander  des  dispositions  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  et  de  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  rendre  justice  à  qui  elle  est 
due. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable membre,  et  l'adoption  pure  et  simple  de 
l'article  7. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  commissaire  du  Roi 
établit  que  la  loi  de  Tan  VI  n'existe  plus  :  je  dis 
moi  qu'elle  existe  puisqu'elle  n'est  pas  abrogée  : 
la  loi  de  i'gm  Xi  n'a  pas  un  seul  article  qui  se 
rapporte  à  cette  loi  de  l'an  VI  qui  est  générale  sur 
la  matière. 

On  vous  dit  que  le  projet  a  pour  but  de  com- 
pléter l'ordonnance  royale.  Je  ne  l'entendais  pas 
ainsi;  j'ai  cru  que  par  un  système  de  législation 
complet  et  positif,  on  voulait  se  débarrasser  pour 
toujours  de  toutes  réclamations,  et  que,  sans 
égard  à  des  antécédents  ayant  ou  n'ayant  pas  le 
caractère  de  la  légalité,  on  voulait  faire  un  bon 
règlement.  N'examinons  donc  pas  si  l'ordonnance 
a  été  contraire  à  la  loi.  Gela  n'est  plus  la  ques- 
tion. La  question  est  de  faire  aujourd'hui  une 
bonne  loi  réglementaire  dans  l'intérêt  des  veuves 
et  dans  celui  de  l'Etat. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit  une  chose  qui 
aurait  pu  vous  effrayer.  Si  vous  remontez  à  uue 
époque  plus  reculée  que  celle  qui  est  proposée, 
vous  allez,  a-t-il  dit,  vous  lancer  dans  un  espace 
inconnu,  ce  sont  peut  être  des  millions  que  vous 
allez  voter  sans  le  savoir  ;  mais  je  le  répète  :  on 
peut  être  certain  que  la  somme  n'est  pas  considé- 
rable; qu'avant  1814  on  n'accordait  que  très-peu 
de  retraites;  qu'on  ne  les  donnait  qu'à  l'ancien- 
neté; qu'il  ne  s'agit  que  de  cette  loi. 

Cependant  s'il  fallait  s'arrêter  à  une  époque, 
je  demanderais  pourquoi  s'arrêter  à  celle  choisie? 
pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  remonter  à  1810? 
car»  quel  droit  de  plus  peut  avoir  une  veuve, 
parce  que  son  mari  est  mort  depuis  1814,  au  lieu 
d'être  mort  à  cette  époque?  quoi,  la  veuve  qui 
aura  perdu  son  mari  le  15  août  1814  sera  admise 
à  réclamer,  et  celle  qui  aura  perdu  le  sien  le  13 
ne  le  sera  pas!...  (Voizà  droite  :  Quelque  époque 
que  vous  fixiez,  il  en  sera  ainsi.)  Vous  voyez  que 
votre  époque  ne  se  rattache  à  rien.  Si  vous  par- 
tiez de  la  restauration,  je  le  concevrais  :  il  pour- 
rait y  avoir  un  motif  politique  ;  mais  pourquoi  la 
date  même  de  l'ordonnance?  Si  on  voulait  vous 
arrêter,  il  fallait  nous  présenter  des  calculs  et 
établir  que  les  dépenses  seraient  considérables  ; 
mais  on  n'en  fait  rien,  et  l'on  pose  sans  utilité, 
sans  nécessité,  une  limite  qui  tous  les  huit  jours 
sera  attaquée  par  des  pétitions  présentées  à  cette 
Chambre.  Oui,  Messieurs,  on  réclamera  constam- 
ment contre  l'inégalité  que  vous  aurez  établie, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  traité  de  même  des 
droits  entièrement  semblables.  Ainsi,  au  lieu  de 
reprendre  en  sous-oeuvre  et  de  rapetasser  pour 
ainsi  dire  les  lois  et  les  ordonnances  existantes, 
faites  un  travail  complet  :  posez  des  principes 
généraux  également  appliqués,  et  que  votre  loi 
remplisse  tout  ce  qui  est  du  aux  services  sociaux 
qu'elle  est  destinée  à  acquitter. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays  qui  nous  envi- 
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ronnent  ce  sont  des  règles  Qxes  qui  établissent 
les  récompenses  et  les  pensions  militaires.  En 
Allemagne,  elles  sont  assises  sur  une  retenue 
opérée  sur  tous  les  appointements,  et  cela  vaut 
peut-être  mieux.  Gela  contribue  à  diminuer  le 
nombre  des  mariages  militaires,  chose  qui  n'est 
peut-être  pas  bonne  en  soi. 

En  Angleterre,  il  existe  ce  qu'on  appelle  le  bien- 
fait de  la  reine  Anne,  que  le  parlement  renouvelle 
tous  les  ans  sous  la  forme  de  pensions  et  non  de 
secours  ;  mais  outre  cela,  les  veuves  dont  les  maris 
n'avaient  pas  le  temps  de  service  requis,  et  qui  se 
trouvent  ainsi  que  leurs  enfants  dans  le  besoin, 
ont  en  leur  faveur  ce  qu'on  appelle  la  Caisse  de 
compassion.  C'est  sur  cette  caisse  que  sont  secou- 
rues les  familles  qui  n'ont  pas  droit  au  bienfait 
de  la  reine  Anne. 

Je  tiens  peu  à  ma  proposition  relative  aux  cinq 
années  de  mariage;  mais  je  tiens  essentiellement 
à  la  suppression  des  conditions  de  défaut  de  for- 
tune, et  surtout  de  services  éminents  dont  les 
bureaux  de  la  guerre  seraient  seuls  juges.  J'insiste 
donc  sur  mes  propositions  ;  je  vous  demande  une 
loi  qui  console,  une  loi  qui  contente,  et  si  vous 
adoptez  le  projet  tel  qu'il  vous  est  présenté,  atten- 
dez-vous à  être  assailli  de  pétitions  et  de  récla- 
mations qui  seront  appuyées  sur  des  prétentions 
légitimes  et  les  droits  méconnus. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances*  Dans  les 
propositions  que  nous  avons  faites,  nous  avons 
cherché  à  atteindre  un  double  but:  l'un  de  faire, 
justice  aux  réclamations  des  veuves  qui  ayant 
besoin  d'un  secours  du  gouvernement  ne  peuvent 

Î>as  l'obtenir  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ; 
'autre  d'empêcher  d'ouvrir  la  porte  à  des  abus 
qui  chargeraient  indéfiniment  le  Trésor. 

On  reproche  à  nos  dispositions  de  laisser  une 
porte  ouverte  à  l'arbitraire.  Il  est  bien  certain 
qu'il  y  a  plus  d'arbitraire  en  n'accordant  des  pen- 
sions qu'aux  veuves  qui  satisferont  à  telle  et  telle 
condition,  que  dans  une  disposition  générale 
qui  en  accorde  à  toutes.  Je  ne  puis  contester  ce 
fait  ;  mais  je  réponds  par  l'autre  but  que  nous 
voulons  atteindre,  qui  est  de  ne  pas  charger  inu- 
tilement le  Trésor.  En  effet,  lorsqu'une  veuve  a  de 
la  fortune,  il  est  bien  inutile  que  le  gouvernement 
prolonge  au  delà  de  la  vie  de  celui  qui  lui  a  rendu 
des  services,  les  charges  qu'il  devait  supporter 
en  rémunération  de  ces  services.  C'est  pour  éviter 
cette  surcharge  qu'il  est  impossible  d  apprécier, 
que  nous  avons  mis  des  restrictions.  Ces  restric- 
tions ouvriront,  nous  dit-on,  la  porte  aux  abus. 
Cela  est  possible  ;  mais  nous  espérons  que  non, 
et  nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
qu'il  nes'en  commette  pas.  La  plus  grande  garantie 
que  vous  puissiez  avoir  contre  les  abus,  c'est, 
comme  vous  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
la  publicité. 

On  a  cité  des  pensions  accordées  à  des  personnes 
qui  jouissaient  d'une  grande  fortune  :  mais  on  n'a 
pas  dit  que  ces  pensions  ne  dussent  être  accordées 
que  d'après  des  certificats  constatant  le  défaut  de 
fortune.  Les  citations  qu'on  a  faites  ne  tombent 
pas  dans  la  catégorie  de  ces  pensions. 

Le  préopinant  nous  a  demandé  pourquoi  nous 
avions  pris  l'époque  du  14  août  1814.  L'explica- 
tion est  facile.  Dans  les  temps  antérieurs,  il  y 
avait  à  la  disposition  du  gouvernement  des  fonds 
considérables  pour  rémunérer  ces  sortes  de  ser- 
vices :  il  existait  alors  un  domaine  extraordinaire 
richement  doté.  La  loi  a  dû  supposer  que  les 
personnes  qui  étaient  devenues  veuves  à  l'époque 
où  il  existait  des  moyens  d'être  récompensé 
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avaient  dû  l'être,  et  que  celles  qui  étaient  devenues 
veuves  postérieurement,  lorsque  ces  moyens 
avaient  cessé  d'être  dans  les  mains  du  gouver- 
nement, devaient  être  dans  le  cas  de  recevoir  les 
secours  qui  sont  proposés  par  la  loi.  (  M.  le  géné- 
ral Foy  :  Pourquoi  n  a-t-on  pas  pris  alors  l'époque 
de  la  restauration  ?)  On  me  demande  pourquoi 
nous  n'avons  pas  pris  le  lw  d'avril.  D'abord  la 
distance  serait  bien  petite;  mais  nous  avons  dû 
partir  de  l'ordonnance  du  i\oi  qui  était  le  sujet 
de  la  contestation  que  nous  vous  proposons  de 
régler  par  une  mesure  législative  ;  c'e3t  qu'il  y  a 
un  ministre  ordonnateur  qui  a  dit  :  Je  suis  fondé 
&  faire  payer  les  pensiogs  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  14  août,  et  que  le  ministre  des  finances  a  dit  : 
Votre  ordonnance  n'est  pas  suffisante.  Dans  la 
vue  de  rendre  justice  aux  veuves  qui  souffrent, 
sans  compromettre  les  intérêts  du  Trésor,  nous 
avons  décidé  la  question  en  faveur  de  l'ordon- 
nance. Tels  sont  les  motifs  de  la  proposition  que 
nous  vous  soumettons.  Nous  croyons  qu'elle 
satisfera  au  besoin  que  la  Chambre  avait  paru 
sentir  dans  la  dernière  session.  Une  loi  complète 
avait  été  préparée  sur  cette  matière  :  les  articles 
que  nous  proposons  aujourd'hui  sont  en  partie 
extraits  de  cette  loi. 

M.  Bédoeh.  M.  le  ministre  a  laissé  sans  ré- 
ponse les  raisonnements  de  MM.  Galmiche  et  Foy. 
On  nous  dit  qu'il  faut  bien  fixer  une  époque,  que 
les  veuves  dont  il  s'agit  ont  pu  s'adresser  au  do- 
maine extraordinaire.  Pourquoi  ne  se  sont-elles 
pas  pourvues?  Mais,  Messieurs,  en  1814,  le  do- 
maine extraordinaire  a  cessé  d'exister,  la  loi  a 
établi  la  confusion  de  ce  domaine  avec  le  Trésor. 
240  millions  appartenant  à  ce  domaine  ont  été 
supprimés  par  cette  confusion.  Il  n'en  a  plus 
été  question;  ils  auront  reçu  leur  destination. 
S'ils  existaient  vous  les  trouveriez,  et  vous  n'au- 
riez aucune  réclamation  à  satisfaire.  Mais  encore 
une  fois,  cet  objet  a  disparu  ;  et  parce  que  le  do- 
maine extraordinaire  a  été  supprimé,  vous  lais- 
seriez sans  ressources  les  veuves  qui  réclament, 
et  vous  établiriez  entre  elles  une  différence  telle 
que  pour  un  jour  au  delà  ou  en  deçà  du  terme 
fixé,  des  droits  éiraux  a  aient  un  traitement 
différent!  Non,  cela  n'est  point  conforme  à  vos 
intentions  et  à  votre  justice.  Si  le  ministre  a  rai- 
sonde  vouloir  fixer  uneépoque, que  ne  choisissez- 
vous  celle  de  la  restauration,  celle  où  le  domaine 
extraordinaire  a  cessé  d'exister?  Vous  voulez, 
dites-vous,  régulariser  une  ordonnance;  m  lis  si 
elle  n'est  pas  juste,  pouiquoi  ne  pas  rectilier  le 
vice?  En  un  mot,  si  vous  ne  choisissez  pas  l'é- 
poque de  la  restauration,  vous  ne  devez  pas  eu 
fixer  une  autre;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  choi- 
sir le  14  août  tîSli  plutôt  que  le  1er  janvier. 

L'ordonnance  lie  les  mains  au  ministre.  Bh 
bien  1  saisissez  cette  occasion  pour  le  dégager. 
Cette  ordonnance  ue  recuit  pas  son  exécution. 
Par  l'article  4,  le  lloi  s'est  r»ser\é  la  laculté 
d'accorder  des  pensions  aux  veuves  indigentes. 
Le  Hoi  a  accordé  c<s  peusiuns  sur  le  rapport  du 
minisire  de  la  guérie,  et  .juand  on  s -\  présente 
devant  le  ministre  des  finances,  il  est  obligé  de 
dire  qu'il  est  lié  par  les  lois  antérieures;  eh  bien  I 
puisque  l'ordonnance  est  contraire  aux  lois  an- 
térieures, il  faut  donc  rétablir  les  choses  en  tota- 
lité dans  un  état  légal  et  résilie  :  en  un  mot,  la 
volonté  du  Itoi  ne  s'exécute  pas,  ses  intentions 
ne  sont  pas  remplies,  sa  justice  ne  s'accomplit 
pas.  Un  obstacle  existe,  hùtez-v.)us  de  le  lever,  et 
non  paspourdépenserdes  millions,  mais  pour  suIh 
venir  aux  besoins  d'un  très-petit  nombre  de  fa- 


milles ;  car  il  n'y  a  que  neuf  pensions  accordées 
,  par  le  Roi,  et  qui  ne  sont  pas  payées. 
;      (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  fait  successivement  le  rap- 
;  prochement  des  paragraphes  proposés  par  M.  le 
,  général  Foy,  de  ceux  du  projet  de  loi.  Les  pro- 
positions de  M.  Foy  sont  successivement  écartées, 
;  et  les  paragraphes  de  l'article  du  projet  de  loi 
;  80 nt  adoptés. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  de 
M.  Lafout,  tendant  à  ajouter  ces  mots  .*  Ou  qu'elles 
1  aient  plusieurs  enfants  issus  de  ce  mariage.  ■ 
I      Voix  à  droite.  On  ne  s'y  oppose  pas. 

Cette  addition  est  admise. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Galmiche.  M.  le  président  demande  si  cet 
amendement  est  appuyé. 

M.  le  général  Foy  :  Oui,  sauf  rédaction. 

M.  Laisné  de  Villevesque  réclame  et  obtient  la 
parole. 


M.  Laisné  de  Villevesque.  Messieurs,  c'est 
au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  je  viens 
appuyer  l'amendement  de  M.  Galmiche;  et  sans 
doute  je  serai  écouté  avec  quelque  indulgence  en 
plaidant  ici  la  cause  du  malheur. 

Les  plaintives  réclamations  de  quelques  veuves 
d'officiers  généraux  plongées  dans  la  misère, 
avaient  retenti  dans  cette  enceinte  ;  elles  parvin- 
rent jusqu'au  pied  du  trône. 

Après  avoir  exigé  qu'elles  fournissent  un  cer- 
tifiait authentique  d'indigence,  la  sagesse  royale, 
e  pressée  à  consoler  toutes  les  infortunes  voulut 
leur  assigner  une  pension  de  1,000  francs.  La  sé- 
vérité des  lois  sur  les  pensions  invoquée  par  M.  le 
ministre  des  finances,  mil  obstacle  a  l'exécution 
de  la  bienfaisance  royale  :  et  j  aime  à  publier  ici 
que  sans  les  boutés  de  l'auguste  héritier  du  trône, 
de  Mpr  le  duc  d'Angouléme,plusieurs  d  entre  elles, 
auraient  péri  dans  les  angoisses  du  plus  affreux 
désespoir.  Honneur  au  ministère  actuel,  qui  a 
réparé  cette  lacune  de  nos  lois,  donné  même  aux 
demandes  une  honorable  extension,  en  faisant 
descendre  le  bienfait  sur  les  veuves  et  orphelins 
des  militaires  de  tout  grade. 

Cependant,  Messieurs,  les  dispositions  de  la  loi 
excluent  encore  neuf  infortunées,  quiontréclamé 
depuis  longtemps  et  qui  sont  réduites  à  la  plus 
gra  îdo  détresse,  parce  que  leurs  maris  sont 
morts  avant  le  14  août  1814,  date  rigoureuse 
exigée  par  la  proposition  de  loi,  et  qu'ils  n'a- 
vait nt  pas  vingt  années  de  service. 

(j  est  donc  pour  remédier  à  cette  omission 
que  nous  appuyons  l'amendement  de  M.  Gal- 
miche. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  ici,  Messieurs,  une 
e\'*nsion  funeste;  car  le  bienlait  est  spécial  pour 
le»  veuves  pauvres  qui  ont  réclamé,  et  je  répète 
qu'elles  ne  sont  que  neuf. 

Bh  quoi,  Messieurs,  des  veuves  de  portiers,  de 
garçons  de  bureaux,  obtiennent  des  pensions 
sans  être  réduites  comme  celles  ci  à  la  misère,  et 
sans  pouvoir  s'appuyer  sur  de  plus  longs  ser- 
vices ! 

2.10,000  francs  sont  accordés  à  des  étran- 
ger», à  des  Egyptiens  (  et  je  suis  loin  de  le  blâ- 
mer); et  vous  repousseriez  nos  réclamations:  vous 
voudriez  que,  cachées  sous  les  haillon*  de  la  mi- 
sère, de*  veuves  d'officiers  généraux  qui  ont  ré- 
pandu leur  sang  pour  la  patrie  allassent  proine- 
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ner  dans  les  villes  leur  honorable  pauvreté,  qui 
atteste  la  probité  de  leurs  maris;  vous  consen- 
tiriez qu'elles  allassent  solliciter  la  publique  pitié, 
qoeles  mains  qui  ont  pansé  leurs  glorieuses  oies- 
sures,  s'ouvrissent  pour  recevoir  des  passants 
d'humiliants  secours! 
Ce  serait  une  injure  pour  le  gouvernement  et 

f)our  la  Chambre,  ce  serait  un  outrage  pour 
'armée. 

Eh  1  Messieurs,  savez-vous  que  parmi  ces  neuf, 
il  en  est  qui  appartiennent  aux  familles  les  plus 
distinguées  de  la  France,  qu'il  en  est  dont  le  nom 
(madame  de  Yalory)  vous  rappelle  le  courage  et 
l'héroïque  dévouement  d'uu  des  plus  fidèles 
gardes  de  l'auguste  et  infortuné  Louis  XVI  ? 

Je  conclus  donc  à  l'adoption  de  l'amendement 
en  vous  réitérant  que  vous  n'ouvrez  pas  un 
champ  sans  limites  aux  réclamations  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  celles  qui  ont  réclamé  depuis  trois 
ans,  et  qui  sont  au  nombre  de  neuf. 

La  justice  et  l'humanité  n'ont  jamais  appauvri 
les  Etats. 

M.  le  relierai  Sébastian!.  En  m'opposant 
à  l'amendement,  je  crois  être  l'interprète  de  tous 
les  officiers  généraux  de  l'armée.  Jamais  ils  ne 
vous  demanderont  de  faire  une  exception  en  leur 
faveur.  Ils  veulent  être  ronfondus  dans  les  nngs 
de  tous  les  officiers  de  l'armée.  8i  vous  accor- 
dez un  pareil  bienfait  à  tous  les  officiers,  ils  y 
prendront  part  avec  plaisir;  mais  dans  le  cas 
contraire,  ils  le  repoussent.  La  Chambre  sentira 
combien  ce  motif  est  juste*  et  honorable. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  faire  sur 
l'article  une  légère  réflexion.  Parmi  les  conditions 
restrictives  proposées  par  le  gouvernement,  se 
trouve  celle  d'exclure  de  la  pension  toutes  les 
veuves  dont  le  mari  laisserait  le  double  du  revenu 
de  la  pension  qu'elles  peuvent  rédamer.  La  pen- 
sion que  doit  avoir  la  veuve  d'un  sous-lieutenant 
est  de  400  francs;  s'il  laisse  un  revenu  de 
400  francs,  vous  repousserez  donc  la  demande 
de  sa  veuve  ?  Le  maximum  de  la  pension  de  re- 
traite d'un  lieutenant  général  qui  a  trente  ans  de 
8ervices,qniadenombreusescampagnes,quiacom- 
mandé  pendant  plusieursannées  en  chef  les  armées 
de  l'Etat,  ne  s'élève  qu'à  6,000  francs  ;  s'il  meurt 
avec  un  revenu  de  1,000  écus,  vous  n'accordez 
pas  de  pensiou  à  sa  veuve,  et  cependant  il  peut 
laisser  après  lui  six  enfants  à  élever.  Je  demande 
que  ce  taux  soit  fixé  au  quadruple. 

Remarquez  qu'à  la  Chambre  des  pairs  la  plus 
faible  des  pensions  des  veuves  est  de  6,000  fr., 
et  là  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  l'indigence  ;  ces 
pensions  furent  accordées  aux  veuves  des  pairs 
qui  laissent  100  et  150,000  livres  de  rentes;  et 
de  malheureux  officiers  couverts  d'honorables 
blessures,  qui  auront  commandé  les  armées  de 
l'Etat,  vons  les  condamnez  à  mourir  avec  la  pen- 
sée douloureuse  que  leurs  veuves  ou  du  moins 
leurs  enfants  vivront  dans  la  misère  et  dans  l'in- 
fortune 1 

Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  refuser  une  de- 
mande aussi  juste.  L'Etat  désire  des  économies, 
mais  non  des  économies  qui  flétriraient  les  ser- 
vices et  déshonoreraient  l'état  militaire.  Vous  ap- 
pellerez aujourd'hui  les  veuves  des  militaires 
français  à  partager  aux  moins  faiblement  les  bien- 
faits qui  sont  accordés  avec  tant  de  largesse  aux 
veuves  des  pairs  de  France  et  même  aux  veuves 
des  employés  civils. 

Voix  à  gauche:  Appuyé  I 

H*  Cornet-Dineanrt ,  rapporteur.  Je  crois 


que  le  préopinant  ne  donne  pas  au  paragraphe 
que  vous  discutez  son  véritable  sens.  Il  suppose, 
pour  que  les  veuves  aient  droit  à  la  pension,  que 
leurs  maris  n'avaient  pas  laissé  une  fortune  de 
plus  du  double  de  la  pension  qu'elles  pourraient 
obtenir.  L'article  ne  dit  pas  cela.  Le  militaire 
mort  peut  avoir  laissé  une  fortune  qui  se  partage 
entre  sa  veuve  et  ses  enfants.  Ainsi  la  loi  n'exige 
pas  qu'il  n'ait  laissé  pour  sa  femme  que  le  double 
de  la  pension  qu'elle  pourrait  obtenir,  mais  seu- 
lement que  la  femme  ne  jouisse  pas  d'un  revenu 
de  plus  du  double  de  la  pension.  Je  crois  en  con- 
séquence que  le  paragraphe  doit  rester  tel  qu'il  est 
rédigé. 

M.  le  générai  Sébastian!.  M.  le  rapporteur 
dit  qu'il  n'estquestion  dans  l'article  que  du  revenu 
qu'aura  la  veuve:  mais  lorsque  la  veuve  d'un  lieu- 
tenant général  n  aura  qu'un  revenu  de  1,500  fr. 
souvent  avec  six  enfants,  elle  se  trouve  dans  l'hy- 
pothèse que  j'ai  posée.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le 
rapporteur,  en  y  réfléchissant  davantage,  n'ap- 
puie lui-même  ma  proposition;  et  d'après  laquelle 
la  veuve  d'un  lieutenant  général  ne  sera  exclue 
de  la  pension  que  lorsqu'elle  aura  plus  de  3,000  fr. 
de  rentes  provenant  d'elle  ou  de  son  mari.  Il  n'est 
pas  possible  que  vous  descendiez  à  une  fixation 
tellement  minime,  que  vous  n'offriez  pas  aux 
veuves  des  moyens  d'existence,  et  de  donner  à 
leurs  enfants  une  éducation  convenable.  Je  ne 
vous  soumets  pas  seulement  ces  considérations 
dans  l'intérêt  des  veuves,  je  porte  plus  haut  ma 
pensée;  je  m'élève  jusquà  l'intérêt  de  l'Etat. 
Voulez- vous  que  l'état  militaire  soit  honoré,  don- 
nez aux  veuves  et  aux  enfants  des  militaires  les 
moyens  de  vivre,  non  pas  dans  l'opulence,  mais 
dans  une  honnête  aisance,  dans  un  état  conve- 
nable. Nous  faisons  tous  partie  de  l'armée  en 
France.  Les  contribuables  comme  les  consom- 
mateurs ont  ici  un  intérêt  égal,  celui  de  la  justice 
et  des  droits  acquis. 

M.  ée  Hllèle,  ministre  des  finances.  Je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  faire  voir  que  les 
dispositions  de  la  loi  ont  été  conçues  pour  obte- 
nir les  résultats  probables  que  vient  de  présenter 
le  préopinant.  Les  dispositions  de  la  loi  sont 
claires;  on  ne  peut  s'occuper  que  du  dernier 
terme,  c'est-à-dire  des  veuves  des  militaires  et  des 
officiers  généraux  qui  n'ont  pas  laissé  de  fortune. 

Daos  le  cas  où  un  militaire  meurt  sans  laisser 
aucune  fortune,  on  accorde  à  sa  veuve  le  quart 
de  sa  pension  ;  si  la  veuve  se  trouve  avoir  en  re- 
venu a  elle  propre,  l'équivalent  de  la  moitié  de 
la  pension  qui  lui  revient,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  juste  de  le  lui  accorder;  mais  au  delà  les 
mêmes  motifs  n'existent  plus.  Au  reste,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  une  bien  grande  différence  pour 
la  charge  au  Trésor  entre  les  diverses  propositions 
qui  sont  faites  ;  et  je  ne  pui3  que  m'en  rapporter 
a  la  sagesse  de  la  Chambre,  après  lui  avoir  donné 
les  motifs  qui  m'ont  paru  déterminants. 

M.  Lalsné  de  Villevesque.  J'applaudis  aux 
intentions  de  l'amendement  de  M.  le  général  Sé- 
bastiani;  je  vous  proposerai  de  le  rédiger  ainsi  : 
«  L'échéance  des  vingt  années  de  services  en 
activité  de  la  part  des  militaires  morts  avant  l'or- 
donnance du  H  août  181  4  ne  sera  pas  applicable 
aux  veuves  des  officiers  généraux,  quand  elles 
auront  réclamé  avant  le  1er  juin  1822,  et  fait 
preuve  qu'elles  n'avaient  aucun  moyen  d'exis- 
tence, et  que  leur  mariage  avait  été  contracté 
cinq  ans  avant  la  mort  de  leur  mari»  » 
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Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est  que  le  nombre 
des  personnes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ne 
s'élèvent  qu'à  neuf,  et  parmi  elles  on  distingue 
madamede  Valory,dont  le  nom  rappelle  deglorieux 
souvenirs  :  son  mari  servait  dans  les  gardes  de 
Louis  XVI  et  a  laissé  un  noble  exemple  de 
fidélité. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  persiste  dans 
ma  rédaction,  et  je  m'oppose  à  celle  de  M.  Laisné 
de  Villevesque. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  Laisné 

de  Villevesque  n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise 

aux  voix. 
L'amendement  de  M.  Galmicbe  est  mis  aux 

voix  et  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Sébastiani,  qui  a  pour 
objet  de  substituer  le  quadruple  au  double  qui  se 
trouve  dans  le  paragraphe,  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  est  douteuse. 

MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune,  et 
elle  est  renouvelée.  Toute  la  gauche,  le  centre 
gauche  et  quelques  membres  de  la  droite,  se 
lèvent  pour  l'amendement.  L'autre  partie  de  la 
droite  et  le  centre  droit  se  lèvent  contre. 

M.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau,  déclare  que  l'amendement  est  rejeté. 
Le  paragraphe  est  adopté  sans  modification. 

M.  le  Président.  L'article  8  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  orphelins  desdits  militaires  pour- 
ront, dans  les  mêmes  cas,  obtenir  le  secours  an- 
nuel de  pareille  somme,  déterminé  par  l'article  3 
de  ladite  ordonnance,  et  en  jouir  jusqu'à  18  ans 
accomplis.  » 

M.  le  général  Foy  a  proposé  de  substituer  l'âge 
de  20  ans  à  celui  de  18,  et  les  mots  auront  éga- 
lement droit,  à  ceux-ci  :  pourront  obtenir. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Nous 
n'avons  pas  de  motifs  pour  mettre  obstacle  au 
changement  du  nombre  des  années,  puisque  dans 
l'ordonnance  du  Roi  et  dans  les  lois  antérieures 
on  trouve  jusqu'à  20  ans. 

M.  Cornet-DIneenrt,  rapporteur.  Je  ne  m'op- 
pose pas  non  plus  à  la  substitution  de  20  ans  à 
18  ans;  mais  les  mots  auront  également  droit  éta- 
blissent un  droit  positif,  et  seraient  en  contra- 
diction avec  les  aulrt  s  articles  conçus  dans  un 
système  facultatif;  c'est  pourquoi  j  insiste  pour 
le  maintien  des  mots  pourront  obtenir. 

M.  le  général  Fot.  M.  le  commissaire  du 
Roi  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'objet  de  la  loi 
était  de  reproduire  et  de  compléter  1  ordonnance 
du  14  août.  J'ai  peusé  qu'il  valait  mieux  repro- 
duire dans  le  langage  législatif  textuellement  une 
disposition  de  celte  ordonnance  que  de  renvoyer 
à  une  ordonnance  qui  a  été  invalidée  par  vos 
dispositions  précédentes. 

Vous  me  dites  qu'il  y  a  seulement  faculté  pour 
les  veuves,  et  qu'il  y  aurait,  d'après  U  substitu- 
tion que  je  propoî-e,  droit  pour  les  enfants.  Je 
ferai  remarquer  que,  dans  l'ordonnance  du 
14  août,  il  y  avait  de  même  faculté  pour  les 
veuves  et  droit  pour  les  enfanta.  D'ailleurs,  comme 
l'article  du  budget  rappelle  l'article  3  de  l'ordon- 
nance que  je  reproduis  textuellement,  il  faut 
toujours  qu'il  reçoive  son  exécution. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  proposée  par  M.  le  général  Foy. 


M.  4e  Peyrannet,  garde  des  sceaux.  M.  le  rap- 
porteur a  fait  remarquer  qu'il  était  indispensable 
de  mettre  cet  article  en  harmonie  avec  les  autres 
dispositions  de  la  loi  ;  et  ne  s'est  pas  opposé  à 
l'autre  partie  de  l'amendement  qui  a  pour  objet 
d'élever  l'àçe.  Il  me  semble  qu'il  conviendrait 
alors  de  diviser  ces  deux  objets. 

M.  le  Président.  Il  ne  m'est  pas  possible  de 
considérer  comme  un  sous-amendement  le  texte 
de  la  loi  ;  mais  pour  lever  toute  difficulté,  je  puis 
disséquer  les  termes  de  la  loi,  et  mettre  d'abord 
aux  voix  la  substitution  des  mots  auront  égale- 
ment droit,  à  ceux-ci  :  pourront  obtenir. 

La  Chambre  consultée  n'admet  pas  cette  sub- 
stitution. 

L'article  8,  amendé  avec  l'âge  de  20  ans  au  lieu 
de  18  ans,  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  9, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  La  jouissance  des  pensions  et  secoure 
annuels  qui  seront  inscrits  au  Trésor  royal  en 
vertu  des  deux  articles  précédents,  ue  pourra 
donner  lieu  à  des  payements  d'arrérages  anté- 
rieurs aux  liquidations  faites  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Denareaj.  Je  demande  que  l'article  9  soit 
mis  à  la  place  de  l'article  10,  et  l'article  10  à  la 
la  place  de  l'article  9,  et  que  dans  l'article  9,  au 
lieu  de  ces  mots  des  deux  articles  précédents,  on 
mette  des  articles  précédents.  L'article  10  a  pour 
objet  d'assurer  des  pensions  aux  officiers  suisses  ; 
l'article  9  tend  à  empêcher  qu'il  ne  soit  payé  des 
arrérages  antérieurs  aux  liquidations  faites  par 
la  présente  loi.  Si  l'article  9  restait  à  la  place  où 
il  est,  il  en  résulterait  que  l'on  pourrait  payer 
aux  officiers  suisses  les  arrérages  auxquels  s'op- 
pose l'article  9,  je  crois  qu'aucune  opposition  ne 
peut  s'élever  contre  ma  proposition. 

M.  de  Wlléle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  sans  intention  que  les  articles  ont  été  placés 
dans  l'ordre  où  ils  se  trouvent.  Un  fonds  de 
300,000  francs  a  été  fait  au  ministère  de  la  guerre 
pour  venir  au  secours  des  personnes  qui  sont  com- 
prises eu  premier  lieu  dans  la  loi  ;  il  est  censé 
que  ces  personnes  ont  pris  part  aux  secours  qui 
ont  été  distribués,  tandis  que  les  dispositions  qui 
sont  relatives  aux  o! liciers  suisses  6e  sont  oppo- 
sées à  ce  qu'on  liquidât  leurs  pensions  ;  c'est  pour 
cela  qu'il  a  été  fait  pour  eux  une  disposition  par- 
ticulière. Tel  est,  Messieurs,  le  motif  qui  nous  a 
engagés  à  ne  pas  comprendre  les  officiers  suis»  s 
dans  les  deux  premiers  articles.  La  Chambre  sait 
maintenant  ce  qu'elle  fera  en  déplaçant  les  arti- 
cles ou  en  les  votant  tels  qu'ils  sont.  Kn  ne  les  dé* 
plaçant  pas,  elle  nous  donnera  la  faculté  de  payer 
des  retraites  qui  n'ont  pas  été  liquidées,  parce  que 
le  ministre  des  finances  s'y  est  opposé.  Noos 
cro\on8  que  la  Chambre  fera  un  acte  de  justice 
en  adoptant  l'ordre  suivi  dans  le  projet  de  loi. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  les  pensions  des  officiers  suisses  remontent 
jusqu'en  1819;  mais  je  dis  que  cette  disposition 
devrait  être  dans  la  loi. 

\oix  à  droite:  Bile  y  est! 

M.  Daden.  Ce  sera  le  sujet  d'un  amendement 
ù  l'article  10. 

M.  le  général  Fey.  C'est  précisément  ce  que  je 
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désire,  et  j'invite  le  ministre  à  présenter  une  ré- 
daction pour  remplir  cet  objet. 

Maintenant  une  question  se  présente  sur  l'article 
9.  Vous  dites  que  des  secours  ont  été  donnés:  ces 
secours,  vous  les  avez  distribués  comme  vous 
l'avez  entendu.   Maintenant,  votre  intention  est 

Êrobablement  de  faire  justice  à  tout  le  monde, 
h  bien,  si  toutes  les  pensions  des  veuves  de- 
vaient être  créées  le  même  jour,  si  tous  les  droits 
acquis  devaient  être  satisfaits,  je  ne  verrais  pas 
de  difficulté  à  dire  :  «  Les  pensions  des  veuves 
courront  toutes  à  dater  du  même  jour.  «  Mais  vous 
n'avez  pas  encore  fait  de  fonds  pour  ces  pensions  ; 
vous  reconnaissez  la  nécessité  du  secours,  et  les 
fonds  ne  sont  pas  assurés.  Vous  me  dites  que  ces 
fonds  sont  au  budget,  oui,  mais  ils  y  sont  en 
quantité  bien  inférieure  aux  besoins  que  vous 
reconnaissez  par  votre  loi.  Cette  circonstance  me 
parait  prêter  beaucoup  à  l'arbitraire;  car  si  vous 
n'accordez  les  pensions  qu'en  proportion  de  vos 
fonds,  et  que  vous  n'ayez  pas  assez  de  fonds,  il  y 
aura  nécessairement  des  veuves  qui  n'auront  rien, 
et  votre  intention  ne  sera  pas  remplie.  Je  crois  le 
projet  de  loi  incomplet  à  cet.  égard,  et  qu'une  dis* 
position  nouvelle  serait  indispensable  pour  com- 
pléter la  législation. 

M.  Thlrat  de  Saint-AIgnan,  commissaire 
du  Roi.  Le  préopinant  craint  qu'il  y  ait  injustice 
dans  la  répartition  des  pensions  en  raison  de 
ce  que  nous  n'aurions  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  en  accorder  à  toutes  les  personnes  nui  y 
auraient  droit;  mais  puisque  la  Chambre  a 
adopté  le  principe  que  des  pensions  seraient 
accordées  aux  veuves  des  militaires»  elle  ne 
pourra  manquer,  lorsque  nous  serons  à  l'article  1 1 , 
d'accorder  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  principe  qu'elle  a  posé.  D'après  l'article  9, 
les  pensions  partiront  du  jour  de  la  concession; 
mais  le  fonds  de  secours  qui  est  au  ministère  de  la 
guerre  continuera  à  fournir  de  quoi  venir  au  se- 
cours des  veuves  qui  n'auront  pu  obtenir  les  pen- 
sions que  plus  tard  ;  ainsi,  la  justice  sera  la  même 
pour  toutes.  (  Voix  à  gauche:  Vous  laissez  subsis- 
ter l'abus!...)  11  n'y  aura  pas  d'abus;  un  très-grand 
nombre  de  pensions  seront  accordées  en  même 
temps,  et  la  répartition  des  secours  cessera  par 
conséquent  très-prochainement. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Demar- 
çay,  ayant  pour  objet  de  mettre  l'article  10  à  la 
place  de  l'article  9,  est-elle  appuyée?... 


Voix  à  gauche: Non,  d'après  l'explication  donnée 
par  le  ministre  des  finances. 

M.  le  Président  met  l'article  9  en  délibéra- 
tion; il  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  10.  Les  anciens  officiers  suisses,  qui  fai- 
saient partie  du  régiment  des  gardes  suisses  à 
l'époque  du  10  août  1792,  pourront  obtenir  la  li- 
quidation de  leur  solde  de  retraite,  conformément 
aux  dispositions  exceptionnelles  de  l'ordonnance 
du  10  août  1816.  » 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole. 

M.  Casimir  Périer.  D'après  la  déclaration  que 
nous  a  faite  le  ministre  des  finances,!  I  doit  consen- 
tir à  ce  que  l'article  10  soit  limitatif;  je  pense  donc 
qu'il  ne  s'opposera  pas  à  ce  que,  pour  détruire 
la  latitude  qui  résulte  de  cet  article,  on  ajoute  à  la 
fin  ces  mots  :  «  Mais  le  présent  article  ne  pourra 


donner  lieu  à  des  payements  d'arrérages  antérieure 
au  1er  janvier  1819.  » 

M.  de  Wliléie,  ministre  des  finances»  Gela  ne  fait 
aucune  difficulté. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Casimir  Périer 
est  rais  aux  voix  et  adopté;  l'article  10  ainsi 
amendé  est  également  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  11  du 
projet  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  11.  Le  ministre  des  finances  rendra  com- 
pte à  la  session  de  1824,  du  montant  de3  pensions 
inscrites  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  op- 
position.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  à  l'article  11,  qui  vient  d'être  adopté, 
le  paragraphe  suivant  : 

«  L'inscription  de  ces  pensions  devra  être  ren- 
fermée dans  les  limites  du  crédit  annuel  de 
600,000  francs,  fixé  par  la  loi  du  14  juillet  1819, 
et  en  cas  d'insuffisance  pour  l'aimée  1823,  il  y 
sera  pourvu  jusqu'à  concurrence  des  sommes  res- 
tées libres  sur  le  fonds  de  secours  de  320,000 
francs,  porté  au  budget  du  ministère  de  la  guerre.  » 

M.  le  général  Foy,  amendant  cette  proposition, 
demande  qu'elle  soit  ainsi  rédigée  : 

«  L'inscription  de  ces  pensions  aura  lieu  au 
moyen  d'une  augmentation  de  200,000  francs, 
faite  au  crédit  annuel  de  600,000  francs,  iïxé  par 
la  loi  du  14  juillet  1819  pour  les  pensions  mili- 
taires ;  et,  en  cas  d'insufbsance,  il  y  sera  pourvu 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  restées  libres 
sur  le  fonds  de  secours  porté  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  » 

M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  qui  veut  la 
fin,  veut  les  moyens  ;  vous  avez  établi  que  les 
veuves  des  militaires  qui  se  trouveront  dans  les 
cas  que  vous  avez  déterminés,  recevront  une 
pension  que  vous  avez  fixée  ;  il  faut  nécessaire- 
ment que  vous  fassiez  maintenant  un  fonds  pour 
couvrir  cette  dépense,  sans  quoi  ce  que  vous  avez 
adopté  serait  inutile;  et  ce  n'aurait  pas  été  la 
peine  de  vous  en  occuper.  Cependant,  le  ministre 
n'a  pas  pourvu  à  la  dépense.  Pourquoi  cela?  C'est 
parce  qu'il  a  cru  que  vous  lui  abandonneriez  le 
droit  d'inscrire  les  pensions  jusqu'à  concurrence 
du  besoin. 

La  commission  a  consacré  un  principe  qui  est 
plus  législatif,  celui  de  faire  un  fonds  précis  dans 
la  limite  duquel  doit  se  contenir  l'exécution  de 
la  loi  ;  mai 8  il  fallait  qu'elle  fit  un  fonds,  et  elle 
n'en  a  pas  fait,  elle  assigne  au  payement  des 
pensions  des  veuves  les  600,000  francs  réservés 
par  la  loi  du  14  juillet  1819  au  payement  des  re- 
traites, fauxquelles  arrivent  successivement  les 
officiers  en  activité  et  en  non-activité.  Or,  ce  fonds 
ne  pourra  pas  même  suffire  à  l'objet  auquel  il 
est  destiné,  car  nous  sommes  en  1822,  et  nous 
touchons  à  1823,  époque  des  grands  armements 
de  la  France.  Dans  ces  deux  années  1822  et  1823, 
un  grand  nombre  de  militaires  atteignent  leur 
trentième  année  de  service,  et  le  fonds  de 
600,000  francs,  qui  suffit  ordinairement,  ne  peut 
aujourd'hui  faire  face  aux  besoins  ;  il  est  donc 
absurde  de  dire  au  ministre  :  Vous  prendrez 
sur  ces  600,000  francs,  qui  sont  déjà  débordés, 
ce  qu'il  vous  faudra  pour  des  dépenses  nou- 
velles. 

Il  est  évident  que  nous  devons  faire  au  minis- 
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tre  le  fonds  que  nous  supposerons  le  plus  rap- 
proché de  celui  qui  sera  nécessaire.  0r9  je  me 
suis  informé  de  la  somme  à  laquelle  pourrait 
monter  la  totalité  des  pensions  à  accorder  aux 
Teuves  ;  on  m'a  dit  que  cela  pourrait  monter  à 
350  ou  360,000  francs;  j'ai  en  conséquence 
proposé  d'ajouter  200,000  francs  aux  150  ou 
160,000  francs  qui  sont  maintenant  destinés  aux 
secours.  Si  cette  somme  n'est  pas  jugée  suffisante, 
je  me  rangerai  volontiers  à  ce  que  le  ministre 
proposera  a  cet  égard. 

M.  Cferaet-DlMMrt,  rapporteur.  Messieurs, 
avant  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
général  Foy  et  d'exposer  les  motifs  de  la  com- 
mission, il  me  parait  convenable  de  vous  faire 
connaître  l'état  de  la  législation.  Bn  1817  et  1818, 
il  a  été  fixé  un  maximum  pour  les  pensions  mili- 
taires; ce  maximum  est  aujourd'hui  porté  à 
20  millions  •  il  a  été  décidé  aussi  par  les  lois  de 
1817  et  1818  que  chaque  année  on  ne  pourrait 
inscrire  des  pensions  que  pour  la  moitié  des  ex- 
tinctions :  les  pensions  militaires  s'élevaient  en 
1817  à  51  ou  &2  millions.  En  1819,  tue  autre 
proposition  fut  faite  par  le  gouvernement,  qui 
demanda  de  faire  passer  aux  pensions  pour 
2,600,000  francs  de  demi-solde;  on  arrêta  que  l'in- 
scription des  pensions  à  accorder  aux  militaires 
serait  limitée  à  600,000  francs  par  année.  Dans 
cette  position,  la  commission  a  pensé  que  si  le 
droit  que  vous  venez  de  créer  avait  été  établi 
avant  la  loi  de  1819,  les  nouvelles  pensions  au- 
raient fait  masse  avec  les  autres  et  auraient  été 
inscrites  annuellement  sur  les  fonds  qui  y  étaient 
destinés.  Elle  a  pensé  aussi  que  pour  l'avenir 
l'augmentation  que  produiront  les  dispositions 
nouvelles  que  vous  avez  adoptées  n'empêchera 
pas  que  les  pensions  ne  soient  comprises  dans  le 
fonds  de  600,000  francs  ;  ce  fonds  est  suffisant, 
car  on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  excédant  de- 
puis 1819.  {Murmures  à  gauche.) 

Je  conçois  bien  néanmoins  qu'en  raison  du 
grand  nombre  de  retraites  qui  doivent  se  présen- 
ter en  1822  et  1823,  le  fonds  ordinaire  ne  sera 
pas  suffisant  pour  ces  années,  et  qu'il  faudra 
une  augmentation  ;  mais  ce  n'était  pas  à  la  com- 
mission à  prendre  l'initiative  à  cet  égard. 

Voix  à  gauche:  A  la  bonne  heure!... 

M.  Cwnet-DlMMrl.  Vous  savez,  Messieurs, 

Su'il  n'est  pas  d'usage  que  les  commissions  de 
nances  proposent  d'elles-mêmes  des  augmenta- 
tions de  dépenses. 

Quant  aux  200,000  francs  de  supplément  pro- 
posés par  M.  le  général  Foy,  je  crois  bi<  n  qu'il 
sera  nécessaire  pour  1823;  mais  je  crois  aussi 
que  si  cet  amendement  était  adopté,  il  semble- 
rait établir  que  dorénavant  le  ministre  pourra 
disposer  chaque  année  d'un  fonds  pareil  pour  les 
pensions. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  I  ce  n'est  pas  cela  !... 

M.  Ceraet-Dtaee«rt.  Ainsi,  Messieurs,  ie 
sdis  d'avis  qu'une  augmentation  est  indispensable 
pour  1823  :  mais  il  me  semble  que  c'est  au  mi- 
nistre qu'il  convient  d'en  faire  la  proposition. 


M.  de  BMrrlenM.  Messieurs,  je  viens  sou- 
tenir l'article  11  tel  que  Je  gouvernement  l'a  pro- 
posé, et  combattre  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Bile  a  été  divisée  sur  la  question  qui  vous 
occupe.  L'amendement  a  été  adopté  à  la  majori'é 


de  10  voix  contre  8  ;  c'est  comme  faisant  partie 
de  la  minorité  que  je  viens  soutenir  son  opi- 
nion. 

J'aurai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  vient 
de  iire  M.  le  général  Poy.  ie  m'étonne  cependant 

Su 'a  près  avoir  établi  le  principe,  qu'après  avoir 
it  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens,  il  ait  lui-même 
proposé  une  limite  de  200,000  francs  pour  les 
pensions  que  vous  venez  de  voter.  Je  m'oppose 
également  à  cette  limitation. 

L'ordonnance  du  14  août  1814  avait  accordé  la 
faculté  d'obtenir  des  pensions  aux  veuves  de  mi- 
litaires placées  dans  des  catégories  déterminées. 
Cett  •  ordonnance  n'a  jamais  reçu  d'exécution  : 
des  difficultés  législatives  s'y  sont  opposées,  et  la 
loi  plus  sévère  du  25  mars  1817  y  a  mis  dee 
obstacles  que  le  ministre  des  finances  a  toujours 
regardés  comme  insurmontables. 

Les  dispositions  nouvelles  que  Ton  vous  pro- 
pose ont  pour  objet  principal  de  remettre  en  vi- 
gueur l'ordonnance  du  1  î  août  1814,  et  de  donner 
au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les  vues 
paternelles  du  Roi.  Vous  venez,  Messieurs,  d'a- 
dopter ces  dispositions,  vous  devez  en  vouloir  les 
conséquences.  Or,  l'amendement  de  la  commis- 
sion les  repousse.  Cet  amendement  tend  à  obliger 
le  gouvernement  à  prendre,  pour  les  pensions 
nouvelles  que  vous  venez  d'accorder,  sur  le  fonds 
de  600.000  francs  spécialement  affecté  par  la  loi 
du  14  juillet  1819  aux  retraites  dans  l'armée  ac- 
tive. Mais,  Messieurs,  ce  fonds  est  déjà  insuffi- 
sant pour  l'objet  auquel  il  est  affecté,  et  cela  par 
deux  raisons  principales  :  la  première,  c'est  que, 
postérieurement  à  la  loi  du  14  juillet  1819,  une 
autre  loi  du  19  juillet  1820  n'a  plus  permis  d'ac- 
croître ce  fonds  de  600,000  franc*  du  montant 
des  demi-soldes  que  l'on  convertissait  en  soldes 
de  retraite;  la  seconde  raison,  Messieurs,  c'est 

3ue  nous  sommes  en  1822,  que  nous  approchons 
e  1823;  que  ces  deux  années  correspondent  à 
1792  et  1791  époque  à  laquelle  un  grand  nombre 
de  Français  rut  appelé  sous  les  drapeaux.  Si  je 
suis  bien  informé,  848  officiers  entrés  au  service 
en  1792,  et  ayant  par  conséquent  trente  années 
de  services,  sont  en  droit  d'obtenir  leur  pension 
de  retraite.  Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  fau- 
drait bien  au  delà  ue  600,000  francs  pour  satis- 
faire à  toutes  les  demandes  légales. 

La  commission,  frappée  de  cette  vérité,  pro- 
pose, dans  son  amendement,  de  prendre,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  les  sommes  restées  libres  sur 
le  fonds  de  secours  de  320,000  francs  porté  au 
budget  de  la  guerre;  mais  ces  320,000  francs  ont. 
en  grande  partie,  une  destination  spéciale:  il 
reste  environ  000,000  francs  de  disponibles  qui 
suffisent  à  peine  à  donner  des  secours  à  des  veuves 
(\\xi  n'ont  pas  de  droits  à  la  pension,  ou  à  des  mi- 
litaires dans  l'indigence,  qui  sont  forcés  de  quitter 
le  service  avant  dravoir  un  droit  légal  à  la  re- 
traite. Les  honorables  membres  qui  me  succéde- 
ront à  cette  tribune  entreront  probablement  dans 
plus  de  détails  sur  ce  fonds  de  secours.  Je  prie 
seulement  la  Chambre  de  regarder  comme  positif 

u'il  n'offre  aucune  ressource  pour  le  payement 

es  pensions  qu'elle  vient  de  voter. 
J'insiste  donc,  Messieurs,  pour  que  la  Chambre 
adopte  l'article  11  tel  que  le  gouvernement  Ta 
proposé.  Ou  retirez  le  bienfait,  ou  donnez  au  gou- 
vernement des  moyens  de  l'accomplir.  11  ne  faut 
pas  donner  d'une  main  et  reprendre  de  l'autre. 
Vous  venez  de  créer  des  droits,  refuserez- vous  aa 
gouvernement  le  moyen  d'v  satisfaire? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  "  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  minorité  de  la  commission  à  s'opposer  à 
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l'amendement.  La  commission ,  unanimement 
d'accord  sur  le  principe,  s'est  divisée  sur  les  con- 
séquences. La  majorité  a  voulu  le  principe  sans 
les  conséquences,  la  minorité  a  voulu  le  principe 
avec  ses  conséquences  :  c'est  à  vous,  Messieurs,  à 
prononcer. 

M.  4e  Labourdonnaye.  Messieurs,  c'est  un 
acte  de  justice  que  vous  venez  de  faire;  cette  jus- 
tice, vous  la  devez  à  tous  les  droits,  et  vous  ne 
devez  pas  mettre  de  bornes.  Si  vous  adoptez  le 
système  de  la  commission  ou  celui  de  M.  le  général 
Foy.  il  pourra  arriver  que  les  fonds  ne  soient  pas 
suffisants  pour  acquitter  les  droits  ;  et  justice  ne 
pourrait  pas  être  faite  à  tout  le  monde;  vous  avez 
voté  sans  restriction  que  des  pensions  seraient 
accordées;  vous  devez  voter  sans  restriction  les 
fonds  nécessaires  pour  y  faire  face.  (Murmures.) 
La  commission  propose  de  couvrir  les  dépenses 
au  moyen  des  000,000  francs  accordés  par  la  loi 
de  juillet  1819,  pour  les  pensions  des  militaires 
de  rarmée  active.  Messieurs,  ces  600,000  fraîics 
ont  une  destination;  ils  appartiennent  aux  mili- 
taires de  l'armée  active  ;  vous  ne  pouvez  les  en 
dépouiller  sans  injustice.  Par  ces  motifs,  il  me 
semble  que  vous  devez  rejeter  les  propositions 
qui  vous  sont  faites  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  re- 
tirer d'une  main  ce  que  vous  donnez  de  Vautre, 
et  e'est  ce  que  vous  teriez  si  vous  ne  laissiez  pas 
au  ministre  ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  des 
pensions  aussi  complètes  qœ  vous  les  avez  ac- 
cordées. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. . . 

M.  de  Labourdfonnaye.  Je  prévois  les  ob- 
jections qui  peuvent  m'être  faites;  on  va  dire 
que  les  contribuables  sont  plus  malheureux  que 
ceux  à  qui  vous  avez  accordé  des  pensions  ;  mais 
de  pareilles  observations  seraient  maintenant  dé- 
placées; elles  pouvaient  bien  être  faites  avant 
que  vous  eussiez  accordé  les  pensions  ;  ces  pen- 
sions sont  accordées;  vous  devez  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer. 

M  Mestaéier.  On  n'a  pas  dit  que  les  pen- 
sions devraient  être  accordées;  on  a  dit  qu'elles 
pourraient  l'être  1 

M.  ée  Labourëonnaye.  On  m'objecte  que 
la  loi  a  dit  pourront;  mais  pourront  veut  dire  ici 
que  l'administration  accordera  quand  elle  le  ju- 
gera convenable;  et  une  fois  quelle  l'aura  jugé 
convenable  pour  une  personne,  il  n'y  aura  plus 
de  limites  pour  toutes  celles  qui  serout  dans  le 
même  cas.  (if  urm  ures  à  gauche.  —  Mouvement  à 
droite.)  Les  services  que  vous  voulez  récompenser 
exigent  que  vous  laissiez  au  ministre  la  latitude 
convenable;  c'est  une  loi  de  justice  que  vous 
avez  faite,  et  non  une  loi  de  faveur;  le  mot 
pourront  doit  s'entendre  suivant  le  sentiment  de 
la  justice  (Mouvement  à  droite.),  et  vous  devez  ac- 
corder ce  qui  sera  nécessaire  pour  couvrir  l'acte 
de  justice  que  vous  venez  de  faire.  Le  projet  de 
loi  me  parait  suffire  pour  donner  au  ministre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  remplir  cet  acte 
de  justice  ;  je  m'oppose  donc  à  l'amendement  de 
la  Commission  et  a  celui  de  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Lafont.  Messieurs,  j'étais 
membre  de  la  commission,  et  les  renseignements 
que  j'ai  pris  sur  la  question  qui  nous  occupe  me 
mettent  à  même  de  vous  en  fournir  quelques- 
uns  qui  n'ont  pas  encore  été  exposés.  Cette  dis- 


cussion a  été  bien  pesée  par  la  commission ,  et 
nous  avons  été  d'avis,  à  une  minorité  de  huit 
contre  dix,  de  rejeter  la  disposition  restrictive 
qoi  vous  est  présentée.  Je  crois  que,  si  vous 
adoptiez  cette  disposition  restrictive,  ce  serait  dé- 
faire d'une  main  ce  que  vous  feriez  de  l'autre,  et 
rendre  en  partie  inexécutable  la  disposition  que 
vous  avez  adoptée.  La  loi  du  14  juillet  1817  Sa- 
vait supputé  le  crédit  de  600,000  francs  que  sur 
les  besoins  de  l'armée  active;  si  cet  état  de  cho- 
ses eut  duré,  il  eût  été  facile  de  faire  ce  que  de- 
mande aujourd'hui  la  commission;  mais  depuis 
cette  première  loi,  la  loi  du  19  janvier  1820  a 
imputé  sur  les  mêmes  600,000  francs  les  pen- 
sions de  retraite  provenant  de  demi-soldes  t  et 
depuis  ce  temps,  le  fonds  de  600,000  francs  n'est 
pas  suffisant. 

Je  dois  ajouter,  Messieurs,  que  la  disposition 
restrictive  de  la  commission  serait  nuisible  à  l'in- 
térêt des  contribuables,  car  les  retraites  sont  moins 
élevées  que  les  demi-soldes,  et  si  vous  ne  donnez 
pas  au  ministre  de  quoi  donner  les  pensions  de 
retraite,  les  demi-soldes  continueront  à  être 
payées,  et  il  en  résultera  une  augmentation  de 
dépense  réelle. 

M.  le  général  Foy  a  fait  une  autre  proposition, 
il  a  demandé  qu'on  ajoutât  aux  300,000  francs 
de  fondsde  secours  une  somme  de  200,000  francs  ; 
mais,  Messieurs,  sur  ces  300,000  francs,  180,000 
sont  distribués  aux  employés  des  administrations 
militaires  qui  ont  été  licenciés  sans  demi-solde  ; 
il  y  a  en  outre  80,000  francs  qui  sont  donnés 
comme  récompense  à  des  militaires  proposés  pour 
la  retraite  et  qui  ne  l'obtiennent  pas;  on  donne 
à  ces  militaires  une  gratification  une  fois  payée; 
et  l'Etat  se  trouve  ainsi  libéré.  Il  ne  reste  donc 
plus  que  G0, 000  francs  de  secours  proprement  dit 
pour  les  veuves  qui  sont  dans  le  besoin  ;  et  je 
crois  que  ce  qu'a  proposé  d'ajouter  M.  le  général 
Foy  ne  serait  pas  suffisant;  je  crois  qu'une  somme 
de  400,000  fraucs  serait  nécessaire. 

M.  le  général  Foy.  Eh  bien  I  mettez 
400,000  francs. 

M.  le  général  Lafont.  Mais,  Messieurs,  une 
limite  quelconque  courrait  risque  d'être  placée 
trop  loin  ou  trop  près  .  Si  vous  la  placez  trop 
loin,  vous  laissez  champ  à  l'arbitraire;  si  vous  la 
placez  trop  prés,  vous  laissez  en  souffrance  des 
droits  que  vous  avez  reconnus.  Il  vaudrait  mieux, 
selon  moi,  refuser  la  loi  que  de  l'accepter  en  ne 
donnant  pas  le  moyeu  de  l'exécuter ,  car  ce  serait 
donner  aux  veuves  dés  espérances  illusoires,  et 
les  constituer  en  frais  et  eu  démarches  qui  n'a- 
mèneraient aucun  résultat.  Je  vote  donc  contre 
l'article  de  la  commission  et  contre  l'amendement 
de  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Sébaslianl.  Il  est  évident 
maintenant  que  ce  que  proposait  la  commission 
était  une  disposition  inexécutable,  et  il  ne  reste 
plus  qu'une  question  ,  celle  de  la  limitation  des 
iouds  à  accorder ,  le  gouvernement  seul  peut  la 
résoudre,  parce  que  lui  seul  a  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  une  demande  convenable. 
M.  le  général  Foy  a  proposé  d'ajouter  aux  fonds 
de  secours  200,000  francs  :  cela  peut  ne  pas  suf- 
fire ;  parce  qu'il  n'a  pu  connaître  jusqu'où  s'é- 
lèveraieot  les  besoius  ;  mais  j'espère  que  M.  le 
ministre  des  finances  mettra  la  Chambre  à  même 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause  ;  et  je  suis 
convaincu  que  les  membres  de  la  commission 
qui  ont  présenté  l'article  additionnel,   éclairés 
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par  la  discussion,  ne  reproduiront  plus  cet  ar- 
ticle dont  la  Chambre  a  fait  justice.  Nous  nous 
applaudissons  de  voir  que  d'autres  membres  de 
la  commission  sont  entres  dans  les  voies  de  bien- 
faisance et  de  justice  qui  ont  déterminé  la  pro- 
position des  articles  relatifs  aux  pensions.  Mais 
nous  avons  vu  avec  peine,  mes  honorables  amis 
et  moi,  insérer  dans  la  loi  ce  mot  pourront  qui 
n'est  pas  assez  certain,  et  qui  place  le  gouverne- 
ment dans  une  position  qui  ne  lui  convient  pas  ; 
le  gouvernement  aurait  dû  repousser  une  posi- 
tion pareille,  et  consacrer  dans  la  législation  des 
droits  acquis  à  toutes  personnes  qui  sont  dans 
le  cas  de  la  loi. 

M.  Coraet-Dlaeo«rl,rapiorteur.Ni  la  majorité, 
ni  la  minorité  de  la  commission  n'ont  voulu  tous 

f proposer  de  donner  d'une  main  et  de  retirer  de 
'autre  ;  je  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui 
nous  avaient  fait  proposer  notre  article.  11  nous 
a  paru  qu'il  n'était  pas  convenable  de  proposer 
une  somme  qui  ne  fût  pas  limitée.  Chaque  fois 
que  des  dispositions  pareilles  à  celle  d'aujourd'hui 
ont  été  prises,  il  a  toujours  été  accordé  au  minis- 
tre un  fonds  limité  ;  nous  devons  suivre  la  mar- 
che ordinaire,  et  faire  cette  année  ce  que  nous 
a  von  8.  fait  les  années  précédentes.  Ainsi,  le  fonds 
affecté  aux  pensions  ne  devant  pas  suffire  en 
1823  à  cause  du  grand  nombre  de  pensions  de 
retraite  qui  se  présenteront  cette  année,  un 
crédit  supplémentaire  doit  être  accordé,  et  le  but 
de  la  commission ,  en  vous  proposant  son  ar- 
ticle, a  été  d'amener  le  ministre  à  faire  lui- 
même  la  demande  de  ce  crédit;  elle  n'a  pas 
voulu  la  faire,  parce  qu'il  est  d'usage  que  les 
commissions  ne  proposent  pas  d'augmentation  de 
dépenses.  Je  crois  aonc  que  la  Chambre  doit  at- 
tendre la  proposition  du  ministre. 

M.  4e  Wllèle,  ministre  des  finances.  Le 
gouvernement  croit  vous  avoir  proposé,  dans  la 
disposition  que  vous  avez  accueillie,  tout  ce 
quHl  est  juste  et  raisonnable  d'adopter.  Quel- 
ques membres  ont  demandé  qn'il  ne  fut  rien 
accordé  au  delà  des  fonds  ordinaires;  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  repousser 
maintenant  une  pareille  prétention  ;  d'autres 
veulent  que  le  créait  à  accorder  soit  limité.  Mes- 
sieurs, la  limite  se  trouve  dans  la  loi  elle-même. 
Lorsque,  conformément  aux  articles  que  vous 
avez  adoptés,  les  pennons  auraient  été  inscri- 
tes, et  qu'il  vous  en  sera  rendu  compte,  il  vous 
sera  facile  de  reconnaître  et  de  fixer  la  limite 
nécessaire  pour  les  années  subséquentes.  Mais 
dans  le  moment  actuel,  quelle  limite  placeriez- 
vous  qui  ne  risquât  d'être  une  atteinte  aux  droits 
que  vous  avez  créés  7  car  je  suis  d'avis  que  vous 
avez  créé  des  droits. 

Les  renseignements  que  nous  avons  pris  et  que 
je  puis  soumettre  à  la  Chambre  portent  à  croire 

3 u  avec  une  limite  de  400, 000  francs,  nous  aurons 
e  quoi  faire  face  pendant  la  première  année  aux 
droits  que  vous  avez  créés*  mais  comme  il  y  a 
quelque  chose  de  facultatif  dans  la  loi,  nous 
croyons  que  si  nous  nous  sommes  trompés,  et 

Sue  si  300,000  francs  suffisent,  vous  aurez,  en 
xant  la  limite  à  400,000  francs,  ouvert  la  porte 
aux  importunités,  et  favorisé  les  sollicitations  qui 
peuvent  aller  au  delà  des  droits  ;  tandis  que,  si 
vous  ne  fixez  pas  de  limite,  et  que  vous  vous  en 
rapportiez  à  l'article  qui  porte  qu'il  vous  sera 
rendu  compte  de  l'inscription  des  pensions,  vous 
avez  la  garantie  que  ces  pensions  seront  conve- 
nablement inscrites. 


Voici  maintenant  les  données  d'après  lesquelles 
nous  pensons  qu'une  somme  de  400,000  francs 
serait  suffisante  :  les  extinctions  connues  depuis 
le  lar  juillet  1814  portent  sur  4,400  pensionnaires 
recevant  900  francs  et  au-dessus,  pour  une  somme 
de  6.800,000  francs.  Les  pensions  éteintes  au- 
dessous  de  900franc8  portent  sur  16,000  pension- 
naires et  s'élèvent  à  4,400,000  francs;  total 
20,400  pensionnaires  inscrits  pour  11,200,000  fr. 
Sur  les  4,400  pensionnaires  décédés  jouissant  de 

rmsions  au-dessus  de  900  francs  et  appartenant 
la  classe  des  officiers,  on  peut  croire  que  la 
moitié  étaient  mariés,  dont  un  quart  des  veuves 
ou  enfants  orphelins  remplira  les  conditions  de 
la  loi,  leurs  pensions  sur  le  pied  du  quart  du 
maximum,  peuvent  être  évaluées  au  tiers  de 
celles  des  maris  décédés,  c'est-à-dire  à  environ 
280,000  francs.  Dans  les  16,000  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  jouissant  de  pensions  au- 
dessous  de  900  francs  on  peut  porter  au  tiers  le 
nombre  des  individus  mariés,  et  au  cinquième 
le  nombre  des  veuves  qui  pourront  justifier  d'un 
mariage  régulier  antérieur  à  la  cessation  d'acti- 
vité :  ce  qui  ferait  environ  90,000  francs  ;  de  sorte 
que  la  somme  nécessaire  pour  payer  ces  pensions 
serait  de  370  à  380,000  francs;  mais  les  données 
mêmes  d'après  lesquelles  notre  opinion  est  for- 
mée vous  prouvent  que  nous  ne  pouvons  rien 
garantir. 

M.  le  général  F#y.  Ëh  bien!  prenons  500,000 
francs....  (On  rit  à  droite.) 

M.  4e  llllèle.  Je  crois  qu'on  aurait  tort  de 
fixer  cette  limite;  j'ai  rendu  compte  à  la  Chambre 
elle  peut  juger  ;  mais  je  persiste  à  croire  que  la 
proposition  du  gouvernement  est  plus  économi- 
que que  celle  qui  fixerait  une  somme;  car  si  vous 
fixez  au  delà  du  besoin,  vous  ouvrez  la  porte  aux 
sollicitations  et  aux  tentations  de  l'administra- 
tion. Je  parle  là  avec  beaucoup  de  franchise  ; 
mais  je  parle  dans  les  intérêts  que  je  dois  défen- 
dre, ceux  des  contribuables. 

J'ai  donné  à  la  Chambre  les  renseignements 

ui  sont  en  mon  pouvoir:  je  lui  ai  dit  que 
00,000 francs  pourraient  suffire;  j'ai  ajouté  qu'il 
valait  mieux  attendre  pour  fixer  la  limite  que  le 
compte  des  inscriptions  fût  rendu;  je  ne  puis 
maintenant  que  m'en  rapporter  à  sa  sagesse. 

(Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  deman- 
dent à  al  1er  aux  voix. . . — H. Casimi r  Périer  obtient 
la  parole.) 

U.  Casimir  Périer  La  Chambre  doit  fixer 
un  crédit  quelconque.  Depuis  que  nous  vivons 
sous  un  gouvernement  représentatif,  notre  pre- 
mier principe  a  toujours  été  qu'à  côté  d'une  dé- 
pense il  fallait  un  crédit  pour  y  faire  face.  (Test 
une  chose  singulière  que  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  ne  pas  fixer  de  crédit;  après  avoir 
laissé  l'arbitraire  aux  ministres  par  ce  mot  pour- 
ront, on  vous  dit  :  la  meilleure  voie  à  suivre 
pour  que  nous  n'abusions  pas  de  la  loi  qui  nous 
permet  d'inscrire  les  pensions  que  nous  voudrons, 
est  de  mettre  à  notre  disposition  la  somme  que 
nous  voudrons  dépenser;  après  avoir  introduit 
l'arbitraire  dans  le  droit  il  faut  nous  le  laisser 
encore  dans  les  fonds. 

M.  le  ministre  des  financesnous  dit:  Nous  ferons 
plus  d'économies  si  vous  ne  nous  fixez  pas  de  limi- 
tes. Mais  les  ministres  ne  doivent  pas  raisonner 
comme  s'ils  devaient  toujours  rester  en  place.  Je 
suppose  que  le  voisin  de  M.  le  ministre  des  finances 
devienne  ministrefAtre^nlrai.);  l'honorable  mem- 
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bre  inscrirait  qui  il  voudrait,  et,  ne  partageant  t  pas!  S'il  n'y  en  a  pas,  c'est  votre  faute.  {On  rit 


pas  les  opinions  du  ministre  actuel,  il  pourrait 
inscrire  2,500,000  francs  de  pensions.  Il  est  donc 
indispensable  de  fixer  le  créait  que  vous  ouvrez; 
en  vain  nous  dit-on  qu'il  sera  plus  économique 
de  ne  le  pas  fixer.  Les  deniers  des  contribuables 
doivent  être  défendus  contre  les  dilapidations  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'appliquer  ces  deniers  à  des 
services  rendus,  les  contribuables  les  voient  dé- 
penser avec  plaisir.  J'appuie  la  limitation  du  cré- 
dit à  500,000  francs.  (Murmures  à  droite.) 

M.  4e  Laboardonnaye.  J'en  demande  pardon 
à  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  mais  c'est 
une  bien  misérable  argutie  que  de  dire  que 
d'après  le  mot  pourront  les  ministres  seront  in- 
dépendants dans  la  manière  dont  ils  inscriront 
les  pensions.  Il  serait  épouvantable  de  penser  que 
de  deux  veuves  qui  seraient  dans  la  même  situa- 
tion, l'une  obtiendrait  une  pension  parce  que  le 
ministre  en  aurait  la  volonté,  et  que  l'autre  n'au- 
rait rien,  parce  que  tel  serait  le  plaisir  du  mi- 
nistre. Dans  l'intention  législative,  le  mot  pour- 
ront veut  dire  ont  droit...  (Mouvement  à  droite. 
—  Vive  agitation  à  gauche-) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté:  Vous  n'avez' pas  voulu 
le  mettre  dans  la  loi... 

M.  le  général  Foy.  Je  l'avais  proposé,  vous 
l'avez  rejeté I... 

M.  de  Laboardonnaye.  Messieurs,  il  est 
des  choses  dont  la  force  est  invincible,  vous  avez 
beau  repousser  les  mots,  les  choses  produiront 
toujours  leurs  effets  :  le  mot  pourront  veut  dire 
auront  droit. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  de  Labonrdonnaye.  C'est  la  question  ; 
vous  ne  savez  pas  ce  que  je  veux  dire,  la  discus- 
sion de  ce  mot  m'amène  au  fond  de  la  question. 
Si  le  mot  pourront  est  un  mot  de  justice  et  non 
de  faveur,  il  est  évident  que  vous  ne  pouvez  fixer 
la  somme,  et  le  luiûistre  a  eu  raison  de  dire  qu'il 
y  avait  plus  d'économie  pour  vous  à  laisser  le 
crédit  indéterminé  qu'à  le  fixer.  Si  le  mot  pour- 
ront est  un  mot  de  justice  et  veut  dire  ont  droit 
(Murmures  à  droite.),  vous  ne  pouvez  refuser  à 
une  veuve  ce  que  vous  accordez  à  toutes  celles 
qui  sont  clans  la  même  position;  dès  lors  en 
uxunt  une  limite,  vous  faites  une  injustice  si 
vous  la  fixez  trop  étroite,  et  si  vous  la  fixez  trop 
large  vous  exposez  le  ministre  à  dépasser  la 
justice. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'il  n'est  ni 
dans  la  question  législative  ni  dans  la  question 
constitutionnelle  de  fixer  des  bornes  à  la  justice 
que  vous  venez  de  rendre  :  la  véritable  borne 
est  la  responsabilité  des  ministres. 

Une  foule  de  membres  à  gauche  :  II  n'y  en  a 
pas!. . .  (Vive  agitation.) 

M.  le  président  invite  la  Chambre  à  garder  le 
silence. 

M.  de  Labonrdonnaye.  Je  suis  étonné 'de 
voir  repousser  une  question  constitutionnelle 
par  ceux  qui  appellent  ordinairement  ces  ques- 
tions de  leurs  vœux.  Je  dis  que  la  meilleure 
borne  à  placer  est  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  de  Glrardln.  On  vous  dit  qu'il  n'y  en  a 


a  gauche.) 

M.  de  Labonrdonnaye.  Je  dis  que  s'il  n'y 
a  pas  de  responsabilité  ministérielle,  c'est  votre 
faute;  car  vous  avez  eu  la  majorité  assez  long- 
temps. 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Jamais  nous  ne 
l'avons  eue!...  Les  choses  auraient  été  autre- 
ment!... 

M.  de  Labonrdonnaye.  L'article  2  suffit, 
puisqu'il  prescrit  qu'un  compte  sera  rendu.  Si, 
lorsque  le  ministre  viendra  rendre  ce  compte, 
vous  croyez  qu'il  a  abusé,  c'est  alors  que  vous 
lui  ferez  exercer  la  responsabilité;  jusque-là  toute 
limitation  serait  contraire  aux  principes  d'ordre 
et  de  justice.  11  faut  que  la  somme  soit  égale  à 
celle  que  les  pensions  réclament,  et  il  ne  faut 
pas  qu'elle  la  dépasse.  Or,  comme  vous  ne  savez 
pas  jusqu'où  s'étendront  les  pensions,  vous  ne 
pouvez  maintenant  fixer  aucune  limite. 

(On  demande  de  nouveau  à  droite  à  aller  aux 
voix .  ) 

M.  Benjamin  Constant.  Jo  demande  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite.  La  clôture  ! 
la  clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture Messieurs,  je  ne  con- 
cevrais pas,  je  l'avoue,  que  dans  le  moment  où 
nous  discutons  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes, une  question  sur  laquelle  la  commission 
elle  môme  a  été  obligée  d'être  de  notre  avis  con- 
tre le  ministèreje  ne  concevrais  pas  par  quelle 
impatience  de  clôture. . . 

Voix  à  droite:  Il  y  a  deux  heures  que  Ton  traite 
cette  question  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  refuseriez 
d'entendre  des  raisonnements  qui  vous  préserve- 
ront de  mettre  à  la  disposition  du  miuistre  des 
80  m  mes  illimitées.  (Murmures  à  droite.)  Après 
avoir  voté  une  loi  dont  le  principe  est  l'arbitraire 
le  plus  complet,  suivant  l'interprétation  que  vous 
lui  donnez  vous-mêmes  ;  et  à  cet  égard  j'atteste 
les  murmures  qui  ont  interrompu  le  préopinant 

3uand  il  a  dit  que  pourront  voulait  dire  auront 
roit.  Je  demande  donc  à  faire  quelques  obser- 
vations sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  adopter 

Une  foule  de  voix  à  droite:  La  clôture I  la 
clôture! 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  quand 
il  s'agit  de  ne  pas  mettre  le  Trésor  public  à  la 
discrétion  du  ministre,  quelle  est  donc  la  néces- 
sité de  la  clôture? 

Les  mêmes  voix.  Vous  n'avez  la  parole  que  con- 
tre la  clôture  ;  vous  ne  devez  pas  parler  sur  le 
fonds  ! . . . 

M.   Benjamin  Constant.   Quand  on  nous 

Sroposait  le  budget  lorsque  les  dépenses  étaient 
éià  commencées,  vous  nous  disiez  qu'on  n'a- 
vait pas  le  temps  de  discuter,  que  les  dépenses 
étaient  faites,  et  vous  nous  fermiez  la  bouche 
avec  la  clôture,  aux  dépens  des  contribuables....* 
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S  Les  mêmes  voix  :  On  a  demandé  la  clôture! 
l'est  assez  ! )  Aujourd'hui,  que  nous  discu- 
tons d'avanne,  aujourd'hui  qu'excepté  notre  com- 
modité particulière  nous  avons  tout  le  temps  de 
défendre  les  intérêts  des  contribuables,  vous 
voulez  avec  votre  mot  de  clôture,  nous  empêcher 
de  les  défendre.  Ne  sentez-vous  pas  que  c'est 
dire  à  la  nation  ;  «  Nous  aimons  mieux  retourner 

huit  jours  plustôt  chez  nous •  (Agitation  à 

droite.) 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez. . .  écoutez 

M.  Benjamin  Constant.  Nous  aimons 
mieux 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Parlez  donc  contre  la 
clôture  I . . . . 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  contre  la  clô- 
ture que  je  parle.  Je  répète  que  vous  ne  pouvez, 
sans  violer  votre  règlement,  nous  empêcher  de 
démontrer  que  cette  clôture  est  inutile,  et  serait 
scandaleuse.  Je  parle  contre  la  clôture,  et  je  dis 
que  la  voter  maintenant,  c'est  livrer  le  Trésor. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Aux 
voixl . . .  aux  voix  1 la*  clôture! . . .  . 

Voix  à  gauche:  Laissez  parler  du  moins  contre 
la  clôture 

M.  Benjamin  Constant.  Ces  murmures 
sont  autant  d'attestations  de  la  vérité  de  ce  que 
je  dis.  {Agitation  à  droite.) 

M.  Telsselre.  Assurément  I vous  avez 

peur  de  h  vérité  ! vous  ne  voulez  pas  même 

qu'on  parle  contre  la  clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Je  fais  remarquer 
que,  par  un  perfectionnement  de  ce  que  vous 
avez  fait  jusqu'alors,  vous  ne  voulez  pas  même 

S  l'on  parle  de  la  clôture;  vous  demandez  la 
ôture  de  la  clôture. 

Voix  à  droite  :  C'est  assez  ;  il  y  a  deux  heures 
que  l'on  discute  1 . . . 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  avez  fait  une 
loi  des  élections  pour  être  ici.  [Rires  prolongés  à 
droite.) 

Voix  de  ce  côté  :  11  va  parler  du  grand  turc  à 
propos  de  la  clôture  1 

M.  Benjamin  Constant,  fit  vous  livrez  le 
Trésor  pour  retourner  chez  vous.. 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité!... 

D'autres  à  droite  :  Avez-vous  tout  dit  ?  aux 
voix  !  aux  voix!...  (Une  vive  agitation  succède.) 

H.  Benjamin  Constant.  Il  v  a,  Messieurs, 
dans  la  proposition  qu'on  vous  a  faite,  ouverture 
à  toutes  les  dilapidations. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Il  ne  parle  plus  sur 
la  clôture;  c'est  sur  le  fond  !... 

M.  Plet.  On  a  demandé  la  clôture;  monsieur 
le  président,  consultez  la  Chambre!... 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  l'ora- 


teur que  ce  qu'il  vient  de  dire  n'a  pas  rapport 
à  la  clôture. 


M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  quand 
j'ai  voulu  parler  sur  le  fond,  M.  le  président  Ja'a 
dit  que  je  parlais  trop  longtemps;  quand  ie  parle 
sur  la  clôture,  il  me  dit  que  je  parle  sur  le  fond. 
(On  rit  beaucoup  à  droits?) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Qu'avez-vous  à  dire 
à  cela?  n'est-ce  pas  juste?... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  puis  résister 
au  double  feu  qui  m'eotoure  (Rires  à  droite.),  le 
président  d'un  côté  et  la  majorité  de  l'autre.  Je 
devrais  au  moins  avoir  les  derrières  garantis. 
(On  rit  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  fait  remarquer, 
comme  je  le  devais,  que  n'ayant  demande  la 
parole  que  sur  la  clôture,  vous  ne  pouviez  enta- 
mer le  fond  sans  le  consentement  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  La  clôture!  la 
clôture  !... 

M.  Benjamin  Constant.  L'opposition  à  la 
clôture  se  rapporte  au  fond  de  la  questiou  et  à 
ce  qu'a  dit  le  ministre.  Vous  devez  fixer  une  li- 
mite; si  le  ministre  n'a  pas  assez,  Il  demandera 
un  supplément  de  crédit.  (Les  mêmes  voix  :  La 
clôture!...) 

Autres  voix  à  gauche.  Vous  avez  donc  juré  de 
ne  rien  entendre  !...  Monsieur  le  président,  faites 
faire  silence. 

M.  ie  Président.  Je  ne  puis  faire  faire  si- 
lence quand  l'orateur,  ayant  demandé  la  parole 
sur  la  clôture,  parle  sur  le  foud. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  :  La  clôture  !... 
Finissons-en  !...  Aux  voixl...) 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  persistez  à 
vouloir  fermer  la  discussion  ?... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite»  Oui  1  oui  I... 

Voix  à  gauche.  Ecoutez,  au  moins;  vous  livre- 
rez le  Trésor  uprès  si  vous  l'osez  !...  (Vive  agita- 
tion dans  toute  l'Assemblée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Bh  bien,  je  dois 
dire  que  vous  voulez  que  la  discussion  soit  fer- 
mée afin  que  ie  Trésor  reste  ouvert.  (Rires  pro- 
longés à  droite.) 

(Voix  à  gauche.  Très-bien!...   très-bien  I...  — 
L'orateur  descend  de  la  tribune.) 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  La  commission  avait  pro- 
posé un  paragraphe  additionnel  sur  lequel  M.  le 
général  Foy  avait  fait  un  amendement,  qu'il  a 
depuis  retiré,  en  se  réunissant  à  la  proposition  de 
M.  Casimir  Périer,  ayant  pour  but  d'accorder  une 
somme  de  500,000  francs  sur  laquelle  seraient 
inscrites  les  pensions.  Je  mets  cette  proposition 
aux  voix. 

(La  proposition  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  la  commission... 
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M.  Lalsné  de  Villevesque.  Je  demande  la 
parole... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non  !  la  discus- 
sion est  fermée.) 

M.  Lalsné  de  Hlleve#4ne.  C'est  pour  un 
sous-amendement... 

Voix  à  droite.  Laissez  donc  voter.  La  proposi- 
tion de  la  commission  va  être  rejetée. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  EéAisné  de  Villevesque.  Messieurs,  vous 
vous  êtes  montrés  justes  et  bienfaisants  envers 
les  enfants  dont  les  pères  sont  morts  avant  1814  : 
c'est  très-bien  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  être  cruel 
envers  les  enfants  dont  les  pères  sont  morts 
depuis  cette  époque.  C'est  cependant  ce  qui  ré- 
sulterait de  la  proposition  de  la  commission,  qui 
veut  détourner  de  leur  emploi  les  320,000  francs 
accordés  au  ministre  de  la  guerre  pour  fonds  de 
secours.  Je  demande  que  le  dernier  paragraphe 
de  la  proposition  de  la  commission  ne  soit  pas 
adopté. 

Quelques  voix  à  droite  :  Soyez  tranquille  ;  on 
n'adoptera  pas  la  proposition  de  la  commission  ! 
Monsieur  le  président,  mettez  cette  proposition  aux 
voix...  et  finissons... 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  d'abord  aux 
voix  la  proposition  de  M.  de  Villevesque  ;  car  si 
la  proposition  de  la  commission  venait  à  être 
adoptée,  vous  ne  pourriez  plus  délibérer  sur  le 
sous  amendement  qui  vient  de  vous  éUv  jiréaeuté. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Villevesque  est 
mis  aux  voix  et  rejeté;  l'addition  proposée  est 
rejetée. —  L'article  de  la  commission  est  également 
mis  aux  voix  et  rejeté. —Un  petit  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  et  de  la  gauche  se  lèvent  seuls 
à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  12  et 
du  tableau  qui  y  est  annexé.  Cet  article  et  ce  ta- 
bleau sont  ainsi  conçus  : 

titre  m 

Fixation  des  charges  et  dépenses  de  V exercice  1823. 

§.  1er  Budget  de  la  dette  consolidée. 

«  Art.  12.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exer- 
cice 1823,  à  la  somme  de  228,724,260  francs  con- 
formément à  l'état  A  ci-an  nexé. 

Intérêts  de  reconnaissances  de  liquidation. 

Reconnaissances  de  liquidation  émises  au  1er juin 

1822,  en  capital 315,405,538  fr. 

M.  restant àémettre,    34,594,462 

Afaxtmumdeladettear- 
riérée  payable  en  re- 
connaissances  350,000,000  fr. 

Lee  1*  et  2a  cin- 
quièmes exigibles  d'a- 
près ce  maximum,  les 
22marsl821et22mars 
1822  s'élôventen  capi- 
tal à 140,000,000 

Les  budgets  de  1821 
et  1822  on t  ouvert  pour 


ces  remboursements 
des  crédits  jusques  à 
concurrence  de 
120,000,000  francs. . . 
Reste  à  ouvrir  pour 
complément  du  rem- 
boursement des  deux 
premiers  cinquièmes 
un  crédit  de 
20,000,000    francs... 

Reste  en  capital  dont 
les  intérêts  sont  à  ser- 
vir le  22 mars  1823...  210,000,000  fr. 

Dont  à  déduire  : 

Pour  le  troisième  cin- 
quime  à  rembourser  le 
22  mars  1823 70,000,000 

Re8teencapitaldonl 
les  intérêts  sont  àser» 
virle22septerabrel823  146,000,000 

Ci,  pour  les  intérêts  sur  2 10  millions 
du  semestre  échéant  le  22 mars  1823. 

Pour  les  intérêts  de  140  millionsdu 
semestre  échéant  le22  septembre  1823. 

Total    des  intérêts  appartenant  à 
l'exercice  1823 

Intérêts  de  5  0/O  consolidés. 


5,250,000 
3,500,000 

8,750,000 


Rentes  intentes  au  1*  juin  1822. ..  179,759,689 

Rentes  à  inscrire  et  à  servir  en 
1823,  sur  le  crédit  de  2  raillions  de 
rentes  ouvert  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  pour  le  payement  de  l'arriéré 
de  1801  à  1809  inclusivement(SoWe  du 
crédit  restant  disponible  au  t" 
/«in  1822) 214,571 

Rentes  à  inscrire  sur  crédit  accordé 
par  l'article...  de  la  loi,  pour  rem- 
boursement du  solde  en  capital  des 
reconnaissances  de  liquidation  : 

1°  Pour  le  remboursement  de  20 
millions,  montant  des  deux  premiers 
cinquièmes  d'un  capital  de50  millions 
de  reconnaissances  émises  et  àémettre 
en  excédant  de  celui  de  300  millions 
originairement  prévu  (A  inscrire  avec 
jouissance  du22  septem- 
bre 1823) 1,139,653 

2°  Pour  le  rembour- 
sement des  trois  der- 
niers cinquièmes  des 
reconnaissances  de  li- 
quidation échéant  au 
22  mars  des  années 
1823,  1824  et  1825,  et 
montant  ensemble  à  un 
capital  de  2 1 0  millions. 
(A  inscrire  avec  jouis- 
sance du  22  septem- 
bre tm.) 11,966,353 


Total....  13,106,006 


Mémoire. 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages 
sont  à  serviren  1823,  pour  les 
deux  semestres  aux  échéances 
des  22  mars  et  22  septembre.*  179,974,260 

Dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment     40,000,000 


Total 219,974,260 
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L'article  et  le  tableau  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

M.  le  Président.  L'article  13  est  conçu  en  ces 
termes: 

g  2.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  13.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  671,751,243  francs  pour  les  dépen- 
ses générales  du  service  de  l'exercice  1823,  con- 
formément à  l'Etat  B,  applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci....  534,621 ,020 fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploita- 
tion, de  perception  et  non  valeurs 
des  contributions  directes  et  indi- 
rectes et  des  revenus  de  l'Etat. . . .  130,911,223 

Aux  remboursements  et  restitu- 
tions à  faire  aux  contribuables  sur 
les  produits  desdites  contributions.     6,189,000 

Total  égal 671 ,751, 243  fr. 

Avant  de  délibérer  sur  cet  article,  nous  devons 
statuer  sur  les  différentes  parties  de  l'Etat  B.  En 
tête  de  cet  état  figureront  les  deux  articles  sui- 
vants: 

Liste  civile 25,000,000  fr. 

Famille  royale 9,000,000 

Total 34,000,000  fr. 

Ces  deux  articles  seront  portés  au  tableau. 

L'article  suivant  du  tableau  se  rapporte  au  mi- 
nistère de  la  justice  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Justice,  y  compris  un  crédit  provisoire  de 
2,520,000  francs  pour  frais  de  justice  18,248,400.  » 

Cet  article  se  subdivise  en  différents  chapitres 
dont  le  premier  (frais  d'administration  centrale 
666,300  francs)  comprend  le  traitement  du  garde 
des  sceaux  porté  à  1&0.000  francs  ;  sur  ce  traite- 
ment, MM.  Etienne  et  Rodet  ont  proposé  une  ré- 
duction de  50,000  francs  et  M.  Robin-Scévole  une 
réduction  de  30,000  francs,  qu'il  rend  applicable 
au  traitement  de  tous  les  autres  ministres. 
M.  Etienne  a  la  parole. 

M.  mené.  J'ai  demandé  la  parole  sur  l'ar- 
ticle l«r;  ruai*  mon  devoir  est  d'avertir  la  Chambre 
que  je  me  suis  livré  à  l'examen  de  l'ensemble  du 
budgetdu  ministère  de  la  justice.C'eslun  précédent 
établi  dans  toutes  les  sessions,  et  notamment  dans 
la  dernière.  Il  m'a  semblé  d'ailleurs  quele  budget 
de  ce  iniuistère  était  digne  d'une  attention  spé- 
ciale. Je  pense  donc  que  la  Chambre  voudra  bien 
m'entendre,  et  qu'elle  ne  dérogera  pas  à  l'usage 
qu'elle-même  a  consacré. 

(On  crie  de  toutes  parts  à  l'orateur  ;  Parle»!  par- 
le*!) 

Le  ministère  doot  nous  sommes  appelés  en  ce 
moment  à  examiner  les  dépenses  mérite  la  plus 
sérieuse  attention  :  ce  serait  un  grand  malheur 
que  le  budget  de  la  justice  consacrât  de  criants 
abus. 

Le  désintéressement  des  magistrats,  la  certitude 
de  leur  indépendance,  la  publicité  de  toutes  les 
recettes,  l'économie  dans  toutes  les  dépenses,  tels 
devraient  être  les  principaux  caractères  de  ce 
budget.  Les  trouve-t-on  dans  celui  qu'on  vous 

Î>réseote  ?  Non,  Messieurs  ;  un  rapide  examen  va 
e  prouver.  D'abord,  il  me  semble  que  si  l'exem- 
ple du  désintéressement  devait  être  donné  avec 
succès,  c'était  par  le  chef  de  ce  département  ;  le 


luxe  des  grands  magistrats,  c'est  la  sagesse  et  la 
modestie. 

Une  vie  retirée,  des  mœurs  austères,  des  rela- 
tions avec  des  juges  qui  ne  quittent  leurs  sièges 
que  pour  rentrer  dans  leurs  cabinets,  n'exigent  ni 
un  grand  éclat  de  représentation,  ni  de  magnifi- 
ques dépenses.  La  table  du  chef  de  la  magistrature 
ses  équipages,  sa  maison  doivent  être  sans  faste. 
Les  anciens  magistrats  vivaient  dans  le  sein  de 
leurs  familles*;  on  ne  les  voyait  point  se  confondre 
avec  les  solliciteurs  dans  le  salon  des  ministres. 
Ils  auraient  même  craint  de  paraître  à  la  cour, 
parce  qu'ils  savaient  que  la  justice  n'a  pas  d'en- 
nemi plus  redoutable  que  la  faveur.  (Mouvement 
général  dans  f  Assemblée.) 

Aujourd'hui,  quelques-uns  de  nos  magistrats 
sont  plus  mondains,  ils  se  pressent  dans  les  cer- 
cles ministériels,  et  les  hommes  de  robe  sont 
trop  souvent  des  hommes  de  cour.  Ne  pensez-vous 
pas  que  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  vous  annonce 
dans  la  colonne  d'observations  de  son  budget,  la 
réduction  du  traitement  de  plusieurs  de  ses  em- 
ployés, aurait  dû  leur  donner  l'exemple  du  sacri- 
fice? 

Les  diminutions  sur  les  modiques  appointe- 
ments d'un  commis  peuvent-étre  prises  sur  le  né- 
cessaire, tandis  que  sur  ceux  d'un  ministre,  elles 
ne  retranchent  qu'un  peu  de  superflu.  100,000 
francs  doivent  suffire  a  la  place  de[  garde  des 
sceaux  ;  si  ce  n'est  pas  trop  pour  lui  de  50,000 
écus,  ce  n'est  pas  assez  pour  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  fais  la  proposition  for- 
melle de  cette  réduction;  j'aurais  voulu  en  laisser 
l'initiative  à  M.  le  garde  des  sceaux:  il  eût  été 
beau  de  sa  part  de  provoquer  lui-même  une  telle 
décision  ;  mais  il  lui  reste  encore  la  gloire  d'y 
consentir  et  de  l'appuyer  de  tous  ses  efforts.  (On 
rit.) 

Mais  si  la  justice  exige  le  désintéressement, 
combien  ne  doit-elle  pas  repousser  l'oisiveté  sa- 
lariée aux  dépens  du  travail,  et  n'est-ce  pas 
abuser  de  son  nom  que  d'en  couvrir  les  dépenses 
faites  au  profit  de  la  faveur  ? 

Pourquoi  voit-on  figurer  sur  le  budget  les  mi- 
nistres d'Etat?  Quels  services  rendent  à  l'Etat  les 
ministres  d'Etat  ?  Quels  sont  leurs  travaux,  leurs 
devoirs?  Aucun.  Je  me  trompe;  ils  ont  une  signa- 
ture à  donner  tous  les  mois,  et  chacune  de  ces 
signatures  nous  coûte  la  contribution  foncière 
d'une  communefrurale.  (Onrit.)  L'Etat  ne  doit  d'in- 
demnités qu'à  ceux  qui  consacrent  leur  temps  à 
l'Etat  :  toute  sinécure  est  donc  un  vol  qu'on  lui 
fait.  Le  conseil  privé  est  une  chimère  :  il  ne 
s'assemble  pa<*  ;  il  ne  s'est  jamais  assemblé  :  il 
n'existe  que  de  nom,  il  ne  figure  que  sur  le  bud- 
get :  votre  devoir  est  d'en  rejeter  la  dépense. 
Dira-t-on  que  ces  places  sont  une  récompense  de 
grands  services  rendus?  La  législation  des  pen- 
sions y  a  pourvu  :  c'est  l'éluder  que  de  créer  des 
traitements  sans  emploi;  car  des  traitements  sans 
emploi  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  pensions  il- 
légales. 

Enfin,  objectera-t-on  que  le  trône  a  besoin  de 
hautes  dignités  qui  doivent  en  rehausser  l'éclat? 
la  liste  civile  Ta  assez  magnifiquement  doté,  pour 
qu'il  brille  de  tonte  la  splendeur  nécessaire.  Son 
plus  bel  ornenent  c'est  le  bonheur  des  peuples; 
et  si  vous  voulez  qu'il  ne  soit  entouré  que  des 
hommages  de  leur  reconnaissance,  qu'ils  n'aper- 
çoivent sur  ses  degrés  que  des  hommes  utiles  au 
pays.  El  d'ailleurs,  de  quelle  grande  importance 
peut  être  aujourd'hui  la  place  de  minisire  d'Etat? 
Elle  est  tellement  discréditée,  qu'il  faudrait  la 
supprimer  i»ar  politique,  quand  on  ne  la  suppri- 
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merait  poinl  par  économie.  Peut-on  sérieusement 
la  regarder  comme  une  hante  dignité  adminis- 
trative, si  Ton  examine  comment  on  la  perd  et 
comment  on  l'obtient? 

Quelle  raison,  même  spécieuse,  donneraient 
MM.  les  ministres  pour  n'avoir  pas  proposé  la 
suppression  de  cette  dépense?  Diront-ils  que  le 
temps  leur  a  manqué?  11  ne  vous  manquera  pas, 
Messieurs,  à  vous  pour  faire  cette  économie  ;  il 
ne  vous  en  coûtera  que  le  temps  d'un  assis  et 
levé.  Si  vous  persistez  à  maintenir  cette  charge, 
avouez  donc  que  toutes  les  sommes  que  vous  vo- 
tez ne  sont  pas  indispensables  au  bien  du  service. 
Craignez  d'abord  quVm  ne  vous  accuse  de  céder 
ici,  comme  dans  tout  ce  qui  concerne  les  traite- 
ments, à  des  considérations  personnelles.  Lors 
de  la  dernière  discussion  sur  la  loi  des  canaux, 
un  de  nos  honorables  collègues,  qui  siège  de  ce 
côté  (1),  nous  a  fuit  distribuer  une  opinion  où 
il  exprimait  le  vœu  que  dans  les  discussions 
auxquelles  des  députés  auraient  un  intérêt  quel- 
conque, on  exerçât  parmi  nous  des  récusations 
comme  on  en  exerce  devant  les  tribunaux.  Quoi- 
que l'analogie  ne  me  paraisse  pas  bien  exacte, 
j  y  consentirais  volontiers  si  tous  ceux  qui  ont 
un  intérêt  quelconque  au  budget  voulaient  se 
récuser  pour  le  vote  des  dépenses.  (Violents  mur- 
mures à  droite.) 

Une  voix  à  gauche.  C'est  alors  que  nous  aurions 
la  majorité  ! 

M.  Etienne.  Pourquoi  nous  expliquerions- 
nous  dans  cette  Chambre  avec  moins  de  fran- 
chise qu'au  parlement  anglais?  Naguère  un  des 
plus  célèbres  orateurs  de  1  opposition  se  plaignait 
amèrement  du  nombre  considérable  de  députés 
des  communes  qui  touchaient  des  traitements  de 
la  trésorerie.  Le  premier  ministre  lui  répondit 
qu'il  ne  s'en  trouvait  en  tout  que  quarante-sept. 
Ici,  Messieurs,  nous  en  comptons  trois  fois  plus, 
et  la  Chambre  des  députés  n  est  que  de  430  per- 
sonnes, tandis  qu'en  Angleterre  elle  en  a  668. 
Encore,  chez  nos  voisins,  un  fonctionnaire  n'est- 
il  pas  nécessairement  destitué,  parce  qu'il  vote 
contre  les  ministres.  Quand  on  songe  qu'un  tiers 
à  peu  près  de  ceux  qui  composent  cette  Chambre 
sont  obligés,  dans  le  système  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  de  M.  le  ministre  des  finances,  de  voter 
toujours  pour  le  ministère  (car  ce  qu'on  exige 
des  électeurs,  on  l'exige  à  plus  forte  raison  des 
élus),  la  France  se  demandera,  Messieurs,  ce  que 
deviendrait  celte  formidable  majorité,  si  l'on  en 
retranchait  tous  ceux  qui  sont  forcés  d'en  faire 
parlie.^jftfouuemint  d'approbation  à  gauche) 

L'indépendance  est  comme  l'économie  ;  les  mi- 
nistres nous  la  montrent  partout,  et  nous  ne  l'a- 
percevons nulle  part. 

Malgré  la  parole  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
je  doute,  par  exemple,  qu'elle  règne  au  conseil 
d'Btat,  qu  on  voit  se  renouveler  plus  souvent  en- 
core que  le  ministère,  parce  que  chaque  ministre 
peut  en  renvoyer  quiconque  contrarie  ses  des- 
seins, et  qu'il  lui  est  loisible  de  le  remplacer  par 
des  conseillers  qui  lui  conseillent  toujours  ce 
qu'il  est  résolu  de  faire,  ou  même  ce  qu  il  a  déjà 
fait.  [À  gauche:  Très-bien,  très-bien!) 

Si  les  conseillers  d'Etat  n'étaient  que  des 
commis  d'un  ordre  supérieur,  s'ils  n'étaient  que 
les  conseillers  des  ministres,  je  concevrais  que 
ceux-ci  pussent  arbitrairement  les  choisir  et  les 


(1)  M.  Ltclerc  do  Beaulieu. 


révoquer  ;  il  ne  s'agirait  plus  que  de  savoir  si 
les  députés  de  la  France  doivent  lui  faire  payer 
642,000  francs  les  conseils  qu'on  donne  aux  mi- 
nistres actuels;  mais  le  conseil  d'Etat  a  une  bien 
autre  importance;  il  est  arbitre  souverain  en 
matière  coutentieuse  et  en  matière  électorale  ;  les 
intérêts  et  les  droits  les  plus  chers,  le  respect  de 
la  propriété,  l'impartialité,  l'honneur  même  exi- 
gent qu'il  soit  indépendant,  que  les  juges  qui 
prononcent  entre  les  citoyens  et  l'Etat  soient 
irrévocables,  inamovibles,  et  qu'ils  n'expient  pas 
au  bout  d'un  trimestre  le  courage  d'avoir  rejeté 
une  demande  protégée,  ou  d'avoir  combattu  une 
proposition  funeste. 

Ou  le  Conseil  d'Etat  n'émet  que  des  avis  qui 
reçoivent  la  sanction  royale,  ou  il  porte  des  juge- 
ments en  dernier  ressort.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur soutient  qu'il  est  juge  souverain;  et  si  on 
lui  objecte  que  ses  décisions  paraissent  dans  la 
forme  d'ordonnance,  il  répond  que  ce  n'est  que 
le  mémo' protocole  de  tous  les  arrêts  rendus  par 
les  cours  et  les  tribunaux.  Le  ministre  se  trompe  ; 
les  jugements  des  cours  sont  précédés  de  cette 
formule  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  le  tri- 
bunal a  jugé,  etc.  Le  nom  du  souverain  ne  figure 
3ue  pour  ordonner  l'exécution  de  la  sentence  ou 
e  rarrêt,  tandis  que  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  sont  rendues  au  nom  même  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  entendu  son  conseil,  et  que,  comme 
toutes  les  autres  ordonnances,  elles  sont  contre- 
signées par  un  ministre.  Confusion  monstrueuse 
qui  constitue  le  ministère  juge  dans  sa  propre 
cause,  et  qui  l'investit  de  toute  la  puissance  ju- 
diciaire, en  l'affranchissant  de  toute  la  responsa- 
bilité administrative  ;  je  le  demande,  Messieurs, 
quelle  garantie  d'indépendance  pour  les  conseil- 
lers qui,  selon  vous,  sont  des  juges,  si  leurs  ar- 
rêts n'ont  de  force  que  par  la  signature  du  mi- 
nistre même,  dans  la  dépendance  duquel  ils  sont 
placés,  et  qui  peut,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
leur  conserver  ou  leur  retirer  ses  faveurs. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  le  Conseil 
d'Etat  n'est  ni  administratif  ni  judiciaire;  mais  il 
n'est  pas  constitutionnel.  S'il  ne  donne  que  des 
avis,  il  est  trop  cher;  s'il  rend  des  arrêts,  il  est 
trop  dépendant. 

Nous  ne  pouvons  pas  imposer  600,000  francs 
aux  contribuables  pour  un  corps  qui  prononce 
sans  liberté  sur  leurs  droits,  et  sans  indépen- 
dance sur  leurs,  intérêts. 

Mais,  Messieurs,  je  passe  à  un  article  plus  grave  ; 
c'est  celui  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  du 
royaume. 

Après  de  longues  révolutions,  dont  les  ébran- 
lements agitent  encore  le  monde  social,  au  milieu 
des  haines  violentes  qu'ont  jetées  dans  les  cœurs 
les  réactions  successives  de  tous  les  intérêts  et 
de  tous  les  partis,  au  milieu  du  déchaînement 
des  passions  qui  se  heurtent  et  des  vengeances 
qui  brûlent  de  se  satisfaire,  la  justice  est  13  seul 
refuge  du  faible,  la  seule  garantie  de  l'opprimé, 
la  seule  espérance  du  sage. 

Sous  un  ciel  orageux,  le  pouvoir  ne  conserve 
pas  toujours  le  calme  dont  il  a  besoin.  Dans  la 
résistance,  et  même  dans  la  seule  susceptibilité 
des  intérêts  qui  se  croient  blessés,  le  trouble  dont 
il  est  agité  lui  fait  voir  des  fantômes  menaçants. 
Plus  l'opinion  le  repousse,  plus  il  s'irrite,  plus  il 
s'égare  :  nous  en  avons  un  terrible  exemple  dans 
l'histoire  d'un  peuple  voisin.  A  une  époque  fa- 
meuse, elle  nous  montre  le  pouvoir  se  blessant 
lui-même  du  glaive  qu'il  veut  diriger.  Loin  de 
chercher  des  appuis  dans  la  justice,  il  n'y  cherche 
que  des  vengeurs.  Une  opposition  énergique  et 
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sage,  qui  veut  le  sauver,  n'est  plus  qu'une  con- 
juration qui  s'efforce  de  te  détruire.  Il  est  si  com- 
mode de  faire  un  conspirateur  de  l'homme  qui 
gêne!  il  ne  faut  avoir  que  des  séides  pour  accu- 
sateurs, des  instruments  pour  jurés,  et  des  ambi- 
tieux pour  juges.  Il  est  de  la  nature  des  hommes 
puissants  de  regarder  d'avance  comme  convain- 
cus tous  ceux  qu'ils  ont  dénoncés  comme  coupa- 
bles. On  dirait  que  certains  officiers  ministériels 
font  des  délits  ou  des  crimes  qu'ils  poursuivent 
une  affaire  d'intérêt  ou  d'amour-propre  personnel. 
Il  sont  humiliés  d'un  verdict  du  jury  qui  annuité 
l'accusation  ;  il  semble  qu'il  leur  arrache  une 
proie  alors  qu'il  leur  refuse  uoe  condamnation. 
(Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  C'est  faux  ! 
c'est  faux! 

Voix  à  gauche:  C'est  frai  !... 

M.  Etlenae.  N'a-t-on  pas  vu  tout  récemment 
encore  un  procureur  général  prétendre'  que  des 
jurés  avaient  manqué  à  leur  devoir,  aimant  mieux 
supposer  qu'ils  avaient  cédé  aux  inspirations  de 
la  crainte  qu'aux  inspirations  de  leur  conscience  ? 
Ainsi  la  justice  s'avilit  elle-même  par  ses  propres 
organes  ;  ainsi  les  passions  haineuses  pénétrent 
jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois.  (Adhésion  à 
gauche,) 

C'est  aux  députés  du  pays  à  sauver  le  pouvoir 
de  si  funestes  illusions  ."c'est  à  eux  à  lui  ap- 
prendre qu'on  sert  ses  véritables  intérêts,  alors 
même  qu'on  résiste  à  ses  exigences  ;  il  faut  qu'il 
ne  se  croie  pas  offensé  quand  la  justice  hésite  ù 
frapper  les  victimes  qu'il  désignent  qu'elle  re- 
fuse le  sacrifice  de  l'innocence  aux  ordres  de  sa 
colère  ou  aux  caprices  de  sa  vuoité.  (Sensation  à 
gauche,) 

Dans  les  crises  politiques  où  nous  sommes, 

2uel  citoyen  peut  être  sur  de  n'être  pas  accusé 
emaiu  ?  Qui  peut  le  mettre  à  l'abri  d'une  déla- 
tion fausse  ou  d'une  insinuation  atroce? Qui  peut 
lui  garantir  sa  sécurité?  Une  loi  qui  mette  la 
justice  à  l'abri  du  pouvoir  et  qui  rende  ses  organes 
indépendants  de  ses  faveurs  comme  de  ses  sévé- 
rités. 

L'augmentation  du  traitement  d'une  partie  des 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  peut- 
elle  atteindre  un  but  si  moral  ?  Non,  Messieurs  ; 
dans  la  justice  comme  dans  l'administration,  le 
vice  du  budget  n'est  pas  dans  les  dépenses  spé- 
ciales ;  il  est  dans  le  système  général.  Une  des 
graves  imperfections  de  l'ordre  judiciaire,  c'est  sa 
subdivision  en  tribunaux  de  premier,  de  second 
et  de  troisième  ordre.  Le  bienfait  de  l'inamovi- 
bilité est  ainsi  paralysé  par  l'espoir  de  l'avance- 
ment. Arriver  au  siège  du  jupe,  c>  devrait  être 
te  terme  d'une  carrière,  ce  n  en  est  aujourd'hui 
que  le  commencement. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  ;  sans  indépen- 
dance, point  d'impartialité;  Fans  impartialité, 
point  de  justice;  sans  justice,  point  de  société. 

Dans  des  temps  de  parti,  je  conç  >is  qu'il  est 
difficile  de  trouver  des  hommes  tout  à  tait  im- 
partiatx  ;  mais  placez- les,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, au-dessus  de  tous  les  vains  désirs,  et  que 
te  terrible  honneur  de  prononcer  sur  la  vie  de 
leurs  semblables  soit  le  dernier  terme  de  leur 
ambition. 

Tel  n'est  pas,  Messieurs,  le  plan  que  vous  pré- 
sente M.  te  garde  des  sceaux,  c'est  un  nouveau 
degré  d'hiérarchie  qu'il  vous  propose  d'établir 
wmi  les  juges  ;  il  veut  encore  deux  classes  dans 
a  dernière,  et  faire  espérer  ainsi  les  honneurs  et 
et  honoraires  la  chef-lieu  au  juge  de  la  petite 
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ville  qui  votera  ou  qui  jugera  bien.  (Murmures  à 
droite,  —  Mouvement  d'approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  il  est  certain  que  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance  sont  trop  peu 
payés  ;  mais  augmeoter  les  uns  et  ne  pas  aug- 
menter les  autres,  c'est  accorder  une  prime  à  la 
dépendance,  et  c'est  avilir  la  justice,  quand  tout 
(tous  commande  d'en  maintenir  la  dignité  et 
d'en  rechausser  la  splendeur.  Le  vice,  je  le  ré- 
pète, est  dans  le  système  ;  il  faudrait  en  revenir 
a  cette  organisation  judiciaire  d'une  de  nos  pré- 
cédentes constitutions,  qui  ne  créait  par  chaque 
département  qu'un  tribunal  dont  tous  les  mem- 
bres étaient  égaux  en  droits  et  en  traitements. 

L'amendement  de  la  commission  qui  tend  à 
accroître  de  400,000  francs  ce  chapitre,  sans  rien 
préciser  sur  l'emploi  de  cet  te  somme,  est  eocorejpl  us 
iune8le,  puisqu'il  met  entre  les  mains  de  M.  te 
garde  des  sceaux  un  pouvoir  véritablement  arbi- 
traire, celui  de  favoriser  les  juges  qui  n'ont  songé 
qu'à  leur  avancement,  et  d'oublier  les  juges  qui 
ne  se  sont  occupés  que  de  la  justice. 

Si,  en  général,  le  traitement  des  magistrats 
n'est  pas  assez  élevé,  celui  des  procureurs  géné- 
raux et  de  tous  les  officiers  du  parquet  est  beau- 
coup trou  haut,  et  c'est  toujours  une  consé- 
3uence  de  ce  système  déplorable  qui  veut  faire 
e  la  justice  un  instrument  politique,  et  qui 
donne  aux  accusateurs  tous  les  moyens  d'in- 
fluence sur  les  juges. 

Il  est  rare  que  dans  le  budget  de  la  justice  on 
ait  quelques  objections  à  faire  sur  lu  chapitre 
relatif  à  la  Cour  de  cassation.  Qui  ne  voterait 
avec  empressement  la  somme  destinée  à  celte  élite 
de  la  magistrature  qui  a  réprimé  tant  d'écarts, 
empêché  tant  d'excès,  prévenu  tant  de  malheurs, 
et  qui,  malgré  les  efforts  faits  pour  en  détruire 
l'esprit  et  rindépendance,  reste  encore  debout  au 
milieu  du  naufrage  de  tant  d'institutions  ? 

Cependant,  quelque  respect  qu'elle  inspire,  il 
nous  est  impossible  de  voter  pour  elle  une  aug- 
mentation de  dépense,  sans  qu'on  se  donne  du 
moins  la  peine  de  nous  en  indiquer  la  cause  :  je 
me  crois  d'autant  plus  fondé  a  la  demander, 
que  dans  le  budget  ue  Tannée  dernière  on  lisait 
textuellement  ces  mots  :  «  Traitement  des  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation,  900,000  francs.  Cette 
dépense,  qui  est  tixée  par  des  lois  et  des  règle- 
ments, n'est  susceptible  d'aucune  réduction.  » 

Si  elle  est  fixée  par  des  lois  et  des  règlements, 
elle  n'est  donc  susceptible  d'aucune  augmenta- 
tion, à  moins  que  les  lois  et  les  réglementa  n'aient 
été  changés.  Cependant  on  demande  cette  année 
sur  cet  article  une  augmentation  de  20,000  francs  : 
elle  est  légère,  j'en  conviens  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  du  devoir  de  la  Chambre  de  s'en  faire 
exposer  le  motif;  il  est  de  l'honneur  même  de 
la  Cour  de  cassation  qu'il  ne  reste  pas  inconnu. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  augmenter  le  trai- 
tement de  ses  principaux  officiers  ;  tous  jouissent 
d'un  sort  convenable  à  leur  situation,  et  son 
premier  magistrat,  digne  à  tant  de  titres  de  la 
munificence  royale,  en  a  été  tellement  comblé 

3ue  tous  ses  désirs  doivent  être  satisfaits  ^  je  prie 
onc  M.  te  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien 
s'expliquer  sur  cette  augmentation;  j'imagine 
qu'elle  n'est  pas  au  nombre  des  secrets  qu'il  ne 
veut  pas  nous  dire  ;  car  ici  son  devoir  est  de 
parler,  ou  s'il  croyait  devoir  se  taire,  le  nôtre 
serait  de  rejeter  la  dépense. 

(On  demi nde  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  une  vive  opposition  s'élève  &  droite  ;  l'im- 
pression est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
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M.  le  Président.  M.  Robin-Scévole  a  la  pa- 
role. 

Quelques  voix  à  gauche  :  A  demain,  à  domain  1 

Autres  voix  à  droite  :  Non,  non  !  continuons  ; 
il  n'est  que  cinq  heures  et  demie. 

D'autres  voix  du  même  côte'  :  Mettez  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Etienne. 

M.  le  Président.  Gela  ne  se  peut  pas  ;  vous 
savez  qu'il  est  d'usage  de  laisser  d'abord  déve- 
lopper tous  les  amendements  en  plus  ou  en  moins 
qui  se  rapportent  au  mémo  objet. 

M.  Robin-Seévole.  Messieurs,  il  est  difficile 
de  parvenir  à  des  réductions  sur  l'énorme  bud- 
get qui  vous  est  soumis  en  suivant  la  marche  que 
nous  avons  adoptée  jusqu'à  ce  jour.  Le  vote  par 
article  sur  chaqu,  ministère  est  extrêmement 
minutieux.  Il  entraine  ensuite  l'inconvénient  de 
mettre  les  personnes  en  présence;  l'intérêt  est 
souvent  la  pierre  de  touche  des  hommes.  De- 
mandez-vous  une  diminution  sur  la  place  d'un 
ministre,  d'un  directeur  général,  d'un  chef  de 
division  et  des  nombreux  fonctionnaires  qui 
figurent  dans  le  triste  tableau  de  nos  profusions, 
vous  vous  en  faites  des  ennemis  ;  des  considéra- 
tions particulières  vous  arrêtent:  on  trouve  tou- 
jours des  raisons  pour  maintenir  l'intégralité  du 
traitement.  Alors  le  bien  s'ajourne,  nous  arrivons 
à  la  fin  de  nos  travaux  après  beaucoup  de  dis- 
cussions sans  résultat,  et  le  peuple  continue  à 
payer. 

Voter  en  masse  sur  chaque  chapitre  serait  donc 
préférable;  on  ne  verrait  nlus  les  hommes,  on 
ne  verrait  que  les  choses.  MM.  les  ministres  se 
chargeraient,  avec  les  sommes  nécessaires,  d'as- 
surer le  service  de  leur  administration.  En  at- 
tendant que  ce  mode  soit  adopté,  comme  il  Test 
je  crois  en  Angleterre,  il  faut  bien  suivre  celui 
qui  vous  est  tracé  par  vos  précédents.  L'intérêt 
seul  de  l'Etat  m'anime;  je  veux  élaguer  et  non 
détruire;  on  peut  émonder  les  arbres  sans  les 
arracher. 

Le  premier  ministère  qui  se  présente  à  ma  vue 
est  la  justice.  Parler  des  honoraires  (de  M.  le 
garde  des  sceaux,  c'est  parler  de  ceux  qui  sont 
attribués  à  ses  collègues  ;  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  que  les  uns  soient  différents  des  autres. 

Je  soutiens,  Messieurs,  que  le  traitement  de 
MM.  les  ministres  est  évidemment  trop  élevé. 
Quelques  membres,  au  printemps  dernier,  ont 
demandé  qu'il  fût  réduit  à  50,000  francs.  C'était 
tomber  dans  l'excès  contraire;  il  faut  que  les 
premiers  organes  du  trône  aient  une  représenta- 
tion analogue  aux  places  éminentes  où  les  ap- 
Î telle  la  confiance  du  monarque.  D'autres  vou- 
urent  le  fixer  à  100,000  francs-,  leur  opinion, 
fondée  sur  la  raison,  entraîna  plus  de  suffrages. 
La  Chambre  rejeta  ces  deux  propositions;  mais 
elle  adoptera  peut-être  celle  de  120,000  francs, 
en  songeant  que  10,000  francs  nets  par  mois 
offrent  au  luxe  une  assez  grande  latitude. 

Il  faut  considérer  uue  de  beaux  hôtels  et  pres- 
que des  palais  sont  fournis  à  MM.  les  ministres, 
qu'ils  sont  meublés  par  l'Etat,  que  les  frais  de 
bureaux  leur  sont  payés.  Avec  autant  d'avan- 
tages, je  crois  porter  la  réduction  au  minimum; 
et  ie  «uis  persuadé  que  100,000  francs  suffiraient. 

Dans  les  rapprochements  qui  vont  suivre,  Mes- 
sieurs, je  ne  veux  entreprendre  ni  un  éloge  ni 
une  satire.  Le  domaine  de  l'histoire  n'est  point 


un  champ  interdit  à  l'orateur.  H  le  parcourt  pour 
étudier  la  différence  des  temps. 

Nous  ne  sommes  plus  ce  vaste  empire  dont 
l'influence  surpassa  celle  des  nombreux.  Etats 
de  Gharlemagne  :  le  destin  a  prononcé;  il  l'a  fait 
disparaître;  il  a  préparé  aux  générations  futures 
un  sujet  inépuisable  de  méditations. 

Rentrés  dans  nos  anciennes  limites,  il  existe 
pour  nous  des  Alpes,  des  Pyrénées  :  le  Rhin 
même,  qui  jadis  séparait  la  Gaule  de  la  Germanie, 
ne  coule  que  sur  un  point  presqu'imperceptible 
de  nos  frontières.  Privés  des  ressources  éphé- 
mères que  nous  avaient  procurées  d'aussi  grandes 
conquêtes,  nous  avons  éprouvé  deux  fois  la  réac- 
tion de  l'Europe.  Parvenus  au  port  après  tant 
d'orages  sur  la  planche  heureuse  de  la  restaura- 
tion, nous  ressemblons  à  ces  navigateurs  qui, 
après  avoir  monté  un  vaisseau  de  120  canons, 
sont  réduits  à  un  simple  vaisseau  de  60.  Quelque 
beau  qu'il  soit  encore,  a-t-il  la  même  valeur? 
peut-il  leur  assurer  les  mêmes  avantages?  ses 
manœuvres  ne  doivent-elles  pas  changer? 

Il  serait  digne  de  MM.  les  ministres  de  prendre 
eux-mêmes  dans  cette  circonstance  l'initiative. 
Les  besoins  de  l'Etat  semblent  exiger  d'eux  un 
sacrifice.  Je  ne  leur  demande  pas  de  vendre  leurs 
bois  comme  Sully  pour  en  apporter  le  prix  à 
l'auguste  petit-fils  de  Henri  IV  ;  je  désire  seule- 
ment qu'ils  remettent  à  la  France  30,000  francs 
chaque  aun<se  sur  les  150,000  francs  qui  leur  sont 
attribués  si  libéralement. 

Je  propose  l'amendement  suivant  sur  le  cha- 
pitre 1er  des  dépenses  du  ministère  de  la  justice. 

«  Le  traitement  de  Mgr  le  garde  des  sceaux 
subira  une  réduction  de  30,000  francs;  la  même 
réduction,  par  analogie,  sera  ensuite  votée  sur 
chaque  ministère,  de  manière  que  les  honoraires 
de  MM.  les  ministres  seront  tous  réduits  à 
120,000  francs.  » 

(On  demande  de  nouveau  la  continuation  à 
demain.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain.  11  y  aura  à  l'ouverture 
de  la  séance  un  rapport  de  pétitions:  j'invite 
MM.  les  députés  à  se  rendre  à  l'Assemblée  à  une 
heure  précise. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Oui,  oui,  à  une  heure!... 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   RAYEZ. 

Séance  du  samedi  20  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  par  la 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, MM.  les  commissaires  du  Roi,  Thirat  de 
Saint-Aignan,  de  Gaux,  Guvier,  de  Vatimesnil,  as- 
sistent à  la  séance. 

M.  le  Président.  M.  Pardessus,  rapporteur  de 
la  commission  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  Par4e*»«9,I<e  sieur  Gras  fils,  notaire  à  la 
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Réole,  département  de  la  Gironde,  présente  un 
mémoire  sur  les  poids  et  mesures. 

Ce  mémoire  offre  deux  parties  : 

1»  Des  observations  qui  tendraient  à  provoquer 
le  changement  du  système  nouveau,  eu  substi- 
tuant la  demi-aune  au  mètre,  et  la  division  bi- 
naire à  la  divisiou  décimale  ; 

2°  L'annonce  qu'il  a  fait  un  ouvrage  sur  les 
poids  et  mesures,  dont  il  prie  le  gouvernement 
de  lui  garantir  la  propriété,  comme  un  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction. 

Sur  le  premier  objet,  votre  commission  se  fon- 
dant sur  les  lois  qui  ont  établi  les  nouvelles  me- 
sures, vous  propose  Tordre  du  jour. 

fille  vous  propose  la  même  décision  sur  la 
seconde  partie,  attendu  qu'il  existe  des  lois  qui 
assurent  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de  publier 
leurs  ouvrages,  et  que  le  béuéûce  de  ces  lois  est 
indépendant  de  la  volonté  du  gouvernement  ou 
de  la  satisfaction  que  peut  lui  donner  l'ouvrage 
publié.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Les  négociants  de  Marseille  réclament  contre 
l'augmentation  des  droits  que  Ton  propose  de 
mettre  sur  les  huiler  étrangères. 

Les  raisons  que  les  exposants  font  valoir  ont 
été  exposées  à  la  Chambre  dans  la  dernière  dis- 
cussion sur  les  douanes  ;  la  Chambre  a  prononcé. 
11  ne  serait  pas  impossible  toutefois  que  les  con- 
sidérations fondées  sur  l'intérêt  des  fabriques 
françaises  ne  pussent  éclairer  le  gouvernement, 
soit  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  soit,  alors  que  la  loi  nouvelle  aura 
été  faite,  dans  l'usage  du  droit  dont  l'investit 
l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  de  mo- 
difier les  tarifs.  La  commission  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  aux  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  Les  administrateurs  de  l'hospice  de  Mont- 
roorillon  demandent  que  le  gouvernement  se 
charge  des  vêtements  des  enfants  trouvés,  comme 
il  est  chargé  de  leur  nourriture,  et  que  l'on  re- 
mette eu  vigueur  redit  de  Henri  11  qui  obligeait 
les  tilles  qui  oubliaient  leurs  devoirs  de  justifier 
de  la  naissance  du  fruit  de  lenr  faiblesse. 

Vous  avez  déjà  été  appelés  à  statuer  sur  cette 
demande  et  sur  plusieurs  semblables.  Vous  avez 
adopté  l'ordre  du  jour  ;  la  commission  vous  le 
propose  de  nouveau. 

M.  Dnbmel.  Plusieurs  fois  des  observations 
ont  été  portées  à  cette  tribune  sur  l'abandon, 
l'exposition  des  enfants,  et  de  plus  grands  ou- 
trages encore  faits  à  la  nature,  et  qui,  depuis 
30  ans,  se  multiplient  d'une  manière  effrayante. 
Ces  observations,  Messieurs,  méritent  toute  votre 
attention/  elles  doivent  exciter  la  sollicitude  du 

gouvernement.  Si  Ton  pense  que  les  dispositions 
e  l'édit  de  Henri  11  ne  peuvent  plus  convenir  à 
notre  siècle,  on  doit  du  moins  être  convaincu  de 
l'urgence  d'adopter  des  mesures  pour  réprimer 
des  désordres  si  funestes  pour  la  société. 
U  y  a  dix-huit  ans  que  le  gouvernement  qui 

Sesait  sur  la  France,  effrayé  des  funestes  effets 
e  l'oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  mater- 
nité, voulut  faire  quelques  efforts  pour  arrêter 
tant  de  dépravation.  Mais  ses  efforts  devaient 
être  impuissants,  par  la  répugnance  qu'il  éprou- 
vait de  remonter  a  la  véritable  source  du  mal. 

On  est  forcé  d'en  convenir.  Messieurs,  l'affai- 
blissement deH  principes  religieux,  le  relâche- 
ment des  liens  de  famille,  le  poison  de  ces  déso- 
lantes doctrines  qui  circule  dans  toutes  les  classes, 
et  qui  tend  à  mettre  en  problême  toutes  les  notions 
de  vertu  et  de  devoirs,  et  &  n'inspirer  à  l'homme 


d'autre  conscience  que  la  prévoyance  des  peines 
physiques,  sont  les  principales  causes  de  ces 
scandales  occasiounés  par  la  dissolution  des 
mœurs,  et  dont  les  discussions  qui  s'élèvent  de- 
vant les  tribunaux  offrent  de  si  tristes  et  de  si 
nombreux  exemples. 

Mais,  Messieurs,  comment  espérer  une  amélio- 
ration dans  les  mœurs  publiques,  lorsque  les  in- 
stitutions conservatrices  des  mœurs  domestiques 
ont  disparu,  et  que,  dans  notre  législation  ac- 
tuelle, il  n'existe  pas  même  des  lois  pour  répri- 
mer certains  crimes  que  les  nations  les  moins 
civilisées  ne  croyaient  pas  pouvoir  assez  expier 
par  les  peines  les  plus  effrayantes? 

Votre  commission  vous  propose  d'écarter  cette 
pétition  par  l'ordre  du  jour;  mais,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
pourrait  être  considéré  comme  une  indifférence 
qui  n'est  ni  dans  vos  principes,  ni  dans  vos  sen- 
timents-, et  vous  devez  la  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  comme  renseignement,  et  comme  aver- 
tissement des  lacunes  qui  existent  dans  notre 
législation,  sur  les  devoirs  de  la  paternité,  et  sur 
la  répression  des  désordres  qui  vous  sont  si- 
gnalés. 

M.  Creusé.  Je  viens,  Messieurs,  m 'opposer  à 
l'ordre  du  jour,  les  deux  points  de  la  pétition  me 
paraissant  de  nature  à  fixer  l'attention  de  la 
Chambre. 

J'appellerai  d'abord  votre  sollicitude  sur  le 
sort  de  ces  infortunés  que  le  malheur  de  leur 
naissance  prive  des  soins  maternels,  et  qui  sont 
destinés  à  ne  jamais  connaître  ces  sentiments  de 
la  tendresse  filiale,  si  chers  et  si  précieux  aux 
cœurs  seusibles. 

Jetés,  à  leur  arrivée  à  la  vie,  dans  des  hospices 
pauvres,  ils  y  ressentent  dés  ce  premier  moment 
tes  souffrances  de  la  privation.  Les  vêtements,  si 
nécessaires  à  ce  premier  âge,  ne  leur  sont  que 
très-parcimonieusement  fournis,  parce  que  ces 
hospices  ne  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance  des 
fonds  que  le  gouvernement  leur  accorde,  les- 
quels sont  absorbés  et  au  delà  par  les  frais  de 
nourrices. 

Un  modique  supplément  de  secours,  spéciale- 
ment destiné  au  vêtement  des  enfants  trouvés, 
améliorerait  leur  sort  d'une  manière  notable. 

L'affligeant  tableau  des  nombreux  infanticides 
qui  sont  déférés  à  nos  cours  d'assises  doit  ap- 
peler la  sérieuse  attention  du  gouvernement  sur 
tes  moyens  de  les  prévenir  ou  d'en  diminuer  la 
quotité. 

Si  la  plupart  de  ces  crimes  ont  leur  source 
dans  une  immoralité  profonde,  on  ne  peut  ce- 
pendant se  dissimuler  qu'il  en  est  parfois  qui  tien- 
nent à  un  reste  de  pudeur.  Il  est  donc  essentiel 
que  des  lois  salutaires  puissent  protéger  l'er- 
reur et  la  faiblesse  et  présenter  une  barrière  au 
crime. 

Je  n'entreprendrai  pas  la  discussion  de  savoir 
s'il  convient  de  remettre  en  vigueur  l'édit  de 
Henri  U  ;  je  me  bornerai  à  engager  les  ministres 
de  Sa  Majesté  à  préparer  une  loi  sur  cet  impor- 
tant objet. 

C'est  pourquoi  je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  son 
premier  objet,  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
le  second. 


M.  Be^lMria  CmsUbI.  H  n'y  a  aucun  rap- 
port entre  les  propositions  qu'ont  faites  les  deux 
préopinants,  et  la  pétition  sur  laquelle  votre 
commission  a  très-sagement  proposé  de  passer  à 
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Tordre  du  jour.  11  peut  y  avoir  des  abus  dans  la 
législation  actuelle  ;  aucun  de  nous  ne  veut  nier 
l'existence  de  ces  abus,  pas  plus  que  celle  de  la 
dépravation  des  mœurs;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  rétablir  un  édit  que  tout  le  monde  a 
regardé  comme  atroce,  et  poussant  à  l'infanticide 
au  lieu  de  le  réprimer.  Or,  comme  les  renvois  de 
la  Chambre  ne  sont  pas  motivés,  si  vous  renvoyez 
la  pétition  au  ministre,  il  croira  que  vous  avez 
trouvé  digne  d'être  examinée  la  demande  du 
pétitionnaire  ;  et  c'est  le  motif  qui  m'engage  à 
m'opposer  au  renvoi.  Les  préopinants  peuvent, 
s'ils  le  jugent  convenable,  faire  une  proposition 
de  loi  pour  réprimer  les  mauvaises  mœurs  ;  mais 
demander  le  rétablissement  d'un  édit  atroce  me 
parait  une  chose  impossible  à  faire. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est  utile 
de  vous  exposer  en  détail  les  motifs  qui  ont  engagé 
la  commission  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  On  a 
demandé  souvent  que  le  gouvernement  rut  chargé 
des  dépenses  des  enfants  trouvés  ;  vous  avez  en- 
tendu des  orateurs  sur  ce  point  lors  de  la  discus- 
sion des  deux  derniers  budgets.  La  .commission 
connaissant  les  décisions  que  vous  avez  prises, 
que  pouvait-elle  dès  lors  vous  proposer,  autre 
chose  que  l'ordre  du  jour? 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  première  partie  de  la 
pétition  ;  quant  à  la  seconde  partie,  je  dois  dire 
que  personne  n'a  été  plus  affligé  que  la  commis- 
sion du  relâchement  des  mœurs  ;  mais  l'édit  dont 
il  s'agit  pouvait-il  être  invoqué,  lorsque  cet  édit 
permet  de  rechercher  la  maternité  et  la  paternité, 
tandis  qu'aujourd'hui,  dans  aucun  cas,  même 
quand  renfant  ne  serait  pas  adultérin,  la  pater- 
nité ne  peut  être  recherchée,  et  que  la  maternité 
n'est  pas  recherchable  quand  elle  tend  à  prouver 
un  commerce  adultérin?  11  arrivera  peut-être  des 
moments  où  le  gouvernement  pourra  songer  à 
améliorer  la  situation  de  la  législation  sur  le 
point  dont  il  s'agit  ;  mais  quant  à  présent  la 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  de  PalgueroQes,  à  Puy-Laurent,  dé- 
partement du  Tarn,  demande  la  liquidation  de  l'of- 
fice de  secrétaire  du  Roi,  dont  était  pourvu 
M.  Calmets  de  Lestrtes,  dont  il  est  héritier. 

On  lui  oppose  la  déchéance,  il  prétend  qu'elle 
ne  peut  pas  l'atteindre. 

Vous  avez  souvent  reçu  des  pétitions  de  la  na- 
ture de  celle  dont  je  viens  de  vous  indiquer  l'ob- 
jet. Vous  n'avez  pas  cru  devoir  les  accueillir, 
parce  que  les  lois  sur  l'arriéré,  quelque  dures 
qu'elles  soient,  vous  ont  paru  s'y  opposer.  Votre 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Les  propriétaires  riverains  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne  demandent  une  nouvelle  fixation  des  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  pour  l'occupation  de 
leurs  héritages  par  le  dépôt  des  bois  transportés 
par  le  flottage. 

L'objet  de  cette  réclamation  a  paru  d'une  grande 
importance  à  votre  commission. 

L'article  14  du  chapitre  VU  de  l'ordonnance 
du  mois  de  décembre  1672  s'exprime  ainsi  : 
•  Pourront,  les  marchands  de  bois,  se  servir  des 
terres  proche  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois,  soit  pour 
les  charger  en  bateaux,  soit  pour  les  mettre  en 
trains,  en  payant,  pour  l'occupation  desdites 
terres,  par  chaque  année,  savoir  :   pour  celles 

t.  xxxvn. 


en  nature  de  prés,  par  corde,  18  deniers;  et 
pour  celles  labourables,  par  corde,  12  deniers.  » 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'à  l'époque  de 
1672  le  prix  moyen  delà  corde  de  bois  était  de 
sept  livres  dix  sous,  faisant  1,800  deniers  ;  qu'à 
ce-  prix,  l'indemnité  de  18  deniers  par  corde 
était  du  centième  de  la  valeur  du  bois  flotté; 
qu'aujourd'hui  le  prix  du  bois  étant  plus  que  tri- 
plé, 1  indemnité  devrait  être  augmentée  dans  cette 
proportion. 

If  serait  permis  de  contester  cette  base,  parce 
que  l'indemnité  n'est  pas  due  en  raison  de  la 
valeur  de  la  chose  dont  le  dépôt  occasionne  quel- 
que dommage,  mais  en  raison  du  tort  véritable 
qu'éprouve  celui  qui  est  obligé  de  le  souffrir. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  récla- 
mation n'en  est  pas  moins  juste  sous  un  autre 
rapport.  Il  est  impossible  de  nier  l'augmentation 
de  valeur  que  les  terres  ont  acquise  depuis 
1672.  Cette  augmentation  résulte  de  ce  que  les 
produits  se  vendent  plus  cher,  de  ce  que  1  indus- 
trie a  mis  et  peut  mettre  en  cultures  productives 
une  grande  quantité  de  terrains  qui,  a  cette  épo- 
que, ne  rapportaient  rien  ou  peu  de  chose.  Le 
dommage  que  les  riverains  éprouvent  est  donc 
évidemment  plus  grand  aujourd'hui  qu'en  1672; 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  ce  dommage,  sans 
être  plus  étendu  dans  le  fait,  cause  la  privation 
d'une    jouissance    plus  précieuse  aujourd'hui 

?[u'elle  ne  l'était  il  y  a  cent  cinquante  ans.  Il  ne 
aut  même  pas  de  grands  calculs  pour  démontrer 
que  cette  indemnité  n'équivaut  pas  à  l'impôt  que 

{>aye  l'emplacement  destiné  aux  bois  déposés  sur 
eurs  héritages. 

L'article  15  de  l'ordonnance  avait  pris  des  me- 
sures contre  l'abus  de  la  servitude  établie  par 
l'article  14. 

Il  s'exprime  ainsi  :  c  Seront  tenus,  les  mar- 
chands, de  faire  faire  les  piles  de  huit  pieds  de 
haut  sur  la  longueur  de  quinze  toises,  ne  lais- 
sant entre  les  piles  que  deux  pieds  de  distance  ; 
et  ne  pourront,  lesdits  marchands,  faire  travailler 
à  la  confection  de  leurs  trains  qu'après  avoir 
payé  ladite  occupation;  à  l'effet  de  quoi  seront 
tenus  de  faire  compter  et  mesurer  les  piles  par 
les  compteurs  des  ports  en  présence  des  proprié- 
taires desdits  héritages  ou  eux  dûment  appe- 
lés. » 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  cet  article 
est  exécuté  à  leur  préjudice  et  d'une  manière 
contraire  aux  règles  prescrites. 

Les  faits  qu'ils  articulent  paraissent  précis;  et 
s'ils  sont  vrais,  leurs  plaintes  sont  fondées. 

Mais  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
les  vérifier  et  d'y  faire  droit,  surtout  en  desti- 
tuant ou  punissant  les  gardes-ports  qui  doivent 
vérifier  à  ce  que  la  loi  soit  exécutée. 

D'un  autre  côté,  la  commission  sait  qu'un  pro- 
jet est  préparé  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
proposer  au  Roi,  et  par  suite  aux  Chambres,  un 
tarif  qui  réglerait  les  indemnités  dans  une  juste 
proportion  avec  le  tort  qu'éprouvent  les  proprié- 
tés riveraines. 

Par  ce  double  motif,  votre  commission  vous 

>pose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 

1  intérieur. 


roi 
e 


l 


M.  Borne  de  Faye.  J'ai  très-peu  de  chose 
à  ajouter  a  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous 
exposer;  la  commission  est  entrée  tout  à  fait 
dans  les  vues  des  pétitionnaires:  ce  qu'elle  de- 
mande est  fondé  sur  la  justice;  l'administration 
elle-même  a  reconnu  cette  justice;  mais  la  de- 
mande des  pétitionnaires  est  très-ancienne;  ils 
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ont  épuisé  toutes  les  hiérarchies;  ils  se  sont 
adressés  aux  administrations  locales,  au  direc- 
teur général  et  au  ministre,  ils  n'en  sont  pas  plus 
avancés.  Cependant  il  y  a  deux  ans  qu'un  projet  de 
loi  est  préparé;  il  n'aurait  dépendu  que  du  gou- 
vernement de  le  soumettre  aux  Chambres,  car  nous 
nous  plaignons  avec  raison  qu'on  nous  fait  per- 
dre du  temps  au  commencement  des  sessions;  ce 
projet  aurait  pu  d'autant  plus  nous  être  proposé, 
qu'il  n'aurait  pas  occupé  la  Chambre  plus  de 
quelques  minutes. 

Messieurs,  il  s'agit  de  rendre  justice  à  un  grand 
nombre  de  propriétaires  qui  souffrent  de  l'état 
actuel  des  choses.  Je  demande  en  conséquence 
que  les  ministres  présentent  le  projet  de  loi  qui 
est  préparé,  sinon  à  cette  session,  du  moins  à  la 
session  prochaine,  et  j'appuie  les  conclusions  de 
la  commission. 

M.  Beeqney.  il  est  vrai  que  la  demande  des 
pétitionnaires  est  fondée  sur  la  justice,  et  que  le 
gouvernement  l'a  reconnu;  il  est  vrai  aussi  qu'un 

Erojet  a  été  disposé  et  devait  être  présenté  à  la 
hambre  si  les  bornes  du  temps  1  avaient  per- 
mis; mais  vous  savez  que  pour  cette  session 
extraordinaire,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  devait 
présenter  que  les  lois  de  finances  et  les  lois  dont 
on  n'avait  pu  s'occuper  à  la  session  dernière. 
Voilà  pourquoi  la  loi  dont  il  s'agit  ne  vous  a  pas 
été  apportée;  et  d'ailleurs,  il  est  certain  qu'elle 
tous  occuperait  plus  longtemps  que  n'a  paru  le 
croire  le  préopinant,  car  elle  aura  sept  ou  huit 
articles. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est 
adopté.) 

H.  PardessM*,  rapporteur ,  poursuit  :  Le  con- 
seil municipal  de  Bayeux  demande  que  le  dixième 
que  l'on  prélève  sur  les  octrois  des  villes  ne  le 
soit  que  dans  celles  qui  ont  garnison,  et  seu- 
lement pendant  la  présence  des  troupes. 

Le  prélèvement  dont  se  plaignent  les  pétition- 
naires étant  fondé  sur  des  lois  dont  le  maintien 
vous  a  paru  nécessaire  chaque  fois  que  de  sem- 
blables réclamations  vous  ont  été  soumises,  vo- 
tre commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Des  habitants  de  Siervule,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  se  plaignent  de  leur  percepteur, 
qui  a  été  remis  en  place,  malgré  que,  sur  les 
plaintes  de  la  commune,  il  eût  été  destitué. 

La  pétition  articule  des  faits  de  malversation 
et  de  concussion  dont  votre  commission  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  faire  la  vérification.  Les  alléga- 
tions lui  ont  paru  mériter  une  sérieuse  attention  ; 
elle  me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  des 
finances.  (Adopté.) 

— Les  vignerons  propriétaires  de  Meyssac,dépar* 
tement  de  la  Corrèze,  réclament  contre  les  droits 
sur  les  boissons,  qui  suivant  eux  paralysent  l'essor 
de  l'agriculture.  Le  sieur  Crucbot,  à  Auxerre,  fait 
la  même  réclamation. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget.  (Adopté.) 

M.  Ptu^earas),  rapporteur,  continue: 

—  Les  sieurs  Hautin,  Rond  alnô,  Callet  fils,Teis- 
son,  Picbard,  demeurant  à  Choisy  ;  Tinthoint  à 
Saint-Denis;  Dupuis,  Pérot,  Servilius,à  Villejuif; 
baron  Messiur  et  Fourcault,  à  Vitry, 

Exposent  à  la  Chambre,  que  par  trois  motifs 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte, 
les  opérations  du  collège  électoral  de  Sceaux- 


Saint-Denis,  qui  a  élu  M.  Leroy  pour  député,  sont 
nulles.  Ils  prient  en  conséquence  la  Chambre  de 
solliciter  la  convocation  du  collège  pour  procéder 
à  une  élection  légale. 

Ils  articulent:  que  par  la  disposition  de  la  table 
sur  laquelle  les  électeurs  écrivaient  leurs  scrutins, 
ils  élaient  exposé  à  n'écrire  que  sous  les  yeux 
des  membres  du  bureau. 

Ils  ajoutent  que  le  scrutin,  au  lieu  d'être  fermé 
à  trois  heures,  conformément  à  la  loi,  n'a,  malgré 
leurs  réclamations  instantes  et  réitérées,  été  fermé 
qu'à  cinq  heures. 

Ils  allèguent  en  troisième  lieu  qu'on  avait  inscrit 
sur  la  liste  et  admis  à  voter,  le  sieur  Paillard  qui 
ne  payait  plus,  depuis  plus  d'un  an,  les  contri- 
butions à  Choisy,  pour  lesquelles  cependant  il 
aurait  été  inscrit. 

L'article  21  de  la  loi  du  5  février  attribuant  au 
Roi  le  droit  de  faire  des  ordonnances  et  de  près* 
crire  les  mesures  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  la 
disposition  du  local  ayant  été  faite  par  l'autorité 
que  Sa  Majesté  en  avait  chargée  ;  votre  commis- 
sion a  pensé  que  cette  considération  suffisait  pour 
écarter  le  premier  chef  de  réclamation,  qui  (Tail- 
leurs n'est  justifié  ni  par  le  procès-verbal,  ni  par 
aucune  autre  pièce  probante. 

Il  résulte  du  procès-verbal  d'élection  déclaré 
valable  par  la  Chambre,  que  l'appel  et  le  réappel 
prescrits  par  les  lois  et  ordonnances  n'étaient  paa 
terminés  à  quatre  heures  et  demie.  D'un  autre 
côté,  si  l'article  13  de  la  loi  indique  la  clôture  du 
scrutin  à  trois  heures,  il  est  naturel  de  ne  l'en- 
tendre qu'en  ce  sens  qu'on  ne  doit  pas  le  clore 
avant  trois  heures,  et  non  dans  le  sens  absurde 
que  si,  au  moment  où  trois  heures  sonneront, 
une  partie  des  électeurs  n'avait  pas  encore  voté, 
il  faudrait  les  priver  de  ce  droit  par  un  respect 
mal  entendu  de  la  lettre  de  la  loi,  ce  qui  écarte 
le  second  moyen. 

Sur  le  troisième  grief,  la  commission  pense 
qu'en  supposant  que  le  sieur  Paillard  ne  payât 
aucune  contribution,  ce  suffrage  isolé  a  été  sans 
influence  sur  l'élection,  puisque  M.  Leroy  a,  sur 
480  votants,  réuni  245  voix  ;  son  concurrent  233, 
et  3  voix  perdues.  Vous  avez  récemment  écarté 
une  réclamation  de  ce  genre  à  l'occasion  de  l'élec- 
tion de  M.  Caumartin. 

Cependant,  la  commission  me  charge  de  vous 
dire  que  l'allégation  des  pétitionnaires  n'est 
fondée  sur  aucune  pièce  ;  qu  en  supposant  que  le 
sieur  Paillard  ne  payât  plus  à  Choisv  les  contri- 
butions pour  les  portions  qu'il  avait  dans  la  ma- 
nufacture de  Choisy  ;  et  en  écartant  cet  article, 
il  lui  restait  encore  en  contributions  non  contes- 
tées par  les  pétitionnaires  et  justifiées  par  lej 
certificats  que  j'ai  entre  les  mains,  301  fr.  17  c. 
savoir  :  283  fr.  75  c.  dans  la  commune  de  Dam- 
mery,  département  de  la  Marne,  et  17  fr.  42  c, 
dans  la  ville  de  Paris,  ce  qui  suffisait  pour  le 
rendre  électeur,  indépendamment  d'autres  con- 
tributions qui  paye  dans  d'antres  départements. 

J'ajouterai  enfin  que  déjà,  lors  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  l'élection  de  H.  Leroy  a  été 
contestée  et  déclarée  valable  le  6  juin  ;  la  récla- 
mation dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  n'a 
été  présentée  que  le  14.  Par  tous  ces  motifs,  la 
commission  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 


M.  Beajamla  Coutsml.  Ce  n'est  pas  pour 
revenir  sur  une  chose  consommée,  que  je  m'op- 

5 ose  à  Tordre  du  jour,  et  que  je  demande  le  renvoi 
e  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur:  c'est 
parce  qu'il  est  utile  que  le  gouvernement  ait  sons 
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les  yeux  les  irrégularités  qui  ont  po  être  commises 
dans  les  élections.  J'ai  écouté  la  réponse  que  la 
commission  a  faite  aux  allégations  des  pétition- 
naires, et  j'avoue  qu'elle  ne  m'a  pas  paru  satis- 
faisante. Qaand  les  pétitionnaires  se  plaignent  de 
ce  que  la  disposition  des  tables  était  telle,  qu'ils 
ne  pouvaient  écrire  que  sous  les  yeux  du  président 
et  du  secrétaire,  ils  se  plaignent  d'un  abus  que 
j'ai  dénoncé  à  cette  tribune  avant  même  qu'il  eût 
eu  lieu.  (  Voix  à  droite  :  Vous  êtes  donc  devin  ?) 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  n'avoir  pu 
écrire  leur  vote  sans  qu'il  fût  lu.  C'est  là  une 
violation  de  la  loi  des  élections  :  cette  loi  veut 
que  le  bulletin  soit  écrit  secrètement,  et  dans 
presque  tous  les  collèges,  elle  a  été  scandaleuse- 
ment violée  par  les  présidents.  Dans  le  collège  où 
j'ai  voté,  il  a  fallu  lutter  pour  qu'un  carton  fût 
mis  sur  un  coin  de  la  table,  et  que  les  électeurs 
pussent  écrire  secrètement.  Cette  faculté  n'a  pas 
été  accordée  dans  les  collèges  dont  faisaient  partie 
les  pétitionnaires,  et  les  journaux  favorables  à  la 
violation  de  la  loi  ont  loué  les  présidents  d'avoir 
fait  tête  à  ce  qu'ils  appellent  les  factieux,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  veulent  la  Cbarte  et  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Ils  ont  sévèrement  blâmé 
le  président  du  collège  dont  je  faisais  partie, 
parce  que,  plus  raisonnable,  plus  plein  du  senti- 
ment de  la  pudeur,  il  a  cédé  à  nos  réclamations. 

Je  dis,  Messieurs,  que  sous  ce  rapport  vous 
devez  renvoyer  la  pétition  aux  ministres.  Ce 
n'est  pas  que  j'espère  beaucoup  de  leur  examen, 
mais  il  faut  leur  prouver  qu'il  y  aura  toujours 
des  citoyens  qui  oseront  réclamer  quand  ils  se 
croiront  blessés  dans  leurs  droits  (Murmures  à 
droite.),  et  leur  prouver  encore  que  tant  que  cette 
tribune  existera,  il  y  aura  toujours  malgré  les 
interruptions  et  les  menaces....  (On  rit  à  droite.  ) 
Applaudissez  quand  on  interrompt,  Messieurs,  et 
riez  quand  on  repousse  les  interruptions....  Je 
dis  qu'il  y  aura  toujours,  malgré  ces  interruptions 
contraires  au  règlement,  il  y  aura  toujours  des 
hommes  qui  oseront  réclamer,  qui  oseront  braver 
les  interruptions  et  les  interrupteurs. 

Je  dis  donc  que,  d'après  les  faits  et  d'après  la 
réponse  peu  satisfaisante  de  M.  le  rapporteur,  il 
faut  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. J'ajouterai  qu'on  dit  non-seulement  que 
le  sieur  Paillard  a  voté  lorsqu'il  n'en  avait  pas  le 
droit,  mais  qu'il  a  même  été  nommé  scrutateur. 
H  est  important  de  démasquer  les  motifs  pour  les- 
quels cet  individu  a  été  introduit  dans  le  collège 
et  jusque  dans  le  bureau.  Si  ce  fait  est  vrai, 
qu  on  ait  fait  voter  sur  des  tables  trop  étroites, 
qu'on  ail  fait  voter  à  billet  ouvert,  qu'on  ail  in  • 
iroduit  un  électeur  sans  droits  pour  voter,  il  faut 
que  le  ministre  en  soit  instruit  par  un  renvoi  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  nous  n'ignorons  pas  ce  qui 
se  passe  dans  les  élections,  et  que  nous  sommes 
prêts  à  combattre  les  abus. 

Messieurs,  je  ne  parle  pas  de  ce  qui  a  pu  se  faire 
dans  les  élections  des  autres  départements;  je  sais 
que  vous  craignez  de  voir  arriver  ces  ques- 
tions. (Voix  à  droite  :  Non,  nonl)  J'en  ai  la 
preuve,  et  je  puis  vous  la  douner.  Le  feuil- 
leton qu'on  nous  a  distribué  hier  contient  une 
pétition  portant  le  n°  125;  et  une  autre  péti- 
tion, portant  le  n°  H7,  dont  j'ai  entre  les  mains 
l'enregistrement,  ne  figure  pas  sur  ce  feuilleton. 
Pourquoi  n'y  figure-t-elle  pas?  C'est  qu'elle  a  trait 
à  ces  scandaleuses  élections  de  Lyon  qui  ont  re- 
tenti dans  toute  la  France.  Voilà  comme  on  veut 
entourer  de  ténèbres  ce  qui  se  passe  dans  le  sys- 
tème électoral,  parce  qu'on  veut  soumettre  la» 


France  au  gouvernement  représentatif,  le  plus 
vicieux  de  tous  les  gouvernements. 

M.  ée  Castelbajae.  En  écartant  du  discours 
que  vient  de  prononcer  le  préopinant  tout  ce  qui 
est  étranger  à  la  pétition,  il  ne  restera  que  le 
premier  motif  d'après  lequel  il  a  demandé  le 
renvoi  au  ministre.  11  a  demandé  ce  renvoi 
parce  qu'il  faut  que  le  ministre  soit  à  même  de 
connaître  toutes  les  irrégularités  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  dernières  élections.  S'il  y  avait  eu  des 
irrégularités  prouvées,  je  serais  de  l'avis  de 
M.  Constant;  mais  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission, il  n'y  a  que  les  allégations  dans  la  péti- 
tion; allégations  absolument  dénuées  de  preuves. 
Je  pense  que  M.  Constant,  avec  la  justesse  d'es- 
prit qui  le  distingue,  ne  saurait  prendre  des  allé- 
gations pour  des  irrégularités.  J'appuie  en  consé- 
quence ravis  de  la  commission. 

M.  Pardessus.  M.  Benjamin  Constant  a  pré- 
tendu que  des  fonctionnaires  avaient  voté  à  Bul- 
letin découvert.  Si  la  Chambre  veut  me  permettre 
de  lire  la  pétition...  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Non; 

non! Ce  serait  un  mauvais  exemple Voix  a 

gauche  :  Lisez,  lisezl )  Puisque  vous  ne  Voulez 

pas  que  cette  lecture  soit  faite,  je  ne  dirai  qu'un 
mot,  c'est  que  le  procès-verbal  ne  constate  aucun 
des  faits  contenus  dans  la  pétition,  il  faudrait,  si 
vous  accueilliez  la  pétition,  accueillir  toutes  celles 
dans  lesquelles  on  vous  dirait  que  les  tables  de 
votes  de  tel  et  tel  département  n'avait  que  tant  de 
pieds. 

Je  dois  ajouter,  quant  aux  impositions  du  sieur 
Paillard,  que  j'ai  entre  les  mains,  les  pièces  oui 
constatent  que  ces  impositions  étaient  suffi- 
santes. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Babey,  autre  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  succède  a  M.  Pardessus,  et  fait  les 
rapports  suivants  : 

Le  sieur  Méant  Saint-Victor,  à  Paris,  réclame 
depuis  près  d'une  année  des  sommes  dues  à  son 
frère,  capitaine  de  navire,  pour  part  des  prises 
faites  par  la  frégate  la  Piémontatse;  il  se  plaint 
de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  du  ministre  de  la 
marine. 

La  frégate  la  Piémontaise  est  un  de  ces  bâti- 
ments qui,  dans  le  cours  des  années  1806  à  1810, 
ont  conduit  des  prises  à  111e  de  France;  une  partie 
de  ces  prises  ayant  été  employée  aux  besoins  du 
service  de  la  colonie,  les  sommes  dont  on  avait 
ainsi  disposé  ont  été  portées  en  1816  sur  l'état 
de  la  dette  arriérée  du  département  de  la  marine, 
et  par  suite,  elles  doivent  être  liquidées  en  ins- 
criptions. 

Déjà  trois  payements  successifs  ont  été  faits  aux 
intéressés,  un  quatrième  est  ouvert  depuis  le 
4  juillet  courant.  Le  sieur  Méant  y  est  compris,  et 
son  frère  qui  réclame  comme  fondé  de  pouvoir 
en  a  été  prévenu. 

La  pétition  du  sieur  Méant,  devenant  dès  lors 
sans  objet,  la  commission  vous  propose  de  passa 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Reverrier,maire  de  Montrelais  f  Loire- 
Inférieure),  demande  l'abrogation  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  |VI,  sur  la  responsabilité  des 
communes. 

Voici  les  faits  qui  résultent  de  la  pétition  : 

Le  11  juin  1817,  un  rassemblement  se  porta 
pendant  la  nuit  sur  la  ville  d'Ingrande,  et  pilla 
un  bateau  de  grains  appartenant  au  sieur  Biiard. 

Ce  crime  fut  commis  dans  une  rue  appelée  la 
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rue  du  Frêne,  gui  dépend  de  la  commune  de  Mon- 
trelais,  quoiqu'elle  soit  située  à  une  lieue  de  ce 

bourg. 

Le  sieur  Bijard  réclame  actuellement  de  cette 
commune,  le  payement  des  dommages  qu'il  a  res- 

AAntig  * 

Et  tf.  le  maire  de  Montrelais,  poursuivi  en  exé- 
cution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sollicite 
l'abrogation  de  cette  loi. 

One  pétition  dont  le  but  était  le  même  vous  a 
été  soumise  pendant  la  dernière  session. 

Une  discussion  longue  et  approfondie  eut  lieu, 
vous  avez  senti  toute  l'importance  de  la  question 
et  vous  avez  renvoyé  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

Votre  commission  vous  propose  la  même  déci- 
sion sur  la  pétition  de  H.  le  maire  de  Montrelais. 
(Adopté.) 

—  Des  habitants  de  Nanterre  reproduisent  leur 
pétition  contre  le  maire  de  leur  commune. 

Messieurs,  cette  pétition  a  déjà  été  déposée  à 
votre  secrétariat  pendant  la  dernière  session, 
mais  le  rapport  n'a  pu  vous  en  être  fait. 

Au  moment  même  où  elle  vous  fut  présentée, 
les  pétitionnaires  s'adressèrent  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  faits  allégués  paraissaient  graves;  le  maire 
de  Nanterre  était  accusé  de  différentes  concus- 
sions. 

M.  le  ministre  ordonna  au  préfet  de  la  Seine  de 
les  vérifier. 

Ce  magistrat  chargea  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  de  faire  une  enquête  sur  les  lieux. 

Le  conseil  municipal  le  desservant,  le  juge  de 
paix,  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  plusieurs 
autres  notables  habitants  de  la  commune  furent 
entendus. 

Us  firent  unanimement  l'éloge  de  l'administra- 
tion du  maire,  et  déclarèrent  qu'ils  regardaient 
comme  faux  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés. 

Le  sieur  François  Garcan  lui-même,  ancien  ad- 
joint du  maire,  l'un  des  signataires  de  la  dénon- 
ciation, au  nom  de  plusieurs  des  habitants  qui 
ne  savaient  pas  écrire,  fut  obligé  d'avouer  «  qu'il 
ne  connaissait  personnellement  aucun  des  faits 
allégués  contre  le  maire,  et  qu'il  avait  signé  sans 
faire  attention  et  sans  connaître  positivement  les 
faits  qui  y  étaient  argués.  » 

Ce  sont  les  termes  de  sa  déclaration,  qu'il  a 
signée. 

L'enquête,  en  un  mot,  prouve  que  les  reproches 
dirigés  contre  le  maire  étaient  sans  fondement. 

Et  H.  le  ministre,  par  décision  du  8  mai  1822, 
statua  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  donner  suite  à  la 
dénonciation. 

C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  vous  est  repré- 
sentée aujourd'hui. 

Les  pétitionnaires  renouvellent  la  même  dé- 
nonciation, et,  sans  énoncer  aucun  nouveau  fait, 
ils  se  plaignent  de  la  manière  dont  l'enquête  a 
été  faite.  Mais,  Messieurs,  l'autorité  administra- 
tive, la  seule  près  de  laquelle  vous  puissiez  pren- 
dre des  renseignements,  s'est  entourée  de  tous 
ceux  qu'elle  a  pu  recueillir. 

Bile  a  prononcé  en  grande  connaissance  de 
cause;  elle  l'a  fait  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, et  sa  décision  est  juste. 

C'est  donc  à  tort  que  les  pétitionnaires  repro- 
duisent devant  vous  leur  demande,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Ta tareau,  lieutenant  en  réforme  et 
étudiant  en  droit  4  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne), 
se  plaint  de  ce  que  M.  le  procureur  général  de 


Toulouse  n'a  pas  donné  suite  à  la  plainte  qu'il  lu1 
a  adressée,  relativement  aux  vexations  qu'il  a 
éprouvées,  à  la  suite  des  troubles  qui  éclatèrent 
à  Toulouse,  au  mois  de  mars  dernier,  un  mandat 
d'amener  fut  décerné  contre  le  pétitionnaire. 

Après  son  interrogatoire,  ce  mandat  fut  con- 
verti en  mandat  de  dépôt,  et  au  bout  de  neuf 
,  ours,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
e  renvoya  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
1  fut  acquitté  par  ce  tribunal. 

Le  sieur  Tatareau  prétend  que  le  mandat  d'ame- 
ner a  été  exécuté  contre  lui  dans  la  nuit  do 
31  mars  au  1*  avril. 

Bt  que  c'est  inutilement  qu'il  l'a  dénoncé  à 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Toulouse. 

11  n'apporte  aucune  preuve  de  ces  faits;  la 
commission  vous  propose  donc  de  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  les  faire 
vérifier. 

(M.le  garde  des  sceaux  demande  àêtre  entendu.) 

M.  de  PeyroMet,  garde  des  sceaux.  La  véri- 
fication des  faits  dont  il  s'agit  est  déjà  complète. 
11  me  sera  facile  de  démontrer  que  le  renvoi  pro- 
posé serait  sans  objet. 

Le  sieur  Tatareau  avait  été  prévenu  d'un  délit; 
on  s'était  assuré  de  sa  personne  ;  une  procédure 
avait  été  instruite:  le  résultat  de  cette  instruction 
a  été  que  le  sieur  Tatareau  a  recouvré  sa  liberté. 
Peu  de  temps  après,  il  a  adressé  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Toulouse,  une 
plainte  dans  laquelle  il  accusait  un  officier  de 
police  judiciaire  d'avoir  exécuté  violemment,  à 
son  égard,  le  mandat  d'amener  dont  il  était  por- 
teur, et  de  s'être  rendu  coupable  du  délit  de  dé- 
tention arbitraire.  La  qualité  de  l'individu  an 
préjudice  duquel  la  plainte  était  portée  le  rendait, 
aux  termes  des  dispositions  du  Code  criminel, 
justiciable  directement  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse. D'après  cette  disposition,  la  plainte  devait 
être  transmise  par  le  procureur  général  exerçant 
pour  cet  objet  spécial  les  fonctions  de  procureur 
du  Roi.  Cette  plainte  devait  être  adressée  au  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 
qui,  en  vertu  du  Code  d'instruction  criminelle, 
était  lui-même  investi  des  fonctions  qu'exercent 
habituellement,  à  l'égard  des  autres  citoyens,  les 
juges  d'instruction. 

Ce  que  la  loi  prescrivait  a  été  exécuté.  Le  pre- 
mier président  ae  la  cour  royale  de  Toulouse,  oo 
pour  parler  plus  exactement,  le  premier  président 
de  Chambre,  en  son  absence,  a  examiné  la 
plainte,  et  a  usé  de  son  droit.  Après  avoir  acquis 
la  connaissance  complète  des  faits,  il  a  rendu  une 
ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  instruire 
au  préjudice  de  l'officier  de  police  judiciaire.  Je 
dois  croire  que  celte  ordonnance  était  fondée  sur 
des  motifs  légitimes;  d'autant  plus  que  le  sieur 
Tatareau  a  négligé  de  l'attaquer  par  les  moyens 
que  la  loi  mettait  en  son  pouvoir.  Il  s'en  est  plaint 
par  une  voie  qui  ne  pouvait  produire  pour  lui 
aucun  résultat.  Si  l'ordonnance  était  injuste  ou 
seulement  irrégulière,  il  pouvait  la  dénoncera 
l'autorité  supérieure,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cette  ordonnance.  Il  a  laissé  passer  les 
délais  pour  le  faire,  et  elle  a  acquis  irrévocable- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée.  11  est  donc  ir- 
révocablement jugé  que  le  sieur  Tatareau  n'a  pas 
été  l'objet  de  violences  dont  il  se  plaint,  qu  on 
n'a  pas  commis  à  son  égard  le  crime  de  détention 
arbitraire,  et  que  le  fonctionnaire  public  qu'il  a 
accusé  l'a  été  injustement  Renvoyer  devant  le 
ministre  de  la  justice  pour  foire  des  recherches 
nouvelles,  ce  serait  réellement  porter  atteinte  A 
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l'autorité  de  la  chose  jugée.  Je  crois  que  vous 
adopterez  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  Babey,  rapporteur,  continue.  Des  légion- 
naires, nommés  en  1815,  à  Paris,  réclament  le  trai- 
tement affecté  à  la  Légion  d'honneur.  Us  se  fon- 
dent sur  la  loi  du  15  mars  1815,  portant  que  tous 
les  militaires  promus  par  le  Roi  seront  également 
admis  au  traitement  affecté  pour  leur  grade. 

Une  loi  spéciale,  celle  du  6  juillet  1820,  règle 
tout  ce  qui  concerne  les  traitements  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur.  Toutes  dispositions  an- 
térieures sont  abrogées  par  l'article  final. 

Si,  en  exécution  de  cette  loi,  les  pétitionnaires 
ont  droit  à  ce  traitement,  ils  doivent  adresser 
leurs  demandes  à  l'autorité  compétente.  La  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Foy.  Déjà  plusieurs  fois  de  sem- 
blables pétitions  ont  été  adressées  à  la  Chambre  de 
tous  les  points  duterritoire.  Il  est  de  fait  que  la  loi 
de  1820  n'a  rien  réglé  sur  l'arriéré  qui  était  dû  à  la 
Légion  d'honneur:  elle  n'a  statué  que  pour  l'ave- 
nir. Il  n'y  a  rien  de  juste  à  opposer  aux  réclama- 
tions des  pétitionnaires  ;  la  loi  existante  à  leur 
égard  n'a  point  été  rapportée.  Celle  de  1820  ne 
l'abroge  en  aucune  manière.  Je  demande  donc  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

(On  demanae  Tordre  du  jour.—  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

M.  Babey,  continue.  Le  sieur  Morin,  conseiller 
municipal  de  Nicorps,  présente  des  observations 
sur  la  rédaction  de  VAlmanach  Royal.  L'impression 
et  la  distribution  de  VAlmanach  Royal  est  une  en- 
treprise particulière  qui  nepeut  concerner  en  rien 
la  Chambre  des  députés.  Votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  propriétaires  de  Saint-Domingue,  demeu- 
rant à  Paris,  demandent  le  renouvellement  du 
sursis  qui  a  été  accordé  aux  colons  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dettes. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  triste  situation 
des  malheureux  colons  de  Saint-Domingue,  et 
vous  leur  avez  toujours  témoigné  le  plus  vif  in- 
térêt. 

La  pétition  qu'ils  vous  présentent  aujourd'hui 
contient  des  motifs  pour  appuyer  leur  demande 
d'un  sursis,  non-seulement  a  terme,  mais  encore 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  pourra 
venir  suffisamment  à  leur  secours. 

Ces  motifs  pourront  peut-être  déterminer  un 
député  à  faire  la  proposition  d'une  loi  qui  devient 
nécessaire. 

Votre  commission  vous  propose  donc  le  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Gadel  fils,  à  Sommières  (Gard),  ré- 
clame l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  relative 
à  la  création  de  Tordre  de  la  Fidélité. 

Les  faits  énoncés  dans  la  pétition  prouvent  que 
le  sieur  Cadel  a  donné  en  1815  des  preuves  de 
fidélité. 

Mais  au  Roi  seul  appartient  le  droit  d'accorder 
des  récompenses  et  des  décorations. 

C'est  donc  à  Sa  Majesté  que  le  sieur  Cadel  doit 
adresser  sa  demande.  (  Voix  à  gauche  ;  Il  y  a  Tor- 
dre du  Lys.) 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  f  L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

— Le  maire  de  Limours  (Seine-et-Oise) .demande 
pour  tranquilliser  les  campagnes  contre  les  fausses 
nouvelles,  qu'il  soit  envoyé  à  tous  les  maires  un 
bulletin  extrait  du  Moniteur,  concernant  les  nou- 


velles de  l'intérieur  et  les  actes  de  bienfaisance 
des  princes.  Ce  bulletin  serait  lu  par  les  maires 
tous  les  dimanches. 

M.  le  maire  de  Limours  exprime  la  crainte  que 
les  agitateurs  ne  parviennent  à  tromper  les  bons 
habitants  des  campagnes,  et  il  indique  les  moyens 
qu'il  croit  nécessaires  pour  prévenir  ce  malheur. 

Les  intentions  de  M.  le  maire  de  Limours  sont 
très-bonnes;  ses  sentiments  sont  ceux  d'un 
homme  dévoué  à  la  religion  et  au  Roi. 

Mais  l'objet  de  sa  pétition  rentre  dans  les  attri- 
butions du  gouvernement,  et  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

V ordre  au  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1823. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

M.  de  M  artlgnac.  Si  les  orateurs  qui  ont 
parlé  hier  à  l'occasion  du  budget  de  la  justice 
s'étaient  bornés  à  développer  leurs  amendements 
tendant  à  la  réduction  du  traitement  du  ministre, 
je  ne  me  présenterais  pas  pour  leur  répondre. 
Cette  proposition  n'est  pas  dé  nature  à  être  le 
sujet  d'une  discussion,  chacun  peut  apprécier  du 
premier  abord  ce  qu'il  convient  de  décider,  et  la 
Chambre  est  suffisamment  instruite  pour  pro- 
noncer sur  ce  point  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Mais  les  orateurs  que  vous  avez  entendus,  et 
particulièrement  le  premier,  ne  se  sont  pas  bor- 
nés à  justifier  leur  proposition  :  leur  critique  a 
embrassé  tout  le  ministère.  Cette  critique  amère 
et  sanglante  porte  sur  la  magistrature  entière  ; 
elle  a  été  contre  elle  jusqu'à  l'injure;  elle  a  eu 
pour  double  objet  d'appeler  sur  tous  les  ordres 
de  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  le  soupçon 
et  le  mépris,  et  de  décourager  par  l'injustice 
même,  des  magistrats  qui  connaissent  et  qui  res- 
pectent leur  devoir. 

De  pareilles  tentatives  doivent  être  repoussées. 
On  nous  a  dit  que  la  justice  ne  devait  pas  être 
avilie  par  ses  organes,  et  on  Ta  dit  en  outrageant 
ses  ministres.  Nous  le  disons  aussi,  Messieurs,  et 
c'est  parce  que  nous  sentons  que  la  justice  perd 
toute  sa  force  morale  en  perdant  la  confiance  et 
le  respect  des  peuples,  que  nous  venons  repousser 
les  suppositions  injurieuses  destinées  à  les  lui 
enlever. 

Je  dirai  peu  de  chose  sur  les  ministres  d'Etat, 
ils  sont  chaque  année  le  sujet  d'une  attaque  nou- 
velle, et  chaque  année  la  décision  de  la  Chambre 
fait  justice  de  cette  agression. 

On  a  expliqué  tous  les  ans  que  les  ministres  du 
Roi,  en  quittant  leur  portefeuille,  demeuraient 
nécessairement  dépositaires  d'une  foule  de  ren- 
seignements dont  il  n'était  ni  prudent,  ni  politi- 
que de  se  priver;  qu'il  était  fort  naturel  et  sage 
que  le  Roi  les  conservât  auprès  de  lui  pour  re- 
courir à  eux  au  besoin. 

On  a  dit  d'un  autre  côté  que  le  Roi,  qui  est  chef 
suprême  de  l'administration  du  royaume,  a  bien 
le  droit  incontestable  d'appeler  autour  de  lui 
quelques  hommes  fidèles  et  éclairés,  dont  il  peut, 
dans  des  circonstances  difficiles,  invoquer  les  con- 
seils et  les  lumières. 

Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  Futilité  des 
ministres  d'Etat.  Cette  institution  a  été  reconnue 
et  consacrée  par  vous  chaque  année,  puisque  vous 
avez  accordé  les  fonds  nécessaires  pour  le  pave 
ment  des  traitements  qui  lui  sont  alloués.  Par 
le  dernier  budget,  vous  avez  réduit  ces  fonds  à 
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200,000  francs.  Le  budget  actuel  ne  portant  que 
cette  somme,  il  n'y  a  donc  aucune  objection  sé- 
rieuse à  faire  sur  ce  chapitre.  Aussi  ne  sont-ce 
S  18  des  objections  sérieuses  qu'on  a  cherché  à 
ire  :  on  ne  voulait  qu'un  texte  à  la  satire  et  à 
l'épigramme. 

Voyez,  vous  a-l-on  dit,  et  c'est  là  qu'on  en  vou- 
lait venir,  voyes  comme  on  obtient  ces  places, 
voyez  comme  on  les  perd. 

Nous  le  voyons,  Messieurs  et  toute  la  France 
peut  le  voir  avec  nous.  On  les  acquiert  par  les 
talents,  par  la  fidélité,  par  les  services  ;  on  les 
perd  en  perdant  la  confiance  du  Roi,  car  c'est  la 
confiance  seule  qui  peut  déterminer  et  maintenir 
de  tels  choix. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  justifier  une  agres- 
sion sans  cesse  renouvelée. 

Des  ministres  d'Btat  ou  a  passé  au  conseil  d'B- 
tat  La  transition  était  naturelle  et  obligée. 

On  parle  souvent  ici  du  conseil  d'Btat  ;  je  crois 
que  ceux  gui  en  parlent  ne  le  connaissent  pas 
toujours  bien.  Permettez-moi  de  vous  offrir  à  ce 
sujet  quelques  explications. 

Bn  France  toute  justice  émane  du  Roi  :  le  Roi 
délègue  à  son  gré  le  droit  de  la  rendre  à  divers 
fonctionnaires,  et  il  suit  dans  cette  délégation 
l'ordre  qu'indique  naturellement  la  division  que 
nos  institutions  ont  établie  entre  les  divers  pou- 
voirs. 

Ainsi,  les  matières  judicaires  ordinaires  sont  dé- 
léguées aux  cours  et  tribunaux  ;  les  matières  com- 
merciales à  des  juges  de  commerce;  les  crimes- 
et  délits  militaires  sont  jugés  par  des  juges  mili 
taires;  les  matières  administratives  ont  été  réser- 
vées aux  conseils  de  préfecture  en  partie,  et  le  Roi 
s'est  réservé  pour  lui.  assisté  d'un  corps  de  ma- 
gistrature qu'il  a  appelé  le  conseil  d'Btat,  le  droit 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  ces  matières. 
11  n'en  pouvait  être  autrement  sans  confondre 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Les  matières  contentieuses  sont  donc  portées 
par  appel  devant  le  Roi  et  le  conseil  d'Btat  Biles 
y  sont  discutées,  souffres,  Messieurs,  que  je  le 
dise,  avec  un  soin,  une  solennité  qui  ne  permet- 
trait guère  de  craindre  une  injustice  volontaire. 

Les  réclamations  sont  d'abord  soumises  au  co- 
mité du  contentieux;  elle  y  sont  examinées  dans 
tous  leurs  détails.  Le  comité  rédige  un  projet  d'or- 
donnance on  d'arrêt.  Ge  projet  est  porté  ensuite 
au  conseil  assemblé,  et  la,  il  est  discuté  de  nou- 
veau en  présence  de  30  conseillers  d'Btat  et  de  40 
maîtres  des  requêtes.  C'est  après  cette  double 
épreuve  que  le  projet  est  présenté  à  la  signature 
du  Roi. 

J'ai  entendu  dire  souvent  à  cette  tribune  que 
les  décisions  du  conseil  d'Btat  n'étaient  que  de 
simules  avis  qui  pouvaient  être  écartés  à  volonté 
parles  ministres.  U  y  a  là,  Messieurs,  une  confu- 
sion manifeste,  et  il  sera  très-facile  d'établir  la 
distinction  nécessaire. 

Le  conseil  d'Btat  est  divisé  en  plusieurs  comités 
placés  auprès  des  divers  départements  de  l'admi- 
nistration ;  ces  comités  sont  consultés  par  les  mi- 
nistres sur  les  pointa  d'administration.  Dans  ce 
cas,  ils  ne  donnent  que  de  simples  avis  que  le 
ministre  seul  responsable  de  ses  actes,  suit  ou 
rejette  à  volonté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  où 
le  conseil  assiste  le  Roi  faisant  les  fonctions  de 
juge.  A  la  vérité,  la  décision  ne  reçoit  de  force 

3ue  par  la  signature  du  Roi,  et  c'est  M.  le  sarde 
es  sceaux  qui  la  présente  à  la  signature  de  Sa 
Majesté;  d'où  Ton  pourrait  conclure  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  proposerait  pas  à  la  signa- 


ture une  décision  à  laquelle  il  ne  donnerait  pas 
son  assentiment. 

Mais  ce  danger  est  chimérique.  Toutes  les  ma- 
tières contentieuses  soumises  au  conseil  d'Btat  lui 
sont  dévolues  par  les  lois,  les  ordonnances,  les 
contrats  particuliers.  Dès  qu'il  y  a  pourvoi  devant 
lui,  il  faut  qu'il  y  ait  décision. 

Ainsi,  s'il  pouvait  arriver  que  le  ministre  ne  pré- 
sentât pas  au  Roi  la  décision  intervenue,  il  en  résul  - 
teraitque  le  pourvoi  subsisterait  toujours,  que  le 
litige  ne  serait  pas  vidé,  et  il  faudrait  revenir  in- 
cessamment à  la  décision  proposée  par  le  seul 
corps  appelé  à  la  préparer  ;  ainsi  il  ne  peut  donc 
y  avoir  ici  rien  d  irrégulier,  rien  d'illégal. 

Mais  on  objecte  que  le  conseil  d'Btat  n'est  pas 
indépendant,  parce  que  ses  membres  sont  amo- 
vibles; je  réponds,  Messieurs,  qu'il  va  indépen- 
dance dans  les  jugements  partout  ou  il  v  a  pro- 
bité dans  les  juges...  (Des  murmures  s'élèvent  à 
gauche...  —  A  droite  :  Mais  cela  est  incontestable... 
Si  les  juges  ne  sont  pas  probes  qu'importe  l'in- 
amovibilité.) oui.  Messieurs,  partout  où  il  y  a 
probité  ;  car  il  n'y  a  qu'un  malhonnête  homme 
qui  puisse  faire  entrer  dans  ses  motifs  de  décida 
une  contestation  qui  lui  est  soumise,  ou  des 
espérances,  ou  des  craintes  personnelles. 

Au  surplus,  à  quoi  tendent  ces  observations? 
Vous  ne  demandez  pas  la  suppression  du  conseil 
d'Btat,  car  ce  serait  laisser  sans  juges  une  foule 
de  contestations,  dont  de  nombreuses  lois  lui  at- 
tribuent la  connaissance...  [Voix  à  gauche  :  Nous 
demandons  une  loi  qui  l'organise.) 

Il  s'agirait  donc,  selon  vous,  de  lui  donner  par 
une  loi  une  organisation  différente  ;  ce  serait  alors 
le  cas  d'une  proposition  à  faire  à  la  Chambre  ;  ce 
serait  alors  à  la  Chambre  à  en  examiner  la  justice 
et  la  convenance;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  cette  dissertation  est  évidemment  sans 
objet. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu.  Messieurs, 
aux  attaques  dirigées  contre  les  conseils  du  Roi; 
mais  on  ne  s'est  pas  arrêté  là;  on  est  allé  jus- 
qu'aux tribunaux,  et  l'on  a  étendu  jusqu'à  eux 
cet  esprit  de  dénigrement,  ce  ton  d'amertume  qui 
conviennent  si  peu  à  une  discussion  grave  et  im- 
partiale sur  des  matières  d'un  haut  intérêt  poli- 
tique, et  qui  ne  peuvent  déceler  que  l'humeur  et 
la  haine. 

Chose  singulière,  et  que  vous  remarquerez  avec 
moi,  Messieurs,  l'orateur  qui  attaquait  ainsi  les 
tribunaux  avait  lui-même»  il  y  a  peu  de  mois,  ré- 
clamé l'augmentation  du  traitement  des  juges  de 
première  instance,  comme  une  garantie  de  plus 
de  leur  indépendance.  Lui-même,  et  vous  vous 
souviendrez  de  ses  propres  expressions,  qui  sont 
eo  effet  assez  remarquables,  il  avait  demandé, 
dis-je,  moine  de  parcimonie  dans  le  traitement 
pour  qu'il  y  eût  plue  £  impartialité  dans  les  juge- 
ments. J'ajouterai  que  ce  désir  avait  été  égale- 
ment manifesté  par  un  grand  nombre  d'autres 
membres  de  celte  Chambre. 

Votœ  nombreuses  :  Cela  est  vrai  I... 

M.  de  Martlgaae.  Ainsi,  un  refus  ou  un  oubli 
du  gouvernement  avait  été  l'objet  des  plaintes  les 
plus  amères,  et  je  viens  de  vous  les  rappeler. 

Aujourd'hui,  cherchant  à  concilier  l'équité  de 
cette  réclamation  avec  l'économie  toujours  exigée» 
et  toujours  dans  vos  intentions  comme  dans  l'io- 
térét  des  contribuables,  on  propose  de  faire  une 
augmentation  successive,  et  on  la  fait  porter  cette 
année  sur  ceux  des  juçes  de  première  instance 
qui  sont  présumés  habiter  les  lieux  où  Us  ont 
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plus  de  dépenses  à  faire,  et  sur  ceux  en  outre 

3 ni,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  sont  chargés 
e  travaux  plus  multipliés. 

Bh  bien  !  Messieurs,  qui  pourrait  le  croire?  on 
veut  voir  la,  un  nouveau  moyen  de  séduction.  On 
trouve  là  nue  ressource  destinée  a  payer  de  lâ- 
ches complaisances,  et  on  parle  du  besoin  de 
faire  des  conspirateurs  des  hommes  qui  gêneront 
le  ministère.  [Vive  sensation.  \ 

Ces  complaisances,  on  les  a  déjà  obtenues,  s'il 
faut  en  croire  l'orateur,  des  magistrats  chargés  du 
ministère  public  ;  et  il  a  peint  ces  magistrats 
comme  des  hommes  passionnés,  barbares,  étran- 
gers à  toute  humanité  comme  à  tout  sentiment 
d'honneur,  pleurant  sur  l'absolution  d'un  inno- 
cent accusé  comme  si  on  leur  eût  arraché  leur 
proie-  [Même  mouvement.) 

Messieurs,  j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis d'user  des  privilèges  de  la  tribune  pour  ap- 
peler ainsi  l'indignation  publique  sur  une  classe 
d'hommes  honorés  de  la  confiance  du  Roi.  Je 
croîs  qu'un  tel  usage  n'est  qu'un  déplorable  abus. 
Grâce  au  ciel  les  magistrats  français  n'ont  pas 
besoin  d'être  justifiés.  Ils  ne  sont  ni  passionnés 
ni  cruels.  Ils  sont  seulement  fidèles  et  termes,  ils 
ne  fout  pas  des  conspirateurs  des  hommes  qui 
gênent,  mais  ils  poursuivent  les  conspirateurs, 
quand  il  s'en  trouve,  avec  constance,  avec  cou- 
rage, en  bravant  les  dangers  et  en  méprisant  les 
menaces.  (Très-vive  adhésion  à  droite.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  excite  contre  eux  beau- 
coup de  haines  ;  mais  ces  haines  ne  les  découra- 
geront pas,  j'ose  le  promettre  pour  eux,  et  ils  ne 
me  démentiront  pas. 

(  Voix  à  droite.  Non,  non  !  Très  bien ,  très-bien  I) 

H.  de  Martlgnac.  Vous  parlerai-je  mainte- 
nant de  cette  autre  accusation  dirigée  contre  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  siègent  dans  cette 
Chambre?  Ces  fonctionnaires  forment,  dit-on, 
environ  les  trois  quarts  de  la  Chambre.  Us  sont 
obligés  de  voter  pour  le  ministère,  et  on  insinue 

Ju'ils  devraient  s'abstenir  de  voter  le  budget  des 
épenses. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  jamais 
rien  d'aussi  offensant  n'a  été  proféré  à  cette  tri- 
bune, contre  une  partie  de  cette  Chambre. 

Hais  je  le  demande,  Messieurs,  que  dirait  l'ora- 
teur qui  a  prononcé  cette  exclusion,  que  diraient 
ceux  dont  il  s'est  fait  l'organe,  si  quelqu'un  de 
nous  parlait  ainsi  (et  remarques  bien  que  je  ne 
fais  Ici  qu'une  supposition). 

Une  fraction  de  cette  Chambre  appartient  à  un 
parti.  Bile  en  a  adopté  toutes  les  passions,  tous 
les  intérêts;  elle  ne  peut  suivre  l'impulsion  de 
sa  conscience,  car  on  esL  lié,  on  est  obligé  de 
voler  pour  ce  parti.  Bile  doit  donc  s'abstenir  de 
prendre  part  à  des  discussions  où  la  résolution  à 

{irendre  doit  être  déterminée  par  la  conviction  et 
a  bonne  foi. 

Assurément  toute  la  partie  de  la  Chambre  qui 
pourrait  se  croire  désignée  crierait  à  l'injustice 
et  à  la  diffamation;  eue  aurait  raison,  car  rien 
n'est  plus  injurieux  que  la  supposition  qu'on  dé- 


cheté,  de  corruption,  d'abnégation  de  tout  senti- 
ment d'honneur,  j'avais  cru  qu'une  telle  accusa- 
tion ne  se  trouvait  pas  dans  notre  dictionnaire 

des  injures...  (Très-vive  sensation...) 

{Une  foule  de  voix:  Très-bien  I  très-bien I...) 


bien  qu'il  ne  put  pas  l'être  plus  sérieusement. 

Ses  dépenses  sont,  en  effet,  justes  et  modérées. 
Ceux  qui  sont  charges  de  rendre  la  justice  sont 
de  tous  les  fonctionnaires  les  moins  favorisés, 
sous  le  rapport  des  traitements.  On  leur  a  tou- 
jours offert  une  compensation,  l'honneur  attaché 
a  cl's  fonctions,  et  la  considération  publique  qui 
les  entoure.  N'augmentez  pas,  si  vous  ue  le  croyez 
pas  juste,  leur  récompense  pécuniaire;  mais  il 
serait  injuste,  cruel,  indigne  de  vous  de  cher- 
cher à  leur  enlever  le  dédommagement  qui  les 
console. 

Je  vole  pour  l'adoption  du  chapitre  en  délibé- 
ration. 

(Un  très-vif  mouvement  d'adhésion  se  mani- 
feste à  droite  et  au  centre  quand  M.  de  Uartignac 
descend  de  la  tribune.  —  On  demande  générale- 
ment dans  cette  partie  l'impression  de  cette  im- 
provisation. —  Elle  est  ordonnée.) 

M.  Etienne.  Si  quelque  chose  pouvait  prouver 

?ue  la  ferveur  de  la  reconnaissance  peut  quelque- 
us  entraîner  iea  fonctionnaires  au  delà  de  cer- 
taines bornes,  ce  serait  la  manière  dont  l'orateur 
auquel  je  succède  à  la  tribune  vient  de  travestir 
mon  opinion.  (jVurmum  à  droite.)  Une  parodie 
n'est  pas  une  réponse  ;  des  epigramro.es  ne  sont 
pas  des  réfutations. 

Voix  à  droite.  C'est  vous  qui  faites  des  épi- 
grammes. 

M.  EUenne.  Vous  avez  prêté,  Messieurs,  beau- 
coup d'attention  au  membre  qui  m'a  acensé,  et 
j'espère  que  vous  me  prêterez  la  même  attention. 
Les  magistrats  qui  se  trouvent  dans  cette  enceinte 
n'ignorent  pas  qu'on  ne  doit  pas  condamner  sans 
entendre.  (Sensationà  gauche...  —  Ecoutes,  écou- 
tez!) 

A  Dien  ne  plaise  que  j'aie  essayé  de  flétrir  la 
magistrature  I  Je  me  buis  plu  à  rendre  hommage 
à  tons  les  hommes  qui  votent  et  qui  jugent  en 
conscience.  J'ai  parlé  de  la  Cour  de  cassation 
avec  respect.  J'ai  demandé  que  tous  les  juges 
fassent  indépendants,  afin  qu'ils  fussent  au-dessus 
du  soupçon;  car  no  juge  ne  doit  pas  même  être 
soupçonné.  (Mime  mouvement.) 

Le  préopinant  a  parlé  du  conseil  d'Btat,  comme 
un  homme  qui  le  préside  depuis  longtemps. 


H.  Etienne.  Le  préopinant  a  prétendu  que  le 

conseil  d'Btat  rendait  la  justice  au  nom  du  Roi 

eu  Bon  conseil.  Messieurs,  les  membres  du  conseil 

d'Btat  sont  juges,  et  comme  tels,  ils  doivent  être 

amovibles  comme  les  autres  juges.  L'institution 

diciaire  est  souverainement  inamovible  de  sa 

.ture. 

M.  de  Martignac  vient  de  parler  de  la  probité 
mme  de  la  plus  grande  garantie  qu'ils  puissent 
frir  aux  citoyens.  Bh  !  Messieurs,  tous  lés  juges 
■s  tribunaux  n'offrent-ils  pas  les  mêmes  garan- 
ts de  probité  ?  Et  cependant  on  a  jugé  à  propos 
:  les  rendre  inamovibles.  On  a  pris  celte  précau- 
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tion  contre  leur  faiblesse,  contre  leur  dépendance. 
Hais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  des  plaintes 
se  sont  élevées  contre  les  tribunaux.  L'histoire 
des  pays  voisins,  notre  propre  histoire  ne  nous 
a-t-elle  pas  montré  des  magistrats  partiaux  et 
passionnés  î  Ne  tous  ai-ie  pas  cité  hier  ce  procu- 
reur général  qui  insultait  a  la  décision  du  jury  ? 
et  vous  devez  me  savoir  gré  de  ma  modération. 
Je  pouvais  parler  de  ce  réquisitoire  contre  le 
siècle,  contre  la  civilisation  moderne  ;  de  cet  autre 
réquisitoire  d'un  magistrat  qui  prétend  que  tout 


Tunis? 


Voiœ  à  gauche  :  Bravo  l  bravo! 

M.  Etleaae.  J'ai  dit  que  le  pouvoir  poursui- 
vait les  victimes  qui  leur  échappaient  devant  les 
tribunaux.  Il  est  certain  que  des  officiers  publics, 
des  notaires  exerçant  des  offices,  qui  sont  leur 
propriété,  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux. 
L'un  d'eux  dernièrement  a  passé  soixante-trois 
jours  au  secret,  et  la  Chambre  de  mise  en  accu- 
sation a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre. 
Mais  la  vengeance  ministérielle  l'attendait  au 
sortir  de  la  prison.  Au  moment  où  la  justice  le 
rendait  à  la  société,  il  a  été  frappé  dans  sa  pro- 
priété  

M.  Casimir  Perler.  C'est  M.  le  comte  de 
Joigny 


Voix  à  droite:  Nous  savons  tous  cela 

M.  Etleaae.  Quand  la  plus  belle  prérogative 

,  le  mi- 
frapper 
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de  la  couronne  est  de  pardonner  au  crime,  le  mi- 
nistre de  la  justice  staroge  le  droit  de  1 


l'innocence... 
Voiœ  à  gauche.  Bravo  ! 

M.  Etleaae.  Voilà  des  bits  que  je  savais  hier, 
et  que  je  n'ai  pas  cités  pour  qu'on  ne  me  repro- 
chât pas  de  chercher  le  scandale.  Je  les  ai  tus 
parce  que  je  savais  que  le  barreau  de  Paris  allait 
réclamer  contre  une  confiscation  de  ses  droits, 
de  sa  propriété.  Je  ne  cite  ces  faits  que  parce 
qu'on  m'y  force. 

On  a  prétendu  que  j'avais  aussi  insulté  cette 
Chambre;  que  j'avais  demandé  formellement  que 
tous  les  membres  qui  reçoivent  des  traitements 
du  Trésor  public  ne  pussent  pas  voter  sur  le 
budget  :  on  a  encore  ici  travesti  ma  pensée.  Vous 
vous  rappelés,  sans  doute,  un  discours  de 
M.  Forbin  des  Issarts  sur  la  loi  des  canaux.  J'ai 
cité  une  opinion  émise  par  H.  Leclercde  Beau  lieu, 
gui  demandait  que  les  députés  du  côté  gauche, 
intéressés  dans  les  canaux,  se  récusassent  ;  il  di- 
sait :  J'espère  qu'un  jour  viendra  où  Ton  admettra 
des  récusations  devant  la  Chambre  des  députés 
comme  devant  les  tribunaux.  J'ai  dit  que,  quoi- 
que cette  déclaration  me  parût  peu  constitution- 
nelle, on  pouvait  aussi  considérer  les  fonction- 
naires députés  comme  devant  s'abstenir  de  voter 
sur  le  budget  ;  car,  Messieurs,  la  France  est  aussi 
intéressée  dans  la  loi  du  budget  que  dans  celle 
des  canaux. 

Le  préopinant  a  dit  que  j'ai  en  quelque  sorte 
enrichi  le  dictionnaire  de  noms  &  peine  connus 
dans  les  annales  de  la  civilisation.  Jamais,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  mérité  le  reproche  qu'on  vient  de 


me  faire  :  il  y  a,  j'ose  le  dire,  mauvaise  foi  à 
venir  ainsi  me  dénoncer  devant  la  Chambre.  Je 
me  suis  exprimé  avec  le  respect  que  je  lui  devais. 
Toutes  les  vérités  que  j'ai  énoncées,  j'en  avais  la 
certitude.  Je  déclare  que  j'y  persiste,  et  que  toutes 
les  réfutations  du  préopinant  ne  m'ont  nullement 
fait  changer  d'avis. 

Voiœ  à  gauche.  L'impression  I 

Voix  à  droite.  Non  !  non  I 

M.  CasUalr  Perler.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
y  opposer.  Vous  avez  ordonné  l'impression  de 
l'attaque,  vous  devez  aussi  permettre  qu'on  im- 
prime la  défense. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

H.  de  Peyreaaet,  garde  des  sceaux.  Vous 
aurez  sans  doute  entendu  avec  une  vive  satisfac- 
tion le  préopinant  expliquer,  justifier,  peut-être 
même  démentir 

Voiœ  à  gauche.  Non,  non,  pas  du  tout  ! 

M.  de  Peyreaaet.  Quelques-unes  des  paroles 
qui  lui  étaient  échappées  à  votre  précédente 
séance. 

M.  de  Laareth.  Il  les  maintient. 

M.  de  Peyreaaet.  L'orateur  qui  lui  répondait 
avait  cru,  et  plusieurs  d'entre  nous  avaient  par- 
tagé cette  erreur,  que  le  préopinant  avait  eu  le 
projet  d'attaquer  la  magistrature  française.  Il  re- 
pousse loin  de  lui  cette  supposition  :  je  conçois 
ce  nouveau  langage  et  j'y  applaudis. 

Mais,  Messieurs,  de  quel  côté  était  doue  l'er- 
reur T  Etait-elle  dans  la  pensée  de  l'orateur  qui 
a  répondu  à  celui  dont  je  rappelle  les  paroles  1 
N'était-elle  pas  plutôt  dans  les  paroles  elles- 
mêmes  de  1  orateur  réfuté  ?  Celui-ci  affirme  qu'il 
n'a  eu  l'intention  de  rien  dire  qui  pût  offenser 
les  tribunaux  français.  Bh  bien,  alors,  qu'il  expli- 
que ces  paroles  qui  sont  tombées  hier  de  sa  bou- 
che :  «  La  justice  s'avilit  par  ses  propres  organes. 
Il  faut  des  séides  pour  accusateurs,  des  instru- 
ments pour  jurés  et  pour  juges  des  ambitieux.  » 
Tel  est  le  tableau  que  traçait  l'orateur  de  notre 
magistrature.  Sans  doute  ceux  qui  voient  dans  ce 
tableau  les  choses  qu'y  voyait  H.  de  Martignac  se 
sont  trompés  ;  mais  feur  erreur  était,  je  crois, 
excusable.  J'avoue  que  je  n'avais  pas  interprété 
autrement  que  lui  ces  paroles. 

Tout  à  l'heure  le  même  orateur,  qui  soutenait 
ne  pas  vouloir  accuser,  accusait  cependant  un 
magistrat  :  il  ne  faisait  pas  attention  qu'eu  par- 
lant de  la  sorte,  ce  n'était  pas  de  ce  magistrat 
seulement  qu'il  accusait  la  conduite  ;  mais  celle 
d'un  tribunal  entier,  du  tribunal  le  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  de  ce  même  tribunal 
dont  il  faisait  lui-même  l'éloge  4  votre  séance 
précédente.  Que  dis-je  I  c'est  contre  la  loi  elle- 
même  qu'il  portait  cette  injuste  accusation.  Bn 
effet,  un  magistrat,  vous  disait-il,  s'est  permis 
de  demander  un  règlement  de  juges  pour  cause 
de  suspicion  légitime;  il  a  osé  accuser  un  dépar- 
tement tout  entier  d'être  dans  le  cas  de  suspicion 
légitime:  il  a  voulu  que  le  jugement  d'une  affaire 
criminelle  qui,  dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
aurait  dû  être  porté  devant  la  cour  d'assises  de  ce 
département,  fût  soumis  à  la  cour  d'assises  d'un 
département  voisin.  Oui,  Messieurs,  il  l'a  voulu 
et  il  a  fait  son  devoir;  la  loi  et  l'arrêt  de  la  cour 
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de  cassation  le  prouvent.  La  loi  a  prévu  le  cas 
que  vous  regardez  comme  injurieux  pour  un  dé- 
partement entier.  La  loi  a  dit  que  des  motifs  de 
sûreté  publique  et  de  suspicion  légitime  pour- 
raient déterminer  le  gouvernement  et  les  magis- 
trats supérieurs  à  ne  pas  permettre  que  le  juge- 
ment de  certaine  scauses  criminelles  rût  attribué 
aux  cours  d'assises  des  départements  où  elles  ne 
pourraient  être  jugées  sans  inconvénients.  Dans 
ce  cas,  elle  a  imposé  le  devoir  aux  officiers  du 
ministère  public  de  faire  connaître  leurs  craintes, 
et  d'en  expliquer  les  motifs  devant  le  tribunal 
supérieur  :  elle  a  aussi  imposé  à  ce  tribunal  le 
devoir  de  peser  ces  motifs  et  de  juger  les  causes 
de  cette  réclamation.  Ce  que  la  loi  a  prévu  et 
permis  vous  paraîtra  sans  doute  raisonnable  et 
juste.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  les  motifs 
valables.  L'arrêt  en  règlement  de  juges  qu'elle  a 
rendu  en  fait  foi.  Ainsi,  vous  n'aurez  plus  à  en 
faire  un  chef  d'accusation  pour  le  magistral  qui 
l'a  réclamé.  (Mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

Un  dernier  point  exige  encore  de  ma  part 
quelque  explication.  Ce  n  est  pas  la  première  fois 
qu'on  en  a  parlé  devant  vous  ;  ce  n'est  pas  en  ce 


s'agissait.  On  n'a  pas  craint  dans  la  séance  pré- 
cédente, et  encore  aujourd'hui,  d'attaquer  la  pré- 
rogative royale  dans  les  actes  qui  constituent 
principalement  son  exercice.  On  a  accusé  des  ré- 
vocations très*  légitimes,  comme  sr  elles  avaient 
été  déterminées  par  de  vains  caprices.  On  les  a 

S résentées  comme  de  honteux  monuments  d'ar- 
itraire  et  d'injustice.  Si  l'on  s'était  contenté  d'ac- 
cusations vagues,  je  les  aurais  négligées;  mais  on 
a  précisé  des  faits,  et  l'on  m'a  causé  alors  une 
véritable  affliction.  En  effet,  dans  quelle  position 
place-t-on  un  ministre  du  Roi  !  On  le  contraint, 
ou  à  subir  une  accusation  injuste,  ou,  s'il  veut  la 
repousser,  à  révéler  des  faits  dont  la  publicité  ne 
peut  manquer  de  rendre  pire  la  condition  de  celui 
envers  lequel  justice  a  déjà  été  faite  dans  une 
exacte  mesure.  L'ai- je  bien  entendu  !  et  mes  sou- 
venirs ne  m'ont-ils  pas  abusé?  Messieurs,  un 
homme  qui  a  été  revêtu  de  fonctions  publiques 
et  judiciaires,  auquel  par  conséquent  la  propriété 
et  la  force  du  langage  judiciaire  ne  peuvent  pas 
être  inconnus,  me  reprochait  d'avoir  manqué  au 
respect  dû  à  la  chose  jugée,  d'avoir  violé  moi- 
même  cette  chose  jugée! Non,  Messieurs,  je  ne  l'ai 
jamais  violée  :  et  jamais  je  n'en  donnerai  ni 
l'exemple  ni  le  conseil. 

Cet  orateur  voulant  justifier  sa  proposition,  ne 
craignit  pas  de  défigurer  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt d'une  cour  royale.  Un  homme,  vous  disait-il, 
a  été  accusé  d'avoir  trahi  son  Roi  ;  une  procédure 
a  été  instruite  contre  lui;  le  résultat  de  cette 
instruction  a  été  un  arrêt  qui  a  solennellement 
proclamé  son  innocence  :  et  cet  homme,  reconnu 
innocent,  mis  par  cet  arrêt  à  l'abri  de  toute 
poursuite  et  de  tout  reproche,  a  cependant  été 
atteint  par  une  ordonnance  postérieure,  a  été 
dépossédé  de  son  état  et  flétri. 

Eh  !  Messieurs,  les  ministres  du  Roi  sont-ils 
donc  les  seuls  qui  ne  pourront  obtenir  de  vous 
la  justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre?  n'obtien- 
dront-ils jamais  qu'avant  de  leur  imputer  des 
faits  dignes  de  blâme,  on  prenne  quelque  soin 
pour  s'assurer  de  leur  vérité?  Messieurs,  ce 
qu'on  allègue  est  inexact.  Pardonnez-moi  encore 
cette  expression,  que  vous  arrachez  si  souvent  de 
ma  bouche.  L'individu,  dont  je  ne  répéterai  pas 


le  nom,  et  la  Chambre  approuvera  cette  circons- 
pection {Murmures  à  gauche.),  cet  individu  a  été 
déclaré  innocent,  dites-vous?  Messieurs,  son 
innocence  n'a  pas  été  proclamée  :  il  n'a  pas  été 
absous;  et  l'arrêt,  bien  loin  de  contenir  les 
expressions  que  vous  avez  citées  en  contient,  au 
contraire,  que  vous  rougiriez  de  voir  dans  un 
acte  qui  se  rapporterait  à  vous.  Détrompez- vous 
d'ailleurs,  Messieurs,  si  vous  supposez  que  cet 
arrêt  soit  la  cause  unique  des  dispositions  qui 
ont  été  prises  au  préjudice  de  l'individu  que  vous 
avez  signalé.  Mais  avant  de  parler  de  ces  cir- 
constances accessoires,  souffrez  que,  donnant  un 
exemple  que  vous  croirez  sans  doute  utile,  et 
que  je  vous  conjure  d'imiter,  je  lise  la  pièce  dont 
vous  vous  êtes  prévalus.  L'arrêt  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  indices  qui  s'élèvent  contre  le  prévenu, 
quoique  graves,  ne  sont  pas,  quant  à  présent, 
suffisants  pour  déterminer  la  mise  en  accusation.  » 
(Marques  de  satisfaction  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Il  a  été  jugé,  qu'il  s'élève  des 
indices  graves  contre  le  particulier  :  il  est  irré- 
vocablement jugé.....  (Murmures  à  gauche...) 

MM.  dé  Laneth,  Maaael  et  autres  :  Gela  est 
indigne  l 

M.  de  Peyponuet.  J'ai  écouté  avec  la  plus 
grande  résignation  les  leçons  que  M.  Etienne  et 
M.  Bignon,  et  même  M.  Qilbert  des  Voisins,  ont 
bien  voulu  me  donner,  avec  l'accent  d'une  supé- 
riorité devant  laquelle  je  m'humilie  ;  pourquoi  ne 
voudriez-vous  pas  m'accorder  la  même  faveur, 

?uand  je  me  justifie  d'une  accusation  injuste? 
entends  dire  que  ce  que  je  fais  maintenant  est 
une  chose  indigne;  que  c'est  une  diffamation 
portée  à  la  tribune.  Cependant  que  peut-on  exiger 
de  moi?  Si  je  me  tais,  on  renouvelle  cette  accu- 
sation vingt  fois  répétée,  de  révocations  injustes 
déterminées  sans  motifs,  provoquées  par  caprice 
ou  par  esprit  de  parti;  et  si  je  parle,  avec  une 
circonspection  dont  je  prends  à  témoins  et  la 
Chambre  et  la  France  entière;  si  je  cite  des  faits, 
en  évitant  néanmoins  de  désigner  trop  spéciale- 
ment l'individu  dont  je  n'ose  pas  répéter  le  nom, 
on  me  reproche  d'accuser,  moi  qui  crains  d'accu- 
ser, même  pour  me  défendre.  Dans  quelles  cir- 
constances m'a-t-on  jamais  vu  accuser?  Je  n'at- 
taque, ni  ne  provoque;  je  répoods et  me  justifie. 
Je  défends  le  gouvernement  du  Roi,  et  l'admi- 
nistration à  laquelle  jfei  été  moi-même  appelé  : 
celte  justification  était  un  besoin  pour  moi  ;  votre 
obstination  m'en  a  fait  un  devoir. 

Vous  prétendez  que  j'ai  porté  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Je  soutiens  le  contraire.  Je 
dis  que  ce  qui  a  acquis  le  caractère  de  la 
chose  jugée,  c'est  qu'il  existe  des  indices  graves 
contre  le  prévenu  dont  il  s'agit  ;  que  ces  indices, 
quoique  graves,  n'ont  pas  été  suffisants  pour  le 
mettre  en  accusation  quant  à  présent.  Ainsi,  vous 
voyez  que  la  cour  royale  n'a  pas  proclamé  son 
innocence. 

J'ai  parlé  aussi  de  circonstances  accessoires,  et 
mes  regrets  redoublent  au  moment  où  je  me  vois 
forcé  de  les  indiquer.  Cependant  il  faut  bien  que 
vous  connaissiez  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'acte  dont  on  se  plaint.  Ces  circonstances  acces- 
soires sont  telles,  que  l'individu  dont  il  s'agit, 
qien  loin  d  être  digne  du  ministère  qui  lui  avait 
été  confié,  avait  été  compris  dans  une  accusation 
de  faux  ;  ces  circonstances  sont  telles,  qu'il  avait 
coopéré  à  des  actes  rédigés  frauduleusement  dans 
l'objet  de  frustrer  des  créanciers  légitimes  ;  ces 
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circonstances  sont  telles,  que  cet  homme  s'étant 
présenté  devant  un  corps  de  notaires  pour  être 
admis  dans  son  sein,  ce  corps  tout  entier  a  refusé 
de  donner  son  consentement  à  son  admission. 
Bt  pourquoi?  pour  les  motifs  que  je  viens  de 
rapporter  tout  à  l'heure  :  ils  se  trouvent  consi- 
gnés dans  la  délibération  de  la  Chambre  ;  et  en 
outre,  parce  que  ce  candidat  ne  leur  a  pas  paru 
jouir  de  la  considération  nécessaire  pour  entrer 
dans  le  notariat  et  l'exercer  d'une  manière  hono- 
rable. 

Voilà,  Messieurs,  le  modèle  d'innocence  et  de 
pureté  auquel  vous  m'avez  reproché  de  n'avoir 
pas  laissé  exercer  plus  longtemps  le  ministère 
qui  lui  permettait  de  requérir  devant  les  tribu- 
naux du  Roi  cette  justice  dont  il  avait  méconnu 
les  principes. 

(H.  Tripier  se  lève  au  centre  gauche  et  demande 
la  parole.  Il  monte  à  la  tribune  ;  un  grand  silence 
s'établit.) 

M.  Tripler.  Les  véritables  amis  de  notre  pays 
doivent  gémir  sans  doute  des  débats  parlemen- 
taires dont  nous  venons  d'être  témoins  dans  cette 
séance;  il  ne  faut  pas  cependant  qu'ils  soient 
entièrement  perdus  pour  la  chose  publique  puis- 
que nous  avons  eu  le  -malheur  de  leur  donner 
naissance.  Non,  ils  ne  sont  pas  perdus  pour  la 
chose  publique  si  nous  parvenons  enfin  à  nous 
éclairer  mutuellement  sans  aigreur  sur  nos  droits, 
sur  nos  devoirs,  et  si  l'autorité  elle-même  nous 
permet  à  tous  de  lui  faire  de  justes  représenta- 
tions sur  les  actes  qui  peuvent  sans  cloute  lui 
échapper  ;  dont  nous  n'avons  l'envie  ni  le  désir 
de  lui  faire  des  reproches  et  moins  encore  des 
crimes,  mais  qui»  au  milieu  d'une  administration 
aussi  compliquée,  peuvent  échapper  aux  hommes 
les  mieux  intentionnés.  (Mouvement  général 
d'adhésion.) 

Je  ne  vous  dirai  que  peu  de  choses  du  fait  par- 
ticulier qui  parait  avoir  ici  excité  d'une  part  de 
vifs  reproches  et  de  l'autre  une  justification  qui 
était  nécessaire,  parce  que  le  ministre  qui  en 
était  l'objet  ne  devait  pas  laisser  planer  sur  lui 
l'idée  de  l'intention  qu'on  lui  supposait.  Je  dois 
dire  cependant  que  ce  ministre  aurait  ici  été  in- 
duit en  erreur  et  amené  à  poser  des  faits  qui 
n'existent  pas.  C'est  avec  une  connaissance  en- 
tière de  ces  faits  que  je  vais  en  parler. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  personne 
qui  vous  a  été  signalée  et  dont  le  ministre  a  fait 
un  tableau  si  désavantageux  en  terminant  cette 
explication,  n'est  pas  du  tout  telle  que  H.  le  mi- 
nistre se  l'est  figurée.  C'est  un  homme  qui  a  joui 
pendant  neuf  ans  de  l'estime  générale.  (Murmurée 
et  interruption  à  droite.)  Je  n'ai  pas  l'habitude. 
Messieurs,  de  prendre  souvent  la  parole,  et  quand 
je  la  prends,  c'est  que  ma  conscience  me  le  com- 
mande. 

Vôiœ  générale  :  Bien,  bien,  parles.  (Le  silence 
se  rétablit.) 

M.  Tripler.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  dire 
que  c'est  un  homme  investi  de  l'estime  et  de  la 
confiance  générale,  de  Testime  et  de  la  confiance 
des  magistrats  auprès  desouels  il  a  exercé  ses 
fonctions  pendant  neuf  ans.  Voilà  quant  à  l'homme. 
Quant  aux  faits,  si  je  suis  dans  une  étrange  er- 
reur, elle  a  été  produite  par  les  pièces  du  procès; 
car,  dans  les  pièces  dont  il  m'a  été  rendu  un 
compte  exact  et  fidèle  par  ceux-là  même  qui 
avaient  été  chargés  de  suivre  l'affaire,  il  n'était 
pu  question  d'une  accusation  de  faux.  Je  ne 


pense  pas  que  cet  officier  ministériel  ait  jamais 
rien  fait  qui  ait  pu  appeler  sur  lui  un  pareil 
soupjon;  il  était  accusé  d'un  fait  qui  tenait  aux 
opinioos  politiques.  Il  faut  le  dire  franchement, 
il  était  considéré  comme  ayant  eu  des  relations 
habituelles  avec  une  partie  de  ces  électeurs  qu'on 
ne  voit  pas  ordinairement  se  rencontrer  avec  les 
fonctionnaires  publics.  Il  était  aussi  considéré 
sous  un  autre  point  de  vue.  Un  soupçon  justifié 
jusqu'à  un  certain  point  par  une  lettre  trouvée 
chez  un  officier  en  retraite  qui  avait  été  impliqué 
dans  une  affaire  politique,  avait  paru  jeter  quel- 
que inquiétude.  Mais  ce  fait  a  été  vérifié,  et  il  a 
été  reconnu  que  c'était  un  simple  billet  par  lequel 
cet  officier  ministériel  demandait  qu'on  fit  pour 
lui  l'acquisition  des  œuvres  de  Bélanger.  (On  rit 
à  droite.) 

Voilà,  Messieurs,  pour  ce  qui  tient  au  person- 
nel et  aux  faits.  J'arrive  maintenant  à  quelque 
chose  de  plus  grave  à  mes  yeux.  Car  vous  penses 
bien  que  chargés  des  intérêts  du  peuple  français, 
vous  n'êtes  pas  appelés  ici  à  vous  occuper  conti- 
nuellement de  débats  qui  n'intéressent  qu'un  in- 
dividu. Mais  il  y  a  ici  une  question  bien  plus 
importante:  elle  prend  un  caractère  qui  est  digne 
de  vous,  l'intérêt  public;  elle  présente  à  mes 
veux  la  violation  des  lois  constitutionnelles,  et 
des  lois  même  institutives  de  la  classe  à  laquelle 
appartenait  l'individu  dont  il  a  été  question. 

Comment  1  Messieurs,  nous  pourrions  admettre 
en  principe  gue  tous  les  fonctionnaires  qui  cou- 
vrent le  sol  français,  et  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  des  employés  du  gouvernement,  mais  qui 
exercent  une  profession  qui  a  été  reconnue  par 
la  loi,  et  pour  raison  de  laquelle  la  loi  exige  de 
longues  études  et  des  dépenses  considérables; 
comment,  dis-je,  nous  pourrions  admettre  eu 
principe  qu'ils  fussent  révocables  ad  nutum,  qu'ils 

Sussent  être  dépouillés  de  leur  état  par  la  volonté 
'un  ministre  qui  souvent  pourrait  avoir  été 
trompé!  Ainsi,  j'aurais  donné  à  mes  enfants  une 
éducation  qui  les  rende  capables  d'embrasser  la 
profession  de  notaire,  d'avoué  et  même  d'huissier  ; 
et  sur  une  dénonciation  secrète,  excitée  souvent 
par  un  motif  de  jalousie  ou  de  vengeance,  pour 
avoir  exercé  avec  courage  et  désintéressement 
des  fonctions  difficiles  de  son  ministère,  pour 
avoir  défendu  le  faible  contre  le  fort,  et  résisté 
peut-être  aux  favoris  de  l'autorité,  il  serait  pos- 
sible que  mon  fils  fût  frappé  d'une  révocation  et 
privé  de  son  état  par  un  ministre  1  (Nouveaux 
murmures  et  interruption  à  droite.)  Je  ne  sais  quel 
est  le  but  de  ces  interruptions,  mais  je  déclare 
aux  interrupteurs  qu'elles  n'auront  aucune  espèce 
d'effet  sur  moi.  Je  suis  convaincu  de  ce  que  je 
vous  dis,  et  quand  j'ai  ma  conviction,  rien  ne 
peut  ra 'ébranler.  (Voix  à  gauche  :  Bravo I  Ecoutes, 
écoutes  I 

Je  reprends  donc  mon  examen,  et  je  déclare 
qu'à  mes  yeux  il  y  a  ici  violation  de  toutes  nos 
lois,  si  Ton  admet  en  principe  qu'un  ministre  a 
le  droit,  par  une  simple  ordonnance  royale,  de 
révoquer  un  individu  qui  a  acquis  une  profession 
autre  que  celles  que  nous  connaissons  sous  la 
dénomination  de  places  publiques  révocables. 
Cependant  j'entends  très-bien  qu  il  y  a  un  cas  où 
la  révocation  peut  être  prononcée,  parce  que  la 
raison  et  l'intérêt  public  le  veulent  ainsi.  Par 
exemple,  un  notaire  ou  un  avoué  a  été  frappé 
dans  un  procès  par  une  condamnation  flétrissante. 
Dès  ce  moment  il  ne  lui  est  plus  permis  d'exercer 
de  pareilles  fonctions.  Oui,  dans  ce  osa  l'autorité 
a  le  droit  de  le  révoquer.  Mais  un  notaire,  un 
avoué  aura  été  l'objet  d'une  plainte  sans  qu'elle 
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amène  aucune  condamnation.  La  plainte  aura 
échoué.  Dés  ce  moment  le  notaire  ou  l'avoué  est 
maintenu  par  la  loi;  c'est  un  droit  qui  lui  a  été 
acquis  au  moment  où  il  a  été  pourvu  cfe  sa  charge. 
En  un  mot,  je  ne  pourrai  jamais  admettre  que  la 
totalité  des  professions  de  notaires,  d'avoués  ou 
mêmes  d'huissiers,  puissent  ainsi  dépendre  de  la 
volonté  d'un  ministre. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non,  sans  doute I . . .  C'est 
une  question  de  propriété. 

M.  Tripler.  Si  nous  avions  besoin  de  parler 
du  droit  positif  et  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
matière,  nous  vous  dirions  que  les  principes  que 
je  viens  de  poser,  considérés  en  thèse  générale  et 
sous  le  seul  aspect  de  la  raison  et  des  principes 
conservateurs  des  propriétés  de  toute  nature,  sont 
confirmés  de  la  manière  la  plus  formelle  par  les 
lois  elles-mêmes.  En  effet,  il  existe  des  lois,  et  je 
ne  veux  pas  ici  en  parcourir  la  nomenclature  : 

Je  m'arrête  à  la  dernière,  à  la  loi  du  budget  de  1816. 
Jette  loi  dit  que  tous  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'offices  ou  de  charges  soit  de  notaires,  soit  d'a- 
voués, soit  d'huissiers,  soit  même  de  greffiers,  les- 
quels n'ont  pas  une  charge  à  mettre  dans  la  même 
catégorie,  seraient  obligés  de  consigner  un  sup- 
plément de  cautionnement,  en  addition  au  cau- 
tionnement principal,  mais  qu'au  moyen  de  ce 
cautionnement  supplémentaire  ils  auraient  désor- 
mais droit  de  présenter  leurs  successeurs.  Or, 
Îiu'on  veuille  bien  expliquer  ce  que  deviendrait 
e  droit  de  présenter  successivement  à  un  office 
de  cette  nature,  si  Ton  pouvait  en  être  dépouillé 
de  son  vivant  et  au  moment  même,  et  par  un  acte 
de  la  volonté  ministérielle!  Assurément  il  est  im- 
)ossible  de  concilier  cette  idée  de  révocation  avec 
a  garantie  de  propriété  qui  a  été  donnée  par  la 
oi.  en  permettant  au  notaire  ou  à  Ta  voué  de 
présenter  et  de  faire  agréer  le  successeur  avec  le- 
quel il  a  traité. 

C'en  est  assez.  J'ai  dû,  Messieurs,  examiner 
cette  question  parce  qu'elle  a  une  influence  im- 
minente sur  la  tranquillité  publique.  Vous  ignorez 
Ï>eut-être  combien  cet  acte  a  jeté  l'alarme  dans 
'esprit  de  tous  ces  officiers  ministériels;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  imaginer  à  quelles  craintes,  à 
quelles  inquiétudes  il  les  a  livrés? 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  terreur  qu'on  a  voulu 
leur  imprimer.  C'est  pour  les  élections  pro- 
chaines  

M.  Tripler.  Je  ne  saurais  assez  vous  dire, 
Messieurs,  combien  cet  acte  .est  dangereux  dans 
l'intérêt  général,  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
et  de  Sa  Majesté,  qui  veut  la  tranquilité  publique. 
C'est  à  son  auteur  que  j'en  appelle;  c'est  lui  seul 
que  j'en  constitue  juge;  je  l'invite  à  l'examiner 
de  nouveau,  à  le  méditer,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  le  rapporte  quand  il  aura  par  lui-même  acquis 
une  connaissance  approfondie  de  cette  affaire. 

Ceci  me  conduit  a  examiner  ce  qui  tient  plus 
directement  au  budget. 

Voix  à  droite  :  Ah  1  c'est  bien  heureux  I  nous 
voilà  enfin  revenus  au  budget 

Voix  à  gauche  :  Mais  cela  est  inconvenant! 

Il  fallait  bien  répondre  au  ministre. 

M.  Tripler.  Si  l'on  s'est  écarté  du  budget,  ce 
n'est  pas  a  moi  la  faute.  Examinons  donc  ce  qui 
tient  directement  au  budget,  et  dont  cette  discus- 
sion nous  a  tous  écartés  malgré  nous. 


Le  premier  article  a  été,  je  ne  dirai  pas  criti- 
tiqué,  mais  l'objet  d'un  amendement  présenté 
avec  toute  la  réserve  qu'il  commandait;  il  était 
relatif  au  chef  même  de  la  magistrature,  et  non 
à  la  personne  du  ministre;  car  il  ne  serait  pas 
digue  de  nous  occuper,  s'il  n'était  pas  commun 
à  tous  les  autres  ministres.  C'est  une  question 
générale  qui  appelle  votre  attention,  non  pas  seu- 
lement par  la  sommme  d'économie  qu'elle  peut 
procurer  en  elle-même  ;  mais  encore  par  celles 
qu'elle  permettra  de  faire.  En  effet,  il  me  parait 
impossible  d'entrer  dans  la  voie  des  économies, 
si  nous  ne  commençons  pas  par  ceux-là  même 
qui  sont  en  tête  de  toutes  les  dépenses,  et  qui 
par  leur  position  sont  plus  en  état  d'en  suppor- 
ter l'application,  et  qui  doivent  nécessairement 
donner  l'exemple  des  économies. 

Voix  à  gauche:  C'est  cela. . . 

M.  Tripler.  Je  sais  que  les  ministres  remplis- 
sent des  fonctions  qui  exigent  des  dépenses;  mais 
enfin,  dans  les  besoins  de  l'Etat,  nous  ne  pou- 
vons pas  fournir  à  ces  dépenses  avec  toute  la  gé- 
nérosité que  nous  desirerioos.  Il  est  probable  que 
cette  réduction  ne  serait  que  temporaire.  Quand 
l'Etat  sera  un  peu  soulagé  du  fardeau  oui  l'acca- 
ble, on  pourra  reprendre  une  quotité  plus  consi- 
dérable. Mais  quant  à  présent,  est-ce  qu'une 
somme  de  100,000  francs  n'est  pas  suffisante  pour 
fournir,  d'une  manière  convenable,  aux  dépenses 
attachées  à  ces  hautes  fonctions? 

Je  ne  crois  pas,  quoi  qu'en  ait  dit  un  des  préo- 
pinants, manquer  aux  convenances  quand  je 
viens  dans  l'intérêt  de  mon  pays  demander  sur 
le  premier  article  du  budget  l'économie  dont  il 
est  susceptible.  Etranger  aux|matières  financières, 
je  me  suis  abstenu  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion sur  l'arriéré.  Il  fallait  le  régler  :  c'est  à  vous 
qu'il  appartenait  de  le  faire.  Vous  l'avez  porté  de 
confiance  à  350  millions.  Vous  avez  remis  au 
ministre  des  finances  des  rentes  par  anticipation 
à  trois  années  d'échéance  de  la  dette.  Vous  aves 
eu  des  raisons  fondées  sur  l'entière  confiance  que 
vous  inspiraient  les  ministres  ;  j'y  applaudis  moi- 
même.  Mais  l'arriéré  est  réglé  :  c  esl  ici  que  com- 
mence la  véritable  question  du  budget  de  1823  ; 
en  ce  moment  ce  n'est  plus  de  confiance  seule- 
ment qu'il  s'agit,  il  faut  remplir  nos  devoirs  et 
parler  d'économie.  Et  il  n'y  a'  pas  de  puissance 
qui  puisse  étouffer  ma  voix  quand  je  viens  au 
nom  de  la  nation  demander  aux  ministres  de 
donner  l'exemple  de  toutes  les  économies  possibles* 
Lorsque  nous  en  viendrons  aux  traitements  infé- 
rieurs, nous  pourrons  plutôt  alors  leur  faire 
subir  une  réduction,  et  on  n'aura  pas  à  se  plain- 
dre. Mais  si  nous  laissons  subsister  dans  le  bud- 
get un  article  aussi  considérable,  comment  les 
ministres  pourront-ils  parler  aux  chefs  subalter- 
nes d'économies  et  de  réductions  î  C'est  donc  par 
la  réduction  des  traitements  des  ministres  que 
nous  devons  commencer. 

Voix  à  gauche  :  Cela  est  évident. 

M.  Tripler.  Le  second  article  regarde  les  mi- 
nistres d'Etat.  N'attendez  pas  de  moi,  Messieurs, 
Sue  je  me  livre  à  des  censures  fondées  sur  des 
îéories.  Je  n'oublierai  pas  que  nous  somme  oc- 
cupés du  budget.  Mais  je  sais,  non  par  expérience, 
mais  au  moins  par  l'assistance  que  j'ai  prêtée  à 
vos  anciennes  délibérations,  quon  est  autorisé 
par  l'usage  à  présenter  des  observations  qui  ne 
sont  pas  toujours  perduea;  que  l'autorité,  les  mb- 
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Dîstres  les  recueillent  quelquefois  avec  scrupule. 
Ainsi,  je  pourrais  me  réunir  à  ceux  qui  ont  exa- 
miné jusqu'à  quel  ooint  on  devait  conserver  une 
somme  de  2019,000  francs  pour  les  mioistres 
d'Etat.  Cependant  je  sais  que  l'antique  usage  l'au- 
torise; que  de  tout  temps,  avant  notre  triste  Ré- 
volution (Mouvementé  gauche.)  comme  depuis,  il 
v  a  eu  un  certain  nombre  de  ministres  d'Btat. 
C'est  par  respect  pour  ce  qui  existe,  respect  qui, 
à  mes  yeux,  est  une  pensée  et  un  sentiment  que 
que  je  ne  crois  pas  ridicules,  que  je  prêcherai 
toujours,  et  dont  je  désire  que  tous  les  Français 
soient  bien  pénétrés,  que  je  m'interdis  toute  es- 
pèce d'observation  critique  sur  cet  article  du 
budget.  Oui,  Messieurs,  conservons  ce  qui 
existe,  et  ne  soyons  pas  entraînés  par  cette  idée 
trop  facile  de  pouvoir  toujours  marcher  de  chan- 
gements en  changements.  C'est  une  doctrine 
trop  dangereuse  :  il  faut  aujourd'hui  prêcher  les 
doctrines  conservatrices. 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Oui,  oui!  c'est  bien! 
bravo! 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  voulons 
détruire! 

M.  Tripler.  Les  ministres  d'Btat  n'ont  peut- 
être  pas  dans  l'intérêt  public  toute  l'importance 
que  nous  pourrions  en  attendre  :  mais  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  un  motif  suffisant  pour  re- 
trancher les  200.000  francs  qui  leur  sont  destinés. 
Les  ministres  d'Btat  doivent  avoir  des  fonctions 
quelconques  ;  je  ne  les  connais  pas,  mais  je  pré- 
sume que  le  chef  suprême  de  l'Etat  ne  conserve- 
rait pas  sous  cette  dénomination  des  individus 
qui  n'auraient  aucunes  fonctions.  Je  résiste  donc 
à  une  innovation  qui  pourrait  avoir  ses  inconvé- 
nients et  ses  dangers. 

Quant  au  conseil  d'Btat,  je  ferai  quelques  ré- 
flexions rapides.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  cen- 
surer cette  institution,  parce  qu'elle  existe,  et 
que  par  conséquent  elle  doit  être  ménagée  et  res- 
pectée. Mais  je  désire,  et  ce  vœu  je  le  porte  au 
pied  du  trône  par  l'intermédiaire  des  ministres, 
que  le  conseil  d'Btat  soit  enfin  composé  de  ma- 
nière à  ce  qu'en  exerçant  une  grande  influence 
dans  les  intérêts  civils  et  politiques,  il  soit  à 
l'abri  de  la  mobilité  des  circonstances.  C'est  une 
espèce  de  magistrature,  il  faut  que  ses  membres 
jouissent  d'une  indépendance  égale  à  celles  des 
autres  magistrats.  G  est  alors  que  nous  aurons 
des  membres  du  conseil  d'Btat  investis  de  notre 
confiance;  c'est  alors  que  nous  les  assimilerons 
dans  notre  pensée  à  ces  magistrats  vertueux  dont 
on  nous  pariait,  et  qui  jamais  ne  cèdent  à  l'in- 
fluence de  l'autorité  ni  de  l'ambition,  parce  qu'ils 
ne  craignent  pas  Tune,  et  que  l'autre  n'a  point 
d'accès  dans  leur  âme. 

J'arrive  à  l'article  relatif  aux  tribunaux. 

Je  ne  puis  donner  mon  assentiment  à  un  article 
que  je  trouve  trop  incomplet,  je  veux  parler  de 
cette  modique  augmentation  de  400,000  francs  à 
répartir  sur  Tordre  judiciaire;  ce  n'est  pas  avec 
de  l'argent  qu'on  l'honore,  mais  en  l'entourant 
de  considération.  Ces  magistrats  offrent  journel- 
lement de  nobles  exemples  de  désintéressement. 
Mais  quelque  désintéressés  qu'ils  soient,  le  gou- 
vernement, les  Chambres  doivent  veiller  à  leurs 
besoins  et  les  mettre  dans  l'indépendance.  Je  dé- 
sire  que  ce  soit  l'objet  d'une  mesure  générale,  et 
je  repousse  une  répartition  partielle  qui  sera 
presque  nulle.  Puisque  nous  avons  à  cet  égard  la 
garantie  des  ministres,  puisque  nous  allons  enfin 


voir  exaucer  nos  vœux  pour  des  économies 
réelles»  je  demande  que  ce  soit  pour  la  session 
prochaine.  Si  les  ministres  nous  présentent  Tan- 
née prochaine  un  budget  qui  réalise  les  espé- 
rances d'économie  dont  on  nous  alimente  depuis 
si  longtemps,  je  demande  que  ces  économies 
soient  appliquées  à  l'amélioration  du  sort  des 
magistrats,  à  augmenter  surtout  les  indemnités 
trop  modiques  accordées  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Aujourd'hui  je  combats  par  deux 
raisons  la  faible  indemnité  qui  est  proposée.  La 
première,  parce  que  je  crains  que  lorsqu'on  aura 
fait  droit  aux  exigences  les  plus  pressées,  on  ne 
perde  de  vue  l'objet  principal,  l'amélioration  du 
sort  des  magistrats  en  général;  car  une  fois  dé- 
barrassés de  ce  qu'on  regarde  comme  le  plus  ins- 
tant, peut-être  ajournera-t-ou  cette  amélioration 
comme  on  l'ajourne  depuis  si  longtemps.  La  se- 
conde raison,  c'est  que  j'ai  des  craintes  sur  la 
manière  dont  la  répartition  va  se  faire;  elle  sera 
nécessairement  abandonnée  à  des  subalternes; 
alors  les  favoris,  les  courtisans,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  accès  auprès  d'eux  pourront  ob- 
tenir en  faveur  de  tel  tribunal.  C'est  pour  mettre 
le  ministre  4  l'abri  de  ce  danger  de  suggestion 
que  je  voudrais  une  mesure  générale,  c'est-à-dire 

3u'à  la  prochaine  session  on  présentât,  pour  l'or- 
re  judiciaire,  une  augmentation  qu'il  sera  facile 
de  prendre  sur  ces  économies. 


Quant  à  l'article  qui  concerne  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  n'a  été  que  l'objet  d'une  explication 
qu'un  des  préopinants  a  désirée;  il  ne  s'est  pas 
opposé  à  l'augmentation,  mais  il  a  voulu  savoir 
quel  en  était  le  motif;  car  enfin,  nous  ne  devons 
pas  toujours  voter  de  confiance;  et  lorsqu'on 
nous  présente  une  augmentation  pour  une  cour 
dont  les  dépenses  sont  réglées  par  des  arrêtés  et 
des  décrets  antérieurs  maintenus,  il  est  bien  na- 
turel que  nous  connaissions  à  quoi  est  destinée 
cette  augmentation  de  dépense. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre.  Permettez- moi,  en  terminant, 
de  faire  remarquer  qu'on  s'est  étrangement  mé- 

Sris  sur  Tesprit  et  la  lettre  du  discours  prononcé 
la  fin  de  la  séance  d'hier.  Je  l'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'attention ,  je  Tai  relu  aujourd'hui,  et 
il  ne  s'est  présenté  à  mon  esprit  aucune  expres- 
sion qui  ait  pu  me  paraître  déshonorante  et  cho- 
quante pour  la  magistrature. 

Voix  à  droite  :  C'est  que  vous  avez  mal  lu. 

M.  Tripler.  Je  lis  mal,  c'est  possible.  Chacun 
lit  avec  ses  yeux,  et  j'en  ai  de  mauvais;  mais  il  est 
possible  aussi  qu'on  use  quelquefois  avec  des  yeux 
prévenus,  et  que  dans  cet  état  d'esprit  on  prête 
aux  autres  des  sentiments  et  des  pensées  qu'ils 
n'ont  pas  eus.  (Vive  sensation  à  gauche.)  Il  est 
possible  qu'on  interprète  ces  intentions,  et  qu'a- 
vec cette  interprétation  on  parvienne  à  dénaturer 
le  sens  des  phrases  ;  c'est  en  isolant  les  expres- 
sions, en  prenant  des  fractions  de  phrases ,  qu'on 
parvient  a  dénaturer  ce  qui,  dans  l'esprit  de 
l'auteur,  était  très-innocent  Au  surplus,  comme 
ce  n'est  qu'une  querelle  de  mots  et  de  rédaction, 
je  ne  dois  pas  m  en  occuper  davantage. 

Je  vote  pour  le  retranchement  de  50,000  francs 
sur  le  traitement  des  ministres,  et  je  m'oppose  à 
la  trop  faible  répartition  de  la  somme  de 
400,000  francs  entre  certains  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

(On  demande  vivement  dans  toute  la  gauche 
l'impression  de  ce  discours  improvisé;  elle  est 
ordonnée.) 
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(H.  le  garde  des  sceaux  se  lève  de  nouveau  et 
demande  à  être  entendu.) 

M.  de  Peyronmet,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, je  craindrais  de  fatiguer  l'attention  de  la 
Chambre,  si  je  discutais  en  ce  moment  devant 
elle  les  questions  qui  se  rattachent  au  budget 
proprement  dit,  et  dont  l'examen  vous  paraîtra 
sans  doute  mieux  placé  lorsque  vous  voterez 
sur  chacun  des  articles  dont  il  se  compose  : 
mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  différer  de  combat- 
tre l'une  des  erreurs  qui  sont  échappées  au  préo- 
>ioant.  La  réponse  que  j'apporte  a  la  Chambre, 
,  e  la  soumets  à  lui-même,  convaincu  comme  je 
e  suis  de  sa  bonne  foi  et  de  ses  connaissances 
étendues. 

Le  préopinant  a  soutenu  en  principe  que  les 
officiers  appelés  ministériels  n'étaient  pas  révo- 
cables par  l'effet  d'une  ordonnance  du  Roi.  SU 
avait  parlé  ainsi  relativement  à  une  classe  uni- 
que (Pofficiers  ministériels,  il  ne  se  serait  pas 
écarté  des  dispositions  de  notre  législation  :  mais 
il  s'en  est  écarté  lorsqu'il  a  voulu  étendre  sa 
proposition  et  l'appliquer  principalement  aux 
avoués.  La  distinction  que  j  établis  est  incontes- 
table. S'il  s'agit  des  notaires,  ils  ne  peuvent  être 
destitués,  en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  que  par  un  jugement  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  sont  établis.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  des  avoués  (et  c'était  d'un  avoué  qu'il 
était  question),  des  jugements  ne  sont  plus  ad- 
missibles; la  puissance  du  Roi  est  la  seule  qu'il 
faille  invoquer,  cependant  le  préopinant  a  parlé 
d'abord  d'une  manière  générale  de  notre  législa- 
tion, comme  contraire  à  cette  supposition.  Je 
m'affligerais,  je  l'avoue,  si  j'avais  commis  une 
erreur  aussi  grave,  non-seulement  dans  son  prin- 
cipe, mais  encore  dans  ses  effets.  Mais  ce  n'est 
pas  à  moi  que  l'erreur  peut  être  imputée.  Si  le 

Î>réopinant,  voulant  revenir  à  l'examen  de  notre 
égislation  générale,  consulte  les  dispositions  du 
règlement  du  30  mars  1808,  il  verra  que  les 
avoués  peuvent  et  doivent  être  destitués,  quand 
il  y  a  lieu,  sur  la  réclamation  du  procureur  gé- 
néral, transmise  au  ministère  de  la  justice,  oui 
lui-même  la  soumet,  à  son  tour,  au  chef  de  l'E- 
tat. C'est,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  dans  la 
circonstance  dont  on  vous  entretenait  tout  à 
l'heure. 

Mais,  a-ton  dit,  si,  ce  qui  n'est  pas,  la  législa- 
tion générale  avait  autrefois  attribué  cette  auto- 
rité au  chef  de  l'Etat,  notre  législation  récente  la 
lui  aurait  nécessairement  enlevée.  Non,  Mes- 
sieurs, bien  loin  de  la  lui  enlever,  cette  loi  qu'on 
a  invoquée  (et  je  m'étonne  qu'un  homme  aussi 
éclairé  ait  commis  un  pareil  oubli);  cette  loi, 
dis-je,  qu'on  a  invoquée,  renouvelle,  confirme, 
consacre  de  plus  en  plus  le  droit  dont  je  parle. 
Bn  effet,  la  loi  du  28  avril  1816,  article  91,  dé- 
clare que  les  notaires,  avoués  et  greffiers  ont  la 
faculté  de  désigner  leurs  successeurs,  et  par  con- 
séquent de  transmettre  leur  office  au  candidat 
qui  réunit  en  lui  les  conditions  de  bonne  conduite 
et  d'aptitudes  nécessaires.  Mais  ce  privilège  parti- 
culier s'évanouit,  selon  le  même  article,  dans  le 
cas  où  la  destitution  de  l'officier  ministériel  est 
prononcée. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  le  droit  de  révocation,  loin  d'être 
détruit  par  la  loi  postérieure,  est  au  contraire 
confirme  par  elle  tel  qu'il  existait  antérieure- 
ment. Le  droit  de  révocation,  loin  d'être  con- 
traire, en  ce  qui  concerne  les  avoués,  aux  dispo- 
sitions de  autre  législation  générale»  est  établi 


Sar  le  règlement  du  30  mars  1808.  Je  ne  pense 
onc  pas  que  les  raisonnements  du  préopinant 
aient  pu  faire  la  moindre  impression  sur  votre 
esprit.  (Voix  à  droite  .-Non,  non...  La  clô- 
ture 1) 

M.  Tripler.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite:  La  clôture!...  vota;  à  gauche: 
Non,  non  1 

M.  Tripler.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tripler.  Je  m'oppose  à  la  clôture.  (Voix 
diverses  :  Parlez  1  parlez  I)  Je  serai  tout  aussi  bref 
que  le  ministre  qui  m'a  donné  l'exemple. 

M.  le  ministre  a  fait  deux  observations  qui 
portent  sur  une  confusion  ;  il  a  supposé  que  la 
loi  contenait  une  disposition  principale  qui  réel- 
lement n'existe  pas. 

M.  le  ministre  a  dit,  d'après  la  dernière  loi 
qu'il  a  citée,  qu'on  avait  le  droit  de  présenter 
son  successeur  au  moyen  du  supplément  de  cau- 
tionnement, sauf  le  cas  de  révocation.  Cette  dis- 
position de  la  loi  est  juste,  et  il  faut  l'entendre 
telle  qu'elle  doit  être  entendue,  du  cas  de  révo- 
cation autorisée  par  la  loi.  Sans  doute,  dans  ce 
cas  l'officier  ministériel  n'a  pas  le  droit  de  ven- 
dre son  office,  et  de  présenter  son  successeur. 
Mais  prenez  garde  que  cela  ne  veut  pas  dire, 

Su'on  aura  arbitrairement  le  droit  de  revocation, 
aria  loi  serait,  je  ne  dirai  pas  injuste,  mais 
barbare  et  dérisoire.  En  étendant  cette  exception 
au-delà  des  cas  déterminés  par  la  loi,  vous  ôtez 
d'une  main  ce  que  vous  donnez  de  l'autre.  Un 
an  après  le  versement  du  supplément  de  cau- 
tionnement, le  lendemain  de  ce  versement,  mal- 
§ré  la  garantie  que  la  loi  lui  donne,  vous  pouvez 
onc  supprimer  arbitrairement  l'officier  ministé- 
riel, et  tout  serait  perdu  pour  lui!  Bn  vérité 
cette  conséquence  est  par  trop  absurde.  La  loi 
a  voulu  seulement  que  l'individu*  qui  par  sa 
fiaute  aurait  subi  une  condamnation,  et  par 
suite  encouru  la  destitution,  fût  privé  du  béné- 
fice de  vendre  son  office  et  de  présenter  son  suc- 
cesseur. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'arrêt,  c'est  une  dispo- 
sition générale.  Ces  sortes  d'arrêts  se  rédigent 
presque  toujours  ainsi  :  Attendu  qu'il  n'existe  pas 
de  preuves  suffisantes. 

M.  die  PeyroMet,  garde  des  sceaux  (de  sa 
place).  C'est  une  erreur  capitale  ;  cette  rédaction 
est  spéciale  pour  ce  cas. 


M.  Tripler.  C'est  la  disposition  qui  ordonne 
qu'un  individu  est  mis  hors  d'accusation,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  qui  doit  être  considérée 
comme  la  principale,  comme  constituant  tout 
l'arrêt.  L'arrêt  est  tout,  les  motifs  n'y  ajoutent 
rien,  et  on  ne  peut  rien  en  conclure  contre  l'in- 
dividu acquitté. 

On  demande  l'impression  de  cette  réplique.. . 

Voix  à  droite  :  Non,  non  !..  Cela  est  inutile  1... 
Cela  est  entendu I...  La  clôture,  la  clôture  I... 

M.  Caslnlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
sur  l'impression...  (Les  plus  violents  murmures 
éclatent  a  droite.) 


WO 
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Voix  nombreuses.  Eh  bien  !  on  vous  l'accorde, 
et  n'en  parlons  plus... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'opposition  à 
l'impression  ? 

M.  Catlarir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'impression  est  ordonnée. 
(M.  Casimir  Périer  insiste.  ) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire, 
rimpre8sion  est  ordonnée. 

U.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel... 

Voix  à  droite.  Il  n'a  pas  été  question  de  vous... 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
sur  le  règlement... 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole... 

M.  Casimir  Périer.  Aux  termes  du  règle- 
ment, chaque  membre  a  le  droit  de  demander  la 
parole  sur  une  proposition  faite.  On  avait  de- 
mandé l'impression  ;  je  désirais  parler  sur  l'im- 
pression ;  je  ne  sais  pourquoi  M.  le  président  n'a 
pas  voulu  me  permettre  dêtre  entendu. .. 

Voix  à  droite.  Mais  on  consentait  à  l'impres- 
sion Cela  était  inutile. . . 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  motiver 
l'impression... 

Voix  à  droite:  Mais  elle  est  ordonnée,  que  vou- 
lez-vous de  plus  T.. . 

M.  Casimir  Périer.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  dit  que  j'avais  commis  une  indiscrétion  en 
nommant  M.  le  comte...  (Les  murmures  couvrent 
la  voiœ  de  rotateur.) 

Voim  à  droite  :  11  ne  s'agit  plus  de  cela... 

M.  Casimir  Perler.  U  y  a  une  indiscrétion 
bien  plus  grande  à  avoir  parlé  d'une  accusation 
de  faux.  U  n'y  a  rien  de  semblable  dans  cette 
affaire.  (Les  murmures  continuent...  M.  Casimir 
Périer  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
la  réduction  de  50,000  francs  proposée  par 
MM.  Etienne  et  Rodet  ;  M.  le  président  met  éga- 
lement aux  voix  la  réduction  de  30,000  frano 
proposée  par  M.  Robin-Scévole,  tant  sur  le  trai- 
tement de  M.  le  garde  des  sceaux  que  sur  celui 
des  autres  ministres  ;  toute  la  gauche  et  le  centre 
gauche  se  lèvent  pour  la  réduction  ;  la  droite  et 
une  partie  du  centre  droit  se  lèvent  contre. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  les  propositions  sont  rejetées. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Biles  étaient  adoptées, 
il  n'y  a  pas  de  doute... 

D'autres  poix  du  même  côté  :  11  faut  recommen- 
cer l'épreuve Il  y  a  des  membres  du  centre 

qui  n'ont  pas  voté... 

M.  le  Préaident.  Jamais  une  décision  n'est 


prononcée  par  le  bureau  qu'à  l'unanimité  ou  à 
la  majorité  de  quatre  voix  contre  une  :  il  n'y  a 
eu  aucun  doute  dans  le  bureau  sur  l'épreuve 
qui  vient  d'avoir  lieu  ;  je  ne  dois  pas  la  recom- 
mencer. (Murmures  à  gauche.) 

M.  Demarçay.  Il  n'y  avait  pas  216  votants. 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  !..  Comptez  !... 
(Le  chapitre  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Chapitre  U.  Conseil  eu  Roi.  —  Traitement 
des  ministres  d'Etat,  membres  du  conseil  privé 
du  Roi  :  200,000  francs.  » 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières 
demande  la  supprssion  de  ce  chapitre  pour  en 
appliquer  le  montant  à  l'augmentation  du  traite- 
ment des  juges.  M.  de  Girardin  propose  une  ré- 
duction de  100,000  francs.  La  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompières  ne  peut  être  mise  en 
délibération  ;  car  la  suppression  d'un  article  ne 
constitue  pas  un  amendement.  Cette  proposition 
sera  d'ailleurs  adoptée  ou  rejetée,  selon  que  la 
Chambre  rejettera  ou  adoptera  l'article. 

M.  de  Girardin  a  la  parole. 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  le  mot  économie, 
qui  résonne  si  agréablement  à  l'oreille  des  con- 
tribuables, est  dans  la  bouche  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  ;  il  est  prononcé  dans  tous 
nos  bureaux  ;  il  retentit  dans  toutes  nos  com- 
missions ;  il  est  sans  cesse  répété  è  cette  tribune 
par  les  rapporteurs  de  ces  mêmes  commissions  ; 
il  est  partout,  excepté  dans  le  budget. 

Votre  commission  qui  a  examiné  avec  précipi- 
tation le  budget  de  1823,  ce  dont  vous  ne  pou- 
vez douter,  a  chargé  son  honorable  rapporteur 
de  vous  dire  que  si  elle  ne  vous  propose  pas 
d'économie  pour  le  présent,  elle  fait  des  voeux 

Êour  que  l'avenir  se  charge  de  vous  en  offrir, 
es  vœux  ont  été  exprimés  avec  tant  de  force, 
tant  de  sensibilité,  que  nous  devons  nous  éton- 
ner du  courage  que  la  commission  a  dû  déployer 
pour  résister  au  désir  qu'elle  paraissait  avoir  de 
les  réaliser  par  anticipation. 

La  discussion  du  budget  des  différents  ministres 
nous  démontrera,  j'en  suis  sûr,  qu'elle  en  aurait 
eu  la  possibilité;  et  dans  celui  de  la  justice,  je 
vous  indiquerai  plusieurs  économies  qu'il  ne 
tiendra  qu  à  vous  d'adopter. 

Le  rapport  concernant  le  ministère  de  la  justice 
commence  par  des  éloges  prodigués  à  son  chef 
actuel.  Ces  éloges,  donnés  successivement  à  tous 
ceux  qui  en  exercèrent  les  fonctions,  doivent  être 
considérés  comme  des  droits  inhérents  à  la  place. 
Vous  avez  dû  cependant  avoir  de  la  peine  à  vous 
défendre  d'un  mouvement  de  surprise,  lorsque 
vous  avez  entendu  louer  les  vues  économiques  de 
M.  le  carde  des  sceaux;  il  faut  effectivement  être 
doué  d  une  singulière  perspicacité  pour  en  aperce- 
voir  dans  une  augmentation  de  547,345  fr.  Ce  soat 
les  mêmes  vues  sans  doute  qui  ont  porté  le  mi* 
nistère  à  vous  présenter,  pour  l'année  1823,  uu 
budget  montant  à  35,341,141  francs  de  plus  que 
celui  de  1822. 

Si  c'était  là,  Messieurs,  ce  que,  dans  le  langage 
ministériel,  on  appelle  de  l'économie,  il  faut  avouer 
que  les  mots  ont  changé  d'acception  :  convenons- 
en  une  bonne  fois,  si  nous  voulons  nous  entendre. 
Cette  convention  ne  sera  peut-être  pas  ratifiée  par 
les  contribuables;  mais  qu'importe,  puisqu'ils  ne 
paraissent  être  ici-bas  que  pour  payer  et  se  taire/ 
Nous  qui  parlons  pour  eux,  nous  ne  sommes  pas 
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Plu»  écoutés  ici,  que  s'ils  parlaient  eux-mêmes. 
Malgré  le  peu  de  succès  que  nous  avons  obtenu 

Jusqu'à  présent,  notre  devoir  est  de  nous  occuper 
le  leurs  intérêts,  et  nous  continuerons  à  le  rem- 
plir avec  fermeté  et  persévérance.  Nous  prendrons 
en  conséquence  la  liberté  de  demander  à  la  Com- 
mission pourquoi  elle  n'a  pas  proposé  la  suppres- 
sion du  traitement  des  ministres  d'Etat?  Nous  de- 
vions espérer  que  la  proposition  en  serait  faite 
par  M.  Cornet-Dmcourt,  car  ie  me  rappelle  par- 
faitement que,  dans  la  dernière  session,  il  a  dé- 
claré «  que  la  place  de  ministre  d'Etat,  étant  es- 
sentiellement honorifique,  ne  devait  être  accom- 
pagnée d'un  traitement  qu'en  faveur  des  titulaires 
auxquels  la  modicité  de  leur  fortune  ne  permet- 
tait pas  de  soutenir  le  rang  que  cette  place  leur 
assigne.  » 

L'ordonnance  du  Roi  du  29  juin  1814,  relative 
à  l'organisation  du  Conseil  d'État,  ne  le  divise 

Sas;  il  Ta  été,  pour  la  première  fois,  par  la  loi 
es  finances  qui  vi  nt  de  vous  être  présentée.  Les 
ministres  d'Etat  devaient  entrer  dans  la  composi- 
tion de  ce  conseil.  Maintenant,  ils  n'en  feront  plus 
partie,  et  les  conseillers  d'Etat  cesseront  d  être 
membres  du  conseil  du  Roi.  La  remarque  que  j'en 
fais  n'a  d'autre  but  que  d'établir  que  l'on  doit, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  attacher 
beaucoup  d'importance  aux  mots.  Ceux  employés 
cette  année  par  le  ministère  indiquent  des  chan- 
gements dans  l'organisation  du  Conseil  d'Etat.  Les 
changements  divulgués  par  la  loi  des  finances  nous 
ont  appris  que  le  conseil  privé  du  Roi  n'est  plus 
composé  que  de  ministres  d'Etat  :  les  fonctions 
n'en  seront  pas  fatigantes,  s'il  n'est  pas  assemblé 
plus  souvent  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'ici.  L'on  a  po- 


jusqu  a  aire  que 
abus.  Je  suis  bien  tenté  de  le  croire,  mais  bien 
certainement  l'abus  est  d'en  payer  les  membres. 
Le  Roi,  sans  doute,  et  Ton  ne  peut  le  contester, 
est  bien  le  maître  de  demander  des  conseils  à  qui 
hon  lui  semble,  mais  les  contribuables  doivent-ils 
être  chargés  d'en  acquitter  le  prix? 

L'ordonnance  concernant  la  formation  d'un 
conseil  privé  est  du  19  septembre  1815;  elle  en 
nomme  les  membres  sans  en  déterminer  les  attri- 
butions. La  liste  des  ministres  d'Etat  a  été  consi- 
dérablement augmentée  depuis  1815.  Loin  de  nous 
en  plaindre,  nous  devons  au  contraire  nous  en 
applaudir,  puisque  le  considérant  de  l'ordonnance 
citée  porte  :  «  Que  les  places  de  ministres  d'Btat 
ne  doivent  être  données  qu'aux  personnes  les  plus 
recommandables,  soit  par  les  talents  dont  elles 
ont  fait  preuve,  soit  par  des  services  qu'elles  ont 
déjà  rendus  à  l'Etat.  »  Ainsi,  plus  la  liste  s'accroît 
et  plus  nous  devons  croire  que  le  nombre  des 
bons  serviteurs  augmente.  Nous  n'aurions  qu'à 
nous  en  féliciter,  si  le  titre  de  ministre  d'Etat  était 
purement  honorifique;  mais  comme  il  est  accom- 
pagné d'un  traitement,  converti  maintenant  en 
gratification  mensuelle,  nous  pouvons  et  nous  de- 
vons examiner  si  les  fonds  demandés  pour  acquit- 
ter une  dépense  qui  ne  devrait  pas  être  à  la  charge 
du  Trésor,  doivent  être  accordés?  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  non.  Cette  dépense  a  été  attaquée  dans 
la  dernière  session,  avec  esprit,  avec  éloquence, 
avec  force,  et  si  elle  a  résisté  aux  attaques  réité- 
rées dont  elle  a  été  l'objet,  c'est  que  la  majorité 
était  persuadée  que  la  somme  votée  était  exclusi- 
vement destinée  à  récompenser  des  services  ren- 
dus, et  qu'elle  trouvait  juste  qu'un  homme  qui 
avait  été  revêtu  momentanément  des  plus  hautes 
fonctions,  ne  fût  pas  condamné  tout  à  coup  à  la 


misère  en  perdant  la  place  à  laquelle  il  avait  été 
appelé  par  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Elle  a  cru 
que  les  ministres,  en  quittant  une  place  amovible, 
et  heureusement  fort  amovible,  étaient  appelés  à 
en  exercer  une  qui  ne  Tétait  pas  ;  elle  a  pensé 
qu'il  pouvait  être  extrêmement  utile  pour  la  chose 
publique  de  conserver  auprès  du  gouvernement 
des  hommes  possédant  la  connaissance  si  pré- 
cieuse des  précédents;  des  hommes  utiles  à  con- 
sulter dans  beaucoup  de  circonstances  :  il  fallait 
dés  lors  les  mettre  à  portée  de  résider  à  Paris,  et 
conséquemment  leur  fournir  les  moyens  d'y  vivre 
honorablement  :  pour  obtenir  d'eux  des  conseils 
entièrement  désintéressés,  on  a  dû  croire  que  l'on 
avait  voulu  les  rendre  indépendants.  L'inamovi- 
bilité est  une  condition  de  cette  indépendance. 

L'on  supposait  que  cette  condition  était  attachée 
au  titre  de  ministre  d'Etat  ;  et  l'on  devait  le  sup- 
poser, puisque  dans  l'ordonnance  relative  à  leur 
création,  rien  n'indique  qu'ils  soient  révocables  à 
volonté.  L'on  a  su,  pour  la  première  fois,  qu'ils 
étaient  susceptibles  de  révocation,  lorsque  l'on  a 
appris  par  le  Moniteur  que  M.  de  Chateaubriand 
n  était  plus  ministre  d'Etat.  L'ordonnance  qui  l'a 
annoncé  a  révélé  ce  qu'on  n'avait  pu  croire  ;  c'ejt 
que  la  prétendue  organisation  d'un  conseil  privé 
n'avait  été  imaginée  que  pour  donner  le  moyen 
de  maintenir  dans  la  dépendance  du  pouvoir  ceux 
qui  l'avaient  servi  dans  des  fonctions  où  ses  pen- 
sées les  plus  intimes  avaient  pu  leur  être  con- 
nues. C'était  donc  à  leur  silence  nue  l'on  tenait, 
beaucoup  plus  qu'à  leurs  avis.  C'est  ce  silence 
qu'on  a  voulu  acheter.  Le  traitement  accordé  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  leur  fermer  la  bouche,  de 
les  placer  dans  l'entière  dépendance  des  ministres 
présents  et  futurs,  de  les  contraindre  à  louer  tous 
leurs  actes,  de  voter  conformément  à  leurs  or- 
dres, et  d'être  enfin  de  flexibles  et  dociles  instru- 
ments. L'on  a  vu  comment  avait  été  traité  der- 
nièrement le  ministre  d'Etat  qui  avait  voulu  se 
soustraire  à  la  honteuse  servitude  à  laquelle  le 
ministère  prétend  assujettir  tous  les  fonctionnai- 
res publics,  sans  exception  aucune.  Ce  ministre  a 
été  destitué  sur  le  rapport  d'un  préfet  de  police  ; 
d'un  préfet  de  police  1...  sur  des  faits  dénaturés 
dont  il  ne  pouvait,  dont  il  ne  devait  pas  avoir 
connaissance,  puisqu'ils  s'étaient  passés  dans  un 
lieu  dont  l'entrée  devait  lui  être  interdite,  ainsi 
qu'à  ses  nombreux  agents. 

Quel  étrange  aveuglement!  que  celui  qui  a 
porté  le  ministère  à  essayer  de  faire  descendre 
au-dessous  d'un  préfet  de  police  un  homme  qui 
a  été  deux  fois  ministre  du  Roi,  qui  l'a  été  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  et  les  plus  graves, 
qui  a  fondé  le  créait  public  en  France,  qui  a  rendu 
un  service  immense  à  l'Etat,  en  faisant  adopter 
en  1814  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  bois  de  ran- 
cien  clergé  ont  été  mis  en  vente.  Voilà  ce  qui  a 
consolidé  à  jamais  la  possession  des  domaines  na- 
tionaux dans  les  mains  de  leurs  propriétaires  ; 
voilà  ce  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  à 
associer  le  gouvernement  actuel  à  leur  aliénation  ; 
voilà  aussi  ce  qui  jamais  ne  lui  sera  pardonné 
par  un  parti  dont  le  ressentiment  est  implacable, 
et  dont  l'influence  toujours  croissante  menace  la 
société  de  nouveaux  et  terribles  malheurs. 

L'ancien  ministère  avait,  il  faut  en  convenir, 
cherché  à  établir  en  principe,  que  les  fonction- 
naires publics  ne  pouvaient  et  ne  devaient  avoir 
d'autre  conscience  que  la  sienne.  Le  ministère 
actuel  s'est  emparé  de  ce  principe,  et  l'application 
qu'il  en  a  fait  a  été  rigoureuse.  Sa  conscience  est 
large  comme  chacun  le  sait,  et  les  fonctionnaires 
publics  doivent  y  être  conséquemment  fort  à  leur 
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aise.  Néanmoins,  quelques-uns  s'y  sont  trouvés 
gênés,  et  ont  cm  ne  pas  devoir  faire  une  totale 
abnégation  de  la  leur  :  ils  en  ont  été  punis  à 
l'instant;  et  si  le  tableau  des  injustices  ministé- 
rielles, Messieurs,  sous  le  rapport  seulement  des 
destitutions,  était  déroulé  devant  vous,  vous  en 
seriez  effrayés;  vous  verriez  qu'elles  sont  tombées 
sur  les  ministres  d'Etat,  comme  sur  les  gardes 
champêtres;  sur  les  commissaires  de  police, 
comme  sur  les  espions;  sur  l'officier  général, 
comme  sur  le  sous-officier;  sur  les  hommes  qui 
contribuèrent  le  plus  puissamment  à  la  restau- 
ration, comme  sur  ceux  qui,  depuis  1789,  servi- 
rent avec  le  plus  d'ardeur  la  cause  de  la  liberté. 
Jamais  ministère,  il  faut  le  dire,  n'a  fait  plus  de 
mécontents  et  n'a  levé  une  conscription  plus 
étendue  en  leur  faveur. 

Si  nous  voulions  des  troubles  et  des  désordres, 
comme  nous  en  sommes  accusés,  loin  de  nous 
plaindre  de  la  conduite  du  ministère,  nous  l'ap- 
prouverions; et  au  lieu  de  cherchera  l'arrêter 
dans  sa  marche,  nous  tâcherions  de  la  précipiter. 
Mais  c'est  parce  que  nous  sommes  intimement 
convaincusdesépouvantables  conséquences  qu'elle 
doit  avoir,  que  nous  essayons  de  Parréter;  nous 
n'y  parviendrons  pas.  je  le  sais;  mais  au  moins 
aurons- nous  signalé  le  danger.  Le  jour  viendra 
sans  doute  où  l'on  se  rappellera  nos  paroles,  et 
l'on  rendra  pleine  et  entière  justice  aux  senti- 
ments louables  et  généreux  dont  sont  animés  les 
membres  de  l'opposition  ;  au  courage  avec  lequel 
ils  frappent  et  signalent  les  abus.  Vous  ne  pouvez 
douter  que  les  traitements  accordés  aux  ministres 
d'Etat  n'en  soient  un  ;  il  est  devenu  intolérable  de- 
puis que  plusieurs  exemples  ont  constaté  que  les 
ministres  d'Btat,  sont  révocables;  que  leurs  trai- 
tements peuvent  être  supprimés  ou  réduits  à  vo- 
lonté; qu'ils  ne  sont  plus  que  de  simples  gratifi- 
cations destinées  à  entretenir  la  plus  complète 
docilité.  Le  pair  de  France,  ministre  d'Btat,  sur 
lequel  on  a  voulu  faire  l'essai  de  ce  nouveau  sys- 
tème, a  reftisé  un  traitement  réduit  d'après  une 
volonté  ministérielle,  et  a  écrit  à  ce  sujet  une 
lettre  pleine  de  dignité.  Je  regrette  que  sa  modestie 
s'oppose  à  ce  que  je  vous  en  donne  connaissance. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  que  je  viens  d'avoir, 
l'honneur  de  vous  dire,  que  la  place  de  ministre 
d'Btat  est  devenue  amovible;  que  le  traitement 
peut  en  être  réduit  ou  supprime,  et  que  dès  lors 
cette  institution  ne  pouvant  plus  remplir  son  but, 
doit  être  supprimée.  Cette  suppression,  il  ne  nous 
appartient  pas  de  la  prononcer:  mais  nous  pou- 
vons refuser  la  somme  demandée,  et  nous  le  de- 
vons. Nous  ferons  une  chose  utile  aux  intérêts 
nationaux,  en  diminuant  le  plus  possible  les 
moyens  de  corruption  dont  le  gouvernement  dis- 
pose et  dont  il  abuse  (chacun  de  nous,  Messieurs, 
en  est  bien  convaincu),  soit  qu'il  en  profite,  soit 
qu'il  n'en  profite  pas.  D'ailleurs,  si  parmi  les  mi- 
nistres d'Etat  il  en  est,  comme  l'a  ait  M.  Cornet- 
ûincourt,  auxquels  la  modicité  de  leur  fortune  ne 
permettrai t  pas  de  soutenir  le  rang  que  celte  place 
leur  assigne,  ils  pourront,  à  l'exemple  d'anciens 
ministres  qui  ont  prouvé  combien  ils  avaient 
d'avenir  dans  l'esprit,  faire  convertir  un  traite- 
ment éventuel  en  une  pension  perpétuelle,  et  se 
mettre  par  ce  moyen  à  l'abri  de  toutes  les  atteintes 
do  pouvoir. 

Je  conclus,  Messieurs,  au  rejet  des  200,000  francs 
demandés,  ou  à  la  réduction  de  cette  somme  à 
moitié. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
court. 11  ne  s'élève  point  d'opposition.) 


M.  le  PréeMeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression. 

M.  4e  Peyreaaet,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  vous  occupe,  a  été  si  fré- 
quemment et  si  bien  traitée*  que  mon  intention 
n'est  pas  d'en  renouveler  la  discussion.  Je  ne 
prends  donc  la  parole  que  pour  relever  quelques 
inexactitudes  de  fait  qui  sont  échappées  au  préo- 
pinant. La  première  de  toutes  est  relative  à  la 
>rodigalité  prétendue  qui  règne  au  ministère  de 
a  justice.  Selon  le  préopinant,  il  faut  être  doué 
d'une  sagacité  peu  commune  pour  trouver  une 
économie  véritable  dans  une  augmentation  de 
510,000  francs.  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  plus 
que  lui  doué  de  cette  sagacité,  et  que  ce  n'est  pas 
la  que  je  trouverais  de  l'économie  ;  mais  je  suis 
doué  de  quelque  esprit  de  justice,  et  j  espère 

Îpi'étant  aussi  doués  d'un  pareil  esprit,  vous  en 
erez  usage  envers  moi. 

S'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  économie  dans 
l'article  isolé  qu'a  signalé  le  préopinant,  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  une  économie  palpable 
dans  un  des  principaux  articles  du  budget  de  la 
justice  ;  et  c'est  en  faisant  allusion  à  ce  chapitre, 

3ui  peut-être  était  de  tous  le  plus  difficile  à  ré- 
uire.  que  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
tenu  le  langage  que  le  préopinant  a  cru  pouvoir 
censurer.  Je  veux  parler  des  frais  d'administra- 
tion centrale  qui,  dans  le  budget  de  1822,  s'éle- 
vaient à  la  somme  de  746,000  francs  ;  la  somme 
que  nous  demandons  aujourd'hui  est  moindre  de 
109,000  francs;  ainsi,  nous  avons  fait  sur  ce  cha- 
pitre une  économie  qui  excède  la  7*  partie  de  sa 
totalité  ;  ie  crois  que  lorsqu'on  se  présente  avec 
de  pareilles  dispositions,  on  a  quelque  raison  de 
croire  et  de  dire  que  l'administration  proprement 
dite  du  ministère  dont  il  s'agit,  a  subi  une  ré- 
duction considérable,  et  a  produit  une  véritable 
économie. 

Passant  de  là  à  l'objet  principal  de  son  amen- 
dement, le  préopinant  a  assuré  que  les  membres 
du  conseil  prive  n'avaient  aucune  fonction,  n'en 
pouvaient  exercer  aucune,  et  n'en  avaient  jamais 
exercé  depuis  la  création  du  conseil,  c'est  une 
erreur.  Ce  conseil  peut  exercer  des  fonctions, 
l'ordonnance  de  création  le  démontre;  il  en  a 
exercé  qui  lui  sont  exclusivement  propres,  dans 
des  occasions  assez  multipliées  qui  pourraient 
être  indiquées  à  votre  souvenir,  et  que  probable- 
ment le  préopinant  a  perdues  de  vue.  Il  n'est  pas 
moins  inexact  de  dire  que  ce  conseil  n'a  jamais 
été  réuni  :  il  l'a  été  plusieurs  fois  ;  mon  assertion 
peut  aisément  être  vérifiée  ;  il  suffit  pour  cela 
d'ouvrir  le  Moniteur. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  oublié,  au  sujet  de  l'éco- 
nomie faite  dans  l  administration  de  la  justice, 
de  relever  une  objection  que  vous  a  présentée  un 
des  honorables  membres  de  ce  côté  (centre  gau- 
che); M.  Ter n aux  vous  a  dit  qu'il  était  étonnant 
?[ue  le  crédit  alloué  au  département  de  la  justice 
ût  de  18  millions,  lorsqu'il  y  a  20  ans,  le  service 
s'y  faisait  avec  9  millions.  Si  une  pareille  asser- 
tion était  exacte,  le  reproche  de  l'honorable  mem- 
bre serait  assurément  bien  fondé  ;  mais  elle  est 
tellement  inexacte,  que  bien  loin  que  le  crédit 
qui  vous  est  demandé  soit  supérieur  à  celui  de 
cette  époque,  il  lui  est  très-inférieur.  L'honorable 
membre  a  commis  une  méprise  frappante;  il  n'a 
eu  sans  doute  ni  l'occasion  ni  les  moyens  de  vé- 
rifier les  faits  ;  il  n'a  pu  être  informé  qu'il  y  a 
vingt  ans  le  traitement  des  tribunaux  français 
constituait  une  dépense  départementale,  et  n'était 
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pas  compris  dans  le  budget  proprement  dit  do 
ministère  de  la  justice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  crédit  alloué  à  ce  minis- 
tère, il  y  a  vingt  ans,  n'était  pas  de  9  millions, 
nomme  l'a  dit  M.  Ternaax,  il  était  de  10  millions  ; 
première  erreur.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  le  trai- 
tement des  tribunaux  n'était  pas  compris  dans  ce 
crédit  ;  il  n'y  avait  qu'une  chose  relative  à  cet 
objet  qui  y  fût  comprise,  c'était  le  traitement  des 
commissaires  du  gouvernement,  Le  traitement 
des  juges  était  l'objet  d'un  crédit  à  part,  il  mon- 
tait à  près  de  14  millions.  Si  vous  joignez  ces 
14  millions  aux  10  millions  dont  j'ai  parlé,  vous 
trouverez  que  la  somme  dépensée  par  le  ministre 
de  la  justice  se  montait  en  réalité,  il  y  a  vingt 
ans,  à  24  millions. 

Or,  Messieurs,  le  crédit  que  nous  vous  deman- 
dons aujourd'hui  pour  le  ministère  de  la  justice 
n'est  que  de  18  millions  ;  la  différence  en  moins 
est  donc  de  6  millions.  Pour  être  entièrement 
exact,  je  dois  dire  que  dans  ces  24  millions  se 
trouvait  compris  le  crédit  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  traitements  des  tribunaux  de  la  Belgi- 
que ;  mais  ces  traitements  ne  s'élevaient  qu'à  900 
et  quelques  mille  francs.  Il  restait  donc  encore 
23  millions  affectés  au  traitement  des  magistrats 
des  tribunaux  de  France,  et  aux  autres  objets  dé- 
pendants du  ministère.  Et  remarquez,  Messieurs, 
que  le  traitement  des  membres  au  conseil  d'Etat 
est  compris  dans  les  18  millions  que  je  demande; 
il  s'élève  à  700  et  quelques  mille  francs,  et  il  ne 
faisait  pas  partie  des  23  ou  24  millions  alloués  il 
y  a  vingt  ans  au  ministère  de  la  justice.  Jugez 
maintenant  si  le  reproche  qui  nous  a  été  adressé 
est  fondé. 

Une  dernière  observation.  On  a  reproché  avec 
vivacité  et  trop  souvent  au  ministère  dont  je  fais 
partie,  des  ordonnances  qui,  si  elles  sont  injus- 
tes, ne  doivent  être  attribuées  qu'à  vous-mêmes, 
3u'il  me  soit  permis  de  le  dire.  Je  veux  parler 
e  ces  ordonnaoces  dont  on  vous  entretenait  tout 
à  l'heure,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire  subir  des 
retranchements  au  traitement  de  quelques  mem- 
bres du  conseil  privé  du  Roi.  A  qui  ce  reproche 
peut-il  être  adressé  ?  je  vous  le  demande.  Vous 
devez  vous  rappeler  les  faits  :  il  se  sont  passés  de- 
vant vous.  Un  crédit  de  265,500  francs  était  né- 
cessaire pour  satisfaire  au  traitement  déjà  ac- 
cordé par  le  Roi  à  des  membres  de  son  conseil 
privé.  Lorsque  vous  discutiez  le  budget  de  1822, 
votre  commission  vous  proposa  de  raire  subir  à 
ce  crédit  une  réduction  de  65,500  francs.  Qui 
s'opposa  à  cette  réduction  ?  Personne,  si  ce  n'est 
moi  ;  moi  seul  je  montai  à  la  tribune  ;  je  fis  res- 
sortir tous  les  inconvénients  de  cette  réduction  : 
je  défendis  avec  toute  la  chaleur  qui  est  en  mol 
la  proposition  du  gouvernement  ;  j'entrepris  de 
justifier  l'allocation  des  traitements  déjà  accor- 
dés ;  j'établis  indistinctement  les  droits  de  chacun 
de  ceux  des  ministres  d'Etat  qui  en  jouissaient  ; 
mes  efforts  ont  été  vains  :  vous  avez  adopté  la 
proposition  de  la  commission  ;  vous  avez  con- 
damné le  ministre  à  faire  sur  ce  chapitre  une  ré- 
duction, de  65,500  francs;  vous  l'avez  condamné 
à  proposer  au  Roi  les  réductions  dont  vous  vous 
plaignez.  Certes,  il  eût  été  satisfaisant  pour  moi 
de  n'avoir  aucune  proposition  pareille  à  soumet- 
tre à  Sa  Majesté  ;  mais  enfin,  la  Chambre  peut  se 
souvenir  de  mes  efforts  ;  les  membres  de  la  com- 
mission peuvent  se  souvenir  aussi  des  observa- 
tions que  je  leur  fis  dans  une  de  leurs  réunions 
hors  de  cette  Chambre.  Ces  observations  ne  firent 
pas  d'impression  sur  leurs  esprits;  la  commission 
insista*  pour  la  réduction  ;  la  Chambre  l'adopta. 

T.  XXXVD. 
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Bh  bienl  condamné  par  vous-mêmes,  j'ai  été 
obligé  de  subir  la  peine  que  vous  m'aviez  impo- 
sée. Comment  I  serais-je  coupable  à  vos  yeux  d'a- 
voir exécuté  ce  que  vous  avez  vous-mêmes  or- 
donné? (Vive  aâhétkm  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

(L'amendement  de  M.  de  Girardin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  Le  chapitre  II  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  III  est  ainsi 
conçu: 

CHAPITRE  III. 

Conseil  d'Etat. 

Traitements  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes,  634,500  francs. 
M.  de  Girardin  a  la  parole. 

M.  4e  Girardin.  Messieurs,  l'organisation 
actuelle  du  conseil  d'Etat  a  été  souvent  attaquée  à 
cette  tribune  :  des  membres  qui  siègent  aux  deux 
extrémités  de  cette  Chambre»  ont  prétendu  que 
son  existence  était  inconstitutionnelle  :  MM.  de 
Viilèle  et  de  Corbière  ont  soutenu  cette  opinion  dans 
la  séance  du  29  mai  1819.  Si  je  ne  rappelle  pas 
ici  les  arguments  dont  ils  se  sont  servis,  c  est 
pour  me  dérober  à  des  témoignages  de  reconnais- 
sance, tels  que  ceux  qui  m'ont  été  prodigués  par 
les  personnes  que  j'ai  mises  dans  le  cas  de  monter 
à  cette  tribune  pour  y  faire  des  rétractations. 

Le  conseil  d'Btat  de  l'an  Vlll  était  un  pouvoir  fon- 
damental qui,  comme  tous  les  autres,  avait  été 
créé  par  la  constitution  qui  régissait  alors  la 
France  :  il  était  une  des  branches  de  la  puissance 
législative;  il  avait  une  juridiction  très-étendue, 
mais  légale  :  les  règlements  d'administration 
publique  devaient  être  délibérés  par  lui,  et  ses 
délibérations,  toujours  prises  sous  la  présidence 
du  gouvernement,  étaient  indépendantes  de  toute 
influence  ministérielle.  Placé,  au  contraire,  en 
opposition  avec  les  ministres  qui  avaient,  à  la 
vérité,  la  proposition  des  lois,  des  règlements  et 
des  décrets,  mais  qui  n'avaient  pas  voix  délibé- 
rative;  le  conseil  d'Etat  était  le  protecteur-né  de 
tous  les  administrés,  contre  les  empiétements  de 
l'autorité  ministérielle,  et  en  arrêtait  à  leur 
source  les  excès  et  les  écarts.  Aussi  ne  peut-on 
refuser  à  cette  institution,  qui  s'associa  à  diverses 
époques  tout  ce  que  la  France  evt  d'hommes 
éclairés  dans  la  science  du  gouvernement  et  de 
la  jurisprudence,  un  juste  tribut  d'éloge  et  de 
reconnaissance.  C'est  a  elle,  c'est  aux  discours 
éclairés  qui  prirent  naissance  dans  son  sein  que 
nous  devons  le  Code  civil,  monument  impérissa- 
ble du  triomphe  de  la  raison  humaine,  sur  des 
lois  gothiques  ou  surannées. 

Mais  malgré  tout  ce  qu'il  avait  fait,  le  conseil 
d'Etat  de  l'an  Vlll  devait  tomber  avec  la  constitu- 
tion qui  l'avait  créé,  et  son  existence  était  incom- 
patible avec  celle  de  la  Charte  ;  il  a  donc  cessé 
d'exister  le  jour  où  elle  a  été  promulguée  ;  si  elle 
eût  voulu  le  conserver,  elle  l'aurait  dit.  Il  est 
donc  certain  que  non-seulement  la  Charte  n'a  pas 
maintenu  l'ancien  conseil  d'Etat,  mais  qu'elle  n  en 
a  point  établi  de  nouveau  :  sa  lettre  et  son  esprit 
repoussent  également  le  conseil  d'Etat  actuel. 

Le  conseil  d'Etat  actuel  a  dû  son  existence  pre- 
mière à  une  ordonnance  du  Roi  du  29  juin  1814, 
entièrement  réformée  par  celle  du  23  avril  1815  ; 
mais  on  a  dit  et  répète  souvent  que  le  Roi  ne 
pouvait  établir  des  juges  par  une  simple  ordon- 
nance, or,  il  est  constant  que  le  conseil  d'Btat 
exerce  le  pouvoir  judiciaire  dans  beaucoup  de 
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circonstances  ;  et  comment  pourries-vous  recon- 
naître le  caractère  de  juges,  dans  des  hommes  qui 
peuvent  être  révoqués  à  volonté  ?  Comment  cette 
institution  concorderait-elle  avec  l'article  58,  qui 
porte  :  que  les  juges  sont  inamovibles  ?  Comment 
un  corps  dont  les  membres  sont  ainsi  dépendants 
pourrait-il  jouir  de  la  considération  dont  il  aurait 
Besoin,  pour  exercer  utilement  les  attributions 
qui  leur  ont  été  illégalement  confiées  ? 

Que  sont  les  conseillers  d'Etat,  dans  l'ordre 
actuel?  Les  subordonnés  des  ministres  et  pas 
autre  chose:  c'est-à-dire  des  commis  d'un  ordre 
plus  relevé. 

Peut-on  en  douter,  lorsque  les  journaux  minis- 
tériels s'accordent  tous  à  dire  que  les  membres 
du  conseil  d'Btat  doivent,  sous  peine  de  destitu- 
tion, subordonner  toutes  leurs  opinions  à  celles 
de  MM.  les  ministres,  ou  plutôt  au  parti  qui  les  a 
élevés  et  les  soutient  encore  ? 
,  Le  ministère  ne  s'est-il  pas  h&té  de  faire  l'appli- 
cation des  maximes  de  ces  servUes,  lorsqu'il  est 
entré  en  fonction  ? 

N'a-t-il  pas  commencé  par  frapper  les  conseillers 
d'Btat  qui  ont  combattu  la  loi  sanitaire,  parce 
qu'ils  Font  considérée  comme  une  voile  dont  on 
voulait  couvrir  les  intrigues  des  contre-révolu- 
tionnaires espagnols,  et  comme  un  moyen  de  les 
seconder  par  une  force  imposante?  n  a-t-il  pas 
frappé  ceux  qui  s'opposèrent  aux  ordonnances, 
qui  avaient  pour  but  d'établir  des  congrégations 
religieuses,  et  ceux  qui  ne  cessèrent  de  réclamer 
les  institutions  indiquées  par  la  Charte  et  les 
réformes  qne  l'humanité  commandait  de  faire 
subir  à  notre  juridiction  militaire? 

Tous  ceux  enfin  connus  par  l'indépendance  de 
leurs  opinions,  leur  attachement  à  l'ordre  consti- 
tutionnel, leur  constante  opposition  à  l'invasion 
journalière  et  toujours  croissante  du  gouverne- 
ment par  ordonnances,  ont  été  destitués:  leurs 
principes  et  leur  attachement  à  l'ordre  constitu- 
tionnel ne  pouvaient  convenir  à  un  gouvernement 
qui  travaille  sans  relâche  à  miner  et  à  détruire 
nos  institutions  nouvelles. 

Ce  conseil  d'Btat,  tel  qu'il  est,  est  inconstitu- 
tionnel, et  sert  merveilleusement,  par  sa  compo- 
sition actuelle,  par  ses  formes  irrégulières,  par  son 
existence  amphibie,  un  gouvernement  qui  n'est 
ni  l'ancien  ni  le  nouveau  régime,  et  qui  est  éga- 
lement dangereux  et  pour  le  pays  et  pour  la  cou- 
ronne. 

Le  conseil  d'Btat  de  l'an  Vlll  était  légal  :  celui  de 
1815  ne  Test  pas. 

Celui  de  l'an  Vlll  ne  pouvait  prendre  de  délibé- 
ration, si  vingt-cinq  des  ses  membres  au  moins,  ne 
se  trouvaient  être  présents  à  la  séance  : 

Celui  actuel,  donne  le  titre  de  délibéraiion  à 
celles  prises  par  trois  de  ses  membres  au  plus. 

Les  cou8eillers  d'Btat  de  Tan  Vlll,  au  bout  de 
cinq  ans  d'exercice,  devenaient  conseillers  d'Etat  à 
vie: 

Ceux  actuels  peuvent  être  destitués  journelle- 
ment. 

Un  conseiller  d'Etat  à  vie,  de  l'ancien  gouver- 
nement, ne  pouvait  être  privé  des  ses  droits  etde 
ses  titres  sans  un  jugement  gui  l'aurait  condamné 
à  une  peine  affliciive  ou  infamante  : 

Un  conseiller  d'Etat  de  celui-ci  est  dans  la  dé- 
pendance entière  du  ministère,  ei  peut  être  exclu 
du  conseil  sans  examen  et  sur  la  simple  demande 
du  ministre. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  consulaire»,  tout 
ce  que  le  gouvernement  impérial  se  sont  crus  au- 
torisés &  faire  par  décrets  ou  par  arrêtés,  les  mi-  1 


nistre  du  Roi  croient  avoir  le  droit  de  1  effectuer 
aujourd'hui  par  ordonnances. 

C'est  en  vertu  de  cette  interprétation,  de  cette 
inoculation,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, des  formes  du  gouvernement  impérial  dans 
le  nôtre,  que  le  Bulletin  des  lois  est  rempli  d'une 
foule  d'ordonnances  qui  contiennent  des  preu- 
ves multipliées  d'usurpation  sur  le  pouvoir  légis- 
latif. 

La  multiplicité  de  ces  ordonnances  devrait  fixer 
l'attention  de  la  Chambre  et  lui  faire  découvrir  le 
but  qu'on  veut  atteindre  et  quel  rôle  les  Chambres 
sont  destinées  à  jouer  dans  le  régime  que  l'on 
prépare,  et  qui  est  encore  enveloppé  d'un  très- 
grand  mystère. 

Les  ordonnances  dont  je  viens  de  parler  sta- 
tuent sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  établis- 
sent de  véritables  impôts,  organisent  ou  désor- 
ganisent des  tribunaux,  créent  ou  suppriment  des 
juridictions;  indépendamment  de  ces  ordonnan- 
législatives,  le  conseil  d'Etat  rend  encore  des  ju- 
gements par  ordonnances  délibérées  à  huis  clos. 
J'affirme  que,  sur  cent  ordonnances  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  toutes,  à  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre,  auraient  dû  émaner  de  la  puissance 
législative  ;  mais  il  parait  assez  clairement  démon- 
tré aujourd'hui  que  l'on  veut  réduire  les  Cham- 
bres à  n'avoir  à  voter  que  sur  le  budget  ;  encore 
voudrait-on  ne  soumettre  la  loi  des  finances  qu'à 
la  formalité  de  l'enregistrement;  on  amis  déjà 
une  des  Chambres  dans  cette  déplorable  néces- 
sité. 

Je  ne  traiterai  pas  l'immense  question  qui  s'op- 
pose à  ce  que  l'autorité  executive  actuelle  puisse 
établir  la  moindre  parité  avec  celle  qu'elle  a  rem- 
placée. 

Je  reviens  au  conseil  d'Btat,  et  veux  m'attacher 
à  prouver  qu'il  menace  notre  organisation  politi- 
que des  plus  grands  dangers. 

L'ordonnance  du  29  juin  1814,  en  vertu  de  la- 
quelle le  conseil  d'Btat  s'est  introduit  dans  notre 
ordre  social,  a  fiait  subir  des  changements  impor- 
tants au  règlement  observé  par  celui  de  L'an  Vlll, 
et  tous  sont  fâcheux  :  les  comités  qui  remplacent 
les  anciennes  sections  sont  devenus  des  bureaux 
attachés  aux  différents  ministères,  et  chaque  mi- 
nistre est  autorisé  à  présenter  à  la  signature  du 
Roi,  l'avis  d'un  comité  isolé,  sans  l'avoir  soumis 
à  la  discussion  du  conseil.  11  résulte  de  cette  fa- 
culté, que  deux  conseillers  et  un  maître  des  re- 
quêtes peuvent  donner  un  avis  et  rendre  un  ju- 
Îtement,  puisque  le  nombre  nécessaire  pour  que 
a  délibération  d'un  comité  soit  légale,  n'est  pas 
déterminé.  Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'il  existe  autant 
de  conseils  d'Btat  que  de  comités. 

L'ordonnance  du  22  août  1815,  qui  a  rapporté 
celle  du  29  juin  1814,  n'a  rien  changé  à  cet  ordre 
de  choses  :  elle  s'est  bornée  à  substituer  au  titre 
d'arrêt,  celui  d'ordonnance,  et  n'oblige  à  être 
traitées  par  le  conseil  d'Btat  réuni  que  les  affai- 
res délibérées  par  le  comité  du  contentieux:  toutes 
les  autres  sont  décidées  isolément  et  promulguées 
(lorsqu'elles  le  sont)  avec  cette  formule  :  U  con- 
seil a  Etal  entendu,  quoiqu'il  soit  constant  qu'il 
n'a  pas  même  été  consulté.  Ce  conseil  n'est  pres- 
que jamais  réuni  que  pour  délibérer  sur  les  affai- 
res examinées  par  le  comité  du  contentieux; 
ce  n'est  le  plus  souvent  que  sur  des  rapports 
trés-sommaires,  et  pour  ainsi  dire  sur  la  simple 
lecture  d'un  projet  d'ordonnance,  qull  prend 
connaissance  d'une  affaire  ;  le  rapport  n'en  est 
pas  toujours  imprimé.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
est  exposé  à  juger,  séance  tenante,  sans  avoir 
pris  une  connaissance  approfondie  de  la  cause. 
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On  assure  même  qu'il  arrive  assez  souvent  au 
ministre  qui  préside  le  conseil  dans  ces  circons- 
tances, d'influencer  les  délibérations  par  la  manière 
adroite  qu'il  emploie  pour  accorder,  refuser  ou 
ôter  la  parole,  et  pour  la  prendre  lorqu'il  croit 
pouvoir,  par  le  développement  de  sou  opinion, 
agir  sur  la  conscience,  ou  sur  l'avenir  des  membres 
du  conseil. 

Voilà,  Messieurs,  lepointoù  est  arrivé  le  conseil 
d'Etat,  qui  a  succédé  eu  France  au  conseil  Impérial  ; 
il  en  conserve  toutes  les  attributions,  mais  elles 
sont  devenues  inconstitutionnelles.  Comme  l'an- 
cien, le  nouveau  se  substitue  aux  tribunaux 
dans  l'administration  de  la  justice  ;  il  paralyse  les 
différentes  juridictions  et  sUmmisce  dans  la  con- 
naissance de  matières  qui  ne  lui  sont  point  attri- 
buées ;  il  empiète,  ou  aide  l'autorité  ministérielle 
à  empiéter  sur  le  pouvoir  législatif;  il  peut  aussi 
neutraliser  l'action  régulière  des  tribunaux,  par 
l'admission  des  conflits  qu'élèveraient  les  chefs 
de  l'administration  ;  il  n'a  pas,  comme  l'ancien 
conseil ,  de  discussions  solennelles,  conduites  et 
présidées  par  le  chef  de  l'Etat.  Dans  celui-ci , 
but  est  resserré  dans  les  bornes  étroites  d'un 
petit  comité;  il  est  rare  que  Leurs  Excellences  dai- 
gnent le  présider. 

Comparez  le  nouveau  conseil  avec  l'ancien,  et 
vous  verrez  qu'il  en  présente  à  peine  une  copie 
décolorée  ;  il  n'est  plus  qu'un  manteau  destiné  à 
couvrir  les  usurpations  des  ministres  et  les  viola- 
lions  journalières  des  lois.  Ces  comités,  qui  déli- 
bèrent au  nom  du  conseil  pour  former  un  avis 
(avis  d'autant  plus  important  qu'il  est  pour  l'or- 
dinaire un  préjugé  du  jugement),  sont  dans  la 
dépendance  la  plus  complète. 

Faut-il  s'étonner,  d'après  ce  que  je  viens  de 
dire,  de  la  publication  d'une  ordonnance,  revêtue 
de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  qui  institue 
une  nouvelle  société  d'ignorantins,  formée  par 
M.  l'abbé  de  Lameuoais,  et  autorise  cette  con- 
grégation ,  établie  au  mépris  de  la  loi  du  2  janvier 
1817,  à  accepter  des  dons  et  des  legs  par  l'inter- 
médiaire de  1  Université? 

Faut-il  s'étonner  s'il  a  été  créé,  avec  l'avis  ap- 

Îirobatif  du  même  comité,  400  congrégations  re- 
igieuses;  congrégations  dont  l'existence  est 
illégale ,  dont  les  statuts  n'ont  point  été  pro- 
mulgués, et  qui  néanmoins  finiront  par  être 
également  autorisées  à  recevoir  des  dons  et  des 
legs? 

FauUil  s'étonner  si,  au  méprid  des  lois  et 
des  convenances  morales  et  politiques ,  l'on  ait 
autorisé  des  communes  et  des  hôpitaux  à  ven- 
dre  des  propriétés  immobilières  a  l'amiable? 

C'est  à  l'aide  des  avis  donnés  par  les  différents 
comités  du  conseil  d'Etat  que  l'on  rend  une  foule 
d'ordonnances  qui  ne  sont  pas  insérées  au  Bulle- 


des  corporations  religieuses  dont  nous  ne  con- 
naissons l'existence  que  par  la  construction  de 
nouveaux  monastères  ou  par  la  résurrection 
d'un  ancien  costume  monacal  (On  rit  à  droite.) 
Les  ordonnances  occultes  ont  établi  une  si  grande 

Quantité  d'usurpations  de  différentes  espèces  que 
ou  n'y  prête  déjà  plus  aucune  attention  ;  et  si 
les  choses  continuent  à  aller  ainsi  qu'elles  vont 
depuis  quelque  temps,  nous  reverrons  bientôt  des 
capucins  et  des  capucinières  (Nouveaux  rires  à 
droite.),  et  si  nous  manquons  de  soldats,  nous  ne 
manquerons  pas  de  moines.  (Une  foule  de  voix  à 
droite:  11  y  aura  toujours  assez  de  soldats  pour 
•comprimer  les  factieux  1) 


Savez- vous ,  Messieurs ,  comment  des  ordon- 
nances destinées  à  influer  aussi  puissamment  sur 
l'ordre  social  reçoivent  la  signature  royale?  Bile 
est  donnée  au  bas  d'un  bordereau  qui  contient 
une  simple  analyse  de  ces  ordonnances.  Ainsi , 
les  garanties  anciennes  et  nouvelles,  et  toutes  les 
solennités  dont  les  actes  de  l'autorité  ne  pou- 
vaient être  séparés,  ont  disparu.  Ainsi,  au  lieu 
d'édits  et  de  lettres-patentes  enregistrés  dans  les 
cours  judiciaires  après  un  mûr  examen,  au  lieu 
de  lois  présentées  et  consenties  par  les  Chambres, 
nous  avons,  pour  nous  en  tenir  lieu,  des  ordon- 
nances passées,  avec  ou  sans  l'avis  de  deux  ou 
trois  conseillers  d'Etat  1 

Je  vous  ai  dit  l'usage  auquel  était  employé  le 
conseil  d'Etat,  dans  la  partie  politique  et  admi- 
nistrative, et  vous  pouvez  facilement  découvrir 
sa  tendance.  L'on  voudrait  petit  à  petit  le  substi- 
tuer aux  Chambres,  comme,  soua  l'ancienne  monar- 
chie, on  a  toujours  essayé  de  substituer  le  conseil 
d'Etat  aux  parlements. 

Toutes  les  fois  que  l'on  croyait  ne  pouvoir 
triompher  de  la  sévérité  des  anciens  corps  judi 
ciaires,  l'on  se  hâtait  d'avoir  recours  pour  s'y  dé- 
rober a  ce  qu'on  appelait  alors  proverbialement 
un  petit  bout  d'arrêt  du  conseil. 

Au  lieu  d'un  corps  uniquement  consultatif  qui 
pourrait  être,  nous  en  convenons,  fort  utile  à 
l'exercice  du  pouvoir  royal  s'il  est  régulièrement 
organisé,  l'on  veut  en  faire  un  pouvoir  législatif, 
et  c'est  pour  arriver  là  sans  doute  qu'on  lui  a 
déjà  fait  rendre  des  avis  législatifs  avec  les  for- 
mes établies  avant  1789.  vous  en  trouverez  la 
preuve  concernant  la  juridiction  des  conseils 
maritimes  et  surtout  dans  celui  inséré  dans  le 
Moniteur  du  26  juin  dernier;  il  a  été  donné  par 
les  comités  de  législation  et  du  contentieux  réu- 
nis, il  porte  sur  une  réclamation  des  héritiers 
Fedon.  Un  avis  donné  par  deux  commissions,  pu- 
blié dans  la  partie  officielle  du  Moniteur,  a  eu 
sans  doute  pour  but  de  vouloir  que  les  héritiers 
Fedon  le  considèrent  comme  une  décision  défini- 
tive. Cette  prétention,  vous  en  conviendrez,  est 
tout  à  fait  inconstitutionnelle. 

Le  conseil  d'Etat  alarme  également  les  citoyens 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  qui  lui 
ont  été  si  illégalement  attribuées  :  l'on  connaît 
les  projets  qui  doivent,  en  se  réalisant,  l'intro- 
duire dans  la  Cour  de  cassation  et  achever  de 
porter  le  dernier  coup  à  un  tribunal  auguste,  que 
l'on  travaille  à  détruire  afin  d'achever  de  sou- 
mettre les  tribunaux  aux  volontés  du  gouverne- 
ment. En  attendant  qu'on  y  soit  parvenu  par  les 
nominations  à  faire ,  on  peut,  par  le  moyen  des 
conflits,  attirer  au  conseil  presque  toutes  les 
affaires  civiles  ,  et  au  moyen  du  droit  en  faveur 
des  actes  administratifs,  paralyser  l'action  des  tri- 
bunaux. 

Les  conflits  s'arrêtaient  à  l'appel  :  maintenant 
ils  peuvent,  d'après  une  décision  rendue  derniè- 
rement, s'exercer  jusque  sur  l'instance  en  cas- 
sation. Ainsi,  un  homme  en  crédit,  et  cette 
expression  n'est  plus  un  mot  vide  de  sens,  qui 
aurait  perdu  un  procès  en  instance  et  en  appel, 
ne  pourra-t-il  pas,  s'il  croit  n'être  pas  plus  heu- 
reux en  cassation,  faire  élever  un  conflit  par  un 
administrateur  complaisant?  N'est-ce  pas  un 
moyen  imaginé  pour  rétablir  les  évocations  et 
leur  donner  une  extension  qu'elles  n'eurent  ja- 
mais sous  l'ancien  régime? 

Aucun  fonctionnaire,  vous  le  savez,  Messieurs, 
ne  peut  être  poursuivi  sans  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat  Cette  décision  est  empruntée  de  la 
constitution  de  Fan  VIII.  Mais  une  faculté  si  dan- 
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gereuse  pour  la  société  n'était  alors  exercée 
qu'avec  une  solennité  qui,  jusqu'à  un  certain 
point,  en  tempérait  le  vice.  Aujourd'hui,  elle 
n'est  qu'un  moyen  d'assurer  l'impunité  des 
actes  les  plus  oppressifs  et  les  plus  révoltants  ; 
et  vous  savez  combien  ces  actes  se  sont  multi- 
pliés sous  le  ministère  actuel. 

L'on  a  voulu  que  la  dépendance  du  conseil 
d'Htat  fût  complète  ;  et  pour  l'augmenter  encore, 
les  conseillers  d'Etat  sont  liés  par  des  serments 
aussi  illégaux  qu'inconstitutionnels. 

Pourquoi  les  assujettir  à  prêter  un  serment 
autre  que  celui  exigé  de  tous  les  fonctionnaires 

Ïroblics,  un  serment  qui  n'est  pas  prescrit  par  la 
oi,  et  les  faire  jurer  d'observer  lésé  dits  et  ordon- 
nances du  Roi?  Ge  serment  seul  doit  faire  flaire 
de  sérieuses  réflexions. 

Voiœ  à  droite  :  Voilà  du  sublime,  du  merveil- 
leux 1 

H.  4e  Glraréia.  Il  est  urgent,  Messieurs,  que 
les  conseils  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entrete- 
nir et  qui  menacent  de  tout  envahir  pour  nous 
conduire  plus  promptement  au  régime  du  pou- 
voir absolu,  soient  organisés  légalement;  que 
leurs  fonctions  soient  déterminées  ;  que  des  for- 
malités soient  établies  pour  assurer,  jusqu'à  un 
certain  point,  leur  indépendance,  et  qu'elle  de- 
vienne entière  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  d'exercice. 

Que  le  Roi  ait  des  conseils,  soit  ;  je  n'en  con- 
teste pas  1  utilité.  Mais  que  ces  conseils  n'enva- 
hissent pas  la  législation  et  la  justice,  et,  s'ils 
exercent  des  fonctions  judiciaires,  que  ce  soit 
aux  conditions  imposées  à  tous  les  juges:  ina- 
movibilité, publicité  et  audition  des  parties. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  crois  avoir  prouvé: 

1°  Que  le  conseil  d'Etat  actuel  n'a  pas  été  main- 
tenu par  la  Charte,  puisqu'aucun  article  de  la 
Charte  n'en  fait  mention  ; 

2°  Qu'il  n'a  pas  été  conservé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 68  de  cette  même  Charte,  qui  porte  :  «  que 
t  les  lois  existantes  qui  n'v  sont  pas  contraires 
•  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
a  lemeot  dérogé.  »  Il  me  semble  qu'il  a  été  léga- 
lement dérogé  à  la  constitution  de  l'an  VIII,  et  vous 
ne  pouvez  douter  que  les  ordonnances  du  8  juin 
1814  et  du  23  août  1815  ne  soient  de  formelles 
dérogations  aux  lois  et  règlements  sur  l'ancien 
conseil  d'Etat; 

3°  Que  le  conseil  d'Btat  exerce  dans  beaucoup 
de  circonstances  le  pouvoir  judiciaire,  quoique 
tes  membres  soient  amovibles. 

Un  orateur  vous  a  dit  dernièrement  à  cette 
tribune  que  les  conseillers  d'Btat  peuvent  rendre 
des  jugements,  parce  qu'ils  sont  complètement 
indépendants  :  la  haute  dignité  dont  cet  orateur 
est  revêtu  est  la  seule  chose  sans  doute  qui  vous 
ait  empêché  de  sourire,  lorsque  vous  l'aves  en- 
tendu s'exprimer  ainsi  ;  encore  quelques-uns 
parmi  vous  n'ont  pu  s'en  défendre  :  ce  sont  ceux 
qui  se  sont  rappelés  que  le  même  orateur  avait 
ait  tout  le  contraire  en  1819.  (Murmure*  à  droite.) 
Je  sais  bien  que  plusieurs  d'entre  vous  ne  tien- 
nent plus  le  langage  qu'ils  tenaient  alors. 

J'ai  établi  les  vices  de  l'organisation  actuelle 
du  conseil  d'Etat  :  je  n'ai  pas  dit  que  cette  insti- 
tution ne  puisse  pas  être  utile  à  la  marche  régu- 
lière du  gouvernement;  mais  pour  lui  restituer 
sa  dignité  autant  que  pour  qu'elle  rende  à  l'Etat 
tous  Tes  services  qu'il  a  le  droit  d'attendre  d'elle, 
il  faut  qu'elle  soit  légalement  organisée  :  et  pour 
contraindre  le  ministère  à  vous  en  soumettre 


l'organisation  vous  n'avez  qu'un  moyen,  c'est  de 
refuser  ou  de  réduire  de  200,000  francs  la  somme 
demandée  pour  payer  le  conseil  d'Etat  C'est  à 
quoi  je  conclus. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  une 
vive  opposition  se  manifeste  à  droite.) 

La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix, 
et  rejetée. 

M.  4e  Peyreraet.  garde  des  sceaux.  Si  le 
préopinant  avait  pris  la  peine,  d'ailleurs  facile, 
d'étudier  les  règlements  du  conseil  d'Btat  et  de  se 
faire  informer  de  ses  usages,  il  se  serait  épargné 
beaucoup  d'inexactitudes  et  de  bien  graves  In- 
justices. La  seule  réponse  que  je  crois  devoir 
taire  à  son  discours,  est  de  m'abstenir  d'y  ré- 
pondre. (Rires  à  gauche.)  Oui.  Messieurs,  je  dois 
ces  égards  au  corps  respectable  qu'on  a  injuste- 
ment accusé,  je  dois  ce  respect  à  la  vérité  de  ne 
pas  admettre  que  de  pareils  reproches  aient 
Besoin  de  réfutation.  Je  n'ai  donc  pas  pris  la 
parole  pour  renouveler  des  discussions  depuis 
longtemps  épuisées,  ni  pour  obtenir  l'avantage 
facile  de  combattre  des  raisonnements  usés.  Je 
n'ai  pris  la  parole  que  pour  énoncer  des  faits  que 
beaucoup  de  personnes  ignorent,  et  le  préopi- 
nant plus  qu'aucun  autre.  11  a  jeté  un  regard 
dédaigneux  sur  l'une  des  institutions  les  plus 
utiles  ;  peu  s'en  est  fallu  qu'il  n'ait  nié  l'impor- 
tance réelle  du  conseil  d'Etat.  Bh  bien  1  il  faut 
vous  dire  en  quoi  consiste  cette  importance  ;  vous 
le  dire,  sinon  avec  détail,  du  moins  quant  au 
résultat  des  opérations  auxquelles  son  temps  es! 
chaque  jour  consacré. 

Voulez- vous  savoir  quel  est  le  nombre  d'affaires 
qu'a  terminées -pendant  Tannée  1821  cette  insti- 
tution si  peu  importante  et  si  inutile,  selon  le 
langage  du  préopinant  T 

Voiœ  à  gauche  :  Il  n'a  pas  dit  celai 

M.  4e  Peyi-eaaet.  Il  l'a  dit;  si  vous  ne  l'aves 
pas  entendu,  j'ose  croire  que  vous  n'avei  pas  usé 
envers  lui  des  égards  qu'il  avait  le  droit  d'atten- 
dre de  vous.  (On  rit  à  droite.) 

M.  4e  Cttrardla.  J'ai  dit  tout  le  contraire:  j'ai 
dit  que  le  conseil  d'Btat  était  utile  ;  si  vous  m'avies 
écouté,  vous  ne  soutiendries  pas  ce  que  voua 
avancez. 

M.  4e  Peyrraaet.  Je  suis  accoutumé  à  en- 
tendre rétracter  des  expressions  prononcées  à 
cette  tribune;  mais  j'ai  donné  dans  cette  séance 
même  une  preuve  de  la  fidélité  de  ma  mémoire; 
je  pourrais  vous  en  donner  encore.  La  légalité  du 
conseil  d'Etat  a  été  révoquée  en  doute,  son  impor- 
tance a  été  singulièrement  diminuée.  (Murmures 
à  gauche.) 

Voiœ  à  droite.  C'est  la  vérité  I... 

M.  4e  Pey  remet  Bb  bien!  Messieurs,  im- 
portance du  conseil  d'Btat  est  telle  que  pendant 
l'année  1821  il  a  terminé  17,656  affaires.  (Mou- 
vement à  droite.)  Il  est  vrai  que  dans  ce  nombre 
se  trouve  la  liquidation  de  6,718  pensions;  liqui- 
dations qui  ont  exigé  un  examen  particulier , 
mais  cependant  assez  rapide.  Au  moins  en  dédui- 
sant ces  liquidations,  il  restera  encore  près  de 
10,000  affaires  qui  ont  été  examinées,  instruites, 
jugées  au  conseil  d'Btat  dans  le  cours  d'une  an- 
née Concluez-en,  Messieurs,  si  vous  le  croyez 
juste,  qu'une  telle  institution  n'a  aucune  impor» 
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tance  sérieuse;  mais  pour  moi,  je  ne  saurais  par- 
tager cette  opinion. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  mise 
aux  voix.) 

M.  Maaael.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres.  Non  1  non  1  la  clôture  1... 

M.  Manael.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Manael.  Messieurs,  si  malgré  notre  de- 
mande vous  insistez  sur  la  clôture,  l'importance 
de  l'objet  qui  tous  est  soumis  nous  fournirait 
aisément  les  moyens  de  tous  en  entretenir  en 
présentant  un  amendement.  (Vota;  à  gauche:  Vous 
n'y  gagnerez  rien...  11  faut  que  vous  l'entendiez.) 
La  question  est  importante  non-seulement  dans 
l'intérêt  du  gouvernement,  mais  encore  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  partis.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
conseil  d'Etat  est  ou  n'est  pas  organisé  légalement. 
La  négative  a  été  soutenue  non-seulement  par 
vous,  mais  encore  par  des  membres  de  ce  côté 
(droite)  et  même  par  des  hommes  qui  siégeaient 
sur  les  bancs  des  ministres  avant  le  ministère 
actuel.  Parmi  ces  hommes,  il  s'en  est  trouvé  plu- 
sieurs qui,  lorsque  le  conseil  d'Etat  était  attaqué, 
n'ont  pas  prétendu  que  les  attaques  fussent  dé- 
pourvues de  raison  ;  ils  ont  avancé  qu'il  y  avait 
beaucoup  à  faire  sur  ce  point  ;  ils  ont  même  pro- 
mis qu'ils  feraient  beaucoup.  Vous  savez  quel  a 
été  le  résultat  de  ces  promesses. (On  rit.)  Dans  cet 
état  de  choses,  on  soutient  aujourd'hui  que  tout 
est  bien;  j'espère  que  vous  me  permettrez  d'exa- 
miner cette  question.  Vous  êtes  les  maîtres  de  la 
solution  ;  mais  avant  de  statuer,  donnez  du  moins 
à  la  France  la  consolation  de  connaître  les  faits 
et  les  principes... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture)  la. 
clôture  I... 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée;  l'amen- 
dement de  M.  de  Girardin  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix... 
M.  Manuel  demande  la  parole. 

Voix  à  gauche  :  Proposez  un  amendement 

M.  Manel.  Je  demande  à  parler  contre  l'arti- 
cle. (Murmures  à  droite.) 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Marael.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  le 
carde  des  sceaux  si  la  Chambre  n'a  pas  été  in- 
duite en  erreur  sur  l'opinion  prononcée  par  mon 
honorable  ami  H.  de  Girardin.  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  supposant  qu'on  avait  regardé  le  con- 
seil d'Etat  comme  inutile,  avait  rendu  la  tâche 
bien  facile  à  remplir,  car  il  lui  suffisait  d'énumé- 
rer,  comme  il  Fa  fait,  les  services  du  conseil  d'Btat. 
Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  montrer 
ce  qu'il  faut  penser  d'une  pareille  argumentation, 
en  vous  lisant  ce  qu'a  dit  M.  de  Girardin  en  ter- 
minant son  discours.  «  Je  n'ai  pas  prétendu,  a-t-il 
dit,  que  le  conseil  d'Btat  ne  puisse  pas  être  utile 
à  la  marche  régulière  du  gouvernement;  mais 
pour  lui  restituer  sa  dignité,  et  en  même  temps 
pour  qu'il  rende  à  l'Etat  tous  les  services  qu'on  a 
le  droit  d'en  attendre,  il  faut  qu'il  soit  légalement 
organisé.  » 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  que  M.  de  Girar- 


din n'a  attaqué  que  l'organisation  et  l'état  actuel 
du  conseil  d'Etat,  mais  qu'il  a  reconnu  l'impor- 
tance de  cette  institution.  Il  n'est  pas  besoin  de 
vous  exposer  de  longs  motifs  pour  vous  prouver 
que  nous  avons  raison  d'attacher  une  grande  im- 
portance à  l'organisation  du  conseil  d'Etat  ;  cha- 
que membre  de  cette  Chambre,  de  quel  côté  qu'il 
siège ,  conviendra  avec  moi  que  les  trois  plus 
solides  garanties  du  gouvernement  représentatif 
et  des  résultats  matériels  de  la  Révolution,  sont 
celles  qui  se  rapportent  à  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir,  à  l'exercice  du  droit  électoral 
et  à  l'irrévocabilité  des  ventes  de  biens  natio- 
naux. 

Voix  à  droite  :  Nous  y  voilà  ! 

M.  Manuel.  Eh  bien»  ces  garanties  ont  été 
remises  entre  les  mains  du  conseil  d'Etat.  Or,  le 
conseil  d'Etat  est  à  la  discrétion  du  ministère; 
les  garanties  n'existent  donc  plus,  puisqu'elles 
ont  été  livrées  au  pouvoir  contre  lequel  elles 
avaient  été  imaginées.  Sera-ce  dans  un  pareil  état 
de  choses  que  vous  viendrez  nous  parler  du  gou- 
vernement représentatif?  Quoi  1  un  gouvernement 
représentatif  sans  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir!  un  gouvernement  représentatif  dans 
lequel  le  pouvoir  augmente  ou  diminue  à  son  gré 
le  nombre  des  électeurs  1  un  gouvernement  repré- 
sentatif sous  lequel  il  dépend  du  pouvoir  de  main- 
tenir ou  de  ne  pas  maintenir  les  biens  nationaux 
dans  les  mains  des  propriétaires  actuels  I  (Murmu- 
res à  droite.) 

(Voix  de  ce  côté  :  11  n'est  pas  possible  qu'on  ne 
les  maintienne  pas!  Personne  ne  les  attaque... 
Citez...  citez  donc  des  faits...  Cela  est  indigne!) 

M.  Manel.  On  ne  répond  pas  à  mon  objection  en 
disant  qu'il  n'est  pas  possible  que  jamais  le  gou- 
vernement veuille  déposséder  les  propriétaires  de 
domaines  nationaux.  U  ne  s'agit  pas  ici  de  pré- 
somptions; il  s'agit  de  savoir  si  nos  garanties  doi- 
vent reposer  sur  des  institutions»  oubien  s'il  fout 
nous  en  reposer  sur  de  simples  promesses.  Je  sais, 
Messieurs,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement 
de  ne  pas  violer  les  droits  des  peuples;  mais  l'in- 
térêt du  gouvernement  est-il  toujours  la  mesure 
de  ses  actes?  Je  pourrais  vous  citer  une  infinité 
d'exemples  du  contraire  dans  ce  qui  s'est  passé 
récemment*  mais  j'aime  mieux  en  puiser  un  dans 
des  temps  plus  éloignés.  Ne  reconnaît-on  pas  que, 
s'il  a  jamais  été  fait  quelque  chose  d'attentatoire 


à  la  liberté  des  peuptes,  c'est  la  révocation  de  l'é- 
JiA  _i_  %t__*— «  f** ^  droite» — Des  voix  de 


quelque 
iberté  des  peuptes,  c' 
dit  de  Nantes  ?  (Murmures 
ee  côté.  Ah,  ah  !  l'édit  de  Nantes,  qui  l'attendait 
là...  En  est-il  question  dans  le  budget?)  L'intérêt 
du  gouvernement  semblait  garantir  que  cet  édit  ne 
serait  jamais  révoqué  ;  il  la  été  pourtant,  parce 
qu'alors  le  gouvernement  était  absolu.  Si  main- 
tenant vous  voulez  que  le  pouvoir  soit  sans  con- 
trôle comme  il  l'était  alors  I  en  vain  nous  direz- 
vous  que  nous  vivons  sous  un  gouvernement  re- 
présentatif, toutes  nos  garanties  seront  perdues  ; 
et  peut-être  un  jour  aurez-vous  des  regrets  amers 
des  concessions  que  vous  êtes  disposés  à  foire 
aujourd'hui.  (Murmures  à  droite.) 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'importance 
de  la  question,  je  me  propose  de  la  traiter  d'une 
manière  plus  particulière.  Vous  savez  que  le  con- 
seil d'Btat  fut  établi  par  la  constitution  de  Tan  Vlll, 
et  organisé  par  un  sénatus-consulte  de  l'an  XII  ; 
vous  savez  aussi  que  la  Charte  n'en  parle  pas. 
Une  ordonnance  de  1814  l'a  rétabli  tel  qu'il  exis- 
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tait  autrefois  ;  mais  une  antre  ordonnante  de  1815 
est  yeooe  apporter  dans  l'organisation  du  conseil 
d'Btat  des  modifications  telles,  qu'il  n'a  plus  guère 
d'autres  attributions  que  celles  de  préparer  le  tra- 
vail des  ministres.  Gela  posé,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  d'institution  constitutioneile.  Les  actes 
du  conseil  d'Btat  sont  soumis  à  l'approbation  des 
ministres,  et  les  ministres  prononcent  ainsi  dans 
leur  propre  cause. 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
un  dilemme  très-simple  qui  prouve  l'inconstitu- 
tionnalité  du  conseil  d'Etat  tel  qu'il  est  en  ce  mo- 
ment organisé. 

Ou  la  Charte  est  censée  avoir  reconnu  et  main- 
tenu le  conseil  d'Btat  tel  qu'il  existait  en  vertu 
des  constitutions  antérieures,  par  cela  seul  qu'elle 
a  gardé  le  silence  sur  cette  institution;  et  dans  ce 
cas,  de  quel  droit  l'organisation  du  conseil  d'Btat 
aurait-elle  été  changée,  dénaturée  par  de  simples 
ordonnances?  Gomment  ne  pas  reconnaître  que 
ces  ordonnances  sont  attentatoires  à  la  Charte  et 
à  tous  les  principes  du  gouvernement  représen- 
tatif? 

Que  si  l'on  veut  admettre  au  contraire  que, 
puisque  la  Charte,  destinée  à  créer  toutes  les  ins- 
titutions politiques  de  l'Etat,  a  gardé  le  silence 
sur  le  conseil  d  Etat,  elle  est  censée  ne  pas  l'avoir 
maintenu;  il  faudra  se  demander  de  quel  droit 
des  ordonnances  sont  venues  suppléer  à  la  Charte, 
et  recréer  une  institution  qu'elle  avait  voulu  ané- 
antir? 

H.  le  baron  Cuvier,  qui  le  premier  fut  appelé 
à  me  répondre  en  1820.  forcé  de  choisir  dans  cette 
alternative,  adopta  la  première  supposition. 
H.  Pardessus,  paraissant  à  la  tribune  après  lui  et 
se  trouvant  embarrassé  des  conséquences  de  cette 
supposition,  n'hésita  point  à  la  repousser  pour 
adopter  la  seconde. 

Je  pourrais  montrer  dans  cette  contradiction  où 
ont  été  entraînés  mes  adversaires,  une  preuve 
assez  forte  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent.  Mais 
j'aime  mieux  faire  remarquer  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  parvenu  à  se  débarrasser  des  objections  qui 
les  pressent  dans  chacune  des  deux  hypothèses, 
et  m'arrêtant  un  instant  à  la  dernière  qui  est  la 
même  qu'avait  soutenue  M.  le  conseiller  d'Btat 
fienoist  en  1817.  je  prouverai  qu'elle  fait  naître 
d'autres  difficultés  et  des  difficultés  non  moins 
sérieuses. 

Qu'il  me  soit  permis  à  cet  effet  de  rappeler  que 
la  Charte  a  reconnu,  comme  les  constitutions 
précédentes,  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir. Mais  ce  n'est  que  dans  les  constitutions  de 
l'an  III  et  de  l'an  Vfll  qu'on  trouve  écrit  que  ces 
agents  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu 
dvune  autorisation  du  conseil  d'Btat. 

Ceci  reconnu,  un  nouveau  dilemme  se  présente. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  dispositions  de  la 
constitution  de  l'an  VIU  sont  censées  abrogées  par 
cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas  rappelées  dans  la 
Charte,  et  alors  il  faut  bien  convenir  que  l'auto- 
risation préalable  du  conseil  d'Btat,  pour  pour- 
suivre les  fonctionnaires,  n'est  plus  nécessaire 
depuis  que  la  Charte  a  paru,  et  qu'ainsi  la  Charte 
est  manifestement  violée  et  les  droits  des  citoyens 
sacrifiés,  chaque  fois  qu'ils  sont  arrêtés  dans  leurs 
poursuites  bute  d'autorisation  préalable. 

Ou  bien  les  dispositions  de  la  constitution  de 
l'an  VUl  sont  censées  faire  partie  de  la  constitution 
actuelle,  par  cela  seul  que  la  Charte  ne  les  a  pas 
formellement  abrogées  ou  changées,  et  alors  il 
faudra  dire  sans  doute  que  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable  est  maintenue.  Mais  il  faudra 
reconnaîtra  en  même  temps  qu'elle  est  maintenue 


telle  qu'elle  existait  alors,  c'est-à-dire  soumise  à 
un  conseil  d'Btat  indépendant  et  organisé  comme 
il  l'était  à  cette  époque,  et  par  conséquent  reve- 
nir à  cette  conclusion  :  qu'il  y  a  violation  mani- 
feste de  la  Charte  dans  les  ordonnances  postérieu- 
res qui  ont  créé  un  conseil  d'Btat  tout  différent, 
un  conseil  d'Btat  placé  sous  la  dépendance  des 
ministres,  e  qui  par  suite  n'offre  pins  aucune 
garantie  aux  citoyens  qui  ont  à  se  plaindre  du 
ministre  ou  de  ses  agents. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  admet- 
tre que  le  gouvernement  peut  à  son  gré  prendre 
dans  nos  institutions  républicaines  tout  ce  qui 
lui  était  favorable  et  laisser  dans  l'oubli  tout  ce 
qui  dans  ces  lois  offrait  des  garanties  à  la  liberté 
publique. 

Ce  système  n'est  que  trop  suivi,  mais  il  n'en 
est  pas  plus  juste. 

Cette  irrégularité  ainsi  établie,  croit-on  se  dé- 
barrasser de  nos  objections  en  nous  disant  :  Voyes 
de  quelle  utilité  est  ce  pouvoir  1  quels  services 
n'a-t-il  pas  rendus  I  Nous  répondons  que  ces  ser- 
vices ne  sont  pas  une  raison  pour  maintenir  ce 
qui  est  illégal  ;  le  bien  peut  avoir  prévalu  jusqu'à 
présent  et  le  mal  peut  venir  plus  tard.  Vous  dites 
que  le  conseil  d'Btat  a  rendu  des  services;  mais 
n'avei-vous  pas  suivi  la  nomenclature  des  actes 
qu'on  lui  a  reprochés?  Bst-ce  rendre  un  service 
à  l'Etat  que  de  créer  un  nombre  infini  de  corpo- 
rations religieuses  au  mépris  des  lois  qui  les  ont 
défendues?  (Murmures  à  droite.)  11  en  est,  Mes- 
sieurs, du  conseil  d'Btat  comme  de  la  cour  de 
cassation;  l'institution  est  bonne,  utile;  elle  était 
une  conséquence  de  la  distinction  du  pouvoir 
judiciaire,  du  pouvoir  administratif  :  comme  il 
fallait  une  cour  de  cassation  pour  régulariser  les 
erreurs  des  tribunaux  ordinaires,  il  fallait  un  con- 
seil d'Btat  pour  régulariser  cellesdes  autorités  infé- 
rieures: mais  pour  que  cesdeux  institutions  fussent 
utiles,  il  fallait  que  les  magistrats  qui  les  composent 
fussent  choisis  avec  impartialité.  Or,  on  a  sou- 
tenu à  cette  tribune  que  dans  ce  choix  ce  n'étaient 
pas  l'intégrité,  l'indépendance  qu'il  fallait  re- 
chercher, mais  un  entier  dévouement;  et  l'on 
sait  ce  que  MM.  les  ministres  entendent  par  ce 
mot.  Lorsque  de  pareilles  doctrines  sont  celles 
du  ministère,  queue  garantie  peut  offrir  le  con- 
seil d'Btat  qu'il  révoque  à  son  gré,  et  qui  déjà  ne 
ressemble  plus  en  rien  à  celui  dont  tout  à  l'heure 
vous  citiez  les  actes  avec  éloge. 

Quoi!  Messieurs,  vous  venez  nous  parler  de 
l'indépendance  du  conseil  d'Btat,  lorsque  chaque 
jour  vous  travaillez  à  la  détruire!  Qui  de  vous  ne 
sait  pas  que  les  membres  qui  honoraient  le  plus 
ce  conseil,  et  qui  siègent  maintenant  à  nos  côtés, 
en  ont  été  renvoyés?  Ne  vois-je  pas  là  (à  droite) 
un  directeur  général  qui  était  simple  conseiller 
d'Btat,  et  qui  a  été  destitué  en  1816,  parce  qu'il 
avait  une  conscience  Indépendante!  Nous  nous 
sommes  révoltés  de  cet  acte  d'injustice.  [On  rit 
à  droite.)  Ceux  qui  s'en  étonnent  semblent  vou- 
loir attester  qu'ils  n'en  agissent  pas  ainsi  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c  est  qu'alors  les  feuilles 
libérales  se  sont  récriées  avec  raison.  Messieurs, 

auand  on  aime  la  liberté  pour  elle,  on  se  plaint 
es  injustices,  quels  que  soient  les  hommes  sur 
qni  elles  retombent.  Que  ce  soit  vous,  que  ce 
soit  nous  à  la  liberté  de  qui  on  ait  porté  atteinte, 
les  conséquences  en  sont-elles  moins  décisives? 
Ne  résulte-t-il  pas  des  actes  que  j'ai  cités,  qu'il 
n'y  a  plus  d'indépendance  dans  les  votes  ;  et  alors 
comment  dire  que  le  conseil  d'Btat  est  là  pour 
tenir  la  balance  entre  le  citoyen  qui  se  plaint  et 
le  gouvernement  qui  provoque  ces  plaintes? 
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Si  encore,  à  défaut  d'inamovibilité,  Ton  nous 
présentait  quelque  garantie;  si  du  moins  la  ga- 
rantie du  serment,  qui  trop  souvent  est  insuffi- 
sante pour  suppléer  aux  autres...  (On  rit  à 
droite.) 

Voix  de  ce  côté  :  Parlez-nous  de  cela! . . . 

M.  Manuel.  Je  serais  étonné  que  cette  ironie 
fût  dirigée  contre  moi;  je  n'ai  jamais  exercé  de 
fonction  publique;  j'ai  su  conserver  jusqu'à  ce 
jour  mon  indépendance,  j'espère  avoir  le  bonheur 
de  la  conserver  toujours;  je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  d'autre  réponse.  (Adhésion  a  gauche.)  J'ai 
dit  que  le  conseil  d'Etat  ne  présentait  pas  même 
comme  garantie  la  loi  du  serment;  j'en  donnerai 
pour  preuve  la  lecture  du  serment  lui-même» 
tel  qu  il  est  .consigné  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'installation.  On  y  ht  ces  mots  :  <  de 
«  bien  et  fidèlement  garder  nos  édite,  ordonnances 
«  et  règlements  du  conseil,  de  tenir  secrètes  les 
•  délibérations  de  ce  conseil,  d'avertir  le  Roi  de 
c  ce  qui  importe  à  son  honneur  et  au  bien  de  son 
c  pouvoir.  »  Voilà,  Messieurs,  ce  serment  tout 
entier 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Eh  bien,  n'est-ce  pas 
juste! 

D'autres  voix  à  gauche  :  Bt  la  Charte  et  la 
patrie! 

Voix  à  droite  :  C'est  le  même  serment  que  pour 
la  Légion  d'honneur  ! 

M.  Caslnrir  Perler.  Si  c'était  le  serment  des 
conseillers  de  la  liste  Civile,  nous  ne  dirions 
rien  ! 

M.  Manuel.  Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  dire 
que  dans  ce  serment  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la 
Charte  ni  des  lois  de  l'Etat;  vous  remarquez  que 
ce  sileoce  ne  peut  être  innocent  ni  sans  consé- 
quences. Si  du  moins  il  y  avait  serment  de  fidé- 
lité au  Roi,  on  pourrait  encore  nous  dire,  comme 
on  l'a  fait,  que  dans  le  Roi  se  trouvent  la  Charte 
et  la  patrie.  Mais  ce  n'est  pas  même  avec  ce 
vague  qu'on  s'est  exprimé;  on  s'est  borné  à  dire  : 
nos  édits ,  nos  ordonnances,  nos  règlements  du  con- 
seil. Je  le  demande,  Messieurs,  pourriez- vous  dire, 
après  un  pareil  serment,  qu'un  membre  du  con- 
seil d'Etat  fût  parjure  à  la  Charte,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  respecté  les  garanties  qui  y  sont 
écrites?  Non,  sans  doute;  car  ce  membre  vous 
répondrait  :  J'ai  tenu  le  serment  que  j'avais  fait; 
j'ai  été  fidèle  aux  édite,  aux  règlements  et  aux 
ordonnances. 

Mais  à  défaut  d'institution  légale,  à  défaut  de 
serment  constitutionnel,  existe-t-il  la  ressource 
que  donne  la  publicité  des  débats?  Non ,  Mes- 
sieurs, vous  le  savez,  et  le  serment  que  je  viens 
de  lire  en  fait  foi;  les  séances  sont  tenues  à  huis- 
clos,  et  les  hommes  qui  prononcent  sur  des  af- 
faires du  plus  haut  intérêt,  prononcent  sans 
rendre  compte  de  leurs  motifs  et  sans  pouvoir 
être  éclairés  par  les  suffrages  ou  par  le  blâme  de 
l'opinion  publique.  Un  tel  état  de  choses  ne  peut 
subsister  sous  un  gouvernement  représentatif,  et 

2uand  la  majorité  passera  à  Tordre  du  jour  en 
éclarant  qu'il  suffit  de  voter,  et  que  la  clôture 
est  là  pour  répondre  à  tout,  elle  ne  fera  que 
prouver  de  nouveau  ce  qui  if  est  déjù  que  trop 
prouvé,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  veut  pas  du  gou- 
vernement représentatif (Violents  murmures 

à  droite.) 


M.  Benolst  demande  la  parole. 


Voix  nombreuses  :  Nous  le  voulons  plus  que 
vous,  et  vous  le  savez  bien. 

M.  Manuel.  Peu  m'importe  que  vous  disiez 
chaque  jour  à  cette  tribune  que  c'est  ce  gouver- 
nement que  vous  voulez  maintenir;  il  ne  s'agit 


légaliser  ce  conseil  ;  vous  voulez  qu'il  reste  entre 
les  mains  du  pouvoir;  donc  vous  voulez  que  le 
pouvoir  soit  absolu;  donc  vous  ne  voulez  pas  de 
gouvernement  représentatif.  (Adhésion  à  gauche. 
—  Murmures  à  droite.) 
Au  surplus,  Messieurs,  cette  imputation  ne  doit 

S  lus  alarmer  personne;  car  maintenant  chacun 
e  nous  est  d'accord  sur  la  valeur  des  mots.  Vous 
nous  imputez  à  chaque  instant  de  n'être  que  des 
séditieux,  des  factieux  qui  veulent  renverser  ce 
qui  existe  :  nous  vous  imputons,  nous,  de  vouloir 
au  contraire  ne  maintenir  rien  de  ce  que  la  Charte 
a  créé,  et  de  vouloir,  sous  des  formes  trompeuses, 
rétablir  le  règne  des  privilèges  et  du  pouvoir 
absolu. 

Voix  à  droite  :  Que  ne  dites-vous  aussi  les 
droite  féodaux  et  l'inquisition  ?. . . 

Une  voix  :  Bt  les  paysans  à  la  charme,  n'est- 
ce  pas? 


M.  Mannel.  Ce  sont  là  des  accusations  de  po- 
sition respective;  les  épithêtes  de  .factieux  ne 
fieuvent  être  flétrissantes  toutes  les  fois  que  vous 
es  prodiguez  à  ceux  qui  veulent  maintenir  la 
constitution  ;  que  de  votre  côté  vous  prétendiez 
ne  pas  mériter  le  reproche  de  vouloir  revenir  à 
l'ancien  régime,  ce  sera  à  la  France  à  nous  juger 
tous. 

Voix  à  droite  :  Oui)  oui!  oui!  elle  nous  entend 
et  nous  juge. . . 

M.  Manuel.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  avoir 
suffisamment  démontré  la  nécessité  de  rejeter  la 
dépense  proposée.  Tant  que  nous  avons  eu  le 
malheur  de  vivre  sous  le  provisoire,  on  a  pu 
nous  dire  que  la  dépense  était  en  partie  faite  à 
l'instant  où  nous  votions  :  aujourd'hui  cette  ob- 
jection ne  peut  plus  être  présentée;  si  le  minis- 
tère est  de  bonne  foi  et  qu'il  reconnaisse  la  jus- 
tesse des  observations  que  je  vous  soumets,  il 
présentera  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
conseil  d'Etat;  ce  projet  sera  discute,  et  nous  ne 
resterons  pas  dans  un  état  de  choses  qui,  tout 
en  offrant  l'apparence  du  gouvernement  repré- 
sentatif, nous  livre  pieds  et  poings  liés  au  gou- 
vernement absolu. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non!. . .  L'im- 
pression est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  chapitre  III  est  adopté. 

On  demande  le  renvoi  de  la  suite  de  la  délibé- 
ration à  lundi. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures. 


520 


ICbuntm  des  Député*.)       SECONDE  RESTAURATION.        (29  juillet  18M.| 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance   du  lundi  22  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès -ver  bal. 

H.  Caslarir  Perler.  Je  demande  la  parole  sur 
la  rédaction  du  procès- verbal...  [Une  vive  agita- 
Hon  serépand  dans  la  Chambre...) 

Voix  à  droite  :  Allons  1  du  scandale  sur  M.  Le- 
comte... 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  viens  point  accuser 
le  procès- verbal  d'inexactitude,  au  contraire,  je 
me  félicite  de  ce  que  son  exactitude  même  me 
donne  l'occasion  de  foire  rectifier  ce  qui  a  été  dit 
à  la  dernière  séance,  et  de  justifier  un  homme 
outragé  à  cette  tribune  de  la  manière  la  plus  fâ- 
cheuse. Le  procès-verbal  porte  que  la  personne 
dont  il  s'agit  a  été  sous  le  poids  d'une  accusation 
de  faux  pour  avoir  participé  àrfitj  acte  tendant 
à  dépouiller  des  créanciers  légitimes.  M.  le  garde 
des  sceaux  n'a -point  nommé  la  personne 

Voix  à  droite  :  C'est  vous  qui  l'avex  nommée... 

M.  Casimir  Perler.  Oui,  sans  doute,  c'est 
moi,  et  je  m'en  fais  honneur;  on  dit  à  cette  tri- 
bune que  M.  Lecomte  a  été  sous  le  poids  d'une 
accusation  de  faux,  c'est  sur  l'insertion  de  ce  faux 
au  procès- verbal  que  j'ai  demandé  la  parole. 

Qui  ne  croirait,  après  le  reproche  d'indiscré- 
tion que  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  adressé  pour 
avoir  nommé  M.  Lecomte,  et  après  la  réticence 
de  la  part  du  ministre  du  nom  de  ce  citoyen,  qui 
ne  croirait,  dis-ie,  qu'en  effet  il  n'a  pas  été  desti- 
tué pour  des  faits  relatifs  à  la  politique?  c'est  ce 
qu'on  a  voulu  vous  persuader  quand  on  a  pro- 
noncé des  paroles  dénuées  de  fondement  ;  ces  pa- 
roles avaient  pour  but  de  vous  foire  croire  que 
la  conduite  politique  de  M.  Lecomte  n'était  pas 
la  cause  de  sa  destitution. 

Mais.  Messieurs,  les  faits  qui  ont  été  avancés 
sont  faux.  Cette  affaire  remonte  à  plus  de  dix 
ans.  Jamais  M.  Lecomte  n'a  été  sous  le  poids 
d'une  accusation  de  faux.  Il  était  maître  clerc 
chez  un  notaire.  Son  notaire  a  été  traduit  devant 
la  cour  d'assises,  et  il  a  été  acquitté.  M.  Lecomte 
n'a  point  été  impliqué  dans  l'affaire,  il  n'y  a  paru 

Sue  comm*  témoin.  Cette  position  accidentelle 
e  témoin  n'a  jamais  entraîné  l'idée  qu'on  fût 
impliqué  dans  une  affaire  criminelle,  et  dans  la 
précédente  séance,  en  avant  l'air  de  chercher  à 
couvrir  l'honneur  de  cet  individu  qu'on  ne  vou- 
lait pas  nommer  par  une  bienveillance  presque 
frauduleuse. . .  (À  ces  mots  les  plus  violenté  mur- 
mures f  élèvent  a  droite...  —  Une  foule  de  mem- 
bres se  lèvent  en  criant  :  A  l'ordre  I...  à  l'ordre  I... 
Cela  est  indécent...  A  l'ordre!...—  M.  Casimir  Périer 
veut  parler,  et  les  cris  4  l'ordre  I  couvrent  sa 
voix.) 

H.  le  PrésMeat  J'invite  l'orateur  à  expli- 
quer les  expressions  dont  il  vient  de  se  servir,  et 
à  établir  qu'elles  n'ont  rien  de  personnel  ;  car  s'il 
ne  déclarait  pas  qu'elles  ne  sont  pas  personnelles, 
il  se  serait  écarté  de  l'ordre,  et  je  ne  pourrais 
m 'empêcher  de  l'y  rappeler.... 


M.  Casimir  Perler.  Il  ne  s'agit  pont  ici 
de  justification  :  Messieurs,  n'en  attendes  pas  de 
moi.  J'ai  rappelé  les  expressions  dont  on  s'est 
servi  à  la  tribune.  J'ai  dû  repousser  une  injuste 
accusation:  vous  connaissez  l'acte  dont  on  se 
plaint,  et  l'individu  dont  il  s'agit...  Vous  saves 
les  assertions  que  l'on  s'est  permises  contre  lui... 
(Des  murmures  interrompent  a  droite.) 

M.  le  Présidée  t.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'orateur  que  dans  l'état  de  la  discussion  il  n'est 
pas  possible  de  rentrer  dans  ce  qui  a  été  dit  à 
telle  ou  telle  époque,  et  qui  se  trouve  consigné 
dans  le  procès-verbal  ;  il  ne  s'agit  que  de  l'exac- 
titude ou  de  la  non-exactitude  du  procès-verbal. 
Si  ce  procès- verbal  est  exact,  aucune  discussion 
ne  peut  s'établir. 

M.  4e  Qlrardla.  On  a  droit  de  rétablir  les 
faits  I....  On  doit  signaler  la  calomnie. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  11  ne  s'agit  pas  des 
faits,  mais  du  procès-verbal  !... 

M.  le  PrésMeat.  Si  l'on  pense  que  le  procès- 
verbal  soit  inexact,  qu'on  en  demande  la  rectifi- 
cation ;  mais  ce  n'est  que  sur  cette  rectification 
que  la  parole  peut  être  accordée.  Si,  sous  prétexte 
de  demander  une  rectification,  on  recommence 
une  discussion  terminée,  ce  n'est  plus  sur  le  pro- 
cès-verbal qu'on  parle;  on  s'écarte  de  l'objet  sur 
lequel  on  a  demandé  la  parole.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs la  première  fois  que  la  Chambre  aura  re- 
connu qu'à  propos  du  procès-verbal  on  ne  peut 
parler  que  sur  la  demande  de  rectification.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Une  foule  de  voix  à  droite:  C'est  juste  I  Vingt 
fois  on  l'a  décidé  ainsi  l... 

M.  le  PrésMeat.  C'est  à  présent  à  la  Cham- 
bre à  délibérer  sur  la  rectification  demandée; 
mais  il  n'est  pas  possible  d'entrer  dans  la  discus- 
sion. 

M.  4e  Pejveaaet,  garde  des  sceaux.  Je  recon- 
nais toute  la  justesse  des  observations  présentées 
par  M.  le  président;  cependant  je  dois  déclarer 
que  les  ministres  du  Roi  souhaitent  vivement  que 
les  explications  de  IL  Casimir  Périer  soient  en- 
tendues. (Vive  sensation.) 

A  gauche  :  Très-bien. 

M.  Casimir  Périer.  Dans  une  circonstance 
analogue  à  celle  où  nous  nous  trouvons,  M.  de 
Labourdonnaye  disait  à  la  Chambre  qull  est  des 
positions  où  le  règlement  doit  céder... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non  I  non  !  le  règle- 
ment doit  toujours  être  appliqué  I... 

M.  Casimir  Périer.  M.  le  président  doit 
maintenant  m'accorder  la  parole  ;  un  homme  a 
été  Indignement  outragé  devant  la  Chambre,  n'est- 
ce  pas  un  devoir  d'écouter  celui  qui  veut  le  justi- 
fier? 

Les  mêmes  voix  à  droite:  Nous  ne  sommes  pas 
un  tribunal  pour  juger  Lecomte  !...  ' 

M.  Caslaalr  Périer.  Vous  n'êtes  pas  un  tri- 
bunal? 

Les  mêmes  voix  :  Nonl  non!... 
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M.  €asl«lr  Pérter.  Vous  étiez  donc  un  tri- 
bunal quand  il  s'agissait  de  l'accusation? 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  à  vous 
qu'il  faut  vous  en  prendre!...  On  n'avait  nommé 
personne  ;  c'est  vous  qui  avez  dit  le  nom  l... 

D'autres  voix  à  droite:  Avant  de  défendre  les 
autres,  songez  à  vous  justifier  vous-même  1... 

M.  €asl«lr  Perler.  Ici,  Messieurs,  je  dois 
rendre  justice  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Voix  à  droite  :  Ah  !  ah  1... 

M.  €a*l«lr  Perler.  11  a  senti  que,  si  ses  pa- 
roles ont  été  accusatrices,  la  justification  doit 
avoir  lieu.  Bh  bienl  Lecomte  a  été  poursuivi  non- 
seulement  pour  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions, 
mais  encore  pour  des  actes  relatifs  à  ses  droits 
de  citoyen;  on  l'a  poursuivi  parce  qu'on  redou- 
tait, lors  des  élections,  l'influence  qu'il  exerçait 
dans  son  département  Cependant,  vous  nous  avez 
dit  à  la  dernière  séance  que  le  motif  de  l'accusa- 
tion portait  sur  ce  qu'il  avait  été  impliqué  dans 
une  affaire  de  faux... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Bh  bien, 
c'est  la  vérité!. .. 

M.  €a*l«lr  Perler.  Vous  avez  fait  ainsi  peser 
sur  lui  un  acte  d'accusation  ;  cette  accusation  est 
dénuée  de  tout  fondement,  car  jamais  l'individu 
dont  il  s'agit  n'a  été  impliqué  dans  aucune  affaire 
de  faux... 

Voix  à  droite  :  Si!...  Il  l'a  été!...  On  n'a  dit  que 
la  vérité  I 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  aucun  rapport 
entre  cela  et  ce  que  vous  demandez  relativement 
au  procès- verbal. 

M.  Caslarir  Perler.  Voici  le  rapport.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  que  je  viens  de  dire... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  I... 
C'était  pour  parler  !... 

D'autres  voix  à  gauche  :  On  a  mentionné  la  ca- 
lomnie; il  faut  parler  de  la  justification I...  [Une 
vive  agitation  succède.) 

M.  le  Présides*.  Il  n'est  pas  possible  de  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer; 
car  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  peut  parler 
que  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  dernière  séance... 

Voix  à  droite  :  C'est  juste!...  Aux  voix  !  aux 
voix!... 

M.  le  Président.  On  peut  demander  une  rec- 
tification» s'il  y  a  lieu;  mais  le  procès-verbal  de 
la  séance  de  samedi  ne  peut  contenir  ce  qui  a  été 
dit  aujourd'hui  ;  ce  dont  il  s'agit  maintenant  ne 

S  eut  se  trouver  que  dans  le  procès-verbal  de 
emain. 

M.  Casimir  Périer.  Ce  que  j'ai  avancé  est 
vrai  ou  faux.  Si  c'est  vrai,  il  faut  qu'on  le  men- 
tionne; si  c'est  faux,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
monte  à  la  tribune  et  qu'il  s'explique. 

M.  le  hmrmm  P«d*n.  La  question  dontil  s'agit 
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qn  u  sumsait  qu' 
à  la  tribune  pour  qu'elle  fût  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal. Cependant,  nous  avons  déjà  reconnu 
qu'il  était  des  choses  tellement  inconvenantes 
contre  le  gouvernement  ou  si  injurieuses  contre 
des  particuliers  qui  ne  peuvent  être  admis  ici  à 
se  défendre,  qu'il  serait  fâcheux  de  les  consigner 
dans  le  procès-verbal  de  la  Chambre;  ainsi,  bien 
que  certaines  choses  aient  été  dites  dans  la  cha- 
leur de  la  discussion  sur  une  affaire  qui  ne  doit 
as  nous  occuper,  il  est  impossible  que  la  Chambre 
es  consigne  dans  son  procès-verbal  :  et  vous  n'avez 
maintenant  qu'une  seule  chose  à  décider:  savoir 
si  l'on  conservera  la  meation  des  expressions  pro- 
noncées par  M.  le  garde  des  sceaux,  expressions 
qui,  d'après  les  explications  qui  vous  ont  été 
données,  ont  été  mûrement  réfléchies. 

Si  la  phrase  dont  il  s'agit  n'est  que  le  simple 
exposé  d'un  acte  déjà  authentique,  il  me  semble 
qu  il  n'y  a  nulle  injure  pour  le  particulier  dont 
on  prend  ici  la  défense.  La  seule  question  est 
donc  pour  nous  de  savoir  s'il  y  a  quelque  acte  au- 
thentique qui  ait  pu  autoriser  M.  le  garde  des 
sceaux  à  se  servir  de  l'expression  quYil  a  em- 
ployée. Vous  savez,  Messieurs,  que  les  actes  au- 
thentiques peuvent  être  de  différentes  espèces,  sui- 
vant que  ceux  auxquels  ils  se  rapportent  sont 
dans  le  droit  commun,  ou  qu'ils  appartiennent  à 
la  juridiction  d'un  corps  particulier,  comme  un 
avoué  relativement  au  corps  des  avoués;  un  no- 
taire, relativement  au  corps  des  notaires. 

Or,  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  impliqué  dans 
une  affaire...  {Mouvement  à  gauche.  M.  Casimir 
Périer:  11  n'était  que  témoin  !)  J'ai  annoncé,  Mes- 
sieurs, que  je  ne  parlerais  que  d'après  des  pièces 
authentiques,  et  j  en  sens  toute  la  nécessité;  car 
la  publicité  de  nos  débats  deviendrait  bientôt  le 
fléau  de  la  France,  si  cette  publicité  pouvait  flétrir 
l'honneur  des  citoyens.  J'ai  dit  que  l'individu  avait 
été  impliqué  dans  une  affaire  de  faux;  je  dois 
vous  prouver  la  vérité  de  cette  assertion;  en  fai- 
sait cette  preuve,  j'aurai  démontré  que  M.  le 
garde  des  sceaux  n'est  pas  sorti  de  la  modération 
qui  lui  est  ordinaire,  en  employant  les  expres- 
sions dont  il  s'est  servi. 

La  cour  royale  de  Paris,  dans  sou  arrêt  du 
28  juin,  s'exprime  ainsi... 

Une  foule  de  voix  à  gauche  ;  De  quelle  année?... 

D'autres  voix  à  droite  :  Que  vous  importe? 
Ecoutez!  écoutez! 

M.  Dadoa.  Cet  arrêt  porte  :  «  Considérant... 

Les  mêmes  voix  à  gauche  :  La  date  de  l'arrêt  ! 
Dites  donc  la  date  I 

M.  Dadea.  Je  l'ai  dite;  l'arrêt  est  du  28  juin. 

les  mêmes  voix  :  Vous  ne  dites  pas  l'année  ; 
dites-la;  nous  voulons  la  savoir... 

M.  Dndea.  Je  la  dirai  ou  ne  la  dirai  pas;  si  je 
ne  la  dis  pas,  vous  saurez  plus  tard  le  motif  de 
ma  conduite.  (  Vive  agitation  à  gauche.)  L'arrêt 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  -Considérant  que,  relativement  à  Lecomte,  la 
teneur  de  la  lettre  par  lui  écrite  le  10  novembre 
dernier  au  lieutenant  Hix  ferait  conjecturer  que 
cette  lettre  avait  pour  objet  de  faciliter  une  entre- 
vue entre  Joubert,  qui  en  était  le  porteur,  et  le 
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lieutenant  Hix,  et  de  donner  ainsi  an  premier  le 
moyen  de  pratiquer  ce  militaire  et  de  l'entraîner 
dans  un  complot  contre  le  gouvernement;  qu'en 
effet  il  est  peu  probable  que  Lecomte  ait  voulu 
par  cette  lettre  prier  Hix,  qu'il  connaissait  à  Paris, 
de  lui  acheter  des  brochures  qu'il  pouvait  plus 
aisément  se  procurer  soit  par  sou  frère,  domicilié 
à  Paris,  soit  par  Joubert  ;  qu'à  la  vérité  Lecomte 
allègue  (fait  qui  a  été  confirmé  par  la  déclaration 
de  Hix)  qu'il  avait  prié  cet  officier,  à  son  départ 
de  Joigny  pour  Paris,  où  il  allait  en  semestre,  de 
lui  acheter  les  brochures;  mais  que  Lecomte  atta- 
chait si  peu  d'intérêt  à  cette  commission  gu'tin*  se 
souvient  pas  même  oVune  manière  certaine  quelles 
étaient  ees  brochures;  que  d'ailleurs  la  lettre  ne 
rappelle  ni  implicitement  ni  explicitement  cette 
commission  ;  qu'il  6emble  y  être  question  d'une 
chose  toute  nouvelle,  et  que  cette  chose  est  expri- 
mée avec  le  plus  grand  mystère  ;  que  les  senti- 
ments que,  a'aprèe  l'instruction,  Lecomte  parait 
avoir  manifestes  à  plusieurs  reprises  contre  Us 
famille  royale  et  le  gouvernement  au  Roi  ajoutent 
encore  auw  graves  soupçons  que  fait  naître  cette 
lettre  ; 

t  Que  cependant,  comme  Joubert  est  absent  et 
n'a  pu  être  entendu,  et  que  personne  n'a  été  pré- 
sent à  ses  entretiens  avec  Lecomte,  il  est  difficile 
de  savoir  quel  a  été  le  sujet  de  leurs  entretiens 
et  de  vérifier  si  la  lettre  en  question  a  été  la 
conséquence  d'un  complot  concerté  entre  ces 
deux  individus,  et  du  dessein  d'y  faire  entrer  le 
lieutenant  Hix,  ou  si  au  contraire  Joubert  aurait 
abusé  de  cette  lettre  pour  faire  au  lieutenant 
Hix  des  propositions  criminelles. 

«  Qu'ainsi  les  indices  qui  s'élèvent  contre 
Lecomte,  quoique  graves,  ne  sont  pas  quant  à  pré- 
sent, suffisants  pour  déterminer  la  mise  en  accu- 
sation. » 

Voilà,  Messieurs»  ce  que  le  jugement  me  four- 
nit relativement  à  la  conduite  politique  de  l'in- 
dividu dont  il  s'agit,  voici  ce  qui  a  trait  à  sa 
moralité  : 

«  Par  une  délibération  en  date  du  22  octobre 
1812,  la  Chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Rambouillet  a  refusé  de  délivrer  au  sieur 
Lecomte,  alors  principal  clerc  de  M.  Cugnod,  le 
certificat  de  moralité  nécessaire  pour  succéder  à 
celui-ci,  parce  qu'il  s'était  trouvé  impliqué  dans 
une  affaire  de  faux  qui  avait  conduit  M.  Gngnod 
devant  la  cour  d'assises.  »  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  me  sers  du  mot  impli- 
qué, c'est  la  Chambre  des  notaires.  Le  sieur 
Lecomte  s'était  rendu  coupable  de  simulation 
d'actes  tendant  à  frustrer  des  créanciers,  c'est  ce 
que  la  Chambre  exprime,  en  ajoutant  ■  que  d'ail- 
leurs le  candidat  ne  lui  a  pas  paru  jouir  de  la 
considération  nécessaire  pour  entrer  dans  le  no- 
tariat et  l'exercer  utilement  • 

J'ai  lu  ce  qu'il  m'a  paru  convenable  de  lire 
dans  des  actes  authentiques  ;  il  ne  m'est  pas  per- 
mis d'y  rien  ajouter  ;  je  demanderai  seulement 
si  parmi  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les 
notaires,  avec  les  avoués  ou  d'autres  personnes 
fréquentant  le  barreau,  il  en  est  qui  trouveront 
extraordinaire  que  l'individu  dont  il  s'agit  n'ait 
pas  été  agrégé  a  un  tribunal,  ou  qui  blâmeront 
M.  le  garde  «Tes  sceaux  d'avoir  éloigné  un  indi- 
vidu si  peu  digne  de  la  confiance  publique. 

Voix  à  goueke  :  C'est  vous  qui  dites  cela.....  Qui 
le  prouve? 

Pamlres  à  droite.  Bt  le  jugement  1...  N'est-ce 
pas  assoit 


M.  Dvdea.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
pour  un  homme  un  jugement  plus  solennel  que 
celui  qui  a  été  rendu  par  ses  pairs.  Je  suppose 

au'un  individu  voulût  acheter  une  charge  d'agent 
e  change,  et  qu'il  eût  la  réputation  d'un  usu- 
rier; croyez  vous  que  la  Chambre  des  agents  de 
change,  en  basant  son  refus  sur  ce  motif,  ne  ren- 
dit pas  une  décision  inattaquable? 


M.  Casl«lr  Perler.  Il  y  a  loin  d'un  usurier 
à  un  faussaire. 

M.  Ou 4 on.  Il  est  donc  évident  que  tout  indi- 
vidu refusé  par  une  décision  pareille  n'a  pas  de 
réclamation  à  faire,  et  que  peut-être  il  serait 
juste  qu'on  n'en  fit  pas  en  sa  faveur.  (Murmures 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  me  suis  écarté  ni  des  égards 
que  je  dois  à  la  Chambre  ni  de  ceux  que  je  dois 
aux  particuliers;  je  n'ai  pas  fait  de  la  tribune  un 

Siédestal  de  calomnie,  puisque  je  me  suis  borné 
vous  citer  des  pièces  authentiques.  Je  reviens 
à  la  question  posée  par  M.  Casimir  Périer.  Cet 
orateur  a  obtenu  le  but  qu'il  se  proposait,  puis- 
qu'il a  dit  ce  qu'il  avait  a  dire  ;  mais  quant  au 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  il  doit  être 
maintenu,  parce  qu'il  ne  contient  rien  que  la 
Chambre  ne  puise  consentir  à  faire  maintenir 
dans  ses  archives. 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion.  —  M,  Gilbert  des  Voisins  réclame  la 
parole...— Lm  cris  :  La  clôture  I  se  renouvellent  & 
droite.) 

M.  Gilbert  4e»  Veillas.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  brièvement  les  faits. 
Un  notaire  de  Rambouillet  a  été  traduit  devant 
une  cour  d'assises  pour  une  affaire  de  fetfx.  Il  a 
été  acquitté.  On  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'une 
décision  d'une  Chambre  de  notaire  pût  infirmer 
un  jugement  ;  mais  M.  Lecomte  n'était  point  ce 
notaire;  il  en  était  le  maître-clerc;  il  n'a  point 
été  impliqué  dans  l'affaire... 

Voiœ  à  droite  ;  11  l'a  été!;.. 

M.  CUIfcert  des  Voisins.  Non,  il  y  a  été 
appelé  comme  témoin...  {Murmures  à  droits.) 

Voix  à  gauche  :  Lisez  le  jugement  I 

M.  CUIfcert  éee  Volsfaas.  Au  surplus.  Mes- 
sieurs, soutenir  que  le  notaire  acquitté  et  le  clerc 
appelé  comme  témoin  sont  également  impliqués 
daos  l'affaire,  c'est  la  suite  du  système  par  lequel 
on  a  voulu  déclarer  ce  dernier  coupable...  (Nou- 
veauœ  murmures  à  droite...) 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  le  procès- verbal  I 

M.  Gllfcert  4ee  Voletas.  Puisque  le  discours 
que  vous  avez  entendu  a  été  taxé  d'inexactitude, 
je  profiterai  de  l'occasion  qui  m'a  amené  à  cette 
tribune  pour  me  justifier  personnellement  dans 
cette  Chambre. 

Voice  à  droite  :  Non!  non!...  Cela  n'est  pas  dans 
l'ordre  de  la  discussion...  Parles  du  procès-ver- 
bal... 

M.  «Ilfcert  des  Velslas.  Si  la  Chambre 
veut  que  je  me  renferme  dans  la  discussion  re- 
lative au  procès-verbal,  je  demande  que  le 
procès-verbal  soit  réformé  dans  la  partie  où  il 
est  dit  que  M.  Lecomte  a  été  impliqué  dans 
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une  affaire  où  il  D'à  paru  que  comme  témoin.  I  cela  y  soit  suffisamment.  On  peut  relire  cette 
Puisqu'il  n'a  pas  élé  coopris  dans  la  procédure,     partie  du  procès-verbal, 
il  a  été  proféré  contre  lui  une  calomnie  qui  ne 
doit  pas  se  trouver  dans  le  procès-verbal. 


Plusieurs  voix  :  Ce  qui  a  été  dit  doit  se  trouver 
dans  le  procès-verbal...  Aux  voix  la  rédaction... 
M.  le  garde  des  sceaux  se  lève. 

Une  foule  de  membres  à  droite  :  Non  I  non  !,.... 
Aux  voix  I  Tout  est  entendu. 

M.  le  Président.  La  phrase  énoncée  au  pro- 
cès-verbal est  conçue  en  ces  termes  :  c  L'individu 
a  été  sous  le  poids  d'une  accusation  de  faux, 

Sour  avoir  participé  à  un  acte  tendant  à  dépouiller 
es  créanciers  légitimes...  » 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Hais  cela  est  faux!... 
cela  est  fauxl... 

Voix  à  droite  :  Il  suffit  que  cela  ait  été  dit  pour 
que  cela  doive  rester  au  procès-verbal...  (Une  vive 
agitation  règne  dans  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  sup- 
pression de  ce  passage (Toute  la  gauche  et  le 

centre  gauche  se  lèvent.  —  Toute  la  droite  se  lève 
à  la  contre-épreuve.  —  La  Chambre  décide  que  le 

passage  sera  maintenu —  Une  longue  et  vive 

agitation  succède.) 

M.  le  Président.  H.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  pour  une  autre  rectification  du  procès- 
verbal.  (V agitation  continue.) 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  venez  de  re- 
fuser la  suppression  d'une  phrase  qui  avait  été 
prononcée  à  cette  tribune  et  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal. Vous  ne  pouvez  motiver  ce  refus  que 
par  un  raisonnement  qui,  en  effet,  n'est  pas  sans 
force... 

Voix  à  droite  :  C'est  tini  I  vous  revenez  sur  ce 
qui  a  été  décidé  1... 

M.  Benjamin  Constant...  et  qui  consiste  à 
dire  que  tout  ce  qui  a  été  prononcé  à  cette  tribune 
doit  être  inséré  dans  le  procès-verbal,  sauf  à  être 
réfuté  et  démontré  faux,  comme  dans  mon  opi- 
nion l'assertion  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  été. 
Votre  décision  peut  donc  se  défendre,  et  j'espère 
que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  prendre  une 
décision  semblable.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Tripier,  dans  son  discours  en  réponse  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  s'est  étonné  de  ses  allégations 
contre  M.  Lecomte,  et  a  dit  que  d'après  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  tout  ce  qui  concernait  cet 
individu,  il  déclarait  dans  sa  conscience  qu'il 
jouissait  de  la  considération  générale.  (Murmures 
à  droite.)  11  est  assez  étrange  qu'on  soit  écouté 
quand  on  attaque,  et  qu'on  soit  interrompu  quand 
on  défend...  Je  le  répète,  M.  Tripier  a  dit  qu'il 
avait  pris  connaissance  de  tout  ce  qui  avait  rap- 
port à  H.  Lecomte;  qu'il  passait  pour  jouir  de  la 
considération  générale,  et  qu'il  était  digne  de 
l'estime  publique.  Je  n'ai  pas  remarqué  dans  le 
procès-verbal  que  la  réponse  de  M.  Tripier  fût 
assez  développée  pour  balancer  les  assertions 
hasardées  de  H.  le  garde  des  sceaux. 

Un  membre  du  bureau  :  Cela  y  est. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  crois  pas  que 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  1 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  la  lecture 

Sue  je  demande  est  nécessaire,  car  les  assertions 
e  M.  Tripier  auront  plus  de  poids  en  France  que 
les  déclamations  d'un  ministre. 

Voix  à  droite  :  Biles  n'en  auront  pas  plus  que 
les  vôtres  1 

M.  Benjamin  Canotant.  Je  crois  nue  les 
expressions  de  M.  Tripier  ne  sont  pas  aans  le 
procès-verbal;  si  elles  y  sont,  je  demande  qu'on 
les  relise. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  t....  Vous  ne  voulez 
que  prolonger  une  discussion  inutile. 

M.  Benjamin  Constant.  Si  elles  n'y  sont 
as,  je  demande  qu'elles  y  soient  textuellement 
nsérées.  C'est  une  justice  que  vous  ne  pouvez 

refuser;  la  réponse  doit,  être  insérée,  puisque 

vous  avez  inséré  la  calomnie. 


t 


Voix  à  droite  ;  C'est  la  vérité!....  On  vous  a  lu 
le  jugement  t..  . 

MM.  de  Castelbajac  et  de  Labourdonnaye  d 
mandent  la  parole;  M.  de  Castelbajac  la  cède 
M.  de  Labourdonnaye. 

M.  4e  Labourdonnaye.  Je  viens  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  combien  est  oiseuse  la 
question  dans  laquelle  nous  nous  engageons... 

M.  Casimir  Perler.  Elle  ne  l'est  pas  pour 
M.  Lecomte!...  (On  rit  à  droite.) 

M.  4e  Labourdonnaye.  Une  discussion  s'est 
élevée  sur  M.  Lecomte;  les  orateurs  ont  pu  en 
penser  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  mais  du  moment  où 
les  pièces  ont  été  lues  à  la  Chambre,  l'opinion 
publique  se  formera  d'elle-même,  et  nous  n  avons 
rien  à  ajouter  au  procès-verbal.  (Adhésion  à 
droite.) 


[.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  du  procès- verbal... 

Voix  à  gauche  :  Bt  ce  qu'a  demandé  M.  Ben- 
jamin Constant?... 

M.  le  Président.  Ce  qu'a  demandé  M.  Ben- 
jamin Constant  est  dans  le  procès- verbal;  si  vous 
en  avez  écouté  la  lecture,  vous  devez  l'avoir  en* 
tendu. 

(La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  le  budget  de  1823.  Nous 
avons  voté  samedi  sur  le  chapitre  III  du  budget 
de  la  justice.  Le  chapitre  IV  est  ainsi  conçu  : 
Cours  et  tribunaux,  traitements  :  14,203,445  francs. 
Sur  ce  chapitre,  MM.  Rodet  et  Devaux  ont  proposé 
une  réduction  de  498,645  francs:  la  commission, 
une  réduction  de  98,645  francs;  M.  Robin-Scévole, 
une  réduction  d'un  cinquième  sur  le  traitement 
des  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  ; 
M.  Benjamin  Constant,  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  traitement  des  procureurs  généraux. 

M.  Rodet  a  la  parole. 
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M.  Redet  Je  n'ai  jamais  partagé  l'opinion  des 
orateurs  qui,  dans  les  sessions  précédentes  et 
dans  celles-ci,  sont  venus  déplorer  à  cette  tri- 
bune la  modération  avec  laquelle  les  traitements 
des  juges  de  première  instance  ont  été  fixés.  Je 
pensais  que  les  fonctions  des  magistrats  sont  trop 
augustes  pour  être  entièrement  payées  avec  de 
For,  et  quils  ne  pouvaient  que  perdre  en  considé- 
ration le  plus  qu'on  voudrait  leur  payer  en  argent 

Je  pensais  que  les  juges  ne  se  plaignant  pas  de 
la  modicité  de  leurs  traitements,  ce  n'était  point 
à  nous  à  leur  supposer  des  besoins  qu'ils  ne  ma- 
nifestaient pas. 

Enfin,  en  voyant  à  chaque  vacance  les  places 
de  juges  courues  et  sollicitées  par  une  foule  de 
candidats,  je  devais  eu  conclure  que  les  traite- 
ments qui  y  sont  attachés  devaient  suffire  à  l'am- 
bition de  ceux  qui  occupaient  ces  places.  Telle 
est  encore  mon  opinion. 

Cependant,  je  n'aurais  pas  hésité  à  voter  une 
légère  augmentation  de  traitement  en  faveur  des 
juges  de  première  instance,  si  cette  augmenta- 
tion n'eût  pas  dû  augmenter  les  charges  de  l'Etat, 
et  si  en  nous  proposant  d'améliorer  leur  sort,  on 
nous  eût  en  même  temps  proposé  une  diminu- 
tion analogue  sur  cette  foule  de  traitements  dont 
l'exagération  accuse  autant  la  faiblesse  des  Cham- 
bres que  la  prodigalité  de  l'administration. 

Mais  par  une  fatalité  dont  la  cause  est  trop 
évidente,  les  ministres  ont  bien  opéré,  sur  des 
individus  dont  les  opinions  leur  étaient  suspectes, 
quelques  réformes  dont  ils  sont  venus  se  vanter 
à  cette  tribune  comme  d'un  premier  pas  fait  dans 
la  carrière  des  économies  ;  mais  la  vérité  est 
qu'ils  n'ont  point  encore  essayé  de  ramener  les 
traitements  à  cette  modération  qui  honore  tout  à 
la  fois  le  gouvernement  et  le  fonctionnaire  :  la 
vérité  est  que,  si  l'on  vons  propose  une  augmen- 
tation aux  traitements  des  luges,  on  a  moins  en 
vue  de  venir  au  secours  de  fonctionnaires  qui 
n'en  ont  pas  besoin,  que  de  faire  disparaître  un 
point  de  comparaison  qui  met  en  trop  grande 
évidence  le  scandale  avec  lequel  on  a  doté  les 
ministres,  et  ces  légions  de  salariés  qui  couvrent 
et  dévorent  le  sol  de  la  France. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  qui  n'ai  point  été  en- 
voyé ici  pour  voter  des  augmentations  de  traite- 
ments, mais  bien  des  diminutions  de  dépense; 
Sant  à  moi,  qui  pense  que  la  seule  manière  de 
re  disparaître  la  prétendue  insuffisance  du 
traitement  des  iuges,  est  d'établir  la  même  mo- 
dération dans  te  salaire  de  tous  les  autres  em- 
8  lovés ;  quant  à  moi,  qui  regarde  la  proposition 
u  gouvernement  moins  comme  un  soulagement 
offert  aux  magistrats  que  comme  un  nouveau 

£iége  tendu  à  leur  indépendance,  ie  repousse  de 
>utes  mes  forces  la  proposition  <f  augmentation 
de  traitement  qui  vous  est  faite  par  le  ministère, 
et  je  me  contenterai  d'indiquer  dans  la  situation 
des  luges  de  première  instance  une  amélioration 
qu'ils  réclament  depuis  longtemps,  qui  ne  coûte- 
rait rien  à  l'Btat,  et  que  ces  magistrats  désirent 
plus  vivement  encore  qu'une  augmentation  de 
traitement  ;  cette  amélioration  consisterait  à  leur 
assurer  un  avancement  fondé  sur  le  mérite  et 
l'ancienneté  de  leurs  services.  One  organisation 
qui  reposerait  sur  ces  deux  bases  aurait  le  double 
avantage  de  satisfaire  la  justice,  d'entretenir  dans 
la  magistrature  de  première  instance  une  salu- 
taire émulation,  et  de  consoler  les  juges  de  la 
modicité  de  leurs  traitements  par  l'espoir  d'arri- 
ver à  la  cour  royale,  et  par  la  certitude  que  de 
longs  services  ou  d'éclatantes  qualités  ne  seront 
pas  toujours  méconnus  et  oubliés. 


Pour  parvenir  à  ce  but,  il  faudrait  enfin 
treindre  la  part  des  conseillers  auditeurs  au  tiers 
des  places  qui  leur  est  assuré  par  le  décret  du 
16  mars  180Ô  ;  ou  plutôt  n'appeler  les  juges  audi- 
teurs qu'à  remplacer  les  juges  de  première  ins- 
stance,  de  manière  à  éviter  le  scandale  de  voir  des 
magistrats  d'un  grand  savoir  et  d'un  caractère 
éprouvé  vieillir  et  s'éteindre  en  première  in- 
stance, tandis  que  des  jeunes  gens  qui  n'ont 
d'autres  titres  que  le  crédit  de  leurs  protecteurs 
ou  l'appui  de  leur  naissance  et  de  leur  fortune 
obtiennent  dans  les  cours  royales  la  presque  tota- 
lité des  emplois.  Ce  scandale,  Messieurs,  est  uni- 
versel en  France  ;  partout  il  décourage  les  juges 
des  tribunaux  de  première  instance,  en  consa- 
crant à  leur  égard  une  injustice  d'autant  plus 
révoltante  et  pins  dangereuse  qu'elle  fait  naître 
la  crainte  de  voir  l'arbitraire  se  glisser  dans  les 
tribunaux  quand  l'arbitraire  lui-même  préside  * 
leur  formation. 

C'est  donc  moins  une  augmentation  de  traite- 
ment que  réclament  les  juges  de  première  ins- 
tance qu'une  égale  protection  devant  la  loi.  Us  de- 
mandent à  ne  pas  être  oubliés  pour  toujours 
dans  les  emplois  qu'ils  occupent,  tandis  que  des 
jeuues  gens  sans  expérience  arrivent  de  plein  vol 
aux  emplois  supérieurs;  ils  demandent  qu'on 
établisse  un  avancement  régulier  qui  puisse  leur 
garantir  qu'après  une  longue  expérience  leur 
zèle,  leurs  lumières  et  leur  intégrité  seront  des 
titres  suffisants  pour  parvenir  aux  emplois  de  la 
haute  magistrature.  Voilà  ce  que  réclament  les 
juges  de  première  instance,  et  non  pas  une  aug- 
mentation de  traitement,  si  cette  augmentation 
doit  aggraver  le  sort  des  contribuables. 

Voila,  Messieurs,  les  observations  qui  échap- 
pent partout  aux  magistrats  les  plus  recomman- 
dâmes, et  sur  lesquelles  ils  appellent  toute 
l'attention  du  ministère  et  les  méditations  du 
gouvernement 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Courvoisier  réclame  la  parole  :  il  l'ob- 
tient et  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Courwolsler.  Messieurs,  on  vient  de 
vous  soumettre  diverses  considérations  sur 
l'avancement  qui  dans  l'ordre  judiciaire  doit  en- 
courager tous  les  services;  le  préopinant  se 
refuse  à  une  augmentation  de  traitement  en 
faveur  des  juges  de  première  instance,  mais  il 
réclame  pour  eux  un  avancement  fondé  sur  l'an- 
cienneté et  le  mérite,  seul  moyen,  dit-il,  d'entre- 
tenir dans  la  magistrature  une  salutaire  émula* 
tion,  et  de  consoler  les  tribunaux  de  la  modicité 
de  leur  traitement. 

Ces  considérations  sont  étrangères  aux  ques- 
tions qui  nous  occupent  ;  je  me  bornerai  donc  à 
lui  répondre  :  que  si  les  magistrats,  chargés  de 
la  désignation  des  candidats,  ne  présentent  au 
choix  du  ministre,  et  si  le  ministre,  lui-même, 
ne  présente  au  choix  du  monarque  les  hommes 
les  plus  probes  et  les  plus  capables  ;  s'ils  ne 
repoussent  inflexiblement  les  sollicitations  et  la 
faveur,  ils  ruinent,  en  effet,  au  sein  des  tribu- 
naux, l'émulation  et  le  zèle  ;  et  au  sein  de  la 
société  la  considération  et  la  confiance  dont  la 
magistrature  doit  être  investie  :  mais  je  ne  crois 
pas  que  dans  le  ressort  où  notre  honorable  coliè- 

§ue  s'est  distingué  longtemps  par  son  intégrité 
ans  les  fonctions  publiques,  il  ait  remarqué  des 
choix  propres  à  provoquer  le  blâme  on  le  re- 
proche. 
Je  m'arrête  à  cette  réflexion,  et  je  rentre  du» 
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le  cercle  où  me  renferme  la  discussion  des  ma- 
tières actuellement  soumises  à  la  délibération  de 
la  Chambre. 

On  a  proposé  quatre  amendements  au  cha- 
pitre IV  du  budget  du  ministère  de  la  justice.  Les 
deux  premiers  sont  relatifs  à  la  somme  de 
514,174  francs  demandée  pour  ajouter  au  traite- 
ment des  juges  de  première  iustance;  les  deux 
autres  ont  pour  objet  la  réduction  du  traitement 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux; j'omets  l'amendement  de  la  commission; 
je  ne  puis  le  discuter  ;  elle  en  a  trop  vaguement 
indiqué  les  motifs  et  posé  les  bases. 

11  serait  à  désirer,  Messieurs,  que  la  magistra- 
ture exerçât  des  fonctions  gratuites,  ou  du  moins 
fort  peu  rétribuées  ;  plus  entourée  de  considéra- 
tion et  d'influence,  elle  servirait  mieux  le  prince 
et  l'Etat. 

Avant  la  Révolution,  des  privilèges  honorifiques 
et  pécuniaires  formaient  les  émoluments  du  ma- 
gistrat, et  lui  offraient  l'indemnité  de  sa  finance  ; 
ses  attributions  étaient,  à  la  fois,  politiques  et 
judiciaires  :  son  lustre  était  grand  dans  l'ordre 
social  ;  et  par  l'effet  d'un  sentiment  naturel  à 
à  l'homme,  ce  lustre  lui  assurait,  même  sous  le 
rapport  de  la  fortune,  des  avantages  que  ne  sau- 
raient compenser  les  honoraires  affectés  dès  lors 
à  ses  fonctions. 

Gela  n'est  plus  :  cela  ne  peut  plus  être;  c'est 
pour  soutenir  l'influence  et  la  considération  dont 
elle  doit  rester  entourée,  que  la  magistrature  a 
besoin  des  secours  du  fisc  dans  un  pays  et  dans 
un  temps  où  tous  les  services  sont  rétribués  dans 
l'Etat. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  cours  royales  ;  le  trai- 
tement de  leurs  membres  est  suffisant  :  ce  trai- 
tement est  de  3,000  francs  dans  la  plupart  des 
cours  :  or,  cette  somme  de  3,000  francs  ajoutée 
aux  revenus  du  magistrat,  le  met  à  même  d'éle- 
ver convenablement  sa  famille  et  de  vivre  selon 
son  rang  \  mais  chaque  fois  qu'on  a  parlé  d'ajou- 
ter au  traitement  des  juges  de  première  instance, 
des  réclamations  se  sont  élevées  pour  la  réduc- 
tion du  traitement  des  premiers  présidents, et  des 
procureurs  généraux.  Aujourd'hui,  c'est  par  un 
amendement  exprès  qu'on  le  réclame  ;  il  faut 
donc  apprécier  ce  vœu. 

Si  Ton  se  borne  à  cette  réduction,  ce  serait, 
sur  les  dépenses  de  l'Etat,  une  bien  faible  écono- 
mie; mais  si  l'on  entend  lier  cette  mesure  à  un 
plan  général  de  réforme,  la  matière  devient  im- 
portante :  c'est  le  plan  que  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues  a  conçu;  en  demandant  sur  le 
chapitre  IV  du  budget  du  ministère  de  la  justice 
la  réduction  du  traitement  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux,  il  demande, 
par  un  amendement  à  insérer  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  une  réduction  proportion- 
nelle sur  tous  les  traitements.  Je  ne  dois  m'oc- 
cuper  en  ce  moment  que  de  sa  première  propo- 
sition, savoir,  la  réduction  du  traitement  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux. 
Le  traitement  d'un  fonctionnaire  est  l'indemnité 
de  son  travail,  ou  le  moyen  d'une  dépense  jugée 
nécessaire. 

Le  service  des  premiers  présidents  n'est  pas 

Elus  pénible  qne  celui  des  présidents  de  Cham- 
re;  celui  des  procureurs  généraux  ne  l'est  pas 
81u8  que  celui  des  avocats  généraux  :  ce  n'est 
onc  pas  sous  ce  rapport  qu'il  y  a  lieu  d'attacher 
plus  (f  émoluments  a  leurs  fonctions. 

Mais  pour  déférer  à  nos  habitudes  sociales  ou, 
si  l'on  veut,  pour  obéir  à  un  préjugé  dont  il  est 
bon  de  respecter  l'empire,  ils  ont  &  soutenir  le 


rang  de  leur  compagnie  et  la  dignité  de  leurs 
fonctions  par  une  attitude  et  une  représentation 
bui  y  correspondent. 

Un  orateur  qui  du  reste  a  parlé  de  l'ordre  judi- 
ciaire sans  réflexion  et  sans  mesure,  et  qui  a  ma- 
nifesté ses  regrets  sur  l'organisation  qne  l'une 
de  nos  précédentes  constitutions  avait  établie,  et 
dont  l'expérience  a  si  notoirement  signalé  l'im- 
perfection et  les  vices;  cet  orateur  vous  a  dit 
avec  raison  que  la  représentation  du  magistrat 
doit  être  rare,  et  sérieuse  :  cette  idée  est  juste  ; 
la  représentation  du  magistrat  doit  être  rare, 
car  il  doit  garder  une  vie  retirée  et  des  mœurs 
austère  :  l'étude  le  réclame;  ce  n'est  pas  dans 
les  salons  et  dans  les  cercles  qu'il  méditera  ces 
décisions  qu'on  désigna  jadis  sous  le  nom  d'ora- 
cles. Sa  représentation  doit  être  sérieuse  ;  car  la 
magistrature  est  un  sacerdoce  ainsi  qu'un  autre 
orateur  nous  l'a  rappelé. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  calculs  auxquels 
je  me  suis  livré  dans  mon  bureau  ;  ils  seraient 
minutieux  pour  la  tribune;  mais  à  partir  de  ce 
principe  et  de  cette  base,  le  traitement  des  pre- 
miers présidents  et  des  procureurs  généraux  peut 
être  réduit  d'un  cinquième  :  leur  considération 
personnelle  n'aura  point  à  en  souffrir,  elle  tient 
au  mérite  personnel  et  surtout  à  l'intégrité;  leur 
considération  publique  n'en  éprouvera  non  plus 
nulle  atteinte,  puisque  ces  magistrats  trouveront 
encore,  dans  les  émoluments  de  leur  place,  de 
quoi  soutenir  le  rang  de  leur  compagnie  et  la 
dignité  de  leur  fonctions. 

L'excédant  n'est  que  superflu  ;  ce  n'est  plus 
l'indemnité  du  travail,  ni  le  moyen  d'une  dé- 

Sense  nécessaire  ;  c'est  le  moyen  d'une  dépense 
éplacée  ou  d'une  économie  illégale  :  je  dis  illé- 
gale, car  le  traitement  des  premiers  fonctionnaires 
n'est  qu'un  dépôt  ;  c'est  pour  qu'ils  l'emploient  et 
non  pour  qu'ils  l'épargnent  que  le  gouvernement 
le  met  dans  leurs  mains. 

C'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  peser  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  réduction,  car  au  Roi  seul  appar- 
tient le  droit  de  fixer  le  taux  des  traitements;  la 
Chambre  ne  peut  qu'allouer  les  crédits  ou  les  ré- 
duire :  on  ne  pourrait  même  régulièrement  sou- 
mettre au  vote  de  la  Chambre  Tes  propositions, 
dans  la  forme  où  elles  sont  conçues;  et  si  leurs 
auteurs  veulent  réellement  qu'on  les  accueille, 
ils  doivent  en  changer  la  rédaction  :  au  lieu  de 
demander  que  le  traitement  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux  soit  réduits  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième,  disposition  législative 
qu'on  ne  peut  insérer  par  amendement  au  bud- 
get, ils  doivent  calculer  la  somme  qu'emporterait 
collectivement  cette  mesure,  et  demander  qu'on 
la  retranche  du  crédit  ouvert  au  chapitre  IV  du 
ministère  de  la  justice  :  c'est  sous  cette  forme 
qu'on  a  proposé  fa  réduction  du  traitement  des 
ministres  de  30  (Ai  de  50,000  francs. 

Si  cette  mesure  était  admise,  le  fisc  serait  in- 
demnisé d'une  forte  partie  de  la  dépense  que 
l'augmentation  du  traitement  de  tous  les  juges  de 
première  instance  doit  entraîner. 

Je  suppose,  pour  terme  moyen,  quinze  tribu- 
naux ou  sections  de  tribunal,  dans  le  ressort  de 
chaque  cour  royale,  et  cinq  membres  par  tribu- 
nal ou  par  section;  le  total  sera  de  soixante  et 
quinze  membres;  le  traitement  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux  est  de 
15,000  francs  dans  la  plupart  des  cours  ;  si 
chacun  de  ces  traitements  est  réduit  de  3,000  fr., 
la  somme  qui  proviendra  de  cette  réduction 
fournira  un  supplément  de  350  francs  h  dix-sept 
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membres  des  tribunaux  de  première  instance  : 
ce  qui  porterait  le  minimum  de  leur  traitement  à 
1,600  francs.  La  proportion  sera  plus  forte,  là  ou 
le  traitement  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs généraux  s'élève  au-dessus  de  15,000  fr. 
A  Paris,  la  réduction  est  possible  et  l'augmenta- 
tion n'est  pas  nécessaire;  le  fisc  serait  donc  in- 
demnisé du  quart  environ  de  la  dépense  que  doit 
occasionner  l'augmentation  du  traitement  de  tous 
les  tribunaux. 

Cette  augmentation,  Messieurs,  est  indispensa- 
ble; il  n'est  nulle  raison  de  la  différer;  l  équité 
la  commande,  et  de  concert  avec  l'équité,  le  bien 
public  en  fait  une  loi* 

L'équité  la  commande  ;  car  le  traitement  de  ces 
magistrats  n'est  en  rapport  ni  avec  leur  travail  ni 
avec  leurs  besoins. 

11  u'est  point  en  rapport  avec  leur  travail,  car 
il  est  au-dessous  des  bénéfices  de  tout  autre  état; 
l'huissier,  attaché  au  service  du  tribunal,  retire 
plus  de  1,200  francs  de  son  emploi. 

11  n'est  point  en  rapport  avec  leurs  besoins,  lors 
même  que  le  juge  est  pris  dans  la  classe  aisée; 
car  dans  la  plupart  de  nos  arrondissements,  la 
fortune  de  la  classe  aisée  consiste  dans  un  revenu 
de  2  à  3,000  francs;  ce  revenu  ne  suffit  point  aux 
dépenses  d'une  famille,  il  faut  que  le  chef  y 
ajoute  par  quelque  genre  d'industrie  ou  par  un 
état.  S'il  se  dévoue  à  la  magistrature,  son  traite- 
ment sera  de  1,250  francs.  Or,  cette  somme  de 
1,250  francs  ajoutée  aux  revenus  du  magistrat  ne 
lui  donne  pas  les  moyens  de  vivre  avec  décence, 
et  d'élever  ses  enfants  :  s'il  destine  l'un  d'eux  à 
son  état,  il  aura  longtemps  à  se  priver  de  la  moi- 
tié de  ses  ressources,  car  l'éducation  d'un  jeune 
homme  dans  les  collèges,  puis  ses  cours  et  ses 
grades  aux  écoles  de  droit,  réduisent  son  père  à 
un  sacrifice  annuel  de  2,000  francs. 

Le  traitement  est  trop  modique  ;  cette  assertion 
est  incontestable:  l'équité  veut  donc  qu'on  y 
ajoute:  le  bien  public  aussi  en  fait  une  loi. 

Bn  effet,  un  corps  de  magistrature,  entouré  de 
ce  qui  est  propre  a  fixer  l'estime  et  la  confiance, 
fera  toujours  l'un  des  plus  puissants  mobiles  de 
l'ordre  public;  n'atténuez  pas,  Messieurs,  l'effica- 
cité de  ce  mobile  ;  c'est  surtout  sons  un  gouver- 
nement représentatif  qu'il  est  nécessaire,  vu  que, 
sous  cette  espèce  de  gouvernement,  le  pouvoir  a 
moins  de  forces  qui  lui  soient  propres  et  qu'il 
est  aux  prises  avec  plus  d'obstacles. 

La  population  se  prévient  aisément  contre  l'ac- 
tion ne  l'autorité  administrative;  la  raison,  c'est 
que  les  fonctionnaires  qui  l'exercent  sont,  par 
position  et  par  état,  les  agents  soumis  du  minis- 
tère et  les  exécuteurs  forces  de  ses  mandats. 

La  magistrature  au  contraire  est  indépendante; 
elle  n'a  de  règle  que  dans  la  loi.  Ses  membres  sont 
ioamovibles  ;  c'est  pour  les  défendre  de  faiblesse, 
même  envers  le  gouvernement  et  le  monarqne, 

Sie  l'auteur  de  la  Charte  leur  a  imprimé  cecarac- 
re  par  la  constitution  même  de  PBtat. 
Mais  amie  de  l'ordre,  protectrice  des  droits  et 
des  intérêts  de  tous,  arbitre  impartiale  entre  la 


qui  l'entoure  avec  bienveillance,  f  exemple  et  le 
précepte  de  la  régularité  dans  les  habitudes  de 
la  vie,  de  la  soumission  aux  lois,  de  la  fidélité 
an  prince;  n'affaissez  donc  pas  le  juge,  par  une 
fâcheuse  parcimonie,  au-dessous  de  Ta  condition 
qui  lui  appartient 

Ces  considérations,  je  l'espère,  seront  générale- 
ment senties  ;  aléa  sont  tuâtes,  allés  sont  évi- 


dentes; aussi  chaque  fois  que  la  Chambre  a  été 
saisie  de  cette  matière,  elle  a  manifesté  le  désir 
de  voir  améliorer  Je  sort  des  juges  :  le  gouverne- 
ment vous  le  propose;  la  proposition  a  rencontré 
des  obstacles  devant  la  commission  et  dans  les 
bureaux;  la  tribune  a  reproduit  les  critiques.  Pe- 
sons les  motifs  sur  lesquels  on  s'est  fonde  pour  la 
combattre. 

Un  magistrat,  qui  a  siégé  dans  l'un  des  premiers 
tribunaux  du  royaume,  a  devant  vous  proféré  ces 
mots  :  Vous  voulez  donner  aux  tribunaux  «ne 
existence  plus  convenable  à  Vimportance  de  leurs 
fonctions;  croyez-vous  atteindre  ce  but  avec  quel- 
ques complaisants  et  quelques  satellites  de  Varbi- 
traire? 

Ces  paroles  ont  dû  vous  frapper  :  le  style  est 
amer;  l'inculpation  est  grave  1  Malheur  au  trône 
et  à  la  France  si  la  magistrature  française  a  pu 
s'avilir  à  ce  point! 

C'est  avec  plus  de  vérité,  Messieurs,  que  je  vous 
peignais,  il  y  a  peu  d'instants,  l'esprit  et  les  sen- 
timents qui  l'animent.  Quoi  I  si  longtemps  et  si 
justement  recommandable,  elle  aurait  si  lâche- 
ment dégénéré  sur  une  terre  où  jusqu'à  ce  jour 
l'honneur  et  le  désintéressement  étaient  restés 
son  apanage  1 

Sous  l'ancienne  monarchie,  respectueusement 
placée  devant  le  trône,  elle  défendit  avec  cons- 
tance les  droits  du  prince  et  les  libertés  de  la  na- 
tion. 

Sous  Robespierre,  elle  n'a  point  fléchi  devant 
les  bourreaux. 

Sous  l'Empire,  on  ne  la  vit  point  humblement 
courbée  devant  un  maître  qui  voulait  souvent 
commander  aux  lois. 

Aujourd'hui  ferme  et  fidèle,  elle  hait  les  cons- 
pirations et  la  révolte  ;  elle  les  poursuit  ;  elles  les 
accuse;  est-ce  là  ce  qu'on  appelle  de  la  comptai- 
sanoe  pour  les  ministres  1  Bst-ce  là  le  rôle  abject 
des  satellites  de  V arbitraire?  N'est-ce  pas  à  elle  que 
les  lois  ont  commis  le  soin  de  protéger  l'ordre 
public  et  de  le  venger. 

On  a  cité  L'Hôpital  :  on  persécutait  les  protes- 
tants, il  prit  leur  défense;  on  égarait  la  reine,  il 
voulut  l'éclairer;  mais  a-t-il  trempé  dans  la  con- 
juration d'Amboi8e?  a-t-il  enhardi  les  conjurés, 
en  reculant  devant  leur  audace  ou  en  déguisant 
la  culpabilité  de  leurs  essais,?  et  quand  la  disgrâce 
l'eut  frappé  pour  prix  de  ses  vertus  et  de  sa  fran- 
chise, a-t-il  fomenté,  par  récrimination,  les  trou- 
bles et  les  maux  de  sa  patrie? 

On  a  cité  Sémiier  :  a-t-il  ménagé  les  complots,  lui 
qui,  en  1770,  les  démasquait  avec  tant  de  sèle  et 
les  accusait  avec  tant  de  force? 

Talon  et  Mole  ont-ils  encouragé  la  Fronde? 

Durant  la  Ligue,  Brissoo  et  du  Harlay  ooUil  pâli 
devant  les  Seize  !  et  de  nos  jours,  avant  de  tom- 
ber lui-même  sous  la  hache  dont  la  liberté  est 
prompte  à  se  saisir,  dès  qu'elle  glisse  vers  l'anar- 
chie, Malesherbes,  cet  ami  du  peuple,  a-t-il  aban- 
donné son  Roi  à  la  horde  impie  qui  l'immola  ? 

Non,  la  magistrature  française  ne  fut  ni  ne  sera 
l'esclave  de  la  peur,  ni  l'instrument  de  l'arbi- 
traire; elle  n'a  désiré  ni  le  glaive  ni  la  balance;  la 
loi  seule  et  le  bien  public  ont  la  puissance  d'y 
placer  le  contre-poids. 

Si  les  ministres  adressaient  aux  tribunaux  des 
injonctions  secrètes,  ils  leur  feraient  injure;  ils  ne 
leur  en  adressent  point,  ils  n'en  adressent  point 
au  ministère  public;  on  ne  lui  en  a  jamais  trans- 
mis, ni  sous  le  ministère  actuel,  ni  sous  les  mi- 
nistères qui  l'ont  précédé  ;  tout  ce  qu'on  recom- 
mande aux  membres  du  parquet,  c'est  de  veiller 
avec  une  sage  vigilance  à  l'observation  des  lois. 
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au  maintien  de  Tordre  :  c'est  le  plus  souvent  par 
des  circulaires  imprimées  que  ces  instructions 
sont  transmises,  et  leur  contenu  n'est  point  un 
mystère;  quant  aux  tribunaux»  c'est  en  vain  qu'un 
ministre  leur  adresserait  des  injonctions;  car  l'es- 
prit de  corps  a  peu  de  souplesse,  il  peut  errer; 
ta  passion  même  peut  l'égarer;  l'infaillibilité 
n'est  pas,  pour  les  corps,  plus  que  pour  les  indi- 
vidus, dans  les  attributs  de  notre  nature  ;  mais 
le  supposer  souple  et  facile,  c'est  étrangement  le 
méconnaître. 

Le  même  orateur  a  fait  à  la  magistrature  un 
autre  reproche  ;  ce  n'est  plus  la  servilité,  c'est 
l'ambition  qui  a  pénétré  dans  son  sein  et  qui  le 
gangrène  ;  je  vais  lire  encore  les  mots  dont  il 
s'est  servi  ;  je  pourrais  les  dénaturer,  si  ie  me 
fiais  à  ma  mémoire  :  Les  tribunaux,  disait-il,  sont 
organisés  comme  des  régiments;  ils  se  plient  aux 
caprices  des  ministres,  pour  en  obtenir  un  avance- 
ment graduel.  Vous  allez  juger,  Messieurs,  de  toute 
la  force,  de  toute  l'activité  de  ce  prestige. 

Il  faut  en  écarter  les  places  de  premier  prési- 
dent et  de  procureurs  généraux:  la  Chambre, 
depuis  sept  ans,  en  a  été  la  pépinière  :  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  céder  à  cet  appât  ;  ils  ne  le 
nourrissaient  point  dans  leur  sein. 

Il  reste  donc  à  cet  avancement  graduel,  à  cette 
organisation  militaire  :  une  place  de  président  de 
chambre  à  nommer  une  fois  en  10  ou  12  années, 
parmi  tous  les  membres  d'une  cour  royale,  et 
dans  le  même  espace  de  temps  une  place  de  pré- 
sident ou  de  vice-président  à  nommer  parmi  tous 
les  membres  d'un  tribunal  de  première  instance: 
voilà  tout  ce  que  l'ambition  peut  leur  offrir  :  voila 
le  prestige  auquel  ils  sacrifient  l'estime  publique, 
le  cri  de  leur  conscience,  l'honneur,  le  devoir  et 
la  loi  ;  et  c'est  un  magistrat  qui  les  en  accuse  1 

Un  autre  orateur  vous  a  parlé  des  devoirs  du 
juge  ;  il  vous  a  dit  c  que  l'esprit  de  justice  et  d'im- 
partialité est  la  source  de  la  considération  qui  lui 
est  due  ;  que  cette  source  est  sous  sa  main,  et 
que  ce  n'est  pas  avec  quelques  cents  francs  qu'on 
la  féconde.  » 

Je  suis  loin  de  contester  la  vérité  de  ces  maxi- 
mes ;  je  les  adopte  ;  et  je  rends  hommage  à  cette 
autre  phrase  :  Il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  les 
hommes  chargés  de  fonctions  judiciaires;  de  toutes 
les  classa  de  la  société,  il  faut  qu'ils  soient  la  plus 
révérée  ou  la  plus  avilie.  Ces  mots  renferment 
une  belle  et  noble  pensée. 

Hais,  Messieurs,  l'aisance  de  la  vie  est  pour 
quelque  chose  dans  les  éléments  de  la  considéra- 
tion publique.  Nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
où  l'on  prenait  à  la  charrue  les  consuls  et  les  pré- 
teurs :  je  le  reconnais,  tout  en  avouant  quele  trai- 
tement des  premiers  présidents  et  des  procureurs 
généraux  peut  être  réduit  :  quelque  succès  qu'on 
obtienne  dans  le  plan  de  ramener  nos  mœurs  à 
des  goûts  plus  solides,  à  des  habitudes  moins 
coûteuses,  u  faut  préserver  les  nuances  qui  gra- 
duent, dans  l'ordre  social,  les  personnes  et  les 
rangs. 

On  ne  le  nie  point;  mais  d'autres  en  concluent 
t  qu'il  faut  refuser  le  supplément  de  crédit;  choir 
sir  les  juges  dans  la  classe  riche  ou  aisée,  y  nour- 
rir la  vocation  de  la  magistrature,  vu  qu'on  ne 
saurait  lui  offrir  une  indemnité  pécuniaire  pro- 

Krtionnée  à  l'importance  de  ses  fonctions  et  à 
tilité  de  ses  services.  » 

fai  déjà  réfuté  ce  raisonnement  :  sans  doute  il 
est  sage  de  nourrir  dans  la  classe  riche  ou  aisée, 
la  vocation  de  la  magistrature  ;  j'avoue  le  prin- 
cipe, mais  i'en ai  déduit  les  conséquences;  il  faut 
qu'on  les  réfute,  ou  qu'on  abandonne  l'objection. 


La  classe  riche  habite  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  les  anciennes  capitales,  elle  peut  aspi- 
rer à  siéger  dans  les  cours  royales,  elle  ne  quit- 
tera pas  Habitudes,  relations  et  domirile,  pour  une 
place  de  juge  de  première  instance  dans  quelque 
chef-lieu  d^arroodissement. 

Là,  on  ne  trouve  que  la  classe  aisée  ;  cette  classe 
a  besoin  d'ajouter  à  ses  modiques  revenus  le  pro- 
duit d'un  état  ou  de  quelque  genre  d'industrie; 
1,200  francs  ne  lui  suffisent  point.  Rétribuez 
donc  plus  convenablement  le  juge,  si  vous  voulez 
le  tirer  de  la  classe  aisée,  et  nourrir  cette  hono- 
rable vocation  dans  sa  famille  :  il  ne  faut  ni  l'at- 


ne  lui  refuse  paâ  ie  nécessaire. 

On  insiste  et  Ton  représente  qu'une  somme  de 
400  francs  est  un  mince  secours,  et  qu'autant 
vaut  ne  rien  donner. 

En  effet,  à  Paris  et  pour  les  gens  riches,  400  fr. 
c'est  fort  peu  de  chose  :  c'est  le  prix  de  l'un  des 
pompons  d'une  épouse  ou  la  dépense  d'un  dîner 
d'amis;  mais  dans  les  localités  dont  ie  m'occupe, 
cette  faible  somme  fait  l'aisance  ou  la  gêne  d'un 
ménage.  Vous  en  jugerez,  Messieurs,  par  une  seule 
réflexion. 

Dans  la  classe  aisée  de  nos  provinces,  le  mo- 
ment pénible  pour  un  père,  c'est  celui  où  l'édu- 
cation de  ses  enfants  devient  coûteuse;  c'est  alors 
que,  pour  y  subvenir,  il  se  condamne  aux  priva- 
tions. S'il  fut  à  même  de  se  ménager  quelques 
ressources,  la  gêne  s'allège,  car  il  trouve  le  pro- 
duit de  ses  épargnes  au  besoin.  400  francs  mis  en 
réserve,  durant  quinze  années,  forment  une 
somme  de  6,000  francs,  seulement  par  l'accumu- 
lation du  capital  ;  c'est  de  quoi  fournir  durant 
trois  années  à  l'éducation  de  celui  de  ses  enfants 
que  le  magistrat  pourra  destiner  à  sa  carrière. 

Cet  enfant  devient  l'appui  de  sa  famille  ;  il  n'en 
augmentera  pas  le  patrimoine,  mais  il  en  soutien- 
dra le  rang  dans  la  contrée.  Après  avoir  pris  ses 
grades,  il  suit  le  barreau;  s'il  a  du  talent,  son 
travail  lui  forme  un  pécule;  il  s'établit  ensuite;  et 
quand  le  père,  usé  par  l'âge,  quitte  ses  fonctions, 
le  fils  y  aspire,  pour  honorer  la  magistrature, 
après  avoir  honoré  son  premier  état. 

Tels  sont,  en  ce  jour  encore,  nos  mœurs  et  nos 
usages  dans  nos  anciens  ressorts  parlementaires  ; 
vous  pèserez,  Messieurs,  s  il  est  bon  de  les  sou- 
tenir ou  de  les  détruire;  l'un  ou  l'autre  effet  dépend 
de  vous. 

Mais  c'est  ajouter  aux  charges  du  fisc,  quand 
nous  devons  enfin  les  alléger  :  oui,  nous  devons 
alléger  les  charges  du  fisc;  mais  il  Haut  y  procé- 
der avec  justice.  Or,  vous  ne  pouvez,  sans  une 
injustice  criante,  refuser  une  amélioration  de  sort 
à  celui  qui  manque  de  ressources  dans  ses  besoins 
et  d'indemnité  pour  son  travail,  quand  en  d'autres 
mains  le  Trésor  verse  les  salaires  au  delà  du 
travail  et  des  besoins. 

C'est  pour  y  remédier  plus  promptement  qu'un 
honorable  membre,  dont  l'amour  du  bien,  la  con- 
viction et  le  respect  pour  la  majesté  royale  ont 
animé  la  voix  (M.  Tripier),  vous  engagea  à  re- 
jeter le  supplément  de  crédit  ;  il  craint  que  si  la 
mesure  est  partiellement  adoptée,  l'oubli  ne  gagne 
le  gouvernement  et  les  Chambres,  et  que  l'injus- 
tice ne  se  prolonge  indéfiniment  envers  les  tri- 
bunaux dont  le  sort  ne  sera  pas  actuellement 
amélioré,  vu  l'insuffisance  du  crédit. 

Je  crains,  au  contraire,  que  si  la  proposition 
actuelle  est  rejetée,  le  gouvernement,  fatigué  de 
ce  revers,  n'ajourne  indéfiniment  un  nouvel  essai; 
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tandis  qtie  si  la  proposition  est  admise,  il  y  aura 
nécessité  d'étendre  immédiatement  à  tous  la  jus- 
tice rendue  d'abord  à  quelques-uns. 

Notre  honorable  collègue  craint,  en  outre,  l'ef- 
fet de  la  faveur  dans  la  répartition  individuelle 
du  crédit  demandé.  Je  le  prie  d'observer  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  distribution  individuelle  et  fa- 
cultative, mais  d'une  augmentation  générale  et 
proportionnelle  pour  tous  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  siègent  les  cours  royales,  les 
cours  d'assises  et  dans  les  chefs-lieux  de  préfec- 
ture. Dénaturer  cette  disposition,  après  le  vote,  et 
la  convertir  en  dons  arbitraires,  ce  serait  se  jouer 
des  Chambres,  des  tribunaux  et  de  la  loi  :  cette 
conjecture  est  évidemment  illusoire;  je  ne  m'ar- 
rêterai point  à  la  combattre. 

11  me  reste  à  discuter  l'objection  la  plus  spé- 
cieuse; deux  motifs  ont  disposé  plusieurs  esprits 
à  l'ajournement  de  la  mesure  : 

Le  premier,  c'est  que  la  mesure  est  incomplète, 
qu'elle  est  trop  restreinte  :  la  médiocrité  du  trai- 
tement est  incontestable;  on  le  reconnaît;  mais 
on  ajoute  :  que  la  nécessité  est  la  même  pour  tous; 
que  si  V augmentation  est  une  justice,  il  faut  V  éten- 
dre à  tous;  que  la  justice,  par  exception  et  par  pri- 
vilège, est  la  plus  choquante  injustice. 

Le  second  motif,  c'est  que  le  nombre  des  cours 
et  des  tribunaux  doit  être  réduit  et  que  le  traite- 
ment des  juges  supprimés  offrira,  sans  grever  le 
fisc,  le  moyen  d'ajouter  au  traitement  des  juges 
maintenus. 

L'une  et  l'autre  de  ces  considérations  me  sem- 
blent fausses. 

La  mesure  est  incomplète;  elle  est  trop  res- 
treinte; cette  réflexion  est  vraie;  mais  on  en  tire 
une  mauvaise  conséquence;  si  l'on  vous  eût  dit  : 
■  La  mesure  est  incomplète,  il  faut  la  compléter; 
elle  est  trop  restreinte;  il  faut  l'étendre.  Le  gou- 
vernement vous  demande  le  moyen  d'augmenter 
le  traitement  d'une  partie  des  tribunaux;  alloues 
d'abord  la  somme  réclamée,  puis  émettez  expres- 
sément le  vœu  de  voir,  incessamment,  étendre  à 
tous  une  mesure  à  laquelle  tous  les  tribunaux  ont 
un  droit  égal;  mais  qu'on  rétende  et  qu'on  la 
complète,  sans  grever  de  nouveau  le  fisc,  en  ré- 
duisant à  de  justes  bornes  des  traitements  plus 
élevés.  »  Ce  raisonnement  serait  exact  ;  mais  on 
vous  dit  :  t  La  raison  et  la  nécessité  vous  com- 
mandent d'ajouter,  sans  retard,  au  traitement  de 
tous  les  juges  de  première  instaura;  on  ne  vous 
propose  d  augmentation,  cette  année,  que  pour 
une  partie  des  tribunaux;  rejetez  la  proposition;  » 
de  la  sorte,  vous  refuserez  aux  uns  juslice  actuelle, 
et  aux  autras  l'espoir  fondé  d'un  soulagement 
prochain.  Le  gouvernement  vous  dit  au  con- 
traire :  c  Le  traitement  des  tribunaux  est  trop  mo- 
dique; vous  l'avez  reconnu;  vous  avez  désiré 
qu'on  y  ajoutât  :  le  Roi  vous  le  propose;  amé- 
liorez, dés  ce  moment,  le  sort  des  juges  établis 
dans  les  villes  les  plus  populeuses;  ils  éprouvent 
les  besoins  les  plus  pressants;  on  améliorera  le 
plus  tôt  possible  le  droit  de  tous.  »  Ce  raisonne- 
ment sans  doute  est  plus  exact  et  plus  équitable. 

On  a  dit,  enfin,  qu'on  devait  supprimer  un  cer- 
tain nombre  de  cours  et  de  tribunaux,  et  qu'il 
dallait  attendre  pour  améliorer  le  sort  des  juges 
que  le  nombre  des  coure  et  des  tribunaux  eût  été 
réduit. 

S'il  s'agissait  d'ajouter  en  ce  moment  au  traite- 
ment de  tous  les  juges,  l'objection  aurait  trait  à 
la  matière;  mais  elle  n'aurait  ni  la  raison,  ni  la 
générosité  pour  appui. 

Bn  effet,  si  quelques  tribunaux  étaient  menacés 
de  suppression,  ce  serait  un  motif  non  pour  ajour- 


ner, mais  pour  hâter,  en  faveur  de  leurs  membres, 
une  amélioration  de  sort. 

Leur  traitement  est  trop  modique  depuis  leur 
entrée  dans  la  magistrature;  on  en  convient  : 
c'est  avec  une  dure  parcimonie  que  le  fisc  les  a 
rétribués,  et  parce  qu'une  infortune  plus  grave 
pourrait  les  atteindre,  parce  qu'ils  seraient  privés 
de  leur  état,  à  l'âge  ou  l'on  ne  saurait  plus  em- 
brasser avec  succès  une  autre  carrière;  on  leur 
envierait  durant  une  année  ou  quelques  mois,  la 
jouissance  de  ce  dont  ils  auraient  dû  jouir  depuis 
qu'ils  exercent  leurs  fonctions! 

Serait-ce  dans  la  crainte  d'ajouter  implicitement 
quelques  francs  et  quelques  centimes  au  taux  de 
la  pension  qu'on  leur  donnerait  pour  indemnité, 
en  les  jetant  dans  la  retraite?  fib!  Messieurs, 
celte  pension  est,  après  dix  ans  de  service,  de 
200  francs,  et  après  trente  années  de  service,  de 
600  francs. 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment,  d'ajouter 
au  traitement  de  tous  les  juges;  l'objection  est 
indifférente,  elle  est  sans  rapport  avec  la  ques- 
tion. 

J'ignore  si  le  gouvernement  a  conçu  le  plan  de 
réduire  le  nombre  des  coure  et  des  tribunaux, 
nous  n'avons  pas  à  l'interroger  sur  ce  point,  pour 
éclairer  notre  décision  sur  la  proposition  qui 
nous*  est  faite.  L'augmentation  proposée  ne  porte 
que  sur  les  tribunaux  établis  dans  les  villes  où 
siègent  les  cours  royales  et  les  coure  d'assises,  et 
dans  les  villes,  chefs-lieux  de  préfecture;  qu'on 
réduise  ou  non  le  nombre  actuel  des  coure  et  des 
tribunaux,  ceux-ci  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  mesure  :  l'objection  est  donc  sans  rapport  avec 
la  question  qui  nous  occupe. 

On  parle  depuis  sept  ans  de  réduire  le  nombre 
des  cours  et  des  tribunaux  ;  il  est  possible  qu'on 
en  parle  longtemps  encore  ;  car  la  théorie  séduit 
souvent;  puis  l'illusion  se  dissipe  et  les  inconvé- 
nients se  multiplient  avec  les  obstacles,  lorsque 
prêt  â  l'exécution  on  met  directement  la  main  â 
l'œuvre;  deux  fois  déjà  on  Ta  éprouvé  dans  cette 
matière. 

Ce  fut  en  1817  et  1818  :  à  ces  deux  époques  on 
songea  sérieusement  à  la  réduction;  le  plan  était 
arrêté,  la  liste  était  dressée,  tous  les  renseigne- 
ments étaient  sous  la  main  ;  on  pesa  mûrement 
les  inconvénients  et  les  avantages  :  le  résultat  de 
la  délibération  fut  l'abandon  de  la  mesure  dont 
l'aperçu  général  avait  séduit* 

Je  sais  que  divers  conseils  de  département  ont 
désigné  quelques  tribunaux  et  en  ont  demandé 
la  suppression.  Là  où  le  juge  manque  d'ouvrage, 
il  est  inutile,  il  faut  le  supprimer  f  mais  là  où 
les  états  de  semestre  attestent  l'utilité  du  siège, 
le  supprimer  ce  serait  nuire  au  gouvernement  et 
à  l'Etat,  aux  particuliers,  aux  arrondissements  et 
aux  communes,  sans  que  le  fisc  eût  à  y  gagner. 

Cette  question  est  vaste,  ce  serait  la  mutiler  que 
de  la  traiter  dans  une  digression;  je  l'écarté  donc 
et  je  me  résume  en  ce  peu  de  mots  :  le  traitement 
des  membres  des  cours  royales  est  suffisant;  celui 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux peut  être  réduit;  il  est  nécessaire  d'ajouter 
au  traitement  de  tous  les  tribunaux  de  première 
instance,  le  bien  public  et  l'équité  l'exigent;  le 
traitement  de  ces  magistrats  n'est  en  rapport  ni 
avec  leur  travail  ni  avec  leurs  besoins  :  vous 
voulez  soutenir  les  tribunaux  ou  les  détruire;  si 
vous  ne  voulez  les  détruire,  donnez  au  juge  le 
moyen  de  vivre  sans  malaise  et  d'élever  ses  en- 
fants. 

Messieurs,  la  magistrature  souffre  dès  long- 
temps de  la  parcimonie  dont  on  use  envers  elle; 
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elle  s'est  tue,  et  Ton  se  prévaut  de  son  silence 
x>ur  tous  porter  à  en  prolonger  le  malaise,  par 
e  refus  de  la  mesure  gu'on  vous  propose  pour 
'amélioration  de  son  état  :  les  juges  ne  se  plat- 
qnent  pas,  vous  disait  l'honorable  membre  qui 
quitte  la  tribune,  ce  nest  pas  à  nous  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  leurs  besoins    et  d'y   sup- 
pléer» 

Non,  les  juges  ne  se  plaignent  pas,  ils  ne  se 
plaindront  pas  ;  ils  doivent  ce  silence  à  la  di- 
gnité de  leur  caractère;  c'est  à  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  à  la  vôtre  qu'ils  doivent  exclu- 
sivement se  conformer. 

Depuis  trois  ans,  vous  représentez  à  chaque 
session,  que  leur  traitement  est  trop  modique  ; 
plusieurs  conseils  de  département  et  d'arrondis- 
sement demandent  qu'on  l'augmente;  le  gouver- 
nement défère  à  ce  vœu  :  supposer  votre  refus , 
ce  serait  blesser»  Messieurs,  la  sagesse  de  vos  dé- 
libérations et  la  dignité  de  vos  conseils, 

Je  vote  donc  pour  l'allocation  du  crédit  de 
510,174  francs  demandé  au  chapitre  IV  du  minis- 
tère de  la  justice,  sauf  au  gouvernement  à  corn- 
Sléter  la  mesure  par  la  réduction  du  traitement 
es  premiers  présidents  et  procureurs  généraux 
et  autres  réductions  convenables  :  la  commission 
n'a  point  justifié  la  vague  réduction  qu'elle  vous 
propose. 

(On  demande  généralement,  et  la  Cham- 
bre ordonne  l'impression  de  cette  improvi- 
sation.) 

M.  Devau*.  Messieurs  ,  je  viens  réclamer 
pour  la  puissance  législative  le  droit  de  fixer 
le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

En  vous  demandant  un  crédit  de  498,645  francs 
sans  vous  faire  participer  au  mode  de  réparti- 
tion, le  ministère  suppose  que  le  règlement  du 
traitement  des  juges  est  un  simple  acte  d'admi- 
nistration. 

Cette  supposition  apparaît  dans  le  budget 
comme  une  idée  si  naturelle  qu'on  ne  l'a  pas 
même  pas  jugée  digne  d'être  motivée.  Cependant, 
pour  la  résoudre,  il  faudrait  pénétrer  jusque 
clans  les  fondements  de  noire  ordre  constitu- 
tionnel, et  s'élever  jusqu'aux  plus  hautes  consi- 
dérations sur  l'indépendance  et  la  dignité  de  la 
magistature. 

Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Cette  fonction  ap- 
partient de  sa  nature  à  la  plénitude  de  la  puis- 
sance chargée  de  l'exécution  des  lois. 

Cependant  le  prince  ne  peut  pas  juger,  Montes- 
quieu en  dit  les  raisons. 

t  La  constitution  serait  détruite,  les  pouvoirs 
intermédiaires  dépendants  anéantis  ;  on  verrait 
cesser  toutes  les  formalités  des  jugements  ;  la 
crainte  s'emparerait  de  tous  les  esprits  ;  on  ver- 
rait la  pâleur  sur  tous  les  visages  ;  plus  de  con- 
fiance, plus  d'honneur,  plus  d'amour,  plus  de  sû- 
reté, plus  de  monarchie  (1).  » 

Juger,  c'est,  de  la  part  au  prince,  détruire  la 
monarchie.  Retenons  cette  maxime,  pour  en  dé- 
doire  les  justes  conséquences  ;  car  Montesquieu 
emploie  pour  nous  convaincre  toute  l'énergie  de 
son  admirable  talent  ;  et  l'on  sait  que  dans  son 
inimitable  concision,  Montesquieu  pose  bien  plus 
de  principes  qu'il  ne  développe  de  conséquen- 
ces. 

Quand  Montesquieu  veut,  sous  peine  de  mort 
pour  la  monarchie,  que  le  prince  ne  juge  pas ,  il 
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pose  le  principe  nécessaire  de  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire. 

Un  génie  de  cette  trempe,  qui  pénètre  dans 
les  entrailles  de  son  sujet,  n'entend  pas  con- 
céder la  faculté  d'éluder  par  des  voies  obli- 
ques la  sévère  prohibition  de  ses  anathèmes 
politiques. 

S'il  défend  au  prince  de  juger,  il  lui  interdit 
toute  influence  sur  les  jugements,  car  toute  in- 
fluence est  participation  indirecte. 

Tous  les  esprits  paraissent  d'accord  sur  cette 
théorie. 

La  Charte  en  contient  l'expression  ;  le  prince 
nomme  les  juges ,  parce  qu'ils  reçoivent  réelle- 
ment une  délégation  de  la  puissance  execu- 
tive. 

Ils  sont  inamovibles,  parce  que  le  prince  doit 
être  privé  de  la  faculté  d'influencer  leurs  déci- 
sions par  la  crainte  de  la  révocation. 

S'il  pouvait  révoquer  le  juge,  il  réformerait 
au  moins  moralement  et  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir ,  le  jugement  qui  servirait  de  motif  à  la  ré- 
vocation. .  ,  A 
11  dirigerait  le  jugement  de  ceux  qui  céderaient 
à  la  crainte  d'une  révocation. 

Dans  les  deux  cas  il  jugerait  ;  dans  les  deux  cas 
le  pouvoir  jndiciaire  ne  serait  pas  indépendant  de 
la  puissance  exécutrice. 

Aussi  la  plus  grande  injure  que  vous  puissiez 
faire  à  un  ministre  est  de  lui  dire  :  t  Vous  influen- 
cez les  juges;  vous  attaquez  même  indirectement 
leur  indépendance.  » 

Vous  avez  eu,  dans  la  dernière  séance,  les 
preuves  de  son  extrême  sensibilité  sur  ce  point; 
vous  avez  entendu  ses  amis  mettre  en  œuvre 
tous  leurs  talents  oratoires  pour  venger  sa  sus- 
ceptibilité si  fortement  irritée  par  le  reproche. 

J'en  conclus  que  l'indépendance  des  magistrats 
n'est  pas  seulement  une  condition  de  vie  pour  la 
constitution;  mais  encore  une  vérité  d'honneur  ; 
de  conscience,  de  morale  gravée  dans  tous  les 
cœurs  et  inaliénable  même  par  la  diversité  des 
opinions  politiques.  . 

J'en  conclus  que  l'inamovibilité  n'est  pas  écrite 
dans  la  Charte  comme  principe  unique,  mais 
comme  règle  démonstrative  d'une  indépendance 
qu'il  faut  sauver  de  toutes  les  influences  de  la 
puissance  exécutrice. 

Cette  indépendance  peut  être  attaquée  de  deux 
manières* 

D'abord,  par  toutes  les  séductions  dont  un 
grand  pouvoir  dispose,  par  toutes  les  expectatives 
intéressées  qu'il  offre  aux  regards  du  magis- 
trat qui  se  montre  docile  à  son  impulsion,  par 
les  illusions.  Cette  manière  est  féconde  en  résul- 
tats sur  les  individus  plus  que  sur  l'ensemble  des 
corps  judiciaires.  Il  y  a  du  correctif  dans  la  clandes- 
tinité des  moyens,  dans  la  nécessité  de  les  désa- 
vouer, dans  l'honneur  d'y  résister,  dans  les  lu- 
mières de  l'expérience  qui  apprend  à  tous  les 
partis  que  la  vérité  politique  est  dans  la  justice. 
1  y  a  jusqu'à  certain  point  du  remède  dans  les 
ois  destinées  à  fortifier  l'isolement  du  pouvoir 
judiciaire  et  à  mieux  préciser,  sans  les  gêner, 
les  mouvements  de  la  puissance  exécutrice. 

Mais  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  attaques 
portées  à  l'indépendance  de  la  magistrature,  est 
dans  les  lois  qui  transmettent  ou  laissent  usur- 
per à  la  puissance  exécutrice  une  influence  mani- 
feste sur  le  pouvoir  judiciaire,  et  qui  détruisent 
ainsi  par  des  rapports  de  dépendance  le  principe 
fondamental  de  liberté  dont  l'inamovibilité  n'est 
que  le  signe  et  non  la  limite.  m 
Depuis  la  loi  du  30  août  1790  jusqu'à  celle  du 
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27  ventôse  an  VIII,  la  fixation  du  traitement  des 
tribunaux  a  constamment  fait  partie  du  domaine 
des  législateurs. 

Apres  avoir  dit  à  la  puissance  exécutrice  :■  Pour 
que  vous  n'influenciez  pas  les  juges,  vous  ne 
pourrez  jamais  les  révoquer  »  ;  on  ne  pouvait  pas 
lui  dire  :  c  Pour  que  vous  influenciez  les  juges, 
vous  réglerez  leur  traitement  à  votre  gré.  » 

On  sent,  en  effet,  quel  nouveau  degré  d'in- 
fluence légale  on  accorderait  à  la  puissance  exé- 
cutrice, si  la  loi  se  bornant,  comme  on  vous  le 
propose,  à  faire  des  fonds  en  masse  pour  le  traite- 
ment des  juges,  en  abandonnait  la  distribution  à 
l'arbitraire  de  l'administration. 

On  sent  également  tout  ce  que  perdrait  en  di- 
gnité la  magistrature  attendant  la  quotité  de  son 
traitement  de  la  bienveillance  d'un  ministre  in- 
vesti du  pouvoir  de  le  modifier  à  son  gré. 

Le  zèle  à  correspondre  à  des  vues  politiques  ne 
pourrait-il  pas  recevoir  quelquefois  une  plus 
libérale  dotation  ? 

Cet  arbitraire,  n'étant  circonscrit  par  aucune 
Joi,  ne  pourrait-il  pas  étendre  la  partialité  qui 
est  de  son  essence,  jusqu'à  choisir  parmi  les  ma- 
gistrats d'un  mémo  tribunal  celui  qu'il  jugerait 
oigne  d'une  gratification  plus  forte  ou  même  ex- 
clusive? 

Je  comprends  bien  l'indifférence  généreuse  des 
magistrats  français  pour  les  distinctions  purement 
pécuniaires. 

Mais  la  privation  marquerait  une  censure  impli- 
cite. 

Une  plus  large  concession  signalerait  une  appro- 
bation rémunératoire  et  excitative. 

Et  alors,  puisqu'il  est  de  la  nature  des  monar- 
chies que  le  prince  y  récompense  par  des  hon- 
neurs qui  mènent  à  la  fortune  (1),  je  crois  qu'il 
peut  y  avoir  de  la  sensibilité  dans  nos  magistrats 

Stur  les  disgrâces  du  pouvoir  ;  je  pense  qu'il  ne 
ut  pas  concéder  le  droit  de  les  exprimer  publi- 
quement sur  cette  feuille  ministérielle  des  gratifi- 
cations arbitraires. 

11  me  parait  honorable  pour  la  magistrature  elle- 
même,  de  la  soustraire  au  soupçon  môme  injuste 
de  consulter  ces  ordonnances  variables  de  distri- 
bution d'appointements,  comme  de  vrais  thermo- 
mètres de  disgrâce  ou  de  faveur. 

11  est  vrai  que  deux  décrets  impériaux  des  20 
juin  1806  et  30  janvier  1811  ont  donné  l'exemple 
d'une  augmentation  de  traitement  de  l'ordre  judi- 
ciaire* Sans  consulter  le  pouvoir  législatif  on  dota 
magnifiquement,  et  dans  une  humiliante  dispro- 
portion pour  les  autres  magistrats,  les  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  des  cours.  L'o- 
pinion publique  ne  se  méprit  point  sur  le  vérita- 
ble esprit  de  cette  munificence  exclusive,  et  l'on 
croit  avoir  remarqué  qu'elle  n'a  pas  toujours 
trompé  l'attente  de  sou  fondateur. 

Mais  si  ces  décrets  subsistent  dans  leurs  effets, 
c'est  parce  que  la  Charte  maintient  l'existence  ac- 
tuelle des  cours  et  des  tribunaux  ;  ils  sont  abolis 
dans  le  principe  de  l'usurpation  législative  dont 
ils  ont  donné  l'exemple,  par  le  rélablisement 
constitutionnel  du  pouvoir  législatif  dans  la  plé- 
nitude de  ses  attributions. 

11  est  encore  vrai  que  le  rapport  du  ministre 
des  finances  annonce  l'intention  de  réserver  cette 
amélioration,  d'abord  aux  magistrats  des  chef- 
lieux,  pour  élever  à  1,000  francs  les  traitements 
de  1,250  francs,  et  à  3,000  ceux  de  2,900  francs. 

Botoite  à  tous  les  juges  d'instruction  pour  leur 


(I)  lootttquiov,  £$prit  <U$  lois,  Ut.  ▼,  ch.  xwi. 


accorder  le  15#  en  sus  de  leur  traitement  actuel. 

Mais  ce  projet  de  distribution  exprimé  dans  un 
simple  rapport,  n'a  rien  d'obligatoire  pour  le  mi- 
nistre. 11  peut  varier  d'intention  ;  dans  les  matiè- 
res régies  par  un  principe  de  fixité,  la  puissance 
exécutrice  doit  contracter  avec  la  puissance  légis- 
lative. 

La  proposition  actuelle  du  ministre  peut  se 
traduire  ainsi,  parce  qu'elle  peut  être  réalisée  de 
cette  manière  :  «  Je  vous  demande  498,640  francs 
pour  les  répartir  à  mon  gré  entre  les  magistrats 
du  royaume.  » 

Si  ce  principe  passe,  il  régira  tous  les  fonds 
d'amélioration  destinés  désormais  h  l'ordre  judi- 
ciaire. 11  sera  décidé  législativement  qu'à  Favenir 
le  traitement  des  juges  sera  réglé  par  le  ministre 
de  la  justice.  L'arbitraire  aura  fait  une  nouvelle 
conquête.  11  saura  bien  la  défendre  en  répondant 
aux  censeurs  importuns  de  ces  partiales  distribu- 
tions :  «  Je  les  ai  faites  ainsi,  parce  que  j'en  ai 
le  droit.  > 

La  répartition  indiquée  par  le  ministre  des  fi- 
nances est  en  elle-même  très-digne  d'attention. 

Qui  prononce  sur  l'appel  des  jugements  des 
chef-lieux  et  sur  les  mises  en  accusation  dans 
toutes  les  matières  politiques  ? 

Les  cours  royales. 

A  qui  s'adresse  cette  première  amélioration  de 
traitement  ? 

Aux  conseillers  des  cours  royales. 

Qui  juge  définitivement  les  simples  délits  poli  ti- 
ques? 

Les  tribunaux  des  chefs-lieux,  par  appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  d'arrondissement. 

Quels  sont  les  joges  compris  dans  cette  distri- 
tiou? 

Les  juges  de  chef-lieu. 

Qui  recherche  et  poursuit  les  délits  politiques 
dans  tout  le  royaume? 

Les  juges  d'instruction. 

Qui  gratifie-t-on  spécialement? 

Les  juges  d'instruction  de  tout  le  royaume. 

Quels  80 nt  les  juges  qui  n'ont  aucune  influence 
décisive  sur  les  matières  politiques? 

Tous  les  juges  d'arroQdiflsemeot. 

Îuels  sont  ceux  qu'on  exclut  de  la  répartition  ? 
ous  les  juges  d'arrondissement 

Est-ce  le  hasard  qui  produit  cette  combinaison 
d'une  préférence  pour  tous  les  juges  politiques»  et 
d'une  exclusion  pour  tous  les  autres  1 

Cette  attention  de  rechercher  tous  les  juges 
d'instruction  au  milieu  de  leurs  collègues  pour 
les  mieux  traiter  spécialement,  a  déjà  été  remar- 
quée. Bile  devait  l'être  :  c'était  une  innovation. 

On  avait  trouvé  bien  jusqu'à  présent  que  cette 
pénible  fonction  ne  pût  être  recherchée  comme 
un  avantage  positif  ;  on  croyait  plus  facilement 
qu'elle  était  exercée  avec  l'indépendance  du  dé- 
sintéressement. 

L'amovibilité  du  juge  d'instruction  semblait  exi- 
ger de  ne  se  dévouer  que  par  honneur  à  un  sur- 
croît temporaire  de  travail" 

On  craignait  qu'une  distinction  dans  le  traite- 
ment n'en  produisit  une  dans  le  zèle  à  diriger  les 
Soursuites  selon  le  vœu  de  l'autorité,  plus  que 
ans  le  sens  de  la  justice. 

On  ne  voulait  pas  exposer  le  juge  d'instruction 
au  soupçon  même  injuste  de  mériter  sa  réélection 
autrement  que  par  son  impartialité. 

C'est  élever  les  dignités  que  de  les  placer  ainsi 
dans  des  positions  ou  le  soupçon  ne  puisse  les  at- 
teindre. 

L'exclusion  des  juges  d'arrondissement  est  un 
autre  vice  de  la  répartition  projetée. 
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C'était  par  eux  qu'il  fallait  commencer  si  l'pn  *" 

ne  pouvait  exécuter  un  système  général  d'amé- 
lioration. 

Les  juges  d'arrondissement  n'ont  pas  même 
le  plus  stnct  nécessaire.  Ils  ont  géqéralement 

Elus  de  travail  que  dans  les  coiira  et  dans  les  tri- 
unaux  des  chefs-lieux. 

Ils  cumulent,  sans  la  partager,  avec  une  cham- 
bre auxiliaire  de  correction  et  avec  un  tribunal 
de  commerce,  la  triple  juridiction  civile,  correc- 
tionnelle et  commerciale. 

Avant  d'améliorer  les  traitements  plus  élevés 
des  conseillers  de  cours,  1  équité  réclame  que  l'on 
satisfasse  a  l'urgente  nécessité  de  juRes  d'arron- 
dissement, 

J'hon 
d'une  n 
pouvoii 
traires  ; 
lui  corn 
danceq 
blique  i 
veau  di 

Ce  n' 
budget 
les  graves  questions  de  cette  matière- 

C'est  exposer  a  des  surprises  les  esprits  non 
prépaies  a  pénétrer  dans  le  fond  des  choses. 

le  demande  que  l'on  retranche  du  chapitre  IV 
cette  somme  de  498,643  francs  destinée,  selon  le 
rapport  au  (toi,  à  l'augmentation  du  traitement 
des  cours  et  des  tribunaux  ;  sauf  au  ministère  à 
présenter  un  projet  de  loi  qui  provoque  une  dis- 
cussion spéciale  sur  le  sort  des  tribunaux  consi- 
déré dans  son  ensemble  et  avec  des  graduations 
de  traitement  équitablement  motivées. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. Bile  est  ordonnée.) 

M.  du  Vatimesnil,  commissaire  du  Roi,  demande 
à  être  entendu.  H  monte  à  la  tribune.— Un  grand 
silence  s'établit. 

M.  de  Vatimesnil,  cotnmtuatra  du  Rat.  En 
écoutant  cette  discussion  et  eu  me  rappelant 
celles  des  sessions  précédentes,  j'avais  pensé  que 
c'était  un  point  convenu  et  avoué  par  tout  le 
monde,  que  le  traitement  d'une  grande  partie  des 
tribunaux  de  première  instance  était  insuffisant, 
et  qu'il  y  avait  lieu  à  l'augmenter.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  à  avoir  a  discuter  la  question  du 
fonds  :  j  appelle  ainsi  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  l'augmentation.  Je  pensais  que  je  n'aurais  à 
parler  que  sur  la  destination  de  la  somme  de- 
mandée. Mon  attente  a  été  trompée.  Dans  celte 
séance  même,  l'auteur  de  l'amendement  a  cherché 
a  établir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'augmentation, 
ou  en  d'autres  termes,  que  le  traitement  était 
suffisant.  L'ordre  des  idées  veut  que  je  commence 
par  combattre  cette  objection. 

Ce  n'est  pas  par  des  considérations  prises  dans 
la  chose  elle-même,  c'est-à-dire  dans  la  quotité 
du  traitement,  que  l'orateur  auquel  je  réponds  a 
essayé  d'établir  sa  proposition  ;  il  faurai!  tenté 
en  vain  ;  car  pour  toute  réfutation  il  aurait  suffi 
d'énoncer  la  somme  chëtive  de  1,250  francs  al- 
louée aux  juges  de  première  instance.  C'est  par 
des  raisons  étrangères  à  la  chose  en  elle-même, 
qu'il  a  cherché  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'augmenter.  Il  vous  a  dit  que  les  juges  de 
première  instance  ne  se  plaignaient  pas;  qu'ils 
ne  réclamaient  pas  d'augmentation  de  traitement. 
Sans  doute,  Messieurs,  Ils  n'en  ont  pas  demandé. 
S'ilB  l'eussent  lait;  si  des  magistrats  fussent  ve- 
nus implorer  de  l'argent;  s'ils  ne  se  fussent  pas  i  sont  assez  nombreuses  et  presque  toutes  contra- 
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dictoires  entre  elles.  Un  orateur  a  blâmé  la  forme 
dans  laquelle  cette  augmentation  a  été  demandée. 
Ce  n'est  pas  par  des  règlements,  mais  par  une 
loi  que  cette  augmentation,  selon  lui,  devait  être 
accordée  aux  tribunaux  de  première  instance. 
Un  autre  orateur  aurait  voulu  que  la  répartition 
de  la  somme  eût  été  faite  d'une  manière  égale 
entre  tous.  Celui-ci  désirerait  que  la  somme  eût 
été  appliquée  précisément  aux  tribunaux  pour 
lesquels  le  gouvernement  ne  Ta  pas  demandée, 
c'est-à-dire  aux  tribunaux  d'arrondissement  Ce- 
lui-là repousse  l'augmentation  demandée  pour 
les  juges  d'instruction.  11  en  est  qui  voudraient 
que  les  traitements  des  premiers  présidents  ou 
des  procureurs  généraux  fussent  réduits.  Enfin 
vient  l'amendement  de  la  commission,  qui  se 
borne  à  demander  le  retranchement  d'une  partie 
de  la  somme. 

Y  aurait-il,  Messieurs,  trop  de  présomption  à 
vous  dire  que  c'est  déjà  un  préjugé  favorable  au 
>rojet  de  loi  que  cette  diversité  de  reproches  qui 
ui  sont  adressés?  Toutefois  je  dois  entrer  dans 
e  fond  de  la  question,  et  examiner  successive- 
ment ces  diverses  objections.  Je  commence  par 
celle  qui  tient  à  Ja  forme,  et  qui  est  capitale. 
L'augmentation  doit-elle  être  répartie  par  une  loi 
plutôt  que  par  un  règlement? 

La  nature  des  pouvoirs  qui  régissent  actuelle- 
ment la  société,  en  matière  de  finances,  est  assez 
connue  de  vous  :  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre 
sur  ce  sujet.  Au  pouvoir  législatif  appartient  le 
droit  de  voter  nmpôt,  c'est-à-dire  de  déclarer 
la  somme  qui  sera  levée  sur  les  contribuables, 
pour  être  appliquée  à  tel  ou  tel  service.  La  répar- 
tition à  faire  entre  les  diverses  branches  d'un 
même  service  n'a  jamais  appartenu  au  pouvoir 
législatif;  c'est  un  acte  d'administration.  Une 


fois  Ja  somme  accordée  à  un  ministre  pour  son 
service,  c'est  au  monarque  à  établir  par  des  rè- 

glements.  la  répartition  de  cette  somme  entre  les 
iverees  branches  du  service.  C'est  une  proposi- 
tion bien  reconnue  aujourd'hui.  (Voix  à  gauche  : 
Hais  pas  du  tout;  nous  ne  reconnaissons  pas 
cela.)  Le  droit  de  fixer  les  traitements  appartient 
donc  nécessairement  au  pouvoir  royal.  Aussi 
n'a-t-on  jamais  contesté  ce  droit  pour  les  traite- 
ments autres  que  ceux  des  juges  :  voilà  la  règle 
générale.  Cette  règle  doit-elle  recevoir  une  excep- 
on  quant  à  ce  qui  concerne  les  juges?  Pour 
admettre  une  exception,  il  faudrait  ranger  ces 
places  dans  une  catégorie  particulière. 

Quelle  raison  donne-t-on  ?  On  a  dit  que  la  fixa- 
tion du  traitement  des  juges,  la  faculté  de  l'aug- 
menter ou  de  le  diminuer  était  un  moyen  de 
porter  atteinte  à  leur  indépendance.  Non,  Mes- 
sieurs;-parc*' que,  comme  le  disait  un  orateur 
quia  parlé  immédiatement  avant  celui  auquel  je 
succède  à  cette  tribune,  ce  n'est  pas  à  tel  juge 
en  particulier  que  le  traitement  est  affecté;  mais 
c'est  à  tel  et  tel  corps  de  magistrature,  et  par 
suite  aux  juges  qui  en  font  partie.  Dés  lors,  des 
considérations  relatives  aux  opinions  ne  peuvent 
influer  sur  la  répartition  de  la  somme  accordée  ; 
car  chaque  juge  a  un  droit  incontestable  ù  une 

Eortion  déterminée  de  la  somme  affectée  au  tri- 
unal  dont  il  est  membre.  L'objection  ne  pour- 
rait  donc  avoir  de  force  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  tribunaux  composés  d'un  seul  juge 
inamovible,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  croire 
qu'il  puisse  se  trouver  un  ministre  assez  absurde, 
assez  injuste  pour  priver  un  tribunal  de  l'aug- 
mentation qui  lui  est  due,  parcequ'il  se  trouverait 
dans  sou  sein  un  membre  qui  lui  aurait  déplu  : 
«ne  telle  objection  se  détruit  d'elle-même. 


Ainsi  vous  allouez  une  somme,  et  le  minisire 
vous  fait  connaltreà  quels  tribunaux  cette  somme 
sera  affectée  :  il  n'y  a  donc  pas  d'abus  possible  ; 
et  s'il  y  en  avait,  ce  serait  lors  du  règlement  des 
comptes  du  budget  de  1823,  que  vous  pourriez 
reprocher  au  ministre  de  n'avoir  pas  tenu  sa 
promesse  ;  sa  responsabilité  serait  engagée.  Mais 
soyez  tranquilles,  Messieurs  :  le  ministre  ne  se 
placera  pas  dans  cette  situation.  (On  rit  à  gau- 
che.) 

11  est  de  l'essence  du  régime  monarchique  sous 
lequel  nous  vivons  que  tous  les  traitements, 
même  ceux  des  juges,  soient  fixés  par  un  règle- 
ment :  c'est  un  acte  d'administration.  Si  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  Yill  les  traitements  se  sont 
trouvés  fixés,  c'est  qu'alors  on  vivait  sous  des 
formes  républicaines;  c'est  qu'alors  la  limite 
entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  légis- 
latif n'était  pas  établie.  11  est  à  remarquer  que 
cette  loi  du  27  ventôse  ne  se  borne  pas  à  fixer  le 
traitement  des  juges  inamovibles,  mais  qu'elle  va 
jusqu'à  fixer  Je  traitement  des  officiers  du  minis- 
tère oublie,  et  même,  si  j'ose  entrer  dans  de  tels 
détails,  le  traitement  des  secrétaires  du  parquet 
et  des  garçons  de  bureau.  Mais  depuis  que  les 
formes  monarchiques  ont  été  introduites,  la  fixa- 
tion des  traitements  a  dû  devenir  un  acte  d'ad- 
ministration. Il  existe,  depuis  1812,  quatre  décrets 
et  deux  ordonnances  du  Roi  :  l'un  du  8  décem- 
bre 1818,  et  l'autre  du  30  juin  1820,  qui  ont 
augmenté  les  traitements  judiciaires.  Ces  ordon- 
nances du  Roi  ont  reçu  votre  approbation  dans 
le  vote  des  lois  sur  les  règlements  des  comptes 
des  budgets  où  ces  augmentations  de  traitement 
se  trouvaient  comprises  :  personne  ne  s'y  est 
opposé.  C'est  donc,  d'après  le  principe  général  H 
d'après  vos  précédents,  une  doctrine  universelle- 
ment reconnue,  que  les  traitements  des  fonction- 
naires en  général,  et  même  des  juges,  doivent 
être  fixés  par  des  règlements  d'administration 
publique.  Ainsi,  il  suffit  de  justifier  devant  vous 
la  destination  de  la  somme,  la  répartition  devant 
se  faire  par  des  ordonnances  du  Roi. 

J'arrive  maintenant  à  une  autre  objection.  On 
attaque  la  distribution  indiquée;  on  voudrait 
qu'elle  fût  faite  entre  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Je  pourrais  élever  une  première 
Suestion  ;  est-il  certain  que  tous  les  tribunaux 
e  première  instance,  sans  exception,  ont  besoin 
de  l'augmentation?  n'y  a-t-ii  pas  quelques  loca- 
lités où  cette  augmentation  serait  nécessaire?  Ce 
n'est  qu'un  doute  que  j'élève.  11  n'est  en  mon 
pouvoir  de  rien  affirmer,  car  il  aurait  fallu  pour 
cela  se  livrer  à  des  recherches  qu'il  a  été  impos- 
sible de  faire  dans  le  délai  de  34  jours  qui  a  eu 
lieu  entre  les  deux  sessions.  J'abandonne  donc 
cette  observation.  Je  suppose  qu'il  serait  désira- 
ble que  la  totalité  des  tribunaux  de  première 
instance  obtinssent  cette  augmentation  qui  est 
demandée  pour  quelques-uns. 

Comment  est-il  possible,  avec  la  proposition 
ministérielle  telle  qu'elle  est  conçue,  d'accorder 
cette  augmentation  à  la  totalité  des  tribunaux 
de  première  instance?  La  somme  s'élève  à 
400,000  francs  à  répartir  entre  98  tribunaux  ;  ce 

3ui  produit  pour  chaque  juge  une  augmentation 
'environ  300  francs.  Si  elle  était  répartie  entre 
un  nombre  de  tribunaux  quatre  fois  plus  consi- 
dérable, vous  voyez  combien  cette  augmentation 
serait  minime,  dérisoire  et  même  offensante,  si 
j'ose  le  dire,  pour  les  magistrats  auxquels  elle 
serait  offerte.  Il  n'y  a  pas  moyen  avec  cette 
somme  d'arriver  à  une  répartition  générale.  Fera* 
t-on  un  reproche  au  ministre  de  n'avoir  pas  de- 
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mandé  une  augmentation  plus  considérable?  Il 
me  semble  que  la  commission  a  pris  soin  de  le 
justifier  de  ce  reproche,  en  demandant  le  retran- 
chement d'une  somme  de  100,000  francs. 

Le  travail  dressé  par  les  ordres  du  ministre 
qui  a  précédé  celui  qui  a  maintenant  le  porte- 
tefeuille,  portait  la  somme  à  1 ,248,440  francs.  Je 
vous  demande,  Messieurs,  si  vous  auriez  accordé 
cette  somme?  La  commission  vous  retranche 
100,000  francs  sur  une  somme  de  500,000  francs 
nous  ne  pourrions  donc  pas  demander  1 ,248,000  fr. 
Il  résulte  de  là  que,  avec  la  somme  demandée,  on 
ne  peut  venir  au  secours  de  tous  les  tribunaux  : 
et  comme  nous  ne  pouvions  pas  demander  une 
somme  plus  considérable,  il  fallait  bien  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  urgents,  reconnus  incontes- 
tables, et  pour  me  servir  d'une  expression  assez 
commune,  mais  qui  seule  rend  bien  ma  pensée, 
il  fallait  bien  aller  au  plus  pressé.  Or,  ce  qui  pres- 
sait le  plus,  c'était  d'accorder  une  augmentation 
aux  tribunaux  de  chef-lieu.  En  effet,  les  traite- 
ments judiciaires  doivent  se  fixer  par  deux  con- 
sidérations :  la  première,  c'est  l'importance  des 
fonctions  ;  la  seconde,  c'est,  je  ne  dirai  pas  la 
représentation  (ce  mot  ne  serait  peut-être  pas 
assez  modeste  pour  la  magistrature),  mais  la  né- 
cessité de  vivre  avec  une  dignité  suffisante  pour 
le  caractère  dont  on  est  revêtu.  Sous  ces  deux 
rapports,  les  tribunaux  de  chef-lieu  auraient 
plus  de  droit  à  l'augmentation  que  les  autres 
tribunaux.  D'abord,  l'importance  des  fonctions. 
A-t-on  donc  oublié  que  les  tribunaux  de  chef- 
lieu  exercent  des  fonctions  qui  leur  sont  spécia- 
les, et  gui  n'appartiennent  pas  aux  tribunaux 
d'arrondissement?  Ils  sont  associés  aux  cours 
d'assises;  ils  prononcent  dans  les  matières  les 
plus  importantes  qui  tiennent  à  l'honneur,  à  la 
liberté,  a  la  vie  des  citoyens  et  au  repos  de  l'Etat  ; 
ils  80 nt  en  outre  juges  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle. Ces  tribunaux  se  trouvent  donc  placés, 
non  pas  par  l'imagination  du  ministre,  mais  par 
la  loi  elle-même,  dans  une  catégorie  différente 
de  celle  des  tribunaux  d'arrondissement  :  ils 
dont,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  des  corps 
intermédiaires   entre    les   tribunaux    de   pre- 
mière instance  et  la  cour  royale  ;  par  consé- 
quent leur  traitement  doit  aussi  former  un  inter- 
médiaire entre  les  traitements  des  tribunaux  de 
première  instance  et  ceux  des  cours  royales. 
Ces  fonctions  importantes  s'exercent  dans  un 
chef-lieu,  où  se  trouvent  réuuis  un  grand  nombre 
d'autorités,  où  un  membre  de  la  cour  royale  vient 
pour  présider  les  assises,  où  il  y  a  un  plus  grand 
concours  d'habitants;  où  par  conséquent  il  faut, 
pour  soutenir  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont 
revêtus,  un  traitement  un  peu  plus  considé- 
rable. 

Un  autre  orateur  vous  disait  que  l'augmenta- 
tion devrait  être  exclusivement  employée  au 
profit  des  tribunaux  d'arrondissement.  J'ai  déjà 
répondu  à  cette  proposition,  qui  est  précisément 
l'inverse  de  celle  que  je  viens  d'établir.  Cependant 
il  a  été  fait  des  objections  de  détail  que  je  ne  dois 
pas  laisser  sans  réfutation.  On  a  dit  qu  il  serait 
important  pour  l'ordre  public  de  donner  plus  aux 
membres  des  tribunaux  d'arrondissement,  pour 
les  engager  à  entrer  dans  la  carrière  de  la  magis- 
trature, parce  que  dans  les  petites  localités  il 
était  plus  difficile  de  trouver  des  magistrats  que 
dans  les  villes  chefs-lieux.  Je  conviens  que  le 
nombre  en  est  plus  restreint;  mais  aussi  un  tri- 
bunal d'arrondissement  n'a  que  trois  juges,  tandis 
qu'un  tribunal  de  chef-lieu  a  neuf  juges  :  et  en 
supposant  qu'on  trouve  trois  fois  plus  de  sujets 


dans  les  villes  de  chef-lieu,  la  proportion  est  réta- 
blie. 

On  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas  d'augmentation  de 
traitement  pour  les  juges  dHnstruclion.Mais  a-t-on 
oublié  la  différence  qui  existe  entre  les  fonc- 
tions des  juges  d'instruction  et  celles  des  autres 
juges?  A-t-on  oublié  les  sacrifices  que  les  juges 
d'instruclion  sont  obligés  de  faire,  les  dégoûts 
qu'ils  sont  obligés  de  dévorer  pour  le  bien  de  la 
justice  et  la  satisfaction  de  leur  conscience? 
N'est-ce  pas  de  la  manière  légale  et  consciencieuse 
dont  les  fonctions  de  juge  d'instruction  sont  rem- 

Ïriies  .que  dépendent  nos  biens  les  plus  précieux, 
es  garanties  de  la  liberté  individuelle,  le  repos 
de  la  société?  En  vous  rappelant  les  qualités  spé- 
ciales dont  les  juges  d'instruction  ont  besoin, 
vous  parlerai-je  de  ce  que  tout  le  monde  connaît  : 
de  cette  pénétration  si  nécessaire  pour  arriver 
jusqu'au  fond  de  la  pensée  de  l'homme  qui  est 
inculpé;  de  cette  fermeté  nécessaire  pour  résister 
aux  menaces  dont  ils  sont  l'objet,  pour  bannir 
toutes  les  craintes  qui  les  environnent  ;  de  cette 
impartialité  si  essentielle  pour  ne  pas  confondre 
l'innocence  avec  Je  crime,  et  pour  préparer  la  justi- 
fication des  accusés,  en  même  temps  que  les 
moyens  à  charge.  Vous  parlerai-je  de  ce  que  leurs 
fonctions  ont  de  pénible?  Indépendamment  du 
travail  particulier  auquel  se  fivreut  les  juges 
d'instruction,  ne  faut-il  pas,  surtout  dans  les  tri- 
bunaux composés  d'un  petit  nombre  de  juges, 
qu'ils  assistent  à  l'audience  et  qu'ils  concourrent 
aux  jugements?  C'est  un  excédant  de  travail  qui 
leur  est  imposé  par  la  loi.  Vous  parlerai-je  de  ce 
que  ces  fonctions  ont  d'affligeant  pour  l'homme  ? 
Combien  il  est  triste  pour  un  magistrat  rempli 
d'humanité  de  se  trouver  sans  cesse  en  présence 
de  l'innocence  compromise  injustement,  ou  de  la  fai- 
blesse qui  se  repent,  ou,  ce  qui  est  encore  plus 
pénible,  du  crime  qui  persiste  dans  sa  noire  mé- 
chanceté ! 

Je  crois,  Messieurs,  que  toutes  ces  considéra- 
tions sont  propres  à  frapper  les  esprits  de  ceux 
qui  m'écoutent,  et  qu'il  en  résultera  pour  tout 
le  monde  la  conviction  qu'il  y  a  dans  les  fonc- 
tions de  juges  d'instruction  quelque  chose  de  par- 
ticulier qui  exige  une  augmentation  de  traite- 
ment. Si  vous  consultiez  les  magistrats  qui  siè- 
gent parmi  vous,  vous  sauriez  qu'il  s'attache  à 
ces  fonctions  un  tel  dégoût,  que  lorsqu'on  les  a 
exercées  pendant  un  certain  nombre  d'années,  on 
ne  veut  plus  les  continuer  ;  souvent  il  ne  se 
trouve  qu'un  juge  capable  de  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  ;  et  pour  l'engager  à 
continuer  ces  fonctions  au  delà  du  terme  fixé 
par  la  loi,  il  faut  en  venir  aux  prières  (car  les 
magistrats  supérieurs  ne  craignent  pas  de  descen- 
dre jusque-là  quand  il  s'agit  de  Fintérêt  de  la 
justice).  La  mesure  que  vous  allez,  je  l'espère, 
sanctionner  par  votre  délibération,  pourra  déter- 
miner les  juges  d'instruction  à  rester  plus  long- 
temps dans  cette  place.  Ce  ne  sera  pas  à  cause 
du  modique  traitement  qu'il  recevront,  mais  à 
cause  de  la  distinction  qu  ils  obtiendront,  et  qui 
est  justifiée  par  la  nature  des  fonctions  plus  éle- 
vées dans  Tordre  de  l'intérêt  public  que  celles 
des  autres  juges, 

Quant  au  traitement  du  premier  président  et 
du  procureur  général,  dont  on  vous  a  demandé 
la  diminution,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Ce  n'est 
pas  dans  leur  intérêt,  mais  pour  la  dignité  de  la 
justice,  qu'un  traitement  plus  élevé  leur  est  accor- 
dé. Veuillez  considérer  ce  que  c'est  qu'un  pre- 
mier président,  un  procureur  général,  ce  que 
sont  elles-mêmes  les  pours  royales.  Les  cours 
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royales  ne  80ht  pas  seulement  des  corps  judi- 
ciaires chargés  de  connaître  de  rappel  des  juge- 
ments rendus  par  une  juridiction  inférieure,  mais 
elles  forment  encore  Une  juridiction  chargée  de 
surveiller  fa  toaoiêre  dont  la  Justice  est  admi- 
nistrée dans  les  tribunaux  inférieurs.  Aiùsi,  le 
chef  des  cours  royales  n'est  pas  seulement  placé 
à  la  tète  de  ce  corps,  mais  à  là  tête  de  tous  les 
corps  inférieure  ;  c'est  lui  qui  représente  la  dignité 
de  la  justice  et  qui  là  surveille  dans  toute  reten- 
due d  un  ressort  composé  souvent  de  quatre  à 
cinq  départements.  Veuille*  maintenant  comparer 
leur  traitement,  qui  est  ordinairement  de  15,000 
francs,  avec  les  traitements  administratifs  corres- 
pondants, alloués  aux  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  placés  à  côté  des  procureurs  géné- 
raux et  des  premiers  présidents,  et  qui  n'ont 
qu'un  département  à  administrer,  vous  verrez 
qu'il  tet  impossible  de  trouver  trop  élevé  ce  trai- 
tement de  15,000  francs. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'amendement 
de  la  commission.  La  commission  a  demandé  le 
retranchement  d'une  somme  de  100,000  francs, 
sans  en  préciser  bien  exactement  le  motif.  Il  m'a 
semblé  que  le  motif  était  que  ta  commission  ne 
trouvait  pas  l'augmentation  nécessaire  pour  les 
tribunaux  dont  les  luges  avaient  un  traitement 
au-dessûB  de  2,000  francs,  et  qu'elle  ne  voulait 
pas  d'augmentation  de  traitement  nour  les  magis- 
trats de  la  Corse  ni  pour  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Les  calculs  de  la  commission  ne  m'ont  pas 

Sara  extrêmement  exacts.  En  effet,  les  tribunaux 
ans  lesquels  le  traitement  des  juges  s'élève  au- 
dessus  de  2,000  francs  n'entreht  que  pour  37,000 
francs  dans  l'augmentation  qui  vous  eèt  deman- 
dée par  le  ministre  de  la  justice.  La  Corse  n'y 
entre  que  pour  10,000  francs,  et  la  Cour  de  cas- 
sation pour  20,000  francs,  en  tout  67,000  francs. 

Et  cependant  le  retranchement  proposé  par  la 
commission  est  de  100,000  francs,  il  faudrait 
donc  nécessairement  qu'il  préjudidat  aux  antres 
tribunaux,  à  l'égard  desquels  la  commission 
reconnaît  la  nécessité  de  l'augmentation.  J'ai  dû 
relever  cette  inexactitude  avec  le  respect  que  je 
professe  pour  votre  commission,  afin  que  M.  le 
rapporteur  paisse  donner  des  explications  à  ce 
sujet. 

rentre  dans  le  fond  de  la  question.  8st41  con- 
venable d'opérer  le  retranchement  demandé  par 
la  commission?  Messieurs,  le  principe  une  rois 
reconnu,  qull  devait  être  accordé  une  augmen- 
tation aux  tribunaux  de  cfceMiea,  le  ministre  de 
la  justice  a  dû  vous  présenter  un  système  coor- 
donné pour  cette  augmentation  ;  et  quand  il  éle- 
vait le  traitement  pour  un  de  ces  tribunaux,  il 
fallait  bien,  sous  peine  d'être  injuste,  relever 
aussi  pour  les  autres.  Ce  n'est  pas  à  la  valeur 
nominale  de  la  somme  qu'il  faut  s'attacher  ;  car 
dans  certaines  localités  il  est  possible  qu'une 
somme  de  1 ,250  francs  vaiHe  autant  qu'une  som- 
me de  2,500  francs  dans  telle  autre.  L'amende- 
ment de  la  commission  rompt  la  proportion  que 
le  ministre  a  cherché  à  établir  ;  eue  ne  s'eet  pas 
montrée  aussi  conséquente  avec  les  concessions 
qu'elle  a  faites,  que  je  l'aurais  désiré. 

Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  d'augmentation 
pour  les  tribunaux  de  la  Corse  s'ils  étaient  traités 
comme  les  autres  tribunaux.  Le  traitement  du 

E rentier  président  et  du  procureur  général  de  la 
orse  ne  s'élève  qu'à  10,000  francs.  Je  sais  bien 
qu'on  me  dira  qu'il  est  possible  de  trouver  dans 
ce  pays  des  hommes  qui  accepteraient  volontiers 
les  places  de  premier  président  et  de  procureur 


général.  Hais  je  demanderai  si  dans  toutes  les 
circonstances  politiques  et  judiciaires,  il  serait 
bien  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  au  bien  de 
la  justice  de  placer  toujours  des  personnes  ap- 
partenant à  111e  de  Corse  dans  les  hautes  fonc- 
tions de  la  magistrature  de  cette  lie,  et  si  quel- 
quefois il  ne  deviendrait  pas  nécessaire  &y  en- 
voyer des  Français  ?  (  Voix  à  gauche  :  Biais  les 
GorBes  sont  aussi  des  Français.)  Je  veux  dire  des 
personnes  appartenant  au  continent.  Je  sais  que 
les  Corees  sont  Français,  ils  en  ont  donné  beau- 
coup de  preuves.  C'est  une  erreur  dont  je  re- 
mercie la  Chambre  de  m'avoir  averti. 

Voub  sentes  que  des  magistrats  qui,  par  leurs 
talents,  ont  droit  dtapireb  à  ces  hautes  fonctions, 
consentiraient  difficilement  à  les  aller  exercer 
dans  un  pays  lointain  pour  une  somme  aussi  mo- 
dique. Je  crois  donc  que  pour  l'intérêt  de  la  jus- 
tice dans  ce  pays  si  Intéressant  et  si  français,  je 
me  plaiB  à  le  répéter,  il  est  nécessaire  de  porter 
le  traitement  des  magistrats  supérieure  au  mini- 
mum fixé  par  les  lois. 

Je  n'ai  uu'un  mot  à  dire  relativement  à  la  cour 
de  cassation.  Mon  observation  repose  sur  la 
même  base  que  celle  que  j'ai  déjà  faite  sur  la 
)remière  partie  de  l'amendement.  Il  faut  quêtons 
es  traitements  soient  proportionnés.  Les  conseil- 
ers  à  la  cour  de  cassation  ont  15,000  francs  de 
traitement,  le  premier  président  et  le  procureur 
général  n'ont  que  30,000  francs,  tandis  que  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de  la 
cour  royale  ont  36,000  francs.  Cette  disproportion 
est  choquante  sous  le  rapport  de  la  hiérarchie  de 
juridiction  et  du  caractère  élevé  qui  doit  appar- 
tenir à  la  cour  de  cassation.  Ce  n'est  pas  le  pre- 
mier président  ni  le  procureur  général  qui  ont 
réclamé  cette  augmentation,  mais  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  dans  l'intérêt  de  sa  propre  di- 
gnité. Cette  cour,  dont  on  faisait  naguère  devant 
vous  un  éloge  si  juste,  n'aura  pas  en  vain  exprimé 
ce  vœu;  j'ai  lieu  d'espérer  qull  sera  exaucé. 

M.  Beqfaaalu  CuMtjurt.  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  avant-hier  me  dispense  de 
vous  soumettre  des  observations  et  des  otits  qui 
vous  ont  déjà  été  présentés.  Mais  il  y  a  une  fin 
de  non- recevoir  qui,  reproduite  à  chaque  session 
par  les  orateurs  des  majorités  ministérielles,  et 
répétée  avant-hier  par  ceux  que  vous  avex  en- 
tendus, exige  une  réponse. 

M.  de  M&tignac  vous  a  dit  que  si  nous  voulions 
conclure  à  des  réformes,  nous  devions  en  faire 
la  proposition  directe,  et  non  introduire  cette  pro- 
position détournée  dans  le  budget. 

Messictas,  le  refus  ou  la  réduction  des  fonds 
demandés  par  les  ministres  peuvent  être  déter- 
minés par  deux  considérations  de  genres  diffé- 
rents : 

1°  L'objet  pour  lequel  ces  fonds  sont  demandés 
peat  ne  pas  sembler  nécessaire,  ou  les  fonds 
excéder  fa  mesure  de  la  nécessité  ; 

2*  Lors  même  que  la  destination  ostensible  de 
ces  fonds  est  reconnue  légitime  et  nécessaire,  si 
quelque  membre  de  uette  Chambre  est  convaincu 
qu'ils  sont  détournés  de  leur  destination  appa- 
rente, ou  qu'employée  à  cette  destination  ils  n  at- 
teignent pas  un  but  conforme  à  l'avantage  na- 
tional, ce  membre  ne  doit  pas  hésiter  à  en  voter 
le  refus  ou  la  réduction.  Le  refus  des  subsides 
est  dans  ce  cas  une  voie  de  réforme  sous  un  autre 
nom. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  qui  vous  frappe 
tous,  rien  de  plus  nécessaire  a  Un  pays  qu'une 
armée,  et  en  thèse  générale,  tout  député  s'eut- 
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§  rasera  de  voter  les  fonds  destinés  au  maintien 
e  l'armée.  Bt  cependant,  si,  comme  on  en  a  des 
exemples,  l'armée  était  employée  à  d'inatiles  et 
gigantesques  conquêtes,  on  si,  comme  on  en  a  eu 
d'autres  exemples,  elle  était  employée  à  opprimer 
les  citoyens,  Ù  faudrait  voter  contre  les  fonds 
destinés  à  sa  solde,  non  qu'on  ne  voulût  point 
d'armée,  mais  pour  avertir  le  gouvernement  oue 
les  mandataires  de  la  nation  désapprouvent  aes 
entreprises  ambitieuses  au  dehors,  ou  ne  veulent 

Sas  être  complices  de  la  tyrannie  exercée  au 
edans.  {Murmures  à  droite.) 

Ce  que  je  dis  de  l'armée.  Messieurs,  je  le  dis  de 
la  justice,  et  nommément  de  la  partie  de  la  justice 
à  laquelle  s'applique  mon  amendement  actuel. 

Rien  de  plus  nécessaire  qu'un  ministère  des- 
tiné à  poursuivre  d'office  les  crimes  contre  les- 
quels nnnocence  qui  en  a  été  victime  ne  peut 
plus  réclamer.  Rien  de  plus  auguste  qu'une  insti- 
tution qui  protège  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
se  protéger  eux-mêmes  et  qui  atteint  le  crime 
lorsqu'il  se  croit  sûr  du  succès. 

Qu'on  ne  m'accuse  donc  pas,  Messieurs,  de 
vouloir  entraver  l'action  de  ta  justice,  flétrir  en 
thèse  générale  le  ministère  public,  décourager 
son  me  eu  demandant  contre  lui  des  réductions, 
et  enhardir  les  hommes  qui  se  mettent  en  oppo- 
sition avec  les  lois. 

Un  ministère  public  calme,  impartial,  indépen- 
dant par  sa  conscience,  et  capable  de  braver  une 
révocation  pour  ne  pas  se  prêter  à  une  iniquité, 
trouvera  toujours  en  moi  un  zélé  défenseur,  et  je 
trouverai  difficilement  qu'il  puisse  être  traité  sous 
aucun  rapport  d'une  manière  trop  favorable. 

Mais,  MeBgieure,  je  pois  me  tromper;  mes  yeux 
peuvent  être  couverts  d'un  épais  bandeau,  mais 
j  ai  été  envoyé  ici  pour  dire  ce  que  je  crovais 
vrai,  je  dois  remplir  ma  mission  à  mes  périls  et 
risques. 

Je  le  déclare  donc,  je  demande  une  réduction 
sur  le  traitement  des  membres  du  ministère  pu- 
blic, parce  que  d'après  mes  lumières,  d'après  ma 
conviction,  le  ministère  public  ne  marche  pas  (je 
parle  en  général,  les  exceptions  sont  de  droit) 
dans  des  voies  salutaires,  et  les  fonds  que  vous 
votes  pour  son  traitement  me  paraissent  tourner 
au  détriment  de  la  Charte,  de  la  liberté,  et  par 
conséquent  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
car  la  monarchie  constitutionnelle  est  toujours  en 
danger  guand  la  liberté  est  menacée. 

J'ai  dit  que  la  discussion  antérieure  me  dis- 
pensait de  beaucoup  de  détails,  fin  effet,  on  vous 
a  parlé  déjà  de  ces  attaques  coupables  contre  les 
jugements  des  jurés,  de  ces  dénonciations  dignes 
d'une  autre  époque  contre  des  populations  en- 
tières. On  eût  pu  y  ajouter  les  exclusions  données 
obstinément  à  de  jeunes  avocats,  l'espoir  du  bar- 
reau, uniquement  parce  que  dans  leur  défense 
courageuse  de  quelques  prévenus,  ils  ont  froissé 
quelques  vanités  ;  exclusions  qu'on  n'a  pas  rougi 
de  motiver  sur  de  ténébreuses  délations,  sur  de 
faux  rapports  de  police  qui  jamais  n'auraient  dû 
souiller  te  sanctuaire  des  lois;  exclusions  obte- 
nues malgré  d'honorables  résistances  par  d'insi- 
dieux délai»  et  par  des  moyens  attentatoires  à 
l'indépendance  de  fa  première  cour  du  royaume. 
On  aurait  pu  vous  rappeler  encore  ces  insultes 
prodiguées  dans  des  réquisitoires  à  une  portion 
de  cette  Chambre;  Messieurs,  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre  n'eût  toléré  ces  insultes 
contre  aucun  de  ses  membres,  parce  que  la  ma- 
jorité a  le  sentiment  de  sa  dignité  collective,  et 
qu'une  haine  furieuse  ne  l'aveugle  pas  jusqu'à 
lui  faire  approuver  qu'on  l'outrage  dans  la  per- 


sonne  de  ses  collègues.  (Murmures  et  agitation  à 
droite») 

J'en  appelle  maintenant  à  votre  sentiment  in- 
térieur ;  ce  sentiment  au  fond  de  vos  cœtLrë  est 
juste  malgré  vous  :  Si  la  moitié,  si  le  quart  de  ce 
qu'on  vous  a  retracé  à  cette  tribune  se  commet- 
tait sous  un  autre  prétexte,  contre  un  autre  parti, 
vous  seriez  les  premiers  à  vous  élever  contre  un 
pareil  système. 

Certes,  je  ne  pense  pas  vous  offenser  en  disant 
que  si  le  malheur  vous  avait  Fait  nattre  dans  ces 
temps  de  fâcheuse  mémoire  où  le  ministère  pu- 
blic n'était  que  le  persécuteur  du  faible  et  l'ins- 
trument fanatique  du  pouvoir,  dans  ces  temps 
où  l'occupation  des  magistrats  n'était  pas  de  ré- 
primer des  délits  réels,  mais  de  créer  des  délits 
factices  ;  dans  ces  temps  où  le  temple  de  la  jus- 
tice était  encombré  de  dénonciateurs  soldés,  de 
provocateurs  impunis,  d'espions  récompensés,  et 
où  le  ministère  public  puisait  dans  ces  sources 
impures  les  matériaux  de  ses  accusations  et  de 
ses  harangues,  vous  auriez  répugné  à  revêtir  de 
votre  assentiment  par  un  vote  de  fonds  la  route 
déplorable  où  serait  entrée  une  administration  vi- 
cieuse et  égarée.  (Même  mouvement.) 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  je  puis  me  tromper  ; 
mais  je  ne  puis  remplir  mon  mandat  que  confor- 
mément à  mes  lumières.  Si  je  suis  dans  l'erreur, 
me  confondre  est  facile  ;  cependant  mon  motif  pour 
refuser  une  portion  des  fonds  destinés  au  minis- 
tère public,  n'est  pas  seulement  tiré  de  ses  actes; 
je  puise  dans  ce  qu'il  ne  fait  pas  des  raisons  de 
refus  aussi  fortes  que  dans  ce  qu'il  fait,  et  si,  sotis 
certains  rapports,  je  blâme  son  action,  son  in- 
tention sous  d'autres  rapports  me  parait  égale- 
ment blâmable, 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  partialité  de  ses 
poursuites  relativement  aux  délits  de  la  presse  ; 
les  doctrines  les  plus  subversives  de  Pordre  éta- 
bli, les  plus  alarmantes  pour  toutes  les  classes  de 
Français,  les  plus  attentatoires,  par  exemple,  à 
l'inviolabilité  des  biens  nationaux,  passent  avec 
impunité  sous  ses  yeux,  obtiennent  môme  ses 


Mais  il  est  un  autre  point  qui  mérite  toute  votre 
attention.  Si  on  en  croit  la  rumeur  publique,  et 
cette  rumeur  parait  très -fondée,  beaucoup  de 
vexations,  je  pourrais  dire  d'attentats,  se  com- 
mettent contre  la  sûreté  des  citoyens  ;  le  minis- 
tère public  est-il  iotervenn  pour  les  réprimer? 
Des  crimes  qu'il  poursuivrait  d'office  dans  tout 
homme  privé,  demeurent  sans  répression  quand 
c'est  la  police  qui  s'en  rend  coupable:  les  ci- 
toyens sont-ils  hors  la  loi  ?  la  police  seule  est-eile 
sacrée  ?  Que  vous  dirai-je  de  la  manière  dont  il 
souffre  qu'on  distraise  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels,  dont  aujourd'hui  même  deux  citoyens 
non  militaires  sont  traduits  devant  des  conseils  de 
guerre  au  mépris  et  de  la  Charte  et  des  lois  ?  c'est 
une  usurpation  de  pouvoirs,  et  le  devoir  du  mi- 
nistère public  était  de  ne  pas  tolérer  cette  usur- 
pation. 

Bnfin,  Messieurs,  il  faut  être  conséquent,  même 
quand  on  la  force  en  main.  Approuvez- vous  le 
ministère  public  dans  sa  facilite  à  accueillir  les 
dénonciations?  Votez-vous  volontiers  des  fonds  pour 
rétribuer  sa  surveillance  ?  Alors  blâmez-le  et  ré- 
duisez ces  fonds  quand  il  refuse  de  surveiller,  et 
quand  l'indication  des  faits  les  plus  graves  le 
trouve  obstiné  dans  l'inertie  et  la  négligence. 

Telle  est  cependant  sa  conduite.  Quand  il  s'agit 
des  hommes  qui  ont  le  malbcurd'étre  soupçonnés 
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d'opinions  constitutionnelles,  il  est  tout  zèle  et 
toute  activité  ;  mais  quand  des  associations  se 
forment  sous  d'autres  prétextes,  sous  d'autres 
étendards,  il  est  frappé  d'une  paralysie  sans  re- 
mède; je  vous  ai  parié  d'une  association  dont  j'ai 
vu  les  brevets,  (font  un  homme  qui  dit  en  avoir 
été  le  secrétaire,  et  qui  est  maintenant  arrêté, 
dénonce  les  projets,  indique  les  chefs  ;  qu'il  pré- 
tend avoir  fut  fabriquer  de  ces  armes  dont  le 
nom  est  devenu  ridicule  depuis  un  fameux  ré* 
quisitoire.  Je  n'ai  point  garanti  les  assertions  de 
cet  homme.  Certes,  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
où  les  destitutions  sont  une  cause  de  misère  et 
l'espionnage  un  moyen  de  fortune,  que  je  me  fie- 
rais à  un  inconnu.  Ma  première  pensée,  à  l'as- 
pect d'un  homme  que  je  ne  connais  pas,  c'est 
qu'il  est  envoyé  de  la  police.  Mais  j'ai  dit  que 
pavais  vu  les  trevets,  les  listes,  les  armes  mô- 
me, qu'on  disait  avoir  été  fabriquées,  et  qu'au 
besoin  je  les  produirais  ;  j'ai  dit  où  cet  homme 
était  détenu,  par  un  ordre  sollicité,  dit-il,  par  le 
chef  de  l'association.  M.  le  garde  des  sceaux  était 

Îirésent  à  la  séance  :  il  a  repondu  à  plusieurs  al- 
égations  ;  a-t-il  daigné  dire  un  mot  de  celle-ci,  et 
croit-on  que  s'il  se  fut  agi  de  quelqu'un  de  ces 
prétendus  complots  qu'on  provoque  avec  tant  de 
peine  et  qu'on  publie  avec  tan  td  emphase,  il  eût 
gardé  la  même  immobilité  ?  Cette  partie  de  mon 
discours  loi  aurait-elle  échappé,  tandis  qu'il  a 
relevé  toutes  les  autres  ?  Eh  bien,  je  le  répète,  et 
cette  fois  son  silence  sera  volontaire  et  démons- 
tratif. Et  que  Son  Excellence  ne  dise  pas  que  c'est  di- 
rectement à  la  justice  que  je  dois  m'adresser  pour 
qu'elle  vérifie  les  faits.  Je  ne  suis  pas  fonction- 
naire public,  ce  n'est  point  mon  devoir.  Je  ne  suis 
pas  révélateur,  ce  n  est  point  ma  vocation.  Je 
suis  député  :  la  tribune  est  mon  droit,  et  j'en  use. 
C'est  au  gouvernement  à  juger  ce  qu'il  doit  faire, 
et  la  France  ensuite  jugera  le  gouvernement. 
(Agitation.) 

Messieurs,  ne  nous  le  déguisons  pas;  en  France 
et  hors  de  France,  dans  cette  Chambre  et  hors 
de  cette  Chambre  tout  est  soumis  à  l'empire  d'un 
parti  :  hors  de  France,  car  il  y  a  coalition  contre 
les  idées  constitutionnelles  ;  en  France,  car  au 
moment  où  je  parle,  la  demande  d'une  agression 
contre  la  péninsule  s'achemine  probablement  à 
Vienne  avec  l'offre  d'un  passage  qui  ne  sera  autre 
chose  qu'une  occupation  militaire  d'une  portion 
du  sol  français.  Dans  cette  Chambre,  car  il  n'y  a 
aucune  égalité  entre  ce  que  vous  dites  et  ce  que 
vous  supportes  que  nous  disions.  Vous  avez  ap- 
prouvé le  rappel  à  l'ordre  d'un  de  mes  honora- 
bles amis,  qui  exprimait  le  vœu  de  voir  ici  une 
autre  majorité,  et  vous  avec  trouvé  dans  l'ordre 
et  dans  la  politesse  qu'un  de  vos  honorables  amis 
nous  dit  que  la  France  ne  voulait  plus  de  nous. 
Hors  de  cette  Chambre  enfin,  car  les  lois  n'exis- 
tent que  pour  le  parti  qui  dominent  ne  sont  exé- 
cutées que  pour  lui,  le  ministère  public  n'est  que 
son  instrument. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  demande  une  réduc- 
tion d'un  quart  du  traitement  des  procureurs  gé- 
néraux, non  pour  obtenir  une  faible  économie, 
mais  pour  exprimer  ma  désapprobation  du  système 
suivi  par  le  ministère  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Je  regrette  que  nos  formes  m'aient  imposé  la 
nécessité  de  prendre  cette  voie  indirecte.  En  An- 
gleterre, l'aurais  pu  demander  une  enquête  surla 
manière  dont  la  justice  est  administrée. 

Je  ne  me  cache  point  combien  sont  graves  les 
allégations  qui  retentissent  à  cette  tribune.  Je 
n'en  ai  rapporté  qu'une  partie  ;  je  désire  quelles 


soient  contredites  et  discutées;  certaines  gens 
voient  le  scandale  dans  la  publicité  des  censures, 
je  vois  le  scandale  dans  les  ténèbres  dont  on  en- 
toure ce  qui  est  condamnable. 

D'ailleurs,  si  les  allégations  dont  je  parle  étaient 
démontrées  fausses,  ne  serait-ce  pas,  Messieurs, 
un  triomphe  pour  vous?  Vous  devez  me  savoir 
gré  de  vous  offrir  l'occasion  de  remporter  ce 
triomphe,  si  vous  le  pouvez. 

Et  jamais  circonstances  furent-elles  plus  favo- 
rables pour  des  discussions  approfondies?  Qu'est- 
ce  qui  nous  presse  ?  Du  temps  du  provisoire,  je 
concevais  la  précipitation.  Aujourd'hui  c'est  aire 
aux  contribuables  que  vous  préférez  vos  affaires 
aux  leurs,  votre  fortune  à  la  fortune  publique. 
(Violents  murmures  à  droite.) 

Vous  avez  voulu  être  élus,  Messieurs;  vous  avez 
prouvé  cette  volonté  par  la  loi  que  vous  avez 
faite  ;  vous  l'êtes  ;  maintenant  prouvez  à  la  na- 
tion que  ce  n'est  pas  pour  vous  seuls  que  vous 
vouliez  être  députés. 

Je  vous  parle  dans  votre  iotérét,  dans  le  mien, 
dans  celui  de  l'opposition  ;  je  désire  qu'il  soit 
démontré  que  toute  cause  produit  son  effet,  et 
que  votre  loi  d'élection  porte  son  fruit.  Jusqu'ici, 
ie  dois  le  dire,  mon  vœu  est  comblé.  (On  rit 
oeaucoup  à  droite.) 

Je  persiste  dans  la  réduction  que  j'ai  proposée. 
(On  demande  vivement  à  gauche  l'impression 
de  ce  discours.) 

Voiœ  générale  à  droite  :  Non!  non!  Il  n'y  a  pas 

un  mot  du  budget... 
(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
M.  le  garde  des  sceaux  se  lève  et  demande  à 

être  entendu. 

M.  de  Pejrreuet,  garde  det  $eeaux.  Je  ne 
ferai  pas  aux  officiers  du  ministère  public  l'in- 
jure de  supposer  qu'ils  aient  besoin  qu'on  les 
justifie  ;  je  m'abstiendrai  donc  de  répondre  à  la 
partie  du  discours  du  préopinant  dans  laquelle  il 
s'est  attaché  à  blâmer  leur  conduite,  et  vous  a 
fait  entendre  des  accusations  dont  il  est  difficile 
de  croire  qu'il  ne  sente  pas  lui-même  l'injustice. 
Je  ne  serais  pas  monté  a  la  tribune  si  je  n'avais 
cru  indispensable  d'expliquer  une  erreur  de  droit 

Sue  je  n'ai  pas  été  surpris  de  trouver  dans  son 
iscours,  mais  qu'il  est  utile  de  réfuter  prompte- 
ment.  Je  n'y  serais  pas  monté  si  je  n'avais  cru 
nécessaire  de  répondre  à  l'interpellation  qu'il  a 
jugé  à  propos  de  m'adresser.  Cette  interpellation, 
si  je  lai  bien  entendue,  se  rapportait  à  je  ne 
sais  quelles  sociétés  nouvelles  et  secrètes  qui  au- 
raient formé  d'odieux  projets,  et  qui  auraient 
même  fait  fabriquer  des  armes  suspectes.  C'est  la 
première  fois  qu'une  pareille  supposition  a  re- 
tenti à  mon  oreille  ;  Te  préopinant  dit  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'il  l'a  fait  entendre 
à  la  tribune  ;  j'atteste  que  je  l'ai  entendue  pouf 
la  première  fois  aujourd'hui.  (Quelques  vo%x  à 
gauche:  On  en  avait  déjà  parlé,  et  vous  étiez  à  la 
séance.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  déclare  que,  relativement 
à  ce  fait,  rien  ne  m'est  parvenu,  si  ce  n'est  la 
déclaration  du  préopinant,  et  il  me  permettra  de 
ne  pas  la  considérer  comme  une  preuve  con- 
cluante jusqu'à  ce  que  d'autres  inuioes  soient 
venus  la  corroborer.  [On  rit  à  droite.) 


M.  Benjaaria  Censtant.  Si  vous  n'en  avez 
pas»  faites  faire  des  recherches,  vous  en  obtien- 
drez... 


[Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (22  juillet  !822.| 


537 


M.  de  Peyronnet.  Si  le  préopinant  a  re- 
cueilli des  renseignements  qui  soient  propres  à 
déterminer  sa  conviction  ;  s'il  connaît  des  preuves, 
s'il  a  môme  de  simples  indices  qui  puissent  ser- 
vir de  base  à  une  procédure  et  conduire  les  ma- 
gistrats à  la  découverte  de  la  vérité,  je  lui  de- 
mande, je  dis  plus  encore,  je  le  somme  comme 
magistrat,  lui  citoyen,  lui  Français... 

Voix  à  droite  :  11  est  Suisse  !...  (On  rit.) 

D'autres  à  gauche  :  Il  est  plus  Français  que 
vous... 

H.  de  Peyronnet.  Je  le  somme  de  commu- 
niquer ces  renseignements  aux  magistrats,  afin 
que  ceux-ci,  comme  c'est  leur  devoir,  puissent 
travailler  avec  activité  à  préserver  la  société  du 
danger  dont  cette  association  ténébreuse  la  me- 
nacerait. 

Mais,  Messieurs,  ne  nous  sera-t-il  pas  permis 
de  croire  que  les  indices  parvenus  au  nréopinant 
doivent  être  bien  faibles,  puisque,  attaché  comme 
il  Test  à  son  pays,  jaloux  comme  il  doit  l'être 
d'en  maintenir  la  tranquillité  (Rires  à  droite.),  il 
a  cru  préférable  de  donner  à  sa  conviction  per- 
sonnelle et  aux  suppositions  que  son  esprit  avait 
admises,  une  publicité  peut-être  inutile,  peut-être 
même  dangereuse?  car  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  des 
coupables,  ceux-ci,  avertis  par  la  déclaration  qui 
vient  de  retentir  à  celte  tribune,  ne  s'empresse- 
ront-ils pas  de  prendre  les  précautions  faciles 
qui  les  mettront  a  l'abri  de  toutes  recherche»? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  évident  !... 

M.  de  Peyronnet.  Cet  inconvénient  n'aurait- 
il  pas  frappé  un  si  bon  esprit  que  celui  du  préo- 
pioant,  si  les  indices  dont  il  nous  a  parlé  avaient 
quelque  réalité?  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire; 
je  ne  saurais  croire  à  la  réalité  de  ces  indices, 
parce  que  je  crois  à  l'amour  du  préopinant  pour 
son  pays,  au  vif  désir  qu'il  a  de  contribuer  à  ce 
que  le  bon  ordre  n'y  soit  pas  troublé.  Je  suis 
persuadé  que  s'il  s'était  agi  de  faits  réels,  loin  d'en 
parler  comme  il  l'a  fait  devant  vous,  il  aurait 
senti  que  l'intérêt  public  et  par  conséquent  son 
devoir  lui  prescrivaient  de  se  rapprocher  des  ma- 
gistrats et  de  leur  communiquer  les  renseigne- 
ments qu'ils  auraient  recueillis.  (Vive  adhésion  à 
droite.)  Vous  serez  donc  nécessairement  frappés 
de  ces  deux  considérations  :  la  première,  qu  au- 
cune notion  ne  nous  est  parvenue  ;  la  seconde, 
que  le  préopinant  n'a  pas  fait  parvenir  aux  ma- 
gistrats celles  qu'il  pouvait  avoir  ;  ce  qui  achève 
de  me  persuader  que  rien  n'est  sérieux  dans  ce 
qu'il  vous  a  exposé. 

Mais,  Messieurs,  voici  quelque  chose  de  plus 
important  et  de  plus  grave.  Le  préopinant  a  re- 
proché tour  à  tour  au  ministre  et  aux  magistrats 
d'avoir  récemment  enlevé  des  accusés  a  leurs 
juges  naturels.  Si  la  supposition  est  vraie,  la  faute 
est  grave;  si  elle  est  inexacte,  j'espère  que  le  préo- 
pinant regrettera  les  reproches  qu'il  nous  a  raits. 
Or,  Messieurs,  ou  j'entends  mal  le  langage  judi- 
ciaire, que  je  devrais  pourtant  connaître,  ou  bien 
le  juge  naturel  d'un  prévenu,  quel  qu'il  soit,  est  ce- 
lui que  la  loi  lui  a  assigné.  Le  juge  du  prévenu  est 
celui  du  domicile  de  ce  dernier,  ou  celui  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis.  La  désignation  de  ce 
juge  dépend  encore  quelquefois  de  la  nature  du 
crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  et  de  la 
Qualité  de  celui  qui  en  est  accusé.  Quand  il  s'agit 
d'un  militaire,  quel  que  soit  le  crime,  si  ce  mili- 


taire est  sous  les  drapeaux,  il  est  traduit  devant 
les  tribunaux  militaires.  S'il  est  question  de  ces 
contraventions  diverses  dont  la  loi  a  attribué  la 
connaissance  à  des  tribunaux  particuliers,  quel 

3ue  soit  l'individu  qu'on  accuse,  la  juridiction 
éterminée  l'attire  à  elle. 

Et  pour  arriver  enfin  au  délit  auquel  on  a  fait 
allusion,  si  les  individus  qu'on  a  poursuivis  sont 
accusés  d'un  fait  d'embauchage,  ce  n'est  plus 
alors  la  qualité  de  la  personne,  c'est  la  nature 
du  fait  qui  détermine  la  juridiction.  Or,  ces  deux 
individus  dont  il  est  inutile  de  rappeler  les 
noms,  ces  deux  individus  dont  parlait  le  préopi- 
nant, se  sont  précisément  rendus  coupables  au 
crime  d'embauchage,  si  toutefois  il  faut  en  croire 
l'accusation.  Gomment,  en  effet,  la  loi  définit-elle 
ce  crime  ?  L'article  2  de  la  loi  du  4  nivôse  an  IV, 
déclare  littéralement  qu'il  y  a  embauchage  toutes 
les  fois  que  par  des  sommes  d'argent  ou  par  des 
boissons  enivrantes,  ou  par  tout  autre  moyen,  on 
a  cherché  à  détourner  les  défenseurs  de  1  Etat  de 
leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer  à  l'ennemi, 
à  l'étranger  ou  aux  rebelles. 

C'est  ce  dernier  fait  que  l'on  impute  aux  deux 
individus  dont  il  s'agit  ;  on  les  accuse  d'avoir 
cherché  à.  détourner  un  grand  nombre  de  mili- 
taires de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer 
sous  d'autres  drapeaux,  pour  leur  persuader  de 
servir  un  gouvernement  différent;  en  un  mot, 
pour  les  faire  passer  aux  rebelles.  (On  rit  à 
gauche.) 

Je  ne  vois  pas  comment  une  chose  aussi  grave, 
aussi  criminelle  pourrait  devenir  un  sujet  de  dé- 
rision pour  des  nommes  qui  seraient  attachés  à 
leur  pays  et  fidèles  à  leur  souverain...  (Agitation 
à  gauche.) 

M.  le  général  Foy.  Elle  est  honteuse  et  non 
pas  plaisante! 

M.  de  Peyronnet.  Elle  est  honteuse,  en  effet, 
pour  ceux  qui  l'ont  commise.  Honte  éternelle  à 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  tiré  contre 
leur  Roi,  contre  leur  pays,  le  fer  qui  ne  leur  avait 
été  confié  que  pour  les  défendre!  (Vive  adhésion 
à  droite.) 

Vous  remarquez,  Messieurs,  que  dans  tout  ceci, 
je  ne  parle  pas  d'un  jugement  prononcé,  d'une 
culpabilité  légalement  prouvée,  mais  simplement 
d'une  accusation.  Or,  Messieurs,  en  rapprochant 
le  texte  de  l'accusation  des  dispositions  de  la  loi, 
il  devient  impossible  que  vous  ne  reconnaissiez 

Sas  que  cette  accusation  a  pour  objet  le  crime 
'embauchage.  Quels  que  soient  les  arguments 
dont  on  puisse  faire  usage  pour  modifier  et  déna- 
turer les  faits,  ou  pour  en  effacer  les  preuves, 
cela  ne  fait  rien  quant  à  la  compétence. 

Cette  compétence  pourra  être  reconnue  ou  ne 
l'être  pas  quand  les  faits  auront  été  examinés, 
quand  les  preuves  auront  été  posées;  si  alors  le 
tribunal  se  déclare  incompétent,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  il 
n'aura  rien  été  fait  que  de  légal.  Mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  individus  désignés  sont 
accusés,  aux  termes  de  la  loi,  selon  les  expres- 
sions dont  cette  loi  se  compose,  d'avoir  cherché 
à  détourner  des  militaires  français  de  leurs  dra- 
peaux; ils  sont  accusés  du  crime  d'embauchage. 
Pour  savoir  à  qui  les  lois  attribuent  la  connais- 
sance de  cette  accusation,  qu'y  a-t-il  à  faire? 
Faut-il  rechercher  quels  sont  les  juges  naturels 
des  crimes  ordinaires?  Non,  car  il  ne  s'agit  pas 
d'un  crime  ordinaire;  il  s'agit  d'un  véritable 
crime  d'exception,  défini  par  la  loi  de  nivôse 
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an  IV,  et  dont  la  loi  da  13  brumaire  an  V  attri- 
bue la  connaissance  aux  tribunaux  militaires. 
L'article  9  de  cette  loi  dit  que  nul  citoyen  ne  sera 
traduit  devant  les  tribunaux  militaires»  si  ce  n'est 
les  militaires,  les  embaucheurs  on  les  espions  : 
les  tribunaux  militaires  sont  donc  les  juges  crue 
la  loi  a  indiqués  V  ils  sont  donc  les  juges  naturels; 
ei  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé  n'aurait  été 
fait  avec  justice  que  dans  la  supposition  où,  au 
lieu  de  laisser  traduire  les  accusés  devant  les  tri- 
bunaux militaires,  nous  eussions  commis  la  foute 
grave  de  les  faire  traduire  devant  d'autres  tri- 
bunaux. 

Vbità,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  répondre. 
Dans  cette  occasion  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres, on  nous  a  adressé  d'injustes  reproches-, 
mais  je  déclare  que  le  ministre,  chargé  par  le  Roi 
de  surveiller  l'administration  de  la  justice,  de 
même  que  les  magistrats  placés  auprès  de  lui 
pour  partager  ses  travaux,  loiu  de  s'écarter  de 
ce  que  les  lois  leur  prescrivent,  seront  toujours 
soumis  à  leurs  dispositions,  et  qu'ils  seraient 
les  premiers  à  se  reconnaître  coupables  si  jamais 
ils  venaient  à  les  enfreindre.  (  vive  adhésion  à 
droite.) 

(Une  foule  de  membres  à  droite  réclament  la 
clôture.  —  M.  le  général  Poy  demande  la  parole 
et  monte  &  la  tribune.) 

M.  le  général  Foy.  Quand  j'ai  lu  ces  jours 
derniers  dans  les  journaux  queCaron  et  Roger 


*•• 


Voix  h  droite  :  Ahl  ahl  il  ose  les  nommer  I 

H.  le  général  Foy allaient  être  traduits 

comme   embaucheurs   devant   un    conseil  de 
guerre* 


».  •• 


D'autres  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion!... Parles  du  budget!...  Vous  êtes  toujours 
prêt  à  défendre  les  rebelles!... 

M.  le  général  Foy.  J'ai  cru  qu'il  y  avait  er- 
reur de  la  part  du  journaliste,  et  qu'on  allait  au 
contraire  y  traduire  ceux  qui,  au  cri  de  :  Vive 
V empereur,  avaient  embauché  Garon  et  Roger. 

Plusieurs  voiœ  à  gauche  :  Gela  devrait  être 
ainsi  I...  (On  rit  beaucoup  à  droite.) 

Des  voix  de  ce  côté  :  Ce  n'est  pas  là  du  nou- 
veau I...  Vous  ne  l'avez  pas  inventé!... 

M.  le  général  Foy.  Par  la  plus  incroyable 
des  provocations»  des  soldats  français,  agissant 
par  ordre  supérieur,  ont  conduit  un  homme  par 
la  main  à  un  crime  consommé;  ils  l'y  ont  con- 
duit par  une  trahison;  par  un  guet-apens. 

Voiœ  à  gauche  :  Cest  infâme!... 

D'autres  à  droite  :  Vous  décidez  en  faveur  des 
rebelles!...  C'est  la  matière  de  l'instruction  I.... 

M.  le  général  Fey.  Us  l'y  ont  conduit  en 
criant  :  vive  l'empereur!  en  tentant  la  fidélité  des 
habitants  du  pays,  en  parcourant  dix  communes 
différentes  qu'ils  ont  mit  retentir  de  cris  sédi- 
tieux. Bh!  Messieurs,  si  des  hommes  égarés... 

Une  foule  de  voiœ  à  droite  :  Au  budget,  au 
budget!... 

parier!  laissez 


M.  le  général  Foy.  Si  des  hommes  trompés 
s'étaient  associés  à  ce  cri  coupable,  y  aurait-il 
un  seul  juré  qui  pût  les  condamner  dans  son 
âme  et  conscience. 


Poutres  voiœ  à  gauche  : 
répondre  an  garde  des  sceaux  I 


Les  mêmes  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  de 
que  nous  devons  nous  occuper;  parlez-nous  da 
budget! 

H.  le  général  Foy.  J'arrive  à  la  question 

spéciale.  Caron  et  Roger  ne  sont  pas  des  mili- 
taires. 

.  Les  mêmes  voiœ  :  Ce  n'est  pas  la  question!  c'est 
le  budget  qu'il  faut  discuter I... 

D'autres  voiœ  du  même  côte'  :  Êtes- vous  l'avocat 
de  tous  les  rebelles?  Allez  les  défendre  là-bas; 
nous  ne  sommes  pas  leurs  juges! 

Une  foule  de  voiœ  à  gauche  :  Ces  gens-là  ne 
veulent  pas  qu'on  réponde.  Monsieur  le  président, 
faites  faire  silence  I  Le  garde  des  soeaux  a  été 
entendu  sans  interruption  ! 

M.  le  général  Foy.  Ils  sont  accusés  d'au 
crime.*. 

Les  mènes  voiœ  à  droite  :  La  clôture!  Formel 
la  discussion,  puisqu'on  ne  parle  pas  du  budget! 

M»  le  général  Foy.  a  quel  tribunal  auraient* 
ils  dû  être  traduits? 

Les  mêmes  voiœ  :  Nous  ne  voulons  pas  vous 
entendre;  il  faut  revenir  au  budget! 

M.  le  général  Foy.  Messieurs»  vous  avez  en- 
tendu M.  le  garde  des  sceaux  ;  personne  ne  Ta 
interrompu;  je  lui  réponds;  pourquoi  m'inter- 
rompez-vous? 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Parce  que  vous 
n'êtes  pas  dans  la  question I...  Parlez  du  budget, 
on  vous  écoutera!...  M.  le  garde  des  sceaux  ré* 
pondait  à  M.  Benjamin  Constant  ;  cette  affaire-là 
est  finie I... 

D'autres  voiœ  à  gauche  :  Vous  ne  vonlos  enten- 
dre que  les  ministres;  écoutes  nue  réponse! 

M.  4e  La-nein.  La  question  s'est  élevée,  il 
faut  la  traiter:  les  députés  en  ont  le  droit  aussi 
bien  que  les  ministres. 

M.  le  général  Foy.  Supposons  que  la  cour 
royale  ait  jugé  que  c'était  uo  crime  <f  exception; 
c'était  à  eUe  à  dire  :  Je  ne  suis  pas  compétente 
pour  iuger,  et  à  renvoyer  au  tribunal  compétent; 
voilà  la  marche  légale,  la  marche  régulière. 

(Vive  agitation  a  droite;  on  continue  à  réclamer 
la  discussion  du  budget.) 

M.  le  général  Foy.  Mais  la  cour  royale  s'au- 
rait pas,  sous  l'empire  de  la  Charte,  renvoyé  ces 
citoyens  devant  un  conseil  de  guerre  :  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait;  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  parce  que 
le  crime  d'embauchage  dont  on  le  dit  prévenu  a 

été  qualifié  parla  loi  du  mois  de  nivésean  IV 

(De  nouvelles  réclamations  s'élèvent  à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Ecoutez  I  écoutez k.. 

M.  le  général  Foy.  Cette  loi  de  nivôse  an  IV 
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ne  dispose  comme  elle  l'a  fait  qu'en  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  eue  a  été  rendue;  la 
France  était  alors  en  guerre,  il  y  avait  des  armées 
en  présence;  il  y  avait  des  armées  de  rebelles; 
et  la  loi  a  été  faite  pour  ceux  qui  embaucheraient 
pour  ces  armées  étrangères  et  pour  ces  armées  de 
rebelles  ;  c'était  une  loi  de  guerre. 

Grand  nombre  de  voix  k  droite  :  Vous  ne  vou- 
lez doue  pas  revenir  au  budget?  Nous  ne  vous 
écouterons  pas! 

D'autres  voix  à  gauche  :  Depuis  le  temps  que 
vous  interrompez,  ce  serait  flnil... 

M.  Dnpeat  {de  CÊure).  Qe  sont  des  enragés  : 
ils  ne  veulent  rien  entendre  ;  Monsieur  le  pré- 
sident, faites-les  donc  taire  !..... 

M.  le  général  Fey.  Je  difi  que  c'est  Utte  loi 
de  g  terre;  l'exposé  des  motife  le  prouve.  (L'ora- 
teur lit  cet  exposé  ;  sa  voix  est  couverte  par  les 
réclamations  des  nombres  de  la  droite,  qui  de- 
mandent que  le  budget  soit  discuté.) 

M.  le  général  Féy.  Meàsieurs,  vous  tous  sou- 
venez sans  doute  d'ufce  affaire  fameuse  qui  eut 
lieu  en  l'an  V  :  les  sieurs  Brothier,  Durant  et  La- 
villeheurnoîs  furent  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  comme  embauchent;  vous  savez  quelle 
indignation  éclata  dans  la  capitale  et  dans  toute 
la  France,  à  la  vttè  de  citoyens  traduits  par-devant 
un  tribunal  militaire;  vous  vous  souvenez  quele 
ministre  de  la  gnerre  d'alors  se  signala  par  des 
rapports  très- virulents  qu'il  adressa  au  Directoire. 
Mais,  enfin,  podftiudi  le  Directoire  traduisit-il  ces 
individus  devant  un  conseil  de  guerre?  c'est  parce 
qu'il  y  avait  des  armées  étrangères,  des  armées 
de  rebeltes  eu  campagne,  et  dans  l'intérieur  ce 
qu'un  appelait  alors  des  armées  de  rebeltes 

Voix  à  droite  :  Il  y  en  a  encore! 

M.  le  général  P#y.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
ni  armées  étrangères,  ni  armées  de  rebelles  qui 
nous  menacent  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'em- 
bauchage. 

D'ailleurs,  Messieurs,  où  les  différents  crimes 
sont-ils  définis?  Dans  le  Gode  pénal  apparemment. 
Eh  bien  1  le  mot  d'embauchage  fte  se  trouve  même 
pas  dans  le  Gode  pénal;  il  y  a  dans  ce  Gode  l'ex- 
plication de  crimes  semblables  à  celui  d'embau- 
chage; mais  on  a  évité  le  mot  pour  éviter  la  ju- 
ridiction exceptionnelle.  Je  ne  puis  m 'étonner 
assez  de  Terreur  à  laquelle  se  sont  laissés  en- 
traîner M.  le  garde  des  sceaux  et  ceux  qui  l'ont 
conseillé  ;  ils  ont  supposé  que  pendant  fa  dernière 
guerre  le  crime  d'embauchage  était  jugé  pair  les 
tribunaux  militaires. 


vùim  à  droite  :  Àé  bftdgtti  au  bud- 


get! 


D'autres  à  gauche  :  Laisses  donc  parler;  crai- 
gnez-vous tant  la  vérité? 

M.  le  géaéral  Fey.  Il  ti'eto  est  pas  ainsi  ; 
comment  cela  serait -il  sous  l'empire,  de  la 
Charte? 

M.  de  Peyreaaet,  garde  des  sceaux.  Depuis  la 
Charte,  la  loi  de  frimaire  au  V  a  été  reconnue  la 
seule  existante;  les  commissions  militaires  qui 
éuieat  des  tribunaux  spéciaux  se  sont  trttvés 


abolis;  on  a  par  conséquent  dû  revenir  aux  cou* 
seilu  de  guette. 

H.  le  général  Foy.  Je  n'en  sais  rien. 


M.  lé  gfcrde  des  «teau*.  Je  le  Sais,  moi. 
(On  rit  a  droite.) 


Des  voix  de  ce  côté  :  Si  vous  n'en  savez  rien, 
pourquoi  parler  sur  une  matière  que  vous  ne  con- 
naissez pas? 

M.  le  géftéral  Foy .  Quand  je  dis  que  je  n'en 
sais  rten,  ne  croyez  pas  que  j'avoue  par  là  que 
les  raisohuetnentsde  M.  le  gaïde  des  sceaux  m'em- 
barrassent. La  loi  de  nivoée  a  été  rapportée  par 
le  décret  impérial  du  17  messidor  an  XII.  Ge 
décret  dispose  en  ces  termes  :  «  À  l'avenir,  les 
espions  et  les  embancheurs  seront,  ainsi  que  leurs 
complices,  jugés  pal*  des  commissions  militaires 
spéciales.  »  Que  si  vtous  vouliez  opposer  la  loi 
ancienne  au  décret,  ife  vous  répondrais  que  tous 
les  jours  dans  votre  législation  une  loi  ancienne 
est  effacée  dans  son  exécution  pair  un  décret  im- 

Ërial  rendu  postérieurement  Vous  nous  dites  : 
ils  la  Charte  u  aboli  les  commissions  militaires. 
Oui,  sans  doute,  mais  elle  a  aboli  aussi  les  tribu- 
naux d'exception,  les  crimes  d'exception  ;  elle  a 
voulu  qoe  tes  Français  fussebt  juges  par  leurs 
juges  naturel*»  Pourquoi  doue  voulez-vous  arra- 
cher les  deux  hommes  dont  il  s'agit  à  leurs  juges 
naturels?  C'est  que  vous  savez  bien  que  toute  la 
population,  témoin  dh  gttèt-apeas  dfttttils  ont  été 
victimes,  les  acquitterait  à  l'unanimité.  (La  droite 
éclate  en  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Bel  étage  du  jUfyl 

II.  le  général  Fby .  AU  moyen  de  fa  détermi- 
nation qui  a  été  prise,  il  eët  loisible  att  gouver- 
nement de  faire  prendre  un  citoyen  dutts  la  rue, 
de  le  supposer  accusé  d'embauchage,  et  de  le  faire 
condamner  pat  un  conseil  de  igUbrre. 

Piusseurs  voit  à  droite  :  AUbns  donc  I  supposi- 
tion atourde  ! 
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M.  le  général  Fey.  Messieurs,  je  le  répète,  le 

Î'uge  naturel  des  deux  citoyens  dont  il  s'agit  est  la 
tour  royale,  la  Cour  d'assises  du  département; 
ils  doivent  être  traduits  devant  cette  Cour  ;  si 
ensuite  telle  juge  qu'il  y  à  crime  d'exception,  elle 
les  renverra  devant  un  autre  tribunal,  et  Ton 
pourra  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cessation 
pour  le  règlement  de  juges.  On  a  passé  par-des- 
sus toutes  ces  formalités;  l'envoi  direct  de  deux 
citoyens  devant  un  conseil  de  guerre  est  donc  un 
acte  arbitraire;  c'est  un  crime.  Messieurs,  j'en  ap- 
pelle sur  tout  ce  que  j'ai  dit  à  ia  conscience  de 
tous  les  magistrats  anciens  et  nouveaux  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte:  le  crime  d'embauchage, 
tel  qu'il  est  qualifié  par  la  loi  de  nivôse  an  IV, 
peut-il  exister  lorsqu'il  n'y  a  ni  arasée  étrangère 
ni  armée  de  rebelles?  et  si  cette  loi  n'est  pas  ap- 
plicable, pouvez- vous  souffrir  qu'en  dérogeant  au 
droit  commun,  M.  le  garde  des  sceaux  envahisse 
les  libertés  des  Français  et  puisse  chaque  jour 
mettre  leur  vie  etetre  les  mains  dVjn  conseil  de 
guerre  dont  les  décisions  sont  dictées  à  l'avance? 
(On  demande  à  gauche  l'impression. . .) 

Ûrand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  assuré- 
ment l . . . 
(L'impression  est  mise  aux  veix  et  rejette.) 
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(On  réclame  vivement  à  droite  la  clôture.— 
M.  Devaux  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Devanx.  La  question  actuelle  est  celle  de 
la  fixation  du  traitement  des  juges;  il  s'agissait 
de  savoir  si  cette  fixation  était  dans  l'attribution 
législative.  La  discussion  a  été  détournée  de  son 
véritable  point. 

Voix  à  droite  :  C'est  votre  faute  ! 

M.  Devanx.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  soutenir  l'opinion  que  j'ai  émise  en 
opposition  avec  celle  de  M.  le  commissaire  du 
Roi;  je  serai  très-court. 

Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  ! . . . 

M.  Devaux.  D  me  semble  que  l'importance 
de  la  question  exige  que  vous  lui  accordiez  les 
développements  nécessaires.  Le  gouvernement 
représentatif  a  pour  principe  fondamental  la  sé- 
paration des  pouvoirs»  • . 

Les  mêmes  voix  :  On  a  demandé  la  clôture; 
mettez-la  aux  voix... 

M.  le  Président.  Avant  que  vous  entriez 
dans  le  fond,  il  faut  que  la  Chambre  statue  sur 
la  demande  de  la  clôture. 

M.  Devaux.  Je  ne  discute  pas  le  fond;  j'ex- 
prime la  nécessité  de  présenter  des  développe- 
ments sur  cette  question,  afin  que  la  solution 
n'en  soit  pas  improvisée,  et  que  la  Chambre  ne 
tombe  pas  dans  une  erreur  qui  amènerait  les  plus 
graves  résultats. 

(On  persiste  à  droite  à  réclamer  la  clôture. 
Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  — 
La  parole  est  accordée  à  H.  le  rapporteur.) 

M.  Cernet-DIneenrt,  rapporteur.  Il  est  de 
mon  devoir  de  répondre  aux  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  le  commissaire  du  Roi,  et  de 
faire  connnaltre  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  vous  proposer  la  réduction  à  la- 
quelle on  parait  ne  vouloir  pas  consentir.  La 
commission,  qui  a  trouvé  juste  une  augmentation 
en  faveur  des  juges  de  première  instance  qui  ont 
1,250  francs,  n'a  pas  trouvé  également  juste  qu'il 
en  fût  accordé  une  aux  juges  qui  ont  2,400  francs 
de  traitement.  Les  juges  de  première  instance  à 
Lyon,  à  Bordeaux,  ont  2,700  francs. . . 

(Pendant  ces  explications,  l'agitation  provenant 
des  derniers  débats  se  continue  dans  la  Chambre, 
et  la  voix  du  rapporteur  se  perd  dans  le  bruit.) 

H.  Cornet-DIneenrf  •  Si  la  Chambre  ne  croit 
devoir  son  attention  et  son  intérêt  qu'aux  décla- 
mations qu'elle  entend  trop  souvent,  et  qui  sont 
entièrement  étrangères  au  budget,  et  si  elle  ne 
veut  pas  entendre  les  motifs  de  sa  commission 
pour  l'économie  qu'elle  propose,  le  rapporteur 
n'aura  rien  à  ajouter,  mais  la  Chambre  n'aura 
pas  voté  en  connaissance  de  cause 

Voix  à  droite  :  Vous  avez  raison Silence  ! 

silence!.,  en  place...  écoutons I 

M.  Cernet-DIneenrt*  Je  disais,  Messieurs, 
que  les  juges  de  première  instance  jouissent  à 
Lvon  et  à  Bordeaux  de  2,700  francs,  que  les  juges 
d'instruction  ont  le  même  traitement  :  on  propose 


de  porter  les  juges  à  3,000  francs  et  les  juges 
d'instruction  à  3,600  francs.  À  Rouen  ils  n'ont 
que  2,100  francs,  et  l'on  propose  en  leur  faveur 
la  même  augmentation  ;  vous  voyez  qu'il  n'y  a 
pas  ici  de  proportion.  On  propose  de  porter  à 
5,000  francs  de  plus  les  traitements  du  premier 
président  et  du  procureur  général  de  la  Corse,  et 
cela,  dit-on,  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  ce 
qui  se  fait  sur  le  continent;  mais,  Messieurs,  les 
magistrats  en  Corse,  d'après  l'état  de  la  popula- 
tion, et  d'après  beaucoup  d'autres  considérations, 
ont  peu  de  dépenses  à  faire.  Avec  les  10,000  francs 
qu'ils  reçoivent,  ils  sont  parfaitement  en  état  de 
soutenir  leur  rang,  et  au  lieu  d'élever  leurs  traite- 
ments pour  les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  du 
continent,  il  serait  peut-être  plus  raisonnable  de 
diminuer  ceux  du  continent  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  ceux  de  la  Corse.  (On  rit.) 

On  vous  propose  une  augmentation  pour  le 
premier  président  et  le  procureur  général  près  U 
Cour  de  cassation,  nous  n'en  voyons  pas  la  néces- 
sité bien  démontrée. 

U  ne  faut  pas,  Messieurs,  faire  pour  la  magis- 
trature des  places  à  argent.  Il  a  semblé  à  la  com- 
mission que  les  dépenses  de  représentation  des 
deux  magistrats  dont  il  s'agit  n'avaient  de  rapport 
qu'avec  la  Cour  à  laquelle  ils  sont  attaches,  et 

au'au  lieu  d'une  augmentation  sur  le  traitement 
u  premier  président  et  du  procureur  général  de 
la  Cour  de  cassation,  il  serait  peut-être  plus  con- 
venable d'opérer  une  réduction  sur  le  traitement 
du  nrocureur  général  et  du  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  afin  de  faire  cesser  la 
disproportion  dont  on  se  plaint.  Remarquez  d'ail- 
leurs où  l'on  vous  conduit  de  conséquences  en 
conséquences;  on  vous  dit  :  11  faut  élever  le  trai- 
tement du  premier  président  et  dû  procureur- 
général  de  la  Cour  de  cassation  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  au  niveau  de  ceux  de  la  Cour  royale, 
ce  qui  est  une  inconvenance;  mais  Tannée  pro- 
chaine on  vous  dira  qu'il  n'est  pas  convenable 
que  le  président  de  la  Cour  des  comptes,  qui  est 
aussi  une  cour  souveraine  et  d'une  haute  impor- 
tance, n'ait  pas  le  même  traitement  que  le  préai- 
dent de  la  Cour  de  cassation:  on  nous  dira  que 
son  traitement   n'est  que  de   30,000  francs  et 

Su'il  faut  le  porter  à  40.  Vous  voyez  qu'au  lieu 
'être  dans  la  route  des  économies,  nous  serions 
en  ce  sens  dans  la  voie  des  augmentations  de 
dépense.  La  commission  persiste  donc  dans  U 
réduction  de  103,000  francs  qu'elle  a  demandée, 
et  elle  adopte  d'ailleurs  la  proposition  du  ministre 
relativement  à  une  répartition  qu'elle  reconnaît 
n'être  pas  dans  les  attnbutions  de  la  Chambre.— 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  498,645  francs  proposée  par  MM.  Rodet  et 
Devaux  ;  elle  est  rejetée. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Robin-Scévole,  ayant  pour  but  de 
réduire  176,000  francs  sur  le  traitement  des  pre- 
miers présidents  et  des  procureurs  généraux. 

M.  RoMn-Seévele.  le  n'ai  pas  développé 
mon  amendement  ;  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  eu  la  parole  dans 
la  dernière  séance;  je  ne  puis  vous  l'accorder 
maintenant  ;  la  discussion  est  fermée. 

(La  proposition  de  M.  Robin-Scévole  est  rejette. 
Celle  Je  la  commission,  tendant  à  une  réduction 
de  103,145  francs,  est  mise  aux  voix;  une  pre- 
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mière  épreuve  est  douteuse  ;  MM.  les  secrétaires 
se  rendent  à  la  tribune  :  l'épreuve  recommence  ; 
M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau, 
déclare  que  Pamendement  est  rejeté.)  {Agitation.) 
(La  proposition  faite  par  M.  Benjamin  Constant 
de  réduire  d'un  quart  le  traitement  des  procureurs 
généraux,  et  une  autre  réduction  de  20,000  fr. 
sur  le  traitement  de  la  Cour  de  cassation  sont 
également  rejetées.  La  Cbambre  vote  l'allocation 
du  chapitre  IV.) 

M.  le  PrésMeat.  J'avais  oublié  de  mentionner 
un  amendement  en  augmentation  présenté  par 
M.  le  général  Sébastiani;  il  a  pour  objet  dfajouter 
au  chapitre  IV  14,000  francs  destinés  à  porter  le 
nombre  des  juges  de  la  Gour  royale  de  Corse  à 
celui  dont  se  composent  les  autres  Cours  royales 
de  France.  (Plusieurs  membres  à  gauche  deman- 
dent le  renvoi  à  demain  et  quittent  leurs  bancs; 
M.  le  président  invite  la  Cbambre  à  garder 
le  silence.  M.  le  général  Sébastiani  a  la  pa- 
role.) 

H.  le  général  Séfcastlaal.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  qu'après  une  discussion  si  intéressante 
et  si  animée  que  celle  qui  vient  d'avoir  lieu,  ma 
proposition,  qui  ne  touche  qu'un  seul  départe- 
ment, pourra  vous  paraître  de  peu  d'importance; 
aussi  je  n'abuserai  pas  de  votre  indulgence;  quel- 
ques minutes  suffisent  au  développement  que  j'ai 
a  vous  présenter. 

La  Corse  a  une  Cour  royale  à  Bastia;  mais 
cette  Cour  n'a  pas  le  même  nombre  de  conseil- 
lers que  les  autres  Cours  royales  de  France. 
Pour  porter  le  nombre  de  ced  magistrats  en  Corse 
à  celui  des  autres  Cours  royales,  la  somme  très- 
minime  de  14,000  francs  serait  nécessaire.  Je  vous 
prie  de  remarquer  qu'en  accordant  cette  somme 
vous  ne  grèveriez  pas  le  Trésor,  vous  diminueriez 
au  contraire  les  dépenses.  En  effet,  la  Corse  est 
un  département  très-étendu  :  elle  est  divisée  par 
différentes  montagnes;  et  cette  division  naturelle 
avait  été  si  bien  reconnue  qu'elle  formait  autre- 
fois deux  départements.  Si  la  Cour  royale  de  Bas- 
tia avait  un  nombre  de  conseillers  égal  à  celui 
des  autres  Cours  du  royaume,  on  pourrait  établir 
une  seconde  Cour  d'assises  dans  la  partie  de  la 
Corse  qui  formait  l'ancien  département  du  Lia- 
mone.  Par  là,  les  frais  de  procédure  seraient  con- 
sidérablement diminués;  et  par  une  dépense  de 
14,000  francs  vous  en  économiseriez  60,000.  Vous 
trouveriez  encore  dans  l'adoption  de  ma  proposi- 
tion l'avantage  de  n'être  plus  obligé  de  renvoyer 
devant  les  Cours  du  continent  les  jugements  con- 
tre lesquels  prononce  la  Cour  de  cassation.  Ceux 
qui  seraient  cassés  à  Bastia  pourraient  être  renvoyés 
a  Àjaccio,  et  réciproquement;  et  personne  ne  con- 
testera qu'il  y  aurait  là  un  grand  avantage,  et 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  sous  le  rapport  de 
l'économie. 

Je  dois  déclarer  que  déjà  M.  le  garde  des  sceaux 
a  rendu  justice  aux  magistrats  de  ce  département; 
non-seulement  sa  sollicitude  a  été  trouver  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  de  la 
Corse,  il  a  encore  amélioré  le  sort  des  juges  de 
paix;  et  par  là  il  a  rendu  un  service  éminent  à  ce 
département,  en  y  augmentant  les  moyens  de  tran- 
quillité. Je  ne  saurais  donc  trop  applaudir  à  la 
sagesse  de  cette  mesure.  Si  M.  le  garde  des  sceaux 
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penses  éventuelles,  mais  qui  pourtant  produirait 
une  augmentation  apparente  dans  les  dépenses 
fixes;  cest  là  la  seule  considération  qui  a  pu  ar- 
rêter M.  le  garde  des  sceaux;  j'espère  qu'elle 
n'arrêtera  pas  la  Cbambre.  Je  cède  à  son  impa- 
tience, et  je  lui  recommande  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, l'intérêt  du  Trésor,  et  l'intérêt  d'un  dépar- 
tement qui  attend  de  la  munificence  du  gouver- 
nement un  établissement  si  peu  coûteux. Messieurs, 
il  ne  s'agit  que  de  14,000  francs  qui  en  rapporte- 
ront au  Trésor  plus  de  80,000.  Il  s'agit  en  même 
temps  d'épurer  les  mœurs,  de  punir  le  crime  et 
de  protéger  l'innocence  dans  un  des  plus  inté- 
ressants départements  de  la  France;  j'ose  tout 

espérer  de  votre  justice (Mouvement  général 

d'adhésion...  .  Plusieu—  *%~~  -  rt — x~    — 
chaîne...) 


Husieurs  voix  :  L'année    pro- 


des  réductions,  faire  une  proposition  dont  le  ré- 
sultat serait  à  la  vérité  une  diminution  de  dé- 


M.  de  Peyroanet,£orde  des  sceaux.  Je  ne  puis 
laisser  ignorer  à  la  Chambre  que  sans  des  diffi- 
cultés réelles  l'augmentation  dont  il  s'agit  aurait 
été  comprise  au  nombre  de  celles  que  nous  avons 
demandées;  ces  difficultés  se  rattachent  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'autorité  législative  devait  in- 
tervenir dans  l'établissement  d'une  cour  d'assises 
à  Ajaccio  en  maintenant  celle  de  Bastia;  elles  se 
sont  aplanies  néanmoins,  et  les  personnes  qui 
prennent  intérêt  au  département  de  la  Corse 
sont  convenues  que  nos  objections  étaient  fondées. 
Je  regrette  vivement  que  cet  accord  ne  se  soit 
pas  formé  à  une  époque  antérieure  à  la  présen- 
tation du  budget;  car  tout  ce  que  vous  dit  M.  Sé- 
bastiani est  conforme  à  la  vérité,  et  il  est  désira- 
ble autant  pour  l'intérêt  de  la  justice  que  pour 
celui  du  Trésor  que  deux  Cours  d'assises  puis- 
sent être  formées  sur  deux  points  différents  de 
l'île.  Les  localités  l'exigent  parce  qu'elles  offrent 
des  embarras  multipliées  pour  les  voyages  des 
magistrats  et  des  témoins;  qu'il  en  résulte  des 
frais  considérables,  et  que  la  justice  y  est  moins 
bien  rendue.  11  résulte  encore  de  Tétat  actuel  des  cho- 
ses, que  lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Bastia 
vient  à  être  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  il 
faut  renvoyer  devant  une  Cour  du  continent,  ce 
qui  augmente  outre  mesure  les  frais  de  poursuite. 
Il  est  donc  certain  que  si  d'une  part  il  résulte  de 
la  proposition  de  M.  Sébastiani  une  augmentation 
de  14,000  francs,  il  s'en  suivra  en  même  temps 
une  grande  diminution  dans  les  frais  de  justice 
criminelle.  Ces  motifs  me  déterminent  à  déclarer 

Sue  je  ne  trouve  rien  de  plus  désirable  que  Fa- 
option  de  cette  proposition. 
Cependant  comme  l'amendement  tend  à  pro- 
voquer une  augmentation  de  crédit,  et  que  je  crois 
contraire  aux  principes  que  la  Chambre  vote  une 
pareille  augmentation  au  préjudice  de  l'initiative 
royale,  et  que  d'un  autre  côte  l'amendement  peut 
offrir  des  mconvéniens  que  nous  n'apercevons 
pas,  mais  qui  frapperont  peut-être  la  commis- 
sion, je  propose  de  renvoyer  cet  amendement  à 
la  commission,  afin  que  demain  elle  nous  dise 
son  opinion  sur  son  admissibilité  et  que  nous- 
mêmes  nous  puissions  prendre  les  ordres  de  Sa 
Majesté.  (Adhésion  unanime.) 

M.  la  Préaideat.  Aucune  difficulté  ne  s 'éle- 
vant, la  proposition  de  M.  Sébastiani  est  renvoyée 
à  la  commission.  La  délibération  est  continuée  à 
demain. — La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du.  mardi  23  juillet  1822» 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal;  sq  ré- 
daction est  adoptée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes. 

Lemioistredes  finances  et  le  conseiller  d'Btat,  di- 
recteur général  des  douanes,  chargés  de  soutenir 
cette  discussion  sont  introduits. 

La  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu  h 
l'adoption  du  projet,  M.  le  président  appelle  d'abord 
à  la  tribune  le  premier  des  orateurs  inscrits  pour 
le  combattre. 


Sénr  (t).  Messieurs,  en 
de  loi  qui  vous  est  proposé, 


ty.  le  comte  de 

combattant  le  projet  de 

ne  craignez  pas  que  jereproduise  devant  vous  ces 
tbéorieç  philanthropiques,  ces  vœux  exagérés  de 
quelques  amis  ardents  de  l'humanité.  Malheureu- 
sement leurs  espérances  ne  seront  jamais  que  des 
illusions.  Jamais  on  ne  jouira  nulle  part  de  la 
liberté  illimitée  du  commerce  ;  jamais  l'égoïsme 
et  toutes  les  passions  qu'il  produit,  ne  per- 
mettront aux  gouvernements  et  aux  nations 
d'affranchir  totalement  leur  industrie  de  la  gène 
réciproque  des  taxes  et  de  la  surveillance  des 
douanes. 

Conservons-les  donc  ces  douanes,  puisque  tous 
les  autres  peuples  les  gardent  ;  mais  préservons- 
nous  avec  soin  de  l'abus  d'un  établissement  fort 
utile  lorsqu'il  protège  les  intérêts  généraux  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie ,  mais  qui  devien  • 
drait  nuisible  lorsqu'il  encouragerait  par  erreur 
quelques  intérêts  partiels  aux  dépens  de  l'intérêt 
général. 

Il  est  évident  qu'en  rédigeant  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  le  gouvernement  a  cru  que 
les  modifications  et  changements  qu'il  nous  in- 
vite à  faire  au  tarif  des  douanes  étaient  utiles , 
nécessaires,  et  devaient  avoir  une  heureuse 
influence  sur  les  opérations  du  commerce  in- 
térieur et  extérieur,  sur  l'industrie  agricole  et 
commerciale. 

Mais  je  pense  qu'en  élevant  les  droits  à  un  taux 
qui  équivaut  à  des  prohibitions,  ce  nouveau  ta- 
rif, pour  encourager  quelques  branches  de  notre 
industrie,  porte  un  coup  funeste  à  toutes  les  au- 
tres, nous  expose  sans  nécessité,  de  la  part  de 
l'étranger,  à  de  redoutables  représailles ,  tend  à 
rompre  des  relations  commerciales  que  la  poli- 
tique nous  commande  d'entretenir,  sacrifie  le 
bien-être  des  consommateurs  à  celui  de  quelques 
producteurs,  offre  un  app&t  et  par  conséquent 
une  prime  à  la  contrebande,  et  fait  un  pas  rétro- 
grade vers  ce  système  de  prohibition  et  de  mo- 
nopole dont  une  nation  industrieuse,  habitant  un 


H)  La  Moniteur  ne  donne  qu*mne  analyse  dn  discourt 
ê9  M.  te  comte  do  Sefur. 


sol  fertile,  ne  doit  jamais  suivre  et  encore  moins 
donner  l'exemple. 

A  l'époque  où  l'Angleterre  était  presque  seule 
éclairée,  commerçante  et  industrieuse,  lorsque 
la  noblesse  européenne  croyait  déroger  en  faisant 
le  commerce,  tandis  que  les  pairs  de  la  Grande- 
Bretagne  s'assayaient  avec  orgueil  sur  de*  balles 
de  laine  :  le  cabinet  de  Londres  a  pi*  longtemps 
et  sans  danger  prohiber  les  produits  étrangers  % 
et  inonder  l'Europe  de  ceux  de  30p.  industrie  ; 
par  là  il  accaparait  l'argent  de  tous  (es  peuples, 
et  il  étouffait  dans  sa  naissance  l'imiagtrie  des 
autres  nations* 

Cependant»  malgré  904  efforts,  la  lumière, 
qu'aucune  puissance  n'arrête,  s'est  répandue 
partout  ;  de  toutes  parts  le  gouvernement  anglais 
a  vu  des  industries  rivales  s'élever,  et  voçs  sa- 
vez tous,  Messieurs,  qu'il  commence  lui-même  à 
renoncer  &  un  système  prohibitif  dont  il  ne  peut 
plus  espérer  de  succès,  et  dont  l'isolement  auquel 
il  s'est  vu  condamné  pendant  plusieurs  années  ne 
lui  a  fait  que  trop  mesurer  les  périls. 

Il  est  peut-être  étrange  qu'au  moment  où  l'An- 
gleterre elle-même  revient,  dans  cette  partie  de  sa 
politique,  aux  vrais  principes  de  la  justice,  de  la 
modération  et  d'un  intérêt  national  éclairé,  on 
voie  la  France  s'en  éloigner  et  revenir  au  dange- 
reux et  stérilisant  système  des  monopole*  et  des 
prohibitions. 

Ge  n'est  point  cependant  cet  esprit  de  système 
qui  entraîne  notre  gouvernement  dans  cette  er- 
reur :  il  a  été  frappé  des  Maintes  nombreuses  qui 
lui  ont  été  adressées  par  les  çiaîtrea  de  forges,  par 
les  propriétaires  qui  s'occupent  à  élever,  à  nourir, 
à  multiplier  les  bestiaux  ;  les  malheurs  des  habi- 
tants de  peu  de  colonies  qui  nous  restent  ont  ex- 
cité sa  juste  sollicitude. 

Les  fers  étrangers,  les  bestiaux  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse ,  les  laines  d'Espagne ,  et  les  su- 
cres de  l'Inde,  se  vendent  chez  nous  à  un  prix 
de  beaucoup  inférieur  s  celui  auquel  on  peut 
vendre  les  mêmes  produits  nationaux  ;  ou  a  cru 
indispensable  de  voler  au  secours  de  cette  partie 
importante  de  l'industrie  française;  et  pour  la 
protéger  plus  efficacement  on  veut,  par  une  élé- 
vation de  droits  équivalente  h  une  prohibition, 
l'affranchir  de  cette  concurrence  étrangère  qu'elle 
ne  peut  soutenir. 

Je  ne  conteste  aucun  des  calculs  qu'on  vous  a 
présentés  pour  appuyer  cette  détermination  ;  je 
les  crois  justes  et  de  bonne  foi,  mais  je  soutiens 
seulement  qu'on  n'aurait  pas  dû  fixer  exclusive- 
ment vos  regards  sur  la  position,  les  intérêts  et 
les  vœux  d'une  partie  de  nos  cultivateurs,  de  nos 
fabricants  et  de  nos  producteurs.  Quelque  impor- 
tant que  soit  leur  intérêt,  il  est  faible  en  compa- 
raison de  tous  les  autres,  et  il  serait  aussi  im- 
prudent qu'injuste  de  ne  pas  les  consulter  tous* 
et  de  favoriser  les  uns  aux  dépens  des  au- 
tres. 

U  aurait  peut-être  été  nécessaire,  avant  d'ac- 
corder aux  plaignants  le  monopole  qu'ils  deman- 
dent, d'examiner  pourquoi  il  leur  était  impossible 
de  vendre  leurs  produits  à  aussi  bon  marché  que 
les  étrangers,  qui  ont  cependant  à  supporter  les 
frais  d'un  transport  dispendieux,  et  s  payer  des 
droits  déjà  considérables. 

Il  fallait,  cette  cause  une  fois  connue,  en  cher- 
cher le  remède,  et  rendre  notre  industrie  plus 
ingénieuse  et  pus  économe,  au  lieu  de  la  rendre 

glus  inerte  par  le  monopole,  monopole  qui  hausse 
>us  les  prix  aux  dépens  de  tous  les  consomma- 
teurs. 
Ce  qui  devait  paraître  surtout  indispensable , 
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c'était  de  ne  pas  improviser  un  tel  tarif,  avant  de 
s'être  assuré,  en  consultant  tous  les  intérêts,  que 
ce  tarif  ne  porterait  pas  un  coup  funeste  à  nos 
départements  de  l'est,  du  midi  et  aux  manufactu- 
res de  toute  la  France. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  du  royaume 
furent  consultées,  en  1802,  sur  le  degré  de  pro- 
tection qu'on  pouvait  justement  et  utilement 
accorder  par  un  tarif  à  notre  industrie  nationale; 
elles  répondirent  presque  unanimement  que  les 
droits  sur  les  produits  étrangers  ne  devaient  pas 
dépasser  20  0/0  de  leur  valeur,  et  qu'aller  au 
delà  de  ce  taux,  ce  serait  sacrifier  les  consommateurs 
aux  producteurs. 

Leur  réponse  était  conforme  aux  grands  prin- 
cipes professés  sur  cette  matière  par  Tes  hommes 
d'Etat  les  plus  habiles,  principes  consacrés  par 
une  longue  expérience. 

Bn  effet,  personne  n'ignore  plus  qu'il  oe  peut 
exister  de  commerce  sans  échange;  que  si  nous 
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marché  ;  que  toute  production  nationale  qui  ne 
peut  soutenir  la  concurrence  d'une  production 
pareille  de  l'étranger  avec  la  faveur  de  20  0/0 , 
ne  saurait  obtenir  qu'une  protection  injuste  et 
illusoire,  que  dans  ce  cas  il  faut  que  les  capitaux 
crai  y  sont  employés  prennent  une  autreulirec- 
tion,  et  qu'autrement,  en  faisant  grande  iflùstice 
aux  consommateurs  nationaux,  on  commet  une 
sorte  d'hostilité  contre  le  producteur  étranger , 
qui  ne  tardera  pas  à  s'en  venger  par  de- funestes 
représailles. 

Prenez- y  carde,  Messieurs  ;  ceci  mérite  vos  plus 
sérieuses  réflexions  :  ne  commençons  point  légè- 
rement cette  guerre  de  douanes.  Elle  n'offre  aux 
peuples  industrieux  que  des  périls  sans  gloire, 
que  des  malheurs  sans  compensation.  Par  elle, 
le  commerce,  qui  devait  unir  les  nations,  les 
divise  ;  l'égolsme  politique  prend  la  place  de  la 
justice,  et  l'isolement  devient  le  châtiment  de 
cet  égoïsme. 

Depuis  Colbert,  on  avait  généralement  reconnu 
qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  donner 
aux  peuples  les  objets  de  consommation  de  pre- 
mière nécessité  au  meilleur  marché  possible,  de 
les  laisser  francs  à  l'entrée  et  de  ne  les  imposer 
qu'à  la  sortie.  Tandis  que»  au  contraire,  les 
objets  de  luxe  et-  manufacturés  devaient  être 
taxés  à  leur  entrée  et  favorisés  à  leur  sortie. 

C'est  par  de  tels  moyens  qu'on  encourage  le 
travail,  qu'on  fabrique  à  bon  marché,  et  que  l'on 
vend  abondamment  au  dehors.  Pourquoi  donc 
renoncer  à  un  système  si  sage  ?  Ne  voyez-vous 
pas  qu'en  prohibant  à  vos  frontières  les  fers,  les 
bestiaux,  le  riz,  la  laine,  que  vous  offre  l'étranger, 
vous  forces  tous  les  consommateurs  français  à 
payer  plus  cher  ces  objets  de  première  nécessité; 
et  que,  par  l'élévation  exagérée  de  votre  tarif, 
vous  présentez  à  la  contrebande  l'appât  d'un  gain 
énorme  ?  C'est  lui  offrir  une  clef  u'or  qui  saura 
bien  ouvrir  toutes  vos  portes.  D'ailleurs  ne  comp- 
tez-vous pour  rien  tous  les  maux  résultant  de 
cette  funeste  contrebande  qui  dénaturalise  les 
peuples  1 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  habitants  des 
deux  rives  du  Rhin  vivaient  dats  une  union  par- 
faite, et  semblaient,  par  leurs  mœurs,  ne  former 
qu'une  même  nation;  vos  prohibitions  et  les 
représailles  qu'elles  attirent,  vont  rendre  ces  peu- 
ples ennemis;  et  toutes  ces  puissances  du  second 
et  du  troisième  ordre  de  l'Allemagne,  liées  depuis 
tant  de  siècles  &  la  France,  par  des  rapports  d  uti- 


lité réciproque  ;  ces  nations  qui,  depuis  l'union 
de  Smalkaden,  et  surtout  depuis  le  traité  de 
Westphalie,  plaçaient  avec  juste  raison  leur  indé- 
pendance et  leur  sûreté  sous  l'égide  du  noble 
patronage  de  la  France,  vont  être  détachées  de 
nous  par  les  intérêts  mêmes  qui  devaient  au  con- 
traire resserrer  ces  liens  ;  un  tarif  improvisé  va 
rompre  ainsi  de  douces  habitudes,  et  faire  oublier 
d'anciens  traités. 

Ceci  n'est  point  une  vaine  conjecture  :  déjà 
les  faits  réalisent  nos  craintes  et  confirment  mes 
paroles  ;  déjà  le  Piémont,  dont  nous  proscrivons 
le  riz,  refuse  nos  vins;  l'Espagne,  qui  ne  peut 
plus  nous  vendre  ses  lames  et  ses  soudes,  ferme 
tout  débouché  à  nos  produits;  la  Suède,  la  Russie, 
la  Prusse,  dont  nous  refusons  les  fers,  ferment 
leurs  portes  à  nos  draps,  à  nos  soieries,  à  nos  eaux- 
de-vie,  à  tous  les  produits  de  notre  industrie 
manufacturière.  Récemment,  et  sur  la  nouvelle 
de  l'élévation  de  notre  tarif,  la  Suisse,  La  Bavière 
le  royaume  de  Wurtemberg,  le  Duché  de  Bade,  et 
le  royaume  des  Pays-Bas  nous  frappent  des  mê- 
mes prohibitions. 

Vingt  départements  de  l'est  et  du  midi  sont  ainsi 
menacés  d'une  ruine  totale,  et  nous  semblons, 
par  une  étrange  fatalité,  condamner  oous-mémes 
la  France  à  un  blocus  universel,  peu  différent  de 
celui  auquel,  dans  un  temps  de  guerre,  nous 
avons  soufnis  l'Angleterre  pendant  plusieurs 
années. 

Et  pour  quel  motif  nous  expospos-nous  à  de 
pareils  désastres  ï  Pour  donner  un  monopole  aux 
.  propriétaires  de  nos  bestiaux  et  aux  maîtres  de 
nos  forges,  c'est-à-dire  pour  faire  payer  plus  cher 
à  tous  les  Français  et  leurs  instruments  aratoires» 
et  la  nourrriture  la  plus  nécessaire  après  le 
pain. 

Trop  accessibles  à  quelques  plaintes,  nous  ou- 
blions cette  maxime  si  vraie  de  Montesquieu,  que 
l'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix 
les  nations  qui  négocient  ensemble,  en  les  rendant 
réciproquement  dépendantes;  que,  si  Vune  a  inté- 
rêt d'acheter,  Vautre  a  intérêt  de  vendre  ;  et  que 
toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoins  mu- 
tuels. 

l^s  savantes,  leçons  du  judicieux  Smith  ne 
paraissent  pas  moins  éloignées  de  notre  souvenir; 
nous  ne  nous  rappelons  plus  cet  aveu  si  impor- 
tant dans  la  bouche  d'un  Anglais  :  Les  gros  droits  , 
dit- il,  imposés  sur  V importation  de  diverses  sortes 
de  marchandises  étrangères,  pour  en  décourager 
la  consommation  dans  la  Grande-Bretagne,  n'ont 
servi,  la  plupart  du  temps,  qu'à  encourager  la 
contrebande,  et  ont  constamment  réduit  les  revenus 
des  douanes  au-dessous  de  ce  que  les  droits  les  plus 
modiques  auraient  rapporté.  Le  mot  du  docteur 
Swift  que,  dans  l'arithmétique  des  douanes,  deux 
et  deux,  au  lieu  de  faire  quatre,  ne  font  souvent 
qu'un,  se  trouve  parfaitement  vrai  par  rapport  à 
ces  gros  droits,  qu'on  ne  se  serait  jamais  avisé  de 
mettre,  si  le  système  mercantile  ne  nous  avait 
appris  à  employer  souvent  Vimpôt  comme  instru- 
ment non  du  revenu,  mais  du  monopole. 

J'avoue  cependant  que  si  le  gouvernement  peut 
être  tenté  de  s'écarter  des  vrais  principes  qui 
s'opposent  aux  tarifs  exagérés,  c'est-à-dire  au 
système  du  monopole  ;  jamais,  il  ne  peut  paraî- 
tre plus  excusable  que  lorsqu'il  veut  venir  au 
secours  des  malheureux  colons  ;  certes  rien 
n'égale  leur  infortune.  Je  ne  parlerai  donc  point 
ici  des  mesures  proposées  pour  les  affranchir  de 
la  concurrence  des  sueres  de  Flnde  ;  je  dirai  seu- 
lement que  leurs  maux  sont  de  telle  nature  qu'il 
faudrait  y  porter  des  remèdes  moins  illusoires 
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et  plus  efficaces.  On  ne  pourrait  trouver  ces  remè- 
des qu'en  changeant  la  législation  des  colonies, 
en  leur  permettant  de  l'administrer  elles-mêmes, 
et  en  leur  accordant  la  faculté  d'ouvrir  leurs  ports 
au  commerce  étranger. 

Mais  ce  qui  est  instant,  c'est  de  nous  arrêter, 
au  moins  sous  tous  les  autres  rapports,  dans  la 
marche  rétrooade  et  aventureuse  qu'on  nous  pro- 
pose. Je  ne  aoute  point  que  les  ministres,  qui 
ont  écouté  avec  un  si  juste  intérêt  les  plaintes  des 
maîtres  de  forges  et  des  propriétaires  de  bestiaux 
n'accueillent  bientôt  avec  la  même  sollicitude  les 
réclamations  des  consommateurs,  et  Départagent 
promptement  les  vives  alarmes  que  les  tarifs 
étrangers  répandent  dans  nos  manufactures,  et 
jettent  parmi  tous  les  propriétaires  de  nos  vigno- 
bles. 

11  en  résultera  nécessairement  de  sages  et  d'in- 
dispensables modifications  au  tarif  qui  nous  est 
présenté  aujourd'hui. 

Pourquoi  donc  nous  hâterions-nous  de  le  con- 
vertir en  loi  ?  Pour  être  sage  la  marche  de  l'ad- 
ministration, sur  ces  sortes  de  matières,  peut  et 
doit  même  varier  selon  ce  que  commandent  les 
circonstances;  mais  la  loi,  pour  être  respectée 
a  besoin  de  fixité. 

Nous  voyons  le  ministère,  après  une  tentative 
longue,  infructueuse  et  nuisible  à  notre  naviga- 
tion, renoncer  à  une  élévation  exagérée  de  tarif 
pour  renouveler  nos  liens  avec  les  Etats-Unis. 

11  est  probable  que  les  mêmes  causes  produi- 
ront les  mêmes  effets,  et  que  bientôt  les  mesures 
prises  contre  notre  commerce  et  contre  notre 
industrie  par  toutes  les  puissances  qui  nous  entou- 
rent, obligeront  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  demander  d'importants  changements  au 
projet  qui  vous  est  soumis. 

Par  conséquent,  la  sagesse  de  la  Chambre  des 
Pairs  devrait  ajourner  sa  décision  jusqu'à  la  ses- 
sion prochaine  :  alors,  si  nos  craintes  ne  s'étaient 
pas  réalisées,  le  gouvernement,  investi  du  droit 
de  régler  provisoirement  les  tarifs,  nous  présente- 
rait ce  même  projet  avec  une  confiance  plus 
entière  pour  le  convertir  en  loi,  et.  dans  le  cas 
contraire,  il  nous  soumettrait  une  loi  plus  médi- 
tée, plus  mûrie.  Cette  loi,  je  n'en  doute  point, 
concilierait  mieux  tous  les  intérêts  agricoles  et 
commerciaux,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  respec- 
ter également. 

D'après  tous  ces  motifs,  ne  pouvant,  d'après 
les  formes  parlementaires,  proposer  l'ajournement, 
je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  eoarte  Je  Pelinae  (1).  Messieurs, 
avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dispositions  de 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment,  je  crois 
nécessaire  de  repousser  un  reproche  adressé  au 
système  général  de  cette  même  loi  par  l'orateur 
qui  vient  d'être  entendu. 

Le  noble  comte  auquel  je  réponds  a  paru  re- 
douter les  effets  du  système  prohibitif  qui  domine 
dans  la  loi  soumise  à  vos  délibérations  ;  il  craint 

3ue  ce  système  ne  nous  entraîne  dans  une  guerre 
e  douanes  avec  nos  voisins  et  qu'il  ne  les  pro- 
voque à  des  représailles  préjudiciables  à  nos  in- 

Je  commencerai  par  convenir  avec  le  noble 
pair  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est, 


(1)  Le  MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  do  dis- 
cours de  M.  le  comte  de  Potigsac. 


je  ne  dirai  point  seulement  difficile,  mais  peut- 
étre  même  impossible,  de  faire  une  bonne  loi  de 
douane. 

En  effet,  il  s'est  opéré  tant  de  changements 
dans  le  monde  commercial,  sans  compter  ceux 

2ui  résulteront  des  événements  qui  se  passent 
ans  un  autre  hémisphère,  qu'on  ne  peut  pré- 
sentement en  fait  de  loi  de  douane  qu'opposer 
système  contre  système,  théorie  contre  théorie, 
et  que  les  leçons  de  l'expérience  feront  seules 
connaître  lequel  de  ces  systèmes  ou  laquelle  de 
ces  théories  répondra  à  1  attente  qu'on  s'en  est 
formée. 

Cependant,  comme  il  faut  sur  une  loi  de  douane, 
comme  sur  toute  autre  chose,  avoir  une  opinion 
basée  d'après  les  circonstances  du  moment,  je  ne 
crains  pas  de  dire  à  Vos  Seigneuries  que  j'adopte 
le  système  établi  dans  la  loi  que  nous  discutons» 
et  voici  en  peu  de  mots  les  raisonnements  sur 
lesquels  repose  mon  opinion. 

Il  existe  en  ce  moment  dans  le  monde  com- 
mercial un  tel  pléthore,  une  telle  surabondance 
dans  la  production,  que  l'équilibre,  qui  doit  se 
trouver  entre  la  production  et  la  consommatioa 
est  entièrement  rompu.  Cet  état  de  choses  entraîne 
nécessairement  une  concurrence  entre  les  divers 
genres  de  productions. 

Or,  c'est  un  principe  reconnu  de  toute  saine 
économie  publique,  qu'un  pays,  pour  être  dans 
un  étar  de  prospérité,  doit  produire  ce  qu'il  con- 
somme, et,  vice  versa,  consommer  ce  qu'il  pro- 
duit ;  attendu  qu'ici  la  consommation  sert,  non 
seulement  de  débouché,  mais  aussi  d'encourage- 
ment à  la  production  :  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  éloigner  de  la  production  toute  concurrence 
dangereuse,  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en  éte- 
blissant  des  surtaxes  ou  des  prohibitions  sur  la 
productions  étrangères. 

Voilà,  Messieurs,  tout  le  système  de  la  loi  ;  il 
est  le  résultat  forcé  de  l'état  actuel  des  choses; 
il  a  pour  but  d'encourager  la  production  indi- 
gène, de  lui  assurer  un  débouché  certain  en  la 
mettant  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère 
qui  serait  préjudiciable  à  son  développement 

Il  faut  donc  conclure  que  le  reproche  adressé 
par  le  noble  comte  au  système  général  de  la  kn 
ne  peut  être  fondé,  puisqu'en  ce  moment  nous 
nous  soumettons  au  joug  ae  la  nécessité. 

Maintenant  je  vais  avoir  l'honneur  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  quelques  observations  sur  les 
trois  principales  questions  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons  :  savoir,  les  sucres,  les  fer  et  les 
bestiaux  ;  je  traiterai  chacune  d'elles  dans  l'ordre 
que  je  viens  d'indiquer. 

Des  sucres. 

Le  noble  comte  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
n'a  jeté  qu'un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  actuel 
de  nos  colonies  ;  il  a  restreint  ses  expressions 
bienveillantes  à  leur  égard  dans  les  étroites  li- 
mites d'un  vœu  isolé  dont  le  but  serait  d'opérer 
un  changement  dans  la  législation  actuelle  qui 
les  régit  ;  un  semblable  sujet  mérite  sans  doute 
de  plus  grands  développements,  et  je  vais  essayer 
d'en  soumettre  quelques-uns  à  Vos  Seigneuries. 

Les  colonies  françaises  avant  la  Révolutioa 
étaient  comme  aujourd'hui  sous  le  régime  pro- 
hibitif, c'est-à-dire  que  la  métropole  se  réservait 
de  recevoir  tous  leurs  produits,  et  de  pourvoir 
à  tous  leurs  besoins.  Biles  ne  vendaient  qu'eo 
France  et  n'achetaient  qu'en  France»  sauf  quelque* 
articles  d'approvsisionnement  que  l'arrêt  de  1784 
avait  exceptes,  et  qui  pouvaient  leur  être  portés 
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par  des  navires  étrangers  avec  faculté  d'en  rece- 
voir la  valeur  en  produits  coloniaux  d'espèces 
spécifiées. 

Cette  double  prohibition  assurait  des  avantages 
réciproques  à  la  métropole  et  aux  colonies  ;  elle 
servait  de  base  au  pacte  commercial  qui  garan- 
tissait leur  intérêt  mutuel. 

Quant  aux  droits  imposés  sur  les  denrées  colo- 
niales à  cette  époque,  ils  se  composaient  comme 
il  suit  : 

D'abord^  de  celui  appelé  droit  du  domaine  d'Oc- 
cident,  qui  était  représentatif  des  frais  de  souve- 
raineté et  de  protection,  et  qui  se  percevait  à 
l'arrivée  dans  les  ports  de  France,  soit  que  la 
denrée  dût  être  introduite  dans  le  royaume,  soit 
qu'elle  dût  être  réexportée  à  l'étranger  :  ce  droit, 
établi  d'abord  à  3  1/2  0/0,  puis  accru  de  10  sous 
pour  livre,  demeura  enfin  fixé  à  5  1/4  0/0.  Secon- 
dement, du  droit  de  consommation,  qui  sur  le 
sucre  brut  ne  s'éleva  jamais  tout  à  fait  à  4  francs 
pour  cent  livres.  Ces  deux  droits  réunis  formaient 
donc  une  taxe  d'un  peu  plus  de  9  0/0,  imposée 
sur  la  denrée  coloniale  importée  dans  les  ports 
français  pour  la  consommation. 

A  l'époque  de  la  restauration,  en  1814,  il  ne 
nous  restait  de  toutes  nos  colonies  que  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  llle  de  Bourbon,  suscep- 
tibles de  pourvoir  à  la  consommation  de  la  mé- 
tropole en  fait  de  sucre  ;  mais  à  cette  époque  un 
changement  notable  s'était  opéré  dans  le  monde 
commercial  :  les  marchés  européens  étaient  inon- 
dés de  sucre  apporté  des  côtes  de  l'Amérique 
méridionale,  de  la  Havane,  des  Indes  orientales, 
de  Java,  de  Manille  et  autres  lieux.  Les  frais  de 
fabrication  de  cette  denrée,  dont  la  culture  s'était 
augmentée  dans  les  pays  qui  en  produisaient 
avant  la  Révolution,  et  s'était  propagée  dans  plu- 
sieurs autres,  où  elle  n'était  pas  connue  autre- 
fois ;  ces  frais,  dis-je,  étaient  plus  considérables 
dans  nos  colonies  que  dans  les  contrées  citées 
ci-dessus,  et  nommément  aux  Indes  orientales. 
Ce  désavantage  se  faisait  principalement  ressentir 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  sentit 
qu'il  serait  impossible  à  nos  colonies  de  soutenir 
sur  nos  marchés  la  concurrence  des  sucres  étran- 

§ers  :  il  rétablit  donc  le  système  prohibitif.  On 
ut  croire  que  l'adoption  de  ce  système  replace- 
rait nos  possessions  d'outre-mer  dans  la  position 
Ïirospère  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  avant 
a  Révolution  ;  il  n  en  a  pas  été  ainsi.  Aujourd'hui 
nos  colonies  dépérissent;  le  cultivateur  découragé 
reçoit  à  peine  le  prix  de  son  labeur,  et  l'abon- 
dance de  récoltes  impuissantes  pour  le  dédom- 
mager de  ses  fatigues  ne  fait  qu'augmenter  l'a- 
mertume de  ses  regrets. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  du  mécompte  que 
le  colon  éprouve  dans  la  vente  de  son  sucre, 
voici  le  calcul  qu'il  faut  faire. 

Depuis  le  moment  où  le  sucre  sort  de  la  sucre- 
rie jusqu'à  son  arrivée  dans  un  port  de  France,  on 
calcule  que  le  planteur  a  payé  en  droits  de  doua- 
nes perçus  au  départ  de  la  colonie,  en  frais  d'em- 
barquement, de  débarquement,  d'assurance,  de 
transport,  etc.,  la  valeur  de  20  francs  par  quintal 
de  sucre  brut.  Cette  même  quantité  de  sucre,  à 
son  arrivée,  est  frappée  d'un  droit  de  24  fr.  75  c; 
mettons  25  francs  pour  éloigner  toute  fraction. 

Il  résulte  que  le  propriétaire  a  déboursé  45  francs 
avant  que  ce  quintal  de  sucre  soit  livré  à  la 
consommation. 

Tout  ce  que  le  colon  retire  de  ce  quintal  de 
sucre  en  plus  des  45  francs  déjà  déboursés,  de- 
vient son  bénéfice;  sur  lequel  cependant  il  faut 

T.  xxxvu. 


déduire  ses  dépenses  personnelles,  l'entretien  de 
ses  habitations,  là  nourriture  et  l'habillement 
de  ses  ouvriers,  l'intérêt  des  capitaux  empruntés, 
et  le  juste  bénéfice  qu'il  doit  recueillir  de  son  tra- 
vail. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  quintal  de 
sucre  brut  se  vend  de  55  à  60  francs  ;  et,  en  pre- 
nant ce  dernier  chiffre  pour  terme  de  comparai- 
son, le  colon  n'obtient  qu'un  bénéfice  d'environ 
15  francs  par  quintal  de  sucre  brut  livré  à  la  con- 
sommation. 

On  sera  convaincu  de  l'insuffisance  de  ce  bé- 
néfice lorsqu'on  saura  que,  d'après  des  calculs 
établis  par  des  personnes  impartiales  versées 
dans  ces  matières,  reconnus  justes  par  les  colons 
eux-mêmes,  et  approuvés  également  par  M.  le 
directeur  général  des  douanes,  il  résulte  que  35 
ou  40  francs  ont  été  jugés  nécessaires  pour  cou- 
vrir le  colon  de  ses  frais  d'exploitation  et  repré- 
senter le  juste  intérêt  de  ses  capitaux.  Il  est  donc 
constant  qu'il  se  trouve  au  momeut  actuel  à  dé- 
couvert d'environ  20  à  25  francs  par  quintal  de 
sucre  qu'il  vend. 

Vos  Seigneuries  reconnaîtront  que  les  proprié- 
taires de  nos  colonies  ne  peuvent  soutenir  long- 
temps de  semblables  pertes,  sans  voir  bientôt  s'é- 
puiser toutes  leurs  ressources.  La  situation  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  exige  en  conséquence  que 
le  gouvernement  vienne  promptement  à  leur  se- 
cours. 

Mais  avant  de  prendre  en  considération  le  mé- 
rite du  remède  proposé,  examinons  la  nature 
des  plaintes  formées  par  les  colons. 

Biles  se  réduisent  à  deux  : 

Ils  se  plaignent  d'abord  de  l'infraction  commise 


plaignent _.  ._ 

surtaxe  imposée  sur  les  sucres  étrangers,  qui  les 
livrent  également  au  péril  d'une  concurrence  jus- 
tement redoutée. 

Je  suis  forcé  de  convenir,  Messieurs,  que  leurs 
plaintes  ne  sont  que  trop  bien  fondées. 

Il  y  a  eu  en  effet  infraction  à  l'égard  du  système 
prohibitif. 

Une  ordonnance  rendue  en  1816  autorise  en 
France  l'admission  des  sucres  venant  de  Saint- 
Domingue  sur  le  même  pied  que  les  sucres  fran- 
çais. On  sait  qu'actuellement  cette  lie  ne  produit 
que  très-peu  de  sucre,  si  toutefois  elle  en  produit; 
il  en  résulte  que  les  sucres  qui  se  sont  introduits 
sur  nos  marchés  à  la  faveur  de  cette  ordonnance 
n'ont  pu  être  que  des  sucres  de  provenances  an- 
glaises, chargés  dans  les  ports  de  Saint-Domin- 
gue. 

En  1817,  une  autre  ordonnance  fut  rendue» 
plus  fatale  encore  pour  nos  colonies  que  n'était  la 
première. 

Elle  autorisait  les  sucres  des  Indes  à  se  pré- 
senter sur  nos  marchés  en  ne  payant  que  le  demi- 
droit  étranger.  Le  droit  perçu  sur  les  sucres  fran- 
çais, comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  est  d'environ 
25  francs  parquintal  de  sucre  brut;  la  surtaxe 
imposée  sur  le  sucre  étranger  étant  de  8  francs 
le  sucre  paye,  en  conséquence,  un  droit  de 
33  francs  par  quintal  pesant  ;  or  le  sucre  indien 
ayant  été  introduit  à  demi-droit  étranger,  il  en 
résultait  que  le  droit  perçu  sur  lui  par  le  fisc  se 
trouvait  réduit  à  16  fr.  50  c,  c'est-à-dire  qu'il 
obtenait  une  prime  de  plus  de  8  francs  sur  les 
sucres  français  ;  et  cette  prime  paraîtra  encore 
plus  exorbitante,  lorsqu'on  saura  que  le  sucre  qui 
vient  dans  l'Inde  est  de  tous  les  sucres  celui  qui 
se  fabrique  à  meilleur  marché,  et  que  de  plus  sa 
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qualité  est  supérieure  à  celle  des  sucres  qui  crois- 
sent dans  nos  colonies. 

On  m'objectera  peut-être  que  cette  dernière  or- 
donnance a  été  rapportée  il  y  a  deux  ans  :  i'en 
conviens  ;  mais  à  cette  époque  le  mal  était  déjà 
consommé  ;  et  d'ailleurs  le  dangereux  effet  de  la 
première  subsiste  tout  entier,  puisqu'elle  est  en- 
core en  vigueur. 

On  m'objectera  encore  que  la  quantité  de  su- 
cre importée  à  la  faveur  deces  deux  ordonnances 
a  été  minime:  j'en  conviens  aussi  ;  mais  la  raison 
en  est  facile  à  indiquer  :  c'est  que  nos  colons  6e 
sont  défaits  de  leur  sucre  à  vil  prix,  dans  la 
crainte  de  ne  plus  trouver  de  débouchés  ;  et,  en 
effet,  le  prix  du  sucre  français,  qui  s'élevait  en 
1814  jusqu'à  85  et  90  francs,  est  tombé  depuis 
la  promulgation  de  ces  deux  ordonnances  à  55  et 
60  francs,  taux  qui  n'a  pas  paru  offrir  un  bénéfice 
suffisant  au  vendeur  étranger. 

Les  colons  se  plaignent  en  second  lieu  de  l'in- 
suffisance des  surtaxes  imposées  sur  les  sucres 
étrangers. 

Ceux  qui,  en  effet,  ontexaminé  avec  soin  cette  ma- 
tière se  seront  convaincus  de  la  différence  énorme 
qui  existe  dans  le  prix  de  la  fabrication  du  sucre 
entre  nos  colonies  et  les  colonies  étrangères.  Sans 
entrer  ici  dans  aucun  détail  sur  un  fait  dont  cha- 
cun est  à  même  d'apprécier  l'exactitude,  il  âuffit 
d'établir  comme  une  vérité  reconnue  que  la  sur- 
taxe de  8  francs  par  quintal  de  sucre  brut,  im- 
posée sur  le  sucre  étranger,  offre  une  compen- 
sation insuffisante  pour  garantir  le  colon  français 
d'une  concurrence  ruineuse  pour  lui. 

Ainsi,  Messieurs,  il  doit  paraître  constant  que  les 

Ïilaintes  formées  par  les  propriétaires  de  nos  co- 
onies  sont  légitimes  et  fondées. 
La  marche  du  gouvernement,  dans  cet  état  de 
choses,  se  trouvait  naturellement  tracée,  et  pour 
assurer  à  nos  productions  coloniales  un  débouché 
certain  sur  nos  marchés,  il  vous  propose  aujour- 
d'hui d'établir  une  surtaxe  sur  le  sucre  étranger, 
combinée  de  manière  à  ce  que  ce  genre  de  sucre 
ne  puisse  se  vendre  chez  nous  à  un  taux  qui 
prive  le  propriétaire  français  du  juste  bénéfice 
qu'il  doit  recueillir  de  son  i  avail;  c'est-à-dire  que 
m  les  dispositions  législatives  comprises  dans  la 
loi  ont  toute  leur  efficacité,  le  vendeur  étranger  ne 

rurra  se  défaire  de  sa  denrée  sur  nos  marchés 
un  prix  au-dessous  de  80  à  85  francs  par  quin- 
tal de  sucre  brut  sans  qu'il  y  ait  perte  pour  lui. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  mesures 
proposées  par  le  gouvernement  auront  l'heureux 
résultat  qull  semble  en  espérer.  U  est  difficile  en 
ce  moment  de  résoudre  cette  question,  puisqu'en 
fait  de  matière  commerciale,  on  ne  peut  guère 
avoir  que  des  données  approximatives,  et  que 
dans  ce  cas,  le  ministère,  placé  au  centre  des  af- 
faires, est,  plus  que  qui  que  ce  soit,  à  même  de 
se  les  procurer  d  une  manière  aussi  certaine  que 
les  variations  dans  le  commerce  le  peuvent  com- 
porter; cependant  je  signalerai  aux  ministres  de 
Sa  Majesté  quelques  imperfections  que  j'ai  cru 
remarquer  dans  les  dispositions  comprises  dans 
l'article  dont  il  s'agit  ici. 

La  première  porte  sur  l'égale  répartition  de  la 
surtaxe  imposée  sur  les  sucres  étrangers  venant 
hors  d'Europe  et  ailleurs  que  de  l'Inde. 

On  sait  que  le  prix  de  fabrication  des  sucres  de 
la  Havane  est  plus  élevé  que  celui  des  sucres  de 
Brésil  :  or  si  les  premiers  ne  peuvent  s'intro- 
duire un  France  qu'au  taux  de  80  à  85  francs  le 
quintal  pesant,  sans  qu'il  y  ait  perte  pour  le  ven- 
deur étranger,  on  conçoit  que  le  sucre  prove- 
■ant  du  Brésil  pourra  se  vendre  sur  nos  mar- 


chés au-dessous  du  prix  indiqué  ci-dessus  avec 
bénéfice  pour  le  propriétaire  brésilien;  dès  lors 
l'avantage  que  la  loi  a  voulu  assurer  au  sucre 
français  devient  incertain. 

La  seconde  imperfection  sur  laquelle  j'appelle 
ici  l'attention  du  ministère  est  relative  à  une 
distinction  établie  par  la  loi,  et  que  je  crois  illu- 
soire, entre  les  sucres  de  l'Inde  venant  sur  na- 
vires français  de  nos  établissements,  et  celui  qui 
nous  arrive  de  ces  mêmes  pays  des  établisse- 
ments étrangers  également  sur  nos  propres  na- 
vires. 

Le  projet  de  loi  accorde  une  prime  au  sucre  oui 
nous  vient  par  nos  propres  navires  des  établis- 
sements français  dans  l'Inde  :  or,  tout  le  monde 
sait  que  nos  établissements  ne  fabriquent  point 
de  sucre,  et  celui  qui  nous  arrive  ainsi  est  réel- 
lement de  provenance  étrangère.  Voici  à  peu 
près  comme  la  chose  se  passe  :  nos  vaisseaux 
touchent  à  Chandernagor,  ou  ils  se  munissent  des 
certificats  qui  leur  sont  nécessaires,  puis  ils  vont 
se  charger  de  sucre  dans  les  établissements  an- 

fiais  et  retournent  en  France;  il  est  doncévi- 
ent  qu'il  ne  nous  arrivera  plus  de  sucres  étran- 
fers,  de  provenances  des  Indes,  autrement  que 
e  la  manière  que  je  viens  d'indiquer,  et  le  rai- 
sonnement que  j'ai  fait  plus  haut,  relativement 
au  sucre  de  fa  Havane  et  au  Brésil,  trouve  ici  son 
application;  c'est-à-dire  que  si  la  surtaxe  établie 
sur  le  sucre  indien,  venant  directement  d'établis- 
sements étrangers,  empêche  le  vendeur  de  se  dé- 
faire de  sa  denrée  sur  les  marchés  français  à  un 
prix  qui  puisse  nuire  aux  sucres  de  nos  colo- 
nies, sans  qu'il  y  ait  perte  pour  lui,  la  surtaxe 
moindre  imposée  sur  ce  même  sucre,  censé  venir 
d'établissements  français,  assurera  sur  nos  mar- 
chés aux  vendeurs  de  ce  sucre  un  bénéfice  qui 
sera  préjudiciable  à  la  vente  de  celui  de  nos  co- 
lonies. 

Au  reste,  le  gouvernement  pourra  facilement 
faire  disparaître  ces  imperfections  par  des  règle- 
ments particuliers,  et  je  ne  les  ai  signalées  ici 
que  parce  que  je  pense  qu'elles  méritent  de  fixer 
son  attention. 

Je  ne  crois  pas  devoir  passer  sous  silence  un 
amendement  introduit  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  qui  forme  aujourd'hui  l'article  6  du 
projet  de  loi. 

Il  consiste  à  accorder  à  l'exportation  des  su- 
cres raffinés  la  restitution  des  droits  établis  sur 
tous  les  sucres  apportés  par  navires  français,  les 
sucres  étrangers  y  compris.  Cet  amendement  a  dû 
naturellement  effrayer  les  propriétaires  de  nos 
colonies,  puisqu'ils  y  ont  vu  la  permission  ac- 
cordée à  l'introduction  en  France  de  tout  sucre 
étranger  par  voie  de  transit. 


Je  ne  puis  me  dissimuler  que  cette  disposition 
du  projet  de  loi  n'ait  un  véritable  inconvénient 
par  l'effet  moral  qu'il  peut  produire,  bien  plus 
encore  peut-être  que  par  le  danger  réel  dont  il 
menace  actuellement  l'intérêt  des  colons. 

Je  dis  actuellement,  parce  que  le  préjudice  qui 
en  résultera  pour  eux  peut  se  faire  sentir  à  l'a- 
venir; il  faudrait,  en  erTet,  pour  que  ce  préjudice 
existât  en  ce  moment,  que  nos  productions  colo- 
niales dépassassent  les  besoins  que  la  métropole 
éprouve  de  ces  mêmes  productions;  car,  dans  ce 
cas,  l'excédant  des  sucres  qui  en  proviendrait, 
resterait  sans  débouché,  vu  que  les  raffineurs 
trouveraient  un  plus  grand  bénéfice  à  s'approvi- 
sionner de  sucres  étrangers  qu'ils  achèteraient 
moins  cher,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  ils 
trouveraient  un  marche  plus  certain  à  leur  ex- 
portation. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  dans  fêtai 
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actuel  des  choses,  nos  colonies  ne  fournissent 
même  pas  à  notre  consommation,  et  d'après  tes 
tableaux  qui  uousont  été  distribues,  noue  voyons 

3 ne  nous  sommes  obliges  de  tirer  annuellement 
e  l'étranger  environ  10  millions  pesant  de  sucre 
pour  combler  le  déficit. 

Le  danger  réel  résultant  de  la  disposition  éta- 
blie dans  l'article  6  n'existerait  donc  actuellement 
que  dans  le  cas  où  l'on  supposerait  la  possibilité 
d'une  fraude  dans  l'intérieur,  relativement  à  l'in- 
troduction momentanée  de  ces  sacres  étrangers; 
mais  outre  qu'il  serait  difficile  de  parer  à  un  sem- 
blable inconvénient  par  des  mesures  législatives, 
il  est  dans  l'intérêt  du  gouvernement  d'en  pré- 


venir l'existence,  et  nous  devons  en  conséquence 
nous  reposer  sur  l'exacte 
porte  d'exercer  à  ce  sujet. 


isequen 

'il  lui  ii 


Ainsi,  je  ne  vois  dans  cette  disposition  si  re- 
doutée par  nos  colons,  qu'un  danger  futur  et  nul- 
lement présent. 

Or,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  depuis  le 
moment  actuel  jusqu'à  l'époque  où  eu  danger 
pourrait  se  réaliser,  la  loi  qui  vous  est  soumise 
aura  sans  doute  subi  les  modifi  cation  s  que  les  le- 
çons de  l'expérience  et  l'instabilité  naturelle  aux 
intérêts  commerciaux  auront  rendues  indispensa- 
bles; car  une  loi  de  douane  doit  être  envisagée 
sous  un  point  de  vue  qui  lui  est  particulier;  peu 
stable,  changeante  même  par  sa  nature,  elle  est 
l'ouvrage  de  circonstances  passagères,  et  doit  par 
conséquent  en  suivre  toutes  les  variations. 

Il  faut  surtout  dans  une  semblable  loi,  comme 
l'a  dit  à  Vos  Seigneuries  M.  le  ministre  des  finances 
dans  le  discours  qui  précède  le  projet  de  loi,  s'ap- 
pliquer a  examiner  l'esprit  ou  le  système  dans 
lequel  elle  est  conçue  ainsi  que  le  but  qu'elle  se 
propose  d'atteindre. 

Dans  l'intérêt  des  colonies,  que  je  défends  en 
ce  moment,  te  système  propose  est  évidemment 
de  donner  au  régime  prohibitif  une  efficacité  qu'il 
n'a  pu  recevoir  jusqu'à  ce  jour;  le  but  indique  est 
d'élever  le  prix  du  sucre  français  au  taux  qu'il 
doit  atteindre  pour  rapporter  aux  planteurs  un 
bénéfice  dont  la  nécessité  est  reconnue- 

C'est  à  la  Chambre  à  sanctionner  par  son  ap- 
probation, si  elle  le  juge  convenable,  le  système 
exposé  par  le  ministère  et  le  but  qu'il  se  propose 
d'ubknir.  Une  fois  cette  approbation  accordée,  il 
sera  du  devoir  des  ministres  d'appliquer  ce  sys- 
tème et  d'atteindre  ce  but;  or,  tous  les  moyens 
de  remplir  votre  attente  a  ce  sujet  sont  a  leur 
disposition,  puisque  l'article  34  de  la  loi  de  doua- 
nes du  17  décembre  1814  les  autorise  soit  à  éle- 
ver, soit  à  diminuer  provisoirement,  selon  l'ur- 
Seoce  des  cas,  les  tarifs  votés  dans  les  lois  prés- 
entes; si  donc  l'expérience  leur  démontrait 
l'insuffisance  des  dispositions  législatives  qu'ils 
vous  proposent  aujourd'hui,  ils  pourront  en  l'ab- 
sence des  Chambres  provoquer  des  ordonnances 
complémentaires  qui  vous  seront  soumises  à  la 
session  prochaine. 

Me  livrant  maintenant  à  des  considérations 
d'une  nature  plus  élevée,  quittant  tes  détails 
fastidieux  de  chiffres,  dont  je  crains  d'avoir  fa- 
tigué la  Chambre,  je  vais  chercher  à  approfondir 
la  nature  du  mal  qui  mine  nos  colonies,  pénétrer 
jusqu'à  sa  racine,  et  indiquer  succinctement  les 
véritables  causes;  la  mesnre  proposée  par  le 
gouvernement  peut  sans  doute  en  suspendre  mo- 
mentanément les  progrès ,  mais  elle  ne  tes  fait 

pas  disparaître:  elle  peut  soulager  la  détresse 

actuelle  des  colons,  mais  elle  ne  sauve  pas  tes 

colonies. 
Tant  que  nos  possessions  des  Antilles  ne  seront 


pas  mises  à  même  de  fabriquer  le  sucre  au  même 

[irix  qu'il  est  fabriqué  dans  les  lies  voisines, 
eur  prospérité  sera  toujours  chancelante,  leur 
état  toujours  précaire;  voilà  donc  le  but  qui  doit 
fixer  l'attention  particulière  du  gouvernement  : 
l'obtenir,  peut  être  difficile  ;  mais  ce  n'est  pas 
impossible. 

Voici  quelques  observations  que  je  prends  la 
liberté  de  soumettre  à  la  Chambre  à  ce  sujet  : 

Les  capitaux  qui  concourent  à  la  production 
sont  de  deux  espèces  : 

Premièrement,  le»  capitau 
ceux  que  constituent  la  te 
usines,  bestiaux,  etc.,  et  d: 
ouvriers  qui,  étant  esclaves, 
l'entrepreneur  comme  la  terr 
Secondement,  tes  capitaw 
dire  ceux  qui  se  composent  i 
au  payement,  à  la  nourrihu 
ouvriers,  à  la  réparation  de 
de  tout  ce  qui  constitue  Les 
et  les  dépenses  annuelles  d'entretien. 

L'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  capitaux 
entre  toujours  dans  la  composition  du  prix  de 
l'objet  produit. 

Dans  nos  colonies,  où  presque  tous  les  proprié- 
taires sont  grevés  de  dettes,  on  peut  avancer  avec 
assurance  qu'il  en  existe  peu  qui  ne  soient  obligés 
d'emprunter  les  capitaux  courants  indispensables 
pour  tirer  parti  des  capitaux  fixes. 

Or,  l'intérêt  de  sommes  empruntées  étant  tou- 
jours en  raison  de  la  confiance  qu'inspire  l'em- 
prunteur et  surtout  de  la  garantie  que  la  loi  offre 
au  prêteur,  et  la  législation  actuelle  dans  nos 
colonies  des  Antilles  ne  laissant  presque  aucun 
recours  aux  créanciers  contre  le  débiteur,  il  en 
résulte  que  les  capitaux  courants,  indispensables 
à  l'entrepreneur,  ne  peuvent  y  être  obtenus  qu'à 
un  taux  très -onéreux. 

Aussi  l'intérêt  de  l'argent  y  est-il  payé  jusqu'à 
15  0/0,  tandis  que  dans  leB  colonies  anglaises  il 
ne  s  élève  jamais  au-dessus  de  5  0/0. 

D'où  il  résulte  par  conséquent  que  les  vices  de 
notre  législation  coloniale  actuelle  contribuent  à 
augmenter  dans  nos  colonies  le  prix  de  la  pro- 
duction. 

Ceci  me  mène  naturellement  à  dire  un  mot  de 
la  liquidation  des  dettes  actuelles  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Martinique  :  ces  dettes  avec  leurs 
intérêts  accumulés  se  montent  à  la  valeur  d'en- 
viron 130  à  140  millions  pour  les  deux  colonies  ; 
on  conçoit  facilement  que  tant  qu'un  mode  de 
liquidation  n'aura  pas  été  adopté  pour  libérer  les 
colonies  des  dettes  qui  pèsent  sur  elles,  les  pré- 
teurs de  fonds  feront  payer  cher  le  nouveau  crédit 
qui  leur  sera  demandé.  Il  faut  donc  placer  parmi 
les  causes  qui  augmentent  encore  dans  nos  colo- 
nies le  prix  de  la  production,  la  non-adoption 
d'un  mode  propre  à  opérer  la  liquidation  des 
dettes  arriérées. 
A  ces  causes,  il  faut  en  outre  ajouter  celle-ci  : 
Les  charges  auxquelles  la  production  est  assu- 
jettie depuis  sa  confection  jusqu'au  moment  de 
sa  consommation  forment  un  élément  nécessaire 
de  son  prix.  Or,  la  différence  des  droits  locaux 
perçus  dans  nos  colonies  et  dans  les  colonies  voi- 
sines doit  être  indiquée  comme  une  des  causes 
qui  ne  leur  permet  pas  de  produire  à  aussi  bas 
prix  que  ces  dernières. 

Bn  effet,  pour  subvenir  aux  frais  d'adminis- 
tration de  nos  Antilles,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  on  est  obligé  d  y  frapper  le  millier 
de  sucre  brut  d'un  droit  local  de  17  fr.  75  c, 
tandis  que  le  même  droit  dans  les  Antilles  an- 
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glaises  ne  s'élève  jamais  au-dessus  de  4  fr.  50  c. 

Donc,  un  système  d'administration  plus  réduit 
et  moins  dispendieux,  un  système  d'administra- 
tion qui  permettrait  de  diminuer  la  perception 
actuelle,  contribuerait  aussi  à  faire  baisser  le  prix 
de  la  fabrication  du  sucre. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'a- 
>rèp  que  de  sages  modifications  apportées  à  la 
égislation  actuelle  de  nos  colonies  aura  rendu 
a  confiance  aux  bailleurs  de  fonds;  après  que 
l'application  d'un  système  équitable  de  liquida- 
tion aura  relevé  le  crédit  des  colons,  et  qu'un 
régime  d'administration  intérieure  mieux  en- 
tendu aura  réduit  les  charges  locales  qui  pèsent 
sur  nos  Antilles,  le  prix  delà  production  y  dimi- 
nuera nécessairement  ;  il  n'y  a  même  point  de 
raison  pour  qu'il  dépasse  celui  auquel  on  produit 
aujourd'hui  dans  les  Antilles  voisines,  puisque 
nous  possédons  un  sol  semblable  au  leur,  qu'un 
même  genre  de  culture  y  est  approprié  et  qu'un 
même  soleil  ardent  nous  éclaire. 

Bt  c'est  alors  qu'on  n'osera  plus  faire  cette 
question,  que  je  ne  crains  pas  de  déclarer  anti- 
nationale :  De  quelle  utilité  peut-il  être  pour  la 
France  de  conserver  ses  colonies? 

Sous  le  rapport  commercial  l'utilité  est  im- 
mense, puisque  déjà  la  balance  du  commerce 
avec  l'Inde,  le  Brésil  et  la  Havane,  nous  est  con- 
traire de  près  de  22  millions,  et  que  si  nous  ne 
tirons  point  de  nos  colonies  les  100  millions  pe- 
sant de  sucre  dont  nous  avons  besoin  pour  notre 
consommation  annuelle,  il  faudrait  nous  les  pro- 
curer dans  ces  pays,  ce  qui  augmenterait  de  près 
de  60  millions  le  tribut  annuel  que  nous  leur 
payons  déjà;  qui  peut  nous  assurer  d'ailleurs, 
lorsque  toutes  les  sources  de  productions  seront 
taries  dans  nos  colonies  par  suite  d'un  honteux 
abandon  des  moyens  propres  à  les  ranimer  ;  qui 
peut,  di8-je,  nous  assurer  que  des  combinaisons 
politiques  ou  fiscales  n'élèveront  pas  chez  les 
étrangers  le  prix  d'une  denrée  que  nous  serons 
alors  obligés  d'acheter  chez  eux? 

On  demande  de  quel  avantage  peut  être  pour 
nous  la  conservation  de  nos  colonies.  Mais  le 
sentiment  de  la  dignité  nationale  ne  l'indique-t-il 
pas  assez? 

Bt  quand  elles  ne  serviraient  que  de  monu- 
ments propres  à  rappeler  une  splendeur  ancienne; 
quand  elles  ne  seraient  plus,  pour  ainsi  dire,  que 
comme  des  lieux  élevés  autour  desquels  vien- 
draient se  rattacher  des  souvenirs  de  gloire  fé- 
conds peut-être  en  moyens  d'émulation  utile 
pour  l'avenir,  ces  nobles  résultats  ne  mérite- 
raient-ils donc  pas  d'être  achetés  par  quelques 
sacrifices  légers  et  momentanés?  Eh  quoi  I  les 
vaisseaux  français,  qui  si  souvent  ont  vu  les  mers 
des  deux  hémisphères  orgueilleux  de  porter 
leurs  pavillons  victorieux,  iraient -ils  main- 
tenant mendier  quelque  abri  sur  des  plages  étran- 
gères? 

Que  si  vous  voulez  envisager  cette  question  sous 
le  rapport  politique,  considérez  l'importance  de 
la  situation  topograpbique  de  nos  Antilles  ,  en 
face  de  nations  naissantes,  qui  sans  doute  un 
jour  s'élèveront  légitimement  sur  l'horizon  poli- 
tique, et  qui,  portant  alors  autour  d'elles  des 
regards  curieux  et  incertains,  ne  fixeront  ces  re- 
gards que  sur  la  nation  qui  saura  leur  offrir  souve- 
nirs, furce  et  protection  :  souvenirs,  pour  attirer 
leurs  respects  ;  force  et  protection,  pour  leur  in 
spirer  confiance. 

Ainsi ,  l'intérêt  commercial ,  l'intérêt  poli- 
tique et  un  sentiment  de  dignité  nationale, 


nous  font  un  devoir  de  veiller  à  la  conservation 
de  nos  colonies. 

Maintenant  je  passe  à  la  question  relative  aux 
fers. 

Des  fers. 

Nous  retrouvons  ici,  Messieurs,  l'application  du 
système  qui  domioe  dans  la  loi,  puisque  les  dis- 
positions législatives  qui  nous  sont  proposées  par 
le  gouvernement,  et  dont  il  est  maintenant  ques- 
tion, ont  pour  but  de  donner  un  encouragement 
et  un  plus  grand  développement  à  l'exploitation 
de  nos  mines  de  fer. 

En  effet,  pourquoi  irions-nous  chercher  chez 
l'étranger  un  métal  dont  notre  sol  abonde,  et  dont 
souvent  même  la  qualité  est  supérieure  à  celui 
qui  est  importé  chez  nous  ? 

Oui,  Messieurs,  nous  possédons  des  mines  de 
fer  aussi  précieuses  par  leur  nature  et  par  leur 
abondance  que  celles  qu'on  exploite  dans  les  pays 
étrangers,  et  je  ne  crains  point  de  l'avancer  ici , 
d'après  les  renseignements  que  m'ont  donnés  des 
personnes  qui  ont  fait  une  étude  particulière  de 
cette  matière,  je  ne  craie  pas,  dis-je,  d'avancer 
que  nous  n'avons  rien  à  envier  sur  ce  point  aux 
autres  nations. 

Il  n'est  point  de  doute  que  nous  ne  puis- 
sions obtenir,  dans  la  fabrication  de  nos  fers, 
des  résultats  plus  avantageux  que  n'en  peut 
même  espérer  l'Angleterre.  En  voici  la  raison  : 

La  meilleure  qualité  de  fonte,  c'est-à-dire  celle 

3ui  doit  être  livrée  au  commerce  dans  cet  état , 
oit,  il  est  vrai,  être  fabriquée  avec  du  charbon 
de  terre  ;  mais  celle  qui  est  destinée  à  être  con- 
vertie en  fer,  doit  avoir  été  fabriquée  avec  du 
charbon  de  bois,  et  c'est  aussi  cette  même  sorte 
de  charbon  qui  doit  être  employée  pour  convertir 
la  fonte  en  fer  fin. 

Or,  comme  l'Angleterre  manque  de  forêts,  et 
par  conséquent  de  matière  première  pour  créer 
une  bonne  fonte  destinée  à  la  fabrication  du  fer 
fin  et  pour  convertir  ensuite  cette  fonte  en  fer 
fin ,  et  que  la  France ,  au  contraire,  est  riche 
en  ce  genre  de  combustible ,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  nous  pouvons  obtenir  dans 
nos  établissements  une  fabrication  de  fers  préfé- 
rable à  celle  des  Anglais. 

A  cet  avantage ,  il  faut  encore  joindre  celui 
non  moins  important  du  développement  donné 
à  l'exportation  de  nos  houillères,  et  qui  ce- 
pendant n'est  que  le  résultat  indispensable  de 
l'encouragement  offert  aux  propriétaires  des  mi- 
nes de  fer. 

Je  ne  crains  pas  encore  d'avancer  que  la  na- 
ture, prodigue  de  bienfaits  envers  nous,  a  enri- 
chi notre  sol  de  mines  de  charbon  de  terre  pres- 
que aussi  abondantes  que  celles  qui  se  trouvent 
en  Angleterre;  mais  la  faible  protection  accordée 
jusqu'à  présent  à  leur  exploitation  est  cause  que 
ces  trésors  restent  enfouis. 

J  ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Vos  Seigneuries  que 
la  meilleure  sorte  de  fonte,  pour  être  employée  en 
état  de  fonte,  était  celle  qui  se  fabriquait  avec  du 
charbon  de  terre;  or,  la  fonte  étant  d'un  usage 
très-répandu  dans  le  commerce,  il  arrivera  con- 
séquemment  que  l'encouragement  présenté  à  sa 
fabrication  enchaînera  un  plus  grand  développe- 
dans  l'exploitation  de  nos  houillières. 

Ainsi  donc,  rien  de  plus  utile  que  le  but  que  se 
propose  la  loi. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  nos  forges  ne 
soient  maintenant  dans  un  état  de  souffrance, 
elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère ,  vu  le  bas  prix  auquel  le  fer,  cette  matière 
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de  première  nécessité,  se  trouve  fabriqué  dans 
les  pays  voisins. 

Deux  causes  principales  concourent  à  arrêter 
les  progrès  de  notre  industrie  ;  la  première  con- 
siste dans  l'établissement  des  manufactures  an- 
glaises placées  aux  embouchures  de  nos  grandes 
rivières;  la  main-d'œuvre  étant  à  meilleur  mar- 
ché chez  nous  qu'en  Angleterre,  quelques  Anglais 
oot  conçu  l'idée  de  venir  en  France  convertirleur 
fonte  en  fer  ;  ils  apportent  ainsi  de  chez  eux  et 
la  matière  première  et  leur  propre  charbon  de 
terre,  puis  livrant  au  commerce  à  un  prix  in- 
férieur au  nôtre  les  fers  qu'ils  ont  fabri- 
qués sur  nos  côtes,  ils  ruinent  ainsi  nos  ma- 
nufactures. 

Nous  trouvons  la  seconde  cause  de  détresse 
dans  l'importation  annuelle  d'une  quantité  con- 
sidérable de  fontes  étrangères  qui,  comme  je  l'ai 
observé  précédemment  se  fabriquant  à  meilleur 
marché  que  les  nôtres,  établissent  avec  les  fontes 
françaises  une  concurrence  dangereuse  pour  ces 
dernières. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  gouvernement  a 
senti  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  nos  ma- 
nufactures de  fer  ;  et  c'est  dans  ce  but  qu'il  a 
proposé  une  surtaxe  sur  les  fontes  provenant  de 
l'étranger. 

A  la  vérité,  les  propriétaires  des  fourneaux  d'af- 
fineries  établies  dans  nos  départements  du  Nord, 
et  principalement  dans  celui  des  Ardennes,  se 
plaignent  amèrement  de  cette  mesure;  ils  sou- 
tiennent qu'elle  réduit  à  un  chômage  ruineux 
leurs  usines,  à  la  consommation  desquelles,  assu- 
rent-ils, ne  peuvent  pas  suffire  les  fontes  fran- 
çaises. 

J'ai  examiné  leurs  réclamations  avec  un  soin 
scrupuleux  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  qu'elles  fus- 
sent de  nature  à  changer  l'opinion  du  gouver- 
nement. 

En  effet,  cet  intérêt  n'est  que  secondaire,  compa- 
rativement à  celui  qui  réclame  ici  votre  attention. 
L'étranger  participe  aux  bénéfices  que  font  les 
propriétaires  de  ces  feux  d'affineries,  puisque 
c'est  lui  qui  leur  apporte  la  matière  première,  et 

âu'il  ne  leur  laisse  que  le  bénéfice  de  la  main- 
'œuvre  ;  tandis  que  le  but  de  la  loi,  en  protégeant 
l'exploitation  de  nos  mines  de  fer,  est  de  réserver 
le  bénéfice  tout  entier  à  la  France. 

Or,  l'intérêt  particulier  doit  toujours  céder  à 
l'intérêt  public. 

D'ailleurs  il  est  bon  d'observer  que  le  préiu- 
•  dice  qu'éprouvent  ces  établissements  résulte  bien 
moins  de  la  surtaxe  proposée  que  de  l'introduc- 
tion récente  des  machines  à  laminoirs,  qui  fabri- 
Sjuent  en  deux  minutes  ce  qui  coûte  aux  anciens 
ourneaux  une  demi-heure  de  travail;  voilà  la 
véritable  cause  qui  tôt  au  tard  amènera  la  ruine 
de  ces  sortes  d'établissements,  et  cette  cause  est 
indépendante  des  dispositions  législatives  qui 
vous  sont  proposées. 

J'adopte  donc  la  fixation  portée  au  tarif  pour  le 
droit  sur  les  fontes  étrangères,  mais  toutefois  je 
crois,  avant  d'épuiser  la  matière,  devoir  soumet- 
tre aux  ministres  de  Sa  Majesté  quelques  doutes 
sur  l'entière  efficacité  de  la  mesure  qu'ils  propo- 
sent, et  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de 
son  application  immédiate. 

Je  leur  demande  d'abord  si,  au  lieu  de  frapper 
sur-le-champ  les  fontes  étrangères  de  la  surtaxe 
nouvelle,  il  n'aurait  pas  mieux  valu  en  répartir 
l'évaluation  entre  plusieurs  années,dans  la  crainte 
qu'une  augmentation  trop  subite  n'engageât  les 
puissances  étrangères  à  user  de  représailles  en 
adoptant  des  mesures  du  même  genre  à  notre 


égard,  mesures  qui  seraient   préjudiciables  à 
notre  commerce  comme  à  nos  intérêts;  telle  que, 

§ar  exemple,  serait  une  élévation  considérable 
e  droits  sur  les  charbons  de  terre  que  l'insuffi- 
sance de  nos  exploitations  dans  le  nord  de  la 
France  nous  force  encore  d'aller  chercher  dans 
les  pays  voisins  ?  Ainsi  que  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, une  partie  du  département  du  Nord,  et 
tous  les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  sont  en  ce  moment  tributaires 
des  houillières  de  Charleroi,  Liège  et  Sarrebruck  : 
or,  l'absence  de  ce  combustible  nuirait  évidem- 
ment à  plusieurs  établissements  importants  et 
aux  ateliers  qui  se  trouvent  répartis  dans  ces 
divers  départements,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons ceux  appartenant  aux  cloutiers,  aux  ferron- 
niers, aux  maréchaux,  aux  maîtres  de  forges 
pour  les  martinets,  aux  brasseurs,  aux  fabri- 
cants des  draps  de  Sedan,  à  cause  de  leurs  ma- 
chines à  vapeur,  et  autres  de  ce  genre. 

Le  second  objet  des  doutes  que  je  propose  aux 
ministres  de  Sa  Majesté  est  relatif  à  la  difficulté 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  France  à  porter  sur-le- 
champ  la  fabrication  de  ses  fontes  à  la  quantité 
reconnue  nécessaire  à  sa  consommation.  Si,  en 
effet,  elle  ne  pouvait  arriver  dans  la  même  année 
à  fabriquer  en  plus  les  40  millions  de  kilogram- 
mes de  fer  que  dans  l'état  actuel  elle  tire  de  l'é- 
tranger, elle  se  verrait  forcée  d'acheter  des  fers 
tout  forgés  au  lieu  de  fonte,  ce  qui  nous  ferait 
perdre  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Je  livre  ces  deux  observations  à  l'attention  du 
gouvernement;  mais,  manquant  de  connaissan- 
ces nécessaires  et  de  renseignements  suffisants 
pour  approfondir  les  difficultés  qui  semblent 
s'offrir  ici  naturellement,  je  ne  les  présente  que 
sous  la  forme  de  doutes,  et  je  n'en  vote  pas 
moins  pour  l'adoption  de  l'article. 

Des  bestiaux. 

Je  traiterai  succinctement  la  partie  de  la  loi  re- 
lative aux  bestiaux. 

L'article  qui  y  a  rapport  a  pour  but  de  proté- 
ger l'agriculture,  base  première  de  la  prospérité 
des  nations  et  particulièrement  de  celle  de  la 
France,  qui  est  principalement  une  nation  agri- 
cole, et  chez  laquelle  par  conséquent  le  système 
agricole  doit  prévaloir  :  le  système  manufactu- 
rier Bans  doute  demande  aussi  à  y  être  protégé  ; 
il  est  du  devoir  du  législateur  de  concilier  les  di- 
vers intérêts  que  l'un  et  l'autre  renferment  ;  mais 
lorsque  ces  intérêts  se  contrarient,  les  premiers 
doivent  toujours  être  l'objet  d'une  protection 
spéciale. 

Une  saine  politique  semble  exiger  qu'on  en 
agisse  ainsi.  Les  cultivateurs  en  effet  troublent 
rarement  la  tranquillité  des  empires,  les  habitu- 
des murales  qu'ils  contractent  par  la  nature  de 
leurs  occupations,  au  sein  de  leurs  familles,  pré- 
sentent bien  d'autres  garanties  que  n'en  peut 
offrir  cette  population  manufacturière,  rassem- 
blée par  grande  masse,  susceptible  de  toutes  les 
corruptions,  souvent  énervée  par  des  désordres 
de  tout  genres,  et  qu'il  est  facile  de  diriger  dans 
un  sens  funeste,  au  moindre  choc  qui  vient  sus- 
pendre l'activité  de  leurs  travaux.  Les  arts  con- 
tribuent sans  contredit  à  la  richesse  et  à  l'éclat 
des  nations,  mais  la  force  de  l'Etat  est  dans  son 
agriculture.  Bn  thèse  générale,  l'industrie  manu- 
facturière peut  être  utile ,  mais  l'industrie  agri- 
cole est  toujours  nécessaire  :  c'est  donc  avec  rai- 
son que  la  loi  proposée  accorde  à  celle-ci  une 
protectiou  spéciale,  en  encourageant  l'éducation 


550 


(Chambre  de*  Pairs,]         SECONDE  RESTAURATION.         (23  joUlet  1822.] 


des  bestiaux  gui  eo  forment  la  branche  la  plus 
importante.  Ainsi  j'adople  avec  confiance  l'article 
dont  il  est  ici  question. 

En  résumé,  j'ai  essayé,  Messieurs,  de  prouver, 
dans  le  cours  de  ces  observations,  combien  un 
intérêt  politique  et  commercial  bien  entendu  et 
un  juste  sentiment  de  dignité  nationale,  récla- 
maient de  notre  part  de  généreux  efforts  pour 
relever  nos  colonies  de  l'état  de  souffrance  dans 
lequel  elles  languissent;  j'ai  cherché  à  démontrer 
la  nécessité  d'accorder  une  protection  plus  éten- 
due à  l'exploitation  de  nos  mines  de  fer  et  à  l'é- 
ducation de  nos  bestiaux;  et  d'après  tous  les 
motifs  que  j['ai  eu  l'honneur  de  développer  de- 
vant Vos  Seigneuries,  je  vote  pour  l'adoption  de 
laloL 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Polignac.) 


M.  le  dne  Je  FlU-James  (1).  Messieurs,  je 
voudrais  n'avoir  pas  à  combattre  une  loi  qui  me 
prouve  que  l'on  commence  à  avoir  égard  à  la  si- 
tuation des  colonies,  et  à  sentir  combien  il  est 
urgent  de  venir  à  leur  secours  :  mais  comment 
pourrais-je  donner  mon  assentiment  aux  moyens 
que  Ton  vous  propose,  ayant  la  ferme  conviction 
de  leur  insuffisance?  Dans  cette  situation,  une 
sorte  de  découragement  s'empare  de  moi  en  voyant 
la  foule  d'ennemis  divers  qui  s'opposent  à  ce  que 
la  justice  et  l'humanité  réclament  si  impérieuse- 
ment :  les  uds  poussés  par  l'intérêt  personnel, 
passion  aveugle  qui  marche  incessamment  vers 
son  but  et  pour  laquelle  les  malheurs  d'autrui 
sont  un  bien  pour  peu  qu'elle  espère  trouver  son 
propre  avantage;  les  autres  se  laissant  aller  à  cette 
insouciance  qui  rend  un  trop  grand  nombre 
d'hommes  insensibles  aux  maux  qui  ne  peuvent 
les  atteindre;  d'autres  enfin,  et  ce  sont  les  plus 
dangereux  de  tous,  dominés  par  le  fanatisme,  que 
je  voudrais  ne  pas  être  obligé  de  qualifier  du 
nom  de  révolutionnaire,  regardent  la  destruction 
des  colonies  comme  un  principe  qui  doit  recevoir 
son  accomplissement,  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  grand  œuvre  de  la  régénération  : 
je  veux  parler  deces  hommes  à  qui  le  titre  d'amis 
des  noirs  qu'ils  ont  adopté  semble  imposer  le  de- 
voir de  haïr  et  de  persécuter  la  race  blanche  des 
colonies,  et  qui  ne  seront  satisfaits,  ils  l'ont  dé- 
claré eux-mêmes,  qu'après  avoir  vu  la  main 
blanche  d'un  souverain  toucher  une  main  noire 
en  signe  d'alliance;  dût  cet  admirable  spectacle 
se  passer  à  la  lueur  des  torches  qui  ont  embrasé 
Saint-Domingue,  et  dût  le  théâtre  être  arrosé  du 
sang  de  trente  mille  Français  échappés  jusqu'à 
présent  aux  fureurs  de  la  philanthropie  négro- 
phile.  Les  colons  sont  blancs,  voilà  tout  leur 
crime.  Ils  y  joignent  celui  d'avoir  toujours  suivi 
la  cause  du  Roi  dans  ses  malheurs;  jugez  s'il  est 
possible  de  leur  pardonner!  A  cet  égard,  l'histoire 
des  colons  est  la  nôtre. 

Les  colonies  françaises  dont  j'annonçais,  il  y  a 
deux  ans,  la  ruine  comme  imminente,  touchent 
enfin  au  dernier  période  de  leur  existence.  —  Le 
mal  s'aggravait  tandis  que  l'on  délibérait  sur  la 
question  de  savoir  si  elles  avaient  le  droit  de  se 
plaindre*  Le  commerce  s'est  paralysé,  le  numé- 
raire a  disparu,  les  propriétaires  ont  cessé  de  re- 
tirer l'intérêt  le  plus  modique  de  leurs  capitaux  ; 
s'endettant  à  force  de  travail,  ils  se  sont  trouvés 
aux  prises  avec  leurs  créanciers,  et  tandis  qu'une 


(I)  Le  Moniteur  nt  donne  qu'ut  aaalyie  do  dis- 
cours de  M.  le  doc  de  Fitx-Jtme*. 


loi  toute  de  rigueur  pesait  sur  les  débiteurs,  fini- 
pitoyable  tarif  des  douanes  leur  était  tout  moyen 
de  libération.—  Vainement  j'ai  signalé  l'extrémité 
à  laquelle  un  fatal  système  avait  réduit  les  colo- 
nies, on  a  persévéré  dans  le  système,  et  ma  pré- 
diction s'est  accomplie. 

M.  le  directeur  des  douanes  disait,  il  y  a  deox 
ans,  qu'il  y  avait  exagération  dans  Us  plaintes 
qu'on  faisait  entendre,  et  quHl  n'y  avait  m  urgence 
ni  nécessité  à  devancer  r époque  où  te  gouverne- 
ment  pourrait  présenter  ses  vues  sur  le  meilleur 
tarif  a  appliquer  aux  colonies.  Mieux  instruit  de 
la  vérité,  il  est  obligé  de  convenir  aujourd'hui  que 
les  maux  dont  se  plaignaient  les  colons  n'étaient 
pas  imaginaires;  mais  comme  ce  mot,  en  appa- 
rence si  simple  à  prononcer,  je  me  suis  trompé, 
ne  peut  jamais  sortir  de  la  bouche  d'un  homme 
d'Etat,  tout  en  reconnaissant  l'affreuse  situation 
des  colonies,  il  cherche  à  l'attribuer  à  des  causes 
étrangères  a  l'administration;  on  enveloppe  la 
question  coloniale,  si  simple  en  elle-même,  dans 
un  entourage  de  science  fiscale  et  d'idéologie  po- 
litique, sous  lequel  elle  se  trouve  comme  anéan- 
tie, et  quand  les  colons  viennent  dire,  nous  péris- 
sons, on  leur  répond,  ce  n'est  là  qu'un  détail,  la 
question  d'Etat  n*est  pas  encore  jugée. 

La  question  se  réduit  à  ce  simple  exposé  :  Vou- 
lez-vous traiter  les  Français  des  colonies  comme 
des  Français,  soit  que  vous  les  placiez  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  soit  que  vous  les  soumet- 
tiez à  un  régime  exceptionnel  ?  Dans  le  premier 
cas,  appliquez-leur  la  législation  commerciale  de 
la  France.  Leurs  récoltes  suffisent-elles  à  la  con- 
sommation? p.  ohibez  les  produits  étrangers  équi- 
valents. Les  récoltes  sont-elles  insuffisantes? 
faites  à  l'égard  des  denrées  coloniales  ce  que  vous 
faites  pour  les  grains,  pour  les  fers,  pour  les  bes- 
tiaux, etc.,  que  la  France  produit,  mais  qu'elle 
ne  produit  pas  toujours  en  quantités  égales  aux 
besoins  :  recevez  du  dehors  les  compléments 
qu'exigent  vos  consommateurs,  mais  recevez-les 
à  des  conditions  qui  ne  soient  pas  préjudiciables 
à  vos  cultivateurs.  —  Dans  le  second  cas,  éta- 
blissez en  leur  faveur,  par  des  conditions  spé- 
ciales, la  compensation  des  charges  extraordi- 
naires qui  leur  sont  imposées. 

On  nrarrête  dès  le  premier  point  de  ma  propo- 
sition, celui  de  savoir  si  les  colons  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  doivent  être  considérés 
comme  Français.  Gomment  voulez-vous  (m'a-t-on 
dit  à  moi-même)  que  nous  puissions  regarder 
comme  provinces  françaises  des  lies  qui  peuvent 
nous  échapper  au  premier  coup  de  canon  qui 
sera  tiré  sur  mer?  Celui  qui  m'a  fait  cette  réponse 
n'avait  pas  sans  doute  consulté  M.  le  ministre  de 
la  marine.  —  En  effet,  si  nous  devons  nous  rési- 
gner si  patiemment  à  voir  la  France  tomber  au 
rang  des  puissances  maritimes  du  second  et  même 
du  troisième  ordre,  si  à  jamais  notre  marine  est 
hors  d'état  de  protéger  nos  possessions  d'outre- 
mer, certes  il  y  aurait  de  grandes  économies  à 
faire  sur  le  budget  de  60  millions  demandés  par 
le  ministre,  surtout  au  chapitre  de  la  construction 
et  de  l'entretien  des  vaisseaux  désormais  condam- 
nés à  pourrir  dans  nos  ports. 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  un  peu  quelle  fut 
la  condition  première  de  ces  hommes  à  qui  Ton 
refuse  avec  tant  de  persistance  la  qualité  de  Fian- 
çais, et  par  suite  la  protection  à  laquelle  ils  se 
croient  le  droit  de  prétendre. 

Les  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
proviennent  tous  de  familles  françaises.  —  On  a 
dit  dans  l'autre  Chambre  qu'il  n'y  avait  point  de 
contrat  entre  la  France  et  eux;  on  s'est  trompé  ; 
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il  y  a  eu  contrat,  puisque  Ton  a  cru  devoir  im- 
poser des  conditions  et  des  entraves  à  leur  indus- 
trie. —  La  France  leur  dit  un  jour  :  Allez  sous  le 
ciel  brûlant  du  tropique,  vous  y  cultiverez  des 
produits  que  mon  sol  me  refuse;  vous  y  consu- 
merez votre  vie  dans  des  travaux  pénibles  dont 
vous  serez  récompensés  par  les  riches  récoltes  et 
les  profits  considérables  qui  vous  attendent  ;  mais, 
dans  l'intérêt  de  la  métropole»  deux  conditions 
vous  sont  imposées  :  la  première  est  de  ne  con- 
sommer rien  que  ce  qu'elle  vous  fournira.  Votre 
industrie  dût-elle  se  développer  et  s'étendre,  il 
vous  est  interdit  de  l'appliquer  à  d'autres  objets 
qu'à  extraire  les  produits  bruts  du  sol  qui  vous 
est  abandonné.  —  La  seconde  condition  est  de  ne 

Souvoir  porter  vos  récoltes  que  sur  les  marchés 
e  la  métropole.  Tous  les  marchés  étrangers, 
quelque  bénéfice  que  vous  puissiez  y  rencontrer, 
vous  sont  interdits. 

Telle  fut  la  Charte  des  colonies,  et  c'est  sous 
l'empire  de  cette  Charte  qu'elles  parvinrent  à  cette 
inconcevable  prospérité  dont  elles  jouissaient  au 
commencement  de  la  Révolution.  L'ancienne  ad- 
ministration ne  s'était  jamais  départie  de  ces  prin- 
cipes fondamentaux  auxquels  la  France  devait, 
sa  consommation  en  sucres  satisfaite  pour  une 
somme  de  60  millions  environ,  une  recette  an- 
nuelle de  240  millions.  —  La  double  prohibitiou 
dont  j'ai  parlé  était  alors  Tunique  impôt  des  co- 
lonies, dont  il  semblait  juste  que  la  culture  fût 
encouragée  par  une  presque  entière  exemption  de 
charges.  L'impôt  local  était  presque  nul  :  à  la 
Martinique,  il  se  montait  à  600,000  francs  qui  suf- 
fisaient à  tous  les  frais  d'administration  —  Le 
droit  que  Ton  appelait  droit  du  domaine  d'Occi- 
dent, qui  se  percevait  à  l'arrivée  dans  les  ports 
de  France,  avait  été  fixé  à  5  1/4  0/0.  Le  droit  de 
consommation  ne  se  montait  qu'à  3  fr.  75  c.  : 
il  est  porté  aujourd'hui  à  24  fr.  75  c;  et  les 
sucres  ont  déjà  acquitté  dans  la  colonie  des  droits 
égaux  à  l'ancien  droit  du  domaine  d'Occident  : 
de  sorte  que  les  colonies  ruinées  payent  six  fois 
plus  qu'à  l'époque  de  leur  plus  grande  prospé- 
rité. 

Tel  est  l'état  de  choses  que  l'on  nous  annonce 
ne  devoir  changer  jamais.  On  pourrait  bien  dès 
lors  se  dispenser  des  témoignages  d'intérêt  que 
l'on  se  croit  obligé  de  donner  aux  colons.  La  de- 
mande d'une  diminution  de  10  francs  sur  les  droits 
a  été  accueillie  comme  une  prétention  extrava- 
gante, et  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  cette  réduction,qui 
occasionnerait  dans  le  revenu  public  un  déficit 
de  5  millions,  dont  il  faudrait  charger  les  con- 
tribuables. Ce  raisonnement,  par  lequel  on  a  ter- 
miné chaque  année  la  même  discussion,  ne  peut 
manquer  son  effet  sur  une  Chambre  des  députés 
aux  yeux  de  qui  la  première  considération  doit 
être  naturellement  les  intérêts  de  leurs  commet- 
tants. Sans  doute  les  contribuables  doivent  être 
comptés  pour  tout  dans  cette  affaire  :  aussi  est-ce 
à  ce  titre  de  contribuables  que  les  colons  pré- 
sentent leurs  réclamations.  S'ils  ne  sont  pas 
Français,  s'ils  ne  sont  pas  contribuables,  que 
sont-ils  donc  à  vos  yeux  ? 

Je  vais  prouver  que  le  déficit  dont  on  nous 
menace  n'est  qu'une  chimère  dont  on  a  cherché 
à  épouvanter  MM.  les  députés,  pour  les  décider  à 
repousser  une  juste  réclamation.  Il  ne  fout  pas 
oublier  que  depuis  plusieurs  années  les  revenus 
de  la  douane  ont  dépassé  de  beaucoup  les  esti- 
mations présumées  au  budget.  Les  ministres  dans 
leurs  rapports  annuels  ont  toujours  calculé  dans 
cette  hypothèse.  Les  recettes  de  1819  n'étaient 


que  de  107  millions.  En  1820,  elles  se  sont  élevées 
à  131  millions.  M.  Roy,  dans  son  compte  rendu 
de  1820,  tout  en  admettant  que  cette  dernière  re- 
cette avait  dépasse'  les  limites  d'une  amélioration 
naturelle,  disait  cependant  en  termes  formels 
qu'il  conservait  V espérance  que  les  recettes  st*t- 
vantes  atteindraient  et  même  surpasseraient  les  es- 
timations de  la  dernière  loi  de  finances.  Or,  à  qui 
doit-on  une  pareille  amélioration  dans  le  revenu 
public  ?  Nous  trouvons  dans  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  des  douanes  que  la  consommation  qui 
ne  s'était  élevée  en  1816  qu'à  24  millions  et  demi 
de  kilogrammes,  est  montée,  en  1820,  à  49  mil- 
lions de  kilogrammes;  prenant  les  deux  termes 
moyens  pour  1816  et  1817,  nous  trouverons 
30  millions  de  kilogrammes  d'importation,  et 
47  millions  pour  1820  et  1821.  Il  faut  déduire 
maintenant  les  importations  de  sucre  étranger» 
dont  le  terme  moyen  fut  pour  1816  et  1817 
6  millions  un  quart  de  kilogrammes,  et  pour 
1820  et  1821  5  millions  et  demi.  Il  reste  donc 
établi  que  l'importation  des  colonies  françaises  a 
monté  de  24  millions  un  quart  à  41  millions  et 
demi  de  kilogrammes  ;  le  revenu  que  les  douanes 
doivent  aux  colonies  a  donc  augmenté  dans  la 
même  proportion.  Or,  l'impôt  fut  établi  d'après 
les  données  de  1816;  c'est  sur  cette  base  que 
Ton  a  calculé  les  recettes  et  les  dépenses  aux- 
quelles elles  devaient  faire  face:  calculez  main- 
tenant, et  vous  verrez,  en  admettant  la  réduction 
de  10  francs,  que  15  francs  de  droits  sur  41  mil- 
lions et  demi  de  kilogrammes  produiraient  un 
peu  plus  que  24  fr.  75  c.  sur  24  millions  de 
kilogrammes  :  où  serait  donc  le  déficit?  Tous  les 
besoins  du  Trésor  calculés  par  vous-mêmes  se- 
raient satisfaits,  et  vous  auriez  encore  un  béné- 
fice. On  me  répondra  sans  doute  que  les  plus- 
values  ont  été  appliquées  à  d'autres  objets  dont 
on  a  rendu  compte  au  budget  des  dépenses  (1)  ; 
je  le  sais  bien  :  mais  la  justice  la  plus  impé- 
rieuse n'exigerait-elle  pas  que  le  dégrèvement 
commençât  par  les  contribuables  dont  les  pro- 
duits ont  amené  une  augmentation  aussi  notable 
dans  le  revenu  public  ?  C'est  donc  à  dire  que  si 
le  colon,  par  de  nouveaux  procédés  de  culture, 
ou  par  l'emploi  de  nouvelles  machines,  trouvait 
le  moyen  d'augmenter  ses  produits,  et  s'il  four- 
nissait à  la  consommation  60  ou  80  millions  de 
kilogrammes,  que  vos  recettes  s'enfleraient  tou- 
jours dans  la  même  proportion,  et  que  son  in- 
dustrie ne  serait  jamais  récompensée  ;  que  tous 
les  bénéfices  seraient  pour  le  Trésor  et  les  con- 
sommateurs, et  qu'il  n'en  reviendrait  jamais  un 
sou  au  cultivateur.  Messieurs,  la  justice  rejette 
une  pareille  supposition  ;  ce  n'est  point  ainsi 
que  l'on  en  agit  envers  une  population  indus- 
trieuse et  fidèle,  à  moins  de  vouloir  sa  ruine. 

(1)  M .  le  ministre  des  finances  m'a  réponde  comme 
je  l'afais  prévo.  IF  a  argumenté  do  moment  présent.  Il 
a  dit  :  Mon  budget  est  fait,  les  dépenses  sont  réparties 
suivaut  les  différents  services  ;  si  je  consentais  à  la  ré- 
daction de  10  francs,  il  serait  indispensable  de  retrou- 
ver ailleurs  les  5  millions  provenant  en  moins  de  la  ré* 
ductîon  do  droit.  —  J'avais  prévu  la  réponse  :  aussi 
n'ai-Je  point  demandé  pour  cette  année  la  réduction 
du  droit,  parce  que  ce  serait  changer  tous  les  chif- 
fres du  budget,  ce  qui  est  impossible  à  la  période 
actuelle  de  la  session.  Mais  je  me  suis  plaint  que  le 
droit  n'ait  pas  été  réduit  depuis  trois  ans,  puisque  les 
recettes  de  la  douane  ont  augmenté  de  30  millions  :  je 
me  suis  plaint  surtout  de  ce  qui  se  fera  l'année  pro- 
chaine dont  le  budget  n'est  pas  encore  fait,  et  certes  on 
ne  pense  pas  plus  à  dégrever  les  colons  en  1824  qu'on 
ne  l'a  fait  les  trois  années  précédentes.  —  Mon  raison- 
nement reste  donc  tout  entier. 
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Hais  non,  se  dit-on,  «  les  colons  ne  sont 
point  représentés  à  la  Chambre  ;  ils  n'ont  pas  de 
députés  dont  les  yoix  soient  nécessaires  à  notre 
majorité;  ils  sont  à  deux  mille  lieues  de  nous; 
nous  n'entendons  pas  leurs  plaintes,  nous  n'a- 
vons rien  à  craindre  de  leurs  murmures,  sacri- 
fions leurs    intérêts.    Ajoutons  au    droit    de 

24  fr.  75  c.  gui  pèse  sur  eux  une  surtaxe  de 

25  francs  sur  les  sucres  étrangers  :  ce  sera  tout 
profit  pour  le  fisc.  »  Mais  en  calculant  ainsi,  les 
ressources  de  l'Etat  s'épuisent,  les  propriétaires 
et  le  commerce  se  ruinent  également,  et  ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'on  s'enrichit  :  on  gagne  pour  un 
jour,  on  perd  dans  l'avenir.  J'oserai  dire  que  ce 
calcul  est  aussi  injuste  qu'il  est  étroit  et  mesquin. 

»uand  on  administre  un  royaume  comme  la 
rance,  on  devrait,  ce  me  semble,  opérer  dans  un 
cadre  plus  large  et  voir  un  peu  plus  loin  dans 
l'avenir.  Quand  M.  de  Sully  fût  ministre  des 
finances,  il  y  avait  souvent  des  déficits  dans  les 
coffres  du  Trésor,  et  le  pourpoint  de  Henri  était 
quelquefois  percé  au  coude:  mais  Sully  préparait 
le  svoie8  à  Colbert  et  fondait  la  grandeur  du 
siècle  de  Louis  XIV.  Il  est  vrai  que  M.  de  Sully 
ne  ménageait  pas  les  sangsues  publiques  et  que 
son  premier  soin  avait  été  de  faire  rendre  gorge 
aux  vampires  qui  avaient  profité  des  malheurs 
de  la  France  pour  s'engraisser  de  sa  substance, 
surtout  de  les  empêcher  de  continuer  leurs  bri- 
gandages. Que  chaque  ministre  en  fasse  autant 
dans  son  administration,  et  c'est  principalement 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  que  je  m'adresse 
en  ce  moment.  Des  clameurs  s'élèveront  sans 
doute  comme  au  temps  de  M.  de  Sully,  parce  que 
Ton  perd  difficilement  la  douce  habitude  de  s'en- 
richir à  si  bon  marché  ;  mais  la  France  les  bé- 
nira, ils  se  feront  un  nom  dans  l'avenir,  et  ce 
ne  seront  pas  seulement  5  millions  qui  rentre- 
ront dans  les  coffres  du  Trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  affirme  que  la  réduc- 
tion du  droit  ne  profiterait  pas  d'un  denier  au  colon. 
Celte  opinion  est  aussi  celle  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes.  Je  n'ai  jamais  pu  compren- 
dre, je  l'avoue,  le  raisonnement  à  la  faveur  du- 
Sel  ils  ont  prétendu  soutenir  cette  assertion, 
tte  question  ayant  été  traitée  à  fond  dans  une 
brochure  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
je  ne  rengagerai  pas  cette  discussion.  Je  me  con- 
tenterai de  dire  que  M.  le  ministre  des  finances 
pourrait  avoir  raison,  et  que  le  droit  pourrait  être 
en  effet  à  la  charge  du  consommateur,  si  l'aug- 
mentation des  prix  avait  suivi  l'élévation  du 
droit  ;  mais  au  contraire,  c'est  depuis  cette  épo- 
que que  les  prix  ont  baissé.  11  aurait  raison  si 
c'était  le  vendeur  qui  fixait  le  prix,  ce  qui  arrive- 
rait s'il  n'y  avait  pas  concurrence  sur  le  marché, 
parce  qu'alors,  étant  maître  du  marché,  il  ven- 
drait en  raison  du  droit;  mais,  au  contraire, 
c'est  l'acheteur  qui  fixe  le  prix,  parce  qu'il  a  le 
droit  de  dire  au  vendeur  :  A  la  rigueur  je  puis 
me  passer  de  vos  sucres,  car  je  sais  où  en  trouver 

Soi  sont  de  meilleure  qualité  que  les  vôtres.Ainsi 
onc  je  conviens  que  ce  ne  sont  pas  les  droits 
seuls  qui  écrasent  le  colon,  ce  sont  les  droits 
joints  à  la  concurrence.  La  concurrence  avilit  le 
prix  ;  l'acheteur  en  profite  pour  le  fixer  de  ma- 
nière à  assurer  ses  bénéfices,  et  le  droit  tout  en- 
tier reste  à  la  charge  du  vendeur. 

Cependant  le  colon,  toujours  soumis  aux  con- 
ditions premières  qui  lui  forent  imposées,  ne 
peut  tirer  que  de  la  France  sa  nourriture,  ses 
vêtements,  ses  meubles;  je  ne  parlerai  pas  des 
objets  de  luxe,  il  y  a  longtemps  qu'il  en  est  ré- 
duit au  strict   nécessaire  ;  et,  chose  difficile  à 


croire,  ses  privations  même  sont  au  nombre  des 
reproches  qu'on  lui  adresse.   Les   colonies,  dît- 
on,  n'offrent  aucun  débouché  à  nos  manufactures; 
on  n'y  consomme  plus  rien.  Ah!  si  la  France 
leur  tendait  la  main  dans  leur  détresse;  sans 
parler  de  cette  prospérité,  dont  le  souvenir  seul 
reste  aux  colons,  s'il  leur  était  permis  d'espérer 
qu'ils  ne  travailleront  pas  éternellement  pour 
s  endetter  chaque  jour  davantage;   si  la  faible 
portion  de  leur  revenu  échappée  soit  à  la  rapa- 
cité de  leur  créanciers,  soit  aux  fléaux  oue  la 
nature  et  la  pbilantropie  européenne  ont  déchaî- 
nés contre  eux,  ne  trouvait  pas  à  son  arrivée  en 
France  la  main  de  fer  de  la  douane  et  les  fatals 
24  fr.   75  c.    qui,    imposés    lorsque   les  sa- 
cres se  vendaient  90 ,  100  et  1 10  francs,  sont 
exigés  avec  la  même  rigueur  aujourd'hui  qu'ils 
sont  tombés  à  60  francs  ;  alors,  dis -je,  vous  ver- 
riez que  les  jouissances  de  la  vie  sont  aussichères 
aux  colons  qu'aux  autres  hommes.  Ce  n'est  pas 
pour  leur  plaisir  qu'ils  vivent  sur  leurs  habita- 
tions seuls  avec  leurs  nègres  dont  ils  partagent  la 
nourriture.  Dès  que  le  colon  était  parvenu  à  réali- 
ser quelques  économies,  fruit  de  son  travail  et 
de  ses  fatigues,  c'était  en  France  qu'il  venait  les 
déposer  ;  c  était  la  France  qui  s'enrichissait  de 
ses  richesses.  Le  luxe  était  porté  dans  les  colonies 
à  un  point  inconnu  même  en  France  à  cette  épo- 
que. Mais  ils  sont  dans  la  misère,  et  on  leur  repro- 
che de  ne  pas  dépenser  ;  on  les  a  faits  pauvres, 
et  on  leur  fait  un  crime  de  ne  pas  être  riches  1 
c'est  joindre  la  dérision  à  la  barbarie. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  derniers  repro- 
ches s'adressent  à  l'administration.  Les  cotons 
ont  été  trop  mal  traités  pour  ne  pas  être  justes 
et  reconnaissants  de  la  bonne  volonté  qu'on 
leur  témoigne.  Grâce  au  ciel,  le  temps  n'est  plu* 
où,  paraissant  se  faire  un  jeu  d'insulter  à  leur 
misère,  le  Moniteur  imprimait  il  v  a  deux  ans  que 
les  colonies  n'avaient  jamais  été  dans  un  pareil 
état  de  prospérité.  M.  le  directeur  des  douanes» 
dans  son  exposé  du  projet  de  loi,  a  présenté  le 
tableau  vrai  de  la  situation  des  colonies,  il  con- 
vient de  leurs  malheurs,  il  manifeste  le  désir  de 
les  réparer,  quoique  nous  ne  soyons  pas  d'accord 
sur  les  moyens  qu'il  propose,  du  moment  que, 
partant  des  mêmes  bases,  nous  voulons  arriver 
au  même  but,  il  serait  bien  malheureux  de  ne 
pas  finir  par  nous  entendre. 

La  loi  propose  aujourd'hui  de  suppléer  à  la 
diminution  des  droits  et  à  la  prohibition  condi- 
tionnelle des  sucres  étrangers  que  nous  deman- 
dions, par  une  surtaxe  sur  ces  mêmes  sucres 
étrangers.  Avant  d'examiner  quel  sera  l'effet  pro- 
bable de  cette  surtaxe,  il  est  nécessaire  de  bien 
établir  ce  que  demandaient  les  colons,  pour  que 
la  Chambre  soit  à  même  déjuger  si  leurs  préten- 
tions étaient  aussi  extravagantes,  aussi  impru- 
dentes qu'on  s'est  plu  à  les  représenter. 

Les  colons  demandaient  que  les  sucres  étran- 
gers fusseot  admis  en  entrepôt,  mais  qu'ils  n'en- 
trassent pas  dans  la  consommation  avant  que  les 
sucres  français  eussent  regagné  le  prix  reconnu 
nécessaire  pour  que  les  colons  retirent  l'intérêt 
légal  de  leurs  avances.  Us  demandaient  ce  que 
i'ai  vu  pratiquer  en  Angleterre,  il  y  a  vingt  ans, 
lorsque  cette  puissance,  maîtresse  de  toutes  les 
colonies  du  monde,  croyait  cependant  devoir  une 
telle  protection  à  ses  propres  colonies,  que  pas 
une  livre  de  sucre  français  ou  hollandais  n'était 
vendue  avant  que  les  sucres  de  la  Jamaïque  et 
des  autres  Iles  anglaises  fussententièrement  écou- 
lés. Il  n'y  avait  pas  prohibition  ;  nos  sucres  ne 
payaient  pas  même  des  droits  beaucoup  pins  forts 
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que  ceux  de  la  Jamaïque.  Ils  étaient  reçus  en 
entrepôt  ;  une  partie  se  vendait  soit  pour  les 
distilleries,  soit  pour  l'exportation;  le  reste  atten- 
dait que  l'écoulement  des  sucres  anglais  lui  fit 
place  à  son  tour  sur  le  marché  ;  et  remarquez  que 
par  cette  sage  mesure,  malgré  l'encombrement 
inoui  des  denrées  coloniales  dans  les  ports  d'An- 
gleterre à  cette  époque,  les  prix  se  sont  toujours 
maintenus.  —  Aujourd'hui  même  que  la  près* 
qu'île  de  l'Inde  est  tout  entière  aux  Anglais,  les 
sucres  qui  en  proviennent  sont  encore  soumis  à 
la  même  condition  (1),  tant  le  gouvernement  anglais 
est  convaincu  que  son  devoir  et  son  avantage  lui 
imposent  l'obligation  de  protéger  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ses  anciens  sujets, 
les  habitants  de  la  Jamaïque. 

Puisque  j'en  suis  sur  ce  chapitre,  veut-on  sa- 
voir l'idée  que  se  fait  le  gouvernement  anglais 
des  avantages  qu'il  retire  de  ses  colonies  des  An- 
tilles? 11  vous  l'a  dit  lui-même  dans  l'ouvrage 
qu'il  vient  de  faire  publier  au  commencent  eut  de 
1  année,  intitulé  Etat  de  F  Angleterre.  On  y  voit 
que  les  droits  sur  les  sucres  et  les  autres  denrées 
coloniales  rapportent  autant  que  les  droits  perçus 
sur  la  terre  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans 
l'Irlande,  joints  aux  droits  sur  le  drèche,  la  bière 
et  le  houblon.  —  On  y  voit  encore  que  la  Jamaï- 
que seule  emploie  200,000  tonneaux.  5,000  ma- 
telots, et  produit  une  somme  de  2  millions  ster- 
lings  au  revenu  du  pays.  L'auteur  du  livre  ajoute: 
tant  est  grande  la  valeur  et  r importance  de  la  Ja- 
maïque, tant  nos  colonies  ont  des  droits  à  obtenir 
un  àearé  d'intérêt  voisin  de  celui  que  mérite  notre 
intérêt  territorial,  tant  sont  absurdes  les  systèmes 
qui,  afin  de  porter  temporairement  une  attention 
particulière  sur  un  seul  intérêt,  excluent  et  dépré- 
cient malignement  tous  les  autres.  Cependant  mal- 
gré ces  avantages  reconnus,  l'état  de  gêne  qui 
{>èse  sur  nos  colonies  se  fait  également  sentir  à 
a  Jamaïque;  les  habitants  viennent  d'adresser 
des  réclamations  au  parlement  qui  s'est  empressé 
d'y  satisfaire  dans  la  dernière  session,  et  qui  n'a 
pas  craint,  pour  leur  porter  un  secours  plus  effi- 
cace, de  déroger  aux  grands  principes  sur  les- 
quels est  fondé  l'acte  de  navigation,  source  de  la 
prospérité  maritime  du  pays. 

Or,  pourquoi  les  avantages  que  nous  retirons 
de  nos  colonies  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  que 
ceux  dont  je  vienp  de  présenter  le  tableau  ?  Il  y 
aurait  trop  à  répondre  à  cette  question.  Que 
M.  le  ministre  de  la  marine,  dont  les  intentions 
bienveillantes  nous  sont  connues,  jette  un  coup 
d'oeil  approfondi  dans  le  système  de  l'administra- 
tion des  colonies  ;  qu'il  surveille  les  œuvres  de 
ses  agents,  et  bientôt  il  pourra  nous  donner  la 
solution  du  problème. 

C'est  donc  cette  demande  d'une  prohibition  qui 
n'en  est  pas  une  ;  cette  demande  si  conforme  à 
la  législation  des  douanes  sur  toute  autre  ma- 
tière, gui  fait  jeter  les  hauts  cris  contre  les  colons, 
et  qui  les  expose  à  tant  et  à  de  si  singulières 
accusations.  Ils  veulent,  dit-on,  avoir  le  monopole 
des  denrées  coloniales  ;  ils  cherchent  à  entraver 
La  liberté  du  commerce  ;  c'est  pour  les  habitants 
de  deux  misérables  Ilots  que  le  consommateur 
est  obligé  de  payer  le  sucre  deux  fois  plus  cher 
qu'il  ne  pourrait  le  faire.  Je  répondrai  successi- 
vement à  ces  différents  chefs  d'accusation.  Mais 
je  n'ai  point  encore  uni  avec  M.  le  directeur  des 
douanes. 


(!)  Les  sacres  anglais  venant  de  l'Inde  sont  moins  fa- 
vorisés en  Angleterre  qu'ils  ne  le  sont  en  France. 


On  se  flatte  que  la  surtaxe  de  25  francs  sur  les 
sucres  étrangers  fera  remonter  le  prix  du  sucre 
français  à  80  ou  85  francs,  et  l'on  nous  dit  :  Si  la 
surtaxe  imposée  en  1821  a  suffi  pour  réduire 
l'importation  du  sucre  étranger  de  8,500,000  kilo- 
grammes où  elle  était  montée  en  1820à  2,500,000 ki- 
logrammes en  1821 ,  nous  sommes  fondés  a  croire 
que  la  nouvelle  surtaxe  équivaudra  à  une  prohi- 
bition complète.  —  La  différence  de  l'importation 
d'une  année  à  l'autre  s'explique  naturellement  ; 
en  1820,  tous  les  ports  étaient  encombrés  de  den- 
rées coloniales  ;  les  détenteurs  des  sucres  fran- 
çais ont  été  forcés  de  vendre  à  tout  prix  :  jruand 
on  vend  à  tout  prix,  on  vend  beaucoup.  Vendant 
beaucoup,  ils  ont  satisfait  à  la  consommation  : 
dès  lors  les  propriétaires  de  navires  chargés  de 
sucres  étrangers  se  sont  bien  gardés  de  les  faire 
entrer  dans  nos  ports  ;  voilà  la  vraie  cause  de  la 
différence  d'importation  d'une  ancée  à  l'autre.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'empare  de  vos  calculs,  et 
je  dis  à  mon  tour  :  si  l'importation  des  sucres 
étrangers  s'est  trouvée  réduite  à  2,500,000  kilo- 
grammes en  1821,  certes  la  conséquence  aurait 
dû  être  une  amélioration  dans  les  prix  ;  pourquoi 
donc  la  baisse  n'a-t-elle  jamais  été  plus  rapide  ? 
Pourquoi  ?  parce  que  le  coup  était  porté,  parce 
que  l'effet  moral  produit  par  l'ordonnance  du 
4  octobre  1817  avait  été  le  signal  de  la  baisse,  et 
que  cet  effet  ne  peut  tomber  que  devant  la  prohi- 
bition conditionnelle  qui  nous  est  refusée.  Cette 
inconcevable  ordonnance  qui  n'assujettissait  les 
sucres  d'Orient  qu'a  un  droit  de  16  francs  50  cen- 
times, tandis  que  les  sucres  français  de  même 
Sualité  étaient  frappés  d'un  droit  de  38  francs, 
ette  ordonnance  à  laquelle  je  défie  qu'on  puisse 
donner  aucun  prétexte  apparent,  si  ce  n'est  celui 
que  je  lui  ai  donné  dans  ma  dernière  opinion 
sur  cette  matière,  a  frappé  de  stérilité  le  com- 
merce des  Antilles  ;  elle  est  la  seule  cause  de  la 
ruine  des  colonies  ;  vainement  on  en  chercherait 
une  autre.  Les  sucres  étrangère  sont  dans  nos 
ports,  la  concurrence  existe,  la  consommation 
leur  est  ouverte,  en  telle  quantité  que  soit  l'im- 
portation; l'acheteur,  qui  sait  la    vérité,  doit 
feindre  l'ignorer  pour  obtenir  le  bas  prix  qui  doit 
assurer  ses  bénéfices.  C'est  lui  qui  ^xid  le  prix, 
et  il  se  prévaudra  toujours  de  la  présence  des 
sucres  étrangère,  si  minime  qu'elle  soit,  pour 
avilir  les  sucres  des  Antilles  ;  il  doit  le  faire  àans 
son  intérêt. 

On  se  flatte  que  la  surtaxe  fera  remonter  les 
prix.  On  se  flatte  à  tort.  La  surtaxe  a  été  prévue, 
et  déjà  les  arrivages  ont  eu  lieu.  Les  navires  que 
l'on  a  tenus  à  l'écart  Tannée  dernière  entrent  en 
ce  moment  dans  nos  ports.  Je  m'en  rapporte  à 
cet  égard  à  M.  le  ministre  des  finances,  et  je  lui 
demande  si  le  commerce  de  Bordeaux  ne  lui  écrit 
pas  à  la  date  du  21  juin,  que  les  arrivages  du  sucre 
de  Vlnde  avaient  paru  s'arrêter  depuis  quelque 
temps,  et  que  les  sucres  français  avaient  repris  un 
peu  de  faveur  ;  mais  aue  le  marché  de  Bordeaux 
vient  d'être  encombre  de  nouveau  de  sucres  du 
Bengale,  de  Manille  et  de  la  Cochinchine,  et  que  le 
sucre  des  Antilles  s'est  aussitôt  ressenti  de  ces  im- 
portations. 11  en  est  de  même  à  Nantes  où  deux 
navires  de  l'Inde  viennent  d'arriver  chargés  de 
sucre.  Ainsi  donc  il  est  démontré  dès  aujourd'hui 
que  les  sucres  étrangers  résisteront  à  l'effet  de  la 
surtaxe.  Les  approvisionnements  sont  faits. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  je  laisse  de  côté  pour 

un  moment  l'effet  indispensable,  selon  moi,  de 

l'ordonnance  du  4  octobre,  et  je  raisonne  dans 

l'hypothèse  de  la  loi. 

Les  sucres  de  l'Inde  reviennent  dans  nos  en- 
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trepôts  à  36  fr.  30  c.  les  50  kilogrammes,  sui- 
vant le  calcul  de  l'administration  des  douanes, 
adopté  par  la  commission  des  députés.  Je  suis 
porté  à  croire  que  ce  calcul  est  exagéré,  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire  ;  car  il  a  été  déclaré,  dans 
les  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  en  An- 
gleterre, au  sujet  des  intérêts  nationaux  dans  le 
commerce  des  Indes  orientales  et  des  Indes  occi- 
dentales, que  le  sucre  ne  coûte  pas  à  la  produc- 
tion dans  Tlnde  plus  d'un  sou  ta  livre  ;  et  per- 
sonne n'a  contesté  cette  assertion.  Toutefois, 
adoptant  ie  calcul  de  l'administration  des  douanes, 
et  y  ajoutant  49  francs,  qui  est  le  montant  du 
droit  tel  qu'il  vient  d'être  fixé  par  la  loi  actuelle, 
il  en  résulte  que  50  kilogrammes  de  sucre  de 
l'Inde  ne  reviennent,  dans  la   consommation, 

2u'à  85  fr.  30  c.  Or,  ce  sucre  de  Tlnde,  s'il  est 
e  qualité  ordinaire,  vaut  aujourd'hui  de  80  à 
85  francs  ;  et,  s'il  est  de  belle  qualité,  de  90  à 
100  francs  ;  prix  moyen,  89  francs.  Qu'on  le  ré- 
duise même,  si  Ton  veut,  à  85  francs,  il  n'en  res- 
tera pas  inoins  démontré  qu'aux  prix  actuels,  les 
sucres  de  Tlnde  peuvent  entrer  dans  notre  con- 
sommation en  acquittant  le  nouveau  droit,  sans 
qu'il  en  résulte  de  perte  pour  les  importeurs.  Ce- 
pendant les  sucres  de  nos  colonies  ne  valent  dans 
la  consommation  que  60  à  65  francs,  lorsque  ceux 
de  Tlnde  valent  au  moins  80  francs.  On  peut  s'en 
assurer  eu  consultant  les  prix  courants  de  toutes 
les  places  de  commerce  de  France.  Il  est  donc 
évident  que  la  loi  qui  a  eu  pour  but  d'élever  le 
prix  des  sucres  de  nos  colonies  à  80  et  85  francs 
n'a  rien  fait  en  leur  faveur,  puisqu'elle  permet 
aux  sucres  de  l'Inde  d'entrer,  sans  perte,  à 
85  francs,  et  que  les  nôtres  dans  la  même  pro- 
portion, doivent  nécessairement  se  tenir  de  60  à 
o5  francs.  L'effet  de  la  loi  sera  donc  que  les  im- 
porteurs des  sucres  étrangers  gagneront  moins, 
mais  bien  certainement  les  colons  n'y  gagneront 
rien. 

Ainsi,  tout  en  annonçant  les  intentions  les  plus 
favorables  aux  colons,  tout  en  exprimant  la  vo- 
lonté d'aller  à  leur  secours  dans  des  circonstances 
de  détresse  dont  on  n'a  point  dissimulé  l'urgence 
et  la  gravité,  le  gouvernement  a  proposé  pour  y 
parvenir  une  disposition  de  loi  dont  l'effet  est 
démontré  nul. 

J'ai  dit  que  les  importeurs  de  sucres  étrangers 

gagneraient  moins  par  l'effet  de  la  loi.  Ils  l'ont 
ien  prévu,  mais  ils  se  sont  empressés  de  trouver 
un  moyeu  de  se  dédommager,  et  le  moyen  qu'ils 
ont  inventé  est  si  bien  calculé  que,  non-seule- 
ment ils  se  trouvent  gagner  plus  qu'ils  ne  fai- 
saient auparavant,  mais  que  les  colons  tomberont 
dans  une  situation  pire  que  celle  dont  la  loi  a 
voulu  les  fairo  sortir.  Je  veux  parler  de  l'amen- 
dement qui  fait  en  ce  moment  l'article  6.  Cet 
amendement  improvisé,  adopté  presque  sans  dis- 
cussion, sans  avoir  été  compris,  détruit  entière- 
ment le  système  de  la  loi.  M.  le  rapporteur  vous 
en  a  déjà  fait  sentir  les  inconvénients.  —  Je  suis 
obligé  d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails. 

Vous  connaissez  cet  amendement  :  je  n'en  rap- 
pellerai donc  pas  les  dispositions  ;  mais  si  je 
réussis  à  vous  démontrer  qu'à  l'application  il  se- 
rait préjudiciable  au  Trésor,  qu'il  fe  serait  égale- 
ment aux  raffineries,  et  qu'il  le  serait  surtout  aux 
colonies,  je  vous  aurai,  je  pense,  Messieurs,  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  le  rejeter. 

C'est  donc  ce  que  je  vais  essayer  de  faire.  Mais 
pour  procéder  à  ma  démonstration  d'une  manière 
plus  claire,  permette!  que  je  pose  un  fait  : 

!•  Que  des  sucres  blancs  de  Tlnde.  de  Manille 
et  de  la  Gochinchine,  toutes  choses  égales  d'ail- 


leurs, profitent  plus  aux  consommateurs  dans 
l'usage  ordinaire  que  les  sucres  bruts  de  nos  co- 
lonies ;  et  que  substituer  les  premiers  aux  der- 
niers aurait  pour  effet  de  réduire  la  quantité  de 
sucre  consommé  en  France  ; 

2*  Que  l'exportation  des  sucres  i  affinés  ne  s'est 
soutenue  jusqu'ici  qu'aux  dépens  du  Trésor  qui, 
indépendamment  delà  restitution  du  droit,  paye 
à  l'exportation  une  prime  effective  de  42  centi- 
mes par  kilogramme,  lorsque  la  main-d'œuvre 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  6  a  7  centimes  :  d'où  il 
suit  que  cette  branche  d'industrie  est  extrêmement 
onéreuse  à  l'Etat.  —  L'auteur  d'un  écrit  qui  vient 
d'être  distribué  à  la  Chambre  est  entré  à  ce  sujet 
dans  des  détails  dont  l'exactitude  ne  peut  être 
contestée  :  je  me  bornerai  donc  à  rappeler  le 
fait  ; 

3°  Que  les  sucres  de  Tlnde,  comparativement  à 
ceux  de  nos  colonies,  jouissent  sur  nos  marchés 
d'une  plus-value  de  20  à  25  francs  par  50  kilo- 
grammes, si  ce  sont  les  bruts  autres  que  blancs, 
et  de  40  a  45  francs,  si  ce  sont  des  bruts  blancs 
ou  terres  ;  car  en  consultant  les  prix  courants , 
on  reconnaîtra  que  ceux-ci  valent  de  85  à  105 
francs,  suivant  l'espèce  et  que  les  autres  ne  va- 
lent que  de  60  à  65  francs. 

A  présent,  Messieurs,  examinons  ce  qui  arrivera 
au  moyen  de  l'amendement. 

Si  on  acquitte  100  kilogrammes  de  sucre  de 
Tlnde,  et  qu'on  les  livre  à  Ta  consommation  ;  que 
d'un  autre  côté  on  acquitte  100  kilogrammes 
de  sucre  français;  qu'on  les  fasse  raffiner,  et 
qu'on  en  expose  le  produit  comme  provenant  de 
Tlnde,  substituant  une  quittance  a  l'autre,  on 
aura  été  remboursé  à  la  sortie  du  droit  du  sucre 
étranger,  et  le  sucre  étranger  restera  à  la  con- 
sommation sous  l'acquit  du  droit  français.  Le  ré- 
sultat sera  le  même  que  si  le  sucre  de  l'Inde  était 
librement  admis  à  la  consommation,  en  payant  le 
droit  du  sucre  français. 

Or,  le  sucre  de  Tlnde  vaut  dans  nos  entrepôts 
36  fr.  50  c  les  50  kilogrammes,  ainsi  que 
l'administration  des  douanes  et  la  commission  aes 
députés  l'ont  reconnu.  Le  droit  acquitté  par  Topé- 
ration  indiquée  est  de  24  fr.  75  c.  :  il  coûtera 
donc  dans  la  consommation  61  fr.  5  c.  les 
50  kilogrammes.  Mais  nous  avons  vu  qu'ils  y 
valent  de  85  à  105  francs,  suivant  la  qualité  :  us 
procureront  donc  un  bénéfice  de  24  à  44  francs 
par  50  kilogrammes  ;  et  comme  la  seule  condition 
pour  jouir  de  ce  bénéfice  est  d'ex  porter  une  quan- 
tité proportionnelle  de  sucre  raffiné  français  en  re- 
cevant la  prime  qui  lui  est  attribuée ,  s'il  doit  en 
résulter  une  perte  quelconque,  il  est  impossible 
de  la  supposer  telle  qu'il  ue  reste  encore  un  profit 
considérable  à  Timporteur.  Il  est  donc  évident 
que  ces  opérations,  que  l'administration  ne  pourra 
empêcher,  se  multiplieront  à  l'infini  :  et  il  en 
résultera,  d'une  part,  que  les  sucres  de  l'Inde,  de 
Manille  et  de  la  Gochinchine  s'introduiront  dans 
notre  consommation,  et  qu'ils  y  remplaceront 
dans.Tusage  ordinaire,  une  quantité  beaucoup  plus 
considérable  de  sucres  français  qui  auraient  ce* 
pendant  payé  le  même  droit;  de  l'autre  part, 
qu'obligé,  pour  jouir  de  cet  avantage,  d'exporter 
une  quantité  proportionnelle  de  sucre  raffiné» 
cette  exportation  augmentera  considérablement 
Par  conséquent,  le  Trésor  perdra  non-seulement 
par  une  moindre  peir-eption,  mais  encore  par  une 
augmentation  d'exportation ,  que  nous  avons 
prouvé  lui  être  onéreuse. 

Nous  avoos  vu  que  lorsque  les  sucres  de  nos 
colonies  sur  nos  marchés  valent  de  60  à  65  francs, 
ceux  de  Tlnde  y  valent  de  85  à  105  francs,  soi- 
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vaot  la  qualité,  et  que  si  ceux-ci  entraient  dans 
la  consommation,  au  moyen  de  l'opération  frau- 
duleuse à  laquelle  l'amendement  donnera  lieu,  ils 
y  feraient  un  très-grand  bénéfice. 

11  est  donc  évident  qu'ils  devront  baisser  par 
l'effet  naturel  de  la  concurrence  qui  s'établira 
entre  les  importeurs  de  mêmes  denrées  ;  par  con- 
séquent les  sucres  de  nos  colonies  baisseront  aussi, 
car  îes  prix  devront  toujours  se  maintenir  dans 
les  mômes  rapports.  Si  les  sucres  de  l'Inde  bais- 
sent de  85  à  80  et  à  75,  ce  qui  est  plus  que  pro- 
bable, puisque  à  ce  prix  ils  donneraient  encore 
15  francs  de  bénéfice ,  les  nôtres  baisseront  de 
60  à  55  et  à  50^  ainsi  de  suite.  Cependant  il  a  été 
reconnu,  même  par  le  gouvernement,  qu'à  60  fr. 
ils  occasionnaient  une  perte  considérable  aux 
planteurs,  et  la  loi  a  été  calculée  dans  l'intention 
avouée  de  les  élever  à  80  ou  85  francs.  Le  gou- 
vernement a  même  déclaré  qu'il  regardait  75  fr. 
comme  une  limite  de  prix  indispensable  :  or , 
l'amendement  devant  avoir  pour  effet  de  les  faire 
baisser  au-dessous  de  leurs  prix  actuels,  toute 
l'économie  de  la  loi  est  évidemment  détruite,  dans 
l'état  où  cette  loi  nous  arrive  Au  lieu  d'améliorer 
la  position  des  colons  français ,  elle  aurait  donc 
réellement  aggravé  leur  détresse. 

L'amendement  ne  serait  pas  moins  préjudicia- 
ble aux  raffineurs;  car  il  ouvrirait,  comme  je  l'ai 
démontré,  l'entrée  de  la  consommation  aux  belles 

2ualités  de  sucres  de  llnde,  delà  Cochinchine  et 
e  Manille.  Or,  ces  sucres  remplacent,  dans  l'u- 
sage ordinaire,  les  sucres  raffines,  tandis  que  les 
sucres  de  nos  colonies  n'entrent,  à  proprement 
parler,  dans  aucun  des  usages  auxquels  ceux-ci 
sont  employés;  au  contraire,  ils  passent  tous  à 
la  raffinerie,  y  y  aura  donc  dommage  réel  pour 
les  raffineurs  ;  car  l'importation  d'une  quantité 
donnée  de  sucre  étranger  n'oblige  qu'à  l'expor- 
tation d'une  beaucoup  moindre  quantité  de  sucre 
raffiné. 

Ainsi  donc,  le  Trésor  d'une  part,  les  raffineurs 
et  les  colons  de  l'autre,  auraient  tous  à  souffrir 
de  l'effet  de  l'amendement.  11  est  vrai  que  des 
négociants  de  Bordeaux,  intéressés  au  com- 
merce de  l'Inde,  y  gagneraient;  que  les  produc- 
teurs indiens  y  gagneraient  aussi  ;  car  il  y  a 
toujours  profit  a  échanger  pour  de  l'argent  les 

Brodu^s  de  son  travail.  Mais  je  ne  pense  pas , 
essieurs,  que  vous  jugiez  de  tels  motifs  assez 
puissants  pour  vous  déterminer  à  adopter  cet 
amendement. 

Il  faudrait  être  plus  expert  que  je  ne  le  suis 
dans  ces  matières  pour  vous  parler  des  innom- 
brables difficultés  qu'une  telle  disposition  de  loi 
doit  entraîner  à  l'application,  et  de  toutes  les 
fraudes  qu'elle  me  paraît  susceptible  de  pro- 
duire ;  j'observerai  seulement  que  M.  le  directeur 
générai  des  douanes  a  dû  en  pressentir  tous  les 
inconvénients,  puisqu'il  s'est  élevé  dans  l'autre 
Chambre  pour  la  combattre. 

Toutefois»  les  bénéfices  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  parler  ne  sont  pas  les  seuls  que  l'on 
s'est  réservés  par  l'amendement  :  il  en  est  un  qui 
sans  doute  n'aura  pas  échappé  à  M.  le  directeur 
des  douanes.  100  kilogrammes  de  sucres  étran- 
gers seront  portés  à  la  raffinerie.  L'opération  du 
raffinage  le8  réduit  à  50  ou  53  kilogrammes.  Les 
53  kilogrammes  portés  à  l'exportation  recevront 
la  restitution  du  droit  entier.  Mais  il  reste  47  ki- 
logrammes de  qualité  inférieure  auxquels  on  fait 
subir  un  second  raffinage,  et  le  résultat  de  cette 
seconde  opération  fournit  encore  moitié  ;  cette 
moitié,  quoique  fort  inférieure  à  la  première,  est 
cependant  supérieure  à  la  matière  brute.  Voilà 


donc  20  ou  25  kilogrammes  qui  entreront  dans 
la  consommation  affranchis  de  tout  droit,  puisque 
le  droit  entier  aura  été  restitué  à  la  première 
moitié  au  moment  de  son  exportation. 

Il  faut  rendre  justice  à  celui  qui  a  conçu  et 
rédigé  cet  amendement  ;  il  s'y  prit  avec  un  art 
admirable.  Tout  y  est  prévu,  toutes  les  expres- 
sions y  sont  compassées,  et  je  ne  connais  pas  de 
mine  plus  féconde  à  exploiter.  Je  ne  vous  ai  en- 
core point  indiqué,  Messieurs,  tous  les  avantages 
que  l'on  s'est  proposé  d'en  tirer.  J'en  ai  réservé 
un  qui  serait  le  plus  profitable  de  tous  aux  en- 
trepreneurs, et  en  même  temps  le  plus  nuisible 
au  gouvernement.  H  n'est  plus  question  ici  de 
l'intérêt  des  colons.  J'admets  un  moment  que 
vous  adoptiez  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  propo- 
sée, même  avec  l'article  6,  il  me  sera  facile  de 
>rouver  que  cet  article  ne  peut  pas  rester  avec 
a  rédaction  qu'on  lui  a  donnée,  sans  détruire 
l'effet  de  la  loi  dans  une  de  ses  volontés  les  plus 
essentielles. 

On  conviendra  sans  doute  que  l'intention  bien 
marquée  de  la  législation  des  douanes  a  toujours 
été  de  favoriser  la  navigation  en  empêchant  les 
importations  des  entrepôts  d'Europe.  La  loi 
actuelle  en  fournit  la  preuve,  et  vous  pouvez 
voir  à  l'article  1er,  titre  lw,  que  les  sucres  venant 
de  l'Inde  sont  taxés  à  85  francs,  tandis  que  le 
droit  sur  ceux  venant  des  entrepôts  d'Europe  est 
de  105  francs.  Eh  bien  1  cette  différence  de  20  fr. 
disparaît  entièrement  par  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 6.  Puisque  Ton  se  contente  de  dire  que  le 
droit  entier  sera  restitué  à  l'exportation  sur  tous 
les  sucres  apportés  par  navires  français,  il  est 
évident  qu'a  la  faveur  de  cette  disposition  un 
bâtiment  pourra  aller  à  Londres  ou  à  Hambourg 
chercher  les  sucres  de  l'Inde  qui  y  sont  en  entre- 
pôts: il  payera  105  francs  de  droits  à  l'entrée; 
mais  puisque  le  droit  entier  sera  rendu  à  l'expor- 
tation, il  est  clair  que  les  sucres  qui  auront  payé 
105  francs  de  droits,  se  trouveront  sur  le  même 
pied  que  ceux  qui  auront  payé  85  francs;  et  le 
résultat  sera  que  les  entrepôts  de  Londres  et  de 
Hambourg  viendront  se  vider  dans  nos  ports,  au 
préjudice  même  de  la  navigation  de  llnde.  La 
volonté  de  la  loi  exprimée  dans  l'article  1"  serait 
donc  annulée.  Pour  mettre  d'accord  l'article  6  et 
l'article  l*r,  il  serait  indispensable  d'en  changer 
la  rédaction,  et  d'ajouter  à  ces  mots  :  tous  les  su- 
cres apportés  par  navires  français,  ceux-ci  :  tous 
les  sucres  importés  des  lieux  d'origine  par  navires 
français. 

Essayons  maintenant  de  répondre  aux  diverses 
accusations  à  l'ombre  desquelles  on  a  cherché  à 
soulever  l'opinion  publique  contre  les  colons. 

N'oublions  pas,  car  c'est  le  point  décisif  de  la 
question,  que  les  colonies  françaises  qui  nous 
restent  peuvent  fournir  à  la  consommation  de  la 
France.  Cet  état  de  choses,  que  la  production  in- 
digène suffise  aux  besoins  des  nationaux,  avait 
paru  jusqu'à  présent  le  point  le  plus  désirable  à 
atteindre.  On  a  changé  tout  cela  aujourd'hui. 
Quand  donc  nous  contenterons-nous  de  ce  qui 
est  bien  sans  chercher  ce  qui  est  mieux,  quand 
le  bien  est  sûr  et  que  le  mieux  peut  nous  échap- 
per? 

N'est-il  pas  bien  dur,  nous  dit-on,  que  le  cou* 
8ommateur  soit  obligé  de  payer  le  sucre  cher, 
quand  il  pourrait  le  payer  non  marché,  et  cela 
dans  le  seul  intérêt  des  colons?  Quelle  est  donc 
cette  charge  énorme  que  nous  voulons  faire  peser 
sur  les  consommateurs  de  sucre,  qui  appartien- 
nent généralement  à  la  classe  aisée?  Si  le  prix 
montait  à  85  francs  les  50  kilogrammes,  le  prix 
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du  sucre  pourrait  être  de  16  sous  la  livre.  Ou  l'a 
payée  6  francs  sous  Bonaparte,  et  personne  ne 
se  plaignait.  H  est  vrai  qu'on  ne  se  plaignait  pas 
sous  Bonaparte. 

Ces  hommes  si  sensibles  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs, qui  voudraient  si  humainement  voir 
le  sucre  tomber  à  6  sous  la  livre,  voudraient-ils 
nous  dire  à  leur  tour  s'ils  s'engageraient  à  fournir 
à  ce  prix  la  consommation  delà  France,  lorsque  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe  étant  perdues  pour 
elle,  la  source  des  sucres  français  étant  tarie  pour 
jamais,  le  monopole  de  cette  denrée  leur  étant 
acquis,  la  France  ne  pourrait  plus  recevoir  une 
livre  de  sucre  qui  ne  lui  fût  vendue  par  eux,  ou 
plutôt  qui  ne  lui  fût  vendue  par  l'Angleterre?  car 
en  dernier  résultat  c'est  là  ce  qu'il  faut  bien  se 
persuader.  Ce  sont  les  sucres  de  l'Angleterre 
auxquels  ont  veut  donner  la  préférence  sur  les 
sucres  de  France  ;  c'est  l'industrie  anglaise  que 
l'on  cherche  à  favoriser  au  détriment  de  l'indus- 
trie française.  Ces  spéculateurs  si  hardis  se  trom- 
pentdans  leurs  calculs  ;  ils  voient  la  France  à  leur 
merci,  le  sucre  à  6  francs  comme  au  bon  temps 
de  Bonaparte,  et  ded  millions  entassés  dans  leurs 
coffres;  mais  ces  bons  Français  sont  dupes  de 
l'Angleterre  dont,  sans  le  savoir  sans  doute,  ils 
se  font  aujourd'hui  les  agents.  Deux  colonies  de 
moins  pour  la  France,  et  le  commerce  du  sucre 
exclusivement  livré  à  l'Angleterre  ;  voilà  ce  que 
des  hommes  sensibles  veulent  nous  faire  regar- 
der comme  un  avantage  immense  pour  la  France! 
Pouvez-vous  douter,  Messieurs,  qu'il  n'en  fût 
ainsi?  Pouvez-vous  supposer  que  l'Angleterre,  qui 
entend  assez  bien  ses  intérêts,  fût  assez  dupe 
pour  laisser  à  des  maisons  françaises  les  bénéfi- 
ces d'un  commerce  qu'elle  pourrait  faire  elle- 
même?  Permis  à  M.  Balguerie  de  nous  faire  un 
Ïwmpeux  étalage  des  débouchés  immenses  que 
Inde  peut  offrir  aux  manufactures  françaises; 
permis  à  lui  de  compter  parmi  les  exportations 
avantageuses  à  la  France  les  piastres  qu'il  charge 
sur  ses  bâtiments  pour  aller  à  F  aventure,  comme 
il  le  dit,  acheter  les  sucres  dont  il  vient  encom- 
brer nos  ports  ;  il  peut  se  tromper  dans  ses  cal- 
culs doot  lui-même  serait  un  jour  la  dupe,  mais 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  tromper  la  France  sur 
un  commerce  ruineux  pour  elle.  L'argent  n'est' 
pas  une  marchandise  qui  se  reproduise  sur  notre 
sol  comme  le  vin  et  le  froment.  Voyez  où  en  est 
réduite  l'Kspagne,  qui  ne  manquait  pas  d'or  il  y  a 
quelques  siècles,  mais  qui,  n'étant  ni  agricole  ni 
manufacturière,  fut  obligée  d'acheter  à  prix  d'ar- 
gent de  quoi  fournir  à  ses  besoins.  La  France  est 
agricole  et  manufacturière  sans  doute,  et  l'on 
voudrait  que  rejetant  ses  propres  produits,  elle 
en  fût  réduite  à  acheter  les  équivalents  à  l'An- 
gleterre 1  (Test  une  branche  de  notre  agriculture 
que  l'on  veut  dessécher  pour  la  faire  refleurir 
chez  nos  rivaux  ;  et  c'est  au  nom  du  bien  public 
que  l'on  fait  de  semblables  propositions  I  La  cu- 
pidité est  donc  une  passion  bien  aveugle  pour  se 
faire  ainsi  illusion  à  elle-même  1  Les  Anglais  vous 
ont-ils  mis  dans  la  confidence  de  ce  qu'ils  vous 
feront  payer  ce  sucre  que  vous  serez  obligésd'aller 
si  loin  leur  demander,  lorsque  nos  colonies  n'exis- 
tant plus,  il  ne  se  consommera  pas  un  morceau 
de  sucre  en  France  sans  leur  permission  ?  Vous 
croyez  et  vous  voudriez  nous  faire  croire  que 
dans  cet  état  de  choses,  au  lieu  des  piastres  qu  ils 
exigent  de  vous  aujourd'hui,  ils  auront  la  com- 
plaisance de  recevoir  en  échange  les  produits  de 
nos  manufactures.  Eh  bien  1  moi.  je  vous  prédis 
qu'ils  ne  vons  laisseront  pas  même  le  bénéfice 
u  fret  ;  que  la  raine  de  nos  colonies  sera  le 
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signal  de  l'exclusion  de  vos  navires  de  tous  les 
ports  de  l'Inde;  et  qu'à  moins  de  consentir  à  leur 
porter  des  monceaux  d'or,  échange  que  vous  ne 
seriez  pas  longtemps  en  état  de  suoporter,  ce  se- 
ront leurs  propres  navires  qui  viendront  dans 
nos  ports  apporter  les  sucres  dont  nous  ne  pour- 
ront plus  nous  passer,  les  vendre  au  prix  qu'il 
leur  plaira  de  fixer,  et  insulter  encore  à  notre 
sottise. 

Qui  M.  Balguerie  a-t-il  cru  tromper,  lorsque 
dans  une  brochure  qu'il  vient  de  publier,  il  nous 
)eint  avec  emphase  les  profits  immenses  que  la 
'rance  peut  recueillir  de  son  commerce  avec 
'Inde?  Nous  connaissons  ce  pays  aussi  bien  que 
lui,  quoique  nous  n'ayons  jamais  expédié   de 
gros  bâtiments  à  l'aventure.  Je  lui  apprendrai, 
s'il  l'ignore,  que  l'Inde  a  été    longtemps  une 
charge  pour  le  commerce  anglais  lui-même.  — 
11  s'y  faisait  sans  doute  des  fortunes  colossales 
qui  refluaient  en  Angleterre  ;  mais  ces  fortunes 
n'étaient  pas  dues  au  commerce.  —  Certains  indi- 
vidus, souvent  mômes  des  étrangers,  trouvaient 
le  moyens  de  s'introduire  auprès  des  souverains 
de  la  presqu'île,  qui  n'était  pas  entièrement  sou- 
mise comme  aujourd'hui;  ils  se   faisaient  les 
agents  de  ces  souverains  auprès  de  la  compagnie, 
dont  la  protection  se  payait  au  poids  de  1  or;  ils 
introduisaient  la  discipline  parmi  leurs  troupes, 
commandaient  quelquefois  leurs  armées  dans  les 
guerres  que  les  Anglais  avaient  l'art  de  fomenter 
entre  eux,  et  revenaient  en  Angleterre  dépenser 
les  roupies  dont  on  avait  payé  leurs  services.  — 
Voilà  l'origine  de  ces  fortunes  de  nababs  doot 
on  a  tant  parlé.  Le  commerce  n'y  entrait  pour 
rien.  Quel  commerce,  en  effet,  peut-on  établir 
avec  un  peuple  qui  n'a  pas  de  besoins?  Lei 
40  millions   d'habitants  ae  la  presqu'île  soot 
aujourd'hui  tels  à  peu  près  qu'Alexaudre  les 
trouva  lorsqu'il  en  fit  la  conquête.  Leurs  mœurs, 
leurs  costumes,  leurs  besoins,  n'ont  pas  changé. 
Quand  un  soleil  brûlant  vient  darder  sur  sa  tâe, 
l'Indien  n'a  besoin  que  de  l'ombre  d'un  bananier 
pour  se  mettre  l'abri  ;  une  poignée  de  riz,  voilà 
sa  nourriture  ;  une  natte,  voilà  son  lit;  une  pièce 
de  toile,  voilà  son  vêtement.  Quel  échange  vous 
flattez- vous  d'établir  avec  un  tel  peuple?  On  de 
nos  collègues  qui,  ayant  habité  ce  pays  plusieurs 
année»,  vous  persuadera  mieux  que  moi,  vous 
dira  qu'il  y  a  quinze  ans  il  ne  se  trouvait  à  Ma- 
dras, une  des  métropoles  de  l'Inde,  qu'une  seule 
boutique  où  les  officiers  de  l'armée  anglaise  se 
fournissaient  des  vêtements  et  d'ustensiles  à  leur 
usage.  Consultez  à  cet  égard  l'ouvrage  que  j'ai 
déjà  cité  :  il  vous  dira  que  le  commerce  de  l'Iode 
ne  se  fait  qu'avec  les  cinquante  mille  nationaux 
établis  dans  la   presqu'île,  filais  en   admettant 
même  que  l'on  parvint  à  créer  des  besoins  parmi 
les  habitants,  croyez-vous  encore  une  fois,  lorsque 
l'Europe   presque   tout  entière  commence  à  se 
soustraire  à  la  domination  de  leurs  produits,  que 
les  Anglais  auraient  la  simplicité  de  laisser  M.  Bal- 

fuerie  et  ses  associés  recueillir  les  bénéfices 
ont  ils  se  seraient  ouvert  la  source? 
Mais  le  bon  marché  I  vient- on  nous  dire,  Le* 
colonies  ne  peuvent  fournir  qu'à  30  francs  les 
50  kilogrammes  de  sucre  qui  se  vendent  15  francs 
dans  l'Inde.  C'est  une  bien  belle  chose  que  le  bon 
marché,  et  je  ne  suis  pas  étonné  que  ce  mot  si 
doux  ait  pu  séduire  quelques  personnes.  Hais, 
répondrais-je  à  mon  tour,  depuis  quand  le  bon 
marché  a-t-il  été  pris  pour  base  des  relations 
commerciales?  S'il  en  était  ainsi,  si  l'intérêt  seul 
des  consommateurs  était  à  considérer  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  à  la  fois  agricole  et  manu- 
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facturier,  nous  serions  donc  en  ce  moment  dans 
l'état  de  prospérité  le  plus  complet  relativement 
aux  grains,  car  jamais  peut-être  le  grain  n'a  été 
à  si  bas  prix  sur  le  marché  (et  remarquez  que  la 
classe  des  consommateurs  est  ici  la  plus  intéres- 
sante de  toutes  :  c'est  le  pauvre  qui  consomme  le 
Îjrain,  tandis  que  la  classe  aisée  seule  consomme 
e  sucre).  Cependant  de  toutes  parts  les  cultiva- 
teurs se  plaignent.  Certes,  ils  ont  sujet  de  le  faire, 
et  bien  d'autres  se  plaindraient  si  les  choses  en 
venaient  au  point  que  le  fermier  ne  pût  payer  ses 
baux,  ni  le  propriétaire  ses  impositions.  —  On 
voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  tout  profit  dans  le  bon 
marché.  —  Mais  que  dis-je?  Et  cette  industrie 
tant  prônée,  à  laquelle  certaines  gens  voudraient 
aujourd'hui  tout  sacrifier,  que  deviendrait-elle  si 
on  ne  consultait  que  le  bon  marché  ?  Malgré  les 
progrès  de  nos  manufactures  depuis  trente  ans, 
doutez-vous  que  l'Angleterre  ne  soitencore  en  état 
de  nous  fournir  ses  verreries,  ses  quincailleries 
et  ses  tissus,  à  meilleur  compte  que  ne  pour- 
raient le  faire  vos  manufacturiers?  Essayez  pour 
un  moment  de  soulever  nos  lois  prohibitives, 
comme  on  n'a  pas  craint  de  le  proposer;  essayez 
pour  deux  mois  seulement,  et  vous  verrez  comme 
a  l'époque  du  traité  de  commerce,  en  1783,  les 
marchandises  anglaises  inonder  comme  un  tor- 
rent toutes  vos  provinces.  Alors,  il  est  vrai,  les 
consommateurs  payeront  quelques  sous  meilleur 
marché,  mais  vous  aurez  de  plus  la  satisfaction 
de  voir  briser  nos  métiers,  et  mettre  un  cadenas 
sur  nos  manufactures  ainsi  que  sur  nos  forges  : 
car  à  quoi  bon  fabriquer  du  fer  en  Berri  quand 
on  peut  en  tirer  d'Angleterre  et  de  Suède  à  meil- 
leur marché  ? 

Vous  voyez,»  Messieurs,  que  j'accuse  de  viser 
au  monopole  des  sucres.  Mais  on  a  prévenu  l'ac- 
cusation, et  Ton  s'est  empressé  de  répandre  dans 
le  public  que  c'étaient  les  colons  qui  voulaient 
faire  le  monopole  de  leurs  produits.  J'avais  cru 
jusqu'à  présent  que  faire  le  monopole  était  spé- 
culer sur  une  marchandise,  Tacheter  à  bas  prix, 
la  faire  disparaître  du  marché,  attendre  le  mo- 
ment où  le  besoin  se  fait  sentir,  et  la  revendre 
alors  à  des  prix  considérables  que  l'on  peut  fixer 
soi-même,  étant  devenu  seul  marchand.  Est-ce 
donc  là  la  situation  possible  du  colon  t  Le  colon 
n'est  ni  négociant  ni  spéculateur,  il  n'est  que  la- 
boureur. 11  ne  peut  pas  garder  ses  sucres  en  ma- 
gasins pour  attendre  le  moment  où  le  besoin  se 
fait  sentir,  car  il  est  obligé  de  vendre  à  fur  et  à 
mesure  de  ses  récoltes  pour  avoir  le  moyeu 
de  subvenir  aux  frais  indispensables  qu'exige 
sa  culture.  Les  navires  sur  lesquels  il  envoie  sa 
marchandise  ne  lui  appartiennent  pas,  il  en  paye 
le  fret  à  un  prix  considérable.  11  paye  une  forte 
commission  au  négociant  d'Europe  à  qui  il  adresse 
ses  sucres,  et  ce  n  est  pas  lui  qui  vient  surveiller 
leur  vente.  Où  trouve-t-onilà  aucune  des  condi- 
tions qui  caractérisent  le  monopoleur?  A  ce  titre 
tout  producteur  français,  manufacturier  ou  cul- 
tivateur, dont  les  équivalents  étrangers  sont  frap- 
pés de  prohibition,  pourrait  donc  être  accusé 
de  vouloir  faire  le  monopole  quand  il  cherche  à 
vendre  son  produit  et  à  en  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux?  —  Je  sais  qu'on  a  vu  daus  les  temps 
de  disette  des  cultivateurs  resserrer  leurs  grains 
et  ne  pas  servir  le  marché  pour  faire  monter  les 
prix  ;  c'est  bien  là  une  autre  espèce  de  monopole. 
Mais  encore  une  fois  il  ne  serait  pas  possible  au 
colon  d'en  agir  ainsi  ;  ses  dépenses  sont  trop 
fortes,  elles  sont  urgentes,  journalières,  il  périt  s'il 
ne  dépense  pas,  et  la  condition  de  son  existence 
est  de  faire  arriver  son  produit  sur  le  marché. 


Une  autre  accusation  a  pris  un  certain  carac- 
tère de  gravité  par  le  tribunal  auquel  elle  a  été 
portée.  On  a  dénoncé  à  la  Chambre  des  députés 
une  souscription  ouverte,  a-t-on  prétendu,  dans 
les  colonies,  pour  établir  la  contrebande  ;  quand 
on  se  permet  de  semblables  accusations  il  fau- 
drait au  moins  les  appuyer  sur  quelque  appa- 
rence de  raison  et  de  sens  commun.—  Les  colons 
veulent  faire  la  contrebande  !  mais  quelle  contre- 
bande? Est-ce  la  contrebande  des  sucres  étran- 
gers? Il  faudrait  commencer  avant  de  croire  une 
Îiareille  supposition,  par  les  déclarer  absurdes  : 
aire  la  contrebande  des  sucres  étrangers  serait 
se  couper  la  gorge  à  eux-mêmes,  car  ce  serait 
s'ôter  tout  moyen  de  vendre  les  leurs.  Etd'ailleurs, 
s'ils  avaient  un  tel  projet,  demanderaient-ils  la 
prohibition  des  sucres  étrangers?  Si  l'élévation 
des  droits  est  favorable  à  la  contrebande,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  prohibition  ;  car.  avec  elle, 
M.  le  directeur  général  des  douanes  a  le  droit  de 
faire  saisir  sur  le  marché  la  marchandise  prohibée. 
—  Le  bon  sens  repousse  donc  une  pareille  sup- 

Ïiosition.  Serait-ce  donc  les  sucres  français  dont 
es  colons 'voudraient  faire  la  contrebande?  vou- 
draient-ils frauder  la  douane?  Mais  alors  ils  ne 
demanderaient  pas  la  réduction  des  droits. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  rien  ne  serait  plus 
favorable  à  ce  projet  que  le  taux  excessif  où  sont 
portés  les  droits;  c'est  précisément  ce  qui  assu- 
rerait les  bénéfices  de  cette  coupable  tentative.  — 
Ainsi  donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  colons 
ne  veulent  pas  faire  la  contrebande  des  sucres 
étrangers,  car  ils  ne  demanderaient  pas  la  prohi- 
bition ;  ou  les  colons  ne  veulent  pas  faire  la  con- 
trebande de  leurs  propres  sucres,  car  ils  ne 
demanderaient  pas  la  réduction  des  droits  qui 
pèsent  aujourd'hui  sur  eux.  —  Que  reste-t-il  de 
l'accusation  ? 

Nous  voici  arrivés  au  plus  grave  de  tous  les 
reproches.  Les  demandes  des  colons  entraveraient 
la  liberté  du  commerce  1  —  11  faudrait  un  peu 
s'entendre  sur  cette  liberté  du  commerce  que  les 
grands  faiseurs  en  économie  politique  nous  jet- 
tent à  la  tête  à  tout  propos.  La  liberté  du  com- 
merce est  à  mon  sens  une  de  ces  utopies  assez 
semblable  à  celle  de  la  paix  universelle.  De  même 
que  pour  parvenir  à  celle-ci  il  eût  fallu  com- 
mencer par  imposer  silence  à  Joutes  les  passions 
humaines,  pour  obtenir  la  liberté  générale  du 
commerce  il  faudrait  commencer  par  mettre 
d'accord  tous  les  intérêts  commerciaux  qui  par- 
tagent le  monde.  —  Qu'une  nation,  transportée 
de  l'ardeur  du  libéralisme,  proclame  la  Liberté 
du  commerce,  et  déclare  ses  ports  francs  pour 
les  vaisseaux  du  monde  entier  :  rien  de  plus 
beau,  sans  doute  ;  mais  pour  que  la  liberté  soit 
entière,  il  faudra  encore  que  ses  navires  soient 
reçus  dans  tous  les  ports  de  l'univers.  Qu'une 
seule  nation  ne  trouve  pas  cet  arrangement  con- 
forme à  ses  intérêts,  adieu  la  liberté  du  com- 
merce, et  cette  nation  s'enrichira  de  l'énormité 
de  la  sottise  de  la  nation  libérale. 

Or,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  semblent- 
elles  aujourd'hui  disposées  à  établir  la  liberté  du 
commerce?  Je  vois,  au  contraire,  que  les  lois 

Srohibitives  étendent  partout  leur  empire,  ce  qui 
oit  nécessairement  arriver  à  mesure  que  ces 
nations  deviennent  agricoles  et  manufacturières. 
L'Angleterre  a  donné  le  signal,  et  toute  l'Europe 
a  suivi  son  exemple. 

Le  commerce  a  déjà  bien  diminué  depuis 
trente  ans;  plus  nous  avancerons,  plus  il  dimi- 
nuera, et  la  législation  commerciale,  quelle 
qu'elle  soit,  n'empêchera  pas  sa  décadence.  Je 
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n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  cette  assertion. 

Ce  qu'on  appelle  le  commerce  n'est  que  le 
déplacement  de  la  marchandise.  Pour  que  ce 
déplacement  s'effectue,  deux  choses  sont  indis- 
pensables :  d'une  part  des  gens  qui  aient  besoin 
3  acheter,  et  de  l'autre  des  gens  qui  aient  besoin 
de  vendre.  Une  nation  qui  n'est  qu'agricole,  s'a- 
dressera pour  ses  vêtements,  ses  meubles,  etc... 
à  une  autre  nation  qui  sera  principalement  ma- 
nufacturière. 11  s'établira  entre  ces  deux  nations 
des  échanges  nécessaires,  indispensables,  et  le 
commerce  fleurira.  Mais  lorsque  ces  deux  nations 
deviendront  tout  à  la  fois  agricoles  et  manufac- 
turières, le  commerce  tombera  parce  que  le  be- 
soin d'échanges  n'existera  plus. 

La  France,  qui  avait  devancé  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe,  excepté  l'Angleterre,  dans  la 

Ï>ratique  des  arts  industriels,  leur  a  longtemps 
burnl  des  marchandises  manufacturées  et 
fait  avec  elles  un  commerce  avantageux  :  mais 
orsque  ces  nations,  plus  éclairées  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts,  ont  cherché  à  imiter  la  per- 
fection industrielle  de  la  France,  elles  ont  dû 
{►référer  leurs  propres  marchandises  à  celles  de 
'étranger  ;  et  leurs  rapports  de  commerce  avec 
nous,  restreints  d'abord  par  des  tarifs  élevés,  se 
sont  bientôt  presque  entièrement  éteints  par  la 
prohibition.  Ainsi  l'Autriche,  avec  sa  sagesse  ac- 
coutumée, posant  en  principe  qu'on  doit  préférer 
la  médiocrité  des  nationaux  a  la  perfection  de 
l'étranger  qu'on  paye  au  poids  de  lor,  a  frappé 
de  prohibition  les  produits  industriels  de  l'étran- 
ger. Ainsi  le  tarif  des  douanes  de  la  Russie  de- 
vient chaque  jour  plus  prohibitif  à  proportion  du 
développement  de  son  industrie  manufacturière. 
Cet  état  de  choses  ne  fera  qu'aller  en  augmentant, 
et  nous  en  ressentons  déjà  les  effets,  fi  est  peu 
de  nations  européennes  aujourd'hui  qui  pour  les 
produits  industriels  ne  puissent  à  la  rigueur  se 
soutenir  sans  le  secours  du  dehors  (1).  —  Nos 
vins  seront  longtemps  pour  nous  un  objet  d'é- 
changes très-avantageux,  et  cependant  ne  peut-on 
déjà  entrevoir  l'époque  où  cette  branche  de  com- 
merce si  lucrative  viendra  également  à  baisser  t 
Bt  si  ces  belles  provinces  de  la  Turquie  euro- 
péenne sur  lesquelles  les  regards  du  monde  sont 
aujourd'hui  attachés,  venaient  enfin  à  tomber 
sous  la  puissance  d'un  gouvernement  civilisé , 
doutez-vous  que  son  premier  soin  ne  fût  d'y  éta- 
blir la  culture  de  la  vigne?  nos  plants  de  Bour- 
gogne et  de  Bordeaux  y  réussiraient  sans  doute  : 
et  dès  lors  quelle  concurrence  dangereuse  pour 
nos  propriétaires  du  midi  de  la  France!  —  Si  cet 
événement  arrivait,  on  s'empresserait  sans  doute 
à  réclamer  la  plus  sévère  prohibition  sur  les  vins 
de  cette  provenance.  Bh  bien,  dans  le  système 
adopté  à  l'égard  des  colonies,  ce  serait  le  moment 
que  Ton  choisirait  non-seulement  pour  accorder 
un  privilège  à  l'entrée  des  vins  étrangers,  mais 
encore  pour  tripler  l'impôt  sur  les  vins  de  France. 
—  Pourquoi  donc  ce  qui  est  la  justice,  la  raison 
et  le  sens  commun  pour  tous  les  autres  devient-il 


(t)  De  sorte  qu'il  est  très-possible  de  prévoir  l'époque 
où  l'Angleterre,  qui  a  gagné  tant  de  milliards  par  l'effet 
des  lois  prohibitives,  sera  la  première  à  en  demander 
et  peut-être  à  en  imposer  l'abolition  à  tonte  l'Enrope, 
quand  U  lai  sera  prouvé  que  l'Europe  n'a  plus  besoin 
âreUe,  et  quand  elle  ne  trouvera  plus  d'acheteurs  pour 
ses  produits.  Alors,  sans  doute,  nos  économistes  d'ap- 
plaudir et  de  crier  merveilles  1  et  cependant  si  cet  évé- 
nement arrivait,  nous  serions  les  dupes  d'une  mystifi- 
cation anglaise,  comme  nous  lavons  été  dans  une  autre 
occasion  récente. 


tout  à  coup  injustice  et  prétention  exagérée  quand 
il  s'agit  des  colons? 

On  ne  cesse  de  parler  d'échanges  avec  l'étranger. 
La  première  condition,  ce  me  semble,  est  que  les 
échanges  ne  soient  pas  onéreux  au  pays.  On  dirait 
que  le  commerce  est  une  mer  dont  on  ne  petit 
sonder  la  profondeur.  Le  commerce  au  contraire 
a  un  niveau  qui  peut  baisser  comme  il  le  fait  au- 
jourd'hui, mais  que  tous  les  efforts  humains  ne 
peuvent  faire  remonter  au  delà  des  bornes  que  la 
force  des  choses  lui  prescrit.  Le  commerce  colo- 
nial est  donc  le  plus  sûr  et  le  plus  durable.  La 
France  peut  y  gagner  beaucoup  s'il  est  bien  en* 
tendu;  elle  ne  peut  jamais  y  perdre.  Si  les  colo- 
nies rapportent  et  consomment  peu  aujourd'hui» 
c'est  qu i  une  main  protectrice  a  cessé  de  s'étendre 
sur  elles;  c'est  qu'elles  sont  ruinées.  Protégez  les, 
elles  produiront  au  delà  des  besoins  et  consom- 
meront au  delà  des  espérances. 

J'ai  entendu  reprocher  aux  colons  les  millions 
que  la  métropole  leur  envoie  annuellement  à 
titre  de  dotation  (1).  Userait  juste,  ce  me  semble, 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  recette  an- 
nuelle perçue  par  la  douane  sur  les  provenances 
des  colonies.  Si  la  diminution,  vainement  deman- 
dée, de  10  francs  sur  les  droits  occasionnait  un 
déficit  de  5  millions,  il  est  facile  de  calculer  com- 
bien le  droit  entier  rapporte  à  la  douane.  Il  fout 
compter  encore  le  revenu  de  l'impôt  local  def 
colonies.  Je  ne  puis  l'apprécier  n'ayant  pas  les 
chiffres,  mais  j'ai  lieu  de  penser  que  dans  l'éva- 
luation portée  au  budget,  on  n'a  point  compté 
l'impôt  municipal.  Si  cet  impôt  local  est  mal  perçu 
et  mal  administré,  le  colon  n'en  paye  pas  un  sou 
de  moins.  Au  lieu  d'envoyer  chaque  année  une 
fouie  de  subalternes  affamés  qui,  regardant  les 
colonies  comme  une  mine  à  exploiter,  disent  in* 
solemment  aux  colons  qu'ils  ne  sont  pas  venus 
dans  leur  pays  pour  le  seul  avantage  de  changer 
d'air,  et  qui, pillant  de  toutes  mains,  passent  leur 
.  temps  à  souffler  le  feu  de  la  révolte  parmi  les 
noirs  et  les  mulâtres,  faites  que  vos  gouverneurs, 
dont  les  colons  ne  sauraient  trop  se  louer,  c'est 
un  hommage  que  je  ne  cesserai  de  leur  rendre, 
ne  soient  pas  garrottés  comme  ils  le  sont  dans  leur 
administration;  que  pour  le  moindre  objet  d'in- 
térêt local,  ils  ne  soient  pas  obligés  de  prendre 
les  ordres  de  H.  le  directeur  général,  qui  souvent 
ne  daigne  pas  leur  répondre;  surtout  donnez-leur 
le  droit  de  punir  sévèrement  la  première  fraude 
qui  se  commettra  dans  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics :  au  lieu  d'envoyer,  pour  l'approvisionne- 
ment des  colonies,  des  farines  gâtées  qu'on  est 
obligé  de  vendre  à  vil  prix  sur  le  marché,  et  sur 
lesquelles  le  gouvernement  est  volé  des  deux  tien, 
faites  justice  des  agents  secondaires  qui  exercent 
de  semblables  brigandages,  et  vous  verres  bientôt 
que  l'impôt  local  sera  plus  que  suffisant  pour  tous 
les  frais  d'administration.  Je  l'ai  déjà  dit,  à  la 
Martinique,  l'impôt  local  n'était  autrefois  que  de 
600,000  francs  qui  suffisaient  à  tout  La  colonie 
ne  s'est  point  agrandie  depuis  cette  époque, 
pourquoi  les  frais  d'administration  sont-ils  dé- 
cuplés? U  est  vrai  que  la  bureaucratie  s'est  éten- 
due; il  est  vrai  aussi  qu'on  servait  autrefois  pour 
bien  servir  le  Roi,  et  pour  se  faire  une  réputation 
d'honnête  homme  et  d'homme  habile.  Aujourd'hui 
on  n'est  habile  qu'à  faire  fortune,  le  restées!  une 
bagatelle. 

Dans  les  rapports  d'une  métropole  avec  ses 


(t)  Cette  dotation  tant  reprochée  se  mont*  pour  !• 
Guadeloupe  et  U  Martinique  à  3,600,000  francs. 
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colonies,  le  plus  grand  mal  n'est  pas  de  dépenser 
beaucoup,  c  est  de  perdre  ce  que  l'on  dépense. 
Les  millions  tant  reprochés  que  vous  euvoyez  aux 
colonies  tombent  dans  des  mains  françaises,  et 
ne  sont  pas  perdus  pour  la  France;  après  y  avoir 
séjourné  plus  ou  moins  longtemps,  ils  rentrent 
dans  la  circulation.  Hais  lorsque,  les  colonies 
françaises  ne  produisant  plus,  vous  serez  obligés 
d'exporter  bien  d'autres  millions  pour  acheter  du 
sucre  dans  l'étranger,  non-seulement  ces  mil- 
lions seront  perdus  pour  la  France,  mais  encore 
ils  seront  employés  dans  un  intérêt  qui  ne  sera 

Sas  le  sien  ;  alors  elle  se  trouvera  appauvrie  et 
e  l'argent  qu'elle  aura  perdu  et  du  bien  que  cet 
argent  aura  produit  à  l'étranger  qui  l'aura  reçu. 
Vous  aurez  peut-être  du  sucre  dans  l'Inde  à  deux 
sous  la  livre,  mais  ce  commerce  tant  vanté  coû- 
tera annuellement  40  ou  50  millions  à  la  France. 
Je  dois  réclamer  l'indulgence  de  la  Chambre 
pour  la  question  qui  nie  reste  à  traiter.  Elle  roule 
sur  une  querelle  personnelle  que  l'on  m'a  faite, 
et  dans  la  dernière  session  j'ai  pris  l'engagement 
de  la  vider  devant  la  Chambre.  On  a  fait  imprimer 
la  moitié  d'une  correspondance  qui  eut  lieu  entre 
M.  Balguerie,  de  Bordeaux  et  moi.  Le  Moniteur  a 


compte  qu  à  la  Chambre  d'une  opinion 

noncée  devant  elle,  dans  le  seul  intérêt  du  bien 
public  et  de  la  vérité. 

M.  le  baron  Portai,  dans  le  rapport  au  Roi  qui 
précédait  son  dernier  budget,  a  cru  devoir  venir 
au  secours  de  M.  Balguerie;  il  avait  le  droit  de  le 
faire,  mon  opinion  étant  plus  encore  dirigée  con- 
tre 1  administration  des  colonies  que  contre  le 
négociant  de  Bordeaux. 

Pavais  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs, 
que  l'ordonnance  du  4  octobre  1817,  qui  accordait 
a  certains  sucres  étrangers  le  privilège  de  ne  payer 
qu'un  droit  de  16  fr.  50  c,  avait  été  rendue  en 
faveur  d'une  maison  de  Bordeaux  (j'aurais  dû  dire 
quelques  maisons  de  Bordeaux).  J'avais  attribué  à 
cette  ordonnance  la  ruine  des  colonies.  On  a  évité 
de  répondre  à  cette  assertion,  qui  cependant  ser- 
vait de  base  à  toute  ma  discussion.  Ni  M.  le  baron 
Portai,  ni  M.  Balguerie  n'ont  parlé  de  cette  ordon- 
nance; et  moi,  je  ne  parlais  que  d'elle.  D'où  peut 
provenir  ce  silence?  11  est  vrai  que  Ton  s'est  dé- 
dommagé en  se  rejetant  sur  quelques  erreurs  de 
détail  assez  naturelles,  étant  obligé  de  puiser  mes 
renseignements  à  deux  mille  lieues  d'ici.  Vous 
allez  juger  de  leur  importance. 

J'avais  dit  que  l'ordonnance  avait  été  rendue 
pour  favoriser  des  spéculations  faites  aux  Philip- 
pines, et  M.  Balguerie  triomphe  en  disant  qu'il 
n'a  jamais  expédié  de  bâtiments  à  Manille  :  il  est 
vrai  qu'il  en  a  expédié  à  la  Cochincbine.  Or,  l'or- 
donnance favorisait  également  les  marchandises 
de  cette  provenance.  Les  premiers  bâtiments  qui 

S  refilèrent  du  privilège  furent  le  Bordelais,  appar- 
iant à  M.  Balguerie  le  jeune  ;  V  Indien  et  le  Henri, 
appartenant  à  d'autres  maisons.  J'ignore  si  elles 
étaient  associées  à  la  première.  Là  Paix,  venant 
de  la  Cochincbine,  et  appartenant  à  M.  Balguerie, 

Eérit  au  retour  dans  les  parages  de  l'Ile-de-France, 
'ordonnance  fut  rendue  au  moment  où  l'on  at- 
tendait le  retour  de  ces  divers  bâtiments. 

J'avais  commis  une  erreur  en  disant  que  plu- 
sieurs bâtiments  venant  de  l'Inde  avaient  fran- 
cisé leurs  cargaisons  en  touchant  à  Bourbon,  Le 
fait  est  inexact,  et  je  l'avais  reconnu  dans  ma 
lettre  à  M.  Balguerie.  M.  le  baron  Portai  relève 
vivement  cette  erreur  dans  son  rapport  au  Roi. 
C'est  donc  à  lui  que  j'aurai  l'honneur  de  répou- 


dre. —  Mon  intention  n'avait  été  que  de  signaler 
un  acte  essentiellement  nuisible  aux  colonies  dont 
j'avais  embrassé  la  défense;  or  que  cette  fraude, 
ou  comme  on  voudra  l'appeler,  car  ce.  qui  se  fait 
avec  licence  n'est  pas  frauduleux,  mais  que  cet 
acte  si  nuisible  aux  intérêts  des  colonies  se  soit 

né  à  Bourbon  ou  sur  tel  autre  point  du  globe, 
êsultat  en  est  absolument  le  même.  Je  de- 
mande donc,  s'il  n'est  pas  constant  qu'à  la  même 
époque  les  sucres  venant  de  Saint-Domingue, 
qu'ils  fussent  réellement  le  produit  de  cette  co- 
lonie ou  le  produit  des  lies  espagnoles  voisines, 
n'étaient  pas  par  le  seul  fait  de  leur  relâche  à 
Saint-Domingue  admis  dans  nos  porta  comme  su- 
cres français,  à  quel  titre  ce  privilège  a-t-il  été 
accordé  à  Christophe  et  à  Boyer?  Comment  les 
dispositions  formelles  d'un  tarir  de  douanes  établi 
par  une  loi  ont-elles  pu  être  violées,  sans  qu'au- 
jourd'hui même  il  soit  possible  de  savoir  quelle 
est  la  volonté  qui  a  consenti  à  cette  violation?  Car 
il  est  à  remarquer  que  l'ordonnance,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  ait  été  rendu  une  sur  ce  sujet,  n'a  jamais 
été  publiée,  qu'elle  n'est  jamais  sortie  des  cartons  du 
ministère  de  la  marine,  et  que,  rendue  dans  un  in- 
térêt particulier,  ceux  pour  qui  elle  l'a  été,  quel- 
ques négociants  de  Bordeaux,  Pont  exploitée 
pendant  quelques  mois  avant  que  les  autres  ports 
de  France  en  eussent  connaissance.  — 11  est  en- 
core à  remarquer  que  l'infraction  portée  à  nos  lois 
de  douane  ne  s'est  pas  bornée  là,  et  que  des  bâti- 
ments étrangers  ont  joui  du  privilège  de  faire 
recevoir  en  France,  comme  françaises,  des  den- 
rées étrangères,  tandis  que  des  denrées  réelle- 
ment françaises  apportées  de  nos  colonies  par  des 
bâtiments  étrangers  n'auraient  été  reçues  que 
comme  denrées  étrangères. 

Je  m'étais  plaint  de  l'état  dans  lequel  arrivaient 
les  approvisionnementdestinéâ  aux  colonies.  M.  le 
baron  Portai  affirme,  page  42  de  son  rapport  au 
Roi,  que  les  farines  et  salaisons,  qui  en  1820  figu- 
rent pour  174,284  francs  dans  les  expéditions,  sont 
arrivées  à  leur  destination  en  bon  état.  Je  lui  cer- 
tifie qu'il  a  été  trompé  à  cet  égard.  Les  gazettes 
de  la  Martinique  dont  voici  les  extraits,  font  foi 
qu'aux  dates  du  10  mai,  30  août,  22  octobre, 
15  novembre,  2,  20  et  30  décembre  1820,  il  a  été 
vendu  sur  le  marché  pour  le  compte  du  gouver- 
nement une  quantité  énorme  de  provisions  consis- 
tant en  farines,  légumes,  riz,  machemourre,  bis- 
cuit, vin,  huile,  fromage  et  tabac.  Les  provisions 
se  sont  vendues  pour  rien.  900  barriques  de  vin 
apportées  sur  le  navire  le  Jean-Jacques  ont  été 
vendues  une  gourde  et  une  gourde  et  demie,  5  fr. 
et  7  fr.  50  c.  la  barrique.  Les  trois  premières 
de  ces  ventes  se  sont  faites  sur  ordonnance  du 

gouverneur;  peu  à  peu  on  a  fini  par  se  dispenser 
e  cette  formalité;  enfin,  d'abus  en  abus  on  a  cru 
même  pouvoir  se  passer  d'énumérer  les  quantités. 
Lorsqu'on  apprit  à  la  Martinique  que  j'avais 
dénoncé  à  la  Chambre  ces  malversations,  les  ventes 
cessèrent  momentanément.  Au  bout  de  quelques 
mois,  elles  recommencèrent,  et  j'apporte  une  ga- 
zette du  mois  de  novembre  1821  dans  laquelle 
un  avis  signé  Ricard,  ordonnateur  de  la  colonie, 
annonce  uoe  vente  de  111  barriques  de  farine,  de 
8,000  kilogrammes  de  légumes  et  autant  de  ma- 
chemourre. L'annonce  est  ainsi  conçue  :  Vente  de 
denrées  impropres  au  service  de  campagne  remises 
dans  les  magasins  du  Roi  par  divers  bâtiments  de 
la  station.  Les  mots  impropres  au  service  de  cam- 
pagne sont  le  voile  sous  lequel  on  cherche  à  dé- 
guiser la  vérité.  Mais  la  notoriété  publique  est  là, 
qui  atteste  que  ces  divers  approvisionnements  ont 
été  apportés  par  les  bâtiments  du  commerce;  on 
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ne  peut  pas  faire  un  secret  aux  habitants  d'une 
petite  colonie  de  l'arrivage  des  bâtiments  et  de 
la  nature  de  leurs  cargaisons.  M.  le  baron  Portai 
atteste  les  procès-verbaux  de  réceptions  de  vi- 
vres; mais  il  est  facile  de  donnera  des  mar- 
chandises gâtées  le  visa  de  marchandises  en  bon 
état  :  ce  nisst  pas  la  première  fois  que  cela  se 
serait  pratiqué.  Voilà  ce  qui  se  passe  journelle- 
ment dans  toutes  les  colonies  qui  n'ont  cessé  de- 
puis sept  ans  d'être  considérées  comme  un  fruit 
bon  à  pressurer,  dont  on  jetterait  ensuite  l'é- 
corce.  On  a  cru,  parce  que  les  colons  sont  à  deux 
mille  lieues,  que  Ton  pourrait  impunément  les 
opprimer,  et  que  leurs  plaintes  se  perdraient  dans 
la  traversée  :  elles  sont  enfin  arrivées,  et  le  temps 
est  venu  de  dire  toutes  les  vérités. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  minutieux  détails 
des  démolitions  du  Château-Trompette  envoyées 
à  la  Martinique.  M.  Portai  convient,  dans  son  rap- 
port, que  sur  une  dotation  de  1,300,000  francs,  la 
valeur  des  vieux  canons  envoyés  a  été  imputée  à 
25,000  francs;  la  somme  est  peu  forte,  j'en  con- 
viens :  mais  ce  n'est  pas  moins  un  abus.  Quand 
la  colonie  manque  du  tout,  à  quoi  bon  lui  envoyer 
des  vieux  canons  qui  ne  peuvent  servir  à  rien, 
puisque  les  forts  son  désarmés?  Et  d'ailleurs  s'il 
est  une  fois  reconnu  que  la  dotation  peut  être  en- 
tamée pour  une  somme  de  25,000  francs,  employée 
inutilement,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'abus 
n'aille  en  s'aggravant,  et  pour  des  sommes  plus 
considérables. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  que  le  ministère  de 
la  marine  était  hostile  envers  les  colonies.  Je  n'ai 
point  dit  cela.  Je  me  suis  contenté  de  dire  que  les 
colons  voyaient  avec  effroi  leurs  plus  mortels 
ennemis  dans  les  bureaux  de  l'administration  des 
colonies;  et  puisqu'ils  y  sont  encore  aujourd'hui, 
il  est  encore  de  mon  devoir  de  le  répéter.  Des 
hommes  qui  furent  leurs  persécuteurs  aux  beaux 
jours  delà  Révolution  sont  depuis  six  ans  chargés 
seuls  de  leurs  intérêts  et  l'on  va  chercher  bien 
loin  la  cause  de  la  ruine  qui  les  menace. 

On  a  vu  pardonner  quelquefois  le  mal  que  l'on 
a  reçu;  on  ne  pardonne  jamais  le  mal  que  Ton 
a  fait 

Enfin  M.  le  baron  Portai  consacre  trois  pages 
de  son  rapport  à  dérouler  aux  yeux  du  Roi  le  ta- 
bleau des  bienfaits  qu'il  a  versés  sur  les  colo- 
nies. Il  se  vante  beaucoup  d'avoir  accordé  aux 
colons  la  réunion  de  conseils  consultatifs  pouvant 
correspondre  avec  le  ministère;  il  aurait  dû  ajou- 
ter que  toutes  leurs  plaintes  ont  été  méprisées,  et 
leurs  mémoires  jetés  dans  la  poussière  des  car- 
tons. —  Il  nous  cite  avec  complaisance  les  sou- 
ches d'animaux  utiles  dont  il  a  introduit  les  races 
dans  les  colonies.  J'avais  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  parler  des  cigognes  du  Cap,  envoyées  pour 
manger  nos  serpents.  Hélas  1  les  animaux  ram- 
pants vivent  encore,  et  la  race  des  animaux 
volants  a  pullulé  d'une  manière  effrayante.  —  Il 
nous  parle  des  essais  qu'il  a  encouragés  sur  la 
culture  de  la  pomme  de  terre,  tandis  que  depuis 
trente  ans  il  n'y  a  pas  un  négrillon  qui  ignore 

3ue  la  pomme  de  terre  ne  peut  réussir  dans  le  sol 
es  Antilles.  —  Il  a  l'air  de  jouir  des  merveilles 
opérées  par  les  professeurs  d'agriculture.  Àbl 
que  le  ciel  préserve  les  colons  de  la  science  de 
certains  professeurs  I  J'avais  envoyé,  il  y  a  vingt 
ans,  sur  moo  habitation,  un  professeur  qui  partit 
chargé  de  livres,  et  qui,  dédaignant  les  vieilles 
routines,  se  mit  a  faire  du  sucre  l'Encyclopédie  à 
la  main  :  au  bout  de  trois  ans,  l'habitation 
était  endettée  de  100,000  écus.  —  Sur  cette  liste 
des  bienfaits  accordés  aux  colons,  il  n'en  est 


qu'un  dont  ils  doivent  être  reconnaissants,  c'est 
celui  de  l'envoi  des  Sœurs  de  la  Charité  :  il  y  a  là 
plus  que  bienfaits,  il  y  a  prévoyance.  On  devinait 
sans  doute  que  le  moment  approchait  où  les  co- 
lons, réduits  à  l'hôpital,  n'auraient  plus  besoin 
que  du  secours  de  ces  anges  de  miséricorde.—  En- 
fin, à  cette  longue  énumération  je  n'opposerai 
qu'un  fait,  l'état  de  détresse  dans  lequel  les  colo- 
nies sont  tombées  sous  l'administration  de  M.  le 
baron  Portai  :  je  ne  répondrai  qu'un  mot,  c'est  à 
lui  que  les  colons  doivent  l'ordonnance  du  5  oc- 
tobre, et  cette  autre  prétendue  ordonnance  dont 
j'ai  parlé,  et  ce  seul  acte  aurait  paralysé  tous  les 
effets  d'une  générosité  mille  fois  plus  active  en- 
core que  la  sienne. 

Je  me  résume.  —  Les  colonies  n'ont  plus  pour 
deux  années  d'existence.  Voulez-vous  les  sauver? 
en  reconnaissez-vous  l'utilité?  croyez-vous,  indé- 
pendamment des  avantages  qu'elles  apportent  à 
notre  commerce  et  au  revenu  public,  qu'elles 
soient  indispensables  comme  stations  militaires 
en  cas  de  guerre,  et  comme  relâche  pour  vos 
vaisseaux  dans  le  commerce  qui  tôt  ou  tard  va 
s'ouvrir  avec  les  nouvelles  puissances  d'Amé- 
rique? Ne  vous  contentez  donc  pas  de  leur  ac- 
corder des  secours  provisoires,  et  de  faire  sur  elles 
des  essais  de  protection.  —  Aujourd'hui  leur  perte 
me  parait  décidée,  et  deux  intérêts  puissants  sem- 
blent s'être  coalisés  pour  arriver  plus  prompte- 
ment  à  ce  résultat. 

Ceux  qui  veulent,  à  la  faveur  du  commerce  de 
l'Inde,  se  donner  le  privilège  de  fournir  à  la 
France  tout  le  sucre  qu  elle  consomme,  ne  se  tien- 
nent point  satisfaits  de  la  préférence  qu'ils  ont 
la  certitude  d'obtenir  dans  la  consommation  par 
le  bas  prix  et  la  supériorité  des  sucres  d'Orient; 
ils  craignent  que  la  France,  éclairée  enfin  sur 
ses  véritables  intérêts,  ne  prononce  la  prohibition 
depuis  si  longtemps  réclamée.  Ils  poussent  donc 
de  tous  leurs  efforts  à  la  perte  des  colonies  pour 
obtenir  le  monopole  auquel  ils  prétendent,  j'es- 
père vous  avoir  prouvé  que  ces  personnes  se  font 
illusion  à  elle-mêmes,  que  leurs  gains  ne  seraient 
pas  de  longue  durée,  et  que  ce  sont  les  intérêts 
de  l'Angleterre  qu'elles  servent  en  réalité. 

D'une  autre  part,  des  personnes,  dont  je  ne  qua- 
lifierai ni  les  motifs  ni  les  intentions,  marchent 
sans  relâche  à  l'exécution  d'un  plan  vaste  et  lar- 
gement combiné,  la  reconnaissance  par  le  gou- 
vernement français  du  gouvernement  noir  de 
Saint-Domingue.  On  sait  très-bien  que  cet  acte 
serait  tôt  ou  tard  le  signal  du  massacre  des  blancs 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Peu  importe 
aux  hommes  à  principes.  Arrêtées  dans  la  pour- 
suite de  leur  projet  par  l'opinion  publique,  ces 
personnes  ont  imaginé,  pour  le  faire  réussir,  un 

Slan  d'autant  mieux  combiné  qu'il  est  susceptible 
'entraîner  des  personnes  bien  intentionnées.  Elles 
savent  bien  qu'elles  ne  feront  point  consentir  à 
une  reconnaissance  absolue  d'indépendance,  mais 
elles  espèrent  l'obtenir  d'une  manière  implicite 
en  faisant  consentir  à  un  traité  de  commerce 
avec  le  gouvernement  noir.  Ce  projet  présente 
encore  tant  de  difficultés  que,  dans  l'empresse- 
ment où  elles  sont  de  le  voir  se  réaliser,  la  des- 
truction des  Antilles  devient  pour  elles  un  préa- 
lable nécessaire.  Alors  une  nouvelle  Guinée  se 
formerait  dans  les  Antilles  sous  la  protection  de 
Saint-Domingue,  et  ces  mers,  infestées  de  pirates 
noirs  et  américains,  auxquels  se  joindrait  1  écume 
de  l'Europe,  seraient  pour  toujours  fermées  à  la 
France  désormais  privée  de  ses  ports.  —  Déjà  la 
môme  marche  qui  fût  suivie  à  l'égard  de  Saint- 
Domingue  en  17Ô0  est  suivie  à  l'égard  des  colo- 


[Chambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        (23  juillet  1892.] 


861 


nies  qui  nous  restent  :  aujourd'hui,  comme  alors, 
on  cherche  par  les  suggestions  les  plus  perfides  à 
troubler  Tordre  colonial,  à  exciter  l'insurrection 
)armi  les  noirs  et  les  mulâtres.  Un  homme  qui 
adis  tyrannisa  ces  contrées  sous  le  nom  et  par 
'autorité  des  gouvernements  révolutionnaires  de 
tance,  Jeannet,  après  avoir  séjourné  pendant 
plusieurs  années  à  Saint-Domingue,  s'est  der- 
nièrement montré  dans  les  parages  des  colonies, 
et  plane  sur  elles  comme  un  astre  malfaisant  ;  à  la 
tête  d'une  bande  d'hommes  sans  aveu,  il  s'est 
transporté  sur  plusieurs  points  des  mers  d'Amé- 
rique, qui  se  trouvent  sous  la  protection  de  quel- 
ques-uns des  gouvernements  insurgés,  et  il  en- 
tretient des  intelligences  dans  nos  colonies,  qu'il 
regarde  déjà  comme  une  proie  assurée.  Ignorez- 
vous,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  Jeannet?  M.  le 
directeur  des  colonies  pourra  vous  rapprendre.  — 
Si  déjà  un  mulâtre  rebelle  est  devenu  pour  nous 
le  général  Boyer,  quand,  de  son  côté,  ce  mulâtre 
se  croit  permis  de  traiter  les  Français  de  mar- 
chands de  chair  humaine,  le  plan  sur  lequel 
j'appelle  aujourd'hui  toute  l'attention  du  gouver- 
nement est  bien  près  de  recevoir  son  entier  ac- 
complissement; et  s'il  était  possible  de  croire  que 
Boyer  eât  déjà  trouvé  des  auxiliaires  parmi  ceux 
à  qui  le  souvenir  des  désastres  de  Saint-Domingue 
devrait  être  si  présent  ;  si  son  or  et  ses  intrigues 
étaient  parvenus  à  créer  des  illusions  gui  se  dis- 
siperaient bientôt  d'une  manière  aussi  honteuse 
pour  ceux  qui  se  seraient  laissé  séduire  à  leur 
appât,  que  fatale  aux  intérêts  du  pays;  alors 

S  eut-être  la  Révolution  serait  satisfaite,  mais  que 
eviendrait  1  honneur  de  la  France? 
Je  demande  :  1°  le  rejet  de  l'article  6: 
2°  Qu'il  soit  adopté  un  amendement,  dont  je  ne 
soumettrais  en  ce  moment  que  le  principe  à  la 
délibération  de  la  Chambre,  amendement  qui  au- 
rait pour  objet  de  fixer  une  limite  de  prix  au- 
dessous  de  laquelle  les  sucres  étrangers  ne  pour- 
raient entrer  dans  la  consommation.  —  Si  le 
principe  était  adopté,  j'abandonnerais  la  rédaction 
de  l'amendement  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
duc  de  Fitz-James.) 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine,  observe  qu'il  convien- 
drait, si  le  discours  est  imprimé,  d  en  retrancher 
quelques  passages  qui  semblent  inculper  l'admi- 
nistration et  ses  agents. 

H.  le  baron  Pasqnier  demande  qu'on  re- 
tranche pareillement  certaines  expressions  que 
l'auteur  sans  doute  a  pu  se  permettre  à  la  tri- 
bune, mais  qui,  dans  une  opinion  imprimée  par 
ordre  de  la  Chambre,  ne  seraient  peut-être  pas 
sans  inconvénient  sous  le  rapport  politique. 

H.  le  eue  de  Fltz- James  répond  qu'il  n'a 
voulu  que  faire  connaître  des  abus  et  n'a  nommé 
personne.  Il  consent  au  surplus  à  modifier  ce  qu'il 
a  dit  de  l'abolition  de  la  traite. 

M.  le  baron  Portai  (1).  Messieurs,  le  noble 
duc  (2)  vient  de  reconnaître  qu'il  s'était  mépris 
dans  quelques  unes  de  ses  précédentes  assertions, 
et  la  Chambre  va  juger,  d'après  les  explications 
que  je  lui  dois,  s'il  ne  s'est  pas  trompé,  ou  s'il  n'a 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  baron  Portai. 
(f)  M.  le  dnc  de  Fiti-Jamet. 
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pas  été  également  trompé  dans  ses  assertions 
nouvelles. 

Le  noble  duc  a  montré  quelque  étonnement  de 
ce  que  j'avais  passé  d'une  manière  rapide  sur  les 
ordonnances  de  1816  et  1817,  qu'il  regarde  comme 
la  base  fondamentale  des  plaintes  qu'il  avait  fait 
entendre  à  l'avant-dernière  session. 

Si  je  suis  entré  dans  peu  d'explications  à  cet 
égard,  c'est  parce  que  les  ministres,  dans  leurs 
rapports  au  Roi  sur  le  budget,  ne  doivent  porter 
l'attention  de  Sa  Majesté  que  sur  les  actes  qui 
émanent  de  leur  propre  département; 

Parce  que,  les  ordonnances  dont  il  s'agit  ayant 
été  prises  pour  le  ministre  des  finances,  c'était  à 
lui  a  qui  il  aurait  fallu  s'adresser  pour  en  con- 
naître officiellement  les  causes  et  les  résultats; 

Parce  que  je  ne  doutais  pas  que  l'on  ne  donnât 
aux  Chambres  toutes  les  explications  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  (1). 

Bt  enfin,  parce  que  je  suis  convaincu  que, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  il  est  du 
devoir  des  ministres  de  ne  pas  attacher  trop  d'im- 
portance aux  allégations,  aux  reproches,  qui 
échappent  si  souvent  à  la  vivacité  des  orateurs. 
Le  noble  duc  a  donné  de  nouveaux  détails,  et 
sur  les  envois  de  vivres  et  sur  les  envois  de  ca- 
nons à  la  Martinique. 

Relativement  à  la  mauvaise  qualité  des  vivres, 
il  a  cité  les  gazettes  de  la  colonie,  et  des  lettres 
particulières. 

Je  ne  suis  plus  en  mesure  de  vérifier,  d'avouer 
ou  de  contester  les  avis  qu'il  a  reçus. 

Mais  pour  donner  quelque  appui  à  l'insinuation 
que  tels  envois  avaient  été  faits  pour  nuire  à  la 
colonie,  et  surtout  pour  servir  quelques  intérêts 
privés,  il  aurait  fallu  du  moins  établir  qu'au  lieu 
d'avoir  été  expédiés  des  magasins  de  la  marine 
royale,  ils  provenaient  de  quelques  fournitures 
particulières,  et  c'est  ce  qu'il  était  impossible  de 
prouver,  ni  d'affirmer. 

En  effet,  tous  les  achats  de  farine  et  de  vin 
sont  faits  directement  par  l'administration  de  la 
marine  aux  fabricants  et  aux  propriétaires,  et 
toutes  les  salaisons  sont  préparées  dans  ses  pro- 
pres ateliers. 

Ces  approvisionnements  reçoivent  tous  les  soins 
possibles  dans  les  magasins  de  la  marine. 

Lors  de  leur  expédition,  soit  pour  les  vais- 
seaux du  Roi,  soit  pour  les  troupes  et  les  ration- 
nâmes des  colonies,  ils  sont  soumis  à  un  nouvel 
examen. 

Et  enfin,  et  en  fait,  les  envois  qui  furent  expé- 
diés à  la  Martinique  en  1819  et  1820,  et  à  l'égard 
desquels  le  noble  duc  a  fait  entendre  ses  récla- 
mations, y  furent  reçus  en  bon  état,  du  moins  en 
général,  ainsi  que  cela  résulte  des  procès-verbaux 
qui  ont  été  adressés  au  ministère. 

Mais  faut-il  s'étonner  que  des  vivres  soient 
souvent  hors  de  service  dans  les  colonies? 

Le  climat  y  est  dévorant,  et  les  farines,  et  les 
vins,  et  les  salaisons,  ne  peuvent  s'y  conserver 
comme  en  France. 
Peut-être  aussi  y  a  t-il  quelques  abus. 
Cependant  les  gouverneurs  des  colonies  veil- 
lent sur  tous  ces  détails  si  essentiels. 

Et  il  n'est  ni  aucun  changement  dans  les  em- 
ployés, ni  aucune  amélioration  dans  le  service, 
qui  ne  dépendent  de  leur  autorité,  ou  qui,  sur 
leur  proposition,  ne  leur  aient  été  accordés  par 
les  ministres  du  Roi. 

(1)  Voir  les  discours  que  M.  le  ministre  des  finances 
et  M.  le  directeur  général  des   douanes  ont  prononcés 
I  dans  cette  discussion. 
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Le  noble  duc  a  reproduit  ses  plaintes  sur  ce 
que  Ton  avait  envoyé  des  canons  à  la  Martini* 
que  an  lien  d'y  envoyer  de  l'argent. 

Mais,  du  moins,  le  noble  duc  ne  dit  plus  que 
ces  canons  provenaient  du  Château-Trompette, 
et  qu'ils  avaient  été  fournis  par  la  maison  privi- 
légiée, c'est-à-dire  par  la  maison  de  commerce 
Balguerie,  Sarget  et  C>*  de  Bordeaux,  l'une 
des  plus  honorables  et  des  plus  considérables 
du  royaume. 

Des  canons  furent  envoyés  en  effet  à  la  Marti- 
nique. 

fis  y  forent  envoyés  parce  qu'ils  étaient  de- 
mandes par  le  gouverneur. 

Bt  ils  furent  pris  dans  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine, qui  fait  fondre  elle-même  tous  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  son  service. 


avaient 

en 

pas  tiré  de  cette  circonstance? 

Je  n'essaierai  pas  d'expliquer  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  dire,  mais  il  est  évident  qu'on  y  aurait 
trouvé  motif  à  des  reproches  très-fondés. 

Le  noble  duc  a  tourné  ensuite  en  dérision  ce 
que  je  m'étais  cru  obligé  de  dire  sur  les  soins 
qui  ont  été  donnés  au  bien-être  de  nos  colonies. 

On  nous  reprochait  de  n'avoir  rien  fait  pour 
elle. 

11  fallait  bien  rappeler  au  Roi  ce  qu'elles  de- 
vaient à  sa  sollicitude  paternelle,  et  ce  qu'il  leur 
était  permis  d'en  attendre  encore. 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  le  rapport  qui  a  été 
imprimé  il  y  a  à  peu  près  un  an,  et  on  verra  si 
jamais  les  colonies  ont  été  défendues  et  servies 
avec  plus  de  sèle  et  plus  de  chaleur. 

J'ai  dit  et  dû  dire  que  tandis  qu'il  avait  été  établi 
dans  les  conseils  de  Sa  Majesté,  en  1814  et  1815, 
que  les  colonies  se  suffiraient  à  peu  près  à  elles- 
mêmes,  le  Roi  avait  daigné  leur  assurer,  à  partir 
de  1816,  diverses  dotations,  et  que  celle  pour  la 
Martinique  en  particulier  était  de  1,300,000  francs. 

Mais  j'observais,  en  même  temps,  que  ces 
sommes  étaient  encore  insuffisantes;  que  l'on 
laissait  à  la  charge  des  colonies  des  dépenses 

Îrui  étaient  évidemment  métropolitaines;  qu'il 
allait  que  justice  leur  fût  accordée,  et  que  Ion 
arrivât  enfin  à  une  organisation  plus  suppor- 
table pour  elles. 

Sa  Majesté  avait  daigné  écouter  mes  réclama- 
tions :  les  projets  étaient  rédigés  et  Us  se  trou- 
vaient sous  les  yeux  du  conseil  quand  le  change- 
ment de  ministère  eut  lieu. 

J'espère  que  mon  successeur  les  méditera,  les 
améliorera,  et  qu'il  aura  le  bonheur  de  réaliser 
tout  le  bien  que  je  me  proposais. 

J'ai  dû  parler  aussi  de  ce  que  Sa  Majesté  avait 
ordonné  et  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  amé- 
liorer le  service  de  la  religion,  de  la  justice,  de 
l'administration,  des  hôpitaux,  de  l'instruction 
publique,  et  surtout  pour  augmenter  et  perfec- 
tionner les  produits  agricoles  dans  nos  colonies. 
>  Les  actes  qui  ont  été  faits  sous  tous  ces  rap- 
ports sont  publics,  et  les  résultats  en  sont  incon- 
testables et  fort  satisfaisants. 

Que  l'on  parcoure  surtout  les  états  qui  ont  été 
distribués  par  M.  le  ministre  des  finances,  et  l'on 
verra  la  progression  qui  a  été  obtenue  dans  les 
produits  agricoles, 

Bn  1817,  la  consommation  en  France  des  sucres 
de  nos  colonies  ne  fut  que  de  62  millions,  et,  en 
1821,  elle  a  été  de  83  millions  de  livres. 

On  ne  peut  pas  objecter  qu'en  1817  on  n'envoyait 
pas  les  sucres  de  oos  colonies»  parœ  qu'ils  se 


vendaient  moins  bien  en  France  qu'en  1821, 
puisqu'en  1821  les  prix  étaient,  au  contraire, 
moins  favorables  qu'en  1817. 

La  vérité  est  que  l'on  voyait  alors  comme  à 
présent  tous  les  sucres  que  l'on  récoltait,  non- 
seulement,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  noble  duc 
lui-même,  parce  que  les  propriétaires  colons  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  ni  des  accapareurs  ni  des 
spéculateurs,  mail  parce  que  les  lois  ne  permet- 
tent aux  sucres  de  nos  colonies  d'autre  débouché 
que  celui  de  leur  envoi  en  France. 

Sans  doute,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  si- 
tuation des  propriétaires  colons  soient  bonne, 
mais  c'est  ici  que  se  présente  la  distinction  très- 
exacte  qui  a  été  faite  par  un  noble  comte  (1) 
entre  la  situation  des  colons  et  la  situation  des 
colonies. 

Je  conviens  que  s'il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  le  développement  de  la  richesse  de 
nos  colonies,  il  reste  tout  à  faire  pour  assurer  la 
libération  des  colons  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Parmi  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  4 
cette  libération,  plusieurs  sont  faciles  à  indiquer. 

D'autres  seront  plus  difficiles,  et  surtout  plus 
délicates. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  l'examen 
de  ces  questions,  et  il  me  suffit  aujourd'hui  de 
dire  que  sous  ce  rapport  également,  tous  les  tra- 
vaux, tous  les  projets,  étaient  préparés,  et  qu'ils 
sont  connus  de  mon  estimable  successeur. 

Mais  seulement  je  crois  devoir  observer  que  si 
on  n'adopte  pas  un  système  d'ensemble,  que  si 
on  se  borne  a  des  mesures  isolées,  on  fera  beau* 
coup  d'efforts,  on  supportera  beaucoup  de  dé- 
penses, sans  que  Ton  obtienne  des  résultats  utile», 
et  surtout  durables. 

Nobles  pairs,  pendant  trois  années  consécutives, 
:'ai  consacré  mon  existence  aux  soins  que  je  dois 

la  marine  et  aux  colonies.  Je  ne  me  suis  pas 
permis  un  seul  jour,  un  seul  moment  de  repos 
et  de  distraction.  J'y  ai  perdu  la  santé. 

Je  ne  suis  pas  étranger  aux  résultats  honora- 
bles des  expéditions  maritimes  dans  les  mers  de 
l'Amérique  et  du  Levant,  à  tout  ce  qui  a  été  créé 
et  préparé  dans  nos  arsenaux  maritimes,  et  je 
me  sais  occupé  encore  plus  des  colonies  que  de 
la  marine.  Je  crois  y  avoir  fait  quelque  bien,  et 
y  avoir  évité  peut-être  beaucoup  de  mal. 

Je  souhaite  que  ce  qui  m'arrive  ne  décourage 

as  mes  successeurs,  et  pour  ma  part  je  trouve 
e  douces  et  de  bien  honorables  consolations  en 
songeant  à  toutes  les  bontés  dont  le  Roi  a  daigné 
et  daigne  me  combler. 

M.  le  due  de  Fila-James  insiste  sur  les 
faits  qu'il  a  cités. 

Plusieurs  membres  prennent  part  au  débat. 

M.  le  Préside»!  observe  que  la  seule  questioa 
à  décider  en  ce  moment  est  celle  de  l'impression 
proposée  du  discours.  On  a  demandé  qu  il  y  fût 
fait  divers  retranchements,  et  l'auteur  a  consenti 
à  l'un  d'eux. 

M.  le  Présl4eal?avant  de  consulter  la  Cham- 
bre, demande  au  noble  pair,  s'il  veut  consentir 
aux  autres. 

Sur  la  réponse  négative,  il  met  aux  voix  l'im- 
pression qui  est  rejelée  par  la  Chambre. 


(1)  M.  le  comte  Julee  de  Polifaac. 
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L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  et  la  séance  ajournée  à 
demain  mercredi  24  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  OB8  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    RAYEZ. 

Séance  du  mardi  23  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur  et  des  finances,  et 
H.  de  Vatimesnil,  commissaire  du  Roi,  sont  au 
banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Tour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823. 

M,  Cornet-Dincourt,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  finances,  obtient  la  parole. 

M.  Cernet-Dlneenrt,  rapporteur.  Vous  ave* 
renvoyé  hier  à  votre  commission  uu  amendement 
de  M.  Sébastiani  tendant  h  augmenter  le  budget  du 
ministère  de  la  justice  d'une  somme  de  14,000  fr. 
pour  établir  une  seconde  Chambre  k  la  cour 
royale  de  Bastia.  La  commission  a  examiné  cet 
amendement;  elle  se  trouve  dans  une  position 
assez  extraordinaire;  elle  avait  proposé  une  ré- 
duction de  103,000  francs  sur  le  chapitre  du  trai- 
tement des  juges  de  première  instance;  vous  avez 
rejeté  cette  proposition  de  réduction  ;  et  à  l'ins- 
tant même  tous  avez  renvoyé  à  votre  commission 
l'examen  de  la  proposition  de  l'augmentation  des 
14,000  francs.  Cette  dépense  vous  a  été  présentée 
comme  un  moyen  d'économie  sur  les  frais  de 
justice  criminelle,  et  à  cet  égard,  la  commission 
y  verrait  uu  avantage  réel  ;  cependant  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'adopter 
l'amendement;  elle  adopte  le  système  de  l'orateur 
du  gouvernement,  qui  a  dit  que  c'était  au  gou- 
vernement à  répartir  les  fonds  accordés  pour  le 
traitement  des  juges  :  or,  la  commission  pense 
que  sur  la  totalité  du  crédit  de  500,000  francs 
demandés,  et  dont  vous  n'avez  rien  réduit,  le 
gouvernement  pourrait  facilement  trouver  le 
moyen  d'établir  une  seconde  Chambre  dans  la 
cour  royale  de  Corse. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Sébastiani. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Il  me 
semble  crue  si  je  ne  me  trompe,  la  commission 
propose  l'ajournement. 

M.  le  Président.  La  commission  déclare 
qu'elle  ne  croit  pas  pouvoir  proposer  l'adoption 
de  l'amendement.  C'est  donc  l'amendement  lui- 
même  que  je  dois  mettre  aux  voix  ;  ceux  qui  ne 
sont  pas  d'avis  de  l'adopter  se  lèveront  contre. 

(L'amendement  de  M.  Sébastiani  est  mis  aux 
voix...  — Ouelques  membres  de  droite  et  de  gauche 
se  lèvent  :  le  reste  de  la  Chambre  se  lève  contre. 
—  L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  V,  Pensions, 
100,000  francs.  —  La  commission  propose  le 
retranchement  de  ce  chapitre. 


H.  Mestadler.  La  demande  de  crédit  qui  nous 
est  faite  est  malheureusement  trop  fondée  ;  nous 
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qui  ont  aes  Desoins  qu' 
faire.  Il  est  donc  indispensable  d'accorder  au 
ministre  la  somme  de  100,000  francs  qu'il  de- 
mande, ou  de  l'autoriser  à  vendre  une  partie  de 
la  rente  qu'il  a  entre  les  mains.  Mais  la  loi  du 
budget  de  1817  dit,  à  l'article  29,  que  le  fonds 
porté  pour  les  pensions  ne  pourra  dans  la  suite 
être  augmenté  dans  aucun  cas  ;  d'autre  part,  le 
budget  de  1818  accorda  un  fonds  supplémentaire 
pour  les  pensions  à  tous  les  ministères,  et  or- 
donna que  ce  fonds  supplétif  décroîtrait  d'un 
vingtième  par  an,  de  telle  façon  qu'au  bout  de 
vingt  ans  il  n'en  serait  plus  question.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  fonds  supplétif  fut  fait;  il  doit  décroître 
chaque  année  d'un  vingtième.  Si  nous  dérogeons 
cette  année  à  la  loi  de  1818  pour  le  ministère  de 
la  justice,  on  viendra  nous  exposer  la  même  né- 
cessité Tannée  prochaine  pour  un  autre  minis- 
tère, et  ainsi,  le  fonds  voté,  au  lieu  de  décroître 
progressivement,  ira  en  augmentant.  Il  faut,  sans 
doute.  Messieurs,  penser  aux  vieux  magistrats  ; 
mais  il  faut  penser  aussi  aux  contribuables. 

Je  peose  donc»  comme  la  commission,  que  le 
fonds  demandé  ne  saurait  être  accordé  ;  le  mi- 
nistre peut,  dans  la  législation,  accorder  des 
pensions  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
extinctions.  Je  sais  qu'il  peut  se  foire  que  cela  ne 
soit  pas  suffisant,  et  que  quelques  individus  en 
souffrent;  mais  cette  considération  ne  saurait 
être  assez  puissante  pour  nous  engagera  renoncer 
à  la  garantie  que  nous  nous  sommes  donnée  par 
la  loi  de  finances  de  1818.  D'ailleurs,  Messieurs, 
nous  n'aurons  pas  à  gémir  d'une  trop  grande 
rigueur,  putsqu*une  rente  de  près  de  50,000  francs 
existe  au  ministère  de  la  justice  ;  rente  provenant 
d'économies  faites  sur  le  fonds  destiné  aux  pen- 
sions, et  qui  peut  être  vendue  en  partie  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  d'une  année,  sauf  à  être  ra- 
chetée dans  une  année  où  il  y  aura  possibilité  de 
faire  de  nouvelles  économies.  Cette  rente  ne  sau- 
rait être  destinée  à  rester  en  capital  au  ministère; 
et  si  elle  est  bien  administrée,  elle  suffira  aux 
besoins.  Par  ces  raisons,  je  pense  que  nous  ne 
devons  pas  renoncer  à  la  garantie  que  nous  avons 
posée  contre  l'augmentation  des  pensions.  Je  vote 
donc  contre  la  proposition  du  gouvernement,  et 
je  propose  de  l'autoriser  à  vendre  jusqu'à  con- 
currence de  100,000  francs  la  rente  dont  il  est 
question. 

M.  de  Vatimesnil,  commissaire  du  Roi.  Le  pré- 
opinant a  commis  une  inexactitude  en  disant  que  le 
ministre  de  la  justice  avait  besoin  d'une  autorisa- 
tion législative  pour  vendre  la  rente  dont  il  s'agit. 
Cette  rente,  Messieurs,  est  le  produir  d'économies 
qui  ont  été  faites,  non  pas  sur  les  fonds  de  retenue, 
comme  l'a  cru  le  préopinant,  mais  sur  le  produit 
des  places  vacantes.  Or,  ce  n'est  pas  par  une  loi, 
mais  par  une  ordonnance,  que  le  produit  des 

Î>laces  vacantes  avait  été  alloué  au  ministre  de 
a  justice,  pour  faire  le  service  des  pensions  :  il 
est  donc  évident  que  pour  vendre  une  portion 
de  cette  rente,  il  lui  suffit  d'une  ordonnance  du 
Roi. 

On  convient  de  l'insuffisance  du  fonds  de  re- 
tenue et  des  autres  ressources  de  la  caisse  des 
pensions,  et  qu'il  fout  y  subvenir  par  un  fonds 
supplémentaire.  La  question  se  réduit  à  savoir  si 
ce  supplément  doit  se  trouver  dans  l'allocation 
qui  vous  est  demandée  par  le  ministre,  ou  dans 
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la  vente  d'une  portion  des  46,000  livres  de  rentes 
dont  ia  caisse  des  pensions  est  aujourd'hui  pro- 
priétaire. 

Beaucoup  de  raisons  s'opposent  à  la  vente  de 
cette  rente.  D'abord,  je  dois  dire  que  le  ministre 
de  la  justice  est  entièrement  désintéressé  dans 
cette  question  ;  mais,  comme  chef  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  il  lui  importe  de  subvenir 
à  l'insuffisance  de  ses  ressources,  qui  est  géné- 
ralement reconnue,  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse pour  l'Etat.  Or,  je  soutiens  que  la  mesure 
indiquée  par  le  préopinant,  de  vendre  une  partie 
de  la  rente  de  46,000  francs,  n'est  conforme  ni 
aux  règles  de  la  justice,  ni  à  celles  d'une  bonne 
administration,  ni  enfin  à  celles  de  la  prudence. 

Examinons  d'abord  si  la  mesure  est  conforme 
aux  règles  de  la  justice.  Le  préopinant  vous  a 
parlé  de  la  loi  de  finances  de  1818,  et  de  la 
somme  de  1,900,000  francs  destinée  à  former  dans 
les  divers  ministères  un  supplément  au  fonds  de 
retenue.  La  répartition  de  cette  somme  a  eu  lieu 
par  une  ordonnance  du  Roi,  et  la  portion  du  mi- 
nistère de  la  justice  ne  s'est  élevée  qu'à  400,000  fr., 
par  la  considération  qu'il  existait  pour  ce  mi- 
nistère un  fonds  de  retenue  de  2  0/0  et  une 
rente  de  46,000  francs.  Si  le  ministère  de  la  jus- 
tice n'avait  pas  eu  cette  rente  de  46,000  francs, 
il  aurait  obtenu  une  part  plus  forte  dans  la  dis- 
tribution de  la  somme  de  1,900,000  francs.  Lors- 
qu'on vous  propose  de  vendre  cette  rente  de 
46,000  francs,  on  porte  atteinte  à  l'état  des  choses, 
on  change  les  bases  de  la  répartition.  En  1817, 
une  somme  de  3  millions  fut  affectée  aux  pen- 
sions civiles,  et  le  ministre  de  la  justice  n'y  a 
pris  aucune  part,  à  cause  de  cette  ressource  que 
lui  offrait  la  rente  de  46,000  francs. 

Il  ne  serait  pas  d'une  bonne  administration  de 
vendre  cette  rente.  Supposons  que  l'administra- 
tion d'une  caisse  quelconque  vint  nous  dire  : 
Les  charges  excèdent  les  ressources;  je  suis  dans 
l'alternative,  ou  de  songer  à  des  moyens  d'aug- 
menter les  ressources,  ou  de  vendre  une  portion 
du  capital.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  une 
assemblée  de  sages  tels  que  vous  ne  lui  dirait 
pas  :  Gardez-vous  de  vendre  votre  capital,  car  si, 
daus  l'état  actuel,  vous  êtes  au-dessous  de  vos 
affaires,  quand  vous  aurez  dissipé  le  capital,  vous 
serez  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  vos 
charges,  et  vous  accroîtrez  par  là  vos  embarras. 
11  en  est  de  même,  Messieurs,  pour  une  adminis- 
tration publique,  pour  un  ministère.  Quelle  est 
la  conséquence  qui  résulterait  de  la  vente  d'une 
portion  de  la  rente,  montant  à  5,500  francs? 
l'année  prochaine,  il  faudrait  vendre  encore  une 
portion  plus  considérable  pour  couvrir  le  déficit 

r"  résulterait  de  la  disparition  de  cette  somme 
5,500  francs.  En  poursuivant  ce  calcul,  on 
trouverait  une  progression  ascendante  qui  fini- 
rait, en  petud'anoées,  par  absorber  le  capital.  Ge 
serait,  en  un  mot,  l'inverse  de  l'opération  de  la 
Caisse  d'amortissement;  car  on  accumule  les 
intérêts  pour  en  augmenter  le  capital,  tandis  que 
vous  employeriez  le  capital  à  des  intérêts  crois- 
sant progressivement. 

Je  soutiens,  en  outre,  que  l'opération  qu'on  vous 
propose  serait  dangereuse;  car  le  ministre  se 
trouve  borné  par  la  demande  de  100,000  francs 
qu'il  vous  fait,  tandis  qu'en  l'obligeant  à  vendre 
la  rente,  comme  il  nra  pas  besoin  d'autorisation 
législative  pour  en  vendre  telle  ou  telle  portion,  il 
ne  serait  plus  renfermé  dans  les  limites  qu'il  s'est 
imposées  (ui-méme  ;  il  n'y  aurait  pas  ae  raison 
pour  que  le  ministre  de  la  justice  n'accordât,  au 
moyen  de  cette  vente,  des  pensions  qui  absorbe- 


raient le  capital;  car  sa  responsabilité  ne  serait 
en  aucune  manière  engagée.  Il  existe  maintenant 
un  grand  nombre  de  magistrats  qui  ont  trente 
années  de  services.  L'établissement  des  tribunaux 
date  de  1791  ;  de  sorte  que  le  temps  de  la  cadu- 
cité delà  magistrature  est  pour  ainsi  dire  arrivée. 
Eh  bien  1  le  capital  de  la  rente  une  fois  dissipé, 
les  pensions  qui  étaient  servies  avec  les  intérêts 
n'en  subsistent  pas  moins  ;  et  comment  alors 
pouvoir  subvenir  au  service  de  toutes  ces  pen- 
sions ?  Alors,  Messieurs,  on  serait  fondé  à  vous 
dire  :  Subissez  les  conséquences  du  Bystème  dans 
lequel  vous  avez  forcé  le  ministre  ae  la  justice 
d'entrer.  Des  pensions  ont  été  accordées  régulière- 
ment pour  une  somme  considérable  ;  il  faut  donc 
que  vous  accordiez  une  somme  nécessaire  pour  les 
payer.  Vous  voyez  dans  quelle  situation  vous  vous 

S  laceriez.  Ges  considérations  vous  paraîtront  sans 
oute  décisives,  et  je  crois  pouvoir  persister  dans 
la  demande  qui  vous  est  faite  par  le  ministre 
de  la  justice. 

M.  Cornet-Dlneonrt,  rapporteur.  La  question 
ne  me  parait  présenter  aucune  difficulté.  11  existe 
au  ministère  ae  la  justice  une  retenue  de  2  0/O  sur 
le  traitement  des  magistrats.  Mais  les  fonds  de  re- 
tenue n'ont  pas  été  suffisants  pour  toutes  les  pen- 
sions. Dans  ce  ministère,  comme  dans  les  antres, 
ou  a  été  obligé  d'accorder  un  supplément.   Le 
montant  des  places  vacantes  formait  une  somme 
assez  considérable,  et  il  fut  affecté  au  service  des 
pensions.  Ge  fonds  présentant  de  la  surabondance 
il  intervint  une  ordonnance  du  Roi  du  3  juillet  1816 
qui  prescrivit  d'employer  l'excédant  en  achat  de 
rentes,  afin  d'appliquer  les  réserves  au   servi» 
des  pensions.  Il  se  trouve  actuellement  an  déUt 
de  100,000  francs,  et  le  ministre  de  la  jostiee 
vous  propose  de  le  combler  par  l'allocation  tfsae 
pareille  somme.  Il  observe  que  le  fonds  supplé- 
mentaire accordéon  1818,  qui  était  de  400,000 fr.. 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  300,000  francs  et  il 
vousproposede  le  rétablir  tel  qu'il  était  oririnaiie» 
ment.  Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  fonds  sup- 
plémentaire doit  décroître  d'un  vingtième  charme 
année,  en  vertu  de  la  loi  de  finances  de  1S1&. 
Âiosi,  si  vous  lui  accordiez  ce  qu'il  demande, 
vous  violeriez  cette  loi.  Nous  disons  au  ministre 
de  la  justice  de  combler  ce  déficit  par  la  venta 
d'une  portion  des  46,000  francs  de  rentes.  M.  te 
commissaire  du  Roi  soutient  que  c'est  une  mau- 
vaise opération  que  de  vendre  le  capital  :  mais 
remarquez  que  c'est  par  une  ordonnance  du  Roi 
que  vous  avez  jugé  à  propos  d'en  faire  un  capital. 
Cette  somme  vous  avait  été  accordée  originaire- 
ment pour  servir  les  pensions;  vous  avez  acheté 
des  rentes  avec  l'excédant,  vous  avez  (ait  «ne 
bonne  opération.  Mais  du  moment  où  de  nouveaux 
besoins  se  font  sentir,  vous  devez  nécessairement 
sacrifier  une  partie  de  votre  capital.  Je  ne  blâme 
pas  l'achat  des  rentes  dans  un  moment  d'abon- 
dance ;  mais  aussi  il  ne  faut  pas  se  refaser  à  tes 
vendre  dans  un  moment  de  détresse.  Je  vous  de* 
mande  ce  que  vous  diriez  à  l'administration  des 
contributions  indirectes   qui,  ayant  acheté  des 
rentes  dans  un  moment  d'abondance,  viendrait 
ensuite  vous  demander  de  nouveaux  fonds  ;  as- 
surément vous  ne  lui  en  accorderiez  pas. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  ne  pas  admettre  l'allocation  de  la 
somme  de  100,000  francs.  Bile  y  persiste. 

M.dePeymnnet,9orded«scéatia:.Jeneprends 
la  parole  que  pour  relever  une  erreur  nui  nie 
parait  avoir  échappé  à  M.  le  rapporteur.  Il  a  cru 
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que  la  proposition  du  gouvernement  était  une 
violation  de  la  loi  de  finances  de  1818.  Je  soutiens 
qu'elle  en  est  au  contraire  l'exécution.  En  effet, 
la  loi  de  1818  n'a  pas  dit  que  le  fonds  des  pen- 
sions de  retraite  ne  pourrait  pas  être  augmenté; 
elle  a  dit  très-expressément  qu'il  pourrait  l'être 
par  une  loi.  (Test  précisément  à  cause  de  cela 
que,  vu  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue,  nous 
tous  demandons  d'y  subvenir  par  l'allocation 
d'une  somme  de  100,000  francs.  Vous  voyez  donc 
que  la  proposition  du  gouvernement  ne  viole 
aucunement  cette  loi.  Il  s'agit  maintenant  de 
savoir  si  l'on  subviendra  à  l'insuffisance  des  fonds 
de  retenue  par  le  moyen  que  propose  le  gouver- 
nement ou  par  le  moyen  indiqué  par  la  commis- 
sion. Le  ministre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé, 
est  complètement  désintéressé  dans  la  solution 
de  cette  question  :  mais  l'intérêt  de  l'Etal  justifie 
les  objections  qu'il  vous  présente. 

Les  ordonnances,  qui  ont  en  cette  matière  force 
de  loi,  déterminent  les  conditions  d'après  lesquelles 
tout  magistrat  peut  demander  8$  pension  de  re- 
traite. Une  fois  qu'un  magistrat  a  atteint  trente  ans 
de  service,  il  aincontestablementdroit  à  sa  pension 
de  retraite;  et  on  ne  peut  la  lui  refuser  qu'en  lui 
disant  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  dans  la  caisse  des 
retraites.  De  manière  que  si  vous  établissez  une 
limite  au  crédit  qui  sera  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  justice,  il  aura  la  faculté  de  n'ad- 
mettre à  la  retraite  que  les  magistrats  qui  se- 
raient absolument  incapables  de  rendre  des  ser- 
vices. 11  est  à  propos  de  différer  le  moment  où 
l'on  fera  droit  a  leur  réclamation.  Mais  si  vous 
refusiez  la  proposition  du  gouvernement,  il  ne 
pourrait  plus  user  de  ce  moyen,  et  il  serait  con- 
duit à  aliéner  la  totalité  du  capital;  car  tant  que 
le  fonds  ne  sera  pas  épuisé,  tous  les  magistrats 
qui  auront  trente  ans  de  service  pourront  exiger 
la  liquidation  de  leur  pension.  Le  capital  de 
46,000  francs  de  rentes  une  fois  épuisé,  le  mi- 
nistre de  la  justice  viendrait  devant  vous  et  vous 
dirait  :  J'ai  été  contraint  par  l'effet  de  votre  ré- 
solution à  autoriser  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite;  il  est  indispensable  d'ouvrir  un  crédit 
pour  que  ces  pensions,  accordées  légalement, 
continuent  à  être  payées.  Ainsi,  en  refusant  le 
crédit  borné  à  100.000  francs  que  nous  vous  de- 
mandons, vous  serez  peut-être  exposés,  avant 
deux  ans.  à  en  fournir  un  beaucoup  plus  consi- 
dérable. Voilà,  Messieurs,  la  raison  principale  qui 
me  détermine  à  insister  pour  la  proposition  du 
gouvernement;  elle  doit  être  accueillie  par  vous 
avec  d'autant  plus  de  faveur,  qu'elle  tend  à  im- 
poser au  ministre  des  bornes  qu'il  ne  pourra 
franchir,  tandis  que  la  proposition  de  la  com- 
mission tend  à  agrandir  la  limite  dans  laquelle 
il  a  besoin  de  se  renfermer  pour  l'intérêt  de 
l'Etat. 

M.  de  Crirardln.  Votre  commission  des  finan- 
ces se  trouve  placée  dans  une  bien  étrange  po- 
sition. Lorsqu'elle  ne  propose  pas  des  économies, 
vous  la  blâmez.  Quand  elle  vous  en  propose, 
vous  les  repoussez.  11  est  bien  extraordinaire  que 
cette  commission,  nommée  par  la  majorité,  ne 
soit  pas  appuyée  par  elle,  lorsqu'elle  propose 
quelque  chose  de  contraire  à  la  volonté  du  mi- 
nistère, parce  qu'elle  est  moins  complaisante  que 
cette  majorité.  La  commission  doit  éprouver, 
dans  cette  occasion,  combien  elle  a  raison  de  se 
lier  aux  intérêts  nationaux  :  car  assurément  les 
contribuables  approuveront  les  propositions  qui 
tendent  à  les  soulager;  et  voilà  pourquoi  les 
membres  de  l'opposition  se  joignent  à  la  commis- 
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sion  pour  soutenir  qu'elle  a  dans  cette  circon- 
stance, comme  hier,  parfaitement  raison. 

Rien  n'est  plus  fâcheux  que  de  mettre  à  la 
disposition  des  ministres  un  fonds  qui,  d'après 
la  loi,  ne  doit  pas  y  être.  Pourquoi  demande-t-on 
cette  augmentation?  c'est  qu'on  a  déplacé  des 
magistrats  qu'on  aurait  dû  maintenir;  c'est  qu'on 
a  vu,  à  une  certaine  époque,  avec  laquelle  celle- 
ci  à  beaucoup  de  ressemblance,  des  magistrats  en- 
vironnés de  l'estime  publique,  chéris  de  leurs  jus- 
ticiables, remerciés  après  trente  ans  de  service,  et 
qui  pouvaient  encore  rendre  des  services  à  l'Etat. 
Si  on  était  revenu  à  des  principes  de  justice,  on 
aurait  examiné  les  motifs  de  ces  destitutions,  et 
on  aurait  rétabli  dans  leurs  places  d'anciens  ma- 
gistrats encore  capables  de  rendre  des  services. 
Mais  c'est  par  suite  de  ce  même  système  que  vous 
êtes  arrivés  à  l'état  où  vous  vous  trouvez  aujour- 
d'hui. On  prétend  que  les  pensions  ont  été  léga- 
lement accordées  :  la  commission  pourrait  sou- 
tenir le  contraire;  elle  pourrait  vous  dire  qu'il  en 
a  été  accordé  pour  dispenser  des  faveurs  particu- 
lières. On  assure  que  depuis  que  M.  le  ministre 
de  la  justice  actuel  est  en  place,  il  a  été  accordé 
trois  pensions  qui  n'étaient  pas  parfaitement  lé- 
gales. On  assure  que,  désirant  placer  dans  une 
cour  à  laquelle  il  avait  appartenu,  des  personnes 
auxquelles  il  prenait  intérêt,  il  avait  accordé  à  cet 
effet  des  pensions  de  retraite,  et  déplacé  des 
magistrats. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  affirmer  et  de  déclarer  à  la  face 
de  la  Chambre,  que  rien  n'est  plus  complètement 
inexact.  Je  regrette  que  l'orateur  n'ait  pas  jugé 
convenable  de  me  demander  une  explication 
avant  de  monter  à  la  tribune,  il  se  serait  épargné 
le  désagrément  de  porter  une  accusation  tout  à 
fait  injuste. 

M.  de  Crirardln.  L'accusation  que  j'ai  fait 
entendre  n'est  pas  positive.  (On  rit  à  droite.)  Il 
y  a  eu  des  déplacements  dans  la  cour  de  Limoges. 

M.  le  carde  des  sceaux.  C'est  une  nouvelle 
erreur.  Te  n'ai  jamais  appartenu  à  la  cour  de 
Limoges.  (On  rit  de  nouveau  à  droite,) 

M.  de  Crirardln.  Je  désire,  pour  M.  le  garde 
des  sceaux,  que  les  faits  que  je  viens  d'avancer 
ne  soient  pas  exacts.  Mais  venons-en  à  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Voix  à  droite  :  Vous  avez  raison  :  cela  vaut 
mieux  que  vos  assertions. 

M.  de  Crirardln.  La  commission  a  dû  s'éton- 
ner qu'on  ait  placé  en  rente  des  fonds  provenant 
des  vacances.  Je  demande  comment  on  peut  se 
dispenser  de  nommer  à  des  places  utiles,  surtout 
quand  on  vient  de  dire  que  les  magistrats  ne 
peuvent  suffire  au  service.  On  se  dispense  de 
nommer  aux  places  vacantes,  pour  retenir  ces 
fonds  et  les  placer  en  rentes.  Je  ne  connais  rien 
de  plus  vicieux,  de  plus  contraire  aux  principes 
constitutionnels.  Comment  pourrions-nous  admet- 
tre cette  maxime  qu'on  est  venu  développer,  que 
ces  rentes  sont  à  la  disposition  du  ministre,  qu'il 
en  est  propriétaire,  qu'il  peut  les  vendre  sans 
autorisation  législative?  Non,  Messieurs,  le  mi- 
nistre n'en  est  pas  propriétaire;  elles  appartien- 
nent au  Trésor,  et  c'est  rendre  un  service  à  l'ad- 
ministration que  de  détruire  un  tel  abus.  Ainsi, 
Messieurs,  que  cette  rente  soit  vendue  pour  sup- 
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gléer  au  fonds  des  peoBions  qui  est  insuffisant, 
n  prétend  que  dans  trois  ans  on  sera  forcé  de 
nous  demander  un  supplément  de  crédit*  Il  est 
difficile  de  comprendre  comment  le  capital  de 
la  rente  de  46,000  francs  pourrait  être  mangé  en 
trois  années.  Mais  enfin,  si  la  chose  existe,  alors 
nous  pourrons  examiner  la  proposition,  et  ac- 
corder le  fonds  dont  le  ministre  aura  besoin 
pour  les  pensions  de  retraites.  Nous  examinerons 
alors  si  ces  pensions  n'ont  pas  été  accordées 
arbitrairement  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  des  magistrats 
vertueux  qui  auront  été  dépouillés  par  votre 
administration  sans  obtenir  de  retraite.  Quand 
on  voit  une  administration  nouvelle  s'appuyer 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  1815,  sou- 
tenue par  la  même  majorité,  on  doit  craindre  que 
les  mêmes  abus  ne  se  renouvellent.  Voilà  pour- 
quoi il  me  parait  sage  d'adopter  l'avis  de  la  com- 
mission. D'abordtC'estuneécopomiede  100,000  fr.; 
et  ensuite  le  ministre  de  la  justice  sera  obligé 
de  se  dessaisir  d'une  rente  qui  ne  devait  pas  être 
dans  ses  mains.  J'appuie  en  conséquence  l'avis  de 
la  commission. 

M.  le  président  met  aux  toix  le  chapitre  V.  — 
Il  n'est  pas  adopté. 

Le  chapitre  VI,  t  Cours  et  tribunaux;  frais  de 
secrétaires,  80,600  francs  •>  est  adopté  sans  dis- 
cussion. 

«  Chapitre  VII,  Dépenses  imprévues,  18,000  fr.  » 

H.  fiogne  de  Paye  demande  la  parole. 

M.  Begae  die  Faye.  Messieurs*  j'ai  toujours 
été  à  concevoir  comment  il  se  présentait  sur 
chaque  ministère  et  dans  ehaque  administration 
un  chapitre  de  dépenses  imprévues,  lorsqu'on  a 
le  soin  de  prévoir,  non-seulement  toutes  les  dé* 
penses  possibles,  mais  même  toutes  les  dépenses 
improbables.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la 
spécialité  des  chapitres  n'existant  pas,  un  article 
de  dépenses  imprévues  est  tout  à  fait  itmtile  : 
car  si  un  chapitre  se  trouve  trop  faible,  relative- 
ment à  la  dépense  qu'il  a  à  supporter  d'après  le 
système  établi  par  MM.  les  ministres,  que  vous 
aves  consacré  malgré  notre  opposition,  ils  peu- 
vent emprunter  à  un  autre  chapitre  l'excédant 
qu'il  peut  y  avoir,  et  couvrir  par  là  le  déficit. 

Quant  au  ministère  dont  nous  nous  occupons, 
je  ne  vois  pas  sur  quel  chapitre  il  peut  y  avoir 
de  déficit  ;  car  ie  trouve  les  traitements  établis 
au  maximum  de  la  dépense.  Vous  aves  porté 
pour  les  vacances  une  somme  de  100,000  francs 
pour  une  dépense  de  plus  de  14  millions.  Il  y  a 
4,300,000  francs  pour  les  cours  royales  :  ces  cours 
doivent  présenter  des  vacances  pour  une  somme 
de  431,000  francs.  Vous  avex  pour  les  tribunaux 
une  tomme  de  4,900,000  francs,  et  las  vacances 
ont  été  calculées  pour  une  somme  de  24  «000  fr. 
Vous  aves  donc  pour  les  cours  royales!  dont  le 
personnel  est  beaucoup  moins  nombreux  que  le 
personnel  des  tribunaux  ordinaires,  des  vacances 
calculées  à  un  taux  plus  élevé.  Vous  voyei  par  là 
que  votre  calcul  des  vacaaces  est  entièrement  taux. 

A  quoi  donc  s'appliquent  ces  dépenses  impré- 
vues? Les  dépenses  des  bureaux  du  ministère  et 
eu  conseil  d'Btat  ont  été  portées  au  maximum 

2u'elles  peuvent  atteindre»  Quant  aux  dépenses 
e  la  maison  des  ministres*  elles  sont  encore  au 
delà  de  ce  qu'on  peut  supposer.  Non-seulement 
vous  payai  ce  qui  est  nécessaire,  mais  encore 
tous  entres  dans  la  dépense  de  la  domesticité.  Je 
sais  bien  qu'on  dira  que  ces  observations  sont 
minutieuses  ;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que 
les  contribuables  supportent  des  dépenses  qui 


devraient  être  acquittées  sur  le  traitement  des 
ministres  qui  se  trouve  augmenté  depuis  l'époque 
où  j'ai  soumis  pour  la  première  fois  ces  observa- 
tions à  la  Chambre.  J'espère  que  vous  trouvères 
comme  moi  qu'il  convient  de  faire  supporter  par 
le  traitement  des  ministres  les  dépenses  qui  sont 
spécialement  affectées  à  leurs  personnes. 

Ayant  fait  voir  que  toutes  les  dépenses  avaient 
été  prévues,  je  crois  pouvoir  demander  la  sup- 

Sression  de  la  somme  portée  au  budget  comme 
épenses  imprévues. 
(Le  chapitre  VU  eet  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  VIII,  Frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  si  de 
simple  police,  2,520.000  francs.  > 

Sur  ce  chapitre  M.  de  Lafayette  a  proposé 
réduction  de  500,000  francs. 

M.  de  Lafayette  a  la  parole.  (Sensation.) 

M.  de  Lafayette,  Ma  proposition  de 
le  crédit  relatif  à  la  justice  criminelle,  nri 
à  vous  offrir  quelques  observations. 

Voix  à  droite  :  Plus  haut. 


autorise 


M.  de  Lafayette.  Les  grands  changements 
dans  cette  partie  de  notre  jurisprudence,  obtenus, 
dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  forent 
un  de  ses  principaux  bienfaits  ;  et  telles  étaient 
l'absurdité,  la  Barbarie  de  nos  vieilles  institu- 
tions (Léger  mouvement  à  droite.),  que,  même  au- 
jourd'hui, malgré  certaines  traditions  des  temps 
les  plus  funestes,  malgré  les  atteintes  portées  an 
droit  de  défense  par  les  Codes  impériaux,  double 
héritage  qui  a  été  recueilli  sans  scrupule»  le  mi 
qui  nous  reste  dès.  institutions  constitutionnel 
est  encore  bien  préférable  à  la  législation  de  cet 
ancien  régime  qu'on  travaille  tous  les  jours  à  ré- 
tablir. H 

Voix  à  droite  :  Nous  y  voilà  « 

M*  de  Lafayette.  Elles  ont  pourtant  été  bien 
détériorées,  ces  institutions  primitives!  Nous 
n'avons,  à  la  vérité,  ni  les  cours  spéciales  de 
l'empire,  ni,  dans  ce  moment  du  moins,  les  cours 
prévôtales  de  la  restauration  ;  mais  le  jury  d'ac- 
cusation n'efciste  plus;  mais,  sur  soixante  Jurés 
choisis  par  l'agent  du  pouvoir,  trente-six  eut  été 
écartés  par  les  hommes  du  pouvoir*  avant  que 
l'accusé  ait  pu  exercer  son  droit  de  récusation; 
mais  au  lieu  de  l'unauimité  exigée  en  Angleterre 
et  aux  Btats-Unis,  au  lieu  des  cinq  sixièmes  fixés 
par  l'Assemblée  constituante,  il  suffit  à  présent 
d'une  simple  majorité  pour  associer  à  la  condam- 
nation les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi, 
et  les  rendre  ainsi  juges  du  fait,  ce  qui  attaque 
l'institution  dans  son  essence.  Mais  tandis  que 
d'honorables  publicistes,  frappés  de  l'incertitude 
des  jugements  humains,  demandent  l'abolition  de 
la  peine  de  mort;  tandis  qu'il  n'y  a  guère  eu, 
depuis  trente  ans,  de  condamnés  politiques  dont 
les  juges  n'eussent  bien  souhaité,  au  bout  ée 
quelque  temps,  soit  dans  l'amertume  de  leurs 
regrets,  soit  dans  la  réaction  des  représailles; 
n'eussent  bieu  souhaité,  dis-je,  de  pouvoir,  à  tout 
prix,  racheter  la  vie,  on  s'applaudit  de  posséder 
un  Code  d'instruction  criminelle,  et  un  Gode 
pénal  dont  les  subtilités  et  les  rigueurs  doivent 
troubler  toutes  les  consciences  appelées  à  juger, 
menacent  tour  à  tour  tous  les  parus,  et  où  ae  re- 
trouve cette  jurisprudence  de  révélation,  digne 
conception  de  Tibère,  reproduite  par  Louis  XJ  et 
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le  cardinal  de  Richelieu»  et  plus  souvent  usité 
aujourd'hui  dans  nos  tribunaux  qu'elle  ne  le  fui 
sous  aucun  autre  régime.  (Murmuré*  à  droite.) 

Bt  combien  les  dispositions  de  ces  Godes  de- 
viennent-elles plus  intolérables  par  l'abus  spécial 
qu'on  en  fait?  Lorsque  les  fonctions  d'un  juge 
d'instruction  le  transforment  en  arbitre  de 
détentions  illimitées,  de  mises  au  .secret  inquisi- 
toriales  ;  lorsque  la  forme  du  jury  est  si  évidem- 
ment livrée  à  l'esprit  de  parti,  qu'il  ne  reste  aux 
hommes  d'honneur  qu'a  démentir,  par  leur  con- 
duite, l'outrage  d'une  si  insultante  confiance; 
lorsqu'on  interdit,  comme  nous  l'avons  trop  vu 
depuis  1815,  aux  défenseurs  la  lecture  de  telle 
pièce  décisive,  aux  accusés  l'explication  de  leurs 
motifs,  aux  témoins  la  narration  des  circons- 
tances (Mêmes  mouvementé.)  ;  lorsque  le  ministre 
de  la  justice  n'a  pas  rougi  de  se  prévaloir  d'un 
article,  ou  plutôt  d'une  formalité  dont  le  refus, 
pendant  le  règne  impérial,  a  été  sans  exemple  ; 
de  se  prévaloir,  dis-je,  de  ce  prétexte  pour  réduire 
vingt-deux  accusations  de  diverses  natures  au 
secours  de  cinq  avocats  seulement,  au  choix  des 
accusésl...  (Nouveaux  mouvements..*— Une  agita- 
tion... A  gauche  ;  Ecoutes!  écoutes  1) 

...lorsque,  dans  cette  interdiction  du  droit  de 
légitime  défense,  il  n'a  su  opposer  au  zèle  géné- 
reux du  barreau  de  Paris,  aux  instances  des 
clients,  de  leurs  familles,  de  leurs  amis,  que 
sa  superbe  volonté,  et  deux  raisons  dont  une, 
suivant  lui,  doit  rester  secrète»  et  l'autre  ne 
peut  pas  être  dite  (Rires  universels.),  ce  mi- 
nistre ignore-t-il  donc  que  sa  responsabilité 
porte  principalement  sur  le  mauvais  usage  du 
pouvoir  dont  il  est  dépositaire  ? 

Je  signalerai,  Messieurs,  un  autre  genre  de 
scandale  qui,  souvent  reproduit  dans  les  publi- 
cations anti-libérales,  doit  affliger  les  honnêtes 
gens  de  toutes  les  opinions.  Il  ne  sagit  pas  ici  de 
quelques  méprisables  inculpations  qui  ne  peuvent 
faire  tort  qu  au  gouvernement  qui  les  encourage, 
en  l'exposant,  dans  une  hypothèse,  à  être  taxé  de 
mensonge,  et,  dans  l'autre  hypothèse,  à  être  taxé 
de  lâcheté.  Je  ne  veux  parler  que  d'attaques  bien 
plus  ignobles  et  vraiment  criminelles,  contre  des 
citoyens  déjà  mis  en  arrestation  ou  en  jugement, 
dont  les  uns,  par  des  services  antérieurs,  de  glo- 
rieuses cicatrices,  et  tous  par  leur  situation  ac- 
tuelle, ont  droit  au  respectueux  silence  de  tout  ce 
qui  n'a  pas  mission  légale  pour  les  accuser.  Ces 
infâmes  préludes  d'une  procédure  criminelle, 
renouvelés  des  temps  de  9à,  seraient  une  flétris- 
sure pour  le  caractère  frauçais,  si  l'indignation 
générale  ne  faisait  pas  justice  de  cette  basse  féro- 
cité qui  aurait  également  suivi  les  tombereaux  de 
la  terreur.  (Vive  adhésion  à  gauche.  —  Agitation  à 
droite.) 

La  doctrine  alarmante  d'un  nouveau  genre  de 
confiscation  exercée  envers  M.  Lecomte... 

Voix  à  droite.  Ah  1  ah  I  encore  M.  Lecomte  !... 

M.deLafayette.  ...a  produit  des  débats  où  Tin- 
justice  et  la  diffamation  se  sont  prêté  un  mutuel 
secours.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  vous  a  été 
dénoncé  hier  par  mes  honorables  amis  sur  la 
récente  soustraction  de  deux  citoyens  à  leurs 
juges  naturels  (Murmures  à  droite.)  :  mais  je  ne 
puis  taire  le  sentiment  pénible  que  j'éprouve  en 
voyant  qu'une  combinaison  de  police,  un  piège 
tendu  aux  braves  habitants  du  Haut-Rhin,  peut- 
être  même  aux  détenus,  rappelant  ainsi  les 
conspirations  factices  des  prisons,  ont  été  célé- 
brés, comme  autrefois  nos  plus  glorieux  faits 


d'armes,  et  qu'une  distribution  solennelle  de  ré- 
compenses a  été  substituée  aux  sabres  d'hon- 
neur d'une  autre  époque.  (Vives  acclamations  à 

gauche...) 

Voix  à  droite  :  Ce  sont  là  des  déclamations  !...  au 
budget...  à  la  question I... 

M.  de  Lafayette.  Messieurs»  je  n'ai  pas  plus 
que  mes  honorables  amis,  la  prétention  d'obtenir 
de  vous  un  seul  vote.  Les  majorités  peuvent  amé- 
liorer, les  minorités  avertissent 

Voix  à  droite  :  k  la  bonne  heure  I.....  Cela  est 
juste  1... 

M.  île  Lafayette.  La  contre-révolution,  mat- 
tresse  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  de  toutes  les 
influences,  soutenue  par  la  coalition  européenne 
de  tous  les  despotisme*  (Murmures  à  droite.),  de 
toutes  les  aristocraties,  de  tous  les  préjugés  et  de 
tous  les  abus,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  vit  en 
dehors  des  nations.. .(Nouveaux  murmures... — Vive 
sensation  à  gauche.)  et  forme  exception  au  Véri- 
table ordre  social,  tâche  encore  d'endormir  le 
peuple  sur  la  sécurité  des  jouissances  matérielles 
qu'il  doit  à  la  Révolution  :  ce  n'est  même  que  par 
une  anticipation  irréfléchie,  par  la  force  d'un 
naturel  incorrigible,  qu'il  lui  arrive  déjà  de  blesser 
les  citoyens  dans  les  sentiraens  de  leur  dignité, 
et  qu'eue  laisse  percer,  avant  le  temps,  cette 
horreur  de  l'égalité  qui  fut  toujours  son  principal 
mobile. 

Mais  elle  attaque  ouvertement  toutes  les  ga- 
ranties, et  nommément  les  garanties  judiciaires  ; 
détruisant  les  unes,  corrompant  les  autres  ;  décla- 
rant que  celles  qu'on  avait  annoncées  ont  été 
promises  en  vain  :  et  il  est  bon,  dans  la  crise  où 
vous  nous  avez  placés,  où  vous  vous  êtes  placés 
vous-mêmes,  que  le  peuple  français  (Mouvement 
à  droite.)  soit  bien  averti  qu'après  la  ruine  de 
ces  garanties  préservatrices  que  vous  ne  voulez 
point,  que  vous  ne  pouvez  plus  défendre,  on  ne 
manquera  pas  de  lui  déclarer,  comme  on  a  fait  à 
Pilnitz  et  à  Goblentz.  que  tous  les  droits,  toutes 
les  libertés,  tous  les  arantages  conquis,  sur 
l'ancien  régime  par  la  révolution  nationale  de 

89 (Violents  murmures...  L'orateur  répète  :) 

par  la  révolution  nationale  de  1789.  n'ont  été 
que  d'illégitimes,  passagères  et  révocables  usurpa- 
tions. 

Je  crois,  Messieurs,  que  lorsqu'on  a  lieu  de 
penser  qù'ttde  grande  partie  des  crédits  demandés 
est  dirigée  dans  ce  sens,  il  devient  très-convenable 
d'en  limiter  le  plus  possible  la  quotité.  (Vive  ad* 
hésionà  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'impression!  l'im- 
pression! 

Voix  générale  à  droite  :  Non!  non!  non) 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  — 
Une  longue  agitation  succède.) 

M.  die  Caatelfcajae»  J'ignore  l'avantage  qui 
peut  exister  pour  la  France  de  voir  qu'on  la  dé* 
peigne  sans  cesse  à  cette  tribune  comme  livrée  i 
l'agitation  la  plus  épouvantable,  à  l'anarchie,  au 
désordre,  à  l'arbitraire,  et  qu'on  en  fasse  ainsi 
aux  yeux  de  l'Burope  un  tableau  effroyable* 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  die  Castelbajae.  Si  cela  était  vrai,  il  serait 
plus  français  de  le  cacher. 
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Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !...  au  contraire... 

M.  de  Castelbajae.  Mais  heureusement  un 
tel  tableau  est  démenti  par  l'état  réel  de  la  France, 
et  je  ne  crains  pas  le  jugement  qu'elle  en  pourra 
porter  elle-même. 

Je  vois  avec  peine  ces  maximes  émises  ici  par 
les  mêmes  hommes  dont  les  principes,  par  erreur 
sans  doute,  amenèrent  à  une  autre  époque  cette 
liberté  qui  eut  des  échafauds  pour  autels  et  des 
bourreaux  pour  pontifes. 

Voix  à  droite  :  Bravo  !  bravo  !  —  Agitation  à 
gauche. 

Voix  à  gauche  :  Nous  ne  voulions  pas  de  celte 
liberté-là...  nous  en  avons  été  victimes. 

M.  de  Castelbajae.  J'interromps  rarement. 
J'écoute  avec  beaucoup  de  patience,  et  il  en  faut 
souvent,  toutes  les  accusations  que  vous  portez 
contre  la  majorité  de  cette  Chambre;  et  quand  ma 
voix  cherche  à  se  faire  entendre  pour  démentir 
les  accusations  dont  vous  êtes  si  prodigues,  vous 
l'étouffez  par  vos  murmures.  {Le  silence  se  réta- 
blit.) 

Si  c'est  cette  liberté  que  vous  croyez  que  la  Ré- 
volution a  établie,  nous  n'en  voulons  pas. 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  !  nous  n'en  voulons 
pas!... 

Voix  à  gauche  :  Ni  nous  non  plus  1 

M.  de  Castelbajae,  et  c'est  en  ce  sens  que 
nous  voulons  la  contre-révolution.  Quand  on  vien- 
dra sans  cesse  accuser  des  ministres  qui,  à  nos 
yeux,  méritent  la  confiance  dont  le  monarque  les 
a  entourés,  il  est  de  notre  devoir  de  dire  à  la 
France  que  ces  ministres,  accusés  dans  cette 
Chambre  d'une  manière  si  peu  convenable  dans 
des  débats  parlementaires,  justifient  la  confiance 
dont  ils  sont  investis.  Quant  à  moi,  je  me  crois 
obligé  de  le  déclarer  à  la  France.  11  est  assez  na- 
turel qu'un  homme  d'honneur  veuille  que  la  con- 
fiance qu'il  accorde  soit  motivée,  c'est  sous  ce 
rapport  que  je  viens  répondre  aux  inculpations 
portées  par  M.  de  Lafayette. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  parti  qui  vivait 
en  dehors  de  la  nation,  et  qui  attaquait  sans  cesse 
les  institutions  que  nous  possédons.  Messieurs, 
nous  savons  fort  bien  qu'à  une  certaine  époque 
nous  avons  fait  partie  de  ces  hommes  qui  vivaient 
en  dehors  de  la  nation  et  formaient  exception. 

Voix  à  droite  :  Oui,  hors  la  loi. 

M.  de  Castelbajae.  Ce  n'est  pas  à  cause  des 
principes  que  nous  soutenons  que  pareille  chose 
est  arrivée;  il  est  assez  naturel  que  dans  la  crainte 
du  retour  de  nous  trouver  en  dehors,  et  de  former 
exception,  nous  désirions  vivre  avec  nos  conci- 
toyens et  maintenir  les  institutions  que  la  Charte 
nous  a  données.  Avons-nous  jamais  donné  de 
motifs  de  douter  de  notre  loyauté  à  cet  égard? 
(On  rit  à  aauche.)  Si  vous  réfléchissiez  avec  un 
peu  plus  de  calme  sur  les  accusations  que  vous 
portes  sans  cesse,  vous  vous  seriez  aperçus  que 
ce  n'est  que  depuis  que  le  ministère  actuel  est 
investi  de  la  confiance  du  Roi  que  vous  êtes  dé- 
barrassés de  toute  loi  d'exception.  Gomme  je  trouve 
cette  marche  constitutionnelle,  et  propre  à  assu- 
rer le  repos  et  la  tranquillité,  je  vote  pour  le  fonds 
demandé  par  le  ministère. 


Quelques  voix  à  droite  :  L'impression. 

M.  le  général  Fey.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture! 

M.  le  Président.  Est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui! 

Voix  à  gauche  :  Bt  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Castelbajae!  Nous  la  demandons...  Noos  en 
prenons  acte... 


Voix  à  droite  :  Oui,  oui  1  Nous  Pavons  demandée. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Foy  a  la  parole  contre  la  clôture. 


M.  le  général  Fey.  Mon  honorable  ami  M.  de 
Lafayette... 

Voix  à  droite  :Ahl  ah!  le  bel  honneur  1... 

M.  le  général  Foy.  Oui,  Messieurs,  je  m'boBore 
d'être  l'ami  de  celui  que  Washington  appelait  aoa 
ami.  (Nouveau  mouvement  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  garder  le 
silence,  M.  Foy  a  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  général  Foy.  Mon  honorable  ami,  M.  de 
Lafayette,  a  établi  que  le  régime  judiciaire  de  la 
France  n'était  pas  celui  qu'annonçait  la  révolution 
de  1789  et  que  la  Charte  nous  a  donné;  car  la 
Charte,  Messieurs,  c'est  la  confirmation,  La  connV 
cration  royale  de  la  révolution  de  1789. 

Voix  à  droite  :  Non,  non!  parlei  sur  la  clôture  1 

H.  le  Président.  Vous  ne  devex  pas  entrer 
dans  le  fond . 

M.  le  général  Fey.  Je  demande  à  développer 
les  opinions  qui  viennent  d'être  émises  et  à  com- 
battre celles  par  lesquelles  on  y  a  répondu.  La 
question  est  asse*  importante,  ce  me  semble,  pour 
que  vous  accordiez  quelques  minutes  de  plu*,. 

Voix  à  droite  :  La  clôture!... 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée...  H.  Foy  descend  de  la  tribune. 

Le  retranchement  de  500,000  francs  proposé 
par  M.  de  Lafayette  sur  le  crédit  provisoire  de 
2,520,000  francs  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  te 
crédit... 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  !...—  On  rit  à  gauche. 

Voix  de  ce  côté  :  Attendez  donc  qu'on  ait  com- 
mencé! 
La  parole  est  accordée. 

M.  Maanel.  On  a  offert  tout  à  l'heure  à  votre 
attention  un  ensemble  de  faits  et  de  reproches 
extrêmement  graves  ;  et  je  n'ai  pas  été  étonné  de 
voir  paraître  à  cette  tribune  l'orateur  de  la  majo- 
rité pour  essayer  d'effacer  la  trace  que  ces  repro- 
ches peuvent  avoir  laissée  dans  vos  esprits. 

Voix  à  droite  :  Cela  n'a  pas  été  difficile  I 
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M.  Manael.  Cet  orateur  avait  du  moins  an-  i 
nonce  qu'il  le  ferait  ;  mais  il  n'a  pas  tenu  sa  pro-  I 
messe;  on  n'a  fait  autre  chose  que  prétendre  que 
le  ministre  ne  méritait  pas  les  reproches  qui 
lui  étaient  adressés. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Parlez  donc  sur  l'ar- 
ticle! 

M.  Manuel.  Tout  ce  que  vous  avez  pu  remar- 
quer avec  moi  dans  le  discours  de  cet  orateur, 
c'est  la  prétention  que  si  les  faits  exposés  par 
mon  honorable  ami  pouvaient  être  exacts,  si  le 
tableau  qu'il  a  tracé  de  l'état  de  la  France  et  de 
la  contradiction  qui  existe  entre  la  Charte  et  les 
actes  du  ministère  étaient  réels,  il  faudrait  se 
taire  et  le  cacher;  voilà  toute  sa  doctrine. 

Ainsi  se  justifie  chaque  jour  davantage  le  re- 

S roche  que  nous  adressons  à  quelques  orateurs, 
e  vouloir  faire  disparaître  tout  ce  qui  tient  au 
gouvernement  représentatif;  car  en  quoi  consiste 
ce  gouvernement,  si  ce  n'est  à  mettre  au  grand 
jour  l'état  de  la  société  dont  on  fait  ressortir  à 
la  fois  et  les  vices  et  les  avantages?  Messieurs,  si 
le  mal  existe,  on  remplit  un  devoir  sacré  en  le  ■ 
signalant,  car  ce  n'est  qu'en  le  signalant  qu'on  y 
peut  porter  remède. 

M*  Plat  et  quelques  autres  membres  à  droite  : 
Parles  sur  l'article;  plus  de  digressions  1 

M.  Manuel.  Les  efforts  qu'on  fait  pour  nous 
empêcher  de  répondre,  .sont  inutiles;  d'abord 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  avoués  par  la  majorité; 
ensuite  par  la  raison  que,  m 'occupant  du  même 
objet  qui  a  appelé  à  la  tribune  le  premier  et  le 
second  orateur,  il  est  impossible  de  trouver  dé- 
placée dans  ma  bouche  la  répoose  à  des  objec- 
tions qu'on  n'a  pas  trouvées  déplacées  dans  la 
leur.  Il  s'agit  des  faits  de  justice;  c'est  à  ce  pro- 
pos que  des  objections  ont  été  adressées  au  mi- 
nistre; on  a  essayé  d'y  répondre;  on  n'y  a  pas 
répondu;  et  l'on  ne  peut  m  empêcher  de  le  dire. 

Au  surplus,  je  ne  me  propose  pas  de  fatiguer 
longtemps  votre  attention  ;  et  si  vous  étiez  moins 
empressés  de  condamner  sans  entendre;  si  vous 
aviez  moins  l'espèce  de  volonté  irrésistible  de 
prouver  sans  cesse  par  vos  interruptions  que 
vous  ne  croyez  pas  à  la  possibilité  de  répondre 
autrement,  cette  discussion  serait  déjà  terminée. 
(Murmures  à  droite.) 

Voix  de  ce  côté  :  Voilà  qui  est  trop  fort  1... 

M.  Maauel.  Quand  on  vous  a  demandé  la  ré- 
duction des  frais  de  justice  criminelle,  on  s'est 
fondé  sur  la  manière  dont  cette  justice  était  ren- 
due; des  reproches  graves  ont  été  présentés  à  ce 
sujet  ;  ils  sont  restés  sans  réponse  ;  on  s'est  borné 
à  parler  de  la  Révolution,  et  à  dire  qu'elle  avait 
eu  je  ne  sais  qui  pour  auteur  et  des  bourreaux 
pour  complices;  ce  sont  là  de  ces  déclamations 
qui  devraient  être  usées. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  sont  des  vérités  ! 

M.  Manuel.  Car  il  n'est  personne*  du  moins 
dans  ce  côté  de  la  Chambre  (le  côté  gauche),  qui 
ne  gémisse  sur  les  excès  de  la  Révolution  ;  mais 
de  ce  qu'on  gémit  sur  ses  excès,  est-ce  une  raison 
pour  ne  pas  se  rappeler  ses  bienfaits?  est-ce  une 
raison  pour  ne  pas  vouloir  que  ses  résultats,  con- 
sacrés par  vingt-cinq  années  de  travaux,  de  gloire 
et  de  malheurs..... 


Voix  à  droite  :  Et  de  crimes!... 


M.  Maauel soient  enfin  acquis  à  la  France, 

lorsque  des  constitutions  diverses  les  lui  avaient 
garantis,  lorsque  la  parole  royale  semblait  avoir 
mis  le  dernier  sceau  a  ces  garanties?  Quand  vous 
insistez  pour  effacer  ce  sceau  approbateur  et  con- 
servateur donné  par  la  Charte  aux  principes  ho- 
norables de  la  Révolution,  à  ses  résultats  utiles 
et  honorables,  vous  ne  faites  que  démontrer  da- 
vantage que  la  Charte  était  utile  à  la  Révolution. 
(Murmures  à  droite.)  Pour  nous,  quand  nous  par- 
lons des  bienfaits  de  cette  révolution  de  89,  nous 
n'entendons  pas  excuser  des  excès  et  des  crimes 
qui  suivirent  cette  époque,  et  qui  n'arrivèrent  que 
par  la  faute  de  ceux  qui,  par  folie  ou  par  perfidie, 
provoquèrent  de  criminelles  résistances.  (Vive 
agitation  à  droite.) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Allons  donc,  c'est  ri- 
dicule, c'est  une  infamie  !... 

M.  de  Marceline.  Je  demande  la  parole  !... 

M.  Manuel.  Messieurs,  le  président  ne  juge 
pas  à  propos  de  me  rappeler  à  l'ordre  ;  plus  sage 
et  plus  prudent  que  les  interrupteurs,  il  sent 
qu'un  pareil  reproche  ne  tendrait  qu'à  faire  croire 
que  ceux  que  je  viens  de  signaler  peuvent  se 
trouver  dans  cette  enceinte.  (Nouveaux  murmures 
à  droite.) 

Voix  de  ce  côté  :  Nommez-les,  s'ils  sont  dans 
cette  enceinte  ! 

M.  Manuel.  Ainsi,  Messieurs,  si  les  principes 
de  la  Révolution  peuvent  être  l'objet  d  une  cri- 
tique, ce  ne  saurait  être  que  de  la  part  de  ceux 
qui  veulent  changer  ce  qui  existe,  qui  veulent 
ramener  ce  qui  existait  autrefois.  Ce  qui  n'est 
pas  moins  certain,  c'est  que  la  manière  dont  la 
justice  criminelle  est  administrée,  n'est  pas  celle 
qui  nous  avait  été  garantie  par  les  lois  qui  ont 
accompagné  les  premiers  efforts  des  révolution- 
naires. Le  premier  soin  de  ces  révolutionnaires 
n'a  pas  été  de  bouleverser  le  pavs,  mais  de  mettre 
un  terme  aux  abus  qui  le  bouleversaient;  leur 
premier  soin  a  été  de  donner  aux  justiciables  des 
juges  qui  fussent  pris  parmi  eux.  Ces  juges,  ces 
jurés  ne  sont  plus  ce  qu'ils  devraient  être,  ce 
qu'ils  étaient  d'abord;  ils  ont  été  corrompus  par 
les  institutions  impériales  et  par  les  institutions 
de  la  restauration;  ce  qui  avait  été  destiné  à 
servir  de  refuge  à  l'innocence  et  à  la  faiblesse 
est  devenu  un  moyen  de  la  rendre  victime  de  ses 
oppresseurs. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  et  lorsqu'on  professe 
des  principes  d'après  lesquels  l'aveuglement  du 
zèle  doit  être  la  partie  importante  du  caractère 
d'un  magistrat;  quand  nous  voyons  cette  doctrine 
produire  chez  ceux  qui  sont  chargés  des  fonctions 
du  ministère  public  un  zèle  si  outré  qu'il  ne  leur 
permet  jamais  de  voir  d'innocents,  il  est  évident 
qu'on  a  bien  le  droit  d'examiner  ce  que  sont  les 
dépenses  des  frais  de  justice  criminelle. 

le  disais  tout  à  l'heure  que  les  magistrats  char- 
gés des  fonctions  du  ministère  public  montraient 
toujours  dans  la  poursuite  des  accusés  un  zèle  si 
aveugle  qu'ils  ne  voyaient  jamais  l'innocent  ;  je  me 
trompais;  un  de  ces  magistrats  a  nu  dernièrement 
reconnaître  l'innocence  d'un  accusé  :  quand  cela 
est-il  arrivé,  Messieurs?  quand  M.  Bergasse  a  été 
traduit  devant  les  tribunaux,  pour  apaiser  les 
alarmes  que  son  écrit  avait  jetées  dans  la  France. 
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Le  ministère  public  n'a  pas  manqué  de  proclamer 
son  innocence  ;  c'est  une  justice  que  je  dois  rendre 
à  son  impartialité;  mais  je  ne  sais  s'il  en  sera 
satisfait.  (On  rit  à  gauche.) 

On  prétendra  que  signaler  à  cette  tribune  les 
abuB  nombreux  qui  existent  dans  l'administration 
de  la  justice,  c'est  porter  atteinte  au  caractère 
sacré  des  magistrats;  on  dira  qu'il  faudrait  au 
contraire  faire  tous  ses  efforts  pour  augmenter  la 
considération  qui  doit  les  entourer.  Je  ne  saurais, 
Messieurs,  me  laisser  arrêter  par  une  pareille  con- 
sidération. En  signalant  les  abus  dé  la  magistra- 
ture, nous  cherchons  à  lui  rendre  tout  le  lustre 
qui  lui  appartient.  C'est  en  attaquant  les  excès 
auxquels  se  livraient,  dans  un  autre  temps,  des 
ministres  de  la  religion,  qu'on  est  parvenu  à  dé- 
truire ces  excès  qui  faisaient  la  bonté  de  ceux 
qui  se  les  permettaient,  et  qui  rejaillissaient  sur 
la  religion  elle-même;  ces  attaques,  en  détruisant 
les  abus,  n'ont  fait  qu'inspirer  au  peuple  plus  de 
respect  pour  la  religion.  Eh  bien  !  il  en  sera  de 
même  ici  pour  la  justice.  Si  les  excès  qui  se  com- 
mettent aujourd'hui  duraient  longtemps,  on  ne 
tarderait  pas  à  confondre  les  hommes  coupables 
avec  la  justice  dont  ils  sont  les  pontifes;  on  fini- 
rait par  croire  qu'il  n'y  a  pas  de  justice,  et  qu'il 
faut  se  la  faire  soi-même.  Si,  au  contraire,  nous 
parvenons  à  démontrer  aux  ministres,  qu'aveuglés 
par  le  besoin  de  satisfaire  les  passions  du  parti 
qui  les  subjugue,  ou  leur  propre  vanité,  ils  se 
laissent  en i rainer  à  des  doctrines  funestes,  en 
inspirant  aux  magistrats  un  zèle  aveugle,  alors  il 


nocence;  ce  ne  sera  plus  cette  force  aveugle  qui 
effraye  seulement  le  malheureux  qui  va  attendre 
sur  un  grand  chemin,  ce  sera  cette  force  puis- 
sante qui  naît  du  respect  et  de  la  vénération,  et 
qui,  au  lieu  de  nécessiter  si  souvent  le  bras  de  la 
justice,  en  préviendra  le  besoin. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  sens  nous  avons 
présenté  nos  observations  qu'on  a  mal  à  propos 
considérées  comme  portant  atteinte  au  respect 
que  nousdevons  à  la  magistrature.  À  cet  égard,  je 
dirai  franchement  que  nous  faisons  une  différence 
immense  entre  ceux  qui  se  laissent  entraîner  à 
soutenir  le  p  du  voir  par  aveuglement  ou  par  l'illu- 
sion de  l'esprit  de  parti,  et  ceux  qui  ne  le  font 
3ue  parce  qu'ils  sont  attachés  à  son  char  au  moyen 
'une  fonction  payée  par  une  rétribution  pécu- 
niaire. Si  nous  pouvons  haïr  ceux  qui  nous  pa- 
raissent mettre  en  danger  le  salut  de  la  France, 
nous  couvrons  de  mépris  ceux  qui  agissent  sans 
opinion,  et  qui  ne  votent  de  telle  ou  telle  manière 
que  parce  qu'on  leur  a  prescrit  de  le  faire. 

Messieurs,  nous  demandons  la  diminution  des 
frais  de  justice;  nous  n'espérons  pas  l'obtenir, 
mais  nous  aurons  éclairé  la  France  sur  des  abus 
qui  se  multiplient  chaque  jour,  et  qui  vous  ont 
été  signalés,  non-seulement  par  l'orateur  qui  m'a 
précédé,  mais  encore  par  mes  honorables  amis 
qui  ont  parlé  dans  les  dernières  séances. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  ;  Non,  non! 

(La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  DoJm.  Je  viens  m'opposer  à  la  réduction 
proposée  sur  les  frais  de  justice,  et  je  prétends 
prouver  que  rien  ne  serait  plus  propre  i  entraver 


l'action  des  tribunaux  et  à  prolonger  la  détention 
des  prévenus;  mais  avant  de  m'expliquer  à  cet 
égard,  permettez-moi  de  réclamer  un  peu  de  ce 
privilège  que  vous  accordez  si  souvent  aux  ora- 
teurs de  la  minorité... 

Voix  à  gauche:  Soyez  tranquille,  ils  ne  vous  in- 
terrompront pas. 

M.  D«4on*  flous  devons,  comme  le  disent  cer- 
tains orateurs  de  la  minorité,  répondre  aux  dis- 
cours des  deux  préopinants  à  nos  risques  et  pé- 
rils ;  je  vous  prie  donc  de  me  permettre  de  les 
suivre  dans  les  digressions  auxquelles  ils  se  sont 
livrés.  Je  m'attends  bien  que  je  vais  être  accosé 
d'être  un  contre-révolutionnaire,  et  qu'on  me 
rangera  parmi  les  hommes  qui  ne  s'appuient  que 
sur  ce  qui  est  en  dehors  des  nations  ;  mais,  Mes- 
sieurs, ce  mot  de  contre-révolutionnaire,  doii-je 
le  regarder  comme  un  reproche  ou  comme  uo 
éloge?  Si  c'est  un  reproche,  j'avoue  que  je  le  mé- 
ritais plus  avant  la  restauration  que  Je  ne  le 
mérite  aujourd'hui;  car  alors  nous  combattions 
ensemble  les  principes  que  voua  soutenez  aujour- 
d'hui; nous  étions  d'accord  sur  les  dangers  qu'il 


depuis  cette  mémorable  joui 

que  l'un  de  vous  appelait  moins  une  révolution 
qu'un  premier  pas  vers  la  contre-révolution;  je 
l'ai  mérité  depuis  qu'il  se  présenta  à  la  tète  des 
affaires  un  homme  qui  entreprit  de  comprimer  li 
Révolution.  La  religion  avait  été  détruite  par  U 
Révolution,  il  releva  ses  autels  ;  les  prêtres  étaiest 
proscrits,  il  fit  un  premier  arrangement  qui  denit 
nous  laisser  le  libre  exercice  de  leur  culte;  des 
Français  avaient  été  bannis,  il  les  rappela  ;  la  cot 
fiscation  avait  anéanti  leurs  biens,  il  leur  en  m* 
dit  une  partie:  il  créa  ces  corps  qui  devaient 
nous  entourer  de  tant  d'éclat  :  il  voulut  s'entourer 
d'une  noblesse  héréditaire;  la  Révolution  mit 
fait  le  régicide,  il  éleva  des  autels  expiatoire*; 
enfin,  il  réduisit  les  révolutionnaires  au  point  de 
lui  présenter  le  titre  d'empereur;  il  ne  voulut  pu 
le  prendre  de  lui-même,  il  savait  bien  que  1* 
révolutionnaires  aspiraient  à  le  lui  offrir. 

Foi*  à  droite  :  Très-bien  1...  très-bien  I..* 

D'autrct  à  gauche  :  11  a  bien  su  prendre  la  cou- 
ronne lui-même. 

M.  Casiarir  Perler.  Que  ne  criez-vous  de 
suite  Vive  V empereur!...  (Une  vive  agitation  *** 
cède.) 

M.  D«4o».  Il  était  maître  du  pouvoir;  ii 
voulut  se  foire  décerner  le  titre  d'empereur  ptf 
les  révolutionnaires  ;  je  les  ai  vus  ces  révolution 
naires  dans  toute  leur  abjection  :  avec  quel  em- 
pressement venaient-ils  fléchir  le  genou  devint 
la  puissance  de  celui  qu'ils  redoutaient  I  (Jr*f 
murée  à  gauche.  ) 

Voix  à  droite  :  C'est  la  vérité  I  Vous  ne  Pr- 
iiez pas  de  liberté  alors  I . . .  Vous  étiez  soumis  ef 
treniblants...  (L agitation  continue.) 

H.  D«4#a.  Jetais  alors  avec  celui  dont  je  n« 
connaissais  pas  encore  les  intentions,  et  de  q« 
nous  attendions  le  rappel  de  nos  princes  W* 
times.  (On  rit  à  gauche.) 

H.  Caslarir  Ferler.  Etait-ce  après  *  ** 


j 


ICbanbra  4at  Dépatéft.)        SECONDE  RimURATlON.        (23  juillet  18Î2.J 


SU 


4o  duo  d'Bnghien  que  vous  attendus  le  retour 
du  prince? 

M.  Ifadoii.  Jetais  avec  le  plus  grand  ennemi 
de  cette  horrible  Révolution  que  vous  prétendes 
que  la  Charte  a  sanctionnée. 

Votos  à  gauche  :  Oui,  et  c'est  la  vérité  I... 

M.  Dndon.  Non»  Messieurs;  lt  Charte  elle- 
même  a  flétri  la  Révolution  en  lui  accordant 
l'amnistie.  Jetez  les  yeux  sur  l'article  11  de  cette 
Charte,  vous  y  lires  :  «  Toute  recherche  des 
«  opinions  et  des  votes  émis  jusqu'à  la  restaura* 
«  tion  est  défendue.  > 

Bh  bien  I  est-ce  ainsi  que  Ton  atutit  honoré  la 
Révolution  ?  Si  la  Fronce  devait  s'en  féliciter^ 
comme  vous  le  prétendes»  au  lieu  de  recomman- 
der le  silence,  n*aurait-on  pas  fait  un  titre  de 
gloire  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  ce  temps?  Ainsi, 
convenez  que  quand  nous  attaquons  la  Révolu- 
tion, nous  défendons  la  Charte,  et  que  vous  at- 
taquez la  Charte  en  défendant  la  Révolution, 
quand  vous  la  regardes  comme  une  couronne  ci- 
vique accordée  aux  révolutionnaires. 

vous  nous  appelez  Contre-révolutionnaires; 
j'accepte  ce  reproche.  (Murmures  à  gauche*)  Mais 
quand  vous  nous  reproches  de  vouloir  détruire  le 
gouvernement  représentatif,  nous  vous  deman- 
dons dans  quelle  circonstance  vous  avez  pu  croire 
que  nous  ne  chérissions  pas  les  institutions  ac- 
tuelles T  Juges*vous  ainsi  d'après  notre  conduite 
envers  les  deux  ministères  précédents?  Observez 
cette  conduite,  et  vous  verres  que  Ce  n'est  qu'en 
nous  attachant  à  nos  institutions  que  nous  som- 
mes parvenus  à  faire  arriver  la  venté  au  pied  du 
trône*  et  à  faire  mettre  les  affaires  d'un  ministère 
royaliste. 

Après  ces  observations,  je  ne  crains  plus  les 
injures  de  ce  côté  (gauche)  ;  je  laisse  aux  mem- 
bres qui  y  siègent  le  soin  de  décider  si  ces  inju- 
res sont  des  reproches  ou  des  louanges.  J'arrive 
maintenant  à  la  question*  On  dit  que  les  frais  de 
justice  sont  demandés  pour  influencer  les  juge- 
ments. Malheureusement,  Messieurs,  nous  nous 
souvenons  d'une  époque  où  l'on  cherchait  à  vio- 
lenter les  juges;  et  personne  n'a  oublié  ce  mot 
fameux  d'un  général  de  la  Révolutiou  :  c  Je  ne 
réponds  pas  de  la  garde  que  je  commande,  si  un 
tel  n'est  pas  condamné*  (Mouvement.)  Ce  propos 
n'était-il  pas  le  comble  de  la  démence  et  de  la 
tyrannie?  mais  voyons-nous  rien  de  pareil  de  dos 
jours,  et  n'est-il  pas  extraordinaire  d'entendre 
dire  à  cette  tribune  que  les  magistrats  con- 
cluent toujours  à  la  condamnation  des  accusés* 
et  que  ce  n'est  que  dans  l'affaire  de  M.  Bergasse 
qu'on  a  conclu  à  l'absolution  ?  Lorsque  vous 
adresses  au  ministres  de  pareilles  accusations, 
que  ne  jetes-vous  les  yeux  sur  leurs  bancs?  vous 
y  verriez  deux  hommes  qui  ont  été  chargés  des 
fonctions  du  ministère  public  dans  une  affaire 
importante,  et  vous  vous  souviendriez  qu'ils  ont 
conclu  à  l'absolution  non-seulement  d'une  partie 
des  accusés  présents,  mais  encore  à  l'absolution 
d'accusés  contumaces.(Fftt?e  interruptionà  gaéeke.) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  e  C'est  une  fausseté  1 
voyez  le  réquisitoire^ 


»»••• 


M.  dePeyrennet,  garde  des  sceaux.  Bh  bien, 
voyez  le  réquisitoire  ;  vous  trouvères  que  ce  qui 
vient  de  vous  être  dit  est  la  plus  exacte  vérité  ! 

ML  Cfealnsir  Perler,  Vous  aves  conclu  à  la 
peina  capitale  contre  29  accusés  ) 


M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux.  Vous 
n'augmentez  que  de  vingt  sur  vingt-neuf  l  Lisez 
le  réquisitoire  ;  lises  les  conclusions. 

M.  le  Président  invite  la  Chambre  à  s'abste- 
nir de  toute  interpellation. 

M.  Du<ton.  Messieurs,  j'ai  presque  toujours 
l'avantage  de  pouvoir  vous  indiquer  les  sources 
où  je  puise,  aussi  facilement  que  vous  pouvez 
en  faire  la  vérification.  Je  n'ai  point  parlé  d'une 
affaire  obscure,  plaidée  devant  un  tribunal  qui 
n'ait  pas  attiré  l'attention  de  la  Chambre;  j'ai 
parlé  d'une  affaire  qui,  sous  plus  d'un  rapport, 
a  dû  fixer  vos  regards;  j'ai  parlé  d'un  réquisi- 
toire qui  a  été  distribué  à  la  Chambre,  et  que 
contient  le  Moniteur.  Il  est  donc  faux  de  préten- 
dre que  l'intention  des  ministres  soit  d'exiger  du 
ministère  public  une  coupable  complaisance. 
D'ailleurs,  Messieurs,  croyez-vous  qu'il  se  trou- 
verait beaucoup  de  magistrats  qui  se  prêtassent  à 
de  semblables  prétentions?  Non,  sans  doute;  et  si 
le  devoir  du  ministère  pubic  est  de  poursuivre  le 
criminel,  son  devoir  est  aussi  de  suivre  sa  cons- 
cience lorsque  l'instruction  est  terminée. 

Je  soutiens  donc  avec  M.  de  Castelbajac  que  le 
ministère  ne  mérite  aucun  des  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés.  Peu  m'importe  que  vous  ve- 
niez ici  présenter  des  accusations  qui  n'ont  rien 
de  fondé;  c'est  la  vérité  que,  je  cherche;  et  plus 
d'une  fois  j'ai  prouvé  que  je  ne  flattais  pas  le 
pouvoir.  Le  seul  reproche  qui  m'ait  paru  avoir 
quelque  consistance  dans  tous  ceux  que  vous  avez 
fait  est  celui  qui  consiste  à  dire  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  refusé  l'autorisation  de  plaider  de- 
vant une  cour  dont  les  avocats  s'étaient  récusés; 
mais  déjà  il  a  été  articulé  à  celte  tribune;  il  vous 
a  été  démontré  que  vous  n'étiez  nullement  fondés 
à  le  faire  :  pourquoi  donc  le  reproduire  le  jour 
même  où  les  papiers  publics  vous  donnent  un 
démenti  formel  ?  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Monsieur, 

c  Je  lis  dans  votre  feuille  du  13  de  ce  mois  que 
M.  de  Chauvelin,  en  parlant  de  la  procédure  du 
complot  de  Belfort  qui  doit  être  jugé  à  Colmar,  a 
dit  qu'à  l'exception  de  cinq  tous  les  avocats  de 
la  cour  de  Colmar  avaient  refusé  leur  ministère 
aux  accusés.  J'ai  peine  à  comprendre  qu'à  une 
tribune  publique  1  on  puisse  avancer  une  impu- 
tation de  pareille  fausseté.  Ces  avocats  au  tableau 
sont  au  nombre  de  dix-neuf»  sans  compter  les 
stagiaires,  et  il  est  de  fait  que  pas  un  n'a  donné 
de  refus.  » 

M.  de  Glrardin.  Que  prouve  cela  ? 

M.  Dndnn.  Cela  prouve  la  fausseté  de  votre 
reproche;  cela  prouve  que  le  ministre  ne  refuse 
pais  aux  accusés  les  moyens  de  défense  que  la  loi 
leur  accorde. 

M.  de  Glrardin.  Il  a  refusé  l'autorisation  de 
plaider  ! 

M.  Dndon.  Je  viens  de  vous  lire  une  pièce 
authentique;  elle  est  signée  de  M.  Chauffour, 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Colmar  ;  rien 
n'est  plus  positif  que  cela.  Que  si  le  ministre  a 
refusé  à  des  avocats  d'une  cour  étrangère  l'auto- 
risation de  plaider  à  Colmar,  il  vous  a  exposé 
par  quelles  considérations  d'ordre  public  il  avait 
été  mû  ;  et  d'ailleurs  il  n'a  fait  que  se  conformer 
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à  la  loi  ;  je  ne  rappellerai  pas  en  guelle  circon- 
stance cette  loi  a  été  rendue;  mais  assurément 
ces  circonstances  n'étaient  pas  plus  graves  que 
celles  où  nous  nous  trouvons. 

M.  de  Lafayette  s'est  encore  livré  à  d'autres 
considérations  ;  mais,  je  le  demande,  ce  qu'il  a 
exprimé  de  ses  regrets  sur  la  suppression  du 
jury  d'accusation  peut-il  être  considéré  comme 
un  reproche  au  ministre?  Ce  qui  se  fait  aujour- 
d'hui n'est-il  pas  conforme  aux  dispositions  du 
Gode  ?  Et  ce  Code  que  vous  blâmez  n'a-t-il  pas 
été  fait  par  des  hommes  dont  vous  louez  la  con- 
duite et  dont  vous  ne  cessez  de  défendre  les  déci- 
sions? (Murmures  à  gauche.)  Ce  que  vous  avez  dit 
à  cet  égard  est  une  théorie  comme  une  autre,  et 
qu'il  faudrait  examiner  si  elle  nous  était  soumise  ; 
mais  je  n'y  vois  aucune  raison  pour  refuser  de 
voter  les  fonds  demandés. 

Je  ne  relève  pas  la  comparaison  qu'on  a  faite 
des  tribunaux  spéciaux  de  l'empire  avec  les  cours 
prévôtales  de  la  restauration  ;  il  me  semble  qu'on 
devrait  parler  avec  plus  d'égards  (Nouveaux 
murmures  à  gauche.)  d'institutions  qui  ont  été 
consacrées  par  la  Charte.  C'est  à  ceux  qui  crai- 
gnent Faction  de  la  justice  à  ne  pas  rendre  né- 
cessaire l'emploi  d'un  moyen  que  je  déplore  comme 
vous,  mais  qu'il  faut  subir  quand  il  est  devenu 
nécessaire. 

On  s'est  encore  élevé  contre  le  droit  de  récu- 
sation accordé  au  ministère  public  ;  ce  droit  ré- 
sulte d'une  disposition  du  Code  criminel.  S'il 
s'agissait  de  refondre  ce  Code,  on  pourrait  pré- 
senter des  objections;  mais  tant  que  le  Code 
existe,  on  ferait  assurément  un  crime  au  ministre 
d'interdire  au  ministère  public  le  droit  de  récu- 
sation. Sans  doute,  nous  devons  protection  à  l'ac- 
cusé, mais  nous  devons  aussi  vengeance  à  la 


Veuillez  observer,  Messieurs,  que  la  réduction 
que  Ton  propose  est  une  de  ces  demandes  faites 
au  hasard,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  four- 
nir l'occasion  d'un  discours.  La  demande  de 
2,500,000  francs  qui  vous  est  faite  est  autorisée 
par  tous  les  précédents  ;  il  ne  saurait  y  avoir  une 
somme  déterminée  pour  une  dépense  éventuelle 
qui  dépend  à  la  fois  du  nombre  des  accusés,  de 
la  nature  des  crimes,  du  nombre  des  recours  en 
cassation,  et  de  mille  autres  circonstances  qu'il 
est  impossible  de  prévoir.  Ce  ne  sera  vraiment 
que  lors  de  la  reddition  des  comptes  que  nous 
saurons  exactement  la  somme  qui  aura  été  né- 
cessaire, et  ce  ne  sera  qu'alors  que  nous  aurons 
à  examiner  si  l'emploi  en  a  été  sagement  fait. 
Par  ces  motifs,  j'espère  que  vous  accorderez  l'al- 
location demandée. 

(L'impression  de  cette  improvisation  *st  de- 
mandée à  droite  et  ordonnée  par  la  Chambre.) 

On  demande  à  droite  la  clôture  de  la  discus- 
sion; cette  demande  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  chapitre  Vlil  est  également  adopté. 

M.  le  Préflldeat  fait  lecture  du  chapitre  IX, 
ainsi  conçu  : 

«  Indemnités  temporaires  à  accorder  aux  em- 
ployé $  réformés,  29,000  francs.  » 

M.  de  Uirardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Giraréln.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
role pour  m'opposer  à  l'allocation  de  la  somme, 
mais  seulement  pour  savoir  si  les  pièces  qui 
doivent  être  produites  aux  termes  de  la  loi»  ont 


été  remises  à  la  commission.  Ces  pièces  doivent 
faire  connaître  le  nom  des  employés  réformés. 
Si  cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  vous  ne 

{>ouvez  pas  voter;  si  elle  l'a  été,  vous  connaître! 
es  motifs  qui  ont  dicté  les  réformes  du  ministre; 
et  vous  saurez  si  ces  réformes  ne  sont  pas  un 
moyen  de  consacrer  des  injustices.  Je  demande 
donc  que  M.  le  rapporteur  nous  dise  si  les  pièces 
dont  je  parle  lui  ont  été  remises. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  le  cha- 
pitre IX  ;  il  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
s'occuper  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ;  et  en  premier  lieu  d'une  proposition 
faite  par  M.  Labbey  de  Pompiôres,  et  tendant  i 
faire  sur  la  totalité  de  ce  budget  une  réduction 
de  1  million. 

M.  Labbey  de  Pompières  a  la  parole. 

M.  Labbey  de  Pomplèrea.  Lorsqu'on  propose 
une  réduction  sur  un  budget  qui  exige  à  peu  prés 
autant  de  millions  qu'il  contient  de  lignes,  on 

Sourrait  sans  doute  se  dispenser  d'entrer  dans  des 
étails,  et  se  renfermant  dans  le  laconisme  mini- 
stériel dire:  je  demande  un  million  de  réduction. 

Bn  effet,  il  est  impossible  de  juger  de  l'utilité 
d'une  dépense  présentée  en  masse  par  chaque 
chapitre,  à  dessein  d'éviter  toute  objection. 

Cependant  comme  nous  n'avons  pas  le  privilège 
ministériel  d'être  crus  sur  parole,  je  présenterai 
sur  quelques  articles  des  renseignements  qui  pa- 
vent éclairer  la  Chambre. 

Je  ne  demanderai  pas  quelle  est  l'occupât* 
d'un  ministre  des  affaires  étrangères,  puiaqnï 
ne  dirige  pas  les  affaires  politiques,  et  que  ce 
soin  est  confié  à  un  directeur  aux  appointements 
de  30,000  francs  :  je  sais  qu'un  ministre  n'est  pas 
né  pour  le  travail,  et  qu'il  manquerait  à  sa  di- 
gnité s'il  ne  donnait  pas  tout  son  temps  à  la  re- 
présentation. 

Je  passerai  donc  à  d'autres  articles  :  je  ferai  ob- 
server que  depuis  la  Révolution  on  a  créé  pis- 
sieurs  bureaux  dont  l'inutilité  a  été  démontrée 
par  M.  Barbé-Marboi8  :  de  ce  nombre  est  le  bu- 
reau des  chiffres,  dont  les  attributions  laissées  aux 
divisions  politiques  qui  jadis  en  étaient  chargé* 
éviteraient  une  dépen  se  de  28,200  francs. 

Cet  abus  a  augmenté  depuis  la  restauration  : 
car  aux  époques  de  1814  et  1815,  on  a  créé  m 
chancellerie  et  ses  sections,  qui  coûtent  45,2W 
francs. 

Bn  1*821,  on  a  improvisé  un  bureau  de  statisti- 

Sue  commerciale  en  faveur  du  frère  d'un  ageoi 
îplomatique.  Cette  sinécure  a  été  extraite  de  a 
division  des  consulats,  chargée  auparavant  des 
renseignements  de  cettte  nature.  ^ 

On  a  établi  il  y  a  deux  ou  trois  ans  un  coom£ 
valeur  des  présents,  chargé  de  veiller  à  ce  w* 
les  souris  ne  rongeassent  pas  quelques  wmnw» 
destinés  à  des  cadeaux  diplomatiques.  Cet  em- 
ployé, qui  serait  remplacé  avaotageuaemeat  P£ 
un  animal  domestique,  reçoit  2,000  francs  a w- 
pointements  pour  éviter  ce  soin  au  chef  ne  ** 
division  des  fonds  du  ministère.  .  .      _ 

Ce  chef,  qui,  ainsi  que  ceux  des  division*  Po- 
litiques, consulaires  et  des  archives,  réunit  cm*" 
francs  de  gratifications  à  18,000  francs  d  appwo- 
temnnts  fixes,  reçoit  en  outre  6,000  francs  jw£ 
indemnité  de  logement.  Il  était  logé  à  JêBSZ, 
ministère,  répudié  comme  trop  peu  ^^ûnJrzm 
ment  n'est-il  pas  logé  dans  le  nouveau,  qp  <* 
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cape  trois  hôtels  ?  D'ailleurs,  pourquoi  un  loge- 
ment à  ce  chef?  il  n'a  ou  du  moins  ne  doit  point 
avoir  de  caisse. 

Jadis,  à  Versailles,  le  seul  chef  des  archives 
était  logé,  mais  sans  être  chauffé  ni  éclairé,  com- 
me le  sont  aujourd'hui  tous  ceux  que  loge  le  gou- 
vernement. Après  avoir  accordé  à  la  session  der- 
nière plus  de  400,000  francs  pour  le  mobilier,  on 
vous  demande  en  ce  jour  au  moins  100,000  francs 
pour  les  dépenses  matérielles,  c'est-à-dire  pour 
entretenir  ces  meubles  plus  somptueux  que  ceux 
qu'on  voit  dans  le  palais  des  rois,  ces  tapis  de  la 
savonnerie  qu'on  trouve  jusque  dans  les  cham- 
bres des  gens  de  service,  jusque  dans  les  linge- 
ries des  employés. 

En  réunissant  les  employés  de  la  chancellerie 
et  du  secrétariat,  on  en  compte  plus  de  douze. 
Avant  la  Révolution  trois  personnes  suffisaient  au 
même  travail.  Pourquoi  vanter  le  passé  et  en  re- 
jeter les  usages? 

Les  meilleurs  règlements  sont  inutiles  s'ils  ne 
sont  pas  exécutés.  Or,  un  règlement  porte  que  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  en  congé,  ne 
recevront  que  moitié  de  leur  traitement,  1  autre 
moitié  devant  être  divisée  à  parts  égales  entre  le 
Trésor  et  le  chargé  d'affaires  :  cependant,  on  as- 
sure que  la  retenue  est  prise  sur  les  frais  extraor- 
dinaires; quant  à  la  part  du  Trésor,  il  n'en  est 
fait  compte  nulle  part. 

On  élude  également  ce  règlement  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  premier  établissement,  qui  ne 
devraient  pas  aller  au  delà  du  tiers  du  traitement, 
et  qui  souvent  en  dépassent  la  moitié. 

Avant  la  Révolution,  les  frais  de  service  pour  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires 
n'excédaient  guère  200,000  francs.  On  les  évalue 
dans  le  budget  à  1  million  ;  quel  vaste  champ  à 
l'économie! 

11  y  avait  alors  moitié  moins  de  secrétaires  de 
légation  qu'en  ce  moment,  et  ils  étaient  moins 
bien  payés.  Par  exemple,  M.  Gaillard,  secrétaire 
de  légation  en  Russie,  sous  M.  de  Vérac,  n'avait 
que  3,000  francs. 

Je  classerai  dans  les  dépenses  diverses  sujettes 
à  réformes  on  au  moins  a  réduction  :  1°  celle  de 
la  commission  de  liquidation  espagnole  qui  coûte, 
dit-on,  plus  de  60,000  francs,  et  nui  nous  menace 
d'exister  aussi  longtemps  que  celle  créée  après  le 
traité  de  Bàle,  en  1795,  dissoute  seulement  en 
1815,  sans  s'être  jamais  assemblée.  Cette  dernière, 
plus  modeste,  se  contentait  de  30,000  francs 
par  an; 

2°  Celle  de  12  à  15,000  francs  affectée  à  un 
peintre  paysagiste  pour  transmettre  à  la  postérité 
les  sites  pittoresques  des  lieux  célèbres  par  quel- 
ques traités,  par  exemple,  la  chambre  où  Ton  a 
signé  le  traité  de  Vienne. 

On  pourrait  excuser  cette  sinécure  si  elle  eût 
été  donnée  à  un  des  chefs  de  l'École  française  ; 
mais,  en  ce  siècle,  le  talent  ne  suffit  pas  pour  être 
préféré; 

3°  Un  docteur  qui,  déjà  rétribué  comme  médecin 
du  département  de  la  Seine,  reçoit  3  à  4,000  francs 
aux  affaires  étrangères,  pour  appuyer  la  dignité 
de  ce  ministère; 

4°  Un  architecte  à  appointements  fixes  de  4,000 
francs,  ce  qui  n'a  point  empêché  de  lui  payer 
14,500  francs  pour  les  travaux  faits  à  l'hôtel  de 
Wagram.  Cette  place  n'existait  pas  avant  la  Révo- 
lution. Alors  MM.  de  Vergennes  et  de  Montmorin 
se  contentaient  d'un  simple  maçon  qu'on  payait 
lorsqu'on  l'employait  ; 

5°  12,000  francs  donnés  à  titre  d'historiographe 
à  l'auteur  d'un  ouvrage  justement  estimé  sur  la 


diplomatie,  non  pour  l'engager  à  continuer  cet 
ouvrage,  mais  assure-t-on,  pour  l'empêcher  d'en 
publier  la  suite  qui  traite  des  temps  modernes 
d'une  manière  très-piquante,  et  qui  est  prête  à 
être  livrée  à  l'impression. 

Enfin,  j'ajouterai  que  le  proviseur  du  collège 
de  Louis-le-Graod  pourrait  fort  bien  administrer 
l'école  des  jeunes  de  langues.  En  effet,  est-il  juste 
que  l'Etat  élève  pour  le  drogmenat,  pendant  dix 
à  douze  ans,  des  jeunes  gens  que  leur  familles 
enlèvent  souven ta  cette  carrière,  sans  rembour- 
ser les  frais  de  leur  éducation?  On  en  peut  citer 
un  actuellement  sous-intendant  militaire,  un  au- 
tre professeur  de  grec  à  Ja  Ribliothèque  royale, 
et  le  fils  d'un  huissier  du  ministère. 

Quant  aux  dépenses  secrètes,  cette  honte  des 
gouvernements,  cet  aliment  des  dénonciations, 
car  il  n'y  aurait  pas  de  dénonciateurs  s'il  n'y  avait 
pas  de  salaire,  je  laisse  à  la  conscience  de  M.  le 
ministre  le  soin  de  faire  disparaître  de  ses  comp- 
tes une  dépense  aussi  immorale. 

700,000  francs  pour  explorer  les  contre-ré- 
volutions étrangères,  quelle  pitié  !  Le  prix  des 
sueurs  du  peuple  destiné  à  river  les  fers  de  ses 
voisins  !  quel  siècle  I 

J'ai  indiqué  assez  d'autres  objets  susceptibles 
de  supporter  une  réduction  de  700,000  francs.  Je 
la  propose  en  masse,  pour  me  conformer  à  la  mar- 
che de  Son  Excellence. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  de  Puymaarin  (J).  Messieurs,  je  ne  sui- 
vrai point  le  préopinant  dans  toutes  ses  obser- 
vations. Je  pense  comme  lui  que  les  tapissiers  et 
les  architectes  toujours  prêts  à  offrir  des  nou- 
veaux projets  d'embellissement  sont  les  plus 
grands  ennemis  de  l'économie  dans  les  ministè- 
res :  mais  je  ne  crois  pas,  comme  lui,  qu'un  chat 
Suisse  remplacer  un  bibliothécaire  chargé,  non 
e  défendre  le  dépôt  qui  lui  est  confié  contre  les 
souris,  mais  contre  des  mains  ou  malpropres  ou 
infidèles. 

Quant  aux  enfants  de  langue  dont  le  préopi- 
nant voudrait  retrancher  la  dépense,  il  ignore 
sans  doute  que,  livrées  autrefois  aux  interprètes 
grecs  et  arméniens,  nos  négociations  avec  le  Divan 
étaient  plus  ou  moins  retardées,  plus  ou  moins 
heureuses  selon  l'intérêt  de  la  nation  à  laquelle 
appartenait  l'interprète.  Rivaux  de  notre  com- 
merce, les  grecs  et  les  arméniens  par  le  moyen 
de  leurs  interprètes  nous  empêchaient  de  récla- 
mer les  privilèges  du  commerce  français  dans 
le  Levant,  avec  la  force  et  l'énergie  nécessaires  ; 
même  dans  certaines  occasions,  l'interprète,  es- 
clave, tremblant  sous  le  despotisme  ottoman  se 
croyait  toujours  menacé  par  le  fatal  cordon.  Il 
ne  transmettait  point  au  grand  vizir  dans  leur 
énergie  et  leur  développement  les  résolutions  de 
notre  cabinet.  Ces  motifs  fondés  sur  ces  intérêts 
politiques  et  commerciaux  déterminèrent  la  créa- 
tion des  enfants  de  langue.  Ces  jeunes  gens,  éle- 
vés de  bonne  heure  dans  l'étude  des  langues 
orientales,  deviennent  les  fidèles  organes  des 
demandes  de  notre  cabinet  et  des  plaintes  de 
notre  commerce.  Cette  institution  loin  de  devoir 
être  détruite  doit  être  encouragée  et  ses  élèves 
entretenus  aux  dépens  du  gouvernement. 

On  a  comparé  le  budget  des  affaires  étrangères 
avec  celui  de  l'Angleterre,  et  on  a  dit  que  celui 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Puymaarin  est  incomplet 
an  Moniteur. 
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de  France  était  excessivement  exagéré  dans  ses 
dépenses;  mais  on  a  oublié  que  le  budget  des 
dépenses  du  ministère  anglais  ne  contient  point 
le  payement  des  consuls  dans  les  pays  étrangers. 

Les  ambassadeurs  sont  aux  Etats,  ce  que  la 
langue  est  à  l'homme,  qwd  homini  est  loquela, 
hoc iuntimpmi*  iegationet  .-c'est  avec  raison, dit 
un  politique  moderne,  qu'on  a  coutume  de  nom- 
mer pour  ambassadeurs  des  hommes  qui  réunis- 
sent à  cetle  qualité  celle  d'orateurs,  parce  que 
véritablement  l'ambassadeur  a  grand  besoin  de 
la  parole  et  de  l'éloquence  pour  renverser  tout  ce 
qui  peut  contrarier  la  fia  qu'il  se  propose. 

Il  faut  qu'aux  talents  un  ambassadeur  réunisse 
la  splendeur  qui  doit  accompagner  un  homme 
chargé  de  représenter  une  grande  nation;  il  doit 
faire  des  dépenses  considérables  pour  soutenir 
l'honneur  national  et  faire  respecter  son  gouver- 
nement ;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  serait  sans  con- 
sidération dans  le  pays  ou  il  résiderait,  le  mépris 
et  peut-être  l'insulte  en  seraient  lus  funestes 
snites. 

Avant  la  Révolution,  les  ambassadeurs  possé- 
daient des  fortunes  considérables,  que  dimi- 
nuaient si  elles  ne  les  détruisaient  pas, les  dépenses 
nécessaires  de  l'ambassade.  La  Révolution  a  dé- 
truit ces  fortunes,  et  dans  ce  moment  les  ambas- 
sadeurs peuvent  à  peine  soutenir  le  fardeau  de 
la  représentation  avec  leur  traitement. 

Prenons  par  exemple  l'ambassade  en  Angle- 
terre :  l'éloquence,  la  fidélité  et  la  France  y  sont 
dignement  représentées  ;  mais  la  nation  anglaise 
exige  de  plus,  pour  accorder  son  estime,  la  dé- 
pense de  la  représentation.  Le  peuple  anglais 
couvrirait  de  boue  et  de  son  mépris  un  ambas- 
sadeur de  France  qui  ne  paraîtrait  pas  dans  les 
occasions  avec  la  dignité  et  l'appareil  convena- 
bles, surtout  dans  le  moment  où  l'ambassadeur 
de  Russie  et  celui  de  l'Autriche,  le  prince  Ester- 
hasy,  éblouissent  les  yeux  du  peuple  anglais  par 
un  faste  vraiment  oriental. 

Un  loyer  au  moins  de  30,000  francs  par  an, 
30  ou  40,000  francs  d'entretien  de  voilures,  des 
fêtes  indispensables  à  donner,  une  table  splendide 
nécessaire  cbei  un  peuple  où  toutes  les  transac- 
tions se  terminent  par  un  repas,  des  voyages 
comme  ambassadeur  a  Brighlon,  séjour  du  roi 
d'Angleterre,  qui  content  énormément  cher,  ne 
sont  qu'une  (ait) le  esquisse  des  dépenses  que  doit 
faire  un  ambassadeur  à  Londres,  et  auxquelles 
il  est  impossible  qu'il  puisse  subvenir  avec  son 
seul  traitement. 

11  est  encore  une  dépense  dont  on  ne  peut  cal- 
culer l'étendue,  c'est  celle  des  secours  que  vien- 
nent réclamer  cher  un  ambassadeur  une  multi- 
titude  de  Français  pressés  par  le  besoin  dans  une 
terre  étrangère,  qui  viennent  implorer  sa  géné- 
rosité et  demander  des  secours,  ou  mourir  de  faim 
à  sa  porte.  Cette  dépense  est  proportionnée  à  la 
bienfaisance  de  l'ambassadeur,  et  alors  elle  est 
incalculable. 

Londres  est  le  refuge,  non-seulement  des  mal- 
heureux qui  ont  droit  aux  secours,  mais  aussi  de 
ces  hommes  de  toutes  les  nations,  qui  après  avoir 
voulu  détruire  l'ordre  social  de  leur  patrie,  vien- 
nent chercher  un  asile  en  Angleterre  :  réunis 
avec  les  radicaux  de  ce  royaume,  ils  y  délibè- 
rent de  concert  l'infernal  projet  du  renversement 
des  It-rtnes    rie  la  destruction   de  tout  culte,  et  du 


de  l'ambassade  de  Londres,  c'est  le  port  des  let- 
tres :  on  connaît  son  taux  exorbitant  en  Angle- 
terre. Lors  de  la  détention  de  Bonaparte,  à  l'Ile  de 
Sainte- Hélène,  les  dépêches  du  commissaire  fran- 
çais, arrivées  par  les  vaisseaux  de  la  marine  an- 
glaise et  d'un  asseï  fort  volume,  remises  a  Por- 
tsmouth  à  l'administration  des  postes,  coûtaient 
jusqu'à  600  francs  de  port  à  l'ambassade  fran- 
çaise. 

On  a  demandé  une  diminution  sur  les  dépenses 
des  consuls.  11  n'est  que  trop  avéré  que,  tout  com- 
merce leur  étant  Interdit,  leur  traitement  est  au- 
dessous  de  leurs  besoins' que  dans  les  pays  de 
l'Orient,  où  la  considération  se  mesure  sur  lt 
richesse,  ils  ne  peuvent  lutter  avec  les  consuls 
des  nations  étrangères  ;  que  perdant  ainsi  en 
considération,  ils  ne  peuvent  proléger  auprès  des 
pachas  le  commerce  national.  Il  a  fallu  que  le 
courage  et  l'humanité  les  élevassent  au-deseni 
de  tous  les  dangers  pour  les  rendre  les  protec- 
teurs des  infortunées  victimes  du  fanatisme  et  dn 
ressentiment  des  Ottomans.  Jesaisis  avec  empres- 
sement cette  occasion  de  témoigner  &  cet  cours- 
peux  consuls  la  reconnaissance  nationale,  bien 
persuadé  que  le  gouvernement  dn  Roi,  en  les  dé- 
dommageant de  leurs  pertes,  accordera  a  cet 
généreux  français  les  récompenses  dues  a  leur 
courage  et  à  leur  dévouement. 

Les  dépenses  secrètes  sont  nécessaires.  Une 
dépense  secrète  faite  à  propos,  quelque  considé- 
rable nu'elle  soit,  épargne  des  maux  incalculables. 
empêche  des  ruptures  entre  les  nations,  et  dé- 
couvre des  intrigues  dans  les  cours  étrangères 
Jui  pourraient  compromettre  la  sûreté  de  li 
rance,  et  permet  d'en  détruire  les  pernicieuse) 
conséquences. 

Votre  honorable  collègue,  H.  Mignon,  dtstjngad 
par  ses  connaissances  diplomatiques,  conmli 
mieux  que  personne  l'influence  des  dépenses  m- 
crêtes  dans  les  négociations.  Le  canon  de  Bona- 
parte a  dicté  les  traités  qu'il  imposait  à  l'Europe 
Les  sommes  versées  secrètement  dans  les  conseil! 
et  les  armées  de  ces  mêmes  rois  en  avaient  pré- 
paré les  effets. 

Les  dépenses  secrètes  ont  dans  ce  moment  une 
utilité  plus  essentielle  :  c'est  celle  de  décourrir 
non  les  délibérations  des  cabinets  étranger?,  h 
Sainte- Alliance  nous  assure  leur  amitié,  nui) 
celle  des  sociétés  secrètes  formées  dans  toute 
l'Europe  pour  la  destruction  des  rois,  et  de  toale 
institution  garante  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité: 
ces  sociétés  correspondent  entre  elles,  lia  mort 
des  bons,  le  triomphe  des  méchants,  voilà  l*or 
cri  de  ralliement.  Biles  ont  choisi  la  capitale  de 
la  France  pour  y  établir  l'impie  comité  qui  dé- 
termine leurs  funestes  opérations.  Les  carbontn, 
les  arminiens,  ou  hommes  libres  de  rAllemapn'. 
les  radicaux  de  l'Angleterre,  les  descamlsadot  in 
l'Espagne  :  toutes  ces  sociétés  ennemies  de  toute 
religion,  de  tonte  légimité,  reçoivent  leurs  in- 
structions de  ce  comité  directeur.  Ce  comité  qui 
sait  tout,  prévoit  tout,  ordonne  tout,  et  que 
l'on  ne  trouve  nulle  part,  doit  être  surrefll* 
dans  ses  sacrilèges  correspondances,  et  on  dé- 
couvre souvent  a  Berlin  ou  ailleurs,  p»r  lin- 
discrétion  des  correspondants  de  ce  W>wJ* 
secret  de  ses  complots  pour  renverser  le  l(*n* 
des  Bourbons. 

J'ai  eu  l'honnenr  dp  Atnnnrpr.  il  v  a  troll  M'1 
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l'année  dernière  les  trônes  de  Maplës  et  de  8ar- 
daigne.  Le  10  août  de  l'Espagne  est  son  funeste 
ouvrage,  protégeant  en  France  les  conspirations, 
ses  agents  intimident  les  jurés,  menacent  les 
juges,  égarent  une  jeunesse  aussi  généreuse  que 
confiante.  La  France  n'est  plus  qu'un  volcan  dont 
les  conspirations  n'ont  été  que  les  étincelles.  Les 
ministres  doivent  employer,  pour  détruire  ces 
audacieux  conspirateurs,  tous  les  moyens  que 
leur  offre  la  Charte.  Il  faut  sauver  le  Roi  et  la 
Charte  de  ces  hommes  qui,  en  invoquant  leur 
nom,  voudraient  les  étouffer  dans  leurs  perfides 
embrassements. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  elle  est  ordonoée.) 

M.  Bignon  est  appelé  à  la  tribune  par  Tordre  de 
la  parole. 

M.  Bignon.  Messieurs,  la  continuation  des 
mômes  dépenses  dans  le  département  des  affaires 
étrangères  vient  encore  aujourd'hui  justifier  nos 
plaintes  sur  le  peu  d'avantages  que  la  France  re- 
tire des  sommes  votées  pour  ce  département. 
Môme  en  adoptant  les  principes  des  hommes  qui 
prétendent  qu'une  certaine  prodigalité  sied  bien 
a  une  grande  monarchie,  nous  avons  droit  d'exi- 
ger que  cette  prodigalité  devienne  à  son  tour 
productive  et  féconde.  Un  Etat  ne  doit  semer  que 
pour  recueillir.  Ainsi  savent  semer  certains  gou- 
vernements qui  récoltent,  en  grands  et  précieux 
résultats,  le  fruit  d'avances  faites  à  propos  et 
ménagées  avec  adresse.  Ce  talent  ne  parait  point 
être  celui  du  ministère.  Peu  de  temps,  il  est  vrai, 
s'est  écoulé  depuis  la  dernière  session;  mais  dans 
ce  court  intervalle,  notre  situation  politique  s'est 
détériorée  sur  plusieurs  points,  et  les  échecs  que 
qous  avons  reçus  doivent  nous  être  d'autant  plus 
sensibles,  qu'il  eût  été  au  pouvoir  du  ministère 
de  les  prévenir. 

Lorsque  dernièrement,  dans  la  discussion  de 
la  loi  des  douanes,  je  vous  exprimais  le  regret, 
Messieurs,  qu'il  ne  nous  eût  pas  été  donné  con- 
naissance des  communications  qui  pouvaient  avoir 
eu  lieu  sur  ces  matières  avec  les  Etats  voisins, 
M.  le  ministre  des  finances  allégua  la  forme  de 
notre  gouvernement  comme  un  obstacle  à  toute 
négociation  préalable,  attendu  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  prendre  des  engagements  avec  les  autres 
pays  dans  l'incertitude  où  Ton  est  sur  les  déter- 
minations définitives  des  Chambres.  11  me  sem- 
ble qu'une  telle  allégation,  bien  loin  d'être  satis- 
faisante, accuse  tout  à  la  fois  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Si  M.  le  ministre  des  finances,  en  introduisant 
une  innovation  grave,  ne  s'est  pas  occupé  de 
l'effet  qu'elle  pouvait  produire  au  dehors;  si  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères/en  observant  ces 
effets  plus  ou  moins  prompts  à  se  manifester, 
n'a  pas  cherché  à  y  porter  remède  ;  si  tous  deux 
enfin  ne  se  sont  pas  aidés  de  leurs  lumières  réoi- 

Ï>roques,  tous  deux  méritent  le  même  reproche,  et 
a  responsabilité  des  suites  pèsera  sur  tous  deux 
également. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  croirait- 
il  que  des  discussions  de  tarifs  soient  au-dessous 
de  la  dignité  de  son  ministère?  Ce  serait  une 
méprise  qui  ne  peut  pas  même  se  supposer.  11 
connaît  trop  bien  le  grand  nombre  dictes  di- 
plomatiques, dont  la  base  n'est  rien  autre  chose 
qu'un  article  de  douanes.  11  sait  trop  bien  que 
c'est  par  une  adroite  fixation  de  tarifs  que  tel 
Etat  a  rendu  un  autre  Etat  sou  tributaire  et  son 
vassal.  11  sait  trop  bien  enfin  que  la  partie  la 
plus  active  des  fonctions  diplomatiques  doit  être 


de  favoriser  les  pacifiques  conquêtes  de  l'industrie 
et  du  commerce,  t Pourquoi,  dans  les  traitements 
de  son  ministère,  affecterait-on  un  fonds  de 
1,500,000  francs  à  la  division  des  consulats,  si  ce 
n'était  pas  dans  ce  département  que  dussent,  en 

grande  partie,  se  réunir  les  éléments  dont  on  a 
esoin  pour  établir  des  tarifs  qui,  en  favorisant 
notre  intérêt,  ne  soient  pas  incompatibles  avec 
l'intérêt  étranger? 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  prendre,  ainsi  que  le 
craint  M.  le  ministre  des  finances,  des  engage- 
ments qui  puissent  être  annulés  par  les  décisions 
de  l'autorité  législative,  mais  M.  le  ministre 
s'abuse  singulièrement  s'il  s'imagine  que  l'on 
ne  négocie  que  pour  prendre  aussitôt  désengage- 
ments formels.  Toutes  les  affaires  dont  s'occupe 
la  diplomatie  n'aboutissent  pas  à  des  conventions 
écrites.  Son  activité  s'emploie  beaucoup  plus  en 
préparations  verbales  qu'en  signatures.  Par 
exemple,  lorsque  le  projet  de  loi  présenté  dans 
la  session  dernière,  appliqué  ensuite  par  ordon- 
nance, a  excité  le  mécontentement  des  Etats  voi- 
sins, n'était-il  pas  du  devoir  du  département  des 
affaires  étrangères  de  faire  en  sorte  d'empêcher  les 
représailles,  du  moins  de  tâcher  d'en  adoucir  la 
violence,  d'essayer  des  paroles  de  rapproche- 
ment, et  de  rechercher  par  quels  moyens  les  in- 
térêts de  oes  pays  peuvent  se  concilier  avec  les 
nôtres?  Dans  de  pareilles  circonstances,  en  Angle- 
terre, on  demande  que  les  documents  relatifs  à 
ces  démarches  diplomatiques  soient  déposés  sur 
le  bureau.  En  France,  nous  sommes  moins  exi- 
geants. Muni  de  ces  informations,  M.  le  ministre 
de  finances  eût  lui-même  mieux  apprécié  la 
portée  des  mesures  qu'il  vous  proposait,  et  uous 
n'aurions  pas  adopté  en  aveugles  des  dispositions 
dont  maintenant  nous  ne  pouvons  calculer  les 
suites.  11  faut,  Messieurs,  ramener  la  diplomatie 
à  l'une  de  ses  plus  utiles  destinations.  Nos  ambas- 
sadeurs, ministres  et  consuls  font  fausse  route 
s'ils  se  croient  uniquement  les  représentants  de 
la  vanité  de  la  puissance.  Leur  véritable  caractère 
est  d'être  les  éciaireurs  de  notre  prospérité  terri- 
toriale et  manufacturière.  Il  importe  fort  peu  à  la 
France  que  tel  de  ses  agents  étonne  les  pays  étran- 
gers par  le  luxe  de  sa  table  et  la  magnificence  de 
ses  fêtes.  (Sensation.)  Cet  éclat  n'est  permis  que 
comme  moyen;  ce  ne  doit  pas  être  un  but.  Ce  qui 
importe  à  la  félicité,  à  la  richesse  de  la  France, 
c'est  que  les  agents  payés  par  elle  lui  conservent 
ses  avantages,  là  où  elle  a  pu  en  obtenir,  et  lui 
procurent  de  meilleurs  arrangements,  la  où  les 
chances  précédentes  n'étaient  pas  en  sa  faveur. 
Le  fameux  traité  de  Mérhuen  n'était  qu'un  traité 
de  douanes.  En  donnant  à  l'Angleterre  le  mono- 
pole du  Portugal,  ce  traité  a  été  longtemps  un 
des  instruments  principaux  de  sa  grandeur.  C'est 
encore  un  traité  de  douanes  que  celui  qui,  main- 
tenant, lui  assure  au  Brésil,  une  immense  supé- 
riorité sur  nous  ;  et,  si  la  marche  de  notre  mi- 
nistère continue  à  être  la  même,  des  traités  de 
douanes  que,  dès  à  présent,  l'Angleterre  prépare 
en  silence  avant  d'avoir  reconnu  encore  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  traités  qui  de- 
viendront de  sa  part  la  condition  de  cette  recon- 
naissance, auront  établi  dans  tous  ces  Etats  la 
domination  du  commerce  britannique,  tandis  que 
nous  nous  débattrons  dans  les  vaines  formalités 
d'une  reconnaissance  sans  condition  à  laquelle 
nous  serons  forcés  de  souscrire  après  l'avoir  folle- 
ment retardée  à  notre  préjudice  ;  mais  je  ne  dois 
pas  anticiper  sur  cette  question  dont  je  me  réserve 
I  de  dire  un  mot  ultérieurement.  Ici  je  n'ai  voulu 
>  que  faire  sentir  à  MM.  les  ministres  des  affaires 
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étrangères  et  des  finances  qu'ils  sont  Pan  et 
l'autre  responsables  des  intérêts  de  notre  com- 
merce extérieur,  et  qu'ils  doivent,  sur  tout  ce 
qui  s'y  rapporte,  se  prêter  constamment  un  mu* 
tuel  appui.  (Même  mouvement.) 

Je  ne  puis  m'empêcher,  Messieurs,  de  revenir 
encore  sur  un  point  délicat,  qui  malgré  nous  se 
-  reproduit  sans  cesse  dans  toutes  les  discussions 
relatives  au  département  des  affaires  étrangères  : 
c'est  le  degré  de  considération  dont  jouit  notre 
gouvernement  au  milieu  des  puissances  euro- 
péennes. Sur  de  tels  sujets  J'ai  peine  à  concevoir, 
je  Ta  voue,  comment  il  se  fait  qu'il  y  ait  parmi 
nous  deux  partis.  Serait-ce  qu'il  y  aurait  une 
diplomatie  d'intérêt  commun  et  une  diplomatie 
d'jntérét  spécial  ?  Serait-ce  que  dans  le  ministère 
l'iutérét  spécial  dominerait  l'intérêt  commun,  et 
que  les  questions  qui  touchent  à  la  prospérité 
nationale  devraient  être  subordonnées  a  des 
questions  de  parti  que  le  ministère  ou  la  cour 
voudraient  faire  prévaloir,  soit  ches  nous,  soit 
cbez  d'autres  peuples? 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  des  vues  des  déposi- 
taires de  l'autorité,  il  y  a  en  France  une  grande 
masse  d'opinion  qui  leur  demande  compte  de 
l'usage  qu'ils  font  de  cette  autorité,  soit  pour 
l'utilité,  soit  pour  la  gloire  du  pays.  Le  temps  est 
loin  où,  étrangère  a  sa  propre  cause,  la  nation 
française  se  consolait  par  une  épigramme  de  l'in- 
capacité d'un  ministre,  et  par  une  chanson,  de  la 
perte  d'une  bataille.  Aujourd'hui  elle  n'est  indif- 
férente ni  aux  fautes  de  la  guerre,  ni  aux  fautes 
de  la  paix  ;  elle  saisit  d'un  œil  rapide  ce  qui  la 
sert  et  ce  qui  lui  nuit,  et  surtout  elle  sent  vive- 
ment ce  oui  l'élève  ou  ce  qui  l'humilie. 

Ce  sentiment  est  beau ,  il  est  le  principe  des 
grandes  actions  ;  c'est  avec  lui  que  les  peuples 
libres  dans  l'antiquité,  et  l'Angleterre  dans  les 
temps  modernes,  ont  obtenu  de  leurs  populations 
d'héroïques  efforts  et  d'admirables  sacrifices.  Que 
le  ministère  ne  s'étonne  donc  pas,  surtout  qu'il 
ne  s'afflige  pas  d'entendre  quelquefois  de  notre 
bouche  les  plaintes  de  ce  patriotique  orgueil. 

Ce  n'est  pas  assez,  Messieurs,  qu'un  gouverne- 
ment vante  lui-même  sa  propre  dignité,  ainsi  que 
le  faisait  encore  dernièrement  M.  le  ministre  aes 
finances.  Il  nous  serait  doux  de  croire  à  ces  flat- 
teuses assertions  ;  mais  comment  y  ajouter  foi  en 
voyant  à  quel  rang  figure  au  dehors  notre  cabinet, 
et  même  avec  quelle  légèreté  dédaigneuse  il  est 

Suelquefois  traité  par  d'autres  gouvernements? 
omplices  bénévoles  de  l'oppression  de  l'Italie,  au 
mépris  de  nos  intérêts  les  plus  sacrés,  quel  rôle 
avons-nous  pris  dans  les  graves  questions  qui 
depuis  ont  tenu  l'Europe  en  suspens  î 

Toujours  nous  sommes  arrivés  après  les  grandes 
puissances  pour  donner  un  subalterne  assenti- 
ment à  ce  qu'elles  ont  décidé  sans  notre  concours. 
Si  Ton  nous  objecte  qu'ainsi  le  veut  notre  posi- 
tion relative,  nous  répondrons  que  le  gouverne- 
ment français  serait  fort  le  jour  où  le  ministère 
serait  national  (  Violents  murmurée  à  droite.);  mais, 
même  en  prenant  les  choses  comme  elles  sont, 
si  vous  ne  vous  sentez  pas  capables  d'énergiques 
et  courageuses  résolutions,  au  lieu  d'affecter  une 
fastueuse  représentation  d  ambassades  nominales 
et  sans  objet,  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  du 
moins  pour  quelque  temps,  vous  isolant  avec  une 
noble  fierté  de  négociations  dans  lesquelles  vous 
êtes  sans  influence,  et  ne  plaçant  dans  les  grandes 
résidences  que  de  simples  chargés  d'affaires,  vous 
interdire  toute  démarche  approbative  ou  impro- 
bative  sur  les  mesures  adoptées  par  les  cabinets 
dominateurs  ? 


Par  cette  sorte  d'effacement  qui  serait  honora" 
ble,  parce  qu'il  serait  volontaire,  vous  vous  épar- 
gneriez l'humiliante  nécessité  de  paraître  toujours 
sur  la  scène  après  coup  comme  apologistes  obli- 
gés de  déterminations  auxquelles  vous  n'avez 
pris  aucune  part.  Nous  espérons  que  le  ministère 
voudra  bien  se  souvenir  de  cette  observation, 
surtout  si  le  malheur  de  l'humanité  veut  qu'if  ? 
ait  encore  des  congrès  :  et  nous  l'attendons  à 
Florence.  (Agitation  prolongée.) 

Bh!  Messieurs,  quand  même  tant  de  circon- 
stances graves  n'accuseraient  pas  votre  nullité, 
n'est-ce  pas  déjà  un  grand  mal  que  l'opinion 
généralement  proclamée  par  les  publicistes  de 
tous  les  pays  de  la  déconsidération  dont  est 
frappé  le  cabinet  français?  D'ailleurs  les  grandes 
puissances  dont  vous  suives  les  traces  ne  pren- 
nent que  trop  le  soin  de  faire  connaître  elles- 
mêmes  le  peu  de  crédit  qu'elles  vous  accordent 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  connaît 
sans  doute,  comme  nous,  un  ouvrage  qui  a  fait 
une  grande  sensation  en  Allemagne  et  dans 
lequel,  en  peignant  la  situation  des  principales 

Suissances,  l'auteur  a  tracé  la  nôtre  en  traits 
'autant  plus  affligeants  qu'ils  peuvent  être  pins 
vrais. 

«  La  France,  dit  cet  écrivain,  a  perdu  tonte 
action  politique  en  Europe,  parce  que  ses  enne- 
mis ont  eu  l'habileté  de  lui  imposer  sa  goerre 
avec  ses  libéraux  comme  son  unique  affaire.  > 
(Sensation  à  gauche...—  Voix  à  droite  :  Ne  sonwe 
pas  les  libéraux  qui  font  la  guerre  au  ministère  ?» 
il  faut  bien  qu'il  se  soutienne.) 

On  va  me  répondre,  je  m'y  attends  bien,  <pe 
peu  importe  à  la  France  ce  langage  d'un  écrinii 
allemand  qui  peut-être  même  est  un  écrivais 
libéral,  mais  ce  passage  si  frappant  en  lui-mé* 
ne  prend-il  pas  un  caractère  encore  plus  mur- 

Suable,  s'il  se  trouve  répété  par  le  minisfce 
'une  puissance  de  premier  ordre,  sans  <roe  ce 
ministère  ait  la  générosité  de  nous  en  adoucir 
l'amertume  par  la  moindre  observation,  par  le 
plus  léger  correctif  T  C'est  cependant  ce  qui  est 
arrivé,  et  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sait  mieux  que  moi,  lui  qui  a  sous  ses 
ordres  tant  d'agents  par  lesquels  il  en  aara  été 
averti  et,  dans  son  ministère,  un  bureau  de  tra- 
ducteurs largement  payés,  qui  sûrement  ne  loi 
laissent  rien  ignorer  de  ces  publications  curieuses 
auxquelles  les  gouvernements  étrangers  donnent 
une  si  grande  attention. 

On  aurait  beau  nous  dire  que  la  grande  pris- 
sance  qui  a  fait  publier  des  observations  offi* 
cielles  sur  l'ouvrage  d'un  particulier  ne  l'a  fait 
que  pour  constater  son  improbation  sur  cet  ou- 
vrage, et  que  par  cela  même  elle  témoigne 
réprouver  ce  qui  s'y  trouve  de  peu  flatteur  potf 
la  France.  La  susceptibilité  du  ministère  sera» 
bien  peu  chatouilleuse  s'il  ne  voyait  rien  qui  * 
blessât  dans  cette  gratuite  répétition  d'une  pftra* 
outrageante  pour  nous;  répétition  à  laquelle,  di 


que  les  observations  dans  lesquelles  cette  para* 
est  reproduite  n'ont  été,  du  côté  de  la  pflfgJJ? 
dont  elles  partent,  qu'un  acte  d'une  modes» 
hypocrite  et  politiquement  orgueilleuse  qui  n*~ 
défend,  ne  se  justifie  de  l'excès  de  prépondérance 


n'avait  pas  été  sensible  à  ce  procédé,  si  la  arcs- 
laire  diplomatique  et  les  observations  don» 
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s'agit  n'avaient  pas  été  pour  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  un  sujet  de  graves  méditations, 
pour  le  coup,  nous  serions  forcés  de  reconnaître 
que  le  ministère  français  n'est  que  trop  fidèle  à 
sa  mission  de  faire  la  guerre  aux  libéraux  de 
France,  et  de  faire  de  cette  guerre  sa  tâche  uni- 
que, son  occupation  exclusive,  sans  se  mêler  des 
affaires  du  dehors.  Quelles  que  soient  les  expli- 
cations qui  nous  seront  données,  elles  ne  pour- 
ront jamais  prouver  que  notre  cabinet  jouisse 
d'un  crédit  bien  étendu,  et  qu'il  obtienne  un  haut 
degré  d'égards,  lorsque  les  principales  puissances 
mettent  si  peu  de  délicatesse  à  ménager  seule- 
ment son  amour-propre.  Au  reste,  Messieurs,  en 
ce  qui  concerne  l'honneur  d'un  gouvernement,  il 
en  doit  être  comme  de  celui  de  la  femme  de 
César  :  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  soupçonné. 

Si  l'on  doit  en  juger  par  des  apparences  qui 
ressemblent  beaucoup  à  des  certitudes,  on  est 
tenté  de  croire  que  le  ministère,  noo  content  de 
remplir  son  mandat  en  faisant  la  guerre  aux  li- 
béraux de  France,  a  jugé  à  propos  d'étendre  le 
cercle  de  son  action  et  d'agrandir  le  théâtre  de 
ses  combats.  Au  point  où  sont  portées  les  choses 
en  ce  moment,  il  est  impossible,  Messieurs,  que 
dans  cette  discussion,  vos  regards  ne  se  tournent 
pas  vers  les  Pyrénées.  Ce  qui  se  passe  de  ce  côté 
pourrait  nous  autoriser  à  des  vérités  sévères  : 
nous  tâcherons  de  les  adoucir.  Si  nous  faisons 
apercevoir  des  torts,  c'est  pour  arriver  à  leur  ré- 
paration. 

Je  ne  veux  point  devaocer  le  temps,  ni  regar- 
der comme  démontré  dès  aujourd'hui  ce  qui  sous 
peu  de  jours  sera  probablement  d'une  incontesta- 
ble évidence,  mais  est-il  injuste  de  supposer  que 
c'était  aussi  la  liberté  française  qui  était  attaquée 
dans  la  liberté  de  l'Espagne?  Les  excitations  que 
nous  voyons  chaque  jour  adresser  au  gouverne- 
ment par  les  écrivains  d'un  certain  parti,  la  de- 
mande de  l'abolition  du  jury  dans  le  jugement 
des  délits  politiques  et  de  la  création  de  tribunaux 
extraordinaires,  ces  provocations  quotidiennes  au 
développement  d'un  odieux  et  sanglant  arbitraire, 
sont-elles  sans  aucun  rapport  avec  les  machina- 
tions ourdies  en  Espagne,  machinations  auxquel- 
les nous  désirerions  que  le  ministère  français  fût 
tout  à  fait  étranger,  mais  que  la  voix  de  ce  pays 
l'accuse  d'avoir  ouvertement  secondées?  (Murmu- 
rée à  droite.)  Enfin,  ne  sommes-nous  pas  autori- 
sés à  nous  dire  que  si  le  cri  séditieux  :  Vive  le 
roi  absolu  1  eût  étouffé  à  Madrid  le  cri  constitu- 
tionnel, il  eût  eu  bientôt  en  France  d'insensés  et 
coupables  échos?  (Même  mouvement.) 

Il  est,  Messieurs,  dans  les  événements  d'Espa- 
gne une  particularité  qui  a  dû  frapper  vos  esprits, 
parce  qu'elle  nous  conduit  nécessairement  à  faire 
un  retour  sur  nous-mêmes.  «  Le  pacte  est  dis- 
sous, ont  dit  les  courtisans  de  Ferdinand  VU.  Le 
roi  rentre  dans  ses  droits.  »  —  •  Le  roi,  ont  ré- 
pondu les  Espagnols,  n'a  de  droits  que  ceux  qu'il 
tient  de  la  constitution.  »  Si  l'audace  et  les  moyens 
n'eussent  pas  manqué  aux  courtisans,  ils  eussent 
donc  pu,  en  vertu  ae  prétendus  droits  antérieurs 
du  roi,  se  jouer  de  tous  les  droits  de  la  nation 
espagnole  1 

Je  me  plais  à  me  persuader,  Messieurs,  et  vous 
penserez  sans  doute  avec  moi  que,  dans  la  der- 
nière session,  lorsque  le  ministère  produisit  un 
pareil  système  de  droits  antérieurs,  il  était  loin 
de  soupçonner  les  odieuses  conséquences  qu'on 
pourrait  en  tirer,  ainsi  que  l'ont  fait,  par  exem- 
ple, les  courtisans  de  Ferdinand  VU.  Heureuse- 
ment le  résultat  de  cette  odieuse  tentative  est  re- 
tombé sur  ses  coupables  auteurs.  La  contre-révo- 

t.  xxx vu. 


lution  a  perdu  à  Madrid  sa  bataille  de  Waterloo. 
La  leçon  est  assez  éclatante  pour  ne  devoir  pas 
être  entièrement  inutile. 

Je  m'abstiens,  Messieurs,  d'examiner  ce  qu'il  v 
aurait  de  criminel,  surtout  dans  la  forme  actuelle 
de  notre  gouvernement,  à  favoriser  dans  un  Etat 
voisin  des  soulèvements  contre  les  institutions 
existantes  :  mais  à  ne  considérer  la  question 
même  que  sous  le  rapport  politique,  le  succès 
d'un  tel  projet,  au  lieu  d'avoir  pour  la  Franco 
des  suites  avantageuses,  n'aurait  pu  que  nuire 
à  ses  plus  vrais  intérêts. 

Peut-être  aurait-on  cru  ne  faire  quo  renouveler 
à  Madrid  ce  qu'en  1772  la  France  a  exécuté  ;\ 
Stockholm.  U  faut  convenir  que  notre  histoire 
diplomatique  offre  de  plus  beaux  exemples  à 
imiter  ;  mais  si  ce  ne  fut  pas  une  œuvre  bien  ho- 
norable que  de  contribuer  à  ravir  au  peuple  sué- 
dois une  constitution  qui  lui  était  chère,  alors 
du  moins  le  cabinet  de  Versailles  avait  pour  lui 
l'excuse  d'une  utilité  réelle,  attendu  que  ce  n'était 
qu'en  arrachant  le  pouvoir  aux  Etats  pour  le  re- 
placer daDB  les  mains  du  roi,  qu'il  pouvait  dé- 
truire en  Suède  la  domination  exclusive  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie. 

Quel  intérêt  aujourd'hui  justifierait  à  l'égard 
de  l'Espagne  une  semblable  entreprise  ?  Quel  be- 
soin avons-nous  d'y  exercer  une  influence  parti- 
culière ;  et,  si  nous  en  avions  le  désir,  quelles 
sont  les  puissances  qui  pourraient  nous  la  dis- 
puter? Pour  peu  qu'il  nous  plaise  de  ne  pas  nous 
montrer  hostiles  a  l'égard  de  cette  brave  nation, 

3ui  ne  sait  avec  quel  empressement  se  reporteront 
e  préférence  vers  nous  ses  dispositions  les]  plus 
bienveillantes  et  les  plus  amicales? 

Messieurs,  j'ignore  si  le  ministère  a  bien  senti 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grave  et  de  péremptoire  dans 
les  derniers  événements  d'Espagne.  Il  est  essen- 
tiel qu'il  ne  se  méprenne  pas  sur  leur  véritable 
caractère  :  il  est  essentiel  qu'il  sache  bien  que 
c'est  la  partie  saine  de  la  nation,  que  ce  sont  les 
hommes  dont  l'attachement  pour  le  Roi  est  le 
moins  suspect  oui  l'ont  affranchi  du  joug  de  ces 
perfides  conseillers,  trop  souvent  écoutés  seuls 
dans  l'intérieur  des  palais,  et  dont  les  sourdes 
manœuvres  troublent  les  Etats  et  perdent  les 
rois.  Il  est  essentiel  qu'il  sache  que  c'est  l'ordre 
contitutionnel  qui  a  vaincu  la  révolte  ;  l'esprit 
de  conservation  qui  a  triomphé  du  génie  des  bou- 
leversements ;  que  ces  80 nt  les  vrais  amis  de  la 
royauté,  enfin,  qui  l'ont  arrachée  au  gouffre  où 
allaient  la  précipiter  les  fauteurs  de  la  tyrannie. 

Les  faits  parlent  :  ils  ne  peuvent  être  mé- 
connus. Si  les  cabinets  européens  ont  pu  être 
aveuglés  jusqu'à  ce  jour,  ils  doivent  être  dé- 
trompés maintenant,  ou  bien  ils  ne  veulent  pas 
l'être.  Cependant  leur  erreur  aura  son  terme  :  il 
est  une  puissance  oui  flnitpar  triompher  de  toutes 
les  obstinations,  la  puissance  de  la  vérité.  La 
force  n'est  plus  où  elle  était  autrefois  :  elle  s'éloi- 
goe  de  la  déception  et  de  la  fraude  ;  elle  rentre 
là  où  elle  eût  dû  être  toujours,  au  matériel  dans 
les  nations,  au  moral  dans  la  vérité  et  la  jus- 
tice. 

Dit  reste,  Messieurs,  en  politique  il  n'est  pres- 
que jamais  trop  tard  pour  réparer  ses  fautes.  Que 
le  ministère  cesse  de  fomenter  ou  de  favoriser  ceux 
qui  fomentent  en  Espagne  de  meurtrières  agita- 
tions ;  qu'il  diminue  le  corps  d'armée  rassemblé 
sur  cette  footière  par  des  motifs  qui  aujourd'hui 
ne  sont  plus  qu'un  évident  prétexte  ;  qu'il  cesse 
de  prêter  des  secours  plus  ou  moins  ostensibles 
à  des  rebelles  armés,  contre  l'intérêt  même  du 
monarque  qu'ils  prétendent  servir,  et  les  haines 
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élevées  entre  les  deux  pays  se  calmeront,  les 
les  liens  des  cabinets  se  resserreront  comme  ne 
peuvent,  manquer  de  se  rapprocher  les  sentiments 
des  deux  peuples,  et  bientôt  le  gouvernement 
français  aurait  regagné  à  Madrid  le  terrain  qu'il 
y  a  perdu. 

Tandis  qu'en  Europe  le  ministère  français  est 
au  moins  suspect  de  peu  de  bienveillance  pour 
l'Espagne ,  c*e3t  une  chose  admirable  que  les 
timides  scrupules  qu'il  montre  pour  elle  en  ce 
qui  concerne  les  anciennes  possessions  au  Nou- 
veau-Monde. Dans  la  dernière  session,  un  de  nos 
honorables  collègues  qui,  comme  ancien  ministre 
entra  fort  avant  dans  cette  discussion,  convenait 
avec  nous  qu'il  était  à  désirer  que  ces  nouvelles 
voies  fussent  bientôt  ouvertes  à  notre  commerce. 
Depuis  cette  époque,  la  question  s'est  bien  plus 
écfaircie  encore  :  les  événements  l'ont  singuliè- 
rement simplifiée  et  les  vaines  allégations  de 
l'intimité  de  nos  rapports  avec  l'Espagne  seraient 
aujourd'hui  tout  à  fait  ridicules,  en  même  temps 
qu  il  y  aurait  de  notre  part  une  absurbe  injustice 
envers  nous-mêmes  à  nous  refuser  obstinément 
à  un  commerce  avantageux  qui  nous  appelle. 

Quoique  la  situation  actuelle  des  choses  pût 
nous  autoriser  à  ne  pas  attendre,  pour  recon- 
naître les  nouveaux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud, 
l'exemple  des  autres  gouvernements  européens,  je 
ne  viens  point,  Messieurs,  provoquer  de  la  part 
du  ministère  une  démarche  que  n^a  point  encore 
faite  le  gouvernement  anglais,  démarche  que  la  po- 
litiquede  cegouvernement  diffère  non  par  lemotif 
d'une  délicatesse  exagérée  qui  n'est  uullemeqt 
dans  ses  habitudes,  mais  par  Futilité  d'une  tem- 
porisation qui  nous  trompe  et  qu'il  met  à  profit. 


ministère  britannique  neaissimuie  pas  qu 
entré  dans  des  communications  relatives  à  cette 
reconnaissance;  mais  ce  qui  est  plus  important 
encore,  sans  perdre  un  jour,  une  heure,  il  agit 
comme  si  la  reconnaissance  avait  déjà  eu  lieu  : 
il  s'occupe  à  y  introduire,  à  y  acclimater  son  com- 
merce, ex  déjà  il  a  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  faire  respecter. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  l'amiral  anglais 
qui  est  en  croisière  dans  les  parages  de  la  répu- 
blique de  Colombie,  a  notifié  au  commandant 
espagnol  comment  il  entend  observer  le  blocus. 
Vous  savez  que  l'Angleterre  se  moque  aujourd'hui 
de  ces  blocus  sur  papier  qu'elle  établissait  elle- 
môme  avec  tant  d'audace.  Vous  savez  qu'elle  ne 
veut  considérer  un  port  comme  bloqué  qu'autant 
que  devant  ce  port  seront  stationnés  deux  vais- 
seaux espagnols  de  la  marine  royale.  Vous  avez 
enfin,  il  y  a  peu  de  jours,  entendu  le  ministère 
britannique  déclarer  à  la  Chambre  des  pairs  et 
dans  la  Chambre  des  communes  que  le  commerce 
avec  les  provinces  espagnoles  qui  se  sont  déclarées 
indépendantes,  serait  aussi  efficacement  protégé 
que  celui  qui  se  fait  avec  tout  autre  pays.  La  re- 
connaissance existe  donc  en  fuit:  il  n'y  manque  plus 
que  le  nom.  Dans  ces  déclarations,  dans  ces  actes 
le  gouvernement  anglais  procède  sagement,  et 
nous  serions  des  dupes,  des  insensés  si  notfs  ne 
l'imitions  pas.  (Sensation.) 

Que  l'on  cesse  de  nous  alléguer  une  prétendue 
alliance  qui  nous  imposerait  des  devoirs  diffé- 
rents. Sans  examiner  môme  quelles  sont  les 
obligations  du  genre  d'alliance  qui  peut  exister 
entre  le  cabinet  de  Madrid  et  le  nôtre,  nous  pou- 
vons, au  plus  juste  des  titres,  invoquer  les  prin- 
cipes, les  règles  d'interprétation  consacrée  pour 
\vs  traités  d'alliance  comme  pour  les  autres.  Je 


ne  veux  point  entrer  ici  dans  des  détails  minu- 
tieux et  superflus.  Je  me  borne  à  indiquer  une 
seule  de  ces  règles,  parce  qu'elle  est  la  plus  mo- 
rale de  toutes,  celle  des  choses  favorables  et  des 
choses  odieuses.  Ce  qui  tend  au  bien   commun 
des  alliés  est  favorable  :  ce  qui  tend  au  mal  de  l'une 
des  parties  sans  utilité  pour  l'autre  est  odieux. 
Or,  nous  interdire  le  commerce  avec  les  Etats  de 
l'Amérique  méridionale  serait  un  mal  pour  noua, 
sans  être  aujourd'hui,  sous  aucun  rapport,  dd 
bien  pour  l'Espagne,  et  il  n'y  a  point  d'alliance  qui 
puisse  imposer  des  sacrifices  ainsi  gratuits  et 
inutiles.  En  une  telle  situation,  la  prétendue  fidé- 
lité du  ministère  envers  l'Espagne  serait  une  vé- 
ritable infidélité  envers  la  France.  Noua  devenu 
donc  désirer  que  le  ministère  ne  néglige  rien  pour 
faire  promptement  arriver  notre  commerce  dans 
les  voies  qui  lui  sont  ouvertes.  Au  lieu  de  non* 
plaindre  des  dépenses  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  nous  lui  saurions  gré  de  nous 
apprendre  que,  sans  avoir  attendu  un  crédit  dont 
en  effet  il  n'a  pas  besoin,  il  a  envoyé  dans  les 
divers  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  des  explora- 
teurs éclairés,  des  hommes  versés  dans  les  af- 
faires politiques  et  commerciales,  pour  recon- 
naître quels  sont  les  points  les  plus  favorable*  i 
nos  spéculations  et  pour  préparer  avec  les  homme» 
comme  avec  les  choses  une  intelligence  que  s? 
sont  déjà  formée  le  gouvernement  et  le  commerce 
anglais.  C'est  surtout  avec  le  ministère  delà  na- 
rine que  doit  s'entendre  sur  ce  point  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  sans  doute  c* 
deux  ministres  ne  verront  pas  plus  longtemps 
avec  indifférence  les  leçons  que  leur  donne  à  e& 
égard  le  gouvernement  anglais. 

A  l'occasion  de  l'accord  que  nous  désirons  w 
se  former  entre  le  ministère  des  affaires  étm- 
gères  et  le  ministère  de  la  marine,  je  ne  recher- 
cherai point  si  l'expédition  de  celui-ci  à  Sam» 
était  bien  propre  à  faciliter  nos  arrangement 
avec  le  gouvernement  actuel  de  Saint- Domingw; 
mais  je  rappellerai  que,  dans  l'avant-deroière 
session,  M.  le  ministre  des  finances,  qui  alor» 
était  ministre  sans  portefeuille,  nous  reprocha 
d'élever  dans  cette  Chambre  des  discussions  qu 
pouvaient  être  nuisibles  tandis  que  la  négociation 
était  en  activité.  Sans  admettre  comme  fondé  le 
reproche  que  Ton  nous  adressait,  nous  feront 
observer  au  ministère  que,  si  la  négociation  était 
en  activité  à  cette  époque,  il  est  bien  étrange 
qu'elle  ne  soit  pas  terminée  encore. 

Plus  récemment,  dans  la  dernière  session,  cetafl 
de  nos  honorables  collègues  dont  j'ai  déjà  parié, 
qui,  comme  ancien  ministre,  prit  la  défense  do 
ministère,  nous  déclara  qu'en  exprimant  un  vm 
personnel,  il  n'aurait  pas  ^indiscrétion  de  lever  k 
voile  destiné  à  couvrir  les  communications  entn 
la  métropole  et  son  ancienne  colonie.  Nous  respec- 
tons le  sentiment  qui  lui  imposait  cette  réserve; 
mais  il  nous  est  permis  d'attendre  un  langage 
plus  explicite  de  la  part  de  MM.  les  ministres  eo 
fonction,  et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  se 
leur  représenter  de  nouveau  combien  le  çotjj- 
merce  français  souffre  d'une  prolongation  pJ* 
finie  qui,  en  la  réduisant,  pour  naviguer  avec 
Saint-Domingue,  à  emprunter  un  pavillon  étran- 
ger, lui  enlève  la  plus  grande  partie  des  avan- 
tages et  de  l'étendue  qu'il  obtiendrait  sous  m 
propre  pavillon.  .       .rt 

En  compensation  de  tout  ce  qui  attire  boub 
censure,  M.  le  ministre  des  affaires  étiajJJS 
va,  je  l'espère,  nous  apprendre  que  nos  dans» 
avec  les  Btate-Unis  sont  enfin  arrivés  à  une  uvr 
reuse  conclusion.  Nous  en  éprouverons  un*  ■^ 
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cère  joie.  Indépendamment  de  tout  intérêt,  il 
nous  pèse  d'être  en  mésintelligence  avec  une  si 
loyale  nation  qui  est  notre  amie  naturelle.  Nous 
dé8irQD8  que  les  conditions  de  l'arrangement 
soient  assez'  favorables  pour  nous  indemniser 
des  pertes  produites  par  l'interruption  qui  a  eu 
lieu.  Si  le  ministère  est  parvenu  à  une  transac- 
tion réellement  avantageuse,  nous  aurons  du 
plaisir  à  l'en  féliciter. 

Résumons  en  deux  mots,  Messieurs,  notre  si- 
tuation politique,  et  vous  serez  étonné  du  dom- 
mage qu'elle  a  souffert  depuis  la  dernière  session. 

Irabord,  ce  qui  nous  est  connu  du  rôle  de 
notre  cabinet  dans  les  hautes  questions  politiques, 
confirme  sa  permanence  dans  sa  ligne  de  subal- 
terne adhésion  aux  déterminations  des  puis- 
sances dominantes.  Là  le  mal  existait:  seulement 
il  n'y  a  pas  eu  d'amélioration.  Les  autres  faits 
sont  d'une  date  toute  récente. 

Sur  notre  frontière  d'Allemagne,  une  guerre 
de  douanes,  violente,  acharnée,  déclarée  par  six 
Btats  à  la  fois,  ferme  le  passage  aux  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Du  côté  de  l'Espagne,  notre  position  n'est  pas 
moins  critique.  Je  ne  veux  point  la  caractériser  : 
vous  en  appréciez  tous  la  gravité,  Messieurs,  et 


placé  dans  un  point  où  l'on  n'ose  plus  avancer, 
et  où  l'on  croit  ne  pouvoir  reculer  sarçs  honte. 

Hors  de  l'Europe  çien  ne  parait  changé  dans  le 
système  précédent,  soit  à  l'égard  de  Saint-Do- 
mingue, soit  envers  les  Btats  de  l'Amérique  méri- 
dionale. Cependant,  pour  ce  qui  concerne  ces 
derniers  Btats.  vous  Bavez  ce  que  fait  l'Angle- 
terre. Si  l'Angleterre  fait  des  pas  en  avant  et  des 
pas  décisifs,  tandis  que  la  France  reste  immobile 
et  stationnaire,  il  y  a  changement  réel  dans  les 
positions  respectives,  et  ce  changement  est  tout 
entier  à  notre  préjudice. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  fait  depuis  trois 
mois. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  doit 
pas  s'étonner  que  nous  ayons  porté  sur  tout  ce 
qui  tient  à  l'action  supérieure  de  son  départe- 
ment, un  examen  rigoureux  et  sévère.  Outre  la 
grandeur  des  intérêts  dont  il  est  chargé  et  qni 
nous  autorise  envers  lui  à  plus  d'exigence,  ce 
département  diffère  de  tous  les  autres  en  ce  que 
chacun  de  ceux-ci  se  renferme  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  spéciales,  tandis  que  celui  des 
affaires  étrangères  entre  avec  eux  en  partage, 
pour  ainsi  dire,  de  ces  mômes  attributions.  Ainsi, 
indépendamment  des  fautes  qui  n'appartiennent 
qu'à  lui  seul,  et  de  ce  nombre  sont  celles  que 
nonB  avons  signalées  comme  se  rattachant  sur- 
tout à  la  considération  et  à  la  dignité  du  gouver- 
nement, nous  pouvons  dire  que,  dans  la  circon- 
stance actuelle,  il  est  golif  aire  avec  le  ministre 
des  finances  pour  les  querelles  de  douanes  élevées 
entre  nous  et  les  Btats  germaniques;  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  la  menaçante  exa- 
gération des  troupes  rassemblées  au  pied  des 
Pyrénées;  avec  le  ministre  de  la  marine,  pour 
l'expédition  de  Samana,  mais  plus  encore  pour 
avoir  négligé  d'introduire  et  de  protéger,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  notre  navigation  et 
notre  commerce  dans  les  nouveaux  Etats  de 
r Amérique  du  Sud,  et  en  général  avec  tous  les 
ministres  réunis  en  conseil,  pour  n'avoir  pas  su, 
dams  l'ensemble  de  la  marche  du  gouvernement, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors,  prendre  le  carac- 
tère de  force  sans  violence,  de  fermeté  sans 


obstination,  de  dignité  sans  alternative  d'orgueil 
et  de  faiblesse;  ce  caractère  tout  a  la  fois  calme, 
énergique  et  conciliant,  qui  obtient  l'affection  du 
pays  et  commande  le  respect  de  l'étranger. 

Que  MM.  les  ministres  ne  viennent  point 
se  plaindre  crue  nous  prétendions  leur  donner 
des  conseils,  leur  tracer  la  route  qu'ils  doivent 
suivre.  Nous  exposons  ce  que  la  raison  publique 
demande.  C'est  a  eux  de  juger  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  plus  tôt,  ce  qu'il  est  temps  de  faire 
encore.  C'est  à  eux  enfin  de  donner  à  notre  di- 
plomatie, au  lieu  d'une  direction  d'intérêt  spé- 
cial, d'intérêt  de  parti,  qne  direction  d'intérêt 
commun,  d'intérêt  national. 

Messieurs,  les  questions  que  je  viens  de  traiter 
sont  assurément  de  toute  autre  importance  que  la 
réduction  de  quelques  chiffres  dans  le  budget  du 
département  des  affaires  étrangères.  Cependant 
je  dois  faire  observer  que  ce .  ministère  a  des 
fonds  disponibles  dopt  il  pourrait  être  fait  un 
plus  utile  emploi.  J'ai  indiqué  une  nouvelle  dé- 
pense qui  me  paraît  être  urgente,  c'est  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  nouveaux  Btats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  pour  préparer  nos  relations  commer- 
ciales et  politiques  dans  ces  nouveaux  Btats. 
H  n'est  point  nécessaire  de  porter  pour  cette  dé- 
pense de  nouveaux  fonda  au  budget.  Les  fonds 
en  existent  d'avance.  Ils  peuvent  être  pris  soit 
dans  les  250,000  francs,  destinés  aux  missions 
extraordinaires,  et  les  autres  250,000  pour  dé- 
penses imprévues  ;  soit  dans  les  700,000  francs 
des  dépenses  secrètes.  A  l'égard  de  ces  derniers 
fonds  Surtout,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  pu- 
rifier par  cet  honorable  usapeque  de  les  employer 
à  payer  la  corruption,  soit  en  France,  soit  au 
dehors,  ou  à  salarier  les  ennemis  des  principes 
constitutionnels  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  traitements  d'acti- 
vité le  ministère  comprend,  depuis  plusieurs  an- 
nées, 200,000  francs  pour  une  ambassade  au 
Brésil.  Cette  somme  a  été  maintenue  ensuite 
comme  applicable  à  une  ambassade  à  Lisbonne; 
mais  vous  n'aurez  point  non  plus  d'ambassade  à 
Lisbonne,  puisque  le  Portugal  n'a  qu'un  chargé 
d'affaires  en  France.  Vous  voyez  ainsi  que  ce  ne 
sont  pas  les  fonds  qui  manquent  au  ministère. 

En  finissant,  Messieurs,  je  rappellerai  encore 
une  fois  l'emploi  abusif  qui  est  fait  de  200,000 
francs  destinés  aux  traitements  d'inactivité.  Ce 
fonds  devait  être  comme  la  demi-solde  des  agents 
qui  avaient  servi  dans  les  trente  dernières  années. 
Il  est  employé  au  profit  d'hommes  qui  avaient 
servi  avant  1789,  et  ceux-là  c'était  à  des  pensions 
de  retraite  qu'ils  pouvaient  avoir  droit,  et  an  pro- 
fit d'autres  hommes  qui  n'ont  para  dans  la  di- 
plomatie que  depuis  1814.  Ainsi  les  services  in- 
termédiaires se  trouvent  exclus  et  proscrits. 

Messieurs,  le  ministère  craindrait^,  en  appli- 
quant cette  somme  à  sa  destination  légale,  d'être 
obligé  de  nous  faire  justice  à  nous-méme  qui  le 
combattons  dans  cette  Chambre  ?  Eh  bien,  je  veux 
encore  une  fois  le  mettre  à  son  aise  :  qu'il  soit 
juste  envers  les  agents  des  trente  dernières  an- 
nées, hors  moi  seul,  et  ce  sera  la  dernière  fois 
qu'il  aura  entendu  sur  cet  objet  des  réclamations 
à  cette  tribune. 

■    (On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  1... 

L'impression  est  mise  aux  voix.  Toute  la  gau- 
che, le  centre  de  gauche  et  une  partie  du  centre 
droit  se  lèvçnt;  la  droite  se  lève  en  partie  à  la 
contre-épreuw. 
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L'impression  est  ordonnée. 

M.  Bogue  de  Faye  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  Duhamel.  Ce  sera  encore  pour  parler 
contre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  parler  en  faveur  du  projet? 

M.  Duhamel.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  vous  devez  l'a- 
voir. 

M.  Duhamel.  Messieurs,  le  ministère  des 
affaires  étrangères  vient  d'être  attaqué  sous  ses 
deux  points  de  vue,  diplomatique  et  commer- 
cial ;  je  crois  devoir  le  défendre. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  ne  sent  pas  comme 
Français  le  besoin  de  voir  notre  Roi  et  notre  pa- 
trie représentés  dignement  à.  l'extérieur  :  pour 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  cette  repré- 
sentation, que  nous  propose-t-on  d'allouer? 
7,840,000  francs.  Je  prouverai  aisément  que  cette 
demande  est  modérée,  et  qu'elle  est  tout  au  plus 
en  harmonie  avec  les  hauts  intérêts  que  nos  agents 
diplomatiques  sont  chargés  de  surveiller  et  de 
défendre  auprès  des  cabinets  étrangers. 

Et  d'abord  faisons  la  comparaison  de  ce  que  le 
département  des  affaires  étrangères  coûtait  à 
l'Etat  à  diverses  époques  dans  l'autre  siècle,  avec 
ce  qu'on  nous  demande  maintenant;  réfléchis- 
sons sur  la  valeur  du  taux  monétaire,  aussi  bien 
que  sur  la  position  politique  de  l'Europe. 

En  parcourant  presque  au  hasard  les  états  de 
finances  de  la  France,  vous  verrez  qu'en  1759, 
plus  de  20  millions  de  dépenses  secrètes  étaient 
alloués  dans  les  dépenses  diplomatiques.  En  1775, 
sous  M.  Turgot,  le  budget  total  de  ces  dépenses 
était  de  11,800,130  francs;  les  dépenses  secrètes 
étaient  de  6  millions.  Sous  M.  de  Clugnv,  en  1770, 
les  affaires  étrangères  coûtaient  9,550,000  francs. 
En  1781,  sons  M.  Necker,  8,525,000  francs.  En 
1783,  sous  M.  de  Pleurv,  14,430,000  francs.  Sous 
M.  de  Galonné,  en  17fc7  et  1788,  9,030,000;  et 
9,180,000  francs. 

On  voit  que  les  dépenses  de  1759  et  celles  de 
1783 ont  été  les  plus  fortes;  l'état  de  guerre  avait 
occasionné  cette  augmentation. 

Nous  devons,  Messieurs,  examiner  si  les  circons- 
tances actuelles  ne  demanderaient  pas,  n'exige- 
raient pas  même  un  budget  plus  considérable 
qu'aux  époques  que  je  viens  de  citer. 

Et  cependant  il  convient  de  remarquer  que  la 
valeur  monétaire  était  bien  moins  forte  alors 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  en  sorte  que  les 
7,840,000  francs  qu  on  nous  propose  d'allouer  eu 
1823,  n'équivaudraient  pas  à  5  millions  de  1775. 
Et  cependant  encore,  j'en  appelle  à  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  français,  et  qui  désire  que  le  nom 
de  roi  de  France  et  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise soient  dignement  représentés  dans  les  cours 
étrangères,  ne  devons-nous  pas  désirer  que  nos 
ambassadeurs,  ministres  et  autres  agents  diplo- 
matiques soient  ce  qu'ils  ont  toujours  été  et  dû 
être,  respectés  honorés  dans  les  cours  étrangères 
comme  des  représentants  du  plus  grand  prince, 
et  de  la  nation  la  plus  puissante  de  l'Europe? 

La  considération  des  Etats  se  représente  par 
l'attitude  que  prennent  leurs  envoyés  dans  des 
cours  étrangères  ;  il  faut  que  la  représentation  de 
ces  envoyés  soient  relative  au  monarque  qui  les 
charge  de  parler  en  son  nom. 


La  diplomatie  ancienne,  ou  avant  la  Révo- 
lution, exigeait  beaucoup  d'envoyés  diploma- 
tiques, depuis  la  Révolution,  et  surtout  pendant 
le  gouvernement  qui  a  précédé  la  restauration, 
cette  diplomatie  était  fort  restreinte  ;  une  autre 
diplomatie  envahissante,  celle  du  canon,  en  fai- 
sant disparaître  successivement  une  grande  partie 
des  Etats  de  l'Europe,  avait  fort  simplifié  les  ré- 
sidences des  agents  français  ;  la  restauration,  en 
faisant  rentrer  la  France  dans  ses  limites,  a 
récréé  les  Btats  envahis,  et  près  de  leurs  ca- 
binets rétablis,  ont  dû  être  accrédités  des  envoyés 
diplomatiques. 

Je  dois  maintenant  essayer  de  répondre  à  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 

M.  Bignon  a  dit,  entre  autres  parties  de  son  dis- 
cours, que  les  missions  diplomatiques  devaient 
se  faire  d'accord  avec  le  ministère  des  finances, 
pour  le  taux  et  tarif  des  droits  d'importation  et 
d'exportation  :  sans  tirer  à  conséquence,  je  suis 
.  tellement  de  l'avis  du  préopinant,  que  je  suis  heu- 
reux de  saisir  cette  occasion  pour  faire  à  cette  tri- 
bune ma  profession  de  foi  sur  la  législation  des 
douanes  :  inscrit  à  un  numéro  trop  éloigné  dans 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  session  sur 
cette  loi,  j'eusse  dit,  si  mon  tour  de  parler  était 
arrivé,  ce  que  je  désire  exprimer  bien  clairement 
ici  :  que  les  douanes  étant  essentiellement  mo- 
biles, devaient  être  l'objet  plus  spécialement  des 
transactions  diplomatiques,  que  de  mesures  légis- 
latives, et  qu'au  gouvernement  devait  appartenir 
le  droit  et  le  devoir  de  se  mettre  en  harmonie  et 
balancer  avec  les  autres  gouvernements,  pour  la 
hausse  ou  la  baisse  des  tarifs  des  importations  et 
exportations  ;  j'eusse  même  fait  un  amendement 
à  ce  sujet,  et  principalement  dans  l'intérêt  do 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  à 
l'on  ne  m'eût  observé  que  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  1814,  réservait  au  gouvernement 
le  droit  que  je  voulais  lui  accorder,  sauf  à  sou- 
mettre à  la  première  session  des  Chambres,  le 
tarif  prescrit  par  les  ordonnances  rendues  dans 
l'intervalle  des  sessions  par  le  gouvernement 
dans  l'intérêt  de  la  France. 

11  a  été  avancé  par  M.  Bignon,  que  si  le  minis- 
tère était  national*  il  serait  fort.  Je  ne  sais  où 
M.  fii^non  peut  trouver  des  conditions  de  natùh 
nabihté,  si  ce  n'est  dans  une  conduite  pure,  des 
talents  acquis  et  prouvés,  et  un  rovalisme  à 
l'épreuve;  il  nous  permettra,  sous  ses  divers  rap- 
ports, de  nous  confier  au  ministère  actuel. 

Le  préopinant  nous  a  témoigné  des  inquiétudes 
sur  les  troupes  qui  bordent  Ta  chaîne  des  Pyré- 
nées, et  en;désirerait  la  dislocation.  En  neregardant 
pas  le  cordon  sanitaire  des  mêmes  yeux  que  lait 
il  nous  permettra  de  ne  pas  désirer  que  nos 
troupes  dégarnissent  les  Pyrénées  ;  nos  contrées 
méridionales  ont  éprouvé  une  crainte  trop  mal- 
heureusement motivée  du  fléau  terrible  qui  mois- 
sonnait 200  individus  (for  jour  dans  la  Catalogne, 
pour  ne  pas  désirer  vivement  que  nos  troupes  en 
défendent  l'entrée  sans  exception  à  tout  étranger 
qui,  en  échange  de  l'hospitalité,  pourrait  nom 
apporter  le  fléau  de  la  fièvre  jaune,  je  dois  même 
et  comme  député  du  midi,  je  suis  obligé  den 
faire  ici  une  mention  particulière  ;  je  dois  même 
manifester  ma  surprise  qu'un  député  françu* 
puisse  reprocher  au  gouvernement  de  pre^ 
trop  de  précautions  à  cet  égard.  Préfet  des  Pyrtj 
nées-Orientales,  je  dus  aussi  contribuer  en  1813 
et  1814  à  prévenir  le  fléau  de  la  fièvre  jaune  qm 
ravageait  Valence  et  une  partie  de  la  Catalogne  ; 
personne  n'imagina  de  s'étonner  de  ces  précau- 
tions. 
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Pour  revenir  encore  sur  les  dépenses  secrètes, 
ne  devons-nous  pas,  Messieurs,  nous  montrer 
confiants  et  généreux  dans  l'allocation  d'une 
somme  qui  doit  aider,  du  moins  je  l'espère,  à 
surveiller  des  menées,  des  intrigues,  je  dois  même 
dire  les  complots  des  comités  insurrecteurs,  qui, 
des  pays  voisins,  voudraient  étendre  leurs  trames 
coupables  jusque  dans  notre  patrie  où  trop  mal- 
heureusement ils  pourraient  fraterniser  avec  des 
complices? 

Non,  Messieurs,  relativement  à  la  haute  dignité 
de  la  France,  au  rang  que  notre  monarque  tient 
et  doit  tenir  parmi,  et  je  dirai  à  la  tète  des  autres 
souverains  de  l'Europe,  l'allocation  du  budget  des 
affaires  étrangères  ne  nous  parait  nullement  exa- 
gérée. 

Certes,  si  ce  qu'on  a  avancé  à  cette  tribune 
était  véritable,  si  dans  le  congrès  des  souverains, 
si  dans  les  grandes  réunions  diplomatiques  nos 
ambassadeurs  n'étaient  pas  traités  comme  les 
représentants  du  premier  souverain  de  la  chré- 
tienté, mon  cœur  français,  ceux  des  membres 
avec  qui  j'ai  l'honneur  de  siéger  et  de  voter,  s'in- 
digneraient de  cet  abaissement  et  demanderaient 
à  voir  notre  Roi  légitime  représenté  par  des  am- 
bassadeurs tels  que  ses  prédécesseurs  l'ont  tou- 
jours été,  mais  cette  allégation  est  dénuée  de  fon- 
dement, et  les  craintes  du  préopinant  sont 
heureusement  chimériques  :  partout  le  nom  du 
premier  monarque  de  la  chrétienté  est  repré- 
senté avec  l'honneur  qui  lui  appartient  ;  partout 
les  intérêts  de  la  France  sont  soutenus  comme  ils 
doivent  l'être. 

En  soutenant  les  allocations  demandées  dans  le 
budget  des  affaires  étrangères  pour  le  traitement 
des  agent*;  diplomatiques,  je  suis  loin  de  pré- 
tendre leur  procurer  le  sort  brillant  que  ces 
nouveaux  Etats  créés  et  fécondés  par  le  soleil 
des  révolutions,  sauf  à  être  dévorés  ensuite, 
accordent  aux  agents  qui  les  représentent  ;  non, 
nos  agents  diplomatiques  sont  plus  modestes, 
moins  ambitieux  dans  leurs  traitements,  que  ne 
l'a  été,  par  exemple,  un  agent  d'une  nouvelle 
colonie  de  l'Amérique  septentrionale,  que  nous 
avons  vu  ici  longtemps,  vivant  dans  une  respec- 
table malaisance,  avec  une  famille  très-estimable 
sans  doute,  mais  qui  inspirait  à  juste  titre  l'in- 
térêt de  l'estime  et  de  la  commisération,  et  qui, 
passant  naguère  sur  les  rives  de  Colombie,  est 
revenu  bientôt  après  riche  de  plusieurs  mil- 
lions. 

Oui,  Messieurs,  soutenons  la  dignité  de  nos 
agents  diplomatiques;  aidons-les  à  représenter 
dignement  dans  le  monde  entier  la  France  et 
fou  Roi  légitime  :  convaincu  que  l'allocation  des 
7,840,000  francs  demandés  est  tout  au  plus  ce 
qui  convient  à  des  missions  aussi  utiles  qu'hono- 
rables, je  vote  pour  l'allocation  demandée. 

(On  demande  l'impression  de  celte  improvisa- 
tion. Elle  est  ordonnée.) 

M.  Bogue  de  Paye.  Messieurs,  si  le  montant 
d'une  dépense,  si  sou  utilité  doivent  se  calculer 
d'après  les  services  rendus,  et  l'importance  de 
ces  services,  nous  pourrions  réclamer  les  plus 
grands  retranchements  sur  le  ministère  dont  le 
budget  est  maintenant  soumis  à  votre  discussion. 
Avec  les  suppléments  de  crédits  qui  n'ont  cessé  de 
se  reproduire,  et  que  vous  verrez  se  reproduire 
encore  dans  un  département  essentiellement 
livré  à  l'avidité  des  courtisans  qui  l'assiègent  ; 
avec  ces  suppléments,  dis-je,  c'est  une  somme 
d'environ  9  millions  qu'il  coûte  chaque  année  à 
la  France,  ou  72  millions  depuis  1815.  Il  convient, 


par  suite  de  ce  simple  aperçu,  et  avant  que  de 
voter  une  nouvelle  somme  de  près  de  8  millions, 
que  l'expérience  du  passé  ne  nous  fait  considérer 
que  comme  un  à  compte,  d'examiner,  sous  les 
rapports  politiques  et  commerciaux,  quels  avan- 
tages l'Etat  a  retiré,  ou  peut  se  promettre  de 
retirer,  d'une  aussi  énorme  dépense. 

C'est  donc  on  examen  moral  auquel  je  me  pro- 
pose de  me  livrer,  comme  le  plus  sûr  moyen  de 
vous  éclairer  sur  le  vote  que  vous  êtes  appelés  à 
émettre.  Il  est.  Messieurs,  dans  vos  attributions 
de  l'entreprendre;  votre  devoir  même  vous  y 
oblige  :  et  si  vous  reconnaissiez  que  le  pays  a  été 
bien  servi,  l'affaire  des  chiffres  alors  deviendrait 
de  peu  d'intérêt,  et  la  dépense  vous  paraîtrait 
légère.  Que  si,  au  contraire,  il  ressortait  d'un  tel 
examen  qu'il  est  résulté  de  l'emploi  de  cet  argent 
plutôt  dommage  qu'utilité;  alors,  sans  doute, 
vous  cesseriez  de  prendre  sur  vous  la  responsa- 
bilité d'ajouter  ainsi,  chaque  année,  à  nos  charges 
publiques,  déjà  si  accablantes. 

Je  sais  que  l'on  viendra  répondre  à  cette  tri- 
bune, comme  on  l'a  fait  à  la  dernière  session,  et 
que,  accusant  le  passé,  moyen  facile  pour  jus- 
tifier le  présent,  on  vous  dira  que  la  France  est 
sur  le  point  de  reprendre  en  Europe  le  rang  qui 
lui  appartient,  lorsque  tout  nous  prouve,  au 
contraire,  que  par  les  fausses  mesures  de  son 
gouvernement,  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  sa 
puissance  ne  fait  que  décroître. 

Dans  l'état  politique  actuel  de  l'Europe,  la 
France  doit  être  puissance  prépondérante  ou  hu- 
miliée. Malgré  les  divisions  intestines  que  l'on  se 
plait  à  y  nourrir,  elle  ne  peut  être  réduite  au 
second  rang  que  par  la  faute  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent. Henri  lv ,  ce  roi  de  glorieuse  mémoire, 
et  surtout  de  bons  souvenirs,  l'a  prouvé  ;  mais 
aussi  il  ne  régna  pas  qu'en  faveur  d'un  petit 
nombre  de  courtisans,  en  rejetant  la  grande 
masse  de  ses  sujets,  fiieû  loin  de  là,  il  fit  à  leur 
repos  le  plus  grand  des  sacrifices,  celui  de  sa 
croyance.  Ce  roi  vraiment  humain,  vraiment  ami 
de  son  peuple,  se  faisant  catholique  alors,  eût 
été  libéral  de  nos  jours,  et  la  balance  de  l'Europe 
n'en  eût  été  que  plus  affermie  dans  ses  mains 
royales  et  vraiment  paternelles. 

Je  ne  veux  point  examiner,  Messieurs,  ce  qui 
se  passa  en  1814:  En  se  rappelant  du  moins  que 
Charles  II  conserva  la  Jamaïque  et  Dunkerque, 
acquises  sous  Cromwell,  on  ne  doutera  pas  que 
l'histoire  ne  blâme  la  précipitation  avec  laquelle 
cinquante-trois  places,  dont  les  remparts  étaient 
défendus  par  nos  légions  si  longtemps  victorieu- 
ses, furent  livrées  aux  ennemis  de  la  France. 
Les  uns  diront  que  ce  fut  le  prix  de  la  paix.  Cet 
acte  la  devança.  D'autres,  que  ce  fut  celui  de  la 
reconnaissance  pour  un  retour  inespéré,  que  l'on 
pouvait  acquitter  moins  chèrement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  France  se  vit  dépouiller,  en  un  seul 
jour,  du  fruit  de  vingt-cinq  années  de  triomphes. 

Des  proclamations  aussi  solennelles  que  falla- 
cieuses avaient  annoncé  d'autres  résolutions  de 
la  part  des  souverains  ligués.  Ou  ne  sut  pas,  ou 
on  ne  voulut  pas  les  faire  valoir.  Quelques  faibles 
lambeaux  des  conquêtes  de  cette  France,  jadis  si 
brillante  de  gloire,  lui  avaient  cependant  été 
laissés  ;  par  un  trait  qne  l'on  pourrait  dire  de  jé- 
suitisme politique,  ils  lui  furent  arrachés  en  1815 
et  avec  euxManenbourg,  Philippeville,  Sarrelouis, 
Landau,  et  la  démolition  d'Huninguc  fut  accordée 
à  la  fidélité  suisse  ! 

Ces  sacrifices  furent  sans  doute  pénibles  au 
cœur  du  monarque,  mais  il  n'est  pas  de  vrais 
Français  dont  VîWnc  n'en  fût  déchirée.  Nous  les 


582 


iChamLre  des  Déf>utés.|         SECONDE  RESTAURATION.         123  juillet  482l| 


imputerons  ces  sacrifices,  et  les  nombreuses 
fautes  qui  se  commirent  à  cette  époque,  à  ceux 
des  ministres  qui  signèrent  les  traités  et  conven- 
tions du  20  novembre  i8l5. 

Les  souverains  dont  les  armées  avaient  envahi 
notre  territoire  s'étaient  proclamés  les  ennemis 
personnels  de  Napoléon,  mais  les  amis  de  la 
France  et  leé  alliés  de  la  maison  de  Bourbon.  Le 
traité  de  Gand  établissait,  en  effet,  cette  alliance. 
La  France  ne  pouvait  donc  alors  être  considérée 
comme  la  conquête  des  étrangers,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  pas  lui  faire  la  guerfe,  sans  la  faire 
également  au  Roi  :  c'était  pour  replacer  ce  prince 
sur  8ûii  trône  Qu'ils  s'étaient  armés.  Et,  certes, 

Suelque  désib  qu'il  eût  d'y  remonter,  oui,  nous 
evons  le  croire,  ce  monarque  n'eût  point  con- 
senti d'avance  &  ce  qu'on  la  dépouillât,  a  ce  qu'on 
enlevât  aucune  parcelle  du  territoire  de  cette 
France,  dont  l'amour,  ainsi  qu'il  le  reconnaissait, 
l'avait  seul  rappelé  sur  le  trône. 

Les  traités  de  1815  étaient  donc  inutiles.  Des 
ministres  animés  de  tttlelûueâ  sentiments  géné- 
reux et  patriotiques  auraient  soutenu  le  courage 
du  prince  qui  avait  placé  en  eux  sa  confiance, 
et  ils  auraient  dit  aux  étrangers  :  «  Vous  voulez 
gâter  le  service  que  vous  avez  rendu  au  Koi, 
mais  disons  mieux,  à  vous-inêtnes,  en  y  mettant 
un  prix  exagéré.  Vous  recevrez  de  l'argent,  puis- 
que vous  appréciez  ainsi  ce  service;  tuais  le  Roi 
est  au  milieu  de  son  peuple;  et  Ce  n'est  pas  ce 
peuple,  vous  l'avez  également  reconnu,  qu'il  s'est 
agi  de  combattre  :  car,  alors,  il  ne  se  fût  point 
allié  avec  vous;  ce  n'est  donc  pas  contre  la 
France  qUe  voua  vous  étés  armés  vous-mêmes  ; 
vous  ne  pouvez  donc  rien  demander  qui  porte 
atteinte  aux  droits  établis.  Il  n'est  point  de  traité 
à  faire.  Emportez  ces  trésors,  puisque  vous  voulez 
qu'ils  soient  vôtres;  mais  nous  répondrions  à  des 
violence^  ert  vous  rappelant  qu'il  est  des  cœurs 
français  sur  les  bords  de  la  Loire.  » 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ces  jouN  de  honte 
étaient  aUssi  des  temps  d'injustice.  Ori  traita  la 
nation  de  rebelle,  on  se  méfia  d'une  armée  géné- 
reuse. La  nation  fut  répudiée  et  l'armée  dissoute. 
Le  gouvernement,  resté  seul  aux  maios  de  l'avide 
étranger,  subit  la  loi.  Elle  fut  oppressive.  Les 
ministres  de  cette  époque  rendront  compte  à  la 

Eostérilé  et  de  sefc  actes  et  de  leurs  lâches  fai- 
lesseé. 

Je  pourrâië  Ici  vous  faire  remarquer  que  ces 
mêmes  ministres,  en  souscrivant  aux  conditions 
du  traité  de  Chautriont,  ont  contribué  à  dépouiller 
tous  les  Français  qui  avaient  des  droits  acquis  à 
l'étranger.  Mais,  quelque  degré  d'importance  qu'il 
faille  accorder  aux  droits  des  particuliers,  ils 

(teuvent  se  résoudre  par  des  indemnités  et  de 
'argent  :  C'est  de  bien  plus  grands  intérêts  dont 
il  doit  être  question  dans  ce  court  exposé. 

La  France  se  remettait  cependant  de  tant  de 
calamités  et  concevait  l'espérance  qu'un  régime 
vraiment  constitutionnel  lui  rendrait  le  repos  au 
dedans,  et  au  dehors  la  juste  influence  qui  lui 
est  due.  Mais,  vous  le  rappellerai-ie,  Messieurs  ? 
son  ambassadeur  à  Aix-la-Chapelle,  à  propos  de 
quelques  nominations,  sonne  l'alarme  et  réveille 
les  terreurs  assoupies  des  dictateurs  de  l'Europe. 
La  plus  grave  atteinte  à  nos  institutions  est  ré- 
solue; la  loi  des  élections  doit  périr. 

Un  an  plus  tard,  au  congrès  de  Carlsbad,  la  li- 
berté de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  sont 
condamnées.  Les  dominateurs  du  monde  l'ont 
ainsi  arrêté. 

Enfin,  vous  les  voyez  réunis  à  Trqppau  et  à 
Laybach,  se  constituant  juges  des  nations,  reu- 


tèrâant  l'équilibre  européen,  détruisant  l'indé- 
pendance des  peuples,  méconnaissant  tous  les 
droits,  et  faisant  passer  l'Italie  sous  le  joug  dé- 
testé de  l'Autriche;  des  ambassadeurs  français 
ont  concouru  à  toutes  ces  mesures,  et  comme 
vous  l'a  fait  remarquer  à  votre  dernière  session 
un  dé  mes  honorables  amis,  avec  tout  le  talent 
qui  le  distingue,  le  rôle  qu'ils  y  ont  fait  jouer  à 
la  France  fut  le  plus  mauvais  que  pût  embrasser 
sa  politique  et,  sous  tous  les  rapports,  celui  qui 
convenait  le  moins  à  sa  dignité. 

Il  y  aurait,  Messieurs,  présomption  à  moi  de 
m'arrêter  sur  un  sujet  qui  a  été  si  habilement 
traité  par  M.  Bignon.  Mais  cependant  il  est  encore 
une  observation  à  faire  à  l'égard  de  la  malheu- 
reuse Italie,  que  je  demande  la  permission  de 
vous  soumettre  j  et  déjà  sans  doute  vous  la  pres- 
sentez. Se  peut-il  concevoir  en  effet  que  le  gou- 
vernement français,  qui  eût  dû  employer  ses  ef- 
forts pour  empêcher  le  régime  de  terreur  qtil  a 
ensanglanté  les  Ûeux-Siciles,  ait  laissé  à  un  gé- 
néral, chef  d'une  armée  étrangère,  l'honneur  de 
recommander  un  retour  à  des  mesures  plus  mo- 
dérées? 

Dirà-t-on  que  cet  agent  n'était  point  d'un  ranj? 
assez  élevé  ?  Mais  qu'importe  le  titre  lorsqu'il 
s'agit  de  tenir  un  langage  aussi  humain  que  po- 
litique, et  qui  relèverait  partout  la  grandeur  de 
la  France  et  de  ses  agents  eux-mêmes,  s'il  était 
plus  souvent  entendu  !  Pourquoi  d'ailleurs  n'\ 
avoir  pas  envoyé  plutôt  l'inutile  et  dispendieux 
ambassadeur  que  nous  allons  y  avoir  maintenant, 
puisque  les  dépenses  n'en  sont  pas  moins  les 
mêmes?  Un  gouvernement,  souffrez  que  je  le 
dise,  ne  se  laisserait  pas  ainsi  devancer  dans  l'o- 
pinion des  peuples;  et  les  hommes  éclairés  n'es 
sont  plus  à  reconnaître  que  c'est  là  que  réâfc 
toute  la  force  et  la  puissance,  si  les  principes  qn 
le  dirigent  avaient  quelque  fixité.  Qu'il  fût  véri- 
tablement constitutionnel,  il  se  serait  interposé 
autant  par  esprit  de  sagesse  et  d'humanité,  qw 
d'après  les  calculs  d'une  bonne  et  prévoyante 
politique,  entre,  peut-être  les  exigences  de  la  li- 
berté, et  l'inflexibilité  despotique  qui  brise,  mais 
qui  ne  veut  point  céder.  Prévenant  ainsi  des  ré- 
volutions, il  eût  amené  un  nouvel  ordre  de  choses 
favorable  aux  souverains  eux-mêmes,  que  I» 
nations  eussent  adopté  comme  un  bienfait  ri 
qu'elles  eussent  payé  par  des  sentiments  d'une 
éternelle  recon naissance.  Mais  comment  vouloir 
établir  ailleurs  ce  que  Ton  se  propose  de  détruire 
dans  son  propre  pays  ?  MM.  les  précédents  mi- 
nistres, si  généreusement  récompensés  pour  la 
partie  de  l'entreprise  qu'ils  ont  achevée,  auraient 
pu  répondre  à  cette  question  ;  MM.  les  ministre 
actuels  le  pourront  mieux  encore.  Qu'ils  se  le  rap- 
pellent cependant,  ces  ministres  :  il  y  a  tyrannie, 
et  c'est  Montesquieu  qui  l'a  dit,  dt  vouloir  gou- 
verner les  nations  contre  leurs  opinions  ;  et  nous 
l'avons  vu,  les  ressorts  de  toute  tyrannie  s'usent 
vite.  . 

Je  me  proposais,  Messieurs,  après  vous  avoir 
feit  fremarquer  combien  sous  le  rapport  du  ptf* 
sonnel  et  de  la  dépense,  notre  état  diplotfalijF 
avait  été  porté  sur  un  pied  trop  considéraD'J; 
d'appeler  aussi  votre  attention  sur  le  nombre  m 
consuls  qu'entretient  la  France,  et  qui  se  trou™ 
plus  grand  que  celui  d'aucune  autre  nation,  w 
celui  même  de  l'Angleterre ,  quoiqu'il  n  y  «J» 
Mcune  proportion  à  établir  entre  le  comm?"* 
extérieur  des  deux  peuples.  Celte  réflexion  sau- 
rait conduit  à  vous  rappeler  ce  qui  s'est  dit  m- 
vent  h  cette  tribune,  ce  que  M.  de  Houx.  u««* 
des  Bouches-du-Rboue,  y  a  fait  entendre,  H  J  * 
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peu  de  Joiirfl  encore,  sur  le  déclin  et  la  perte 
presque  absolue  de  nos  relations  avec  le  Levant, 
depuis  le  nouveau  tarif  que  l'incurie  d'un  ambas- 
sadeur français  y  a  laissé  établir,  et  qui  a  détruit 
tous  les  avantages,  jadis  si  importants,  de  notre 
commerce;  ei  j'aurais  fait  remarquer  combien  il 
était  inutile  d'avoir  soixante  agents  consulaires 
dans  des  parages  presque  abandonnés  par  nos 
vaisseaux,  lorsqu'ils  pourraient,  au  moins  en 
partle>  être  placés  plus  avantageusement  dans 
ces  nouvelles  contrées  qui  étalent  aux  regards  du 
*  monde  étonné  des  richesses  Inépuisables,  et  que 
la  liberté  va  féconder  encore.  Mais  plusieurs  de 
ces  attente  ont  servi  l'humanité.  Leur  généreux 
courage  s'est  employé  à  sauver  dés  victimes.  La 
France  y  applaudit  :  leur  dévouement  tient  lieu 
des  plus  utiles  services.  Jusqu'à  quand  cependant 
ces  contrées  seront-elles  la  proie  des  plus  épou- 
vantables horreurs?  Le  Bang  les  inonde,  et  l'Eu- 
rope reste  impassible.  Dirait-on  qu'ayant  changé 
de  mœurs,  elle  assiste  de  sang-froid  a  ces  bar- 
bares jeux  de  cirque,  et  qu'elle  attend  la  fin  du 
carnage  pour  couronner  le  vainqueur?  Cette  puis- 
sance elle-même  dont  la  dernière  souveraine  se 
qualifiait,  par  l'organe  de  son  ambassadeur  à  Var- 
sovie, d'impératrice  des  Grecs  de  tous  les  pays 
orientaux,  laisse  froidement  égorger  les  Grecs. 
Hais  des  négociations  se  suivent,  on  ne  parle  que 
de  communications  qui  ont  lieu  entre  les  cabinets 
île  Suint-James,  du  Pétcrsbourfr  et  de  Vienne.  La 
France  seule  n'est-elle  donc  d'aucun  poids  dans 
la  balance  de  l'Europe,  les  destinées  des  peuples 
lui  sont-elles  étrangères;  et  la  tardive  arrivée  de 
sou  ambassadeur  à  Constantinople  n'aurait-elle 
pour  résultat  que  d'avoir,  dans  sa  première 
demande,  réclamé,  sans  même  avoir  eu  le  crédit 
de  l'obtenir,  le  rétablissement  des  religieux  du 
Saint-Sépulcre  t 

Messieurs,  un  prince  qui  occupera  une  belle 
page  de  l'histoire,  Frédéric  le  Grand,  disait  :  «  Si 
j'étais  roi  de  France,  il  ne  se  tirerait  pas  un  coup 
de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  »  Demain 
cela  peut  être  vrai  encore  ;  il  ne  faudrait  que  res- 

Eecter  les  intérêts  nationaux  que  chaque  jour  on 
lesse  d'une  manière  plus  profonde.  Mais  actuel- 
lement cette  France  est  étrangère  aux  questions 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  de  l'existence  et  de 
l'anéantissement  des  peuples  :  elle  est  comme 
déshéritée  entre  les  nations,  et  réduite  à  sa  légi- 
time dans  le  partage  de  la  grande  famille  euro- 
péenne. Que  dis-jel  loin  d'exercer  cette  prépon- 
dérance qui  lui  appartient,  son  gouvernement  ne 
serait-il  pas  Boumisaux  plus  funeHtea  influences, 
et  les  souverains  autocratiques  ne  lui  auraient-ils 
pas  imposé  le  ren versement  des  nouvelles  con- 
stitutions qui  menacent,  11  est  vrai,  de  ramener 
sur  la  scène  du  monde  des  peuples  que  l'inquisi- 
tion et  le  despotisme  en  avaient  presque  effacés! 
Ce  serait  donc  par  une  impulsion  étrangère,  et 
non  pour  la  gloire  nationale  et  les  intérêts  de  la 
patrie,  que  le  canon  français  retentirait  de  nou- 
veau? Le  qu'il  y  a  de  cœurs  généreux  eu  deçà 
les  Pyrénées  aurait-il  à  y  répondre  deux  fois  par 
îles  regrets  et  des  gémissements?  Ce  qu'il  y  a  de 
cœurs  généreux  au  delà  des  Pyrénées  devrait-il 
également,  pour  la  seconde  foie,  s'armer  contre 
une  injuste  agression,  et  repousser  encore  nos 
braves  soldats,  dignes  sans  doute  de  soutenir  une 
meilleure  cause,  par  le  fer  des  batailles? 

Dispersez  donc  ce  cordon  que  l'on  dit  être  de 
70,000  hommes,  sur  les  trois  lignes  qui  le  com- 
posent, et  qui  nous  menace  d'un  autre  fléau  que 
celui  qui  résulte  de  la  contagion  peut-être  imagi- 
naire qui  sembla  en  autoriser  la  formation.  Ne 


laisses  pas  plus  lbhgteBips  la  France  et  l'Europe 
incertqines^eirappeleï-vousBurtoutqUelesparores 
des  rois  sont  sacrées. 

J'ai  voulu  jusqu'à  ce  moment.  Messieurs,  éta- 
blir par  uiie  suite  de  faits,  ou  de  suppositions  que 
je  regarde  cordmu  fondées,  tnais  a  l'appui  des- 
quelles les  preuves  sont  toujours  plus  ou  tnoins 
difficiles  à  obtenir  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
initiés  dans  le  secret  des  affaires  ;  j'ai  voulu  éta- 
blir, dis-je,que  ladlplomatie  française  depuis  1815, 
loin  d'avoir  servi  les  intérêts  de  la  France,  lui 
avait  été  nuisible  dans  presque  chacun  de  ces 
actes.  J'aurais  pu  en  donner  encore  pour  preuve 
les  dernières  prohibitions  des  Etats  méridionaux 
de  l'Allemagne,  si  funestes,  à  notre  commerce,  et 
qu'il  eût  été  possible  de  prévenir  par  des  négo- 
ciations et  des  arrangements  préliminaires.  J'au- 
rais pu  revenir  sur  cette  importante  queBtion  de 
l'Amérique  du  Sud,  dont  les  nouvelles  républiques 
viennent  d'être  reconnues  et  par  la  Suède  et  par 
les  Etats-Unis,  et  où  notre  commerce  trouve,  jus- 
qu'à ce  jour,  si  peu  de  protection  et  de  faveur. 
J'aurais  pu  signaler  de  même  ce  système  de 
presque  exclusion  s1  établissant  de  toutes  parts,  et 
presque  partout.de  Saint-Pétersbourg  à  Constan- 
tinople, et  de  là  au  Brésil;  les  tarifs  rédigés  en 
opposition  aux  intérêts  de  la  France;  et  je  ne 
serais  pas  fondé  à  demander  ce  qu'avaient  fait 
pour  atténuer  ces  désavantages,  tous  ces  agents, 
dont  plusieurs  sont  si  richement  rétribués,  qu'elle 
entretient  dans  les  diverses  parties  du  monde  1 

■Une  diplomatie  nationale  oVsl  pas,  en  tout 
point,  une  diplomati 
veut  relever  non  mai 
ses  actes  se  méditetil 
d'une  providence  si 
moiUS  les  bienfaits  < 
se  révéler  à  nos  yeu 
découvrir  les  homme 
régler  et  d'arrêter  d 
destinées  des  peuple! 
terbich,  peUt-ètre,  ct_ 


de  Brème,  décelant  la  plus  froide  insensibilité  à 
l'égard  du  plus  infortuné  des  peuples? 

Messieurs,  il  est  pénible  sans  doute  d'avoir  à 
faire  entendre  si  souvent  à  cette  tribune  les  re- 
grets et  les  plàldles  de  la  France.  Mais  ce  devoir 
C'est  à  vous  de  le  retnplirquand  vous  en  apercevez 
l'obligation.  La  sévérité  du  langage  même  vous 
convient;  trop  assurés  d'ailleurs  que  MM.  les  mi- 
nistres lie  manqueront  jamais  d'apologistes  pour 
tous  leurs  actes  et  même  de  flatteurs  de  leurs 
personnes. 

Le  peuple  ne  flatte  point  et  vous  êtes  seBorganes. 
Puissiez-  vous  bieniot  avoir  à  témoigner  au  gou- 
vernement sa  rccoU naissance  bour  de  véritables 
allégements  et  non  pour  des  dégrèvements  facti- 
ces qui  ne  soulagent  rien;  pour  la  prospérité  du 
commerce  extérieur  et  la  formation  de  solides 
alliances  qui  assurent  au  dehors  et  la  dignité  et 
la  paix  de  la  France  ;  et  pour  un  système  de  gou- 
vernement à  l'intérieur  fondé  sur  les  institutions 
que  la  liberté  réclame  et  qui  en  garantissent  la  du- 
rée. Alors,  Messieurs,  Une  ère  dé  bonheur  com- 
mencera pout  cette  grande  etgénéreuse  nation,  si 
digne  d'en  jouir;  et  l'on  nous  verra  les  plus  em- 
pressés à  le  proclamer.  Que  nous  sommes  loin  de 
cette  époque  ! 

Mais  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  qu'imposant 
au  peuple  les  charges  qu'il  supporte  si  patiem- 
ment, vous  devez  vous  attacher  à  en  modérer  le 
fardeau.  Les  demandes  faites  par  le  ministère  des 
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affaires  étrangères,  lorsque  vous  voudrez  bien  les 
examiner,  vous  paraîtront  exorbitantes.  Les  ré- 
duire à  7  millions  n'entravera  pas  le  service  de 
ce  ministère,  tel  même  qu'il  est  actuellement 
établi.  De  plus  grandes  réductions  seraient  pos- 
sibles, et  la  possibilité  vous  en  sera  démontrée.  Ce 
sera  à  M.  le  ministre  à  les  préparer  d'ici  à  ce  que 
vous  vous  occupiez  de  la  discussion  du  prochain 
budget  ;  et  dix-nuit  mois  d'avance  suffiront  et 
au  aelà  pour  les  mettre  à  exécution. 

Je  déterminerai,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  discussion 
des  chapitres,  ceux  des  articles  de  dépenses  qui 
me  semblent  le  plus  susceptibles  de  réduction. 
En  attendant  je  persiste  dans  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre, 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  di- 
scours; une  opposition  s'élève  à  droite  ;  la  de- 
mande est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  24  juillet  1822» 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 
l'ordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

U  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance*  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douane*. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
Roi,  directeur  général  des  douanes,  sont  intro- 
duits. 

M.  le  due  de  Brlssae,  membre  du  comité 
des  pétitions,  anuouce  qu'au  moment  où  la  séance 
allait  s'ouvrir,  il  lui  a  été  remis  par  un  pair  une 
pétition  signée  du  sieur  Tronquoy  de  Lalande, 

Propriétaire  et  cultivateur  t  Bordeaux,  et  relative 
l'une  des  questions  que  fait  naître  la  loi  des 
douanes.  Si  la  discussion  sur  cette  loi  n'eût  pas 
été  engagée,  le  comité  des  pétitions  aurait  sans 
doute  proposé  à  la  Chambre  de  renvoyer  celledont 
il  s'agit  à  la  commission  spéciale  chargée  du 
rapport,  ainsi  qu'on  l'a  fait  plusieurs  fois  dans  des 
cas  semblables;  mais  aujourd'hui  que  la  commis- 
sion a  fait  son  rapport,  le  comité,  à  qui  d'ailleurs 
le  temps  a  manqué  pour  l'examen  de  cette  péti- 
tion, ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  Chambre  sur 
le  parti  qu'elle  jugera  convenable  de  prendre. 

Plusieurs  pairs  expriment  le  vœu  d'entendre  la 
pétition;  il  en  est  donné  lecture  à  la  Chambre. 

M.  le  barra  Pasejaler  observe  que  la  mar- 
che qui  vient  d'être  suivie  se  trouve  en  opposi- 
tion formelle  avec  l'esprit  comme  avec  la  lettre 
du  règlement,  qui  a  voulu  qu'aucune  pétition  ne 
fût  présentée  à  la  Chambre  sans  avoir  été  préala- 
blement examinée  par  le  comité,  et  cela  pour  que 
jamais  un  particulier  ne  pût,  au  moyen  de  la  lec- 
ture qui  serait  aiusi  donnée  de  sa  pétition,  te 
mêler  en  quelque  sorte  aux  discussions  de  la 


Chambre  et  y  faire  entendre  la  voix  qui  trop 
vent  courrait  être  celle  de  la  passion  ou  de  l'er- 
reur. Le  noble  pair  a  cru  devoir  relever  cette  in- 
fraction au  règlement  pour  empêcher  qu'elle  ne 
se  renouvelât  à  l'avenir. 

M.  le  comte  de  Ségnr,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  eût  élé  plus  convenable  de  faire  précé- 
der d'un  rapport  du  comité  la  lecture  qui  vient 
d'avoir  lieu,  déclare  qu'il  verrait  en  général  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients  à  ce  qne  la 
Chambre  connût  par  elle-même  les  pétitions  sur 
lesquelles  elle  est  appelée  à  prononcer.  Ce  serait 
toujours  pour  elle  un  moyen  de  s'éclairer  sur  les 
faits;  et  souvent  elle  y  trouverait,  pour  la  discus- 
sion des  faits,  des  vues  utiles  et  des  documents 
précieux. 

M.  le  baron  Pasqnler  rappelle  qu'il  n'a  point 
entendu  se  plaindre  de  ce  que  la  pétition  eût  été 
lue,  mais  seulement  de  ce  qu'elle  l'avait  été  sans 
un  rapport  préalable. 

M.  le  duc  de  Brlssae,  qui,  au  nom  du  comité 

a  présenté  la  pétition  à  la  Chambre,  fait  remarquer 
que  les  circonstances  seules  ont  empêché  de  suivre 
la  marche  ordinaire.  La  pétition  en  effet  n'étant 
arrivée  qu'à  l'ouverture  de  la  séance,  et  an  mo- 
ment où  allait  se  continuer  et  peut-être  se  termi- 
ner la  discussion  à  laquelle  elle  était  relative,  te 


pour  cela  qu'il  s'en  était  rapporté  à  la  Chambre)» 
le  parti  qu'elle  voudrait  adopter. 

M.  le  Président  observe  qu'aucune  délibéra- 
tion formelle  n'ayant  été  prise  pour  ordonner  ta 
lecture  de  la  pétition,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
en  résulte  aucun  précédent  contraire  aux  usages. 
Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  seront 
d'ailleurs  consignées  au  procès-verbal,  et  constate- 
ront suffisamment  l'opinion  de  l'Assemblée.  Tonte 
discussion  ultérieure  ne  pourrait  donc  amener 
aucun  résultat,  et  la  Chambre  jugera  sans  doute 
à  propos  de  reprendre  immédiatement  la  discus- 
sion commencée  dans  la  séance  d'hier. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevaot  contre  cette 
proposition,  M.  le  président  appelle  à  la  tribune 
un  quatrième  orateur  inscrit  pour  combattre  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes.  &> 

M.  le  marqnl*  de  Martels  (1).  Messieurs, 
les  observations  que  je  vais  soumettre  à  la  Cham- 
bre se  rapportent  principalement  au  change- 
ment introduit  par  plusieurs  Etats,  et  par  nous- 
mêmes,  dans  le  système  des  traites  foraines  on 
douanes.  Ces  bureaux,  dans  lous  les  pays  où. 
ils  ont  été  établis,  eurent  dans  l'origine  pour 
objet  de  protéger  l'industrie,  ou  de  concourir  à 
l'exécution  de  règlements  somptuaires;  mais  ils 
sont  devenus,  dans  beaucoup  de  contrées»  des 
instruments  de  fiscalité;  et  tantôt  en  protégeant 
une  industrie,  ils  en  blessent  une  autre;  tantôt, 
en  ouvrant  à  la  frontière  des  sources  de  revenu 
au  Trésor,  ilsen  tarissent,  dans  l'intérieur,  de  plus 
abondantes  et  de  plus  durables.  Ces  vérités,  à 
force  d'être  démontrées,  ue  sont  plus  que  des 
lieux  communs  qui  pâlissent  devant  un  avan- 
tage dont  je  m'empresse  de  reconnaître  l'impor» 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  Oiscoat* 
de  M.  le  marquis  de  Marboi*.   ,  , 
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tance,  l'avantage  si  désirable  de  maintenir  ou 
d'accroître,  d'année  en  année,  les  produits  et  le 
revenu  publics. 

N'est-il  pas  temps,  toutefois,  de  songer  à  des 
améliorations  d'un  autre  genre,  et  qui  se  feront 

Élus  utilement  si  elles  sont  préparées  à  propos? 
st-il  possible  de  nous  isoler  tellement  dans  l'exa- 
men de  ces  questions;  que  nous  n'ayons  à  nous 
occuper  que  de  nous  seuls,  sans  considérer  quels 
seront  au  dehors  les  effets  des  mesures  propo- 
sées? 

Quand  l'action  de  nos  lois  s'arrête  aux  limites 
du  royaume,  Messieurs,  tous  les  intérêts  peuvent 
être  suffisamment  débattus  et  balancés  dans  deux 
Chambres  où  les  lumières  nécessaires  se  trouvent 
réunies.  Mais,  dès  que  cette  action  s'étend  au 
dehors   et   atteint  des  intérêts  étrangers  à  la 
France,  il  faudrait,  puisque  les  intéressés  ne  peu- 
vent se  faire  entendre  ici  en  personne,  qu'us  y 
fussent  au  moins  représentés  par  un  ministre, 
arbitre  désintéressé.  11  faudrait  qu'il  nous  fit 
connaître,  dans  les  limites  que  lui  prescrirait  sa 
propre  prudence,  que  nos  ambassadeurs,  nos  con- 
suls, et  jusqu'aux  plus  simples  agents  du  com- 
merce de  France  en  pays  étranger,  ont  été  préa- 
lablement consuls.  S'il  nous  apprenait  qu'ils 
n'ont  trouvé  aucun  inconvénient  grave  à  la  loi, 
et,  pour  meservirdesexpressionsdéjàeniployées, 
que  des  représailles  ne  sont  pas  à  craindre,  une 
telle  déclaration  me  suffirait.  Mais  si  cette  assu- 
rance ne  nous  est  donnée  que  par  ceux  que  leurs 
fonctions  disposent  à  désirer  l'accroissement  du 
revenu  public,  ou  qui  n'ont  pu  entendre  un  débat 
contradictoire,  tout  en  rendant  hommage  à  la 
sincérité  de  leur  persuasion,  nous  pourrons  exa- 
miner si  leurs  assertions  ne  rencontrent  pas 
ailleurs  des  assertions  qui  les  balancent.  Quand 
on  nous  dit  :  11  est  de  notre  intérêt  d'empêcher 
ou  de  ralentir  l'introduction  ou  la  sortie  de  telle 
denrée,  de  telle  marchandise;  ne  devons-nous 
pas  nous  attendre  que,  dans  dix  assemblées  poli- 
tiques au  delà  du  Rhin,  on  répétera  les  mêmes 
paroles,  et  qu'on  dira  aussi  :  «  Il  est  de  notre  in- 
«  térêt  d'empêcher  l'introduction  des  soieries,  des 
t  draps,  des  porcelaines,  des  modes,  des  tabacs, 
«  des  vins  de  France?  »  Et  n'est-ce  pas  dire,  en 
termes  peu  différents  :  «  Nous  allons  arrêter  en 
«  France,  ou  du  moins  ralentir  la  production  de 
•  tous  les  objets  de  cette  nature  que,  jusqu'à 
«  présent,  nous  avons  reçus  de  ce  royaume?»  Mais 
si  en  effet  les  lois  sont  alors  promulguées  de  part 
et  d'autre,  leurs  inconvénients  se  font  bientôt 
sentir;  et  quelque  besoin  qu'on  éprouve  d'y 
apporter  remède,  on  dit  d'un  côté  comme  de 
l'autre  :  Il  y  va  de  notre  dignité  de  ne  pas  faire 
un  pas  rétrograde,  et  les  plus  modérés  ne  sont 
que  trop  disposés  a  ne  faire  aucune  concession 

2uand  une  lois  le  gant  est  jeté.  Arrêtons-nous 
onc,  tandis  qu'il  en  est  encore  temps  ;  formons- 
nous  une  juste  idée  de  la  véritable  dignité  :  elle 
consiste,  après  qu'on  s'est  trompé,  quand  même 
il  v  aurait  eu  des  représailles,  à  faire  ensuite  ce 
qu'il  aurait  fallu  faire  avant. 

En  suivant  une  marche  différente,  les  esprits 
s'aigrissent,  les  années  s'écoulent,  les  vieilles 
habitudes  changent,  de  nouvelles  liaisons  sont 
formées.  Pendant  qu'on  délibère,  le  commerce,  la 
navigation,  prennent  d'autres  routes  ;  et  quand 
finalement  on  est  convenu  de  réformer  les  pre- 
mières résolutions,  on  trouve  la  place  occupée. 
Les  industries  que  de  fausses  mesures  ont  ren- 
dues oisives  ne  se  raniment  pas  aisément;  les 
vignes  arrachées  ont  été  remplacées  par  celles  des 
autres  pays;  les  métiers,  les  tours  à  tirer  l'organ-  . 


sin,  ont  été  transportés  ailleurs,  et  le  dommage 
qu'on  a  éprouvé  est  irréparable. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  pour  ainsi  dire 
à  nos  portes,  peut  être  pour  nous  un  avertisse- 
ment efficace  et  encore  utile.  Une  influence,  long- 
temps inconnue,  s'élève  et  grandit  en  Allema- 
gne :  c'est  celle  des  commerçants  et  de  tous  ceux 
qui  s'appliquent  à  quelque  genre  d'industrie. 
Isolés  autrefois,  épars  dans  les  villes  libres  et 
dans  une  multitude  de  petites  dominations  réci- 
proquement jalouses,  ils  ont  enfin  appris  quelle 
est  la  puissance  de  l'union.  Pour  la  premièrefois, 
depuis  tant  de  siècles,  cette  union  leur  est  per- 
mise, et  ils  en  font  l'essai.  Des  fabricants,  des 
commerçants  de  toute  l'Allemagne,  ont  été  ras- 
semblés à  Darmstadt  dès  l'année  dernière.  Sous 
les  yeux  de  quelques  hommes  d'Etat,  ils  prépa- 
raient les  moyens  de  résister  à  ce  peuple  dont 
l'activité  et  l'industrie  ont  si  longtemps  tenu  en- 
chaînées toutes  les  autres  industries,  amorti  toutes 
les  autres  activités.  Mais  à  la  nouvelle  des  réso- 
lutions déjà  adoptées  ou  qui  se  préparaient  chez 
nous,  cette  coalition  s'est  tournée  vers  son  nou- 
vel adversaire,  et  elle  a  changé  sa  direction  soit 
pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense.  De  là  ces 
mesures  combinées  a  Munich,  à  Stuttgard,  à 
Carlsruhe  et  même  en  Suisse.  De  Nice  à  Ostende 
ou  s'excite  à  la  résistance,  et  les  mois  de  mai  et 
juin  derniers  ont  vu  comme  une  explosion  doua- 
nière sur  toute  cette  frontière  et  au  delà.  C'est 
depuis  que  notre  session  a  été  ouverte  que  ce 
système  s'est  développé.  La  matière  est  impor- 
tante, et  sans  craindre  de  fatiguer  votre  attention, 
Messieurs,  j'extrais  des  tarifs  étrangers  les  articles 
qu'il  nous  importe  le  plus  de  connaître.  Bade  a 
commencé,  et  à  la  fin  de  mai  l'entrée  des  vins 
de  France  a  été  prohibée  sur  cette  frontière  qui 
comprend  aujourd'hui  le  Palatinat  du  Rhin.  Une 
résolution  des  deux  Chambres  badoisea  a  autorisé 
le  gouvernement  à  régler  par  des  transactions 
avec  les  étrangers  les  intérêts  commerciaux  du 
pays.  Point  de  loi  :  je  supplie  la  Chambre  d'y 
faire  attention. 

La  Bavière  a  suivi,  et  le  11  juin  a  paru  une 
ordonnance  du  Roi.  Les  droits  d'entrée  y  sont 
fixés  au  quintal  brut  ainsi  qu'il  suit,  toujours  par 
simple  ordonnance  sans  intervention  des  Cham- 
bres législatives  : 
Vins  de  France,  sans  aucune  dis- 
tinction, ni  exception 43  fr.  10  c. 

Liqueurs  de  France 64       65 

Soieries 217       49 

Marchandises  de  mode,  parfume- 
rie, quincaillerie 215       49 

Huile  dWive 43       10 

Denrées  coloniales,  café,  cacao, 

sucres,  épiceries 10       77 

Le  29  juin,  une  ordonnance  du  roi  de  Wurtem- 
berg a  prohibé  toute  introduction  des  vins, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  esprits,  vinaigres  de 
France.  Toujours  une  ordonnance.  Les  pouvoir» 
législatifs  ont  été  muets. 

Feuille  de  tabac  de  France 43  fr.  10  c. 

Soieries  étrangères 172       39 

Habillemeut,  souliers,  chapeaux.    172       39 

Huiles  étrangères 43       10 

Marchandises  fabriquées  de  laine, 

coton,  acier,  toile 43       10 

L'Argovie,  Berne,  Soleure,  Fribourg,  ont  adopté 
les  mêmes  résolutions.  Quand  nous  y  voyons  en- 
trer Berne  et  l'Argovie,  il  faut  que  leurs  motifs 
•  aient  été  puissants. 

Bàle  et  Genève  n'ont  pas  encore  adhéré  ;  l'excep- 
tion ne  doit  pas  nous  surprendre,  ce  sont  comme 
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deux  villes  anséatiques  en  terre  ferme  :  elles 
seraient  réduites  à  moins  de  moitié  si  le  transit 
et  les  échanges  venaient  à  cesser. 

La  correspondance  de  Oarmstadt  pourrait  vous 
être  présentée  avec  plus  d'étendue  que  je  ne  l'ai 
fiait;  car  dans  toute  l'Allemagne  des  milliers 
d'intéressés  reçoivent  chaque  jour  de  ce  centre 
des  lettres  et  déductions  qui,  si  elles  n'irritent 
par  les  passions,  remuent  au  moins  les  intérêts. 
J'ai  lu  attentivement  une  de  ces  circulaires,  et  je 
me  suis  dit  :  Ne  dédaignons  pas  les  avertisse- 
ments de  nos  adversaires  ;  ils  peuvent  être  plus 
utiles  que  les  conseils  d'un  intérêt  souvent  aveu- 
gle. Ges  écrits  ont  de  prompts  effets  ;  et  les  Alle- 
mands, ordinairement  flegmatiques  et  calmes, 
agissent  déjà  quand  noué  délibérons  encore.  Ges 
changements,  je  le  sais,  ne  leur  portent  pas  de 
moindres  préjudices  qu'à  nous-mêmes  :  ils  fati- 
guent les  peuples  et  troublent  leurs  rapports  ac- 
coutumés ;  les  prix  s'élèvent  ;  retombent  et  se 
relèvent  encore  par  des  causes  dont  on  ne  se 
console  que  quand  elles  sont  l'ouvrage  de  la  na- 
ture; ces  crises  sont  nôtre  propre  ouvrage,  et 
les  maux  qu'on  se  fait  réciproquement  ne  se  com- 
pensent pas. 

N'est-il  pas  probable,  Messieurs,  qu'avant  peu 
ces  mesures  feront  éclater  chef  nous  aussi  de 
nouvelles  plaintes?  Déjà  l'interdiction  de  nos 
vins  dans  les  pays  prussiens  a  réduit  à  moins  de 
moitié  dans  les  départements  voisins  le  prix  des 
terres  où  la  vigne  était  cultivée.  N'en  sera-t-il 

Sas  de  même  de  celles  où  Ton  récoltait  le  tabac? 
es  provinces,  où  des  Français  ne  voient  d'autres 
Français  qu'à  leurs  limites  occidentales,  qui  ne 
jouissent  qu'à  demi  de  l'avantage  d'un  voisinage 
de  compatriotes,  ont  été  dans  tous  le»  temps  les 
plus  ménagées,  parce  qu'elles  sont  les  plus  expo- 
sées en  cas  de  guerre.  Ges  ménagements  n'ont 
jamais  été  stériles,  et  l'affection  des  habitants  n'a 
fiait  que  croître  quand  les  dangers  ont  augmenté. 

Vous  ave»  observé,  Messieurs,  que,  dans  les 
pays  dont  j'ai  fait  mention,  les  assemblées  déli- 
bérantes out  reconnu  l'inconvénient  de  régler  par 
une  loi  des  institutions  qui  sont  encore  au  ber- 
ceau, où  peut-être,  elles  doivent  expirer,  et  que, 
faisant  pour  cette  fois  le  sacrifice  d'une  de  leurs 
attributions,  elles  ont  conseillé  de  procéder  par 
forme  d'ordonnance.  Ainsi,  la  précipitation  même 
n'a  pas  été  sans  prudence,  et  des  dispositions  où 
l'on  désirerait  voir  plus  de  calme,  ont  du  moins 
ceci  de  rassurant,  c'est  quelles  pourront  être 
modifiées  sans  les  lenteurs,  les  formalités,  l'in- 
certitude même,  d'une  loi  nouvelle. 

On  vous  rappelait  hier,  à  cette  occasion,  l'état 
embarrassé  et  si  dommageable  de  nos  rapports 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ; 
et  les  causes  qui  ont  interrompu  toutes  les  com- 
munications commerciales  entre  les  deux  pays, 
ne  sont  pas  en  effet  sans  quelque  analogie  avec 
les  circonstances  qui  font  la  matière  de  mes  ob- 
servations. Hier  encore  on  pouvait  déplorer  ces 
tristes  malentendus;  nous  n'avons  à  nous  en  sou- 
venir aujourd'hui  que  pour  nous  réjouir  d'ap- 
prendre que  le  différend  n'existe  plus;  et  l'acte 
du  congrès  du  20  mai  1820,  et  l'ordonnance  du 
2(3  juillet  suivant,  ne  séparent  plus  la  navigation 
de  deux  nations  dont  l'amitié  est  la  plus  natu- 
relle qu'il  y  ait  au  monde,  dont  l'alliance  repose 
sur  ces  fondements  encore  plus  solides  que  les 
traités  ;  l'intérêt  réciproque,  d'honorables  et  glo- 
rieux souvenirs,  et  l'absence  de  toute  cause  du 
jalousie. 

L'acte  solennel  vient  d'être  signé  à  Washington, 
dans  celle  capitale  illustrée  par  le  nom  d'un  des 


plus  grands  hommes  qui  âieht  contribué  au  bon- 
heur du  monde. 

Plus  de  barrières,  plus  d'intermédiaires  :  les 
deux  nations  vont  donc  s'approcher  sans  être 
foncées  au  circuit  de  Li  ver  pool  ou  d'Ail  vers,  et 
désormais  les  dangers  ne  seront  plus  inutilement 
accrus  ;  la  dépense  du  temps  et  de  l'argent  ne  se 
fera  plus  au  profit  d'un  tiers. 

Mais  en  félicitant  par  une  anticipation  bien 
permise  le  gouvernement  de  cette  heureuse  issue 
d'un  débat  affligeant  qui  a  duré  deux  années,  ne 
perdons  pas  de  vue  une  circonstance  bien  im- 
portante et  toute  nouvelle  dans  cette  constitution 
fédérale,  c'est  que  le  mal  subsisterait  encore,  et 
au  moins  jusqu  à  la  réunion  future  du  congrès, 
s'il  eût  retenu  la  décision  de  cette  affaire  ;  mais 
en  se  séparant,  il  a  eu  la  sagesse  de  la  confier 
et  au  zèle  et  aux  lumières  de  son  président,  et 
peu  de  jours  out  suffi  pour  terminer  une  querelle 
de  deux  années. 

On  a  donc,  et  avec  juste  raison,  reconnu  que 
les  variations  dont  les  tarifs  sont  susceptibles,  ne 
pouvaient,  sans  inconvénient,  dépendre  unique- 
ment des  assemblées  législatives.  Ges  malien» 
touchent  à  tous  les  intérêts,  et  nous  en  avons  ta 
preuve  à  chacune  de  nos  sessions.  Les  herbagm* 
les  raftineurs,  les  fabricants,  les  maîtres  de  for- 
ges, les  colons,  vous  adressent  tour  à  tour  leurs 
pétitions,  leurs  mémoires;  et  sans  doute  dan5 
cette  guerre  de  prohibitions  que  se  font  les 
peuples  de  l'Europe,  nous  devons  protection  aux 
industries  nationales  et  nous  montrer  attentifs  à 
tout  ce  qui  peut  en  améliorer  la  situation. 

Mais  tenons-nous  en  garde  contre  tout  ce  qai 
tendrait  à  repousser  absolument  par  des  privi- 
lèges exclusifs,  soit  les  productions,  soit  les  m* 
dustries  étrangères.  L'art  des  tarifs  consiste  à 
nous  assurer  la  préférence  sans  détruire  réma- 
lation  ;  il  n'est  pas  une  profession  cependant  où 
l'on  ne  s'afflige  de  toute  concurrence,  pas  on  in- 
dividu qui  ne  voulût  être  seul  à  exercer  son  ta- 
lent ;  ils  écrivent,  ils  impriment,  ils  sollicitent  à 
frais  communs.  D'année  en  année,  ils  s'efforcent 
d'obtenir  davantage,  ils  protestent  d'abord  qu'ils 
n'ont  qu'un  premier  soulagement  à  demander, 
l'année  d'après  ils  prétendent  que  ce  n'est  pa< 
encore  assez;  ils  promettent  de  se  réduire  quand 
ils  auront  atteint  les  industries  étrangères  Mai* 
il  est  si  facile  de  s'habituer  à  de  grands  bénr- 
tices,  que  le  jour  des  réductions  n'arriverait  ja- 
mais Bi  les  Chambres,  si  le  gouvernement,  n  \ 
apportaient  la  plus  grande  attention,  et  un  entier 
isolement  serait  la  conséquence  de  ce  système 
Une  seule  classe,  et  c'est  la  plus  nombreuse,  su- 
birait la  loi  en  silence  :  c'est  celle  des  consom- 
mateurs, qui  ne  se  coalisent  pas.  C'est  donc  et 
l'exercice  spontané  de  vos  lumières  et  de  voti>* 
expérience,  Messieurs,  c'est  de  la  fermeté  du  pou- 
vernement,  que  ces  consommateurs  peuvent 
attendre  un  appui  qui  balance  efficacement  fc» 
puissants  intérêts  réunis  contre  eux. 

Je  suis  loin  de  penser  que  ces  matières  ne  sont 
point  du  ressort  de  lalégislation,  mais  je  ne  crois 
pas  que  le  moment  soit  venu  de  les  régler  par 
l'autorité  de  la  loi.  Ne  nous  exposons  pas  à  la  né- 
cessité de  revenir  sur  nos  pas,  de  réformer  A  U 
session  prochaine  l'ouvrage  de  celle-ci.  Taodi< 
tiu'il  en  est  encore  temps;  laissons  subsister  I*4 
provisoire  jusqu'à  ce  que  la  matière  soit  plu* 
mûre.  S'il  n'y  a  point  de  loi,  il  sera  plus  facile  «a 
ministère  de  s'entendre  avec  toutes  le?  cour?,  que 
d'avoir  à  négocier  sous  l'empire  du  tarif  propoi*. 
Comment  rectifier  par  des  dispositions  nouvelles, 
assortir  à  tau t  d  intérêt»  divers,  les  disposition* 


[Chambre  de»  Pain.)        SECONDE  RESTAURATION.         [M  Juillet  IBM.) 


887 


Il  faut  que  Turin,  Bade,  Stuttgart),  Munich,  Ber- 
lin, La  Hâve  et  la  Suisse  reviennent  sur  des 
mesures  delà  prises;  nés  Etats  le  pourront  arec 
plus  de  difficulté  si  la  loi  est  adoptée.  Je  sais  bien 
que  le  gouvernement  peut  disposer  provisoire- 
ment en  matière  de  douanes  ;  mais  il  le  fera  plus 
aisément  s'il  n'est  entravé  par  aucune  disposition 
législative.  Je  crois  avoir  entendu  dire  que  la  loi 
pourra  n'être  qu'une  espèce  de  thème  qui  servira 
uux.  négociateurs,  et  leur  fournira  la  matière  de 
leurs  négociations.  Le  ministère  est  trop  éclairé 
pour  ne  pas  reconnaître  que  cette  marche  ne 
convient  ni  au  gouvernement  ni  aux  Chambres. 
C'est  à  mon  avis  porter  atteinte  à  la  majesté  de 
la  loi  que  de  dire  d'avance  qu'elle  pourra  être  ré- 
voquée par  un  acte  du  gouvernement.  Ces  matiè- 
res sont  du  ressort  des  départements  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine,  des  finances  et  de  l'in- 
térieur, à  la  fois.  Ces  ministres  sont  éclairés  par 
les  Importantes  observations  qui  ont  été  faites 
dans  les  deux  Chambres  :  je  demande  donc  que 
ces  choses  soient  pour  cette  fois  laissées  à  la  pru- 
dence du  gouvernement,  et  je  vote  contre  l'adop- 
tion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Marbols.) 

M.  le  eamle  Cornet  (1).  Messieurs,  la  pre- 
mière loi  sur  les  douanes  que  le  gouvernement 
du  Bol  ait  proposé  aux  Chambres  a  été  celle  du 
17  décembre  1814. 11  était  nécessaire  que  cette 
partie  si  importante  de  notre  économie  politique 
rot  mise  en  harmonie  avec  un  ordre  de  choses 
qui  ne  pouvait  plus  être  dominé  par  la  victoire, 

fiar  les  conquêtes  et  même  par  l'usurpation.  Cette 
ol,  dont  j'eus  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  fut 
volée  à  1  unanimité  dans  cette  enceinte  :  elle  peut 
être  regardée  comme  le  type  de  celles  dont  elle  a 
été  suivie.  Mon  intention  n  étant  pas  de  traiter  le 
système  de  nos  douanes  sur  un  plan  aussi  vaste 
que  celui  qu'ont  embrassé  plusieurs  des  nobles 
pairs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  je  n'a- 
borderai que  quelques  questions  générales  qui  lui 
sont  relatives,  et  je  ne  vous  entretiendrai  spécia- 
lement que  des  sucres. 

La  loi  du  17  décembre  1814  contient  le  germe 
de  toutes  les  améliorations  que  ce  s  va  terne  a 
éprouvées  depuis  la  restauration  :  l'article  34  de 
cette  loi  autorise  le  gouvernement  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  provisoires  que  lui  dictent  sa 
prévoyance,  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  du 
pays;  les  notions  positives  que  ses  relations,  tant 
intérieures  qu'extérieures,  lui  procurent.  Cet  arti- 
cle est  un  talisman  qui  paralyse  toutes  ces  alar- 
mes que  des  imaginations  trop  vives  sont  enclines 
a  propager. 

Lorsque  cette  loi  fut  discutée,  la  grande,  l'im- 
mense question  des  prohibitions  ou  des  surtaxes 
équivalentes,  mais  pfus  déraisonnables,  fut  agitée  ; 
elle  resta  indécise;  elle  restera  longtemps  dans 
cet  état,  a  quelques  exceptions  prés,  fia  solution 
pourrait  avoir  pour  conséquence  l'isolement,  les 
privations  et  la  gêne  de  plusieurs  nations. 

Les  Chambres  de  commerce  elles-mêmes,  senti- 
nelles vigilantes  des  intérêts  qui  les  concernent, 
sont  divisées  d'opinions  entre  elles  sur  toutes  ces 
questiods,  et  je  puis  vous  dire,  comme  chose 
parvenue  à  ma  connaissance  personnel  le,  qne  dans 
chaque  Chambre  il  y  a  des  opinions  divergentes  : 


a  comte  Cota  et. 


Il  ne  faut  donc  pas  vous  étonner  si  la  controverse 
et  sur  les  prohibitions  et  sur  la  quotité  des  droits 
à  fixer  sur  les  denrées,  lorsque  la  prohibition 
est  écartée,  est  aussi  animée. 

L'intérêt  privé ,  l'esprit  des  localités  la  font 
Fermenter  ;  c'est  an  législateur,  lors  même  que  sa 
volonté  se  compose  d'éléments  divers,  qu'il  ap- 
partient de  placer  sur  toutes  les  considérations 
relatives  aux  personnes  et  aux  lieux,  et  de  sta- 
tuer dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
Toutes  les  productions  de  notre  sol, nos  maisons 
r  la  contri- 
ts en  outre 
Parce  qu'on 
itière  impe- 
au ssi  abon- 
iprîétaire  de 
i  pas  retirer 
lation,  c'est- 
imager  ceux 

,  sont  aussi 

r ,  le  sorte  que 

le  problème  que  l'administration  a  à  résoudre  est 
celui-ci  : 

Tirer,  par  l'impôt,  un  bon  parti  de  la  matière, 
sans  cependant  la  rendre  inaccessible  au  plus 
grand  nombre  des  consommateurs. 

11  y  eut  un  temps  où  le  Bucre  entrait  dans  la 
consommation  au  prix  de  3  a  5  francs  la  livre  : 
la  dure  loi  de  la  nécessité  était  subie.  Aujour- 
d'hui il  y  entre  au  prix  de  7  j  à  80  centimes  ;  on  ne 
peut  crier  à  l'exagération.  Mais  les  deux  seules 
colonies  qui  nous  restent  souffrent  de  la  modicité 
du  prix,  qu'elles  attribuent  au  concours  de  l'é- 
tranger :  c'est  la  balance  entre  elles  et  le  con- 
sommateur qu'il  faut  tenir  :  l'étranger,  j'en  con- 
viens, ue  doit  être  ici  qu'auxiliaire. 

J'écarte  de  ma  discussion  tons  les  calculs  qui 
ont  été  présentes  sur  le  prix  auquel  le  sucre  re- 
vient aux  colons  producteurs,  il  est  d'ailleurs 
difficile  d'y  prendre  uue  entière  confiance  :  le 
sucre  est  une  denrée  qui,  comme  toute  autre,  ne 
s'apprécie  que  d'après  un  cours  commercial.  Les 
sucreries  ne  s'établissent,  dans  tes  colonies,  que 
dans  l'espoir  de  tirer  un  meilleur  parti  de  sa  pro- 
priété et  de  son  industrie.  Lorsque  le  planteur 
croit  que  le  café,  le  coton,  ou  l'indigo,  lui  procu- 
reront plua  de  revenu  que  le  sucre,  il  les  cultive 
suivant  la  nature  des  terrains,  les  uus  étant  plus 
propres  u  une  espèce  de  culture  qu'à  une  autre. 

En  France,  on  ne  s'inquiète  pas,  lorsqu'on  a 
besoin  de  mettre  des  taxes,  si  tes  blés,  les  vins, 
et  autres  productions  du  soi,  donnent  des  béné- 
fices au  propriétaire.  Si  on  prenait  cette  marche, 
il  ne  sentit  pas  possible  d'asseoir  aucune  impo- 
sition. 

Le  commerce  n'est  que  la  consommation,  le 
déplacement  n'en  est  que  la  conséquence.  Or,  c'est 
la  Consommation  qui  régie  le  cours  de  toutes  les 
ilenréeB.  Ainsi,  sortons  de  ces  calculs  locaux  et 
partiels,  et  traitons  la  question  d'après  des  vues 
générales.  La  sollicitude  de  l'administration  doit 
avoir  pour  but  de  protéger  tons  les  Français, 
colons  et  autres,  de  faire  dominer  leur  industrie 
sur  celle  des  autres  peuples,  de  procurer  à  la 
classe  ouvrière  des  matières  premières  assez 
abondantes,  et  à  un  prix  assez  modéré,  pour  qu'à 
l'aide  de  la  main  d'œnvre  et  de  la  modicité  de 
sou  prix,  elle  rende  les  autres  peuples  tributaires 
de  son  habileté.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  taxer  a 
l'entrée  tonte  espèce  de  matière  première  néces- 
saire à  notre  industrie,  et  il  faut  faciliter  le  plus 


La  fassfîoa  relative  aa 
son  t*m  ètr*  agitée  «s  ce  stoaseat;  elle  est  trop 
et  «ojetle  a  de*  aperçai  trop 

»,c&omk  ai  !?#>,  bais  ceata  acrtn«s 
roaiajeot  encore  a  âaist-bosainçae,  et 
livraient  txrinmitmtmt  lears  fabnesôGos,  il 
iaeoatestabte  fae  la  probioftioa  de 
étranger,  ainsi  qu'elle  a?ait  lies  alors,  «fait  de 
droit  politise  ei  naturel. 

As  joard  nai,  as  contraire,  Saint-Dounnese  est 
poar  nous  presque  ne  lerre  de  Ces,  et,  poar  ses 
habitants  eux-aaêsnes,  eue  lerre  improdaetrre 
mu  le  rapport  da  faire;  tant  il  est  irai  qae  les 
révolutions  ffctrui*eot  et  ne  restanreot  jamais. 

Deux  MiL«f  colonies  voas  resteat.  la  Marti- 
nique  et  la  Guadeloupe.  Il  n'est  pas 
nvnt  démontré  qae  lears  produits 
pa\wf\\,  suffire  à  votre  consommation  ;  d*aillears, 
qaelles  que  soient  les  précautions  de  l'adasinis- 
tralioo  co.o:,iale,  soyez  eertaiss  qae  l'intérêt 
privé  naîtrait  beaucoup  de  ses  produits  à  la 
coo*omroation  de  la  were  patrie;  ou  peat-étre 
qae  ce' te  grande  et  rapide  augmentation  dans  les 
produite  de  ces  deux  colonies  prônent  «fan 
commerce  interlope  qui  procure  des  débouchés 
par  e*tte  roie  aox  sucres  de  llle  de  Cuba. 

La  situation  de«  colonies  espagnoles  rend  trés- 
diflRcil<-*  pour  elles  les  longues  navigations;  l'Ar- 
chipel des  Iles  da  Vent  facilite  extrêmement  aa 
contraire  l'écoulement  de  leurs  denrées  par  cette 
voie.  Je  ne  met*  ici  en  avant  qu'une  conjecture; 
les  admirmlrat/'urs  de  nos  colonies  peuvent  la 
confirmer  ou  la  détruire  par  leur  surveillance.  Il 
est  certain  qoe  le  sol  des  Des-du-Ventestappauvri, 
et  que  le  rapide  accroissement  de  ses  produits 
peut  étonner. 

Mais  c'est  sur  le  terrain  que  nous  accupons 
aujourd'hui  qu'il  faut  se  placer  pour  décider  la 
question  qui  nous  occupe.  Les  retords  en  arriérv 
ne  peuvent  avoir  qu'un  aspect  sinistre;  ceux  en 
avant  percent  difficilement  un  horizon  obscurci 
par  des  nuages  que  ne  cessent  d'agglomérer  des 
tempêtes  politiques. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  sommes  placés 
aujourd'hui, celui  surfequel  nous  pouvons  preadre 
hauteur,  est  mouvant;  il  ne  nous  garantit  pas  que 
nos  colonies  au  vent  de  Saint-Domingue  peuvent 
suffire  a  la  consommation  en  sucre  de  la  métro- 
pole. Dans  le  doute  le  gouvernement  doit-il  la 
compromettre?  Le  sucre  est  devenu  un  objet  de 
premier  besoin  pour  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  surtout  pour  les  plus  souffrantes  l'en- 
fance et  la  vieillesse;  la  maladie  et  même  la 
pauvreté  s'en  sont  fait  un  besoin  et  un  secours  : 
le  gouvernement  doit  donc  maintenir  cette  denrée 
a  un  prix  que  soit  accessible  a  toutes. 

Alors  la  question  se  réduit  a  cell&ci  :  La  taxe 
reposée  équilibre-t-elle,  autant  qu'il  est  possible. 
es  intérêt*  do  producteur  et  du  consommateur? 

Le*  colons  répondent  :  Non.  Ils  établissent  des 
calculs  qui  tendent  à  le  prouver;  mais  ces  calculs 
ont  pour  base  des  années  d'abondance  et  de  pros- 
périté. Si  des  dévastations  survenaient;  si  des 
insectes  destructeurs,  ainsi  que  malheureusement 
cela  se  voit  souvent  aux  Antilles,  venaient  à 
ruiner  les  plus  belles  espérances  d'une  récolte 
prête  à  être  saisie,  faut-il  exposer  la  métropole 
au  contre-coup  d'un  tel  désastre?  Il  faut  aujour- 
d'hui pour  les  sucres,  comme  pour  les  substances 
nutritives,  tenir  une  espèce  d  équilibre  entre  les 
besoins,  les  ressources  et  les  accidents.  Si  vous 
prohibai,  ou  si  vous  imposez  à  un  taux  qui  équ> 


E 


est  de 
perlée 
40  francs. 

La  loi  da  ^1  avril  1818,  doat  j-tf 
d'être  aasaî  le  rapporteur,  a  a  riea  innové  à  la 
précédente,  elle  a  wafcimat  porté  les  sacres  4e 
nie  de  fioarhoa  aa  tarif  de  40  francs  les  100 
kilogrammes;  nù  cette  da  7  juin  1830  a  élevé 
la  taxesar  ce  mène  sacre  et  llle  de 
jusqu'à  60  francs,  et  celle  sur  les 
aant  des  étihliasfsMuts  frança* 
à  10  francs.  Remarques,  je  voas  prie, 
cette  progressioa  en  1*14  et  ea  1818. 
sar  le  sucre  farat  provenant  de  nos 
fixée  à  40  francs  les  100  kilogransmes; 
elle  s-éiéve  à  70  francs;  ea  1822  elle 
proposée  à  85  fraaes.  Rien  ne  démontre 
solnritudc  du  goavernemeat  poar  nos 
rien  ne  démontre  mieax  son  intention  de 
les  intérêts  da  producteur  et  da 
Si  ptas  qu'un  doublement  de  droits  dans 
période  de  huit  années  ne  satisfait  pas  le 
à  l'avantage  duquel  il  est  toat  entier,  qae  dira  le 
second  qm  en  supportera  seul  le  poids? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  après  avoir  la 
tout  ce  qui  a  été  publié  sur  cette  grande 
après  avoir  mûri  par  la  réflexion 
anciennes  et  les  nouvelles,  je  me  suis  coui 
qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  en  ce  m 
poar  les  colonies  qui  nous  restent  ptas  qae  ce 
que  propose  le  gouvernement 

Mais,  Messieurs,  on  a  dit  :  L  article  6  da  projet 
de  loi,  qui  a  été  introduit  par  voie  d  amendement 
détruit  tout  le  bienfait  de  la  nouvelle  taxe;  oo  y 
trouve  même  tout  ce  qu'on  veut  y  trouver.  lie 
soyez  donc  pas  étonnés  si  j'y  trouve  toat  autre 
chose  que  ce  qu'on  y  a  trouvé.  La  prime,  oa  la 
restitution  des  droits,  n  avant  lieu  à  l'exportation 
que  pour  les  sucres  rafrf nés  avec  des  matières 
importées  par  navires  français,  nos  sacres  colo- 
niaux y  partiriperonl  comme  les  antres,  et  tou- 
jours par  préférence,  puisqu'ils  auront  moins 
coûté  aux  raffineurs.  Bn  effet  les  sacres  étranger! 
importés  par  navires  français  sont  tarifés  à  90  fr. 
les  100  kilogrammes;  les  sucres  nationaux  ne  le 
sont  qu'à  85  francs  :  ils  ont  donc  déjà  une  prime 
de  S  francs  sur  tous  les  autres;  et  si,  d'après  les 
contradicteurs  du  système,  les  sucres  de  dos 
colonies  sont  moins  propres  an  raffinage  que 
ceux  de  l'Inde,  de  la  Havane  et  du  Brésil,  il  en 
résultera  que  cet  article  6  est  tout  en  faveur  des 
productions  de  nos  colonies,  puisque  ces  sucres 
seront  exclusivement  employés  à  notre  consom- 
mation intérieure,  et  que  les  autres,  poar  avoir 
des  débouchés  à  l'étranger  à  l'aide  du  raffinaae, 
qui  est  aussi  une  industrie,  devront  être  vendus 
à  un  prix  inférieur.  La  consommation  et  l'indus- 
trie françaises  jouiront  ainsi  de  tous  les  avan- 
tages. 

Au  surplus,  Messieurs,  on  peut  dire  que  nous 
voguons  a  pleines  voiles  sur  un  océan  de  conjec- 
tures et  de  probabilités;  tout  se  meut  et  s'agite 
autour  de  nous,  les  intérêts  se  croisent,  les  aper- 
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çus  sont  mobiles,  et  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
monde  ait  pris  quelque  assiette,  il  sera  impossible 
d'établir  sur  des. bases  un  peu  fixes  un  bon  sys- 
tème de  douanes  relativement  aux  denrées  colo- 
niales. Vous  avez  été  depuis  huit  années  obligés 
de  modeler  le  vôtre  sur  celui  des  nations  rivales. 
Déjà  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons  a 
dicté  à  d'autres  gouvernements  des  mesures  d'hu- 
meur ou  de  représailles  :  n'espérez  donc  pas  faire 
quelque  chose  qui  satisfasse  à  toutes  les  préten- 
tions, à  toutes  les  rivalités.  Vous  avez,  dans  la  loi 
du  17  décembre  1814,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
un  article,  le  trente-quatrième,  dont  la  puissance 
est  un  préservatif  assuré  contre  les  erreurs  de 
l'époque  où  une  loi  de  douanes  est  portée.  Il  n'y 
a  que  l'extrême  vigilance  du  gouvernement  et  son 
action  continue  qui  puissent  remédier  à  ces 
erreurs. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet.) 

M.  le  conte  Chaplal  (1).  Messieurs,  si  les 
nations  avaient  mieux  connu  leurs  vrais  intérêts; 
si  chacune  d'elles  s'était  bornée  à  fonder  sa  pros- 

Ïrérité  sur  la  nature  du  sol  dont  elle  a  été  dotée, 
e  commerce  des  échanges  serait  régulier,  les 
productions  de  l'industrie  auraient  leur  patrie 
comme  celles  du  sol,  et  les  produits  de  tous  les 
pays  seraient  répartis  naturellement  entre  tous 
les  peuples,  en  raison  de  leurs  besoins. 

Mais  on  s'est  jeté  imprudemment  hors  de  la 
ligne  qu'avait  tracée,  pour  chaque  peuple,  le  ré- 
gulateur suprême  de  nos  destinées.  On  n'a  plus 
consulté  la  différence  de  position,  la  nature  des 
sols,  le  caractère  des  habitants,  la  variété  des  cli- 
mats; on  a  cru  pouvoir  tout  cultiver,  tout  fabri- 
quer sur  le  même  point,  et  l'Europe  s'est  peu  à 
peu  constituée,  presque  partout,  dans  un  état 
Forcé. 

Les  conséquences  de  cette  fausse  position  étaient 
naturelles,  et  on  n'a  pas  tardé  à  les  éprouver. 
Toutes  les  nations  n'ont  pas  pu  cultiver,  produire 
et  fabriquer  au  même  prix  ;  la  différence  des  sols, 
des  climats,  de  la  civilisation,  des  lumières,  des 
richesses,  en  a  dû  établir  une  immense  dans  le 
prix  et  la  qualité  des  productions.  Il  a  donc  fallu, 
ou  renoncer  aux  genres  de  culture  et  d'industrie 
qu'on  avait  entrepris,  ou  taxer  fortement  l'impor- 
tation des  produits  étrangers,  pour  forcer  la  con- 
sommation des  produits  indigènes. 

Ainsi  s'est  établie  successivement  cette  barrière 
de  douanes  qui  sépare  et  isole  les  nations  euro- 
péennes, et  restreint  chaque  jour  les  rapports 
entre  les  peuples  ainsi  que  les  transactions  du 
commerce. 

Cet  état  d'hostilité  permanente  est  sans  doute 
un  grand  mal  ;  il  pèse  à  la  fois  sur  le  consomma- 
teur et  le  commerçant  :  mais  le  producteur  a  cal- 
culé ses  entreprises  sur  cet  état  de  choses;  et  re- 
venir aujourd'hui  à  la  liberté  entière  du  commerce 
entre  les  nations  de  1'Burope,  ce  serait  porter  chez 
toutes  le  désordre,  la  confusion  et  la  ruine  du  plus 
grand  nombre. 

Toute  la  science  des  gouvernements  doit  se 
borner  aujourd'hui  à  tirer  de  cet  état  forcé  le  parti 
le  moins  désavantageux  pour  leur  agriculture  et 
leur  industrie. 

La  législation  des  douanes  est  donc  devenue 
nécessaire  pour  protéger  l'agriculture  et  Findus- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal. 
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trie  d'un  pays  contre  la  concurrence  des  produits 
étrangers. 

Cette  législation  ne  peut  pas  être  stable;  les 
progrès  des  arts  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  la 
forcent  à  varier  ses  tarifs  pour  atteindre  son  but; 
et  chaque  année  amène  des  changements  qu'on 
propose  à  la  délibération  des  Chambres. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui 
présente  trois  questions  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  celle  des  sucres,  celle  des  fers,  et  celle  des 
bestiaux.  Les  autres  ne  sont  que  de  légères  modi- 
fications au  tarif,  que  l'expérience  a  rendues  né- 
cessaires. 

Du  sucre. 

Les  colonies  qui  nous  restent  peuvent  encore, 
à  peu  de  choses  près,  approvisionner  la  France, 
quoique  depuis  trente  ans,  la  consommation  du 
sucre  y  ait  presque  doublé;  mais  les  deux  princi- 
pales de  ces  colonies  sont  dans  un  tel  état  de  dé- 
tresse, que,  si  on  ne  cherche  pas  à  y  ranimer  la 
culture,  et  à  offrir  à  leurs  produits  un  débouché 
plus  avantageux,  les  colons  y  périront  bientôt  de 
misère. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  établir  cet  état 
de  malaise  qui  menace  nos  colonies  d'une  ruine 
prochaine.  Parmi  ces  causes,  on  doit  compter  en 
première  ligne  l'extension  énorme  qu'a  reçue  la 
culture  de  la  canne  à  sucre  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Amérique  et  de  l'Inde  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. 11  parait  qu'aujourd'hui  la  production 
du  sucre  dépasse  la  consommation  ;  et,  dès  lors, 
on  doit  être  peu  étonné  que  le  bas  prix  de  cette 
denrée  se  maintienne  dans  les  ports  d'Europe. 

Une  autre  cause  de  la  dépréciation  du  prix  de 
nos  sucres,  c'est  que  la  culture  et  l'extraction 
coûtent  bien  moins  dans  l'Inde  qu'à  la  Martinique 
ou  à  la  Guadeloupe,  et  que  les  droits  ne  sont  pas 
en  proportion  de  cette  différence. 

On  dira  peut-être  qu'on  n'a  pas  importé  dans 
nos  ports  plus  d'un  cinquième  de  la  consommation 
en  sucres  étrangers;  mais  il  suffit  qu'ils  y  abor- 
dent pour  que  le  prix  devienne  régulateur  de 
celui  de  nos  colonies. 

Le  renchérissement  progressif  de  tous  les  objets 

Sue  nos  colonies  tirent  de  la  métropole  ou  des 
tats-Unis,  en  vertu  du  traité  de  1784,  y  élève 
chaque  jour  les  frais  de  culture;  et  cependant  le 
prix  du  sucre  n'a  pas  sensiblement  augmenté. 

En  comparant  le  prix  moyen  des  divers  articles 
de  consommation  dans  les  colonies,  nous  trouvons 
que  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  ces  prix  ont 
presque  doublé  :  le  baril  de  farine  de  manioc  coû- 
tait 12  francs  en  1788  et  1789  :  il  coûte  aujour- 
d'hui 25  à  30  francs  ;  le  merrain  était  pavé  70  francs 
le  millier  :  il  vaut  en  ce  moment  200  à%225 francs; 
le  bœuf  salé  valait  40  à  45  francs  le  baril  :  il  vaut 
80  à  100  francs.  J'ai  eu  à  ma  disposition  un  état 
des  dépenses  faites  dans  une  habitation  pendant 
les  années  1788  et  1789  et  pendant  les  années 
1820et  1821  :  les  premières  s'élèvent,  terme  moyen, 
à  25,200  francs,  et  les  dernières  à  41,700  francs. 

On  ne  peut  pas  comparer  la  position  d'un  pro- 

Priétaire  colon  avec  celle  d'un  proprétaire  en 
rance  :  ici  les  dépenses  sont  fixes;  bien  des  cau- 
ses peuvent  y  élever  ou  abaisser ,  momentané- 
ment le  prix  des  denrées,  mais  la  propriété  reste 
la  même  :  tandis  que  dans  les  colonies,  la  fré- 
quence des  ouragans,  la  mortalité  des  nègres,  rui- 
nent souvent  une  habitation;  et  ce  n'est  qu'avec 
des  dépenses  énormes  qu'on  peut  réparer  ces  dé- 
sastres. 
Ce  n'est  donc  point  sur  le  produit  d'une  année 
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heureuse  qu'on  peut  prononcer  sur  le  sort  des 
colons  ;  il  faut  voir  le  résultat  qu'amène  le  temps, 
et  ce  résultat  est  effrayant  dans  le  moment  ac- 
tuel; il  exige  toute  la  sollicitude'  du  gouverne- 
ment. 

A  toutes  ces  causes  de  la  détresse  des  colons, 
on  peut  en  ajouter  une  qu'il  suffira  d'énoncer  au 
cœur  paternel  de  Sa  Majesté,  pour  que,  dans  sa 
sagesse,  il  cherche  le  moyen  de  la  faire  cesser. 

La  justice  des  tribunaux  y  est  lente,  et  l'exé- 
cution des  jugements  presque  impossible  :  cepen- 
dant les  transactions  du  commerce  ne  peuvent 
s'établir  que  là  où  la  propriété  est  garantie,  là  où 
les  engagements  sont  sacrés,  là  où  les  tribunaux 
rendent  une  justice  prompte  dont  l'exécution  est 
assurée. 

L'administration  y  est  presque  toute  militaire  ; 
ces  malheureuses  colonies  ne  jouissent  point  des 
bienfaits  d'un  régime  municipal;  elle?  sont,  par 
le  fait,  dans  un  état  de  siège  permanent. 

L'administration  vicieuse  des  colonies  en  a 
banni  la  confiance,  y  a  fait  disparaître  tout  cré- 
dit, a  élevé  l'intérêt  à  20  et  25  0/0,  et  y  augmente 
journellement  les  frais  de  culture. 

Mais  il  importe  encore  moins  d'assigner  la 
cause  de  la  décadence  des  colonies  que  de  cher- 
cher les  moyens  de  leur  redonner  la  vie  et  la 
prospérité  qu  elles  ont  perdues. 

Le  spectacle  de  deux  colonies,  naguère  floris- 
santes, entraînées  vers  leur  ruine  totale  par  une 
suite  de  circonstances  qu'elles  n'ont  pu  ni  pré- 
voir, ni  éviter,  mérite  uqe  grande  attention. 

Les  nombreux  projets  qu'on  a  successivement 
publiés,  depuis  quelques  années,  pour  améliorer 
le  sort  des  colons,  ne  sont  pas  tous  exempts  de 
préjugés,  d'erreur  ou  de  faux  calculs. 

Les  uns  proposent  de  rétablir  le  régime  absolu 
et  prohibitif,  et  fondent  leur  opinion  sur  l'ancien 
état  de  splendeur  de  nos  colonies  sous  ce  régime; 
mais  on  n'observe  pas  que  les  temps  ont  changé, 
et  qu'il  appartient  à  une  administration  sage  et 
prévoyante  d'avoir  égard  à  ces  changements  dan* 
les  mesures  qu'elle  adopte. 

L'importance  de  nos  propriétés  coloniales  n'est 
pas  la  même  qu'en  1789. 

A  cette  époque,  nos  oolonies  fournissaient  à  la 
consommation  de  la  France  et  donnaient  à  notre 
commerce  pour  près  de  100  millions  d'objets 
d'échanges  avec  le  Nord  et  les  échelles  du  Le- 
vant 

A  cette  époque  le  luxe  des  colons  était  énorme; 
il  partait  annuellement  de  nos  ports,  en  produits 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie,  pour  une  valeur 
presque  égale  à  celle  des  denrées  qu'on  en  reti- 
rait; alors  la  consommation  d'un  colon  était  éva- 
luée à  dix  fois  ce  qu'elle  est  pour  un  habitant  de 
la  France. 

Aujourd'hui  la  population,  dans  nos  colonies 
des  Antilies,  est  réduite  à  25  ou  30,000  blancs  ou 
mulâtres,  et  à  environ  200,000  esclaves  ;  les  pro- 
duits ne  suffisent  pas  à  notre  consommation,  et 
les  échanges  de  nos  denrées  n'y  sont  pas  de  15  mil- 
lions. 

La  longue  possession  de  nos  lies  par  les  An- 
glais a  changé  les  habitudes  des  colons  ;  elle  leur 
a  fait  connaître  de  nouvelles  sources  pour  leurs 
approvisionnements  ;  elle  leur  a  fait  contracter  de 
nouvelles  liaisons;  elle  y  a  organisé  ht  contre- 
bande et  créé  tous  les  fléaux  qu'elle  traîne  à  sa 
suite. 

Pour  rétablir  le  système  prohibitif  des  sucres 
étrangers,  il  faudrait  que  les  colonies  pussent 
fournir  à  la  métropole  tous  les  sucres  nécessaires 
à  sa  consommation,  ce  qui  est  plis  que  douteux; 


le  consommateur  français  recevrait,  dès  ce  mo- 
ment, la  loi  du  colon  qui,  ne  pouvant  pas  fournir 
à  tous  les  besoins,  donnerait  a  ses  produits  la  va- 
leur qu'il  trouverait  le  plus  convenable  à  ses  inté- 
rêts, sang  qu'elle  pût  être  débattue. 

Pour  maintenir  le  système  prohibitif,  on  s'ex- 
poserait à  se  faire  fermer  tous  les  ports  de  l'Amé- 
rique et  des  Indeg,  par  voie  de  représailles,  et 
notre  commerce  qui  a  si  peu  de  débouchés,  et  us 
si  petit  nombre  d'objets  à  importer,  recevrait  tue 
nouvelle  atteinte  sans  dédommagement. 

D'ailleurs  on  ne  pourrait  adopter  le  régime 

Prohibitif  qu'en  rapportant  l'arrêt  du  conseil  du 
0  août.  1784,  qui  permet  au  pavillon  des  Etats- 
Unis  d'importer  dans  nos  colonies  des  bois,  des 
salaisons,  de  la  morue,  du  beurre,  des  légu- 
mes, etc.,  et  d'en  extraire  les  sirops  ou  mê- 
lasses. 

Lorsque  Louis  XVI  signa  ce  traité,  la  France 
était  au  plus  haut  degré  de  sa  prospérité  colo- 
niale ;  Saint-Domingue  versait  abondamment  dam 
tous  les  ports  du  monde  les  immenses  produit* 
de  son  sol;  les  Américains  comptaient  encore 4 
peine  parmi  les  nations;  mais  cet  acte  de  généro- 
sité de  la  part  de  la  France  lia  (es  deux  peuples 
et  fut  le  germe  d'un  commerce  qui,  de  8  à  10  mil- 
lions, s'est  progressivement  élevé  à  plus  de  5â 
et  s'accroit  tous  les  jours.  Gardons-nous  de  com- 
promettre, par  de  fausses  mesures,  les  relation 
qui  existent  entre  deux  grands  peuples;  la  recon- 
naissance nous  a  donné  des  droits  a  l'amitié  dt* 
Américains,  c'est  à  la  bonne  foi  et  à  l'e?écutioG 
littérale  des  traités  qu'il  appartient  de  la  cimenter 
pour  nos  intérêts  réciproques. 

On  a  encore  proposé  d'affranchir  nos  cotaû* 
en  ouvrant  leurs  ports  à  tous  les  pavillons  étno* 
#ers,  sous  des  conditions  qui  tendraient  à  cava- 
lier l'intérêt  de  la  métropole  avec  celui  de  sts  co- 
Ioqs. 

Ces  conditions  seraient  :  1°  de  recevoir  du* 
nos  ports  les  produits  de  nos  colonies  à  des  prix 
d'entrée  inférieurs  à  ceux  que  pavent  les  proauiu 
étrangers  do  même  nature  ;  2°  de  taxer  dan»  Us 
mômes  proportions  l'importation  de  tous  les  ot>- 
jets  de  consommation  dans  les  colonies,  selon 
qu'ils  proviendraient  de  notre  sol  ou  des  pau 
étrangers. 

Cette  opinion  mérite  d'être  mûrement  réfléchie  : 
on  peut  "appuyer  sur  des  faits  en  apparence  con- 
testables. 

L'Ile  de  Cuba  reçoit  tous  les  pavillons,  et,  quoi- 
que horriblement  administrée,  elle  jouit  de  U 
plus  grande  prospérité.  Bien  loin  d'être  à  chansr 
a  la  métropole,  elle  lui  paye  des  subsides  très- 
importants.  11  est  à  remarquer  qu'au  milieu  ut 
rembrasement  général,  elle  ne  s'est  point  séparée 
de  la  mire-patrie. 

L'Ile  de  Java  a  rompu  ses  liens  avec  la  métro- 
pole, et  les  Hollandais  n'y  font  pas  moins  k 
principal  commerce. 

Les  Anglais  ont  ouvert  l'Ile  de  France  à  tous  te* 
pavillons  ;  sa  position  la  rend  l'entrepôt  naturel 
de  toutes  les  marchandises  de  l'Iode.  Déjà,  eo 
1821,  on  a  expédié  pour  les  lies  de  France  et  i* 
Bourbon  plus  de  soixante  vaissseaux  français  èe 
grand  tonnage,  et  chargés  de  12  à  14  million* 
en  produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie. 

Mais  ces  exemples  sont-ils  applicables  à  nos 
lies  des  Antilles?  Ces  tles sont-elles  aussi  favora- 
blement situées  pour  servir  d'entrepôt  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler?  Ne  pourrait-on  pas 
craindre  que  les  15  millions  de  nos  produits  qw 
nous  fournissons  encore  à  nos  colqniea  [je  ta* 
sent  remplacés  par  des  produits  étrangers  *  Hw-U 
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pas  probable  que  les  sacres  étrangers  emprunte- 
raient notre  pavillon  pour  jouir  en  France  de  la 
prime  accordée  à  ceux  de  nos  colonies  ? 

D'ailleurs,  s'il  est  prouvé  que  le  sucre  de  nos 
colonies  coûte  plus  à  cultiver  que  celui  de  toute 
autre  origine,  où  le  colon  pourra-t-il  porter  sa 
denrée  pour  en  avoir  le  débit?  Sera-ce  en  France î 
mais  dans  le  moment  actuel,  il  y  jouit  d'une 
prime  de  40  0/0,  et  il  ne  peut  pas  y  soutenir  la 
concurrence.  Sera-ce  dans  les  pays  étrangers? 
mais  il  pe  trouvera  nulle  part  à  placer  ses  sucres 
concurremment  avec  ceux  des  autres  pays. 

On  dit  encore  qu'il  fallait  diminuer  le  droit  sur 
nos, sucres,  et  ne  pas  toucher  h  celui  qu'on  per- 
çoit sur  les  étrangers.  Le  gouvernement  propose 
d'atteindre  le  même  but  en  haussant  seulement 
le  tarif  actuel  sur  les  sucres  étrangers.  Par  ce 
moyen,  il  augmente  les  ressources  du  Trésor  pu- 
blic, et  établit  une  concurrence  plus  avantageuse 
pour  le  colon  :  le  seul  consommateur  pourrait  se 
plaindre  de  cette  mesure. 

On  a  été  plus  loin,  et  Ton  a  proposé  sérieuse- 
ment de  décharger  nos  sucres  de  tout  droit.  Mais, 
en  admettant  que  le  sol  de  nos  colonies  doit 
jouir  de  tous  les  privilèges  dont  jouit  celui  de  la 
métropole,  et  assimilant  partout  les  droits  des 
planteurs  à  ceux  des  cultivateurs  de  la  France, 
cette  réclamation  ne  serait  pas  fondée  :  nos  vins 
ne  payent-ils  pas  des  droits  énormes  en  passant 
à  la  consommation? 

Ainsi  il  faut  établir  des  droits  sur  les  sucres  et 
les  colons  ne  pourront  pas  s'en  plaindre,  mais 
comme  le  tarif  des  douanes  garantit  les  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie  de  la  concur- 
rence dangereuse  des  produits  étrangers  de  urême 
nature,  il  est  juste  d'en  garantir  aussi  les  pro- 
ductions de  nos  colonies,  c'est  ce  que  fait  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Mais  quelle  est  la  surtaxe  qu'il  faut  porter  sur 
les  sucres  étrangers  pour  que  ceux  de  nos  colonies 
des  Antilles  puissent  concourir  avec  avantage  sur 
nos  marché?  C'est  là  toute  la  question  :  on  ne 
peut  la  résoudre  qu'en  établissant  les  frais  de 
tout  genre  qu'a  coûté  le  sucre  au  colon  au  sortir 
de  l'entrepôt. 

Je  suppose  une  habitation  exploitée  par  cent 
cinquante  nègres,  et  produisant  terme  moyen, 
250  milliers  de  sucre  ;  voici  l'état  de  ses  dépenses 
extrait  du  registre  tenu  par  le  propriétaire  de 
l'habitation  dont  je  parle,  pendant  les  trois  der-? 
niôres  années  dont  j  ai  pris  le  terme  moyen  : 

Habillement  et  nourriture  des  nè- 
gres   17,000  fr. 

Gestion  et  administration 0,000 

Houes,  clous,   couteaux  et  autres 

menus  frais 1 ,400 

Bois,  planches,  merrain 3,000 

Remèdes,  médecins 2,000 

Entretien  des  terres  et  bâtiments. .  2,500 
Mulets,    bœufs,    remplacements, 

nourritures  et  traitement 3,800 

Mortalité  ordinaire  des  hommes  et 

animaux 6,000 


Total 41,700  fr. 

Le  millier  de  sucre  coûte  donc  au  colon,  en 
frais  de  culture,  166  fr.  80  c,  ou  16  fr.  68  c. 
les  50  kilogrammes. 

A  cette  dépense  il  faut  ajouter  les  frais  que 
supporte  le  colon,  par  50  kilogrammes  jusqu'à 
l'entrepôt  dans  nos  ports. 

1°  Façon  de  futaille,  transport,  emmagasinage, 


commission,  droits  de  sortie 

2°  Fret  et  assurances 

3°  Débarquement,  livraison,  em- 
magasinage, perte  *sur  la  tare,  cou- 
lage, commission  de  vente,  etc. . . . 
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5  fr.  65  c. 

3         • 


Total 


15  fr.  65  c. 


Ge  qui  élève  le  prix  de  sucre  brut  à  32  fr.  33  c. 
les  50  kilogrammes. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  prix  24  fr.  75  c.  de  droit  de 
douanes,  50  kilogrammes  de  sucre  brut,  prove- 
nant de  nos  colonies  des  Antilles,  coûtent  au 
colon ,  avant  de  passer  à  la  consommation, 
54  fr.  8  c. 

Or,  le  prix  moyen  du  sucre  brut,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  de  cette  année,  était  au 
Havre,  Bordeaux  et  Nantes,  entre  55  francs  et 
62  francs  selon  les  qualités.  U  n'y  avait  donc 
presque  aucun  bénéfice  pour  le  planteur  à  cette 
époque. 

L'habitation  du  colon  ne  lui  a  laissé  en  produit 
net  que  la  vente  des  sirops  ou  mélasses,  qui  lui 
ont  donne  4  a  5,000  francs. 

On  ne  parle  pas  de  quelques  produits  acces- 
soires, tels  que  le  café  et  le  coton,  qui  suppor- 
tent une  partie  des  frais  d'administration  et  au- 
tres dépenses,  parce  que  nous  avons  à  peu  près 
la  certitude  que  leur  vente  et  celle  des  mélasses 
représentent  a  peine  l'intérêt  du  capital  de  f  im- 
meuble que  nous  n'avons  pas  compris  dans  l'éva- 
luation des  dépenses. 

11  résulte  de  ces  calculs  que,  si  nous  voulons 
conserver  et  vivifier  nos  colonies  des  Antilles,  il 
faut  améliorer  le  sort  du  colon,  eh  augmentatit 
les  droits  sur  les  sucres  étrangers. 

Voyons  si  la  loi  qu'  ou  nous  propose  remplit 
ce  but. 

Nous  avons  surtout  à  craindre  la  concurrence 
des  sucres  de  l'Inde. 

Le  sucre  brut  de  l'Inde,  autre  que  blanc,  coûte 
d'achat  30  francs  les  100  kilogrammes.    ' 

Le  fret,  les  frais  d'embarquement,  de  débar- 
quement et  d'emmagasinage,  la  perte  sur  la  tare, 
le  coulage  et  la  commission  en  élèvent  le  prix 
dans  nos  ports  à  72  francs. 

La  loi  porte  le  droit  à  90  francs. 

Ainsi  le  sucre  brut  de  l'Inde  coûtera  au  con- 
sommateur français,  ou  au  raffineur,  162  francs 
les  100  kilogrammes,  ce  qui  établit  le  prix  du 
quintal  ordinaire  à  81  francs. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  le  sucre  de  nos  colo- 
nies livré  au  raffineur  coûtait  57  fr.  8  c.  les 
50  kilogrammes. 

Le  planteur  ne  bénéficiera  pas  de  toute  la  diffé- 
rence du  prix  qu'établit  le  droit  proposé,  attendu 
que  le  sucre  de  l'Inde  se  vend  plus  cher  sur  nos 
marchés  que  celui  de  nos  colonies,  et  que,  sous 
le  même  poids,  il  produit  beaucoup  plus  au  raffi- 
nage; cependant  il  est  hors  de  doute  que  le  sort 
du  colon  sera  sensiblement  amélioré. 

L'élévation  des  droits  est  proposée  dans  les 
mêmes  proportions  pour  tous  les  sucres  provenant 
d'autres  pays  hors  d'Europe  ;  de  sorte  que  nos 
colonies  pourront  soutenir  désormais  la  concur- 
rence contre  tous  les  sucres  qui  aborderont  dans 
nos  ports. 

Le  projet  de  loi  établit  une  nouvelle  division 
des  sucres  pour  leur  appliquer  le  tarif;  on  n'en 
reconnaît  plus  que  deux  espèces  : 

1°  Sucres  bruts  autres  que  blancs  ; 

2°  Sucres  blancs  ou  terrés^  sans  distinction  de 
nuances. 

Cette  nouvelle  division  évitera  les  erreurs  et 
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les  abus  qu'avait  créés  l'ancienne  classification. 

Lessucres  blancs  payeront  à  peu  près  un  septiè- 
me de  plus  que  les  autres.  Cette  différence  est 
d'autant  plus  nécessaire  à  établir,  que  ces  sucres 
ont  reçu  plus  de  main  d'oeuvre,  et  que  la  plu- 
part de  ceux  de  l'Inde  et  de  la  Havane  sont  ver- 
sés directement  dans  la  consommation  sans  pas- 
ser par  nos  raffineries. 

Cette  disposition  de  la  loi  est  à  la  fois  un  bien- 
fait pour  nos  colonies  et  pour  nos  raffineries  de 
Tin  teneur. 

Tel  était  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
avait  soumis  aux  deux  Chambres.  Les  bienfaits 
qu'il  voulait  verser  sur  nos  colonies  étaient  assu- 
rés :  mais  un  amendement  introduit  par  l'autre 
Chambre,  et  qui  forme  aujourd'hui  l'article  6  du 
projet,  me  parait  détruire  en  partie  les  bons  effets 
qu'on  attendait  de  la  loi. 

•  Cet  article  porte  qu'on  remboursera,  à  l'expor- 
tation des  sucres  raffinés,  les  mêmes  droits  qu'on 
aura  perçus  sur  ces  sucres  importés  par  navires 
français.  Il  ajoute  que  la  restitution  des  droits 
aura  lieu  sur  la  représentation  des  quittances  de 
payement  que  la  douane  a  délivrées  au  raffineur. 

Je  suis  loin  de  blâmer  la  restitution  intégrale 
des  droits  qu'ont  payés,  à  l'importation,  les  su- 
cres de  toute  origine  lorsqu'on  les  présente  raffi- 
nés pour  être  exportés  ;  je  pense  même  que 
c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  rendre  illusoire  la 
faculté  d'exporter,  et  que  cette  disposition  est 
avantageuse  à  notre  industrie  puisqu'elle  l'en- 
richit, par  le  raffinage,  d'une  main  d'oeuvre  pré- 
cieuse, 

Mais  je  suis  forcé  de  faire  observer  que  cette 
disposition  de  la  loi,  telle  qu'elle  est  conçue,  ne 
peut  que  donner  lieu  à  une  fraude  qui  sera  éga- 
lement nuisible  à  l'intérêt  du  Trésor,  et  à  celui 
de  nos  colonies,  et  ne  sera  profitable  qu'à  celui 
qui  la  fait  et  à  l'étranger  qui  nous  envoie  son 
sucre. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  il  me  pa- 
rait indispensable  de  la  foire  précéder  de  quel- 
ques faits,  généralement  reconnus,  sur  lesquels 
j'établirai  mes  calculs  : 

Ie  Les  sucres  blancs  de  l'Inde  et  les  sucres 
terrés  de  la  Havane,  qui  sont  presque  les  seuls  de 
ces  provenances  qu'on  importe  chez-nous,  pas- 
sent de  l'entrepôt  à  la  consommation  sans  entrer 
dans  nos  raffineries; 

2*  Lorsqu'on  les  destine  à  l'exportation,  et 
qu'on  est  forcé  pour  cela  de  les  raffiner,  ils  produi- 
sent en  sucre  raffiné,  un  quart  ou  un  cinquième 
de  plus  que  les  sucres  bruts  de  nos  colonies  : 
cette  plus  grande  quantité  de  produit  est  due  à 
ce  que,  pour  éviter  le  coulage  et  diminuer  les 
frais  de  transport,  on  les  a  purgés,  sur  les  lieux, 
de  presque  toute  leur  mélasse  et  de  leur  principe 
colorant  ; 

3#  Ces  sucres  blancs  se  vendent,  à  l'entrepôt, 
un  tiers  de  plus  que  les  sucres  bruts  de  nos  colo- 
nies. 

Je  suppose  à  présent  qu'un  raffineur  achète  à 
l'entrepôt  10,000  kilogrammes  de  sucre  blanc  de 
l'Inde  ou  de  sucre  terré  de  la  Havane  ;  il  paye  à 
la  douane  105  ou  115  francs  par  100  kilogrammes, 
selon  l'origine,  et  reçoit  quittance  du  droit. 

Le  lendemain,  le  raffineur  vend  ce  sucre  à  l'épi- 
cier pour  être  livré  à  la  consommation  ;  peu  de 
temps  après  il  présente  à  l'exportation  une  quan- 
tité correspondante  de  sucre  raffiné  de  nos  colo- 
nies, qu'il  fait  admettre  comme  s'il  provenait  du 
raffinage  du  sucre  de  la  Havane  ou  de  l'Iode,  et, 
•a  quittance  à  la  main,  il  exige  le  remboursement 
des  droite  qu'il  a  payés. . 


D'après  le  projet  de  loi,  la  douane  n'a  aucun 
moyen  pour  constater  la  fraude,  et  elle  paye  la 
prime  de  10,500  francs  pour  le  sucre  de  11  ode  et 
de  11,500  francs  pour  celui  de  la  Havane,  tandis 

Qu'elle  ne  devrait  que  le  remboursement  des 
roits  qu'elle  a  perçus  sur  le  sucre  des  colonies, 
lequel  droit  n'est  que  d'environ  6,000  francs  :  le 
raffineur  reçoit  donc  5  à  6,000  francs  de  plus  que 
ce  qui  lui  est  dû. 

Les  10,000  kilogrammes  de  sucre  de  Flnde  ou 
de  la  Havane  introduits  dans  la  consommation  se 
trouvent  donc  par  là  déchargés  de  la  moitié  des 
droits,  et  peuvent  être  livrés  au  consommateur  à 
plus  bas  prix  que  les  sucres  bruts  de  nos  colonies; 
en  effet,  les  sucres  blancs  de  l'Inde,  rendus  dam 
nos  ports,  coûtent 

à  l'armateur 80  francs  les  100  kilogrammes 

le  droit  de  douane.  105    —         —         — 

Total 185  francs. 

En  réduisant  le  droit  de  moitié,  les  100  kilo- 
grammes ne  coûtent  que  132  fr.  50  c.  :  les  50  kilo- 
grammes ne  coûtent  donc  plus  que  66  fr.  25  c 

Ce  sucre  se  vend  dans  le  commerce  un  tien  de 

glus  que  notre  sucre  brut  :  ainsi,  lorsque  le  prix 
e  ce  dernier  sera  de  60  francs,  le  sucre  blanc 
de  l'Inde  aura  cours  à  90  francs,  et  l'armateur 

gagnera  23  fr.  75  c.  par  50  kilogrammes  tara- 
is que  le  planteur  de  nos  Antilles,  à  qui  Je 
sucre  coûte  57  francs  au  sortir  de  l'entrepôt, 
n'aura  que  3  francs  de  bénéfice. 

fin  supposant  qu'on  continue  à  n'exporter  es 
sucre  raffiné  que  le  produit  d'environ  1,300,000 
kilogrammes  de  sucre  brut,  la  douane  rembotr- 
serait  à  l'exportion: 
1°  Pour  le  sucre  blanc  de  l'Iode  1,365,000  fisses 
2°  Pour  le  sucre  de  la  Havane.  1,495,000  — 
3°  Pour  le  sucre  brut  colonial..     637,000    — 
Ainsi  les  raffineurs  qui  exporteraient  le  mot 
raffiné  de  nos  colonies  en  le  faisant  passer  pour 
le  sucre  raffiné  de  la  Havane  dont  ils  ont  payé  le* 
droits,  recevront  1 ,495,000  francs,  tandis  quil  ae 
leur  est  dû  que  637,000  francs. 

On  dira  qu'on  ne  fait  que  leur  rendre  les  droits 
qu'ils  ont  payés,  et  que  par  conséquent  la  douane 
n'est  pas  en  perte  :  ce  raisonnement  est  pi» 
spécieux  que  solide,  car  la  douane  ne  doit  an 
sucre  colonial  qu'on  exporte  que  50  francs  par 
100 kilogrammes, et  elle  paye  115  francs:  elle 
perd  donc  65  francs  par  100  kilogrammes. 

À  qui  profitent  ces  65  francs  ?  au  seul  raffineur 
k  qui  portent-ils  préjudice  ?  à  la  douane  qw 
paye  plus  que  le  double  de  ce  qu'elle  doit,  et  ai 
sucre  de  nos  colonies,  qui  ne  peut  plus  concourir 
avec  les  sucres  étrangers  dont  les  droits,  pour  la 
consommation  intérieure,  sont  réduits  de  plot  ée 
moitié  par  cette  fraude. 

Cette  fraude  inévitable  peut  amener  de  plus 
ftcbeux  résultats  qu'on  ne  Je  croit  :  le  sucre 
raffiné  qu'on  exporte,  étant  aujourd'hui  dégagé 
de  tout  droit,  soutiendra  sur  les  marchés  étran- 
gers une  concurrence  plus  avantageuse  qu'il  ni 
pu  le  faire  jusqu'ici,  et  dés  lors  on  ne  peut  pas 
prévoir  où  s'arrêtera  l'exportation.  Mais  ce  quil 
y  a  de  bien  positif,  c'est  que  l'exportation  m 
fera  toujours  par  la  vole  frauduleuse  dont  nom 
venons  de  parler  et  au  détriment  de  nos  colonies, 
et  que  nos  entrepôts  seront  incessamment  en- 
combrés de  sucres  étrangers,  qui  passeront  à  la 
consommation  sans  raffinage  préalable,  tandis 
que  ceux  de  nos  colonies,  achetés  à  vil  prix.  leur 
prêteront  leur  nom  pour  couvrir  la  fraude  i 
l'exportation. 
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On  dira  peut-être  encore  qu'en  présentant  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés  de  nos  colonies, 
qu'on  fait  passer  pour  des  sucres  raffinés  de  l'Inde, 
on  ouvre  un  grand  débouché  à  nos  sucres.  Gela 
serait  vrai  si  l'exportation  n'avait  pas  de  bornes; 
mais,  en  consultant  les  états  des  douanes,  on 
)eut  se  convaincre  qu'elle  ne  dépasse  pas  1 ,300,000 
tilogrammes  par  an,  ce  qui  représente  à  peine 
a  trentième  partie  du  sucre  que  produisent  nos 
Antilles.  L'exportation  pourra  devenir  plus  con- 
sidérable, mais  jamais  assez  pour  faire  écouler 
tout  ie  sucre  de  nos  colonies. 

Il  n'est  peut-être  qu'un  moyen  pour  l'adminis- 
tration d'atténuer  les  funestes  effets  de  l'article 
6  du  projet  de  loi,  c'est  de  n'admettre  à  l'expor- 
tation que  les  sucres  provenant  de  sucres  bruts 
assez  colorés  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  li- 
vrés à  la  consommation  sans  passer  par  nos  raffi- 
neries: l'état  de  ces  sucres  serait  constaté  à 
l'arrivage.  Mais  je  suis  forcé  de  convenir  que  ce 
ne  serait  encore  qu'un  faible  palliatif  au  vice  ra- 
dical de  l'amendement. 

Gomme  le  Roi  a  le  droit  de  modifier  la  loi  des 
douanes  dans  l'intervalle  des  sessions,  je  me 
borne  à  soumettre  ces  réflexions  à  son  gouver- 
nement. 

Mais  vainement  établira-t-on  des  rapports  con- 
venables de  douanes  entre  la  métropole  et  les 
colonies,  si  leur  administration  n'est  pas  amé- 
liorée. 

Là  où  les  transactions  commerciales  ne  sont 

1>as  suffisamment  garanties  par  la  loi,  parce  que 
es  jugements  sont  d'une  exécution  presque  im- 
possible; là  où  l'administration  est  presque  arbi- 
traire ;  là  où,  sous  ieplus  léger  prétexte»  le  Gode 
colonial  est  enfreint,  et  la  porte  ouverte  aux 
denrées  étrangères  gui  ne  devraient  être  fournies 
que  par  la  métropole  ;  là  où  la  contrebande  n'est 
pas  convenablement  réprimée,  il  ne  cent  y  avoir 
ni  commerce  régulier,  ni  confiance  dans  les  re- 
lations commerciales. 

11  parait  que  l'organisation  municipale  et  judi- 
ciaire qui  régit  nos  départements  pourrait  être 
appliquée  avec  avantage  à  chacune  de  nos  co- 
lonies ;  les  autorités  civiles  devraient  y  borner 
leurs  fonctions  aux  mesures  de  surveillance  et  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  l'autorité  mi- 
litaire devrait  y  être  bornée  à  défendre  la  colo- 
nie, et  à  prêter  main-forte  aux  administrations 
civiles,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  des 
mesures  d'ordre  public. 

Les  fonctions  de  l'administration  seraient  con- 
fiées à  des  propriétaires  recommandables,  inté- 
ressés au  bien  de  la  colonie. 

Les  douanes  devraient  y  être  organisées  de  la 
manière  la  plus  forte. 

Les  autorités  seraient  indépendantes  l'une  de 
l'autre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  car, 
sans  cela,  il  n'y  a  plus  de  responsabilité  pour 
aucune,  ni  de  garantie  pour  l'administré* 

H  me  parait  qu'en  donnant  aux  colonies  un 
régime  moins  absolu,  plus  paternel,  on  fera  dis- 
paraître, au  moins  en  grande  partie,  l'arbitraire, 
les  vexations  les  ordonnances  de  faveur,  etc. 

On  peut  alors  se  reposer  sur  le  commerce 
français  du  soin  d'approvisionner  les  colonies  de 
tous  les  objets  de  leur  consommation,  et  d'en 
extraire  tous  les  produits  de  leur  culture.  Les 
prix  y  seront  constamment  réglés  d'après  ceux 
de  la  métropole  ;  les  bénéfices  de  l'armateur  se- 
ront assurés;  tandis  que,  sous  le  régime  actuel, 
les  importations  étrangères,  autorisées' sous  le 
prétexte  d'un  besoin  simulé,  les  fraudes  presque 
ouvertement  tolérées,  déjouent  toutes  les  combi- 
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naisons  du  commerce,   et  font  un  véritable  jeu 
de  hasard  de  nos  relations  avec  les  colonies. 

Des  fers. 

L'article  des  fers  est,  après  celui  des  sucres, 
l'objet  le  plus  important  que  le  gouvernement 
soumette  aujourd'hui  à  vos  délibérations. 

L'exploitation  de  nos  mines  de  fer  se  lie  à  de 
si  grands  intérêts,  que  la  rendre  onéreuse  pour 
le  propriétaire,  serait  à  la  fols  nous  rendre  tribu- 
taires de  l'étranger  pour  l'un  de  nos  premiers 
besoins,  détruire  la  valeur  de  la  plupart  de  nos 
forêts,  et  supprimer  l'état  de  50,000  familles  em- 
ployées aux  divers  travaux. 

une  loi  de  1814  a  imposé  les  fers  étrangers  à 
un  droit  d'entrée  de  16  fr.  50  c.  les  100  kilo- 
grammes. Avant  cette  loi,  il  était  prouvé  que  les 
fers  du  nord  pouvaient  être  offerts  dans  nos 
marchés  à  raison  de  36  francs  les  1 00  kilogrammes, 
et  que  ceux  de  nos  forges  ne  pouvaient  par  con- 
courir. 

La  loi  a  produit  son  effet  :  nos  exploitations 
se  sont  ranimées,  étendues,  perfectionnées .  le 
prix  de  nos  fers  s'est  maintenu  entre  40  et  50  fr. 
les  100  kilogrammes,  et  le  nord  n'a  plus  versé 
dans  nos  ports  que  quelques  faibles  parties  de 
fer  d'une  qualité  supérieure,  que  notre  industrie 
ne  peut  pas  remplacer  encore  pour  certains  usages. 

Cet  état  de  prospérité  n'a  duré  que  trois  ou 
quatre  ans  :  un  peuple  voisin  a  porté  une  telle 
économie  dans  sa  fabrication  que  nos  usines  ne 
peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  des  pro- 
duits. Favorisé  par  la  nature  qui,  presque  par- 
tout, a  placé  le  minerai  à  côté  du  charbon  de 
terre,  ce  peuple  n'a  aucun  frais  de  transport 
pour  l'exploitation  ;  et  son  industrie  vient  encore 
de  porter  une  telle  économie  dans  la' fabrication, 

§ar  le  moyen  des  machines,  que  le  fer  vendu 
ans  nos  ports  ne  revient  pas  à  22  francs  les 
100  kilogrammes  et  qu'on  peut  le  livrer  à  la  con- 
sommation, après  avoir  payé  les  droits  actuels, 
à  18  ou  20  francs  les  100  kilogrammes. 

On  a  remplacé  le  martellage  des  fers,  toujours 
très-pénible  et  coûteux,  par  le- laminoir;  on  n'a 
pas  perfectionné  la  qualité  des  fers,  on  peut  même 
dire  qu'ils  ne  valent  par  ceux  qui  sont  corroyés 
au  martinet  ;  mais  on  donne  à  ce  métal  une  cou- 
leur si  brillante,  un  poli  si  parfait,  des  formes  si 
régulières,  qu'il  séduit  le  consommateur. 

Les  mêmes  procédés  sont  déjà  introduits  dans 
plusieurs  de  nos  établissements;  mais  les  dé- 
penses forcées  que  nécessite  leur  adoption  ne 
permettront  pas  de  longtemps  qu'ils  reçoivent  une 
application  générale. 

En  l'état  actuel, le  prix  de  100  kilogrammes  de 
fer  laminé,  y  compris  les  frais  de  commission, 
d'assurance,  de  fret,  d'emmagasinage  et  de  dé- 
chargement, revient  dans  nos  ports  à  22  francs 
et  à  38  fr.  50  c.  après  avoir  paye  les  droits  impo- 
sés par  la  loi  du  21  décembre  1814. 

Il  est  évident  qu'à  ce  prix  nos  fers  ne  peuvent 
pas  entrer  en  concurrence  et  qu'on  est  forcé  d'é- 
lever le  tarif  des  fers  laminés  pour  ne  pas  sacri- 
fier notre  industrie. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  d'éten- 
dre les  droits  depuis  24  francs  jusqu'à  50  francs 
Ïiour  les  100  kilogrammes,  selon  l'épaisseur,  la 
argeur  et  la  forme  des  lames  étirées  au  laminoir, 
et  selon  le  nombre  des  manipulations  et  de  main- 
d'œuvre  qu'a  subi  le  fer  dans  le  pays  étranger. 

La  portion  des  droits  excédant  l'ancien  tarif  de 
1814  sera  remboursée  d  u  moment  qu'il  sera  justifié 
que  les  fers  ont  été  traités  au  marteau  et  au  char- 
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bon  de  bois,  ce  qui,  par  conséquent,  ne  change 
rien  à  nos  relations  avec  le  nord  de  l'Europe. 

Mais  ce  serait  n'avoir  rien  fait  pour  la  prospé- 
rité de  nos  forges  que  de  ne  oas  proportionner 
le  tarif  des  fontes  à  celui  des  fers.  Si  les  fontes 
continuaient  à  être  reçues  d'après  le  bas  tarif 
existant,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  Anglais  ne 
vinssent  les  purifier  chez  nous,  en  y  employant 
leurs  charbons  et  leurs  ouvriers,  et  qu'ils  n'élu- 
dassent par  ce  moyen  presque  tous  les  droits  ; 
leurs  établissements  se  formeraient  prés  des 
villes  de  grande  consommation  et  des  ports  de 
mer.  Déjjt  nous  possédons  deux  établissements  à 
Rouen  et  à  Bordeaux,  et  un  troisième  s'élève  à 
deux  lieues  au-dessous  de  Nantes.  La  seule  diffé- 
rence du  prix  de  transport  du  fer  de  nos  mines 
aux  lieux  de  consommation  ferait  plus  que  com- 
penser tes  dépenses  de  fret  et  les  droits  actuels 
que  payent  les  fontes  anglaises. 

Le  projet  de  loi  propose  9  francs  pour  les  fontes 
noires  et  poreuses,  et  15  francs  pour  les  épurées, 
lisses,  marées,  appelées  eu  Angleterre  fine  métal, 
ces  dernières  sont  d'un  blanc  brillant,  compactes, 
lisses,  tandis  nue  les  premières  sont  d'un  gris 
tirant  sur  le  noir,  et  très-poreuses  ;  celles-ci  ont 
besoin  d'une  nouvelle  fusion,  tandis  que  les 
autres  peuvent  être  immédiatement  converties 
en  fer. 

Cette  différence  dans  les  droits  d'entrée  sur  les 
diverses  qualités  de  fonte  garantit  notre  fabri- 
cation de  toute  supercherie  de  la  part  des  étran- 
gers. 

De$  btotiaux. 

L'introduction  des  bestiaux  destinés  pour  la 
boucherie  augmente  progressivement  chaque 
jour  ;  vous  pourrez  en  juger  par  le  tableau  sui- 
vant, qui  comprend  les  deux  dernières  années: 


Introduction  de  bestiaua. 
en  1820. 


Bœufsgras 15,036, 

Vaches 15,958. 

Moutons 141,507, 


en  18H, 

......    26,101 

, 22,946 

, 231,588 

Cette  grande  quantité  de  bestiaux  étrangers 
abaisse  tellement  les  prix  dans  nos  marchés,  que 
nos  agriculteurs  ne  trouvent  plus  aucun  bénéfice 
dans  Tes  engrais  ;  et  il  est  à  craindre  qu'ils  n'a- 
bandonnent bien  tôt  un  commerce  qui  ne  leur 
offre  déjà  que  des  chances  de  pertes. 

Cependant  les  bestiaux  font  la  base  principale 
de  l'agriculture;  avec  eux  on  a  des  encrais  et  des 
labours;  et  avec  des  engrais  et  des  labours  on  a 
de  bonnes  récoltes. 

Il  fout  donc  multiplier  les  bestiaux;  le  seul 
moyen  d'atteindre  ce  but  est  d'en  assurer  un 
débouché  avantageux  au  propriétaire,  qui  finit 
toujours  par  les  engraisser. 

Le  drsit  d'importation  qu'on  a  perçu  jusqu'ici 
n'est  pas  suffisant  pour  produire  1  effet  désirable; 
on  vous  propose  de  le  porter  : 

A  50  francs  par  boeuf  gras  et  en  chair; 
À  25  francs  par  vache  grasse  et  en  chair  ; 
A  30  francs  par  mouton,  brebis  et  bélier  ; 
A  12  francs  par  porc  gras  et  an  chair. 

Ce  tarif  assure  a  notre  agriculture  un  avantage 
d'un  huitième  à  un  dixième  sur  les  prix  actuels 
de  nos  bestiaux,  et  je  le  crois  suffisant  pour  la 
prospérité  de  cette  branche  importante  de  notre 
prospérité  agricole. 

On  doit  s'attendre  4  de  vives  réclamations  de 


la  part  des  pays  qui  nous  fournissent 
tiaux;  on  doit  même  craindre  qu'en  bornant 
moyens  d'échange,  nos  relations  commercial*  j 
avec  eux  ne  soient  restreintes  ;  mais  la  France  ! 
ne  peut  pas  sacrifier  une  des  plus  importants»  '> 
parties  de  son  agriculture  à  ces  considérations. 

Dans  cette  guerre  déplorable  de  douanes  qm 
menace  d'envahir  tous  les  peuples  civilisés ,  h 
France  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir  commis  la 
premières  hostilités  :  elle  a  au  contraire  supporté 
toutes  ses  rigueurs  avec  une  persévérance  et  une 
résignation  qui  annonçaient  de  sa  part  l'espoir 
et  le  désir  sincère  d'un  prompt  retour  aux  vrau 
principes  du  commerce  ;  mais  lorsqu'elle  a  *i 

?[u'une  puissance  rivale  continuait  a  élever  m 
ortune  et  sa  domination  sur  l'exécution  du  mène 
système,  elle  a  senti  qu'il  importait  à  sa  prospé- 
rité et  à  sa  dignité  d'user  du  droit  de  représailles. 

Riche  de  son  sol,  de  6a  population  et  de  soo 
industrie  ;  favorisée  par  une  variété  de  climats, 
qui  lui  permet  toutes  les  cultures  de  premia 
besoin;  incessamment  pourvue  de  canaux,  qa 
rendront  communs  à  tous  ses  habitants  les  «ré- 
duits si  variés  de  son  agriculture  et  de  ses  fabri- 
Sues,  la  France  peut  a  la  rigueur  se  resserrer 
ans  ses  limites,  sans  éprouver  de  grandes  pri- 
vations; ces  avantages,  elles  les  possède  seule 
parmi  les  nations  de  l'Europe,  et  ce  n'est  pas  à 
elle  à  donner  le  premier  exemple  d'une  liberté 
de  commerce  qui  ruinerait  son  agriculture  et  sas 
industrie. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 


H.  de  ftalnt-Crlcq ,  commissaire  du ,  „ 

recteur  général  des  douanes,  demande  et  obtient 
la  parole.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  peu  accoutumé  aux  débats  de  cette 
noble  Chambre,  plus  défiant  encore  de  moi-oriae 
à  cette  tribune  qu'à  celle  qui  m'est  moins  incon- 
nue, et  que  je  n'ai  cependant  jamais  abordée 
qu'avec  inquiétude,  j'éprouve,  à  m'engager  sut 
préparation  dans  une  lutte  trop  inégale,  «ne  hés- 
ration  qui  ne  peut  céder  qu'à  l'espoir  de  votre 
bienveillante  indulgence.  Je  m'efforcerai  de  la 
mériter  par  ma  simplicité  et  par  ma  bonne  foi. 

Déjà  M.  le  ministre  des  finances  a  essayé  de 
vous  rassurer  sur  les  tristes  présages  dont  le  noble 
marquis  qui  a  parlé  au  commencement  de  cette 
séance  a  tenté  d'environner  la  loi  que  nous  défea- 
dons.  11  a  montré  que  les  représailles  dont  elle  a 
déjà  été  l'occasion,  et  sur  lesquelles  le  noble  mar- 
quis a  appelé  votre  plus  sérieuse  attention,  soot 
injustes,  et  aue  par  cela  seul  nous  avons  droit 
d'espérer  quelles  seront  de  courte  durée:  il  a 
montré  que  ces  représailles,  alors  même  qu'elles 
devraient  se  prolonger,  ne  sauraient  nous  détour- 
ner d'une  route  que  nous  n'avons  pas  choisie,  oè 
nous  sommes  entrés  après  beaucoup  d'antres,  et 
dans  laquelle  nous  ne  saurions  reculer  sans  alar- 
mer tous  nos  intérêts  agricoles  et  manufacturiers. 


Je  n'ajouterai  sur  ce  point  que  quelques  mots. 
Quelle  est,  parmi  les  nombreuses  dispositk 
de  la  loi  soumise  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries, 


celle  qui  a  excité  au  dehors  tant  de  ooarronx  t  fts 
protection  demandée  pour  nos  bestiaux.  Bt  quelle 
est  l'étendue  de  cette  protection  t  nos  taxe  de 
15  0/0  au  plus  sur  les  bestiaux  étrangers.  L'an- 
gleterre  défend  la  reproduction  cbes  elle  par  une 

Srobibition  absolue  ;  les  Pays-Bas  par  un  droit  es 
8  0/0  ;  tous  les  grands  Btats  agricoles,  par  des 
taxes  fort  au-dessus  de  celle  que  nous  proposas. 
Bt  l'on  veut  nous  interdire  de  la  défendre  «bas 
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nous  par  une  taxe  de  15  0/0 1  Bien  plus,  le  gçu- 
vernerrient  n'avait  originairement  proposé  qu  un 


iï 


naces  que  nous  avons  vues  depuis  se  réaliser. 
G'e8tdonc  à  dire  que  pour  entretenir  une  harmo- 
nie que  certes  nous  souhaitons  aussi  vivement 
que  personne,  mais  que  nous  ne  devons  pas  ap- 
paremment acheter  au  prix  de  nos  plus  chers  in- 
térêts* il  nous  eût  fallu  demeurer  sous  l'empire 
de  ce  droit  de  3  francs,  que  la  puissance  d'une 
habitude  immémoriale  peut  seule  expliquer  dans 
le  passé:  qui  a  vu  dans  noe  seule  année  doubler 
l'importation  des  bestiaux  étrangers,  et  le  prix 
naturel  et  nécessaire  des  nôtres  tomber  d'un  cin- 
quième ?  Tels  sont  cependant  les  deux  faits  qui, 
incontestablement  établis,  le  premier  par  les  ta- 
bleaux officiels  que  nous  avons  publiés ,  le  se- 
cond par  les  documents  que  les  députés  de  vingt 
départements  ont  portés  à  l'envi  devant  la  com- 
mission de  l'autre  Chambre,  ont  déterminé  cette 
commission  à  proposer  un  droit  de  50  francs  ;  droit 
que  ces  mêmes  députés  ont  constamment  persisté 
à  déclarer  insuffisant,  que  nous  affirmons  n'être 
point  prohibitif,mais  seulement  conservateur  d'un 
meilleur  prix  sur  nos  marchés,  et  que  nos  efforts, 
nous  osons  le  dire,  ont  pu  seuls  déterminer  la 
Qhambre  à  ne  point  dépasser,  Ces  rapprochements 
suffiront,  je  l'espère,  pour  nous  absoudre  du  re- 
proche d'appeler,  justement  du  moins,  des  repré- 
sailles sur  notre  propre  commerce,  en  nous  avan- 
çant imprudemment  dans  un  système  que.  nous 
croyons  utile  à  notre  pays,  que  nous  voulons  main- 
tenir, mais  que  nous  nous  abstiendrons  toujours, 
autant  du  moins  que  cela  dépendra  de  nous,  d'exa- 
gérer* 

Un  autre  noble  pair  a  déploré,  avec  toute  la 
réserve  qui  appartient  à  son  caractère,  avec  les 
restrictions  que  ses  lumières  l'ont  averti  d'ad- 
mettre, ce  système  d'isolement  auquel  nous  lui 
semblons  tendre  par  nos  tarifs.  11  craint  qu'en 
voulant  tout  produire,  en  tendant  ainsi  à  n'avoir 
plus  rien  à  acheter  aux  autres,  nous  cessions 
aussi  bientôt  de  trouver  des  acheteurs  ;  et  comme 
en  dernière  analyse  le  commerce  vit  d'échange, 
il  demande  quel  commerce  nous  restera  donc  à 
faire  avec  les  autres  peuples,  alors  que  nous  n'au- 
rons plus  rien  à  recevoir  d'eux  T 

Qu'il  me  permette  de  lni  dire  que  poser 
ainsi  la  question,  c'est  supposer  deux  choses 
également  contredites  par  les  faits  :  l'une,  que  sa 
solution  dépend  de  nous  seuls;  l'autre,  que  cette 
solution  n'est  pas  déjà  devenue  un  faitpour  nous- 
mêmes. 

Or,  un  premier  fait  dominant  dans  cette  ma- 
tière, c'est  que  tous  les  grands  Etats  de  l'Europe 
professent  et  pratiquent  cette  doctrine,  qu'il  faut 
a  tout  prix  défendre  (es  produits  de  leur  propre 
travail  contre  les  produits  du  travail  étranger,  en 
d'autres  termes,  régler  leurs  tarifs  de  telle  sorte 
que  le  travail  étranger  ne  leur  fournisse  que  ce 
que  leur  propre  travail  ne  saurait  leur  fournir 
encore.  Qu'il  y  ait  là  erreur,  fausse  route,  aveu- 
glement si  l'on  veut,  je  n'ai  aucun  intérêt  à  l'exa- 
miner, il  suffit  que  la  chose  existe  pour  que  toutes 
les  conséquences  nous  en  appartiennent  :  et  la 
plus  inévitable  de  ces  conséquences,  c'est  de  nous 
|  efforcer  à  garder  notre  marché  alors  que  chaque 
peuple  s'efforce  à  garder  le  sien. 

Un  autre  fait,  également  incontestable,  c'est 
qu'une  guerre  de  vinct-cinq  ans,  et  les  prohibi- 
tions, soit  écrites,  soit  de  fait,  qui  en  ont  été  la 
suite,  ont  créé,  agrandi  ou  développé  en  France 


mille   industries  diverses,  dont  quelques-unes 
peut-être  nous  sont  moins  naturellement  propres 

Îiu'à  d'autres  peuples,  mais  qui  toutes  ont  trouvé 
ongtemps  leur  protection  dans  les  lois  restric- 
tives, et  qui  toutes  ont  droit  à  continuer  d'être 
Srotégées  par  cela  seul  qu'elles  existent  et  que 
'énormes  capitaux  s'y  sont  engagés  sous  la  garan- 
tie de  ces  mêmes  lois- 
Ce  dernier  fait,  le  gouvernement  art  Roi  la 
recueilli  à  son  rétablissement*  Devait-il  y  obéir  ? 
devait-il  y  conformer  le  système  de  ses  douanes? 
Là,  ce  me  semble,  est  toute  la  question  ;  et  l'avoir 
ainsi  posée,  c'est  presque  l'avoir  résolue. 

Pour  établir  la  puissance  de  ce  fait,  pour  dé- 
montrer son  irrésistible  conséquence,  je  n'adres- 
serai au  noble  comte  à  qui  je  réponds,  qu'une 
seule  question  ;  car  enfin,  on  n  a  pas  tout  dit  quand 
on  a  conseillé  de  changer  de  route  ;  H  faut  encore 
reconnaître  et  marquer  la  nouvelle  route  à  suivre. 
Ouvrez  notre  tarif,  lui  dirai-je,  suivez-en  les  éfro- 

3ues  diverses;  vous  y  verrez  toutes  nos  industries 
ôfendues  depuis  beaucoup  d'années,  non  par  des 
droits  de  20  0/0,  taux  au  delà  duquel  vous  jugez 
la  protection  dangereuse  ou  même  nuisible, 
mais  par  des  taxes  beaucoup  plus  élevées,  sou- 
vent même  par  des  prohibitions.  Passez-les  toutes 
en  revue,  et  daignez  nous  dire  quelles  sont  celles 
à  qui  vous  jugez  convenable  de  retirer  la  protec- 
tion dont  elles  sont  en  possession,  pour  essayer 
de  rétablir  ces  moyens  a  échange,  ces  consomma- 
tions extérieures  que  vous  regrettez,  et  que  nous 
regrettons  avec  vous,  mais  qu'à  notre  avis  nous 
payerions  trop  chèrement,  alors  même  que  la 
chose  dépendrait  de  nous  seuls,  s'il  fallait  lès  ra- 
cheter parle  sacrifice  de* tout  ce  que  nous  avons 
déjà  conquis. 


1! 


Mais,sans  rappeler  que  des  vues  purement  fiscales, 
d'énormes  taxes  déterminées  par  les  besoins  sans 
cesse  croissants  de  tous  les  gouvernements,  en 
avaient  dès  longtemps  resserre  partout  la  consom- 
mation, faudra-t-il,  pour  essayer  de  leur  ménager 
sur  quelques  points  un  accueil  plus  favorable,  ag- 
graver, par  exemple,  par  l'importation  des  grains 
'Odessa,  les  funestes  effets  de  la  surabondance 
ui  pèse  déjà  sur  notre  agriculture?  Faudra-t- 
!  abandonner  à  la  concurrence  étrangère  nos 
filatures,  nos  ateliers  de  tissage,  nos  tanne- 
ries, nos  verreries,  nos  fabrications  chimiques  de 
toute  nature  ?  Et,  sans  sortir  du  cercle  de  la  loi 
que  nous  examinons,  faudra-t-il  laisser  périr  nos 
colonies  pour  chercher  au  dehors  des  consomma- 
teurs en  échange  des  sucres  que  nous  trouvons 
dans  nos  possessions  d'outre-mer?  Faudra-t-il 
délaisser  nos  forges,  et  avec  elles  nos  bois,  nos 
mines,  les  milliers  de  bras  qu'elles  emploient 
pour  essayer  de  vendre  quelques  mille  tonneaux 
de  vin  en  échange  des  fers  qu'on  nous  offre  si 
libéralement  ?  Faudra-t-il  condamner  à  s'arrêter, 
par  le  défaut  de  vente,  par  le  bas  prix,  la  repro- 
duction de  nos  bestiaux,  ce  premier  et  si  indis- 
pensable élément  de  notre  richesse  nationale,  pour 
apaiser  des  voisins  qui  avaient  usurpé  nos  mar- 
chés, et  qui  viennent  de  resserrer  les  leurs  pour 
nous  depuis  que  nous  avons  essayé  de  nous  ré- 
,  server  la  préférence  dans  les  nôtres?  vous  ne  le 
penserez  pas,  nobles  pairs;  le  noble  comte  auquel 
je  réponds  ne  le  pensera  pas  lui-même.  Telle  ne 

saurait  être  non  plus  la  pensée  du  gouvernement. 
J'ajoute  qu'il  la  professerait  vainement:  car  c'est 
en  ce  point  surtout  qu'il  lui  faut  marcher  avec 
l'opinion,  et  l'extension  que  plusieurs  de  ses  pro- 


ses 
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poeitioos  ont  subie  dans  l'autre  Chambre  fai  tassa 
conualtre  quelle  est  cette  opinion. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ouvres  la  porte 
aux  marchandises  étrangères  sous  un  droit  de 
20  0/0  et  vous  verres  tomber  en  peu  d'années  le 
plus  grand  nombre  de  vos  manufactures.  Et  ce 
n'est  pas  à  dire  assurément  que  nous  produisions 
et  consommions  toutes  choses  à  20  0/0  plus 
chèrement  que  les  autres  nations  :  mais  c'est 
qu'il  pèse  aujourd'hui  sur  le  monde  entier  une 
surabondance  de  produits  qui  ne  demande  qu'à 
se  précipiter,  à  tout  prix,  partout  où  l'on  consent 
à  lui  ouvrir  un  écoulement;  que,  pour  d'autres 
objets,  nous  ne  sommes  pas  exempts  nous-mêmes 
de  cette  surabondance;  que  nos  producteurs  ne 
luttent  déjà  qu'à  grand'  peine  contre  la  concur- 
rence qu'ils  se  font  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  suc- 
comberaient sous  le  poids  nouveau  de  la  concur- 
rence étrangère  à  laquelle  nous  les  aurions 
livrés. 

Et  veut-on  la  preuve  que  la  quotité  des  droits 
de  douanes  n'est  point  la  mesure  de  la  plus  grande 
cherté  de  la  production  dans  le  pays  qui  les  im- 
pose? Qu'on  ouvre  le  tarif  de  l'Angleterre  :  on  y 
verra  que  500/0  sont  la  miondre  taxe  par  laquelle 
elle  défend  son  travail  contre  le  travail  étranger; 
et  cependant  c'est  un  fait  admis  que  l'Angleterre 
est  le  pays  du  monde  qui  produit  au  plus  bas 
prix. 

11  se  peut  qu'en  rendant  nos  marchés  moins 
accessibles  aux  produits  étrangers,  nous  altérions 
momentanément  la  vente  au  dehors  de  quelques- 
uns  de  nos  produits.  Mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  désavantage  momentané,  gui,  à  l'égard  de 
nos  vins  surtout,  sera  toujours  fort  atténué  par 
leur  qualité  privilégiée,  et  par  la  puissance  des 
habitudes  qu  il  ne  dépend  pas  toujours  des  gou- 
vernements de  rompre,  est  puis  que  compeusé  : 
dans  le  présent,  par  l'accroissement  des  consom- 
mations intérieures,  résultat  inévitable  d'un  tra- 
vail plus  développe  ;  dans  l'avenir,  par  ce  que 
nous  préparent  de  nouveaux  moyens  d'échange 
les  progrès  même  d'une  industrie  générale  mieux 
protégée.  N'oublions  jamais  en  effet  que  la  France 
a  30  millions  de  consommateurs  ;  qu'un  aussi 
vaste  marché  est  un  immense  aliment  au  travail; 
qu'en  nous  réservant  ce  travail,  nous  multiplions 
sans  cesse  nos  moyens  de  consommer;  qu'en 
étendant  nos  consommations,  nous  étendons 
aussi  le  besoin  des  matières  que  notre  travail  met 
en  œuvre;  que,  quelque  favorisés  que  nous 
soyons  par  la  nature,  nous  manquerons  toujours 
d'uu  grand  nombre  de  ces  matières  ;  qu'en  nous 
mettant,  par  un  plus  grand  développement  de 
travail,  en  état  d'en  demander  une  plus  grande 
masse  au  dehors,  nous  créons  par  cela  même  le 
moyen  de  les  solder  avec  nos  propres  produits  ; 
et  que  c'est  à  ces  conditions,  mais  à  ces  condi- 
tions seulement,  que  le  commerce  extérieur  est 
profitable,  parce  que  le  commerce  extérieur  est 
un  grand  élément  de  richesse  alors  qu'il  ne  si- 
gnale que  l'invasion  d'un  travail  étranger.  Jetez 
Tes  yeux  sur  les  tableaux  du  commerce  de  l'An- 
gleterre, et  vous  vous  convaincrez  que  c'est  par 
là  qu'il  est  florissant.  L'Angleterre  aussi,  et  de- 
puis plus  longtemps  que  nous,  pour  sa  prospé- 
rité, repousse  de  toutes  ses  forces  le  travail  étran- 
ger. Mais  son  immense  travail  lui  crée  chaque 
jour  d'immenses  besoins  extérieurs,  qu'elle  sa- 
tisfait avec  les  produits  mêmes  que  ce  travail  a 
créés.  Nous  sommes  entrés  trop  tard  sans  doute 
dans  les  voies  qu'elle  pratique  avec  tant  de 
bonheur,  et  que  rien,  quoi  qu'on  dise,  ne  la 
montre  encore  disposée  à  abandonner.  Nous 


sommes  aussi  actifs,  aussi  industrieux  qu'elle  ; 
ne  soyons  pas  moins  persévérants,  et  nous  avons 
le  droit  de  croire  que  nous  ne  recueillerons  pas 
de  moindres  fruits  de  notre  persévérance. 

Je  dois  maintenant  examiner  avec  un  noble 
duc  s'il  est  vrai  que  nous  nous  abusions  eu 
croyant  venir  au  secours  de  nos  colonies,  et 
qu'au  fait  nous  n'apportions  à  leurs  maux  qu'un 
remède  inefficace.  Mais  il  me  fuit  d'abord  ré- 
pondre à  quelques  reproches  sur  le  passé. 

Ces  reproches  sont  au  nombre  de  trois  : 

Nous  avons  trop  longtemps  fermé  l'oreille 
aux  plaintes  des  colons  ; 

Une  ordonnance  a  étendu  aux  provenances  de 
Saint-Domingue  un  privilège  qui  n'appartient 
qu'aux  colonies  dont  nous  sommes  en  posses- 
sion; 

One  autre  ordonnance  a  accordé  aux  prove- 
nances de  certaines  parties  des  Indes  orientales, 
des  concessions  plus  étendues  que  celles  mêmes 
dont  jouissent  les  provenances  de  nos  colonies. 

11  me  sufflra,  pour  écarter  le  premier  repro- 
che, de  rappeler  quelques  faits. 

En  réduisant  tout  a  coup  de  300  francs,  par 
100  kilogrammes,  à  45  francs  le  droit  sur  les  su- 
cres bruts,  les  premières  lois  de  la  Restauration 
durent  prévoir  un  grand  accroissement  dans  la 
consommation.  A  considérer  la  richesse  en  sucre, 
à  l'époque  de  1789,  des  colonies  qui  nous  étaient 
rendues,  l'on  dut  présumer  que  le  secours  des 
sucres  étrangers  nous  serait,  pour  un  temps  do 
moins,  indispensable  :  c'était  une  raison  de  fixer 
avec  modération  la  surtaxe  que  ceux-ci  devaisot 
supporter.  Ces  deux  prévisions  s'accomplirent 
La  consommation  fit  d'immenses  procréa,  et  les 
arrivages  de  nos  colonies,  bien  qu'ils  prisent 
aussi  un  développement  inespéré,  demeurerai 
cependant  en  deçà  de  nos  besoins.  Toutefois, 
cette  insuffisance,  tendait  à  s'atténuer;  et,  dès 
l'année  1820,  il  nous  fat  permis  de  croire  qoe 
nos  colonies  approchaient  du  moment  où  eues 

S  ouïraient  faire  face  à  notre  approvisionnement 
ette  même  année,  nous  proposâmes  une  nou- 
velle surtaxe  sur  les  sucres  étrangers;  les  Cham- 
bres ne  l'admirent  que  pour  5  francs  par  100  ki- 
lofframmes. 

Il  est  à  remarquer  que  jusque-là  le  prix  des 
sucres  s'était  souteou  avec  avantage  et  que  les 
plaintes  des  colons,  les  premières  qu'ils  faisaient 
entendre  depuis  la  restauration,  ne  portaient  en- 
core que  sur  la  trop  grande  part  que  prenaient 
les  sucres  étrangers  dans  la  consommation  de  b 
France. 

L'augmentation  de  surtaxe,  quoique  minime, 
produisit  cependant  cet  effet,  que  la  consomma- 
tion des  sucres  étrangers  qui,  en  1820,  avait  été 
portée  à  8,400.000  kilogrammes,  descendit  en 
1821  à  2,600,000  kilogrammes.  C'était  là  assuré- 
ment un  bienfait  notable  pour  nos  colonies;  et 
l'on  doit  peu  s'étonner  qu'il  ait  fallu  quelque 
temps  et  quelque  réflexion  pour  arriver  à  peoeer 
que  nous  leur  devions  davantage  ;  que  ce  n'était 
pas  asses  de  leur  assurer  la  possession  presque 
exclusive  de  notre  marché  ;  et  qu'il  fallait  encore 
appeler  la  loi  à  leur  secours  pour  leur  procurer 
un  plus  haut  prix  de  leurs  ancres.  Avant  de  » 
soumettre  à  une  telle  nécessité,  il  était  du  detotr 
du  gouvernement  de  la  bien  constater.  Les  dé- 
fenseurs des  colons,  j'en  conviens,  la  proclamè- 
rent dès  1821  ;  mais  alors  encore  des  mercuriales, 
dont  je  suis  dépositaires,  établissent  que  les  «* 
cres  valaient  aux  colonies,  30  francs  les  50  kilo- 
grammes ;  et  nous  croyons  encore  aujourdw  < 
qu'à  ce  prix,  qui  excède  de  10  francs  celui  de»      j 
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colonies  voisines,  les  colons  n'auraient  pas  à  se 

Çlaindre.  Ce  prix  est,  depuis  lors,  tombé  à 
8  francs,  comme  le  montrent  les  tableaux  que 
nous  avons  publiés.  Le  fait  reconnu,  de  nouvelles 
mesures  devenaient  indispensables  :  nous  nous 
sommes  hâtés  de  les  préparer;  elles  ont  été  sou- 
mises aux  Chambres  dés  les  premiers  jours  de 
l'avant-dernière  session;  ce  n'est  pas  notre  faute 
si  le  temps  a  manqué  pour  les  convertir  en  loi. 
J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  l'ordonnance 
relative  à  notre  commerce  avec  Saint-Domingue. 
Le 
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récolte  maintenant  fort  peu  dans  cette  île,  il  n'a 
vu  dans  ces  importations  qu'une  voie  indirecte 
par  laquelle  les  sucres  des  colonies  anglaises 
usurpent,  au  grand  .préjudice  de  nos  colonies , 
le  marché  de  la  France.  Je  me  hâte  de  le  ras- 
surer, en  mettant  sous  ses  yeux  le  tableau  des 
quantités  de  sucre  reçues  de  Saint-Domingue 
pendant  les  trois  dernières  années.  Elles  s'élèvent 
pour  1819  à  159,236  kilogrammes,  pour  1820  à 
151,388  kilogrammes,  et  pour  1821  à  93,577  ki- 
logrammes. 

Je  crois  cependant  devoir  ajouter,  qu'en 
cherchant,  par  des  vues  politiques  qu'il  est  facile 
de  pénétrer,  à  encourager  par  cette  ordonnance 
des  relations  de  commerce  avec  cette  ancienne 
possession  française,  le  gouvernement  du  Roi  a 
voulu  que  ces  relations  lussent  aussi,  en  elles- 
mêmes,  profitables  à  la  France.  C'est  dans  ce 
but  que  l'ordonnance  n'admet  à  jouir  du  privi- 
lège colonial,  pour  les  produits  qu'ils  en  rap- 
portent, que  les  bâtiments  qui  y  ont  préalable- 
ment transporté  le  chargement  qu'ils  sont  tenus  de 
prendre  à  leur  départ  en  produits  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie.  Aussi  ce  commerce,  dont 
le  mouvement  n'est  pas  fort  au-dessous  de  20  mil- 
lions, se  solde-Uil  à  peu  près  exclusivement 
par  des  échanges  réciproques,  qui,  de  la  part  de 
Saint-Domingue,  consistent  presque  entièrement 
en  café.  L'on  sait  que  les  colonies  ne  nous  en 
fournissent  guère  au  delà  du  tiers  de  notre  con- 
sommation. C'est  donc  sans  aucun  dommage 
Sour  elles  que  la  France  recueille  les  avantages 
icontestables  d'un  commerce  qui  satisfait  à 
l'une  de  ces  consommations  exotiques  par  la 
vente  des  produits  de  son  travail.  L'ordonnance 
qui  a  crée  ce  résultat  est  du  27  mars  1816; 
elle  fut  trausmise  circulairemement  dans  tous 
les  ports ,  par  l'administration ,  le  5  avril  sui- 
vant. 

J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  m  expliquer  dans 
l'autre  Chambre  sur  les  motifs  et  les  résultaU  de 
la  faveur  temporaire  accordée  en  1817  et  1818 
aux  sucres  imposés  de  la  Cocbinchine  et  des 
Philippines.  Le  noble  duc  parait  croire  encore 
qu'elle  fut  déterminée  par  des  considérations 
personnelles  ;  et  j'avoue  que  c'est  le  point 
sur  lequel  je  mettrais  le  plus  de  prix  à  le  dé- 
tromper. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  une  trop  longue 
guerre  avait,  depuis  1792,  exilé  notre  pavillon 
des  mers  de  l'Inde.  Déjà  trois  années  de  paix 
s'étaient  écoulées  et  nos  armateurs  hésitaient 
encore  à  hasarder  leurs  vaisseaux  sur  une  route 
depuis  si  longtemps  abandonnée.  Plusieurs  re- 

Ï  régentèrent  aue  l'enormité  des  frais  d'armement, 
'incertitude  de  chances  dont  aucune  expérience 
ne  leur  permettait  encore  de  se  rendre  compte , 
l'impossibilité  de  compléter  leur  fret;  s'ils  étaient 
restreints  à  ne  charger  que  des  objets  précieux  et 
de  peu  de  volume,  étaient,  dans  l'état  actuel  de 


notre  tarif,  autant  d'obstacles  aux  expéditions 
qu'ils  seraient  tentés  d'entreprendre  ;  ils  déclarè- 
rent qu'une  modération  du  droit  sur  les  sucres, 
pour  leurs  premiers  retours,  pourrait  seule  leur 
offrir  un  dédommagement  au  moins  probable 
des  risques  qui  devaient  nécessairement  accom- 
pagner leurs  premiers  essais.  Le  conseil  du  Roi 
(et  je  dis  le  conseil  du  Roi,  parce  que  ces  repré- 
sentations n'arrivèrent  pas  à  un  seul  ministère, 
mais  à  quatre  départements  ministériels  à  la  fois, 
qui  tous,  et  surtout  le  département  des  affaires 
étrangères,  les  jugèrent  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention)  le  conseil  du  Roi  considéra  qu'il  im- 
portait de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
dans  lequel  nous  nous  nous  bornions  à  traverser 
la  Manche  pour  nous  approvisionner  de  20  mil- 
lions et  plus  d'indigo,  de  poivre ,  et  autres  pro- 
duits pour  lesquels  l'Europe  est  nécessairement 
tributaire  de  l'Inde;  que  les  sucres  étrangers 
jouaient  encore  un  assez  grand  rôle  dans  notre 
consommation,  à  laquelle  les  importations  de  nos 
colonies  n'avaient  pu  suffire  jusque-là  ;  qu'il  ne 
s'agissait  ainsi  que  d'un  sacrifice  à  imposer  au 
fisc,  non  d'un  dommage  à  apporter  à  nos  colo- 
nies; que  ce  sacrifice  serait  largement  compensé 
par  l'avantage  d'étendre   notre  navigation,  et 
de  rouvrir  des  relations  si  longtemps  interrom- 
pues :  il  fut  consenti.  Mais  dans  quelle  forme,  et 
au  profit  de  qui  ?  dans  la  forme  d'un  avis  trans- 
mis simultanément  à  toutes   les  Chambres  de 
commerce,  et  au  profit  de  tout  armateur  qui  vou- 
drait se  l'approprier.  Tous  furent  avertis  que  tout 
bâtiment  qu'on  expédierait  dans  le  cours  d'une 
année  jouirait  à  son  retour,  quelle  qu'en  fût  l'é- 
poque, d'une  réduction  de  la  moitié  des  droits 
sur  les  Bucres  qu'il  rapporterait  de  la  Chine,  de 
la  Cochinchine  et  des  Philippines.  Aucun  retour 
n'étant  encore  effectué  à  l'expiration  de  la  pre- 
mière année,  la  concession  fut  prorogée,  et  avec 
la  même  publicité,  avec  la  même  universalité, 
pour  uue  année  de  plus,  qui  a  expiré  le  14  oc- 
tobre 1819.  Vingt-cinq  navires,  appartenant  à 
divers  ports  et  à  seize  armateurs  (t)  différents, 
en  ont  profité.   C'est  au  noble  duc  lui-même 
que  je  laisse  à  juger  s'il  y  a  là  quelque  chose 

2ui   se   prête   au  reproche  de  faveur  indivi- 
uelle. 

La  mesure  fut-elle  bonne  en  elle-même?  Je 
le  crois,  bien  que  l'ou  eût  pu  se  dispenser  peut- 
être  de  l'étendre  aux  Philippines,  parce  qu'elle 
nous  a  rouvert  avec  l'Inde  un  commerce  auquel 

(1)  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir,  comme  déposi- 
taire de  faits,  de  constater  ici  que  sur  ces  vingt-cinq 
expéditions  trois  seulement  ont  été  faites  par  la  maison 
de   commerce  (  MM.    Balguerie,  Sarget  et  C1*  )   à   qui 
Ton  parait  croire  que  cette  concession  a  presque  exclu- 
sivement profité;  que  ces  trois  expéditions  ont  eu  lien, 
non  pour  les  Philippines,  .où  nous  n'avons  générale- 
ment porté  que  des  piastres,  mais  nour  la  Cochinchine, 
où    MM.   Balguerie,    Sarget    et    €*•,    ont    successive- 
ment exporté  des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie pour  une  somme  plus  forte  que  la  valeur  des 
sucres  qu'ils  en  ont  importés  au  demi-droit,  et  qui  s'é- 
lèvent en  quantité  à  752,012  kilogrammes  seulement  Us 
persévèrent  dans  ces  louables  efforts,  aujourd'hui  aue 
le  tarif  a  repris  toute  sa  force.  Et  je  dois  dire  que  1  ac- 
cueil bienveillant,  les  faveurs  spéciales  dont  nous  sommes 
l'objet  en  Cochinchine.  la  juste  espérance  d'y  introduire 
le  goût  des  produits  français,  si  le  sucre  n'y  était  le 
principal  moyen  d'échange,  ne  peuvent  que  faire  regret- 
ter que  la  nécessité  d'assurer  avant  tout  les  intérêts  de 
nos  colonies,  nous  été  tous  moyens  de  favoriser  par 
quelque  concession  particulière  le  développement  de  re- 
lations qui,  dans  aucune  autre  partie  de  l'Inde,  ne  se 
présentent  avec  un  tel  avantage. 
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nous  ne  devons  assurément  rien  sacrifier  de 
celui  de  nos  colonies  ;  mais  que  l'intérêt  seul 
de  notre  navigation  nous  commanderait  d'en- 
courager, alors  même  que  nous  n'aurions  pas, 
comme  fl  nous  est  permis  de  la  concevoir, 
l'espérance  d'y  trouver  avec  le  temps  un  utile 
écoulement  pour  certains  produits  de  notre  sol  et 
de  nos  manufactures. 

A-t-elle  nui  à  nos  colonies?  je  ne  puis  le 
penser,  lorsque  Je  considère  qu'elle  n'a  donné 
lieu  qu'à  une  importation  de  5,500,000  kilo- 
grammes de  sucre  de  ces  divers  pays;  que  cette 
quantité  n'a  pesé  sur  nos  marcha  que  successi- 
vement et  dans  le  cours  de  quatre  années;  et  sur- 
tout, que  pendant  ces  mêmes  quatre  années,  notre 
consommation  a  absorbé  prés  de  23  millions  de 
kilogrammes  de  sucres  étrangers,  dont  17  millions 
ont  acquitté  le  droit  intégral  et  la  surtaxe,  ce  qui 
prouve  que  la  modération  de  droits  dont  les  pre- 
miers ont  joui  n'a  pas  été  ta  cause  principale  de 
la  rivalité  qu'ont  subie  les  sucres  de  nos  co- 
lonies. 

Déjà,  et  nous  l'avons  montré,  nos  colonies 
sont,  par  la  seule  puissance  des  taxes  actuelles, 

Bresque  entièrement  affranchies  de  cette  rivalité, 
ais  un  autre  mal  les  travaille  encore;  et  ce 
mal  c'est  le  bas  prix  de  leurs  sucres.  Relever  ce 

Srix,  est  le  but  auquel  nouç  tendons.  Le  noble 
uc  y  applaudit,  mais  il  croit  nos  moyens  inef- 
ficaces. 0rv  quels  sont  ces  moyens  ?  et  d'abord 
sur  quels  calculs  reposent-ils  ?  Au  point  où  les 
discussions  de  l'autre  Chambre  ont  d^jà  placé 
la  question,  peu  de  mots  suffiront  pour  établir 
les  uns  et  les  autres. 

Nous  pensons,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances qui  pèsent  sur  nos  colonies,  ou  plutôt  sur 
nos  colons,  circonstances  qui  vous  ont  été  très- 
judicieusement  signalées  par  on  noble  comte,  et 
dont  le  remède  appartient  bien  moins  à  nos  tarifs 
qu'à  une  meilleur  législation  locale,  nous  pensons 
u'il  y  a  dommage  pour  les  colons,  s'ils  n'ob- 


les  sucres  de  ipéme  espèce  venant  de  l'étranger, 


seront  contraints  par  nos  surtaxes  à  ne  s'offrit 
qu'à  un  prix  assez  notablement  supérieur  pour 
que  le  consommateur  leur  préfère  nécessaire- 
ment ceux  de  nos  colonies  au  prix  de  75  francs. 

Or,  on  a  calculé  que  les  sucres  bruts  non 
blancs  de  l'Inde  peuvent  s'établir  dans  nos  ports, 
droit  en  dehors,  à36  fr.  50  c.  les  100  kilogrammes. 
On  a  dû  penser,  qu'en  les  frappant  d'un  droit  de 
49  fr.  50  c. ,  on  en  porterait  Le  prix  pour  la  con- 
sommation à  86  francs  au  moins,  somme  dans 
laquelle  ne  se  trouverait  même  pas  compris  le 
bénéfice' du  tendeur;  et  que  les  sucres  de  nos 
colonies  s'élèveraient  dans  une  proportion  rela- 
tive, à  moios  qu'ils  ne  se  fissent  à  eux-mêmes 
une  concurrence  contre  laquelle  la  loi  est  néces- 
sairement impuissante  pour  les  défendre. 

Mais,  dit-on,  pour  établir  que  les  sucres  de 
llnde  reviennent  dans  nos  ports  à  36  fr.  50  c, 
tous  supposes  le  prix  d'achat  a  15  francs  (3  sous  la 
livre),  et  l'on  assure  que  ce  prix  est  de  5  francs 
{un  sou  la  livre  seulement).  Messieurs,  |e  reproche 
contraire  nousaété  adressé  dans  l'autre  Chambre. 
Vous  partes  d  a  prix  de  15  francs»  nous  aH-oo  dit,  et 
il  parait  constant  que  ee  prix  est  de  86  francs. 
La  vérité  est  que  2e  francs  sont  Jusqu'ici  le  prix 
réel  ;  mais  il  nous  a  éié  impossible  de  l'admettre 
comme  prix  permanent,  lorsque  nous  avons  con- 
sidéré que  Ce  prit  n'excède  pas  20  francs  au 
Brésil  et  à  la  Havane,  et  au  il  est  notoire  que 


nulle  part  les  frais  de  productions  de  tout  genre 
ne  soot  aussi  faibles  que  dans  llnde.  (Test  par 
ce  motif  qu'en  comparant  la  valeur  du  sucre 
dans  nos  ports  nous  avons  cru  nécessaire  et 
juste  de  ne  pas  faire  entrer  dans  nos  éléments 
pour  pins  de  15  francs  le  taux  d'achat  au  lieu 
même  de  la  production.  C'est  assez  dire  dans 
quelle  grave  erreur  on  tomberait  en  le  réduisant 
a  5  francs. 

Un  autre  argument,  et  c'est  lui  auquel  on 
parait  attacher  le  plus  d'importance,  consiste  à 
dire  que  le  sucre  ae  lin  de  est  supérieur  en  qua- 
lité à  celu|  de  nos  colonies,  que  toujours  il  se 
vend  à  plus  haut  prix,  et  que  c'est  mal  raisonner 
que  de  compter  sur  l'élévation  dn  sucre  de  nos 
colonies  par  cela  seul  qu'on  aura  déterminé  par 
la  surtaxe  l'élévation  des  sucres  de  llnde. 

Mais  d'abord,  je  prie  de  remarquer  que  c'est 
une  élévation  proportionnelle  que  nous  recher- 
chons, et  que  nous  n'avons  pas  plus  l'intention 
que  l'espérance  de  porter  les  sucres  de  nos  colo- 
nie» aux  taux  jusqu'auquel  nous  avons  voulu, 
par  la  surtaxe,  porter  les  sucres  de  l'Inde. 

Puis,  je  rais  observer  que  le  raisonnement 
qu'on  nous  oppose  ne  tendait  à  rien  moins  qu'àpré- 
tendre  que  toute  surtaxe,  quelle  qu'elle  fût.  serait 
impuissante  pour  procurer  un  meilleur  prix  aux 
sucres  de  nos  colonies,  ce  qu'il  nous  semble  im- 
possible de  soutenir,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
que  nos  sucres  ne  rencontrent  dans  leur  propre 
concurrence  la  limite  dans  laquelle  ils  sont  au- 
jourd'hui renfermés,  auquel  cas,  ainsi  que  je  l'ai 
delà  dit,  toute  loi  serait  inutile. 

Mais  est-il  vrai  que  les  sucres  de  llnde  (je 
parle  des  brutq  non  blanc*)  soient  supérieurs  sa 
qualité  aux  sucres  de  nos  colonies? 

J*s  premiers  valaient  au  Havre,  le  19  de  ce 
mois,  comme  le  prouve  le  bulletin  que  je  tiens  ï 
la  main,  75  francs  les  50  kilogrammes,  droits  ac- 
quittés. Les  seconds,  quatrième  ordinaire,  qualité 
qu'il  faut  prendre  pour  base,  comme  représen- 
tant beaucoup  plus  exactement  la  valeur  moyenne 
que  le  taux  commun  d'un  nombre  infini  de  qua- 
lité qui  n'ont  entre  elles  aucun  rapport  propor- 
tionnel dans  les  quantités,  valaient,  droits  égale- 
ment acquittés,  65  francs. 

À  quels  droits  sont-ils,  aujourd'hui,  respecti- 
vement assujettis? 

Les  premiers,  à  35  fr.  75  c.  —  Reste,  pour 
valeur  en  entrepôt,  c'est-à-dire  pour  valeur  com- 
merciale, tous  frais  déduits,  autres  que  les  droits, 
39fr.2oc.; 

Les  seconds,  à  24  fr.  75  c  —  Reste,  pour  valeur 
en  entrepôt,  40  fr.  25  c. 

Où  trouver  fà  la  preuve  de  la  supériorité  de» 
premiers  sur  les  derniers  ? 

La  preuve?  réplique-t-on ,  vous  la  fournisses 
vous-mêmes.  Vous  reconnaissez  que  les  sucres  de 
l'Inde  coûtent  au  consommateur  75  francs,  et 
ceux  de  nos  colonies  65  francs  seulement.  Or, 


sent  à  payer  l'une  75  francs,  et  ne  veut  payer 
l'autre  que  65  francs.il  faut  bien  qu  il  préfère  celle- 
là  à  celle-ci. 

L'argument  est  spécieux  ;  mais,  pour  qui)  fàt 
juste,  il  faudrait  que  le  consommateur  achetai 
indifféremment  le  sucre  de  llnde  &  75  francs,  et 
celui  de  nos  colonies  à  95  francs.  Or,  il  arrive 
précisément  tout  le  contraire;  65  francs  soot  un 
prix  réel  pour  les  sucres  de  nos  colonies»  qui 
alimentent  aujourd'hui  les  46/50  de  notre 
consommation;  75  francs  ne  sont  qu'un  prix 
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nominal  pour  les  sucres  de  l'Inde,  quêta  consom- 
mation n'accueille  que  pour  une  si  faible  part. 
Le  vendeur  demande  de  ceux-ci  75  francs,  parce 
que,  s'il  les  cédait  à  moins,  il  serait  en  perte, 
mais  il  n'obtient  pas  ces  75  francs,  parce  que  le 
sucre  de  nos  colonies,  grevé  de  moindres  droits, 
détermine  la  préférence  en  se  limitant  lui-môme  a 
65  francs. Et  c'est  parce  que  les  qualités  sont  éga- 
les, que  cette  différence  de  prix  suffit  pour  ren- 
dre fa  préférence  constante.  Nous  avons  donc, 
par  suite,  raison  de  dire,  qu'en  forçant  ce  môme 
vendeur,  à  qui  nous  allons  imposer  une  nouvelle 
surtaxe  de  13  fr.  75  c.  de  demander  88  fr.  75  c. 
de  ce  qu'il  offre  aujourd'hui  pour  75  francs, 
nous  ouvrons  aux  sucres  de  nos  colonies  la 
chance  probable  de  conserver  cette  préfé- 
rence en  exigeant  à  leur  tour  75  francs,  et  peut- 
être  môme  davantage. 
Un  insiste,  et  Ton  dit  :  Mais  tous  vos  calculs 

Sortent  sur  les  sucres  non  blancs,  et  c'est  sur* 
)ut  la  supériorité  des  sucres  blancs  que  nous  re- 
doutons !  îe  réponds  que  le  prix  des  sucres  bruts 
blancs  de  l'Inde  était  au  Havre,  à  la  même  époque 
du  19  de  ce  mois,  de  87  fr.  50  c,  toujours  les 
50  kilogrammes  :  donc,  12  fr.  50  c,  de  plus  que 
les  sucres  noir  blancs.  Or,  à  leur  égard,  ce  n  est 
pas  une  surtaxe  de  24  fr.  75  c.  que  nous  propo- 
sons, mais  une  surtaxe  de  33  francs;  propor- 
tion qui,  si  elle  n'est  pas  rigoureusement  exacte, 
est  certainement  suffisante  pour  ne  laisser  aucune 
inquiétude  sur  le  danger  de  leur  concurrence. 
Leur  surtaxe  est  aujourd'hui  de  16  fr.  50  c*;  nous 
v  ajoutons  16  fr.  50  c.  ;  le  prix  actuel  de  87  fr. 
50  c.  montera  donc  à  104  francs.  Leur  offre  à  ce 
dernier  prix  pourra-t-elle  empocher  nos  sucres 
de  trouver  des  acheteurs  à  75  francs,  ou  môme  à 
80  francs,  iorsqu'en  ce  moment  ils  se  vendent  à 
65  francs,  et  que  les  autres  s'offrent  vainement 
à87fr.50c? 

Je  dis  qu'ils  s'offrent  vainement  à  ce  prix, 
aussi  bien  que  les  sucres  non  blancs  à  75  francs; 
et  je  le  prouve,  en  mettant  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  tableau  de  nos  importations  des  six 
premiers  mois  de  cette  année,  filles  s'élèvent,  eu 
sucres  de  nos  colonies,  à  24,051,904  kilogram- 
mes, et  en  sucres  étrangers  de  toutes  sortes,  à 
1,125,653  kilogrammes  seulement.  Ce  fait  est,  ce 
me  semble,  une  réponse  suffisante  à  la  question 
que  nous  adressait  tout  à  l'heure  le  noble  duc 
auquel  je  réponds,  savoir  si  nous  n'avions  pas 
été  avertis  des  la  fin  de  juin,  par  les  plaintes  d  uo 
grand  nombre  de  négociants  de  Bordeaux,  4'ô- 
normes  introductions  de  sucres  étrangers  qui  se 
bâtaient  d'entrer  en  consommation  pour  échapper 
aux  nouveaux  droits*  De  tels  avertissements,  s  ils 
nous  eussent  été  adressé?,  seraient  bien  inexacts, 
puisque  les  mois  de  mai  et  de  juin  ne  figurent 
ensemble*  daqs  les  1,125,653  kilogrammes  dpnt 
j  ai  parlé,  que  pour  199,353  kilogrammes. 

J'entends  le  noble  duc  faire  remarquer  qu'on 
est  à  temps  encore  de  se  livrer  à  une  telle  spé- 
culation, et  qu'on  a  pu  avoir  intérêt  fe  attendre 
le  dernier  moment  pour  {a  réaliser.  On  en  a  la 
faculté,  sans  doute;  mais  je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer qu'on  ne  la  mettra  pas  à  profit,  le  l'affirme, 
parce  que,  môme  dans  l'état  actuel  du  tarif,  il 
n'y  aurait  à  cela  aucun  avantage»  comme  le  dé- 
montrent les  calculs  divers  que  i'ai  établis;  ie 
l'affirme  encore,  parce  qu'il  n  est  pas  admissible 
que  s'il  y  avait  avantage  en  effet,  on  ne  se  fût 

Sas,  depuis  six  mois  que  nos.  propositions  sont 
evant  les  Chambres,  mis  en  devoir  de  vider  les 
entrepôts,  où  il  n'a  jamais  existé  moins  de  4  à 
5  millions  de  kilogrammes  de  sacres  étrangers. 


Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  naît  tout 
naturellement  de  ce  dernier  fait;  les  sucres  étran* 
gers  abondent  en  entrepôt:  1,100,000  kilogrammes 
seulement  en  ont  été  retirés  en  six  mois  pour 
notre  consommation,  qui,  pendaqj  la  même  pé- 
riode, a  absordé  ?4  millions  de  kilogrammes  de 
sucres  de  nos  colonies.  La  loi  que  vous  ailes  voter 
impose  aux  premiers  une  nouvelle  surtaxe  de 
27  fr.  $0  c,  et  de  33  francs  par  100  kilogrammes, 
suivant  l'espèce*  Gomment  se  refuser  à  recon- 
naître qu'il  y  a  là  une  prohibition  (1)  de  fait  au 
profit  des  sucres  de  nos  colonies,  et  que  si  leurs 
prix  ne  s'amélioraient  pas  à  la  faveur  d'une  telle 
prohibition,  il  faudrait  proclamer  H  m  puissance 
des  lois  à  produire  un  tel  effet  ? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.  ) 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève  la 
séance  après  avoir  ajourné  l'assemblée  à  demain, 
jeudi  25  de  ce  mois,  à  une  heure,  pour  là  suite  de 
la  discussion. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   11.   RAVE*. 

Séance  du  mercredi  24  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  *e  Captelbftjne  donne  lecture  du  prooés- 
verbal, 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  rédaction  du  procès-verbal  ? 

M.  C**ls»|>  Perler.  Je  dotatnde  4a  partie. 

(Mouvement  d'iknmement  à  droite.) 

Quelque$  vota  :  Encore  du  scandale  I) 

M.  CteetaU*  Perler.  Quand  ou  a  commis  un* 
erreur,  on  est  toujours  à  tempe  éù  la  réparer,  et 
je  profite  de  l'omission  faite  dans  le  procès-ver- 
bal de  l'interpellation  qui  a  été  faite  hier  par 
moi  sur  le  ministère  public,  et  de  la  réponse  éè 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  rétablir  les  faits 
tels  qu'ils  ont  existé,  tels  que  je  les  ai  frfoioocés, 
et  je  demande  à  la  Chambre  d'éoouter  quelques 
mots  d'explication. 

Dans  la  séance  d'hier,  un  de  mes  honorables 
amis,  en  parlant  sur  les  fenâs  de  la  Justice 
criminelle,  crut  devoir  développer  quelques  ré- 
flexions sur  la  sévérité  du  ministère  public,  sévé- 
rité qui  ne  s'est  démentie  que  lorsqu'il  s'est  agi 
de  l'accusation  portée  contre  IL  Sargasse,  rela- 

■  ■        .  i  )         .        »        n  if     t    n       il 

(1)  La  prohibition  anglaise  dont  oa  a  parlé  n'est  pas 
d'une  antre  nature,  et  la  surtaxe  destinée  à  la  produira 
est  èeauoeu*  moins  élevé*,  pui«*Xrtl»<  «<etl  que  de 
10  tenellina,  ou  1*  fr.  60  c  par  10  kilogranimes  pour 
tes  sucras  de  l'Inde,  o'esttà-dire  ou'eUe  oxoèdtde  334^0 
seulement  les  droits  imposés  sur  tes  sucres  4**  aoloams 
anglaises.  Elle  suffit  cependant  pour  exclure  presque 
entièrement  les  sucres  de  l'Inde  des  marchés  de  l'An- 
gleterre, La  nôtre  est  de  24  fr.  Tl  e.  i  &  francs,  e'est- 
Ldire  dt  100  4  183  0/8  en  sus  dw  droits  que  payent 
les  sucres  de  nos  colonies,  Nous  sommera-t-on  encore 
d'imiter  l'Angleterre? 
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tiYement  à  des  écrits  sur  les  domaines  nationaux. 
Un  orateur  monta  à  cette  tribune  pour  réfuter 
H.  Manuel,  et  s'attacha  surtout  à  prouver  que  les 
reproches  adressés  au  ministère  public  sur  sa  sé- 
vérité n'étaient  pas  fondés,  et  il  s'appuya  sur  la 
modération  que  le  ministère  public  avait  montrée 
à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  conspiration  du 
19  août,  relativement  aux  accusés  contumaces.  Ce 
fut  alors  que  je  dis  de  ma  place  :  Comment  pou- 
vez*vou8  parler  de  la  modération  du  ministère 
public  lorsque,  dans  cette  affaire,  il  a  demandé 

28  tètes? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  expressions  dont  je 
me  suis  servi  ;  et  M.  le  garde  clés  sceaux,  de  sa 
place,  a  prétendu  qu'on  calomniait  le  ministère 
public.  En  bien,  Messieurs,  oui,  il  y  a  inexacti- 
tude dans  ce  que  j'ai  avancé  du  ministère  public 
relativement  à  Parfaire  du  19  août  ;  il  a  demandé 
la  peine  capitale  non  contre  28  individus  mais 
contre  53. 

Voix  à  droite:  (Test  faux Quelles  sont  les 

conclusions  de  M.  le  garde  des  sceaux  ? 

M.  Casimir  Perler.  Les  voici  :  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  premier  acte  d'accusation  par  lequel 
on  accusait  53  individus  de  s'être  rendus  cou- 
pables de  complot.  Je  dois  dire  que  dans  le  se- 
cond acte  d'accusation  on  s'est  réduit  à  deman- 
der la  peine  capitale  contre  24.  Bt  pour  rendre 
justice  à  qui  elle  est  due,  j'ajouterai  que  ce 
n'est  que  dans  le  dernier  réquisitoire  que  le  pro- 
cureur général  a  conclu  à  différentes  peines  contre 

29  individus,  et  à  la  peine  capitale  contre  13. 

Je  demande  que  l'interpellation  et  la  réponse 
qui  ont  été  publiques  soient  insérées  au  procès- 
verbal. 

Voix  à  droite:  Non  !  non  t 

M.  die  CaitdUjae.  La  question  que  vient 
de  traiter  M.  Casimir  Périer  est  tout  à  fait  étran- 
gère au  procès- verbal.  Le  procès-verbal  ne  rap- 
porte que  ce  qui  se  dit  à  cette  tribune  ;  il  ne 
contient  jamais  les  interpellations  qui  sont  adres- 
sées d'un  membre  à  l'autre,  de  leur  place.  Le 
procès-verbal  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  qu'il  fit 
mention  de  toutes  les  interpellations. 

Voiœ  à  droite  :  Sans  doute,  jamais  cela  ne  s'est 
fait.  —  Aux  voix  la  rédaction  du  procès-verbal  t 

M.  Casimir  Périer.  Il  ^'importait  de  réta- 
blir les  faits,  vous  ferez  maintenant  ce  que  vous 
voudrez. 

•M.  le  PrésMest.  La  Chambre  sait  que  son 
règlement  défend  les  interruptions,  et  que  les 
interpellations  adressées  par  un  membre,  de  sa 
place,  sont  contraires  au  règlement -t  si  le  procès- 
verbal  les  rapportait,  il  consacrerait  la  violation 
du  règlement. 

(La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  HeqjMH,  rapporteur  du  7e  bureau,  obtient 
la  parole,  et  propose  d'admettre  comme  député, 
M.  Voyer  d'Argenson,  dont  l'élection  a  été  recon- 
nue valide,  et  qui  avait  été  ajournée  faute  de 
production  des  pièces  nécessaires.  M.  Voyer  d'Ar- 
genson a  fait  depuis  cette  production 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  ;  M.  Voyer  d'Argcn- 
*on  est  proclamé  député. 


i 


Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  budget  de  1823. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

M.  de  Benald.  Le  discours  de  mon  hono- 
rable collègue,  M.  Bignon,  que  vous  avez  entendu 
dans  la  séance  d'hier,  roule  tout  entier  sur 
trois  griefs,  dont  il  a  fait  autant  de  cbefe  d'accu- 
sation contre  le  ministère:  !•  le  peu  d'influence 
de  la  France  en  Burope  ;  2*  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  les  affaires  d'Espagne  ;  3*  le  re- 
fus de  reconnaître  l'indépendance  de  l'Amérique- 
Esnagnole  du  Sud,  et  d'ouvrir  avec  elle  des 
relations  de  commerce.  Pressé  par  le  temps  et  la 
marche  rapide  de  la  délibération,  je  resserrerai 
autant  qu'il  me  sera  possible  la  discussion  k  la- 
quelle ie  vais  me  livrer. 

Sur  le  premier  grief,  le  peu  d'influence  de  la 
France  en  Europe,  j'opposerai  aux  assertions  de 
|  orateur  l'assertion  positive  d'un  écrivain  dont 
il  ne  récusera  pas  l'autorité,  son  chef  et  son  col- 
lègue en  diplomatie,  M.  de  Pradt,  qui  dit  formel- 
lement, dans  son  dernier  ouvrage  :  «  Buonaparte 
a  donné  à  la  Russie  le  sceptre  de  l'Europe,  et 
par  la  manière  dont  il  a  force  l'Europe  à  s'arran- 
ger, il  a  été  à  la  France  toute  influence.  •  Ces 
paroles  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  ;  et,  si 
Ion  voulait  en  donner  l'explication,  on  ferait 
remarquer  que,  même  au  temps  de  sa  plus  grande 
influence,  la  France  n'en  avait  de  particulière 
que  sur  le  corps  germanique,  la  Suède  et  la  Tur- 

auie.  La  Turquie  était  ouverte  k  toutes  les  in- 
uences,  et  elles  consistaient,  pour  tous  les  princes 
chrétiens,  àsouffrir  beaucoup  d'humiliations  poli- 
tiques pour  obtenir  quelques  avantages  commer- 
ciaux, et  pousser  la  Turquie  dans  des  guerres  où 
elle  perdait  toqours  quelque  chose.  Des  cours 
plus  voisines  de  Constantinople  et  qui,  par  cette 
raison,  inspiraient  plus  de  crainte,  avaient  dû 
prendre  plus  d'influence,  car  les  influences  poli- 
tiques, comme  toutes  les  autres,  se  dissipent  et 
s'évaporent  par  i'éloignement. 

La  Suède  n'était  plus  depuis  longtemps  dans 
notre  sphère  ;  ce  satellite  était  entraîné  par  une 
autre  planète,  et  bien  avant  la  Révolution  cette 
alliance  onéreuse  à  la  France  était  tout  à  fait  su- 
rannée. 

Je  remarquerai,  en  passant,  à  propos  de  la 
Suéde,  un  aveu  remarquable  de  l'orateur  auquel 
je  réponds.  Il  a  dit,  avec  raison,  que  la  France 
avait  fait  en  Suède  une  Révolution  monarchique 
pour  y  détruire  l'influence  de  la  Russie  et  de 
1  Angleterre.  Bst-ce  qu'il  croirait  que  les  étrun- 

Sers  trouvent  plus  de  facilité  à  exercer  des  in- 
uences  dangereuses  sur  un  Etat  gouverné  par 
des  assemblées  que  sur  un  Etat  gouverné  par  un 
monarque?  Je  suis  entièrement  de  son  ans. 

La  France  n'avait  proprement  conservé  d'in- 
fluence que  sur  le  corps  germanique,  c'est-à-dire 
sur  les  petites  puissances  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques gu  elle  était  à  portée  de  faire  mouvoir  quel- 
quefois à  leur  dépens.  Mais  la  Révolution  française 
a  fait  disparaître  la  matière  même  de  cette  in- 
fluence :  ces  petites  puissances  sont  devenues  de 
grands  Etats  sur  lesquels  la  France  ne  peut  avoir 
une  influence  habituelle,  parce  qu'ils  ne  s'enchaî- 
nent pas  à  l'avance  à  un  système  invariable  de 
politique,  et  qu'ils  sont  amis  ou  ennemis,  soivant 
les  circonstances  :  la  véritable  influence  d'un 
grand  Etat  est  dans  l'étendue  et  la  contiguïté  de 
ses  possessions,  dans  la  force  de  sa  population, 
dans  la  sagesse  de  ses  lois,  dans  le  bon  état  de 
ses  finances,  et  je  donnerai  toutes  tes  autres  in- 
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floences  pour  on  arrondissement  de  plus,  et  plût 
à  Dieu  que  la  France  n'eût  perdu  que  cette  in- 
fluence et  eût  conservé  ses  colonies! 

Disons-le  donc,  la  France  n'a  perdu  de  son  in- 
fluence que  ce  que  les  folies  de  la  Révolution  et 
de  Bonaparte  lui  en  ont  été  par  les  changements 
qui  se  sont  faits  en  Europe,  et  sans  doute  on  ne 
pense  pas  qu'elle  pût  conserver  celle  qu'elle  avait, 
fa  flamme  et  le  fer  en  main,  exercée  en  Russie 
et  en  Pologne,  dans  un  temps  où  nos  négociateurs 
recevaient  pour  toute  instruction  la  mission  de 
soulever  les  peuples  et  d'intimider  les  rois  : 
c'étaient  les  influences  d'un  orage  qui  passent 
avec  lui.  Verrait-on  une  perte  d'influence  dans  le 
refus  que  font  les  puissances  voisines  de  recevoir 
les  produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie?  Mais 
elle  ne  reçoit  pas  les  leurs;  cest  une  suite  nou- 
velle, inévitable  du  progrès  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture;  dès  que  chaque  Etat  peut  se  suffire 
à  lui-même,  il  ne  demande  rien  aux  autres;  et  à 
cet  égard  tous  les  peuples  qui  ont  voulu  faire 
foire  des  pas  si  rapides  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  tous  les  arts,  ont  éveillé 
le  même  désir  chez  leurs  voisins,  et  ne  recueil- 
lent que  ce  qu'ils  ont  semé. 

Les  deux  derniers  points  du  discours  de  l'ora- 
teur sont  relatifs  et  à  la  conduite  supposée  de 
notre  gouvernement  dans  les  affaires  d'Espagne, 
et  au  refus  de  reconnaître  l'indépendance  des 
Etats  espagnols  du  sud  de  l'Amérique.  Ces  deux 
reproches  sont  contradictoires  :  car  si  l'on  fait  un 
grief  au  gouvernement  d'alarmer  les  Gortès  par  la 
présence  de  troupes  sur  nos  frontières,  il  ne  faut 
pas  lui  reprocher  de  ménager  la  fierté  de  ces 
mêmes  Gortès,  en  refusant  de  reconnaître  l'indé- 
pendance de  colonies  qu'ils  regardent  encore 
comme  des  sujets  révoltés;  et  certainement  les 
Gortès  seraient  beaucoup  plus  offensés  de  nous 
voir,  nous,  leurs  voisins  et  leurs  alliés,  recon- 
naître l'indépendance  de  leurs  colonies,  qu'ils  ne 
sont  alarmés  de  la  présence  du  cordon  sanitaire 
à  l'époque  précise  où  commença  l'année  dernière 
la  maladie  qui  désola  Barcelone.  Il  serait  possible 
que  les  descamisados%  qui  ne  rêvent  que  le  dé- 
sordre, voulussent  que  nous  leur  donnassions  ce 
juste  sujet  de  guerre  et  de  haine  ;  mais  heureu- 
sement ils  ne  gouvernent  pas  encore  la  politique 
de  l'Espagne. 

L'orateur  se  rappelle  un  peu  trop  d'anciennes 
habitudes  lorsqu  il  cherche  à  lever  tout  scrupule 
sur  les  liaisons  que  nous  pourrions  former  avec 
les  américains  Espagnols,  il  me  permettra  de  lui 
dire  qu'il  y  a  beaucoup  d'intérêts  en  politique 
qui  passent  avant  les  intérêts  du  commerce,  et 
que  ce  ne  sont  pas  les  expéditions  de  quelques 
armateurs,  mais  la  justice  et  la  morale  du  gou- 
vernement qui  sont  les  vrais, moyens  de  cette 
influence  qu'il  regrette,  il  est  de  la  dignité  et  de 
la  justice  du  gouvernement  d'attendre  que  les 
Gortès  s'expliquent  sur  leurs  colonies,  et  c'est  ce 
que  fait  l'Angleterre  elle-même.  Au  reste,  l'orateur 
trouvera  une  réponse  péremptoire  à  ses  plaintes 
sur  les  entraves  imposées  à  notre  commerce  avec 
l'Amérique  espagnole  dans  le  Journal  du  Com- 
merce, et  ses  expéditions  maritimes  :  je  ne  peux 
que  l'y  renvoyer. 

Je  ne  relève  pas  l'étrange  proposition  que  la 
fidélité  du  gouvernement  envers  F  Espagne  serait 
un  acte  d'infidélité  envers  la  France;  mais  je  Fin- 
vite,  pour  l'honneur  de  sa  morale  et  même  de 
sa  politique,  à  retrancher  cette  phrase  de  l'im- 
pression de  son  discours. 

Reste  le  point  le  plus  délicat,  l'intervention  de 
notre  gouvernement  dans  les  affaires  d'Espagne. 


L'orateur  l'affirme  ou  l'insinue  sans  la  prouver; 
je  la  nie,  et  ne  suis  pas  plus  obligé  à  lui  en  don- 
ner la  preuve.  Mais  a-t-on  besoin  de  recourir  à 
des  interventions  étrangères  pour  expliquer  la 
résistance  d'un  peuple  si  constant  dans  ses  habitu- 
des, si  ardent  dans  ses  passions,  si  opiniâtre  dans 
ses  volontés,  à  une  constitution  toute  nouvelle 
qui  change  tant  de  choses  dans  les  habitudes  pri- 
vées et  publiques,  et  dont  il  n'a  vu  encore  que 
les  excès  et  les  orages?  Certes,  il  faudrait  sup- 
poser les  peuples  aune  inconcevable  stupidité 
s'ils  ne  faisaient  aucune  attention  à  des  change- 
ments ou  plutôt  à  des  révolutions  dont  les  maux 
sont  présents  et  les  avantages  éventuels  et  éloi- 
gnés. Et  c'est  moins  du  peuple  espagnol  que  de 
tout  autre  qu'on  pouvait  attendre  cette  apathique 
résignation.  Ne  faudrait-il  pas,  pour  contenter 
quelques  personnes,  que  les  nations  se  laissassent 
lier  et  garrotter  avant  de  subir  une  révolution, 
comme  le  malade  à  qui  le  chirurgien  attache  les 
quatre  membres,  de  peur  qu'il  ne  fasse  pendant 
1 opération  un  mouvement  qui  peut  déranger  son 
scalpel?  Il  y  a  une  réflexion  générale  à  faire  sur 
nos  discussions  :  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
discuter  les  faits,  et  non  pour  énoncer  des  opi- 
nions. 

Quand  nous  discutons  des  faits,  des  faits  de 
finances,  par  exemple,  nous  cherchons  à  donner 
des  preuves  à  l'appui  de  nos  raisonnements  ; 
mais  quand  nous  énonçons  des  opinions  politiques 
sur  la  nature  des  gouvernements,  quelle  autre 
preuve  pouvons-nous  donner  de  nos  assertions, 
que  notre  propre  conviction  ? 

L'orateur  auquel  je  réponds  croit  que  le  gou- 
vernement est  intervenu  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne :  je  crois  le  contraire.  Pense-t-il  que  le  gou- 
vernement aurait  dû  intervenir  pour  appuyer  un 
parti  ?  Je  crois  qu'il  aurait  dû  subvenir  pour 
appuyer  le  parti  contraire.  Il  croit  que  les  révo- 
lutions s'affermissent  :  je  crois  qu'elles  ne  font  que 
se  prolonger  ;  il  me  regardera  comme  entêté  d'une 
forme  particulière  de  gouvernement  ;  je  le  regar- 
derai comme  entêté  de  la  forme  opposée  ;  qui  est- 
ce  qui  prononcera  entre  nous?  car  enfin  chacun 
doit  se  croire  autant  de  raison,  de  connaissance 
et  de  vertu  que  son  adversaire.  Qui  est-ce  qui  pro- 
noncera donc  entre  nous?  Le  temps  et  l'expé- 
rience •  et,  à  mes  yeux  du  moins,  le  temps  et 
l'expérience  ont  depuis  longtemps  prouvé  une 
grande  vérité  :  c'est  que  les  nommes  si  habiles  à 
soulever  les  peuples  sont  incapables  de  les  gou- 
verner. 

Le  dernier  orateur  qui  a  parlé  a  traité,  je  crois 
des  affaires  d'Orient  ;  je  nose  dire  qu'il  ait  repro- 
ché au  gouvernement  français  de  n'avoir  pas  se- 
couru les  Grecs,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  entendu,  et 
crue  ce  reproche  prouverait  peu  de  connaissance 
des  affaires  d'Europe.Moi-méme,le  premier,  j'avais 
élevé  la  voix  en  faveur  des  Grecs.  La  férocité  de* 
cette  guerre  inouïe,  même  de  la  part  des  Turcs, 
a  dérangé  tous  les  calculs  :  elle  a  fait  craindre  que 
le  premier  coup  de  canon  ne  fût  le  signe  d'une 
extermination  générale  de  cette  malheureuse  na- 
tion ;  et  peut-être  aussi  les  puissances  ont  été 
informées  que  le  même  parti  qui  réclamait  si 
vivement  en  faveur  des  Grecs, une  fois  les  armées 
engagées,  ferait  diversion  en  faveur  des  Turcs. 

Certes,  il  était  permis  de  s'arrêter  devant  la 
possibilité  de  pareils  résultats.  Peut-être  quelques 
puissances,  dont  l'intervention  maritime  eût  été 
si  efficace,  ont-elles  craint  de  compromettre  les 
intérêts  de  leur  commerce,  et  ces  politiques,  qui 
placent  les  intérêts  du  commerce  avant  tous  les 
autres,  ne  peuvent  leur  en  faire  de  reproches.  La 
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France  a  fait  ce  qu'elle  devait  faire.  Le  pavillon 
blanc,  secourable  au  malheur,  l'a  cherché  partout 
et  a  offert  un  asile  à  toutes  les  Victimes,  sans 
distinction,  de  ces  déplorables  événements, comme 
nos  lazarets  sur  les  Pyrénées  accueillent  les  ré- 
fugiés de  tous  les  partis. 

Je  m'honore,  pour  la  Chambre,  que  ce  soit  un 
de  ses  membres  gui  ait  été  chargé  dans  le  Levant 
de  cette  noble  mission,  qu'il  a  remplie  avec  au- 
tant de  talent  que  de  courage  et  d'humanité  ;  et 
si  nos  usages  l'eussent  permis,  j'aurais  demandé 
pour  notre  honorable  collègue,  M.  le  contre-ami- 
ral Halçran,  des  remerciements  publics  qui  au- 
raient été  accueillis  à  l'unanimité. 

L'orateur  auquel  je  réponds  n'a  pas  demandé 
de  retranchement  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. Vraiment,  il  n'y  a  rien  a  retrancher. Au  reste 
il  nous  sera  toujours  plus  facile  de  demander  des 
économies  que  d'en  obtenir.  Dans  un  pays  où  un 
système  d'emprunts  publics  et  un  grand-livre  de 
quelques  milliards  en  capital  de  rentes  produit 
un  si  grand  nombre  de  fortunes  mobiliaires ,  si 
commodes  à  administrer,  si  faciles  à  recueillir,  si 
disponibles  pour  les  jouissances  de  la  vie,  toute 
modération  dans  les  dépenses  est  impossible  à 
espérer,  et  le  luxe  des  particuliers  force  le  luxe 
des  gouvernements.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
alléger  les  sacrifices  qu'on  exige  des  fortunes  ter- 
ritoriales, à  qui  la  nature  en  impose  déjà  de  si 
lourds,  et  qui  donnent  des  jouissances  achetées 
par  tant  de  peines,  et  menacées  par  tant  de  mé- 
comptes. (Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre  droit.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Damoa.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  traiter, 
après  les  orateurs  que  vous  avez  entendus  hier, 
les  questions  politiques  qui  tiennent  aubudget  des 
affaires  étrangères.  Je  discuterai  les  divers  articles 
de  la  dépense  qui  vous  est  proposée,  et  j'expose- 
rai les  motifs  qui  me  persuadent  que  vous  la  pou- 
vez  diminuer  de  700,000  francs.  Le  gouvernement 
et  votre  commission  nous  ont  fourni  si  peu  de 
renseignements  sur  cette  matière,  que  vous  ne  de- 
vez pas  être  surpris  des  efforts  que  nous  faisons 
pour  la  mieux  connaître.  En  effet,  tout  ce  que 
nous  apprennent  le  rapport  présenté  au  Roi  et  le 
discours  adressé  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre 
des  (in  an  ces,  c'est  que  sur  les  7,840,000  francs 
obtenus  pour  1822,  on  propose  pour  1823,  une 
diminution  de  10,000  francs,  c'est-à-dire  d'un 
huit-millième,  et  que  néammoins  l'un  des  ar- 
ticles est  augmente  de  150,000  francs.  Non- 
seulement  le  motif  de  cette  augmentation  ne 
nous  est  point  indiqué,  mais  on  nous  en  laisse 
à  peu  près  ignorer  t  l'objet  ;  car  selon  le  rap- 
port au  Roi,  il  s'agit  seulement  des  agents  con- 
salaires,  et,  selon  le  discours  à  la  Chambre,  ces 
nouveaux  150,000  francs  doivent  entrer  dans  les 
frais  d'établissement,  de  voyages  et  de  services  des 
agentst  soit  consulaires,  sott  aiplomatiques.  Le  ta- 
bleau des  dépenses  à  faire  en  1823  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'offre  qu'une  dis- 
tribution de  la  somme  totale  de  7,840,000  francs 
en  trois  chapitres,  dont  chacun  n'est  sous-divisé 
qu'en  quatre  articles.  Votre  commission  a  été  en- 
core plus  laconique.  Ce  ministère  n  occupe  dans 
son  rapport  que  dix  lignes,  où  il  est  parlé  tant 
de  la  diminution  définitive  de  10,000  francs,  que 
de  quelques  autres  réductions  particulières  com- 
pensées par  des  augmentations  sur  des  parties  gui 
paraissent  en  avoir  besoin  dans  tes  circonstances 
actuelles.  M.  le  rapporteur  ne  nous  dit  point  pour- 
quoi ces  augmentations  loi  paraissent  u  nécessai- 


res. Il  propose  d'allouer  la  somme  demandée,  en 
exprimant  toutefois  le  vœu  de  nouvelles  économies» 
surtout  dans  l'administration  centrale,  mais  sans 
entrer  dans  le  moindre  détail  sur  la  nature  et  la 
quotité  de  ces  économies,  ni  sur  la  nécessité  de 
les  ajourner.  11  doit  nous  être  permis  de  dire  que 
sur  cette  partie  du  budget,  non  plus  que  sur 
beaucoup  d'autres,  il  ne  nous  a  été  fait  réellement 
aucun  rapport,  ut  commission,  pressée  par  le 
temps,  s'est  bornée  à  nous  apporter  une  série  de 
conclusions  pures  et  simples.  Si  nous  voulons 
remplir  sérieusement  le  plus  impérieux  de  nos 
devoirs,  celui  de  ne  consentir  à  aucune  dépense 

Îu'après  nous  étte  assurés  qu'il  importe  au  peuple 
rançais  qu'elle  soit  faite,  nous  devons  nous  livrer 
nous-mêmes  aux  recherches  que  la  commission 
peut  bien  avoir  faites  pour  son  propre  Usage,  mais 
qui  nous  sont  inutiles  puisqu'elle  n'a  pas  jugé  a 
propos  de  nous  en  rendre  compte.  Malheureuse- 
ment nous  avons  encore  bien  moins  qu'elle  le  temps 
et  le  moyen  d'entreprendre  cet  examen  ;  les  sour- 
ces où  il  nous  faudrait  puiser  des  lumières,  nous 
sont  beaucoup  moins  accessibles. 

On  vous  disait  hier  que  jamais  la  dépense  des 
affaires  étrangères  n'avait  été  intérieure  a  celle 
qui  vous  est  proposée.  Cependant  elle  n'était  eu 
1803  que  de  5,816,241  francs,  et  si  vous  remontiez 
aux  années  antérieures,  vous  la  verriez  se  réduire  à 
5  millions,  et  s'abaisser  au-dessous  de  4,  môme  à 
des  époques  où  il  fallait  entretenirdes  agents  po- 
litiques dans  presque  toutes  les  cours  et  à  peu 
près  autant  d  agents  consulaires  qu* aujourd'hui  : 
cette  dépense  s  est  doublée,  comme  la  plupart  des 
autres,  sous  le  régime  impérial.  Un  seul  chapitre, 
savoir  le  troisième,  intitulé  service  supplémentaire, 
est  resté  assez  costamment  tel  qu'on  vous  le  pré- 
sente. 11  était  même  de  10  à  20,000  francs  plot 
fort,  quand  on  y  comprenait  les  frais  des  cour- 
riers, et  les  indemnités  de  toute  espèce.  Nais  le 
premier  chapitre  celui  du  service  intérieur,  s'est 
élevé  par  degrés  de  moins  de  300,000  francs  à 
plus  de  700,000  ;  le  second,  ou  le  service  extérieur, 
d'environ  2  millions  et  demi  à  5,104,000  francs. 
Je  ne  prétends  pas  assurément  vous  inviter  à  ré- 
duire ces  deux  chapitres  à  ce  qu'ils  étaient  en 
1803  ou  en  1800.  Je  ne  m'arrêterai  pas  même  à 
une  réflexion  générale  qui  semblerait  néanmoins 
pouvoir  tenir  heude  l'examen  des  détails.  Bllecon- 
sisterail  à  dire  que  si  le  cours  naturel  des  choses, 
si  des  convenances  nouvelles,  si  d'autres  circon- 
stances ont  pu,  en  vingt-trois  ans,  doubler  le  prix 
des  services  diplomatiques  intérieurs  et  extérieurs, 
il  n'est  guère  possible  qu'il  se  soit  accru  dans  Le 
rapport  de  3  à  7,  ou  de  25  à  57.  Le  double  est 
déjà  une  hypothèse  bien  assez  forte  ;  elle  le  serait 
beaucoup  trop,  appliquée  à  d  autres  dépenses.  Or, 
si  vous  la  preniez  pour  base,  vous  alloueriez  seu- 
lement 600.000  francs  pour  l'administration  cen- 
trale des  affaires  étrangères,  et  seulement  5  mil- 
lions pour  le  service  extérieur.  Il  en  résultera 
une  économie  de  814,000  francs  fort  supérieure  à 
celle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  sur  un  aperçu  si 
général  et  si  vague,  que  vous  pourriez  opérer  uoe 
réduction,  quoiqu'on  ne  nous  ait  pas  même  offert 
un  aperçu  de  cette  nature  pour  motiver  la  de- 
mande de  7,8-10,000  francs,  fin  entrant  dans  les 
détails,  je  commencerai  par  avouer  que  le  cha- 
pitre 1(1  ne  me  parait  susceptible  d'aucune  dimi- 
nution, non-seulement  parce  qu'il  s'est  contenu, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  dans  ses  anciennes 
bornes  (ce  qui  ne  vient  pourtant  que  de  ce  qu'il 
embrasse  moins  d'objets),  mais  aussi  parce  que 
je  ne  trouve  aucun  excès  dans  la  somme  de 
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1,426,000  francs  destinée  tant  aux  dépenses  Be- 
crètôs  qu'aux  présenta  diplomatiques,  aux  frais  ac- 
cidentels, et  a  ceux  des  commissions  extraordi- 
naires. Ce  million  et  demi  est  de  toutes  les  som- 
mes portées  au  budget  délie  que  vous  devez  le 
moins  regretter,  puisqu'elle  est  employée  sans 
doute  à  maintenir  partout  la  paix,  à  en  resserrer 
les  liens,  à  rendre  îf  la  Prance  le  rang  et  llnfluence 
qui  lui  conviennent,  et  à  lui  conserver  son  anti- 
que réputation  de  loyauté. 

Seulement  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  compren- 
dre, dans  ce  chapitre,  sans  en  augmenter  la  som- 
me totale,  quelque*-une#  des  dépenses  qui  ont  été 
reportées  dans  le  second.  J'exposerai  Bientôt  les 
motifs  de  ce  déplacement,  dout  il  me  suffit  de 
démontrer»  en  ce  moment,  la  possibilité.  U  ne 
s'agirait  que  de  réduire  les  Repenses  secrètes  à 
600,000  francs  ou  même  4  SQOJOoO  et  d'augmenter 
de  100  ou  200,000  francs  l'article  des  indemnités  et 
des  dépenses  4}yei?e0.  U  guerre  et  les  intrigues 
multiplient  la*  dépenses  secrètes  :  la  paix  et  la 
Charte  doivent  les  resserrer.  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle^  qui  ne  veut  dominer  ni  dépen- 
dre, gui  sait  sp  défendrç  et  n'aspire  point  à  con- 
*    '       "■-------•---   •    cet  ar- 

[ereux 
circons- 
tances, tel  qu'il  vous  $  été  si  fidèlement  et  si  ha- 
bilement exposé  hier,  vous  permet,  s'il  ne  l'exige, 
la  disposition  que  je  viens  d'indiquer. 

Dans  le  chapitra  second,  je  ne  proposerai  au- 
cune réduction  ni  de  l'article  4,  ni  de  la  somme 
de  1,517,000  franct  destinée  aux  agents  consu- 
laires. Mais  le  surplus  de  ce  chapitre  consiste  en 
2,437,000  francs  pour  les  agents  politiques  en 
activité,  200,000  francs  pour  ceux  dont  le  ser- 
vice est  suspendu,  350,000  francs  pour  frais  de 
voyages  et  d'établissement)  1  million  pour  frais 
de  service  :  total  3,987,000  francs,  ou*  à 
13,000  francs  près,  4  millions.  C'est  ici  qu'une 
forte  réduction  me  parait  indispensable. 

Si  les  agents,  quels  qu'ils  soient,  dont  l'activité 
se  trouve  interrompue  par  des  circonstances  par- 
ticulières, ont  droit  à  des  pensions,  ils  doivent 
en  jouir.  S'ils  peuvent  rendre  encore  d'utiles  ser- 
vices, le  gouvernement,  par  le  grand  nombre 
d'emplois  dont  il  dispose  et  par  la  fréquence  des 
mutations,  a  bien  asseft  d'occasions  de  les  em- 
ployer. Devee-vons  fournir  les  moyens  d'appeler 
à  des  fonctions  diplomatiques  des  personnages 
qui  n'en  auraient  point  encore  exercé,  en  même 
temps  que  l'on  allouerait  des  indemnités  à  ceux 
dont  le  service  viendrait  à  s'Interrompre  ?  Dans 
les  budgets  précédents,  cet  article  était  envHoppé 
sous  un  même  titre,  avec  les  traitements  des 
agents  politiques  et  consulaires  :  aujourd'hui 
qu'il  se  présente  à  part  et  à  découvert,  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  l'admettre.  Ce  serait,  au 
lieu  d'indemnités'  accidentelles  à  comprendre 
dans  le  chapitre  111,  créer  un  fonds  permanent 
de  faveurs  abusives.  Outre  que  la  distribution  en 
resterait  arbitraire,  il  aurait  encore  l'inconvénient 
de  faciliter  les  mutations  :  et  je  ne  sais  si  un 
jour  il  ne  servirait  pas  d'exemple,  pour  réclamer 
de  pareils  fonds  en  faveur  des  administrateurs 
dont  l'activité  aurait  momentanément  cessé,  ce 

3 ni  vous  entraînerait  à  payer  un  nombre  indéfini 
e  services  suspendus.  Mais  enfin,  en  supposant 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  réel  dans  le  besoin 
qu'il  exprime  ici,  il  y  serait  amplement  pourvu 
par  le  chapitre  111,  modifié  comme  je  l'ai  proposé. 

Sur  les  frais  d'établissement  et  de  voyage, 
portés  à  350,000  francs,  on  peut  observer  d'abord 


qu'à  raison  de  10,000  francs,  pris  pour  terme 
moyen,  ces  358^000  francs  supposent  trente-cinq 
mutations  en  1923.  Ce  serait  beaucoup  sur  Vingt- 
cinq  agences  politiques;  mais  on  dira  peitt-ètre 
âu'il  B'agit  aussi  des  agences  consulaires  ;  c'est, 
essieurs,  ce  que  ne  dit  point  le  tableau  que  vous 
avez  sous  les  yeux  :  &  rarticle  des  frais  de  ser- 
vice, il  nomme  expressément  les  agents  consu- 
laires ef  politiques,  et  ne  le  fait  pas  à  rarticle 
des  frais  d'établissement  qui  précède.  D'ailleurs 
ce  n'est  point  à  l'égard  des  consuls,  et  encore 
moins  des  vice-consuls,  dont  plusieurs  sont  des 
étrangers  établis  dans  les  lieux  mêmes  où  ils 
exercent  ces  fonctions  pour  la  France,  que  les 
mutations  pourraient  devenir  si  dispendieuses. 
Dans  tous  les  cas,  vous  avez.  Messieurs,  deux 
motifs  dé  retrancher  ici  200,000  francs  au  moins. 
D'abord,  il  me  semble  que  les  frais  d'établisse- 
ment sont  de  telle  nature  qu'ils  doivent  diminuer 
d'année  en  année  ;  car,  à  force  d'établir  à  tant 
de  reprises  des  maisons  d'ambassadeurs  ou  de 
plénipotentiaires,  à  force  de  les  entretenir  par 
une  partie  au  moins,  d'un  autre  fonds  annuel 
d'un  million,  qui,  dans  l'article  3,  est  intitulé 
frais  de  service,  il  faut  bien  qu'elles  prennent 
enfin  une  consistance  et  une  opulence  qui  soient 
à.  répreuve  des  mutations  ;  on  ne  saurait  penser 

Sue  le  déplacement  des  personnes  doive  entrât- 
es chaque  fois,  le  renouvellement  de  toutes  les 
choses.  Le  second  motif  est  plus  grave  :  sans 
contredit,  le  gouvernement  doit  rester  l'unique 
arbitre  des  déplacements  de  ces  agents  politi- 
ques; mais  puisque  nous  sommes  appelés  à  me- 
surer la  dépense  que  ces  déplacements  exigent, 
il  est  de  notre  devoir  de  la  supposer  resserrée 
dans  les  limites  que  prescrivent  a  la  fois  l'écono- 
mie et  les  intérêts  politiques.  Ce  sera  laisser  bien 
assez  de  latitude  que  de  compter  sur  quinze  mu- 
tations exigeant  chacune  10,000  francs  de  frais 
pour  terme  moyen. 

On  a  besoin,  comme  je  l'ai  dit,  de  chercher  sur 
quoi  porte,  dans  ce  même  chapitre  U,  l'augmen- 
tation de  150,000  francs  :  car,  a  s'en  tenir  au  dis- 
cours prononcé  a  cette  tribune  par  M.  le  ministre 
des  finances,  on  croirait  que  c'est  une  addition 
aux  traitements  des  consuls;  mais,  selon  le  rap- 
port au  Roi,  ce  sont  les  frais  d'établissement,  de 
voyages  et  de  services  des  agents  diplomatiques, 
aussi  bien  que  des  agents  consulaires,  qui  ont 
été  augmentés  de  cette  somme;  et, en  effet,  si 
nous  en  jugeons  en  Comparant  le  tableau  des 
dépenses  de  1822  à  celui  de  1823,  nous  trouve- 
rons que  les  traitements  ont  baissé  de  76,000  fr., 
et  que  les  frais  matériels  se  sont  augmentés  de 
150,000  francs. 

Pour  éviter  de  trop  longs  détails,  je  supposerai 
que  dans  le  million  demandé  pour  frais  de  ser- 
vice, 300,000  francs  sont  destinés  aux  consulats  ; 
et  en  joignant  les 700,000  autres  aux  2,437,000  fr. 
réservés  aux  traitements  des  agents  diplomati- 
ques, la  dépense  de  vingt-cinq  agences  politiques 
(il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  vingt-quatre)  s^élè- 
vera,  non  compris  les  frais  d'établissement  et  de 
voyages,  à  3,137,000  francs,  Bn  retranchant 
:!62,0Ô0Traucs,  il  reste  encore  pour  chaque  agence 
une  somme  moyenne  de  115,000  francs,  qui  vous 
paraîtra  plus  que  suffisante  si  vous  considérez 
que,  dans  ces  vingt-cinq  agences,  il  y  a  plusieurs 
envoyés  revêtus  de  titres  plus  ou  moins  inférieurs 
a  celui  d'ambassadeurs. 

Je  prévois,  Messieurs,  qu'on  vous  reparlera  de 
la  représentation  à  laquelle  sont  tenus  les  am- 
bassadeurs, puisqu'on  vous  a  bien  parlé  de  celle 
des  juges  ;  et  je  sais  ce  qu'on  doit  de  respect  à 
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des  convenances  établies,  à  d'anciennes  habi- 
tudes, à  d'impérieux  préjugés. 

Mais  quand  le  luxe  serait  un  bien,  vous  en 
voudriez  encore  éviter  l'excès,  de  peur  d'affai- 
blir les  effets  ou  les  illusions  qu'il  doit  produire. 
Qui  peut  ignorer  que  dans  l'état  actuel  des  opi- 
nions et  dies  mœurs  en  Europe,  ce  qu'on  étale 
de  trop  en  magnificence  ne  sert  qu'à  donner  la 
mesure  de  ce  qu'on  a  de  moins  en  force,  en  puis- 
sance, en  véritable  grandeur?  Les  peuples  et  les 
gouvernements  sont  désabusés  de  ces  prestiges, 
et  nous  sommes  forcés  d'avouer  que,  dans  son 
plus  ruineux  appareil,  le  luxe  devient  déjà  par- 
tout moins  brillant  que  le  mérite.  Il  y  aurait  au- 
jourd'hui trop  de  mécompte  à  espérer  quelque 
profit  de  ces  dépenses  fastueuses,  et  à  se  figurer 
qu'on  obtiendra  des  hommages,  parce  qu'on  atti- 
rera des  regards.  Je  ne  sais  même  si  c'est  tou- 
jours un  moyen  sûr  d'acquérir  cette  demi-estime» 
qu'on  appelle  considération,  que  de  la  réclamer 
avec  tant  de  fracas,  de  la  solliciter  à  si  grands 
frais.  Du  reste,  ces  réflexions  ne  tendent  point  à 
exclure  de  votre  budget,  ni  surtout  de  celui  des 
affaires  étrangères,  les  dépenses,  cependant  énor- 
mes, dont  la  représentation  est  le  motif  ou  le 
prétexte.  Seulement  je  suis  convaincu  que.  dans 
les  2,875,000  francs  que  je  vous  propose  d'allouer, 
pour  les  traitements  et  le  service  des  agents  poli- 
tiques, il  reste  encore  autant  de  superflu  qu'il 
S  eut  vous  sembler  nécessaire  d'en  accorder.  Il  se 
onnera  peut-être  un  peu  moins  de  fêtes  somp- 
tueuses; mais  je  doute  fort  que  les  contribuables 
que  nous  représentons  ici  se  soient  jamais  féli- 
cités ni  enorgueillis  de  ces  prodigalités  :  songeons 
qu'ils  ont  à  payer  la  rente  d'une  dette  de  4  mil- 
liards, et  ne  négligeons  pas  d'opérer  sur  leurs 
autres  dépenses,  des  économies  qui  ne  peuvent 
leur  causer  aucun  dommage,  ni  assurément  au- 
cun déplaisir. 

Vous  pouvez  donc,  Messieurs,  supposer  une  di- 
minution de  662,000  francs  dans  le  chapitre  11, 
savoir  :  des  200,000  francs  demandés  pour  indem- 
nité, de  200,000  francs  sur  les  frais  d'établisse- 
ment et  de  voyages,  et  de  262,000  francs  sur  les 
traitements  et  les  frais  de  service  des  agents  po- 
litiques. 

Le  chapitre  I",  celui  du  service  intérieur  et  de 
l'administration  centrale,  contient  une  somme 
de  150,000  francs  pour  les  gages  des  gens  de  ser- 
vices et  pour  dépenses  matérielles  de  bureaux. 
J'ai  à  vous  soumettre  deux  observations  sur  cet 
article.  La  première,  c'est  que  cette  dépense,  y 
compris  l'entretien  de  la  maison  du  ministre, 
n'excédait  guère,  avant  1801,  50,000  francs.  Si 
vous  la  doublez,  vous  ferez  trop;  car  le  prix  des 
choses  et  des  services  auxquels  elle  correspond, 
ne  s'est  pas  si  fort  accru;  mais  enfin,  dans  cette 
hypothèse,  il  y  aura  encore  une  économie  de 
50,000  francs.  La  seconde  réflexion  consisterait  à 
remarquer,  Messieurs,  qu'en  réunissant  les  som- 
mes demandées  pour  les  frais  matériels  et  les  ser- 
vices intérieurs  dans  les  six  ministères,  dans  les 
directions  générales  et  les  autres  administrations 
publiques  établies  à  Paris,  on  a  un  total  d'envi- 
ron 4  millions  :  c'est  presque  le  triple  de  la  tota- 
lité de  ces  dépenses  en  1800,  plus  que  le  quadru- 
ple peut-être  de  ce  qu'elles  étaient  en  1787;  et  il 
faut  noter  que  nous  ne  les  voyons  jamais  décroî- 
tre, même  lorsque  des  saisons  moins  rigoureuses 
et  d'autres  circonstances  éventuelles  en  devaient 
affaiblir  sensiblement  certains  articles.  Je  n'hésite 
donc  point  à  penser  que  l'article  4  du  chapitre  l*  du 
budget  des  affaires  étrangères  peut,  sans  le  moin- 
dre dommage,  se  réduire  de  150  à  100,000  francs. 


L'article  3  porte  380,000  francs  pour  les  traite- 
ments des  bureaux  (non  compris,  comme  on 
vient  de  le  voir,  les  gages  des  gens  de  services). 
H  v  a  dans  une  telle  somme  tzO  traitements  de 
3,000  francs  et  un  de  2,000;  tandis  qu'il  n'existait 
autrefois  dans  ce  ministère,  y  compris  comme  au- 
jourd'hui ses  archives,  que  62  employés,  même 
en  comptant  les  garçons  de  bureau.  Tous  les  be- 
soins réels  ne  seraient-ils  pas  remplis,  si  vou* 
laissiez  au  ministre  une  somme  de  300,000  francs 
à  répartir,  comme  il  le  jugerait  convenable,  entre 
plus  ou  moins  de  100  employés  de  tout  grade? 
Vous  n'apporteriez  d'obstacles  qu'à  des  abus  énor- 
mes et  presque  incroyables,  tels  que  ceux  que 
M.  Labbey  de  Pompières  vous  dénonçait  dans 
votre  dernière  séance. 

On  rencontre  Quelquefois  dins  le  tableau  des 
fonctionnaires  publics  désignés  en  diverses  par- 
ties du  budget,  des  dénominations  dont  on  a  peine 
à  comprendre  le  sens.  J'ignore,  par  exemple,  ce 
qu'est  un  directeur  des  affaires  politiques  (exté- 
rieures), sinon  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui-même;  et  lorsque  je  vois  un  autre  personnage 
figurer  après  lui  sous  ce  titre  dans  le  budget,  il 
m'-est  impossible  de  me  former  une  idée  du  ser- 
vice auquel  un  traitement  de  30,000  francs  est 
attaché.  Dans  les  budgets  précédents,  il  y  avait 
ici  un  sous-secrétaire  d'Etat,  que  je  ne  regrette 
pourtant  point,  non-seulement  parce  qu'il  coûtait 
40,000  francs  au  lieu  de  30,  mais  aussi  parce  que 
je  ne  comprends  pas  mieux  ce  titre,  et  que  même 
il  m'est  encore  plus  difficile  de  le  concilier  avec 
l'ordre  constitutionnel.  La  Charte  parle  clairement 
des  ministres,  et  l'on  sait  assez  qu'ils  doivent 
avoir  un  nombre  suffisant  de  secrétaires  ou  em- 
ployés ;  mais  la  Charte  n'enseigne  point  à  attacher 
des  idées  précises  aux  expressions  de  secrétaire 
ou  de  sous-secrétaire  d'Etat,  de  ministre  d'Etat  et 
de  conseiller  d'Etat;  et  je  suis  persuadé  que  cette 
nomenclature,  tout  à  fait  étrangère  au  système 
politique  établi  en  France  depuis  1814,  nuit  beau- 
coup a  l'affermissement  des  institutions  que  le 
Eoi  nous  avait  données. 

Je  trouve  donc  à  retrancher  du  chapitre  I"  les 
30,000  francs  de  l'article  2,  80,000  francs  sur 
l'article  3.  et  50,000  francs  sur  l'article  4;  to- 
tal, 160,000  francs,  à  joindre  à  662,000  francs, 
dont  j'ai  proposé  la  suppression  dans  le  chapi- 
tre II  ;  c'est  en  tout  822,000  francs,  et#  par  consé- 
quent plus  du  dixième,  qui  ne  serait  que  de 
784,000  francs.  Si  je  me  borne  à  vous  demander 
une  diminution  de  700,000  francs,  c'est  afin  de  ne 
pas  blesser,  par  des  réformes  trop  subites,  des 
habitudes  et  des  intérêts  qui  auraient  droit  à  des 
ménagements. 

En  évaluant  chaque  article  des  trois  chapitres, 
e  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  m'assurer  du  résili- 
ât général.  Je  suis  loin  de  penser  que  vous  puis- 
siez prescrire  spécialement  chacune  de  ces  rédac- 
tions. Il  y  a  néanmoins  dans  le  budget  des  af- 
faires étrangères  un  article  qui,  à  mon  avis,  doit 
toujours  être  législativement  déterminé,  c'est 
celui  des  dépenses  secrètes,  puisqu'il  admet  ou 
exige  un  genre  particulier  de  comptabilité.  Je 
pense  aussi  qu'une  loi  distincte  de  la  loi  annuelle 
des  finances  devrait  fixer  au  moins  les  limitas 
des  traitements  attribués  aux  principaux  agents 
politiques  et  consulaires,  selon  la  diversité  de 
leurs  titres  et  de  leurs  grades;  et  qu'il  eu  devrait 
être  de  même  à  l'égard  ue  beaucoup  d'autres  fonc- 
tionnaires, et  surtout  des  juges  ;  mais  cette  ques- 
tion étant  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui 
vous  est  en  ce  moment  soumise,  il  ne  me  serait 
sans  doute  pu  permis  de  m'y  arrêter.  Quoi  qu'il 
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en  soit,  je  distingue  deux  sortes  de  dépenses  pu- 
bliques :  il  en  est  que  les  lois  ont  ordonnées  et 
limitées,  et  qui,  en  conséquence,  ne  sont  régu- 
lièrement modifiées  que  par  des  lois  nouvelles, 
distinctes  de  celles  des  budgets  annuels.  Les  au- 
tres dépenses  sont  des  actes  administratifs,  dans 
lesquels  vous  ne  devez  jamais  vous  immiscer  ;  et 
telles  sont,  dans  l'état  présent  de  la  législation, 
presque  toutes  celles  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ;  il  doit  donc  vous  suffire  d'en  fixer  la 
totalité,  et  de  limiter  seulement  les  dépenses  se- 
crètes. 

Mais,  de  quelque  nature  que  soient  les  dépenses 
de  ce  ministère,  sans  nul  doute  vous  avez  le  droit 
de  reconnaître,  avant  de  les  voter,  l'état  public 
de  vos  relations  extérieures.  Il  ne  vous  appartient 
de  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre,  mais  il  vous  im- 
porte de  savoir  avec  qui  vous  êtes  en  guerre  ou 
en  paix,  quels  gouvernements  vous  reconnaissez 
dans  l'un  et  rautre  hémisphère,  et  de  quelle 
manière  vous  contribuez,  en  allouant  des  fonds, 
et  surtout  des  fonds  secrets,  au  maintien  de  la 
paix  générale.  Votre  silence  sur  de  si  grands  in- 
térêts autoriserait  trop  de  défiances,  provoque- 
rait trop  de  soupçons,  mal  fondés  sans  doute. 
Vous  avez  besoin  de  vous  assurer  que  vous  ne 
fomentez  poinl  de  troubles  chez  tes  peuples 
étrangers,  que  vous  ne  vous  associez  à  aucune 
rébellion,  à  aucune  infidélité,  à  aucune  tyrannie  ; 
que,  délivrés  vous-mêmes  du  pouvoir  absolu, 
vous  ne  payez  point  les  efforts  tentés  pour  le 
rétablir  ailleurs.  Quand  nous  serions  indifférents 
aux  mal  heurs  des  peuples  voisins  et  à  l'opinion 

Su'ils  prendront  de  notre  influence  sur  leurs 
estinées,  nous  aurions  encore  un  intérêt  immé- 
diat à  ce  qu'on  n'entreprit  point  à  nos  frais  de 
les  replacer  sous  un  joug  qui  retomberait  bientôt 
sur  nous-mêmes. 

L'affermissement  de  la  paix  au  dehors  et  de  la 
monarchie  constitutionnelle  au  dedans,  voilà, 
Messieurs,  Tunique  but  des  effets  et  des  résis- 
tances que  l'on  appelle  fort  improprement  du 
nom  d'opposition.  Nous  réclamons  l'économie, 
parce  qu'elle  est  un  des  moyens  d'obtenir  la 
concorde.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  toutes 
vos  dépenses,  à  l'exception  de  la  dette  publique 
et  de  la  liste  civile,  sont  susceptibles  de  réduc- 
tions proportionnelles  à  celle  que  je  viens  de 
proposer,  il  ne  tient  qu'à  vous,  Messieurs,  d'allé- 
ger sensiblement,  dès  1823,  l'énorme  fardeau  qui 
pèse  sur  la  France,  et  qui  ne  manquerait  pas  de 
l'écraser  tôt  ou  tard.  Un  budget  de  900  millions 
est  sans  proportion  avec  l'état  actuel  des  pro- 
priétés, des  travaux  et  des  produits  dans  nos  dé- 
Dartements.  11  n'alimente  que  les  ambitions  et  la 
discorde,  il  égare  le  pouvoir  en  mettant  à  sa  dis- 
position des  moyens  démesurés.  Non,  Messieurs, 
il  n'y  a  que  de  grands  abus  qui  puissent  coûter 
si  cher  ;  on  n'achète  à  un  si  haut  prix  que  le  dé- 
sordre et  l'oppression.  L'économie  rigoureuse 
que  vous  commenceriez  enfin  à  prescrire  ne  se- 
rait pas  seulement  un  soulagement  pour  les  con- 
tribuables; elle  aurait  aussi  l'avantage  de  rendre 
l'administration  plus  régulière,  plus  tempérée  et 
plus  constitutionnelle.  Remarquez,  je  vous  prie, 
que  si  vous  ne  diminuez  point,  d'année  en  année, 
ces  dépenses  monstrueuses  et  ces  contributions 
accablantes,  vous  serez  entraînés  à  les  accroître 
sans  cesse,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  dans  vos 
dernières  sessions,  puisque,  depuis  1818,  nous 
les  avons  vu  s'augmenter  de  plus  de  30  millions. 
Le  seul  moyen  cfe  ne  point  avancer  dans  une 
route  si  périlleuse  est  de  rétrograder. 
Je  propose  de  limiter  à  7,140,000  francs  les  | 


dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères  en 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  de  Bourrienne.  Messieurs,  je  viens  m'op- 
poser  à  toutes  les  réductions  proposées  sur  le 
département  des  affaires  étrangères.  Bn  répondant 
à  Phonorable  membre  qui  descend  de  la  tribune, 
je  répondrai  également  à  ce  qui  a  été  dit  hier  et 
aux  amendements  imprimés  qui  vous  ont  été 
distribués.  Je  désire  autant  que  qui  que  ce  soit 
des  réductions  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  puis- 
qu'elles auraient  pour  résultat  immédiat  une  di- 
minution dans  les  impôts.  Je  voudrais  même 
que  nous  pussions  avoir  gratuitement  une  admi- 
nistration de  la  justice,  des  relations  diploma- 
tiques, une  administration  intérieure,  une  armée 
nombreuse  et  une  marine  respectable.  Mais,  Mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à 
cette  utopie.  Il  faut  prendre  les  choses  comme 
elles  sont  :  et  puisque  nous  sommes  obligés  de 
payer  encore  ce  que  Ton  ne  veut  pas  nous  donner 
gratis,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  nous  le 

E ayons  trop  cher.  J'ai  1  honneur  de  prévenir  la 
hambre  qu'il  y  aura  beaucoup  de  chiffres  dans 
ce  que  je  vais  lui  dire;  mais  comme  c'est  ce  dont 
on  a  parlé  le  plus  rarement  dans  la  discussion  du 
budget,  cela  paraîtra  presque  une  nouveauté. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
pour  son  département  7,840,000  francs  ;  c'est-à- 
dire  la  même  somme  que  l'année  dernière.  L'on 
se  récrie,  comme  l'année  dernière,  sur  l'énormité 
de  cette  Bomme,  et  puisque  l'on  renouvelle  les 
mêmes  objections,  il  faut  bien  renouveler  les 
mêmes  réponses. 

'Avant  1788,  le  département  des  affaires  étran- 
gères coûtait  8,500,000  francs.  M.  Necker  observe 
qu'il  a  trouvé  cette  dépense  fort  modérée  et  très- 
bien  ordonnée;  il  ajoute  qu'elle  était  autrefois 
beaucoup  plus  considérable,  et  que  c'est  sous  le 
ministère  de  M.  de  Ghoiseul  que  ce  département 
a  éprouvé  une  grande  réduction.  Mais  vous  n'ou- 
blierez pas,  Messieurs,  qu'à  cette  époque  les  con- 
sulats faisaient  partie  du  ministère  de  la  marine. 
La  dépense,  en  ne  comptant  que  les  traitements, 
est  de  1,500,000  francs  environ,  ce  qui  eût  porté 
à  10  millions  la  dépense  du  département  des  af- 
faires étrangères  avant  1788.  Une  observation  se- 
condaire, mais  qui  n'est  pas  sans  importance, 
c'est  que  depuis  quarante  ans,  tous  les  objets  que 
Ton  se  procure  avec  de  l'argent  ont  considérable- 
ment haussé  de  prix. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  à  combien  se 
montait  la  dépense  du  département  des  affaires 
étrangères  avant  la  Révolution  ;  voyons  à  combien 
elle  se  montait  avant  la  restauration. 

Je  lis  dans  la  loi  de  finances  du  20  mars  1813 
que  le  crédit  pour  ce  département  est  définitive- 
ment fixé  pour  l'année  1810,  à  8,385,000  francs  ; 
pour  1811.  à  8,650,000  francs;  pour  1812,  à 
8,500,000  francs  ;  pour  1813,  à  17,500,000  francs, 
ce  qui  donnerait,  pour  terme  moyen  de  chaque 
année,  11  millions  par  an.  Il  est  inutile  d'obser- 
ver ici,  Messieurs,  que  nous  n'avions  alors  d'agents 
diplomatiques,  ni  à  Londres,  ni  à  Turin,  ni  à  Flo- 
rence, ni  à  Rome,  ni  à  La  Haye,  ni  à  Hanovre,  ni 
à  Hambourg,  sans  parler  de  la  mission  de  Saint- 
Pétersbourg  qui  cessa  en  1812.  Ces  différentes 
missions  diplomatiques  se  montent  pour  le  trai- 
tement seulement  à  810,000  francs  et  à  plus  d'un 
million  avec  les  frais  accessoires. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  :  une  dépense 
considérable,  qui  soulageait  beaucoup  à  cette 
époque  le  département  des  affaires  étrangères,  se 
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prélevait  sur  le  produit  brut  des  postes,  sans  pa- 
raître au  budget  des  recettes  m  des  dépentes. 
C'étaient  les  frais  de  courriers  et  d'estafettes.  Cette 
dépense  s'est  élevée  en  1811,  à  1,395,000  francs; 
en  1812,  à  3,093,000  francs;  en  1813,  à 
1,883,000  francs;  total  pour  les  trois  années, 
6,371,000  francs  ;  terme  moyeu,  2,160,000  francs 

environ. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  les  trois  années 
qui  ont  précédé  la  restauration,  le  département 
des  affaires  étrangères  coûtait,  année  commune, 
11  millions,  quoiqu'il  y  eût  sept  missions  inoc- 
cupées et  que  Ton  prélevât  sur  le  produit  des 
postes,  tous  les  frais  de  courriers  et  d'estafettes. 
Ceci  nous  conduit  naturellement,  Messieurs,  à 
vous  faire  remarquer  combien  est,  j'ose  le  dire, 
ridiculement  modique,  la  somme  de  200.000  francs 
demandée  pour  les  courriers  extraordinaires.  11 
en  résulte  ce  que  nous  voyons  arriver  tous  les 
jours  ;  c'est  que  le  gouvernement  n'est  souvent 
instruit  des  grands  événements  qui  se  passent  en 
Europe,  que  36  heures  après  les  chefs  des  mai- 
sons de  commerce.  Tout  le  monde  sentira,  sans 
que  j'aie  besoin  de  les  développer,  les  graves  in- 
convénients qui  résultent  d'un  pareil  état  de 
choses 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
les  dépenses  du  département  des  affaires  étran- 
gères sont  de  beaucoup  inférieures  à  ce  qu'elles 
étaient  avant  la  Révolution  et  avant  la  restaura- 
tion. Je  ne  proposerai  jamais  des  augmentations 
de  dépenses,  et  surtout  des  augmentations  de  trai- 
tement; mais  en  repoussant  la  réduction  qui  vous 
est  proposée,  j[e  dois  rappeler  que  la  Chambre  en 
a  déjà  fait  raison,  en  exemptant,  dans  les  ses- 
sions précédentes,  les  traitements  des  agents  di- 
)lomatiques  de  la  retenue  à  laquelle  étaient  su- 
ets  les  autres  traitements.  Je  répéterai  ce  que 
[  'ai  eu  l'honneur  de  dire  &  cette  tribune  eu  1821 
ors  de  la  discussion  du  même  article  :  c'est  que 
de  tous  les  agents  diplomatiques  ce  sont  ceux  de 
la  France  qui  sont  le  moins  rétribués; et  pour  ne 

S  oint  entrer  dans  des  détails  qui  fatigueraient  la 
bambre,  je  n'en  citerai  que  quelques  exemples. 
A  Berlin,  le  ministre d'Angleterrea  200,000  francs; 
celui  de  France  80,000  francs.  A  Vienne  le  mi- 
nistre d'Angleterre  a  375,000  francs;  celui 
de  France,  200,000  francs.  A  Munich,  le  minis- 
tre d'Angleterre  a  125,000  francs;  celui  de 
Russie,  75,000;  celui  d'Autriohe,  52,000  ;  celui  de 
Prusse,  56,000  ;  celui  de  France,  45,000  ;  et  sous 
Louis  XV,  le  chargé  d'affaires  de  France  près  Té- 
lecteur  de  Bavière  avait  46,000  francs  de  traite- 
ment A  Stuttgard,  le  ministre  d'Angleterre  a 
100,000,  francs,  celui  de  Russie,  60,000;  celui  de 
France,  30,000  francs. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  Messieurs,  pour 
vous  faire  rejeter  les  amendements  proposés. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  général  Fej.  Quelles  que  soient  les 
formes  delà  discussion  du  budget,  toujours  est-il 
certain  que  c'est  la  considération  du  service  à 
accomplir  qui  vous  détermine  À  accorder  les  fonds 
qui  vous  sont  demandés.  C'est  pour  cela  que  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  joignent 
au  budget  très-détaillé  de  leurs  départements  des 
rapporta  au  Roi,  oh  sont  développa  les  motifs  de 
la  dépense. 

Pourquoi  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ne  suit-il  pas  cet  exemple  ?  Pourquoi  la  Cham- 
bre et  la  France  ne  sont-elles  pas  informées  par 
lui  de  l'état  de  nos  relations  avec  les  autres  puis- 
sances ?  (Murmurée  à  droite.) 


Pourquoi,  par  exemple,  M.  le  ministre  ne 
tisfait-it  pas  au  vœu  généralement  exprimé  psx 
le  commerce  de  Frauce,  d'apprendre  enfin  qneU 
sont,  quels  seront  nos  rapports  avec  les  nou- 
veaux Etats  de  l'Amérique  f 

Il  sait  bien  cependant  les  réclamations  qu'a 
excitées  de  toutes  parts  un  rapport  presque  officiel 
de  la  prise  de  Lima,  inséré  au  Moniteur  à  la  tin 
de  l'année  dernière.  11  sait  que  ce  rapport  renfer- 
mait des  injures  odieuses  contre  les  chefs  miiï- 
litaires  qui  commandaient  dans  ce  pays-là.  qui 
y  sont  les  arbitres  de  nos  destinées  commerciales» 

?|ui  peuvent  nous  rendre  au  centuple,  et  par  des 
ails,  le  mal  que  nous  disons  d'eux. 

Des  plaintes  très-vives  de  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre  et  des  principaux  négociants  de 
Paris  ont  éclaté  contre  le  rapport  de  la  prise  de 
Lima.  Elles  ont  été  présentées  aux  journaux,  et 
la  censure,  oui,  Messieurs,  la  censure  des  affaires 
étrangères,  et  j'en  ai  ici  la  preuve,  a  empêché 
l'insertion  de  ces  plaintes  dans  les  journaux. 

Pourquoi  ne  savons-nous  pas  aussi  quelles  sooi 
nos  relations  actuelles  avec  Saint-Domingue  t 
Pourquoi  ignorons-nous  si  la  singulière  aventure 
de  Samana  del  Mar  a  retardé  ou  empêché  le  rap- 
prochement qu'on  nous  avait  permis  d'espérer 
avec  ce  pays! 

Mais  je  ne  veux  pas  approfondir  cette  question. 
Je  vais  aborder  des  intérêts  plus  immédiats  et 
plus  vastes. 

Deux  événements  puissants  dans  le  présent, 
immenses  dans  l'avenir,  tiennent  l'Europe  atten- 
tive :  la  révolution  d'Espagne  et  la  guerre  des 
Grecs. 

Ici  une  population  de  7  millions  d'&me*  a  com- 
mencé à  se  soustraire  à  la  domination  des  bar- 
bares. Bile  implore  la  magnanimité,  la  pitié,  la 
religion  des  peuples  et  des  rois.  (Bravos  à  gauchi) 
Si  la  voix  suppliante  des  Grecs  n'est  pas  écoutée, 
tous,  tous  jusqu'au  dernier,  périront  têt  on  tard 
sous  le  sabre  des  Musulmans.  [Murmures  à  droit*,) 
Là  une  nation  célèbre  demande  aux  nations  de 
la  laisser  accomplir  à  elle  seule  l'œuvre  de  sa 
régénération  politique.  Si  la  voix  énergique  de 
l'Espagne  n'est  pas  écoutée,  vous  verrai  une  autre 
fois  ce  que  produit  de  déchirements  et  de  mer- 
veilles le  désir  de  l'indépendance  nationale. 
(Mouvement  à  droite.) 

De  ce  simple  exposé  des  faits  dérive,  une  con- 
séquence naturelle,  savoir  :  qu'il  faut  aider  les 
Grecs  et  laisser  faire  les  Espagnols.  (On  rii  à 
droite*) 

Est-ce  suivant  cette  direction  qu'on  a  opéré  et 
qu'opère  le  gouvernement  de  la  France?  le  vais 
l'examiner,  et  dans  mon  examen,  je  trouverai 
les  motifs  d'allouer  ou  de  refuser  des  fonds  de- 
mandés à  la  Chambre  pour  le  service  des  affaires 
étrangères. 

La  Grèce  est  loin  de  nous,  mais  ses  habitants 
sont  hommes  et  chrétiens,  et  lorsqu'une  sympa- 
thie exaltée  entraînerait  vers  les  contrées  du 
Levant,  comme  au  temps  des  Croisades,  toute  la 
jeunesse  de  l'Europe,  quel  épouvantai!  emploie- 
t-on  pour  comprimer  l'élan  des  cœurs?...  Qael 
épouvantait  ?...  le  nom  de  la  France.  (Murmures 
à  droite.) 

On  ne  craint  pas  de  proclamer  qu'il  vaut  mieux 
faire  égorger  des  millions  de  Grecs  que  de  con- 
sumer, dans  une  guerre  longue  et  difficile,  les 
forces  de  la  Sainte-Alliance,  pour  ensuite  courir 
le  danger  de  voir  encore  les  doctrines  et  les  ar- 
mées de  la  France  déborder  de  ses  frontières  et 
inonder  le  monde. 

Ainsi,  dans  le  système  d'une  politique  meur- 
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trière,  si  la  Grèce  périt,  c'est  la  France  qui  en 
est  la  cause;  c'est  la  France  qui  en  répondra  à  la 
génération  contemporaine  et  aux  générations  fu- 
tures. (Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  vous  !  Ce 
sont  les  révolutionnaires  !...} 

Vous  êtes  Français,  Messieurs,  et  vous  savez 
8*il  y  a  une  nation  plus  rassasiée  que  la  nôtre  de 
batailles  et  de  victoires;  vous  savez  s'il  y  en  a 
une  autre  qui  aspire  plus  sincèrement  à  déve- 
lopper dans  la  paix,  et  sous  l'égide  des  institu- 
tions constitutionnelles,  son  industrie,  source  de 
richesses  ;  vous  repousserez  une  accusation  qui 
n'est  pas  méritée,  mais  vous  sentirez  en  même 
temps  que  l'odieuse  responsabilité  dont  on  veut 
nous  charger  impose  au  gouvernement  du  pays 
des  obligations  spéciales,  des  obligations  qui  vont 
par  delà  les  devoirs  ordinaires  des  gouverne- 
ments. Ces  obligations  ont-elles  été  remplies? 

Une  escadre  française  est  ailée  dans  les  mers 
du  Levant,  avec  l'instruction  principale  de  pro- 
téger les  sujets  du  Roi,  s'ils  avaient  besoin  de 
protection,  et  secondairement  pour  offrir  notre 
assistance  aux  malheureux  de  toute  espèce  qui 
pourraient  la  réclamer.  C'est  là  un  bon  et  hono- 
rable emploi  de  nos  forces  navales,  et  je  tiens  à 
honneur  de  l'avoir  le  premier  provoqué  à  cette 
tribune.  (Mouvement  à  droite.) 

Pour  le  Divan,  H  n'y  a  plus  en  Europe  que  des 
Russes,  des  Autrichiens  et  des  Anglais...  et  ce- 
pendant notre  ambassadeur  habite  encore  ce  fau- 
bourg de  Péra,  que  j'ai  vu,  il  y  a  peu  d'années, 
semblable  à  une  ville  française,  tant  y  était  ex- 
clusif l'ascendant  de  la  France;  mais  il  y  vit 
ignoré,  il  y  vit  moins  respecté  des  Turcs  que  ne 
1  était,  avant  et  depuis  la  Révolution,  le  dernier 
employé  de  la  légation  de  France;  et,  dans  l'a- 
baissement de  notre  Jouissance,  il  a  lieu  de  s'es- 
timer heureux  que  des  difficultés  survenues  au 
sujet  de  je  ne  sais  quel  couvent  du  Mont-Carmeï 
paraissent  excuser  l'impuissance  à  laquelle  son 
patriotisme  est  condamné. 

A  Vienne  aussi,  nous  avons  une  ambassade; et 
c'est  à  Vienne  qu'au  mois  d'avril  dernier  un 
agent  diplomatique  russe,  M.  de  Talitscheff  est 
venu  traiter  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  toute  une 
nation. 

Certes,  aucun  intérêt  plus  élevé  ne  pouvait 
captiver  l'attention  de  l'ambassadeur  du  Roi  très- 
chrétien...  Eh  bien  !  c'est  précisément  le  moment 
que  cet  ambassadeur  a  choisi  pour  s'éloigner  de 
1  Autriche.  Il  est  allô  à  Milan.  Dans  le  même 
temps,  le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  était 
à  Paris.  Ainsi,  la  France  n'avait  pas  de  représen- 
tant à  Vienne,  lorsqu'à  Vienne  on  discutait  les 
destinées  de  l'Orient.  Etait-ce  un  cas  fortuit? 
Etait-ce  exigence  de  la  part  des  cabinets  d'Au- 
triche et  de  Russie?  Ou  bien  nn  sentiment  de 
pudeur  portait-il  nos  employés  à  s'éloigner  du 
théâtre  des  négociations  auxquelles  ils  n'étaient 
pas  appelés  à  concourir,  n'ayant  pas  reçu  à  cet 
effet  d  instruction  de  leur  gouvernement. 

Mais,  je  le  demande  àM.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  est-ce  là  tout  ce  que  nous  avons  fait, 
tout  ce  que  nous  ferons  pour  la  Grèce  agonisante? 
Qu'importe  dans  cette  vaste  catastrophe]  la  croi- 
sière inaperçue  de  trois  ou  quatre  frégates,  qui 
même,  si  l'on  en  croit  les  journaux  ministériels, 
vont  abandonner  les  parages  de  l'Archipel  pour 
opérer  sur  les  côtes  de  rEspagne?  Avons-nous 
rempli  notre  tâche  de  nation  chrétienne  et  civi- 
lisée, parce  que  nous  avons  transporté  d'un  point 
à  un  autre  quelques  familles  grecques  qu'allaient 
égorger  les  Turcs,  et  quelques  prisonniers  turcs, 
maltraités  par  les  Grecs?  La  marche  de  notre  di- 


plomatie a-t-elle  secondé  et  vivifié  l'action  cha- 
ritable de  notre  marine?  Voyons- nous  que  des 
efforts  aient  été  faits  en  faveur  de  la  cause  de 
l'humanité  par  lés  ambassadeurs  que  nous  en- 
tretenons dans  toutes  les  capitales  ? 

L'an  dernier,  plusieurs  d'entre  eux  étaient  ab- 
sents des  résidences.  La  remarque  en  fut  faite  à 
cette  tribune.  Aujourd'hui,  ils  sont  à  leur  poste  : 
mais  pour  cela  la  France  en  est-elle  mieux  servie? 
(Murmures  à  droite.) 

Nous  avons  une  ambassade  en  Turquie,  et  les 
frais  n'en  sont  pas  reprochables  ;  car  elle  y  est 
moins  rétribuée  que  près  des  autres  grandes 
puissances.  Mais  cette  ambassade,  quel  profit  nous 
a-t-elle  apporté  depuis  six  mois?...  Constantinople 
retentit  des  notes  officielles  et  des  menées  diplo- 
matiques de  l'envoyé  d'Angleterre  £t  de  Tinter- 
nonce  d'Autriche.  Ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui 
interviennent  dans  la  grande  quf  relie  ;  ce  $ont 
eux  et  eux  seuls  qui  disent  au  Divan  les  désirs 
et  les  concessions  de  la  chrétienté. 

C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
résoudre  ce  problème.  H  nous  apprendra  aussi  si 
des  ordres  sont  donnés  pour  repousser  l'injure 
lorsque  l'injure  est  vomie  chaque  jour  par  la  Ga- 
zetteo//îrieued,Autriche,contrelesinstitutiooscon- 
stitutionnelle8  que  nous  devons  à  la  sagesse  du  Roi. 

Il  nous  dira  si  notre  ambassadeur  à  Londres  a 
réclamé  contre  un  insolent  Hbel  le,  publié  par  ordre 
du  ministère  de  Sa  Majesté  Britannique  sous  le  titre 
de  (le  général  Foy  montre  à  la  Chambre  le  livré  qu'il 
a  dans  la  main)  V Etat  de  r Angleterre  au  commen- 
cement de  1822,  libelle  où  la  maison  royale  de 
France  est  mise  en  jeu  avec  une  irrespectueuse 
inconvenance  ;  libelle  où  s'exhale  une  haine 
grossière  contre  la  France  puissante,  un  mépris 
naïf  envers  la  France  actuelle?... 

Et  si  le  ministère  et  ses  agents  restent  inactifs 
et  sans  voix  dans  leur  propre  offense,  où  croyez- 
vous,  Messieurs,  qu'ils  puiseront  des  inspirations 
pour  intervenir  avec  éclat,  soit  contre  l'atroce 
partialité  des  Anglais  des  îles  i  Ioniennes  qui  ap- 

8 ro visionnent  les  garnisons  ottomanes  de  la 
iorée,  soit  contre  l'effronterie  plus  atroce  encore 
de  cet  Observateur  autrichien  qui  s'est  fait  le  pa- 
négyriste dés  massacres  de  Chio  ? 

Assez  souvent  l'opposition  a  tonné  dans  cette 
enceinte  contre  l'asservissement  de  la  France  à 
l'influence  étrangère  ;  mais  une  accusation  plus 
grave,  et  surtout  plus  spécifiée,  pèse  en  ce  mo- 
ment sur  les  conseillers  responsables  de  la  cou- 
ronne. Leurs  prédécesseurs  nous  traînaient  à  la 
queue  de  la  Saint-Alliance.  Ceux-ci  viennent  d'en 
être  constitués  Pavant-garde/  (Cris  à  droite;  vifs 
applaudissements  à  gauche.)  Les  murmures  de  ce 
côté  (la  droite)me  prouvent  que  j'ai  été  compris,  et 
que  i  étais  facile  à  comprendre.  Oui,  Messieurs,  c  est 
sur  l'Espagne  que  je  veux  porter  votre  attention. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  vous  entre- 
tienne de  la  journée  du  7  juillet.  Il  est  dans  l'his- 
toire des  nations  des  pages  si  riches  d'instruction 
et  de  terreur,  que  le  prestige  des  mots  ne  servi- 
rait qu'à  diminuer  l'éloquence  des  faits. 

Je  ne  rappellerai  pas  nonj>lus  la  criminelle 
instance  de  nos  journaux  ministériels.  Je  ne  ré- 
veillerai pas  {la  rumeur  publique  sur  les  convois 
de  fonds  et  les  caisses  de  fusils  envoyés  vers  les 
Pyrénées,  ni  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les 
fournisseurs  de  ces  fusils.  (Murmures  à  droite.) 

Je  ne  ferai  pas  remarquer  la  coïncidence  de  la 
tentative  d'Aranjuez  et  de  la  révolte  des  carabi- 
niers et  des  gardes  avec  l'entrée  en  Espagne  de 
ce  Quesada  et  de  ce  trappiste  qui  avaient,  sur  le 
territoire  français,  et  avec  des  ressources  françai- 
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ses,  préparé  et  organisé  leur  irruption.  Je 
n'essaierai  pas  de  soulever  le  voile  qui  couvre 
des  intrigues  perverses.  Il  y  a,  dans  les  récits 
officiels  et  dans  les  résultats  patents,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère  français 
responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord  de 
l'Espagne  et  à  Madrid.  (Bravos  prolongés  à  gauche; 
murmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nos 
ministres  répondront  de  ce  sang  versé  \  ils  en 
répondront  parce  que  sous  le  prétexte  ridicule  et 
mensonger  d'un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé 
une  véritable  armée,  une  armée  destinée  à  ame- 
ner, par  un  moyen  ou  par  un  autre,  le  renverse- 
ment de  Tordre  constitutionnel  établi  en  Espagne. 
(Mouvement  à  droite.) 

S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  aurait- 
on  augmenté  et  accéléré  les  précautions  huit 
mois  après  que  ce  fléau,  dont  la  propriété  conta- 

fieuse  n'est  pas  encore  démontrée,  avait  cessé 
'affliger  la  Catalogne?  Aurait-on  amassé  le  plus 
de  troupes  précisément  sur  la  portion  de  la  fron- 
tière dont  la  maladie  n'a  jamais  approché? 

Lorsque  des  postes  sur  les  montagnes  suffisaient 
pour  fermer  les  passages  à  tout  venant  (Murmu- 
res à  droite.),  aurait-on  mis  en  mouvement  toute 
l'infanterie  de  France  pour  en  placer  la  plos 
grande  partie  en  réserve,  avec  deux  divisions  de 
cavalerie,  sur  des  points  où  la  cherté  des  vivres  et 
des  fourrages  occasione  au  Trésor  public  un 
énorme  surcroît  de  dépenses? 

Aurait-on  fait  partir  &  grands  frais  de  Metz,  de 
Strasbourg,  de  Valence,  des  batteries  attelées  d'ar- 
tillerie à  pied  et  d'artillerie  à  cheval,  comme  s'il 
était  besoin  de  coups  de  canon  pour  refouler  en 
Espagne  les  miasmes  pestilentiels?  (Bravos  à 
gauche.) 

S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  au- 
rions-nous vu  des  généraux,  des  maréchaux, 
aspirer  au  commandement  de  l'armée  des  Pyré- 
nées? Aurions- nous  reçu  tous  les  jours,  depuis 
trois  mois,  des  lettres  d'officiers  et  de  soldats  qui 
nous  annonçaient  que  l'ordre  de  passer  la  fron- 
tière était  attendu  d'un  moment  a  l'autre  ?  (Vive 
agitation.) 

Lorsque  c'était  là  l'opinion  des  troupes,  lorsque 
le  vœu  des  partisans  du  ministère  français  était 
si  hautement  manifesté,  faut-il  s'étonner  que 
cette  opinion  et  ces  vœux  aient  trouvé  des  échos 
au  delà  des  Pyrénées,  parmi  les  ennemis  du 
nouvel  ordre  de  choses  I  Quelle  source  d'espoir 

Sour  les  ignorants  1  quel  stimulant  et  quel  moyen 
'action  pour  les  factieux  ! 

Croyez-vous  qu'on  n'avait  pas  leurré  les  gardes 
révoltés  des  secours  prochains  de  la  France? 
(Mouvement  à  droite.)  Croyez-vous  qu'en  marchant 
du  Prado,  les  provocateurs  ne  disaient  pas  dans 
les  rangs  :  Le  gouvernement  français  est  avec 
nous!... 

Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole  calme  et 
modérée,  parce  qu'elle  est  forte  et  unanime,  cette 
masse  qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  comme  elle 
voulait  l'indépendance  au  temps  de  Napoléon, 
croyez-vous  que  vos  dispositions  tristement  belli- 
queuses ne  l'aient  pas  agitée,  ne  l'aient  pas  exas- 
peree .  ••• 

Messieurs,  nous  avons  tous  été  les  témoins  des 
premières  années  de  la  Révolution.  Ne  vous  sou- 
venez-vous pas  des  convulsions  de  rage  qu'a 
causées  dans  Paris,  au  mois  d'août  1792,  le  ma- 
nifeste du  duc  de  Brunswick  ?  Ne  vous  souvenez- 
vous  pas  de  ces  atrocités  du  mois  de  septembre, 
au  moment  où  on  apprit  la  prise  de  Longwi  et 
l'entrée  des  Prussiens  dans  la  Champagne?... 


(Mouvement  à  droite.)  Aucun  forfait  semblable  n'a 
souillé  le  sol  de  l'Espagne...  C'est  le  désespoir 
des  ennemis  de  la  liberté...  (Murmures  à  droite.) 

Voix  du  côté  droit  :  A  l'ordre  !  —  Adhésion  à 
gauche. 

M.  le  général  Foy.  Oui,  Messieurs,  c'est  le 
désespoir  des  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  nous 
oui  désirons  que  la  révolution  s'accomplisse  par 

l'ascendant  de  la  justice  et  de   la  raison 

(Murmures  très-vifs  à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  général  Fa  y.  ...par  l'accord  des  libertés 
publiques  avec  le  pouvoir  monarchique,  nous 
nous  en  réjouissons,  et  nous  espérons  bien  que 
le  bon  sens  et  les  habitudes  morales  de  nos  voi- 
sins les  préserveront  des  calamités  qu'ont  en- 
courues leurs  devanciers.  (Adhésion  à  gauche.) 

J'ai  indiqué  des  fautes  et  des  excès  dans  la 
conduite  de  nos  relations  extérieures.  Croyez-le, 
Messieurs,  cette  politique  timide  avec  les  forts,  et 
offensive  contre  ceux  qu'on  suppose  faible,  n'est 
bonne  qu'à  provoquer  au  dehors  le  mépris  et  la 
haine,  au-dedans  la  désaffection  et  la  méfiance. 
Toute  autre  serait  notre  apparition  sur  l'horizon 
politique,  si  le  ministère  appartenait  aux  intérêts 
nationaux.  (Murmures  à  droite.)  S'il  s'appuyait 
sur  le  grand  nombre  ;  si,  fort  de  talents,  mot  de 
pensées,  et  Français  avant  tout,  il  savait  parler 
français  à  l'Europe... 

Voix  à  droite:  Il  est  plus  Français  que  vous  ! 

M.  le  général  Foy...  pourquoi  hésiterions- 
nous  alors,  dans  l'intérêt  des  Grecs,  à  aller  droit 
au  puissant  monarque  qui  tient  leur  sort  entre 
ses  mains?  Pourquoi  n'exprimerions-noas  pas 
l'étonnement  des  peuples  à  la  vue  de  sa  cou- 
ronne pâlissant,  et  de  son  armée  reculant  devant 
la  volonté  inflexible  de  la  Porte  ? 

Pourquoi  cette  France,  aux  suffrages  de  laquelle 
il  ne  fut  pas  toujours  insensible;  pourquoi 
ne  lui  dirait-elle  pas  qu'elle  attend  de  son  âme 
magnanime,  et  à  tout  prix,  qu'il  mette  enfin  un 
terme  à  ces  ventes  à  l'encan  d'enfants  et  de 
femmes,  à  ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces 
tortures,  à  ces  massacres,  dont  le  récit  quotidien 
attriste  les  imaginations  des  hommes  civilisés? 
(Murmures  à  droite.) 

La  Russie  a  pris  en  mainx  depuis  soixante  ans, 
la  protection  de  ses  coreligionnaires,  qui  vivent 
sous  la  domination  ottomane.  Depuis  soixante  ans 
elle  a  fait  naître  et  irrité  chez  eux  la  soif  de  l'af- 
franchissement. Si  jamais  de  sinistres  présages 
venaient  à  s'accomplir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
et  je  ne  serai  démenti  par  aucune  àme  généreuse, 
l'exécration  de  la  postérité  attend  la  mémoire  de 
l'empereur  russe  sous  le  règne  duquel  les  Grecs 
auraient  été  exterminés. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  (Test  insulter  ai 

souverain  1 A  l'ordre  I  à  l'ordre  I —  t'as 

vive  agitation  succède. 

M.  le  général  Foy.  Et  nous,  n'avons-nous 

{ias  aussi  nos  liens  de  voisinage,  d'affection  et  de 
àmille  ?  Le  Roi  de  France  n'est-il  pas  le  chef  des 
maisons  régnantes  à  Naples  et  &  Madrid?  N'avons- 
nous  pas  des  dettes  d'honneur  &  acquitter  envers 
l'Italie  et  l'Espagne? 
Que  de  maux  eussent  été  épargnés  aux  nation* 
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du  Midi  si  en  1820  la  France  se  fût  placée  noble- 
ment à  la  tête  de  la  confédération  des  peuples 
constitutionnels  ;  si  elle  l'eût  dirigée  et  par  con- 
séquent modérée;  si  elle  l'eûtéclairée  de  sa  vieille 
expérience? 

Il  en  est  temps  encore  aujourd'hui;  il  est  temps 
encore  de  reprendre  entre  les  puissances,  par  la 
modération  et  la  fermeté,  le  rang  que  nous  avait 
donné  la  victoire.  {Mouvement  à  droite.)  C'est  à 
la  France  qu'il  appartient  de  s'interposer  comme 
médiatrice  entre  la  vieille  Europe  et  l'Europe 
rajeunie.  C'est  à  elle  à  prouver  au  monde  que  la 
monarchie  représentative,  la  monarchie  suivant 
la  Charte  loyalement  exécutée,  est  la  forme  de 

gouvernement  qui  concilie  au  plus  haut  degré  la 
ignité  du  pays  avec  la  liberté  des  citoyens. 
Elle  le  prouvera,  Messieurs,  le  jour  où  elle  aura 
un  ministère  constitutionnel. 

Voix  à  droite  :  Elle  l'ai  elle  l'ai... 

D'autres  à  gauche:  Non!  non!... 


M.  le  géaéralFojr.  Mais  cette  gloire  n'est  pas 
à  la  portée  des  ministres  actuels.  Aussi  les  corn- 
battrai-je  jusqu'au  dernier  moment;  et  je  les 
combattrai,  non  pas  en  Iréclamant  de  mesquins 
retranchements  sur  leurs  émoluments  personnels, 
mais  en  saisissant  corps  à  corps,  et  en  attaquant 
au  vif  et  au  vrai,  la  mauvaise  administration  dont 
ils  affligent  notre  pays.  (Très-vive  adhésion  à 
gauche.) 

(On  demande  à  grands  cris,  de  ce  côté,  l'impres  • 
sion  de  l'improvisation  de  M.  le  général  Foy.) 

Voix  générale  à  droite  :  Non!  non!... 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée... 
(Une  longue  agitation  succède.) 

M.  le  vicomte  de  Mratmoreney,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  à  chacune  de  vos 
se8sions,le8  mêmes  circonstances  se  reproduisent. 
Si  les  désirs,  si  les  demandes  plus  ou  moins  dis- 
crètes d'un  ouplusieurs  membres  de  la  Chambre, 
étaient  des  lois  suprêmes  pour  les  ministres  du 
Roi,  celui  des  affaires  étrangères  devrait  venir  ici 
développer  et  même  justifier  la  marche  politique 
du  gouvernement,  et  par  conséquent  entrer  dans 
les  mystères  de  toute  la  politique  européenne. 
[Voix  à  gauche  :  Et  pourquoi  pas?)  Le  devoir  le  lui 
défend  :  si  je  pouvais  oublier  ce  devoir,  j'y  serais 
rappelé  par  vous-mêmes,  par  votre  respect  pour 
la  séparation  des  pouvoirs  et  pour  la  Charte  qui 
la  consacre,  et  enfin  par  votre  vigilance  constante 
pour  les  intérêts  de  la  France.  Je  me  bornerai 
donc  à  quelques  observations  sur  les  principaux 
discours  qui  ont  été  entendus  à  cette  tribune  : 
mais  ce  sera  après  vous  avoir  soumis  quelques 
considérations  sur  l'objet  principal  de  la  délibé- 
ration, qui  presque  toujours  dans  ces  sortes  de 
discussions  est  recouvert  par  des  questions  acces- 
soires auxquelles  elle  sert  de  prétexte.  Je  trou- 
verai d'ailleurs  dans  cette  marche  l'avantage  de 
me  remettre  un  peu  de  la  vive  émotion  que  m'ont 
causée,  je  ne  le  dissimule  pas,  les  inculpations 
très-odieuses  du  préopinant.  (Sensation  générale.) 

Comme  les  attaques  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères  se  reproduisent  assez  uniformément 
chaque  année,  comme  elles  sont  les  mêmes  qu'il 
y  a  trois  mois,  je  dois  reproduire  les  mêmes 
moyens  de  défense. 

Toutefois,  je  puis  dire  que  j'ai  acquis  de  nou- 
veaux motifs  de  justifier  les  dépenses  de  mon 
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administration  par  les  connaissances  des  détails 
que  l'intervalle  des  deux  sessions,  quoique  très- 
court,  m'a  procurées. 

Ainsi,  je  crois  pouvoir  repousser  avec  plus  de 
force  les  amendements  de  réduction  sur  la  totalité 
des  dépenses  et  par  là  môme  celui  d'un  honorable 
membre  (M.  Kératry),  tendant  à  diminuer  d'un 
quart  le  traitement  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires en  activité.  11  ne  me  sera  pas  difficile  de 
vous  communiquer  ma  conviction  sur  la  nécessité 
de  maintenir  des  traitements  que  je  ne  crois  pas 
excessifs  dans  la  carrière  politique,  et  qu'on  ne 
pourrait  réduire  sans  porter  une  atteinte  sensible 
aux  résultats  politiques  qu'on  en  attend,  et  à  ce 
premier  intérêt,  la  dignité  de  la  couronne. 

Quant  aux  traitements  des  agents  consulaires, 
loin  de  pouvoir  les  réduire,  nous  regrettons  que 
les  charges  de  l'Etat  ne  permettent  point  d'amé- 
liorer immédiatement  le  sort  de  beaucoup 
de  consuls  qui  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles et  récentes  ont  ajouté  par  leur  noble  et 
généreuse  conduite  aux  sentiments  de  haute  estime 
et  de  reconnaissance  que  les  peuples  étrangers 
avaient  déjà  pour  le  pavillon  du  Roi.  (Adhésion 
générale.) 

Si  ces  Français,  si  dignes  de  leur  mission,  ont 
fait  du  bien,  il  faut  l'attribuer  d'abord  à  leurs 
sentiments;  mais  que  pourrait  faire  un  zèle 
devenu  stérile,  si  les  moyens  de  secourir  le  mal- 
heur, de  protéger  la  faiblesse  leur  manquaient 
tout  à  fait? 

Un  traitement  diplomatique  ou  consulaire,  je 
pose  ce  principe,  Messieurs,  diffère  beaucoup  des 
émoluments  attachés  aux  emplois  de  l'intérieur  : 
ici  les  charges  sont  facilement  prévues  et  bor- 
nées aux  devoirs  de  la  place  dont  le  traitement 
est  le  salaire;  mais  au  dehors ,  un  ambassa- 
deur, un  consul  représente  pour  ainsi  dire  la 
France  dans  la  personne  de  son  Roi  :  tout  ce 
qui  intéresse  l'honneur  de  la  France,  la  fortune 
ou  la  vie  des  Français,  impose  une  étroite  obliga- 
tion à  l'agent  de  notre  nation,  à  qui  nous  devons 
par  conséquent  accorder  tous  les  moyens  de  satis- 
faire à  son  mandat. 

La  comparaison  des  dépenses  des  affaires  étran- 
gères depuis  la  restauration  présente  peu  de  va- 
riations ;  chaque  année  leur  montant  a  été  entre 
7  et  8  millions.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'expliquer 
à  la  Chambre  comment,  en  1817,  un  de  mes  pré- 
décesseurs, pour  qui  la  postérité  a  déjà  commencé, 
et  en  qui  elle  a  reconnu  avant  tout  un  désinté- 
ressement égal  à  sa  loyauté,  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, forcé  de  subir  la  loi  des  sévères  circons- 
tances où  la  France  se  trouvait  alors,  tenta  de  faire 
le  service  des  affaires  étrangères  avec  6,500,000  fr. , 
somme  évidemment  insuffisante  :  il  en  résulta  un 
déficit  qui  eût  été  bien  plus  considérable,  si,  par 
suite  des  mêmes  circonstances,  la  haute  diplo- 
matie de  l'Europe  ne  s'était  pas  trouvée  réunie  à 
Paris. 

Cet  essai  ne  fut  pas  heureux,  car  dès  l'année 
suivante  un  supplément  de  crédit  montant  à 
1,460,000  francs,  devint  indispensable  ;  si  vous 
en  attribuez  la  moitié,  ou  730.000  francs,  à  1817, 
vous  aurez  donc  pour  l'année  la  plus  économique, 
pour  celle  où  le  service  a  dû,  dans  beaucoup  de 
ses  parties,  rester  en  souffrance,  vous  aurez 
7,230,000  francs.  Je  viens,  pour  1823,  vous  de- 
mander 7,840,000  francs;  ce  n'est  donc  que 
610,000  francs  de  plus  ;  et  cette  différence  vous 
paraîtra  bien  médiocre,  si  vous  comparez  un 
moment  dans  votre  pensée  l'état  politique  où  se 
trouvait  la  France  en  1817,  et  celui  qu'elle  a 
maintenant. 
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Le  taux  moyen  de  la  dépense,  depuis  1814  jus- 
qu'à 1821  inclus,  s'élève  par  année  à  la  somme 
de  8,030,000  francs;  et  c'est  avec  une  somme 
inférieure  (de  243.000  francs),  que  je  tenterai 
d'assurer  mon  service  pour  1823. 

Cette  comparaison  des  dépenses  annuelles,  que 
je  restreins  aux  seules  années  de  la  restaura* 
tion,  d'honorables  membres  Ton  étendue  jus* 
qu'avant  la  Révolution  dans  l'espoir  d'y  trouver 
de  puissaats  motifs  de  réduction  :  je  suis  prêt  à 
les  suivre  aussi  sur  ce  terrain.  Bn  effet,  Mes- 
sieurs, j'ai  entre  les  mains  le  relevé  exact  de  tous 
les  crédits  attribués  aux  affaires  étrangères  de- 
puis 1786.  Dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi 
cette  époque,  le  crédit  moyen  s'est  élevé  à  envi- 
ron 5,500,000  francs,  somme  inférieure,  à  la 
vérité,  à  nos  crédits  récents;  mais  cette  diminu- 
tion s'évanouira  pour  vous,  quand  vous  aurez 
pris  la  peine  de  remarquer  : 

1°  Que  les  consulats  à  cette  époque  dépendaient 
du  ministère  de  la  marine  ;  leur  réunion  aux 
affaires  étrangères  eut  lieu  en  1793  ;  elle  peut 
être  considérée  comme  un  surcroît  de  charge 
annuelle  pour  ce  dernier  département,  de  2  mil- 
lions environ  ; 

2°  Que  les  grands  changements  survenus  en- 
tre les  puissances  de  l'Burope  depuis  la  Révolu- 
tion, en  ont  dû  entraîner  beaucoup  également 
dans  les  rapports  diplomatiques,  puisquil  y  a  eu 
nécessité  d'envoyer  des  ministres  et  même  des 
ambassadeurs  dans  des  cours  où  autrefois  de 
simples  agents  se  voyaient  accrédités.  Depuis 
179Ô  jusqu'à  l'année  dite  alors  l'an  X»  il  n'a  pas 
été  possible,  à  cause  du  désordre  des  temps, 
d'évaluer  les  frais  auxquels  nos  relations  avec 
l'étranger  donnaient  lieu  :  elles  étaient  d'ailleurs 
)resque  nulles.  Depuis  cette  dernière  époque  de 
'an  X  jusqu'en  1821  ♦  le  taux  moyen  des  dépen- 
sée s'est  élevé  à  8,182,000  francs, 

Sous  le  régime  de  Buonaparte,  le  budget  an- 
nuel des  affaires  étrangères  a  constamment  dé- 
passé 8  millions  ;  et  cependant  l'état  de  guerre 
permanent  de  cette  époque,  en  restreignant  nos 
relations  diplomatiques  par  plus  d'un  motif, 
aurait  dû  motiver  aussi  une  grande  réduction 
dans  les  frais  de  cette  nature. 

Ces  diverses  comparaisons  dont  je  garantis 
l'exactitude,  vous  prouveront  mieux  que  les  plus 
amples  raisonnements  que  nous  n'avons  demandé 
pour  1823  que  la  somme  strictement  jugée  indis- 
pensable ;  nous  mettrons  tous  nos  efforts  à  la  ren- 
dre suffisante,  sauf  les  éventualités  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  prévoir. 

C  est  la  première  année  dont  j'ai  à  répondre 
tout  entière.  Je  mets  un  grand  prix  à  pouvoir 
y  opérer  les  économies  qui  ne  doivent  pas 
nuire  au  bien  du  service.  Mais  aussi  je  recu- 
lerai toujours,  sous  ma  propre  responsabilité, 
devant  toutes  celles  qui  pourraient  compromettre 
ce  premer  de  tous  les  intérêts. 

(Voix  à  droite  :  Très-bien!...) 

H.  le  vteottte  de  MssUsereaejr.  J'ai 
présenté  d'abord  les  considérations  générales  qui 
sont  les  mêmes  pour  toutes  les  années  ;  je  suis 
toujours  sûr  d'être  bien  entendu  et  bien  compris 
dans  cette  assemblée,  quand  je*  parlerai  de  la 
nécessité  de  soutenir  dans  le  monde  entier  la 
dignité  d'une  couronne  qu'on  appelait  déjà  il  y 
a  150  ans  une  des  plus  telles  de  l'univers.  Ce- 
pendant je  pourrais  repousser  la  diminution  sur 
les  fonds,  par  d'autres  moyens  encore  que  les 
moyen  ordinaires. 
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Le  ministère  dont  on  veut  réduire  les  dépenses), 
quand  tout  commanderait  plutôt  d'en  augmenter 
I  influence  et  les  moyens,n'est  pas  seulement  chargé 
des  relations  politiques,  mais  encore  des  rapporte 
commerciaux  avec  tout  le  monde.  Je  vous  l'ai 
déjà  rappelé  sous  plus  d'un  rapport:  il  suffit  de 
vous  le  répéter  ici,  en  vous  demandant  de  fixer 
vos  regards  sur  l'univers  entier,  et  sur  tant  de 
situations  nouvelles,  sur  les  besoins  présents  et 
futurs  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  ; 
j'en  dis  assez  pour  les  consciences  françaises  et 
pour  les  lumières  de  ceux  qui  m'écoutent. 

Je  ne  dois  pas  en  dire  davantage  sur  certaines 
relations  qu'on  témoigne  le  désir  d'établir,  mais 
qui  ne  peuvent  l'être  d'une  manière  plus  défavo- 
rable, qui  ne  peuvent  être  plus  hasardées  et  plus 
compromises  que  par  les  discussions  qu'on  Ton- 
drait introduire,  en  y  joignant  plusieurs  ques- 
tions auxquelles  on  sait  très-bien  que  je  ne  puis 
et  ne  dois  répondre. 

Je  rentre  par  là  dans  cette  série  de  questions, 
de  conseils,  de  leçons  même  données  d'un  ton 
un  peu  doctoral,  quoique  avec  une  apparence  de 
modération,  que  m'a  prodiguées  hier  un  honora- 
ble membre  que  l'on  écoute  toujours  très-atten- 
tivement. Les  conseils  I  personne  ne  serait  plus 
porté  que  moi  à  les  accepter  pour  mon  propre 
compte,  si  ma  situation  me  permettait  de  les 
recevoir  ici  donnés  sous  une  telle  forme.  Personne 
n'est  plus  porté  que  mei  à  rendre  hommage  aux 
talents  mômes  qui  me  feraient  sentir  l'insuffisance 
des  miens,  et  à  l'expérience  qui  peut  me  mas- 
quer sur  quelques  points.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
repousser  le  système  général  du  discours  auquel 
je  me  propose  de  répondre  en  ce  moment  ;  c'est 
le  même  système  qui,  dans  la  bouche  d'un  antre 
orateur,  portait  il  y  a  quelques  séances  à  foire 
l'éloge  outré,  absolu,  de  l'administration  (Ton 
autre  pays,  uniquement  dans  la  vue  de  discrédi- 
ter celle  du  nôtre..  C'est  le  même  système  que 
j'ai  vu  avec  regret  suivi  par  l'orateur  auquel  je 
succède,  qui  va  chercher  toutes  les  prévention* 
qui  se  propagent  à  l'étranger,   accueille  toutes 
les  accusations  même   intéressées,  soutieot  les 
inculpations  les  plus  hasardées  contre  le  système 
politique  du  gouvernement  du  Roi  ;  apparemment 
pour  rendre  plus  faciles  ses  succès,  pour  aug- 
menter en  Europe  la  considération  qu'on  dit  qui 
lui  manque?  Mais  ce   n'est  heureusement  là 
que  le  rêve  d'une  imagination  malade  et  préve- 
nue. 

Voix  à  droite  :  Bravo  ! 

M.  le  vleente  de  MsBùMreaey.  Je  suis 
obligé  de  le  dire,  c'est  là  un  singulier  patrio- 
tisme, que  je  n'ai  jamais  conçu,  toutes  les  fois 
que  je  rai  vu  se  reproduire  à  cette  tribune. 

M.  le  général  Fsy  Je  le  crois  bien. 

M.  le  Tleearte  de  Meataisreaey.  Tous  les 
trésors  de  l'instruction  sont  mis  à  profit.  S'il  à 
été  publié  en  Allemagne  un  ouvrage  qui  contient 
quelques  phrases  inconvenantes  sur  la  France, 
on  va  les  déterrer  pour  les  proclamer  dans  cette 
enceinte;  on  décide  sans  le  savoir  que  rien  n'a 
été  fait  pour  en  combattre  le  danger.  Bien  plus, 
dans  l'excès  de  la  prévention,  on  oublie  qu'on 
s 'est  rangé  parmi  les  partisans  de  la  liberté  de 
la  presse  la  plus  illimitée.  Qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  ici  en  passant,  ce  qui  sera  aussi  une 
réponse  à  une  allégation  du  préopinant  :  aurions- 
nous  bonne  grâce  de  nous  montrer  susceptibles 
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sur  un  tel  sujet?  Voudrions-nous  qu'on  nous 
rendit  responsables  de  tout  ee  qui  se  publie  chez 
nous  contre  les  intérêts  des  souverains  et  des 
peuples  étrangers? 

M.  le  général  Foy .  C'est  officiel. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency.  Si,  comme 
je  le  crois»  la  forme  de  notre  gouvernement  s'op- 
pose à  ce  que  nous  puissions  empêcher  chez  nous 
en  ce  genre  même  ce  que  nous  désapprouvons, 
n'est-ce  pas  du  moins  un  motif  pour  nous  mon- 
trer  peu  sévères  pour  les  presses  étrangères? 
Messieurs,  mon  sentiment  intérieur  ne  me  trompée 
pas  plus  qu'un  autre,  quand  il  s'agit  d'un  senti- 
ment vraiment  français  ;  c'est  à  vous  à  juger  si 
le  discours  que  vous  avez  entendu  porte  ce  ca- 
ractère. On  a  cité  souvent  l'Angleterre  comme 
un  modèle,  et  dans  le  même  discours  :  y  avez- 
vous  vu  souvent,  même  dans  les  rangs  de  l'op- 
position, donner  de  tels  éloges  à  des  étrangers 
aux  dépens  du  gouvernement  de  son  propre  pays? 

Abordons  cependant  quelques-uns  des  sujets 
qu'a  traités  l'honorable  membre  qui  a  parlé  hier. 
Et  commençons  par  ce  qui  peut  concerner  mou 
ministère,  dans  ce  qu'il  a  appelé  la  guerre  des 
douanes,  qui  menace  de  faire  fermer  les  Etats 
voisins  à  tous  les  produits  de  notre  industrie.  Il 
faut,  Messieurs,  vous  rappeler  que  vous  avez 
adopté  des  mesures  qui  vous  ont  paru  sages  pour 
nous  défendre  contre  les  produits  de  leurs  tra- 
vaux agricoles.  La  justice  doit  admettre  quelques 
compensations.  On  a  cru  apercevoir  là  un  sujet 
de  discussions,  un  sujet  de  querelles,  qui,  dans 
les  premiers  moments,  sont  toujours  plus  ani- 
més; on  s'est  empressé  de  le  saisir.  Je  demande 
encore  si  c'est  là  une  conduite  patriotique?  Je 
demande  si  c'est  bien  le  moment  d  élever  de  telles 
questions,  lorsque  la  Chambre  vient  d'adopter  des 
mesures  administratives  qu'elle  a  cru  comman- 
dées par  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie françaises?  mesures  qui  n'oot  pas  encore  le 
caractère  de  loi,  parce  qu'elles  n'ont  pas  encore 
été  sanctionnées  par  les  autres  parties  du  pouvoir 
législatif.  Certainement,  il  eût  été  plus  sage  de 
laisser  calmer  les  passions,  diminuer  les  préten- 
tions et  la  susceptibilité,  et  attendre  le  triomphe 
de  la  vérité  et  de  la  raison,  qui  finit  toujours  par 
arriver,  et  qui  fera  reconnaître  que  nous  n'avons 
jamais  été  animés  par  des  sentiments  hostiles 
contre  les  autres  puissances;  que  nous  n'avons 
fait  que  consulter  ce  qui  nous  paraissait  être  les 
intérêts  de  la  France.  Si  nous  étendons  nos  re- 

fards  jusque  dans  l'avenir;  si  nous  supposons 
expérience  faite  des  mesures  que  vous  venez 
d'adopter,  on  peut  très-bien  imaginer  que  ces 
mesures  puissent  éprouver  quelques  modifica- 
tions. Hais  je  vous  prie  d'y  réfléchir.  Ce  n'est 
qu'après  un  examen  approfondi  qu'on  peut  substi- 
tuer un  état  nouveau  à  un  état  ancien.  Jetez 
vos  regards  en  arrière;  examinez  les  rapports  de 
notre  commerce  avec  les  Etats  voisins;  vous 
verrez  qu'il  existait  des  communications  amicales 
sans  traités  formels.  Hais  c'est  une  chose  qui  ré- 
clame un  sérieux  examen,  et  toute  l'attention 
des  administrateurs,  que  de  savoir  comment  et 
à  quelle  époque  il  faut  substituer  à  l'état  ancien 
du  commerce  sans  traités,  celui  des  conventions 
commerciales,  et  sur  quelles  bases  ces  conven- 
tions doivent  reposer. 
Messieurs,  je  me  sens  conduit  à  entrer  dans 

Îdusieurs  des  grandes  questions  politiques  que 
es  honorables  orateurs  ont  traitées.  Mais  vous 
sentez  la  réserve  qui  m'est  commandée.  Cepen- 


dant, je  ne  craindrai  pas  de  dire  quelques  mots 
sur  un  sujet  que  l'honorable  général  qui  a  parlé 
avant  moi  a  reproduit,  sur  ce  qui,  depuis  quel- 

Sues  années,  est  l'objet  de  toutes  les  conversa- 
ons,  ainsi  que  des  négociations,  et  qui  a  dû 
fixer  tous  lefi  regards  et  l'intérêt  profond  de  toute 
l'Europe  :  je  veux  parler  des  affaires  d'Orient. 

Eh  1  Messieurs,  tout  aurait-il  donc  changé  de 
nature  au  gré  de  l'esprit  de  parti,  et  le  plus  oeau 
succès  que  puisse  se  proposer  la  politique  n'est-il 
plus  d'éviter  la  guerre?  Eh  bienl  tel  a  été  l'objet 
constant  des  efforts  communs,  qu'on  peut  dire 
n'avoir  jamais  été  combiné  avec  plus  crunion  et 
de  concert  entre  les  souverains  de  l'Europe,  que 
dans  cette  circonstance  mémorable.  Le  ministère 
du  Roi,  qu'on  veut  croire  toujours  éloigné  des 
négociations,  en  donnant  à  l'appui  d'aussi  fortes 
raisons  que  celles  d'un  voyage  de  quelques  se- 
maines de  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  fit 
à  Milan,  le  ministère  français  a  fait  Ce  qu'il  a  cru 
devoir  faire,  ce  que  le  Hoi  lui  a  ordonné,  pour 
seconder  des  projets  pleins  de  sagesse  et  d'hu- 
manité :  je  me  sers  avec  motif  de  celte  expres- 
sion. Je  sais  très-bien  l'objection  qu'on  a  pré- 
sentée pour  diminuer  le  prix  de  cette  paix  géné- 
rale miraculeusement  conservée,  il  faut  le  dire. 
Et  pourquoi  faut-il  que  ce  soit  presque  un  miracle 
en  politique,  que  le  triomphe  de  la  plus  noble 
générosité,  le  sacrifiée  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers à  l'intérêt  géûéml  ! 

M.  le  général  Foy.  Oui,  le  massacre  des 
Grecs! 

M.  le  vleomte  ée  Montmorency.  Je  vais 
répondre  à  l'objection. 

On  dit  que  la  paix  sera  conquise  au  prix  du 
sang  de  toute  une  race  proscrite.  Mais,  outre  que 
la  France  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  dépendait 
d'elle  pour  atténuer  les  malheurs  (et  plusieurs 
des  préopinants  ont  reconnu  son  heureuse  in- 
fluence); outre  que  sa  marine  a  servi  à  porter 
des  secours  à  tous  les  malheureux,  comme  je 

Eeux  en  appeler  à  un  de  vos  honorables  mem- 
res  qui  a  été  non-seulement  témoin  oculaire, 
mais  premier  acteur  dans  les  scènes  consolantes 
du  succès  de  la  marine  française,  il  est  Une 
réponse  qui  doit  frapper  les  hommes  de  bonne 
foi  : 

Messieurs ,  le  sang  a  coulé  ;  mais  ce  sang 
aurait-il  été  épargné  par  la  guerre?  La  guerre 
n'aurait-elle  pas  répandu  des  torrents  de  sang  ? 
n'aurait-elle  pas  ajouté  de  nouveaux  malheurs  à 
ceux  sur  lesquels  nous  gémissons?  aurait-on  la 
malheureuse  confiance  de  prétendre  savoir  si  ce 
premier  succès  de  la  paix,  conservée  jusqu'à  pré- 
sent, ne  promet  pas  le  gage  d'un  succès  plus  com- 
plet? ne  pouvons-nous  pas  nous  flatter  que  ee 
premier  vœu  rempli  conduira  à  voir  réaliser  beau- 
coup d'autres  espérances?  8ouvent  les  succès  dé 
la  guerre  sont  douteux,  et  ils  sont  toujours  ac- 
compagnés des  plus  terribles  maux  qui  puissent 
affliger  l'humanité.  Qui  pourra  croire  que  les 
ministres  du  Roi  de  France  soient  moins  sensibles 
aux  malheurs  des  Grecs  que  les  orateurs  qui  se 
sont  exprimés  avec  le  plus  de  chaleur  pour  leur 
cause?  A  cet  égard,  je  pourrai  répondre  à  la 
phrase  tranchante  de  M.  le  général  Foy  par  une 
phrase  aussi  laconique  flje  lui  dirai  que,  si  les 
Grecs  ont  péri  et  périssent  encore,  la  faute  en  eét 
aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays  de  l'Europe. 
{Un  mouvement  général  d'adhésion  de  toute  la 
droite  interrompt  V orateur...  Des  bravos  se  font 
entendre.) 
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IL  le  wfeeaale  4e  MwhnHiey.  Ici, 
Messieurs,  je  dois  faire  an  aveu  :  cette  paix  que 
les  peuple*  désirent  et  chérissent,  et  qu  ils  ché- 
riront toujours,  mais  qui,  par  oo  singulier  ren- 
versement d'idées,  apparaît  comme  an  terrible 
fléau  à  ceux  même  qu  se  disent  les  amis  exclu- 
sifs des  peuples  :  cette  paix  conservée  miracu- 
leosement  est  on  des  torts  graves  dont  on  peut 
accuser  une  alliance  imposante  qu'on  parait 
embarrassé  de  nommer;  mais  je  ne  me  laisserai 
pas  troubler  par  les  plaintes,  par  les  incrimina- 
tions des  orateurs  qui  ont  cru  devoir  les  placer 
dans  leurs  discours  comme  un  tribut  qu'ils  étaient 
obligés  de  payer  contre  la  Sainte-Alliance. 

Ce  nom,  que  les  bommes  sont  accoutumés  de 
respecter,  suffit-il  donc  pour  mériter  les  outrages 
de  ceux  qui  semblent  ne  pas  vouloir  que  les 
affaires  de  la  terre  se  rattachent  à  une  influence 
religieuse?  T  a-t-il  une  plus  noble  pensée  que 
celle  qui  présente  les  souverains  avertis  par  une 
des  plus  terribles  effusions  du  sang  humain,  dont 
aient  été  témoins  les  temps  modernes,  de  la 
nécessité  d'un  grand  remède,  et  voulant  mettre  la 
conservation  de  la  paix  européenne  sous  une  pro- 
tection toute  divine? 

Voix  à  droite:  Beau!...  beau!  très-beau! 

M.  le  vleemte  de  Menùnereney.  Je  ne  vois 
rien  là  qui  puisse  exciter  l'inquiétude,  ni  l'ani- 
madvcrsion  des  gens  de  bien. 

Qu'on  me  permette  dans  cette  matière  ,  qu'on 
est  étonné  de  voir  controversée,  de  faire  une 
supposition.  Si  un  écrivain  du  dernier  siècle, 
dans  un  de  ces  ouvrages  philosophiques  qui  re- 
traçaient avec  pompe  le  beau  rêve  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  avait  su  prévoir  qu'à  une  époque 
peu  éloignée,  les  principaux  souverains  de  l'Eu- 
rope s'entendraient  pour  faire  un  pacte  solennel 
garant  du  maintien  de  la  paix  universelle,  et 
que  ces  vœux,  ces  vœux  les  plus  ardents  de  la 
véritable  philosophie  seraient  accomplis,  aurait-il 

Su  croire  qu'alors  ce  traité  magnanime  ferait 
éverser  le  blâme  sur  les  rois?,  (vive  sensation.) 

11  fout  espérer  que  la  philosophie  arrivera  à 
cet  effort  de  tolérance,  de  pardonner  à  cette  Al- 
liance de  se  dire  sainte,  quand  elle  est  inspirée 
par  l'amour  de  la  paix  et  de  l'humanité...  (Nou- 
velle et  vive  sensation.) 

J'arrive,  Messieurs,  à  un  sujet  très-pénible  et 
très-délicat,  où  des  opinions  diverses  et  une  sorte 
de  curiosité  m'attendent  peut-être;  mais  dans  les 
matières  qui  peuvent  paraître  le  plus  embarras- 
santes, le  moyen  le  plus  simple,  et  qui  convient 
le  mieux  à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  parler 
devant  vous,  c'est  une  grande  franchise  qui  peut 
ne  pas  exclure  la  discrétion.  (Profond  silence.) 

Les  affaires  de  nos  voisins  excitent  depuis 
longtemps  l'intérêt  le  plus  vif,  les  événements 
récents  ont  causé  à  tous  les  bons  Français  une 
émotion  profonde,  une  tristesse  religieuse,  mal- 
gré les  mots  de  joie  qu'on  a  prononcés  à  cette 
tribune.  Oui,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  diver- 
gence d'opinion,  du  moment  que  le  sang  a  coulé 
parmi  les  citoyens  et  sur  le  seuil  du  palais  des 
rois,  une  sorte  de  tristesse  religieuse  est  inspirée 
à  des  cœurs  français  ;  elle  doit  naître  de  souve- 
nirs profondément  gravés,  et  des  plus  déplorables 
rapprochements,  (vive  impression.) 

Veut-on  nous  demander  compte  de  nos  actes 
administratifs  à  l'égard  de  ce  peuple  voisin  ?  Je 
pourrais  ici,  Messieurs,  me  mettre  à  l'abri  sous 
les  augustes  paroles  que  vous  aves  entendues  au 
commencement  de  cette  session.  Sa  Majesté  vous 


a  dit  que  la  malveillance  seule  avait  pu  dénaturer 
les  intentions  qui  avaient  fait  placer  le  cordon 
sanitaire. 

M.  le  général  Foy.  Le  nom  du  Roi  n'est  pat 
parlementaire... 

Vous  en  êtes  responsable. 


M.  le  vleeaale  4e  Meateereney.  Le  dis- 
cours émané  du  trôoe  ajoute  que  ce  cordon  sera 
maintenu  tant  que  la  sûreté  de  PBtat  l'exigera. 
Messieurs,  les  ministres  du  Roi  resteront  fidèles 
à  ses  intentions;  mais  je  ne  crains  pas  d'exprimer 
ici  mon  opinion  personnelle;  je  pense,  comme  à  la 
session  dernière,  que  nous  avons  rempli  le  plu 
impérieux  des  devoirs,  en  prenant  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  nous  commandait  pour 
préserver  notre  territoire,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment de  la  contagion,  mais  de  toute  insulte  ;  car 
lorsqu'il  se  livre  journellement  des  combats  bot 
nos  frontières,  il  pourrait  être  à  craindre  que  par 
les  chances  de  ces  combats,  notre  territoire  fût 
insulté... 

Voix  à  droite  :  Gela  est  évident. 


ùnerenevr.rarrive  à 
et  qui,  déjà  lancée 


M.  le  vleeatfe  de 

l'accusation  la  plus  pénible 
dans  les  discussions  précédentes,  a  été  énoncée 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  le  préopinant. 
Cette  accusation  se  rattacherait  à  de  l'argent  ré- 
pandu, à  des  mouvements  soudoyés,  à  des  sé- 
ductions machiavéliques  ;  je  pourrais  me  borner 
à  une  dénégation  complète;  car  je  croirais  indi- 
gne du  ministère  de  descendre  à  une  justification 
explicite.  11  faut  le  dire,  cette  accusation  a  été  ra- 
massée dans  des  feuilles  étrangères  bien  connues, 
et  suspectes  pour  leurs  exagérations  :  on  pour- 
rait peut-être  s'étonner  que  des  membres  de  cette 
Chambre  aient  puisé  leurs  arguments  à  de  telles 
sources;  on  pourrait  s'étonner  qu'ils  n'aient  pu 
craint  d'appuyer  de  leurs  suffrages  de  telles  ca- 
lomnies, plutôt  que  de  les  repousser  par  une  sorte 
de  prévention  naturelle  au  patriotisme  en  faveur 
du  gouvernement  français... 

M.  Demarçay.  Bt  l'adresse  des  Cortôs  au  Roi! 

M.  le  vleente  de  Menbaerenev.  Si  nous 
nous  refusons  à  répondre  à  de  vaines  déclarations 
que  reste-t-il  sur  cette  question  ;  je  ne  pourrais 
vous  exprimer  que  des  sentiments  gui  sont  les 
vôtres  à  l'égard  d'une  monarchie,  qui  depuis  plus 
d'un  siècle  est  liée  à  la  nôtre  par  des  sentiments 
d'affection,  d'intérêt  et  de  famille.  Qui  peut  plus 
que  nous  désirer  que  l'Espagne  soit  heureuse  et 
tranquille  ?  l'Bspagne  à  laquelle  tant  de  liens  nous 
attachent,  et  dont  aucune  espèce  de  rivalité  ne 
nous  sépare  ?  Nous  devons  donc  plus  que  per- 
sonne désirer  le  bonheur  de  cette  nation  ! 

Mon  opinion  personnelle  est  que  pour  elle, 
comme  pour  tous  les  peuples  dont  la  situation 
est  analogue,  ce  bonheur  et  cette  prospérité  ne  se 
retrouveront  que  dans  une  autorité  forte  et  mo- 
narchique, gardienne  des  libertés  publiques  et  de 
la  sécurité  de  tous.  (Vive  adhésion  à  droite.)  Oui, 
nous  ferons  dans  tous  les  temps  des  vœux  sin- 
cères pour  le  bonheur  de  la  nation  espagnole  ; 
mais  si  de  nouvelles  circonstances  amenaient  de 
nouveaux  devoirs,  nous  saurons  les  remplir. .. 

Voiw  à  gauche  ;Oui,  l'invasion...  n'est-ce  pas? 

M.  vleente  de  Memtnmreaey.  Ce  ne  se- 
rait pas  assurément  dans  le  sens  de  l'honorable 
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membre  qui  a  parlé  hier,  et  qui  a  pensé  que  nous 
devions  toujours  interpréter  les  traités  et  les  en- 
gagements uniquement  dans  notre  propre  inté- 
rêt. L'honorable  membre  voulait  que  nous  res- 
tassions alliés  fidèles  et  dévoués  dans  les  rapports 
qui  flattent  son  opinion  personnelle,  et  que  nous 
cessassions  de  l'être  lorsqu'il  s'agirait  de  récla- 
mations qui  peuvent  nous  imposer  quelques  sa- 
crifices. Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi 
quand  il  s'agit  de  traités,  quand  le  gouvernement 
espagnol  a  fait  une  déclaration  solennelle  à  toute 
l'Europe  sur  ces  anciennes  colonies,  sur  les  nou- 
velles mesures  qu'il  comptait  prendre  à  leur 
égard;  vous  savez  que  c'est  ce  qui  a  suspendu 
dans  d'autres  cabinets  toute  détermination  posi- 
tive, vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  le  der- 
nier discours  de  lord  Liverpool  à  la  Chambre  des 
pairs.  Avouons-le,  Messieurs,  ce  serait  une  singu- 
lière politique  que  celle  qui  prendrait  dans  un 
traité  ce  qui  conviendrait  à  ses  intérêts,  et  re- 

Jetterait  tout  le  reste  ;  ce  n'est  pas  là  la  politique 
le  Louis  XVIII,  surtout  à  l'égard  d'un  tel  allié  et 
d'un  allié  dans  le  malheur  (Vive  sensation.)  Les 
ministres  se  feront  un  devoir  de  remplir  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  en  suivant  une  marche  franche 
et  noble,  en  faisant  dans  les  moments  de  crise  tous 
les  efforts  légitimes  pour  préserver  de  toute  at- 
teinte cette  grande  propriété  solidaire  de  toutes  les 
monarchies,  la  majesté  et  l'inviolabilité  des  rois... 
(Très-vive  adhésion  à  droite.) 

(Voix  à  gauche.  Et  les  peuples!...  et  les  peuples!) 

M.  le  vleemte  de  Montmorency.  Vous  savez 
comme  moi.  Messieurs,  que  le  ministre  du  Roi  de 
France  en  Espagne  a  rempli  ce  devoir  important. 
Il  s'est  montre  le  représentant,  le  digne  interprète 
du  chef  de  la  maison  auguste  qui  gouverne  les 
deux  royaumes. 

Dans  tous  les  temps  nous  ferons  des  vœux  sin- 
cères pour  qu'entre  un  Roi  et  un  peuple  qui  doi- 
vent s  entendre  pour  leur  intérêt  commun,  il  ne 
s'interpose  jamais  ni  des  courtisans  timides  et 
flatteurs,  m  des  factieux  téméraires  et  coupables 
(Mouvement  <T assentiment  universel.) 

Qui  pourrait,  Messieurs,  nous  supposer  d'autres 
intentions  ?  Nous  avons  pris  des  orécautions  né- 
cessaires contre  le  fléau  de  la  ne vre  jaune;  on 
prétend  que  nous  craignons  davantage  la  conta- 
gion des  doctrines  politiques  à  cet  égard,  les  gou- 
vernements ont  aussi  de  grands  devoirs  à  remplir; 
il  est  des  doctrines  plus  funestes  que  ne  le  peu- 
ventétre  tous  les  maux  physiques;  mais  un  motif 
plus  élevé  m'empêche  ae  faire  ici  l'application  de 
ce  principe,  que  je  ne  crains  cependant  pas  de 
proclamer,  l'ai  un  plus  noble  orgueil  pour  mon 
pays;  j'ai  plus  de  confiance  dans  les  institutions 
que  la  France  tient  de  la  sagesse  du  Roi,  et  dans 
le  sentiment  de  reconnaissance  et  de  fidélité  avec 
lequel  elle  les  apprécie.  Eclairée  par  son  expé- 
rience, elle  ne  se  laissera  pas  séduire  par  de  vaines 
théories.  Je  désirerais  de  toute  mon  âme  que  nos 
voisins  nous  offrissent  bien  des  choses  à  envieret 
à  imiter  :  je  m'interdis  d'en  dire  davantage. 

Quoi  qu  il  en  soit,  nous  devons  observer  avec 
la  plus  scrupuleuse  fidélité  tous  les  engagements 
que  nous  impose  notre  alliance;  mais  nous  de- 
vonsaussi  être  lesganiiens  vigilants  de  nos  droits, 
des  biens  que  nous  possédons,  de  notre  tranquil- 
lité, de  notre  dignité  ;  ce  sera  toujours,  je  n'en 
doute  pas,  le  système  du  gouvernement  du  Roi, 
j'en  ai  l'intime  confiance,  et  j'ose  dire,  Messieurs, 
que  vous  la  partagez.  (Adhésion  dans  toute  la 
droite.) 


Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois  re- 
mercier l'honorable  orateur  qui  a  parlé  hier,  de 
l'occasion  rare  qu'il  m'a  fournie  de  lui  faire  une 
réponse  qui  pourra,  je  crois,  le  satisfaire  ;  hier 
soir,  j'ai  reçu  la  nouvelle  de  la  conclusion  du 
traité  signé,  le  24  juin  dernier,  entre  le  Roi  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique....  (Vif  témoignage  de  sa- 
tisfaction.)  traité  signé  par  le  secrétaire  d'Etat 
John  Adams,  et  par  le  ministre  du  Roi  M.  Hyde 
de  Neuville  ;  je  m'estime  heureux  de  payer  un 
tribut  d'estime  au  talent,  et  aux  soins  de  cet  ha- 
bile négociateur.  Je  me  trouve  particulièrement 
heureux  de  pouvoir  vous  annoncer,avant  la  fin  de 
cette  session,  la  conclusion  d'un  traité  qui  rétablit 
entièrement  les  rapports  de  bonne  intelligence 
entre  deux  peuples  qui  doivent  s'aimer  et  s'estimer 
également,  et  qui  sont  déjà  unis  par  tant  de  liens. 
(Même  mouvement.) 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  dire  un 
mot  en  faveur  du  principe  que  j'ai  déjà  invoqué, 
que  souvent  les  interpellations  qui  s'élèvent  dans 
cette  Chambre  sur  les  négociations  ouvertes,  sont 

Elus  propres  à  les  entraver  qu'à  les  rendre  plus 
iciles,  et  ne  peuvent  avoir  que  leur  prolonga- 
tion pour  résultat.  J'en  tirerai. quelque  induction 
en  faveur  de  cette  confiance  dont  n'est  pas  tout 
à  fait  indigne  un  ministère  qui,  souvent  obligé  de 
se  renfermer  dans  un  silence  absolu,  en  est  bien 
dédommagé  quand  il  peut  par  ses  soins  et  ses 
efforts  préparer  de  tels  résultats  et  vous  ménager 
une  telle  satisfaction. 

(Le  ministre  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  témoignages  de  l'adhésion  et  delà  satisfaction 
de  la  droite  et  du  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  deman- 
dent la  clôture  ;  M.  Manuel  demande  et  obtient  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  Manuel.  Le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre a  certainement  place  la  discussion  sous 
un  jour  nouveau.  11  ne  peut  être  dans  votre  in- 
tention, si  vous  voulez  que  des  questions  aussi 
importantes  ne  disparaissent  pas  sans  une  con- 
tradiction légitime  et  suffisante,  que  nous  ne  ré- 
pondions pas  et  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  à  l'orateur  qui  avant  lui  avait  parlé 
dans  le  même  sens.  Notre  réponse  ne  peut  être 
longue,  mais  elle  est  nécessaire,  et  nous  sommes 
si  convaincus  de  cette  nécessité,  que  nous  ne 
saurions  croire  que  vous  insistiez  sur  la  demande 
de  la  clôture. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  ! 

D'autres  à  droite:  Non,  non  I  la  clôture 

M.  le  Préaident.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture? 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Oui,  oui  !  oui  !... 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  (Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  de  Glrardln.  On  ne  peut  jamais  répondre 
aux  ministres.  (Rires  à  droite.) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières  a 
proposé  sur  la  totalité  du  budget  des  affaires 
étrangères  une  réduction  d'un  million  ;  MM.  Bogne 
de  Paye  et  Daunou  une  réduction  de  700,000  fr. 
Je  dois  mettre  ces  deux  amendements  en  délibé- 
ration... 

(Les  deux  amendements  sont  successivement 
rejetés.) 
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M.  le  PrtfsMeat  met  aux  voix,  et  la  Chambre 
adopte  sans  discussion,  le  chapitre  Ier,  ainsi 
conçu  i  Service  extérieur,  710,000  francs. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  porte  :  Ser- 
vice intérieur,  5,704,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Kôratry  propose  une  ré- 
duction de  965,500  francs.  M.  Kératry  a  la  parole. 

M.  WLérmtry.  M.  le  ministre  des  affairas  étran- 

5 ères  m'a  fait  l'honneur  de  combattre  mon  amen» 
ement,  avant  nue  j'eusse  été  appelé  à  le  déve- 
lopper; je  me  natte,  Messieurs,  que  vous  nue- 
quiescerex  pas  à  sa  demande  avant  de  m'avoir 
écouté  avec  quelque  attention.  D'ailleurs,  s'il  m'a 
combattu  sans  m'entendre,  il  mo  semble  qu'il  n'a 
pas  réfuté  mon  honorable  collègue  et  ami  le  gé- 
néral Foy,  après  l'avoir  entendu;  c'est  ce  oui  me 
détermine  à  poser  encore  mes  pas  sur  quelques- 
unes  des  traces  de  la  route  qu'a  parcourue  si 
brillamment  en  votre  présence  son  beau  et  pa- 
triotique talent. 

Votre  commission  a  consacré  onze  lignes  h 
l'examen  du  budget  des  affaires  étrangères;  et 
dans  son  compte  général  présenté  au  Roi,  M.  le 
ministre  de*  finances  lui  en  a  accordé  six  ;  c'est 
une  ligne  par  million.  Je  ne  saurais  me  conformer 
à  cette  prétôrition,  car  la  plaie  du  moment  pré- 
sent est  là.  Sur  ce  budget  de  7,840,000  francs, 
près  de  4  millions  sont  destinés  au  traitement 
des  agents  politiques  et  consulaires,  non  compris 
2  minions  qu'ils  reçoivent  sous  une  forme  dé- 
guisée, comme  il  me  serait  facile  d'en  offrir  la 
preuve,  et  dans  lesquels  encore  je  n'ai  garde  de 
comprendre  les  700,000  francs  de  dépenses  se- 
crètes, c'est-à-dire  le  fonds  de  corruption  alloué 
à  M.  le  vicomte  de  Montmorency  en  sa  qualité  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères.  C'est  un  usage,  et  en  attendant 
Sue  la  moralité  des  peuples  de  l'Europe  proscrive 
e  pareilles  dépenses,  par  lesquelles  ils  sIqsuI- 
tent  réciproquement,  je  dois  le  respecter. 

Cependant,  je  me  permettrai  une  courte  remar- 
que relative  aux  dépenses  discrétionnaires  que, 
par  une  triste  fatalité,  je  vois  se  multiplier  chez 
nous,  depuis  l'avènement  des  ministres  aotuels 
au  pouvoir.  Ce  symptôme  est  affligeant,  car  il 
annonce  l'absence  ou  la  nullité  prochaine  des 
lois.  Mon  opinion  est  tellement  fixée  à  ce  sujet, 
que  je  croirais  asseï  facile  d'établir  une  échelle 
exacte  du  bonheur  intérieur  des  nations  et  de  la 
considération  dont  elles  jouissent  au  dehors  sur 
un  simple  examen  de  leur  budget.  Il  y  a  deux 
jours  que.  voulant  acquitter  la  dette  du  pays  en- 
vers ses  défenseurs  armés,  vous  avez  décidé  que 
leurs  veuves  et  leurs  enfants  pourraient  jouir 
d'une  rente  viagère;  et  non  contents  de  placer 
les  familles  de  nos  braves  dans  une  position  fa- 
cultative à  l'égard  du  gouvernement,  vous  n'avez 
même  pas  déterminé  dans  Quelles  bornes  le  mi- 
nistre de  la  guerre  puiserait  pour  cet  objet  dans 
le  Trésor  public,  dont  vous  avez  ainsi  brisé  la 
serrure. 

Une  amélioration  du  sort  des  luges  de  première 
instance  avait  été  prononcée  par  vous;  soudain 
le  ministère  y  appelle  par  privilège  ses  agents  ac- 
crédités, et  1  auilère  Thémis  est  toute  honteuse 
d'avoir  à  exercer,  on  ne  sait  que  trop  dans  quelles 
vues,  un  favoritisme  qui  la  dégrade.  L'emploi  du 
produit  dq  sceau  et  de  quelques  autres  recettes 
est  également  arbitraire,  non,  Messieurs,  oe  n'est 
pas  ainsi  que  vous  donnerez  des  mœurs  à  votre 
pays.  La  monarchie  absolue  et  la  monarchie  con- 
stitutionnelle ne  sauraient  avoir  le  même  langage. 


Où  les  peuples  sont  libres  et  vertueux,  les  cttoy 
ont  des  droits  à  exercer  et  les  ministres  de* 
comptes  à  rendre;  où  les  gouvernements  visent  à 
asservir  une  partie  de  la  nation  par  l'autre,  1m 
administrés  attendent  servilement  ses  bienfait*, 
et  les  impéts  perçus  sans  ordre,  sont  dissipée 
promptement  par  le  caprice  ;  car  ce  n'est  qu'à 
grands  frais  qu'il  est  permis  d'être  injuste,  poie- 
qu'alors  il  faut  acheter  jusqu'au  silence. 

Toute  dépense  secrète  est  donc  synonyme  de 
corruption,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  Si 
elle  n'injurie  les  Etats  avec  lesquels  eu  a  des  in- 
térêts à  traiter,  elle  outrage  l'honneur  national 
ou  révèle  l'avidité  des  dépositaires  de  la  fortune 
publique.  Ainsi  la  moralité  d'un  peuple  se  lit 
dons  son  budget;  cette  page  du  nôtre,  depuis  sept 
ans,  est  triste  à  parcourir;  encore  quelques  pro- 
grès, et  elle  nous  fera  remonter  à  ces  jours  de 
folies,  objet  d'imprudents  regrets  et  qui  traînent 
à  leur  suite  les  révolutions,  parce  qu  ils  les  ren- 
dent nécessaires! 

Le  traitement  des  agents  diplomatiques  de  la 
couronne  doit  fixer  spécialement  vos  regards,  non 
pas  seulement  à  raison  de  son  énormité,  blâmable 
dans  un  moment  d'existence  laborieuse  pour  la 
masse  de  la  population  française,  mais  parce  que 
ces  riches  salaires  tombent  la  plupart  entre  les 
mains  d'hommes  qui  ont  combattu  longtemps  vos 
institutions,  qui  en  souffrent,  qui  ont  intérêt  à 
les  renverser  et  oui  par  conséquent  ne  peuvent 
ni  les  aimer,  ni  les  vouloir.  En  effet,  parmi  nos 
envoyés  politiques  en  Burope,à  peine  en  trouve- 
rai-je  un  seul  qui,  sans  une  perfidie  envers  le 
parti  sous  lequel  il  s'est  enrôlé,  puisse  se  dire  ami 
d'un  gouvernement  constitutionnel. 

On  objecte  qu'aujourd'hui  ils  pensent  et  agis- 
sent dans  le  sens  de  la  majorité  de  nos  deux 
Chambres;  mais  avant  que  cette  majorité  eit  été 
créée  par  le  mensonge  d'une  loi,  n'était-ce  pu 
une  grande  partie  de  ces  mêmes  hommes  qui  sti- 
pulait pour  la  France  au  dehors?  Ceux  qui  leur 
ont  été  adjoints  par  le  ministère  actuel  n'étaient- 
ils  pas  imbus  des  mêmes  sentiments?  Ne  par- 
laienHls  pas  tous  la  même  langue,  celle  de  la 
note  secrète?  Me  s'attachaient-ils  pas  à  montrer 
dans  les  cabinets  étrangers  la  France  en  proie  à 
un  levain  démagogique,  tandis  qu'elle  appelait 
l'ordre  à  grands  ons?  Ne  la  disaient-ils  pas  livrée 
à  des  complots  qui,  s'ils  existaient,  étaient  leur 
seul  ouvrage?  Ne  laproclamttientils  pas  factieuse 
à  son  de  trompe,  oubliant  qu'il  n'y  a  de  factieux 
dans  un  Etat  que  les  minorités,  et  dans  les  con- 
seils du  prince,  que  les  majorités  qui  représentent 
les  minorités  coupables? 

Certes,  Messieurs,  l'état  de  choses  dans  lequel 
nous  sommes  est  contre  nature;  il  menaoe,  s'il 
ne  blesse  tous  les  droits  acquis;  mais  il  dépose 
au  moins  de  notre  respect  pour  la  force  légale; 
et  quand  nos  adversaires  nous  appellent  de»  sé- 
ditieux, il  nous  est  permis  de  prendre  notre  ré- 
ponse dans  les  places  et  les  emplois  qu'Us  oo- 
ouoeqt. 

Qui  croira,  Messieurs,  que  des  ambassadeur» 
élevés  à  cette  éoole  n'aient  pas  travesti  voe  in- 
tentions et  celles  de  la  nation  française  auprès  de 
ce  conseil  de  souverains  dont  je  ne  chercherai 
pas  à  sonder  ici  toutes  les  vues,  mais  qui  est  trop 
sage  pour  empêcher  les  nations  de  se  donner  la 
forme  de  gouvernementappropriéeà  leurs  besoins, 
quand  des  trônes  respectés  continueront  à  leur 
servir  de  base  ?  Ce  conseil,  en  ne  permettant  pas 
aux  peuples  de  se  reposer  dans  l'assiette  légale 
réclamée  par  l'état  présent  de  leur  civilisation, 
reculerait  indéfiniment  le  retour  de  l'ordre  public 
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en  Kurope.  (L'orateur  $e  tournant  du  eàté  gauche.) 
J'ose  le  dire,  véritable*  organes  de  la  nation,  vous 
avei  été  indignement  calomniés  près  de  ce  con- 
seil, et  vos  seuls  calomniateurs  Pont  détourné, 
sans  doute,  de  suivre  une  conduite  plus  géné- 
reuse, plus  juste  et  plus  chrétienne  dans  les  af- 
faires de  la  Grèce  >  ils  l'ont  ainsi  forcé  avec 
cruauté  à  dépouiller  ce  caractère  religieux  dont 
il  s'était  revêtu  pour  promettre  à  la  terre  les  bien- 
faits du  ciel.  Les  malheureux)  ils  l'ont  réduit  à 
abaisser  les  diadèmes  de  l'Europe  devant  l'orgueil 
de  ce  Croissant  que  firent  pâlir  pour  sa  propre 
sûreté  les  saint  Louis  et  les  Richard  Cœur  de 
Lion! 

Certes,  ces  hommes  sont  bien  accusablesl 
non-seulement  ils  ont  ainsi  obligés  les  monar- 
ques du  continent  à  fausser  la  ligne  de  leur  véri- 
table politique,  qui  les  conviait  à  secourir  des 
coreligionnaires  égorgés;  non-seulement  ajour- 
nant une  seconde  lois  le  bienfait  de  la  sagesse 
des  siècles,  ils  ont  donné  le  temps  de  surgir  a  un 
grand  corps,  que  Ton  croyait  n'être  plus  qu'un 
cadavre,  et  que  la  morale  publique  des  nations 
s'empressait  de  repousser  de  l'Burope;  ils  ont  en- 
core fait  à  la  Sainte-Alliance  l'outrage  le  plus 
sanglant  dont  ils  pussent  se  rendre  coupables  à 
son  égard,  puisqu'ils  ne  l'ont  regardée  que  comme 
une  compagnie  d'assurance  mutuelle  entre  le 
pouvoir  absolu  et  l'aristocratie  mobilière,  com- 
pagnie à  laquelle  ils  donnaient  pour  prime  l'ar- 
gent des  peuples,  et  pour  dividende  le  droit  d'op- 
{cession.  Croyons  les  souverains  de  l'Buropetrop 
ustes,  et  leurs  cabinets  trop  éclairés  pour  rêver 
de  tels  projets,  qui  trouveraient  des  obstacles  in- 
surmontables dans  la  seule  essence  des  choses; 
car  ici  l'impossibilité  morale  se  fortifie  de  l'im- 
possibilité matérielle  de  l'entreprise. 

Cependant  la  France,  qui  a  eu  l'honneur  de 
prendre  l'initiative  de  la  civilisation,  a  plus  que 
toute  autre  à  gémir  de  ces  tentatives  téméraires 
contre  les  peuples,  insultantes  pour  la  majesté 
des  rois.  C'est  sous  l'influence  de  leurs  auteurs 
que  la  table  de  la  loi  fondamentale  a  été  mise  en 
pièce  ches  nous;  que  cette  Chambre  ne  représente 
que  ce  qui  ne  devrait  plus  y  être  représenté  ;  et 
c'est  aussi  de  cette  époque  que  datent  les  agita- 
tions du  pays.  Avant  cette  époque  elles  étaient 
supposées,  aujourd'hui  elles  sont  réelles. 

Il  est  temps  de  rendre  à  la  France  une  paix 
dont  elle  a  soif,  une  considération  qui  lui  manque  : 
ce  que  le  ministère  actuel,  quoique  né  du  privi- 
lège, n'aura  jamais  le  privilège  de  lui  donner;  il 
est  temps  d'assurer  pour  toujours  la  stabilité  d'un 
trône  compromis  par  les  mouvements  révolution- 
naires à  travers  lesquels  le  jettent  de  feux  en- 
thousiastes. 

L'esprit  de  nos  agents  diplomatiques  n'est  pas 
ce  qu'il  doit  être;  il  ne  l'a  jamais  été;  je  dis  plus, 
il  est  anti-monarchique,  des  que  sa  direction  tend 
constamment  à  éloigner  la  couronne  de  s'appuyer 
sur  les  véritables  intérêts  du  pays.  Cependant,  les 
forces  ne  peuvent  plus  se  trouver  que  là  où  sont 
les  intérêts  ;  la  dignité  en  est  également  insépa- 
rable; car,  entre  princes  comme  entre  nations,  le 
respect  ne  saurait  être  une  gratuité.  Partout  où 
nos  ambassadeurs  ne  paraîtront  pas  pénétrés  de 
cette  vérité,  ils  seront  indignes  de  leur  ministère. 

Je  ne  préjuge  rien;  mais  des  bruits  étranges 
courent  sur  le  rôle  joué,  dans  les  derniers  événe- 
ments d'Bspagne,  par  l'agent  français  à  Madrid. 
Ces  bruits  se  fortifient  de  la  présence  d'un  pré- 
tendu cordon  sanitaire  de  plus  de  40,000  hommes 
sous  les  armes,  au  moment  où  l'épidémie  qui  en 
a  été  le  prétexte  n'inspire  aucune  crainte,  tandis 


que  ce  même  cordon  n'était  que  de  3,000  hommes 
pendant  les  ravages  de  la  maladie  de  Barcelone  : 
on  va  jusqu'à  dire  que  si  l'essai  dés  rebelles  de 
Madrid  avait  été  plus  heureux,  ils  eussent  été  ap- 
puyés par  les  troupes  françaises  dispendieusement 
agglomérées  sur  les  frontières  espagnoles. 

II  importe  de  connaître  quelle  roi  nous  devons 
donner  à  ces  rupieurs  fausses  •  il  est  urgent  d'en 
foire  cesser  le  scandale;  fondées,  elles  compro- 
mettraient autant  le  repos  que  l'honneur  du  pays, 
et  elles  appelleraient  toute  votre  sévérité.  Le  Roi, 
je  le  sais,  est  juge  constitutionnel  des  traités  ; 
mais  vous  l'êtes  des  subsides,  et  vous  ne  devez 
pas  souffrir  qu'en  votre  nom  ou  dans  le  sien,  ce 
qui  est  la  même  chose,  le  droit  dés  gens  soit  violé 
nulle  part  sur  la  terre.  Je  me  proposais  d'inviter 
le  ministère  à  nous  éclairer  sur  cet  objet  de  haute 
importance,  et,  si  j'en  avais  eu  l'initiative,  je 
l'eusse  prié  de  s'expliquer  plus  nettement  sur  ce 
point  d'intérêt  politique  et  commercial. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  répondu  d'une  manière  peu  satisfaisante 
à  cette  question,  et  qu'il  a  mis  dans  ses  paroles 
plus  de  cette  sincérité  apprise  pour  un  temps, 
pour  un  rôle,  et  dont  on  nous  révèle  tous  les  jours 
le  secret  à  cette  tribune,  que  de  cette  franche 
loyauté  qui  caractérisait  ses  nobles  aïeux.  Sa  ré- 
ponse me  prouverait  jusqu'à  un  certain  point 
qu'on  a  tenté  une  contre-révolution  à  Madrid  pour 
consommer  celle  qui  n'est  déjà  que  trop  avancée 
à  Paris;  elle  nous  rappellerait  que.  dans  cette 
dernière  ville,  il  y  a  deux  ans,  en  frappant  sur 
les  députés  et  la  jeunesse  française,  on  disait 
aussi  :  Vive  le  Roi  tout  seul,  le  Roi  quand  même,  le 
Roi  absolu!  Bile  nous  rappellerait  qu'un  de  nos 
honorables  collègues,  assis  aujourd'hui  au  banc 
des  ministres,  disait,  dans  les  mêmes  jours,  que 
la  contre-révolution  ne  l'effrayait  pas;  elle  nous 
rappellerait  qu'un  autre  de  nos' collègues  trouvait 
la  contre-révolution  dans  la  Charte,  et  il  nous 
serait  démontré  que  le  ministère,  entré  dans  le 
pouvoir  avec  le  projet  de  se  servir  du  trône  pour 
renverser  les  libertés  publiques,  n'a  pas  cessé 
d'être  fidèle  à  son  système  et  aux  paroles  qu'il  a 
données  pour  arriver  à  ce  pouvoir. 

Bu  attendant  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  fixant  mes  idées,  m'apprenne  s'il  ne 
vaudrait  pas  mieux,  pour  la  nation  française, 
n'être  point  représentée  du  tout  à  l'étranger  que 
de  Fôtre  comme  je  crains  qu'elle  ne  le  soit,  en 
sens  inverse  de  ses  intérêts;  je  crois  que,  dans 
cette  année  féconde  en  découvertes  de  nouvelles 
dettes,  et  par  conséquent  calamiteuse  pour  uu 
royaume  dont  une  mauvaise  loi  va  frapper  le 
commerce  extérieur  déjà  languissant,  les  agents 
diplomatiques  de  France  ne  sauraient  se  plaindre 
u'ane  réduction  dans  leurs  traitements.  Je  la  de- 
mande du  quart,  c'est-à-dire  de  965.500  francs,  de 
manière  que  cet  article  qui  est  de  3,954,000  francs, 
ne  figure  plus  au  budget  que  pour  2,988,500  francs; 
encore  je  n'oserai  assurer  que  le  service  réel  de 
ses  agents  ait  toute  la  valeur  du  sacrifice  que  Ton 
s'imposera  pour  eux. 

Le  ministère  peut  se  montrer  prodigue  de  ses 
dons;  mais  vous  aussi,  Messieurs,  vous  avez  un 
ministère  à  remplir,  et  il  ne  vous  permet  pas  de 

Ï pareilles  libéralités.  Le  plus  grand  inconvénient  de 
'économie  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
sera  d'empêcher  que  le  récit  des  fêtes  brillantes 
données  par  les  ambassadeurs  du  roi  de  France 
ne  remplisse  les  gazettes  d'outre-mer,  tandis  que 
nos  cultivateurs  acquittent  si  péniblement  leurs 
contributions.  J'avoue,  pour  mon  compte,  que 
cette  considération  me  touche  peu.  Je  me  félici- 
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terais  même  d'avoir  empêché  quelques  parcelles 
de  notre  or  de  sortir  da  pays,  heureux  si  je  pou* 
vais  être  certain  que  de  plus  fortes  sommes  n'ont 
pas  été  employées  à  payer  l'inactivité  remarquable 
des  300,000  Russes  rassemblés  sur  les  confins  de 
leur  empire,  tandis  qu'en  face  de  leurs  tentes  on 
égorge  leurs  coreligionnaires,  et  à  solder  l'activité 
non  moins  remarquable  des  armées  de  la  Foi, 
organisées  presque  sur  les  confins  de  la  France, 
contre  le  gouvernement  constitutionnel  de  l'Bs- 


e. 


Je  crois  ne  pouvoir  descendre  de  cette  tribune 
sans  dire  quelques  mots  sur  le  droit  d'asile  et  sur 
l'abus  que  Ton  me  semble  en  faire.  Si  M.  le  mi- 
nistre oes  affaires  étrangères  prétend  que  l'on  ne 
peut  repousser  les  insurgés  et  les  factieux  espa- 
gnols du  territoire  français  après  leurs  défaites, 
ce  ne  sera  pas  ma  voix  qui  s  élèvera  pour  lui  en 
faire  un  reproche;  à  Dieu  ne  plaise  que  le  refos 
de  l'hospitalité  et  le  cri  d'extradition  sortent  jamais 
de  ma  bouche!  Mais  que  ces  mêmes  factieux, 
après  leurs  revers,  viennent  se  ravitailler  et  re- 
composer leur  matériel  en  France;  que  sous  le 
canon  de  nos  frontières,  ils  bravent  impunément 
la  patrie  qu'ils  ont  voulu  déchirer,  et  qu  ils  aigui- 
sent en  paix  contre  elle  de  nouvelles  armes,  c'est 
là  ce  que  les  plus  simples  notions  du  droit  des 
gens  ne  laisseront  jamais  admettre.  Si  nous 
croyons  nos  feuilles  publiques  de  toutes  couleurs, 
telle  est  pourtant  la  nature  de  protection  qu'ont 
trouvée  chez  nous  les  factieux  espagnols. 

Quand  on  réclame  en  leur  faveur  le  droit  d'bos- 

?>italilé,  on  ne  fait  plus  qu'en  demander  la  pro- 
ànation  ;  bien  plus,  on  nous  tire  de  cette  neu- 
tralité dans  laquelle  notre  ministère  semble 
vouloir  se  retrancher,  et  sous  des  couleurs  amies, 
on  déclare  à  ses  voisins  la  plus  cruelle  de  toutes 
les  guerres,  puisque  c'est  justement  celle  contre 
laquelle  il  leur  est  impossible  de  se  défendre  : 
Quesada  vaincu,  renonçant  à  ses  projets  liberti- 
cides  et  réclamant  un  asile,  doit  être  respecté 
dans  son  malheur  :  Quesada  battant  en  retraite , 
préparant  de  nouvelles  chances  de  combats  et  se 
réfugiant  sur  vos  frontières  transformées  à  son 
profit  en  place  d'armes,  vous  constitue  vous- 
mêmes  en  ennemis  de  ses  ennemis,  et  ennemis 
d'autant  plus  lâches,  que  c'est  à  la  faveur  et  sous 
l'abri  d'un  droit  respecté  des  nations,  que  sans 
risque  vous  vous  mêlez  à  la  querelle.  Non,  Mes- 
sieurs, l'asile  n'est  point  dû  à  la  révolte  en  per- 
manence, autrement  il  sera  bientôt  refusé  au 
malheur. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. —  Une  opposition  s'élève  à  droite). 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  de 
l'impression  ;  elle  est  rejetée. 

M.  âe  Vanfclaae.  Messieurs,  après  une  si 
longue  discussion,  mon  premier  devoir,  en  mon- 
tant à  la  tribune,  est  d'être  extrêmement  court. 
Deux  objets  ont  été  présentés  à  la  Chambre  \  ce 

2 ni  regarde  la  dépense  du  ministère  des  affaires 
trangères,  et  la  manière  dont  les  affaires  y  ont 
été  conduites.  Sur  le  premier  objet,  il  me  semble 
qu'il  est  impossible  de  vous  présenter  des  rap- 
prochements plus  frappants  que  ceux  qu'a  mis 
sous  vos  yeux  M.  de  Bourrienne,  qui  vous  a  fait 
voir  que  les  dépenses,  en  les  prenant  plusieurs 
années  avant  la  Révolution  et  avant  la  restaura- 
tion, avaient  été  infiniment  plus  fortes  que  dan* 
ce  moment. 

Un  des  honorables  préopinants,après  vous  avoir 
entretenus  des  dépenses  du  ministère  des  affai- 


res étrangères,  a  témoigné  le  désir  que  le 
nistreflt  imprimer,  chaque  année,  un  rapport  au 
Roi,  dans  lequel,  à  l'exemple  de  ses  collègues, 
il  rendrait  compte  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
et  de  tout  ce  qui  pourrait  l'être.  Je  réponds  que 
je  ne  saurais  partager  l'avis  de  celui  qui  a  énoncé 
celte  proposition.  Cependant ,  à  Dieu  ne  plaise 
que  ie  veuille  diminuer  ou  détruire  les  facultés 
législatives  de  la  Chambre!  Je  suis  aussi  con- 
vaincu que  personne  que  de  leur  grandeur  et  de 
leur  étendue  dépendent  la  force  et  la  stabilité  du 
trône  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  ici  faire  une  dis- 
tinction. Tant  que  les  affaires  se  traitait,  on  ne 
doit  pas  nous  en  donner  connaissance,  et  le  mi- 
nistre peut  toujours  répondre  par  un  refus  positif 
aux  interpellations  qui  lui  sont  adressées  à  ce 
sujet;  ce  n'est  que  lorsque  les  affaires  sont  en- 
tièrement terminées,  que  peut  commencer  l'exa- 
men de  la  Chambre.  C'est  ainsi  que  nos  voisin* 
se  sont  toujours  conduits  ;  c'est  ainsi  qu'en  pro- 
fessant le  respect  le  plus  sacré  pour  les  traités 
faits  et  signés,  ils  n'en  examinent  pas  moins  la 
conduite  des  ministres  à  l'égard  de  ces  traités. 
Hais  tant  que  les  choses  ne  sont  pas  terminées, 
il  serait  non-seulement  imprudent,  mais  même 
contraire  à  la  prérogative  royale  de  soumettre  à 
la  Chambre  des  choses  imparfaites, 

En  vous  parlant  de  ces  objets  qui  attirent  de- 
puis trois  jours  l'attention  de  la  Chambre,  on  s 
cité  devant  vous  un  ouvrage  étranger;  quoi* 
que  le  ministre  ait  répondu  sur  cet  article 
avec  autant  d'éloquence  et  de  bonheur  que 
sur  tout  le  reste,  je  me  permettrai  cependant 
d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qu'il  a  dit.  L  orateer 
qui  a  rappelé  cet  ouvrage  en  a  cité  cette  phrase: 
«  Les  ennemis  de  la  France  ont  imposé  à  ce  gou- 
vernement la  guerre  avec  les  libéraux,  coause 
son  unique  affaire.  » 

Avant  de  rien  prononcer  sur  cette  phrase,  il 
faudrait  peut-être  commencer  par  définir  ce 
qu'on  entend  par  ce  mot  libéraux.  Si  par  là  on 
entend  les  hommes  jaloux  des  libertés  publiques, 
et  qui  résolus  à  maintenir  les  institutions  de 
leur  pays  portent  néanmoins  cette  jalousie  dans 
toutes  leurs  opinions ,  je  ne  concevrais  pas  la 
phrase  qui  a  été  citée  ;  mais  si  par  le  mot  libé- 
raux on  a  voulu  entendre  la  faction  révolution- 
naire, je  dis  que  nous  aussi  nous  imposons  aux  mi- 
nistres le  devoir  de  combattre  éette  faction  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  ;  nous 
aussi  nous  demanderions  un  jour  un* compte  sé- 
vère au  ministère,  si,  contre  noire  attente,  il  ne 
combattait  pas  cette  faction. 

En  étendant  cette  idée,  on  a  dit  qu'on  voyait 
les  libertés  françaises  attaquées  dans  les  libertés 
espagnoles.  A  cela,  je  répondrai  comme  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  nous  désirons 
sincèrement  le  bonheur  de  cette  nation  géné- 
reuse ;  nous  désirons"  qu'elle  soit  libre  sous  so 
Roi  libre  (Vive  adhésion  à  droite);  voilà  seule- 
ment ce  qui  peut  constituer  la  vraie  liberté  d'un 
peuple.  Pour  nous  bien  entendre  sur  cette  ma- 
tière, rappelons-nous,  Messieurs,  qu'au  moment 
d'une  malheureuse  rébellion,  il  existait  un  Rot 
vénéré,  respecté.  D'où  est  partie  la  rébellion  ?  De 
la  classe  des  sujets  à  qui  leurs  serments  et  leur* 
devoirs  imposent  plus  particulièrement  la  fidé- 
lité ;  elle  est  venne  des  hommes  armés  au  nom 
de  la  patrie  et  du  Roi ,  pour  servir  la  patrie  ei  te 
Roi.  De  toutes  les  révoltes,  je  n'en  connais  p» 
de  plus  sacrilège  que  celle  des  hommes  armés 
par  le  Roi  et  par  la  patrie,  indépendamment 
des  serments  qu'ils  avaient  faits  à  l'Etat  et  à  la 
loi;   ils  avaient  fait  serment  à  leur  chef,  à 
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leurs  drapeaux ,  à  leur  honneur  ;  ils  ont  donc 
forfait  à  leurs  drapeaux  et  à  leur  honneur 
le  jour  qu'ils  ont  arboré  l'étendard  de  la  ré- 
bellion. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Bravo  1  bravo  ! 

M.  âe  Vavfclaae.  Bien  plus  ;  comme  la  disci- 
pline seule  peut  conduire  les  hommes  armés  à  la 
gloire,  il  est  évident  qu'en  violant  la  discipline, 
m  se  sont  condamnés  à  ne  plus  prétendre  à  la 

gloire.  v 

Les  temps  sont  trop  près  de  nous,  Messieurs, 
pour  qu'il  soit  possible  de  nier  que  ce  ne  soit  là  la 
source  de  tous  les  maux  auxquels  est  en  proie  ce 
peuple  généreux  et  brave.  Mus  soyons  de  bonne 
roi,  et  examinons  un  moment  la  malheureuse  fa- 
talité  qui  a  conduit  cette  nation  à  avoir  une  as- 
semblée unique,  ce  que  notre  expérience  a  prouvé 
être  la  chose  la  plus  funeste,  fin  bien  !  j'atteste 
qu'il  existe  en  Espagne  des  hommes  amoureux 
comme  nous  des  libertés  publiques,  (Rires  à  gau- 
che.) et  qui  veulent  en  jouir  sous  un  roi  comme 
nous  avons  le  bon  heur  dren  jouir  sous  Louis  XYII1; 
j'atteste  que  ces  hommes  sont  indignés  d'obéir 
au  despotisme  de  deux  cents  personnes..  (Mur* 
mures  a  gauche.)  Oui,  j'en  ai  la  certitude  ;  voilà  ce 
qui  les  indigue;  c'est  ce  despotisme  des  décrets 
improvisés,  ce  despotisme  qui  réside  dans  un 
petit  nombre  d'hommes,  qui  n'a  aucun  contrôle, 
aucune  Chambre  à  côté  pour  examiner  ce  qui  a 
été  fait,  et  qui  ne  peut  jamais  être  arrêté  par  l'au- 
torité royale.  Nous  qui  sentons  depuis  huit  ans 
l'avantage  inappréciable  de  l'équilibre  des  pou- 
voirs; nous  qui  voyons  au  delà  des  Pyrénées  les 
défauts  d'un  système  contraire,  que  pouvons-nous 
faire,  que  gémir  profondément  sur  un  profond 
aveuglement,  que  d'envoyer  de  cette  tribune  et 
du  fond  de  nos  cœurs  des  vœux  pour  que  cette 
nation  généreuse  s'éclaire  sur  ses  vrais  intérêts, 
sur  la  vraie  base  d'une  noble  liberté?  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  ne  crains  pas  de  faire  entendre 
de  cette  tribune  ;  et  j'avoue  que  je  gémirai  tou- 
jours lorsque  des  vœux  d'un  autre  ordre,  lorsque 
des  discours  imprudents  appelleront  d'autres  idées 
et  d'autres  projets  dont  la  suite  doit  être  terrible 
pour  l'Espagne  autant  que  pour  l'Europe, 

C'est  à  nous  surtout  qu'il  appartenait  de  former 
ces  vœux,  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  ce  ne  soit  de  la  France  que  sont  parlis  les 
brandons  qui  ont  incendié  ce  malheureux  pays  ; 
et  ceux  qui  y  ont  contribué,  qui  bientôt  peut-être 
seront  dévorés  de  regrets  amers,  ceux-là  n'en 
recueilleront  par  les  fruits  qu'ils  en  ont  espérés. 
Quelle  était,  en  effet,  cette  espérance?  C'était  qu'a- 
près  avoir  poussé  les  choses  aux  derniers  excès,  on 
verrait  naître  la  guerre  entre  les  deux  pays;  on 
espérait  voir  descendre  parmi  nous  une  armée 
destinée  à  proclamer  les  maximes  les  plus  incen- 
diaires, et  a  ramener  des  temps  cruels  qui  ne 
sont  pas  encore  sortis  de  notre  mémoire.  Mais  rien 
de  pareil  n'arrivera;  j'en  atteste  la  velouté  du  Roi, 
la  sagesse  des  ministres,  et  les  vœux  bien  pronon- 
cés de  la  France  entière. 

Messieurs,  j'aurais  encore  beaucoup  de  choses 
à  dire  sur  ce  qui  a  été  présenté  à  cette  tribune; 
je  n'oublie  pas  que  j'ai  ait  en  commençant  que  je 
devais  être  court;  je  croirais  manquer  à  moo  de- 
voir, si  après  uneaussi  longue  discussion  j'abusais 
plus  longtemps  des  moments  de  la  Chambre. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  cette  im- 
provisation; elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

L'amendement  proposé  par  M.  Kératry  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 


M.  Manuel  demande  la  parole  pour  présenter 
un  autre  amendement.  (Des  murmures  sf élèvent  à 
droite.) 

La  parole  est  accordée. 

M.  Manuel.  Je  viens  proposer  une  réduction 
sur  la  somme  que  nous  demande  le  ministre  pour 
salarier  ses  agents  politiques  auprès  des  puissan- 
ces étrangères.  Cette  somme  me  paraît  hors  de 
proportion  avec  les  services  que  rendent  ces 
agents  à  la  France.  J'examinerai  cettte  ques- 
tion sous  le  rapport  qui  se  présente  naturellement 
à  l'esprit;  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  commerce, 
dans  l'intérêt  de  la  dignité  nationale  et  dans 
l'intérêt  de  notre  politique.  Cette  division  sera  ra- 
pidement parcourue,  parce  que,  comme  on  vient 
de  le  dire,  quand  la  discussion  est  arrivée  à  un 
certain  point,  ce  sont  plutôt  des  résumés  que  des 
développements  que  Ton  doit  présenter  à  la 
Chambre. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  commençant,  de  dire 
un  mot  sur  le  système  développé  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  S'il  faut  l'en  croire,  toutes 
les  fois  que  nous  présentons  des  observations  re- 
latives à  son  ministère  nous  manquons  à  notre 
devoir,  nous  manquons  de  patriotisme.  M.  le 
ministre  aurait  dû,  avant  de  prononcer  cet  arrêt 
se  souvenir  qu'un  de  ses  collègues  a  dit  souvent 
à  cette  tribune  qu'un  des  principaux  avantages 
du  gouvernement  représentatif  est  d'avoir  toujours 
les  cartes  sur  table...  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  du  côté  droit  :  Allons  donc  !  Est- 
ce  que  cela  est  applicable  à  la  diplomatie  1 

D'autres  à  gauche  :  Allez-vous  commencer  vos 
interruptions?... 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  s'abs- 
tenir de  ces  interruptions,  qui  allongent  toujours 
les  discussions. 

M.  Manuel.  Messieurs,  c'est  M.  de  Yilièle  qui 
s'est  exprimé  ainsi;  et  je  n'ai  rappelé  ses  expres- 
sions que  pour  prouver  que  si  les  ministres  étaient 
toujours  d  accord  avec  eux-mêmes,  nous  ne  se- 
rions par  obligés  de  revenir  si  souvent  sur  le 
droit  qu'a  tout  membre  de  la  Chambre  de  de- 
mander des  renseignements  sur  des  faits  qui  im- 
portent au  pays.  C  est  aux  ministres  à  répondre  à 
nos  interpellations,  et  à  la  Chambre  à  décider  qui 
a  raison,  de  celui  qui  interpelle  ou  de  celui  qui 
répond. 

Ici,  Messieurs,  une  première  réflexion  se  pré- 
sente. M.  de  Bonald  disait,  au  commencement  de 
cette  séance,  que  nous  avions  raison  de  nous 

Î plaindre  du  défaut  d'influence  de  la  France  dans 
a  diplomatie  européenne*  Cette  influence  a  dis- 
paru selon  lui  ;  mais  il  en  accuse  le*  folies  de  la 
Révolution;  il  prétend  que  cette  révolution  n'a  eu 
d'autres  résultats  que  ceux  que  peut  avoir  un 
orage  qui  disparaît  bientôt.  Eh  bien!  sans  quitter 
la  figure,  je  dis  que  la  Révolution  a  fait  l'effet 
d'un  orage,  sans  doute,  mais  d'un  orage  qui  vient 
rafraîchir,  répandre  la  fécondité.  (On  rit  adroite.) 

Voix  à  droite:  Répandre  du  sang  ! 

D'autres:  Gardez  vos  rafraîchissements  avec  vos 
répugnances. 

M.  Manel...  d'un  orage  qui  vient  répandre  une 
humidité  fécondante  sur  un  sol  longtemps  dessé- 
ché par  l'arbitraire  et  par  le  despotisme.  {Adhésion 
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a  gauche.— On  rit  à  droite.  )  La  Révolution  a  agrandi 
le  territoire  de  la  France  ;  elle  a  augmenté  sa 
population,  triplé  son  industrie,  ses  capitaux  ;  elle 
a  amélioré  ses  moeurs. 


foin  h 


Ce  n'est  pat  Trait. 


Vautres*  à  gauche  :  Si,  si,  elle  les  améliorera 
encore!... 


-  M.  Mamel.  Si  c'est  la  Révolution  qui  a  détruit 
l'influence  de  la  France,  il  faut  que  les  oboses  aient 
changé  de  nom. 

M.  ée  Mareella*.  Je  demande  la  parole  I... 

M.  le  PréeMeat*  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre ! 


>••• 


M.  Masael.  Mais  non,  Messieurs,  si  cette  in- 
fluence est  perdue,  c'est  à  d'autres  causes  qu'il  liaut 
en  demander  raison;  ce  premier  résultat  est  incon- 
testable. (Murmures  à  droite.) 

Ce  défaut  d'influence  s'est  fiait  sentir  sur  notre 
commerce,  sur  notre  dignité  et  sur  noire  politique. 
Sur  notre  commerce,  vous  le  saves... 

Une  voix  à  droite:  Quel  bavard  !...  {On  rit.) 

M.  le  Préslâeat.  Je  répète  que  ces  interrup- 
tions ne  servent  qu'à  allonger  les  discours,  et 
qu'elles  n'éclairent  pas  la  discussion. 

M.  de  Glrarale.  8i  vous  continues  à  nous 
interrompre,  nous  vous  interromprons  aussi  ! 

M.  Manuel.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  que 
je  m'occuperais  plus  souveot  d'avoir  satisfaction 
des  interruptions  qui  me  sont  adressées,  si  je 
n'étais  convaincu  que  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre, bien  que  oeut-être  elle  me  voie  avec  quelque 
regret  à  la  tribune,  est  incapable  de  ne  pas  désa- 
vouer, dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  les  sottises 
que  se  permettent  quelques  membres. 

Voix  à  gauche:  Bravo I  bravo! 

M.  Maaael.  J'ai  dit  que  notre  commerce  avait 
souffert  de  ce  défaut  d'influence.  Je  n'entrerai  pas 
à  cet  égard  dans  de  grands  détails  ;  je  me  per- 
mettrai seulement  de  remarquer  que  nous  sommes 
conduits  par  une  espèce  de  fatalité  à  faire  tou- 
jours cj  qui  est  le  plus  contraire  à  nos  intérêts. 

Longtemps  l'Angleterre  nous  a  donné  l'exemple 
de  la  proscription  des  produits  étrangers  ;  elle  a 
prêche  ce  système;  elle  en  a  retiré  tout  le  profit 
imaginable  pendant  que  nous  nous  refusions  à 
l'adopter  ;  elle  a  enfin  réussi  à  introduire  son  sys- 
tème dans  l'esprit  de  l'administration  de  la  France 
et  aussitôt,  comme  pour  mieux  prouver  quelle 
faute  nous  avions  commise,  elle  a  fait  disparaître 
cette  proscription  pour  laquelle  nous  venons  de 
faire  une  loi;  c'est  ainsi  qu'elle  nous  a  conduits 
de  faute  en  faute  ;  et  nous  qui  devrions  être  entin 
éclairés  sur  nos  véritables  Intérêts,  sur  des  inté- 
rêts qui  sont  nécessairement  en  opposition  avec 
ceux  d'une  rivale  obligée,  nous  ne  manquons 
jamais  de  nous  soumettre  aux  conseils  qu'elle  nous 
donne.  Quand  donc  appreudrez-vous  enfin  à  con- 
naître l'Angleterre  ?  Ne  savez-vous  pas  qu'au  mo- 
ment où  elle  parlait  tant  de  légitimité,  elle  n'en 
reconnaissait  pas  moins  ces  républiques  que  ses 
marchandises  ont  inondées  tandis  que  les  nôtres 
ne  pouvaient  y  parvenir?  Quand  le  ministère 


venra-t-il  par  les  yeux  de  la  France,  et 
ceux  d'une  politique  étrangère  toujours  " 
à  le  tromper  I 

Quant  à  la  dignité  de  la  France,  vous  m 
Messieurs,  dans  quelle  position  elle  se  trouve  : 
lion  subalterne  avec  les  puissances  égales,  postuon 
inférieure  avec  les  puissances  du  second  ordre. 
(Murmures  à  droite.)  S'il  fallait  vous  donner  des 
exemples,  je  citerais  les  puissances  qui  dans  ce  mo- 
ment font  dea  lois  pour  proacrire  nos  produits,  ma 
haine  des  bis  que  nous  avons  faites  noos-mémes*  et 

3 ni  les  font  au  moment  où  elles  respectent  las 
ouanes  autrichiennes  qui  viennent  les  serrer  jus- 
quedansleorsmurs.  U  est  donc  vrai  que  nous  aoni- 
mes  dans  une  position  inférieure  vis-a-vis  de  peùe- 
sances  qui  nous  doivent  leur  affranchissement, 
vis-à-vis  de  puissances  qui  naguère  enoore  étaient 
placées  sous  la  tutelle  de  la  France. 

J'arrive  à  la  troisième  division  nue  j'ai  tracée 
en  commençant,  à  ce  que  font  nos  agents  dans 
l'intérêt  de  notre  politique.  On  me  permettra 
j'espère  de  dire  ici  quelques  mots  sur  les  objec- 
tions qui  nous  ont  été  présentées  relativement 
aux  affaires  de  l'Orient  et  relativement  à  FBspa- 
gne.  Une  idée  générale  a  paru  dans  l'esprit  du 
ministre  dominer  toute  cette  question  :  œtte  idée 
serait  que  ce  qu'on  peut  faire  de  plut  utile  dans 
l'intérêt  de  la  France  était  de  placer  les  destinées 
communes  sous  la  divine  protection.  Bh  bien  I 
Messieurs,  il  ne  faudra  que  peu  de  mots  pour 
faire  justice  de  cette  prétention.  La  divine  pro- 
tection c'est  la  Sainte-Alliance  apparemment  :  d'oft 
la  Sainte-Alliance  est-elle  née?  de  la  oooquèftBde 
la  France.  Par  son  origine  il  est  facile  de  deviner 
son  avenir.  Que  veut-elle  cette  8aiute»Ailiaaoe 
sous  la  protection  de  laquelle  il  faudrait  tous  nous 
placer?  Bn  invoquant  le  nom  de  la  divinité,  eUr 
laisse  périr  les  Grecs  par  milliers.  Où  s'est-elle 
interposée  qu'elle  n'ait  augmenté  le  mal  aa  lien 
de  le  diminuer?  Naples  avait  fini  sa  révolution  ; 
déjà  elle  avait  été  cimentée  par  la  parole  royale; 
eh  bien  1  la  Sainte-Alliance  a  dit  h  cette  nation  : 
Vous  avec  beau  prétendre  que  votre  révolution  a 
été  faite  selon  les  vœux  du  peuple  et  du  Roi,  nous 
sommes  plus  forts  et  plus  savants  que*voos  ;  nous 
voulons  que  vous  sachiez  que  ni  la  nation  ni  le 
Roi  ne  veulent  de  votre  constitution  ;  oe  n'est 
qu'une  armée  de*  brigands  qui  s'est  interposée 
entre  le  peuple  et  le  trône* 

Plusieurs  voiw  à  droite  :  C'est  la  vérité. 

M.  Maeeel.  Messieurs,  il  est  désespérant  pour 
vous  de  voir  que  les  faits  démentent  cette  user 
tion.  Dites- nous  quelles  étaient  les  résistances, 
je  ne  dis  pas  seulement  dans  tous  le  pays  de 
Naples,  mais  dans  le  moindre  coin  de  l'Italie; 
dites-nous  si  tout  n'y  était  pas  libre  et  tranquille 
quand  le  Roi  est  parti  de  Naples. 

Plusieurs  voiw  à  droite   :  Bt  le  budget?. .. 

M.  Plet.  La  discussion  est  fermée!... 

D'autres  voix  à  gauche  :  Si  M.  Piet  ne  veut  pas 
entendre, qu'il  s'en  aille  à  la  cour  de  cassation!... 
(  Une  longue  agitation  succède.) 

M  Manuel.  Messieurs,  combien  ne  devons- 
nous  pas  nous  affliger  sur  le  sort  de  tant  de  mil- 
liers de  citoyens,  victimes  des  combinaisons  de 
ce  qu'on  appelle  la  Sainte- Alliance! 

Voix  à  droite  :  Dites  du  comité  directeur!... 
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II.  Ma»Ml.  Bst-ee  bien  dans  une  pareille  si- 
tuation qu'on  nous  promet  une  explication  nette 
et  positive,  qui  noua  frappera  par  son  laconisme 
comme  par  sa  vérité!  Si  les  Grecs  continuent  à 
souffrir,  noua  diUon 

Une  voix  à  droite  :  Bt  les  Romains? (Mur- 

muree  à  gauche*) 

M.  Maavftl»  S'ils  ont  été  exterminés,  et  s'ils 
continuent  à  l'être,  la  faute  en  est  aux  révolu- 
tionnaires de  tous  les  pays  ! 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est  vrai  !  • .  • 

M.  M**m1»  Ainsi  se  présente  le  cercle  vicieux 
dans  lequel  on  cherche  sans  cesse  à  nous  enve- 
lopper. On  prétend  que  c'est  la  faute  dee  révolu- 
tionnaires ;  mais  quels  sont  les  révolutionnaires 
gui  les  premiers  ont  [appelé  la  discorde  dans  la 
Grèce?  Quels  sont  ceux  gui  les  premiers  sont 
sortis  d'une  puissance  voisine  pour  appeler  les 
Grecs  à  la  liberté?  [Sensation,)  Vous  le  savez 
comme  nous.  Lors  donc  qu'à  la  tête  de  la  Sainte- 
Alliance  se  trouve  précisément  le  souverain  qui 
a  favorisé,  gui  a  provoqué  les  efforts  des  Grecs, 
peut-on  vouloir  se  débarrasser  aujourd'hui  des 
plaintes  de  ce  peuple  par  des  défaites  aussi  misé- 
rables ? 

Enfin,  Messieurs,  notre  conduite  vis-à-vis  de 
l'Espagne  doit  surtout  fixer  votre  attention.  Un 
de  mes  honorables  amis  vous  a  parlé  aujourd'hui 
de  cette  conduite  ;  il  vous  en  a  fait  un  tableau 
auquel  il  était  difficile  de  rien  ohjeoter  ;  le  mi- 
nistre a  cependant  essayé  de  lui  répondre.  Il  a 
déclaré  que  le  gouvernement  français  avait  voulu 
respecter  et  respecterait  encore  à  l'avenir  l'indé- 
pendance de  lNBspagoe.  Je  désirerais  que  pour 
l'honneur  de  la  diplomatie  française  sa  réponse 
se  fût  bornée  à  ces  mots  ;  il  ne  nous  resterait 
qu'à  l'en  féliciter,  à  demander  acte  de  pareils 
principes»  et  à  faire  des  vœux  pour  qu'ils  conti- 
nuent à  être  suivis.  Mais  il  n*en  a  pas  été  ainsi  ; 
et  nous  avons  recueilli  des  phrases  qui  ou t  dé- 
menti la  première,  et  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  croire  à  de  pareils  sentiments,  il  faut  en  con- 
venir, le  gouvernement  français  était  dans  une 
situation  difficile  ;  d'un  côté  la  raison,  la  justice, 
et  ce  côté  de  la  Chambre...  (On  rit  beaucoup  à 
droite,) 

Voix  à  droite  ;  C'est  modeste  l . .  • 

M.  MssmI.  J'aurais  dû  me  dispenser  d'ajou- 
ter :  ce  côté  de  la  Chambre  ;  car  ta  France  sait 
assez  qu'il  est  toujours  avec  la  raison  et  la  jus  • 
tice. . . 

Voix  à  droite  t  Avec  les  révolutionnaires  ! . . . 


M.  Wamel.  La  justice  réclamait  du  gouver- 
nement qu'il  respectât  la  révolution  de  l'Espagne; 
une  révolution  consacrée  par  le  sceau  du  Roi 
lui-même  ;  mais  d'un  autre  côté  se  présentait  un 
embarras  sérieux.  Le  ministère  est  l'ouvrage  d'un 
parti;  ce  parti  triomphateur  veut  imposer  ses 
lois.  Or,  ses  lois  sont  en  contradiction  avec  les 
principes  du  gouvernement  représentatif.  Si  ce 
gouvernement  représentatif  vient  à  se  fonder  dans 
une  contrée  voisine,  dans  une  contrée  puissante; 
le  parti  craint  que  ses  principes  ne  réagissent  sur 
la  France,  et  que  si,  plus  tard,  nous  n'avons  plus 
de  gouvernement  représentatif,  ou  si  nous  n'avons 
PU»  qu'un  gouvernement  représentatif  en  songes, 


la  force  des  choses  ne  se  fasse  jour  d'elle-même, 
et  que  la  France  ne  retrouve  à  son  tour  le  bien- 
fait qu'elle  a  envoyé  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées. 

Dès  lors,  Messieurs,  ne  vous  étonnez  pas  de  la 
conduite  de  ce  parti:  c'est  ainsi  qu'il  a  toujours 
agi;  c'est  ainsi  qu'agissait  Louis  XIV  vis-à-vis  de 
la  Suède  et  de  l'Angleterre;  il  envoyait  sans 
cesse  des  fonds  et  des  émissaires  pour  soutenir 
Charles  I"  et  pour  l'aider  à  conserver  le  pouvoir 
absolu.  Ce  qu  on  faisait  alors,  pourquoi  ne  le  fe- 
rait-on pas  aujourd'hui  ?  n'était-on  pas  heureux 
de  nous  dire  en  1815,  en  1816  :  Vofea  l'Espagne, 
combien  elle  est  plus  sage  que  nous;  voilà  un 
souverain  qui  sait  se  faire  respecter;  il  s'est  dé- 
barrassé des  cris  de  la  tribune  et  des  menées  des 
factieux;  il  a  rétabli  le  gouvernement  absolu  : 
voilà  ce  qu'on  disait,  Messieurs.  Bh  bien  !  Ton  ne 
peut  plus  aujourd'hui  nous  citer  cet  exemple; 
mais  l'on  travaille  de  façon  à  pouvoir  le  citer  de 
nouveau (Agitation  à  droite.) 

Un  de  nos  honorables  amis  nous  disait  hier 
que  le  gouvernement  ne  pourrait  continuer  à 
marcher  dans  une  pareille  route,  et  qu'il  change- 
rait de  conduite  :  non,  il  n'en  changera  pas;  l'es- 
pérer serait  une  déception  ;  toute  chose  doit  être 
conséquente  avec  elle-même;  et  puisque  l'on  a 
intérêt  à  ramener  l'empire  du  gouvernement  ab- 
solu, l'empire  du  privilège,  il  faut  bien  que  la 
politique  s'arrange  de  manière  à  seconder  cette 
idée;  pour  cela,  il  faut  chercher  un  appui  dans 
les  nations  qui  jouissent  de  l'inappréciable  bon- 
heur de  la  monarchie  absolue  ;  il  faut  proscrire 
celles  qui  ont  un  gouvernement  constitutionnel. 
Vainement  la  raison  dit-elle  que  la  force  serait 
dans  ces  dernières  nations;  l'esprit  de  parti  dit 
tout  autre  chose:  il  recherche  les  aristocraties, 
les  monarchies  ansoluet,  et  dans  la  position  où 
nous  sommes,  il  doit  être  écouté.  Ainsi,  Messieurs, 
ne  vous  étonnez  pas  de  la  conduite  du  ministère 
envers  l'Espagne;  cette  conduite  devait  être  ce 
qu'elle  a  été. 

Mais  est-il  vrai  que  le  gouvernement  français 
ait  quelques  reproches  à  se  foire  ?  Beaucoup  d'ob- 
jections ont  été  présentées,  et  l'on  a  répondu  à 
beaucoup  de  ces  objections;  je  ne  die  pas  si  on 
l'a  fait  avec  succès;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle 
on  a  gardé  le  silence.  Btait-ce  tout  que  ce  cordon 
sanitaire  qui  s'est  transformé  en  armée  au  mo- 
ment où  le  danger  diminuait,  et  où  les  précau- 
tions auraient  dû  diminuer?  Etait-ce  tout  que  ces 
fonds  considérables  gui  ont  été  consacrés  à  des 
précautions  désormais  inutiles? 

Voix  à  droite  ;  Est-ce  de  M.  Hardouin  que  vous 
parles?,  • . 

M.  Manuel.  Quand  nous  parlons  de  ces  factieux 
qui  sont  entrés  sur  le  sol  français,  qui  y  ont 
trouvé  des  armes,  de  l'argent  et  des  moyens 
d'organisation,  quelle  réponse  ferez- vous?  Que 
direz-vous  quand  nous  remarquerons  que  l'ar- 
mement de  ces  factieux  et  celui  de  notre  cordon 
se  sont  trouvés  d'accord  avec  le  mouvement  de 
Madrid?  Je  demande  si  vous  avez  répondu  à  cpla, 
et  si  vous  avez  pu  le  faire  ? 

Au  surplus,  cette  question  est  superflue,  d'a- 
près ce  que  nous  avons  lu  dans  un  journal  mi- 
nistériel. Obligé  de  défendre  les  ministres,  quel 
moyen  prend  ce  journal?  Dit-il  qu'on  a  respecté 
comme  on  le  devait  l'indépendance  de  l'Espagne? 
non;  il  dit  qu'il  faut  venir  au  secours  du  roi  op- 
primé, du  roi  qui  court  dès  dangers  très-graves. 

Voix  à  gauche  :  C'est  VEtaihf 
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M.  Maaael.  11  dit  que  Ton  ne  saurait  trop  se 
hâter;  que 'c'est  uo  devoir  pour  tous  les  souve- 
rains, et  surtout  pour  le  souverain  de  France,  qui 
est  lié  par  le  sang  à  celui  de  l'Espagne.  Toutefois 
le  journal  convient  que,  dans  de  pareilles  entre- 
prises, il  faut  être  sûr  de  la  réussite  (On  rit  à 
gauche.),  et  ce  n'est  que  d'après  la  nécessité  de 
ien  combiner  ses  moyens  avec  la  Sainte-Al- 
liance qu'il  justifie  le  ministère  d'avoir  sursis 
jusqu'à  présent  à  cette  expédition.  (Mouvement  à 
droite.  .  •  —  Longue  agitation.) 


M.  Maaael.  Voilà,  Messieurs,  l'étatdes  choses  ; 
et  ceux  qui  m'interrompent  à  chaque  instant  se- 
raient bien  fâchés  qu'on  soutint  d'autres  opinions. 
Le  préopinant  ne  l'a  pas  osé;  il  s'est  bien  gardé 
de  dire  que  nous  devons  rester  étrangers  à  l'Bs- 
pagne  :  il  a  dit  que  c'était  une  révolte,  et  non 
une  révolution. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  11  avait  raison! 
D'autres,  à  gauche  :  Ecoutez  !  écoutes  ! 

M.  Manuel.  Quand  vous  déclarez  qu'il  a  eu 
raison,  vous  prouvez  que  ce  n'est  pas  seulement 
son  opinion  personnelle  qu'il  a  émise,  mais  aussi 
la  vôtre  ;  vous  déclarez  qu'il  ne  faut  pas  regarder 
l'état  des  choses  en  Espagne  comme  une  révolu- 
tion consommée,  mais  comme  une  révolte  contre 
laquelle  les  gouvernements  sont  intéressés  à  s'ar- 
mer. Eh  bienl  prenons  acte  de  cette  déclaration, 
parce  qu'elle  éclaire  chacun  sur  vos  intentions. 
(Adhésion  à  gauche.  ) 

Ces  éclaircissements  ne  sont  plus  nécessaires 
à  l'Espagne  :  car  ce  ne  sont  pas  des  feuilles 
mensongères  qui  sont  venues  nous  apprendre 
qu'un  gouvernement  voisin  cherchait  à  fomen- 
ter la  guerre  civile  en  Espagne;  ce  sont  les  Cortès 
eux-mêmes  qui  l'ont  déclaré. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ge  n'est  pas  la 
question.  Au  budget,  au  budget  1  Vous  voulez  la 
guerre  avec  l'Espagne  ;  c'est  un  parti  pris! . . . 

M.  Maaael.  Messieurs,  réfléchissez  aux  con- 
séquences que  pourraient  entraîner  ici  vos  allé- 
gations ;  songes  à  ce  que  vous  auriez  à  dire  s'il 
arrivait  jamais  qu'une  adresse  votée  par  vous  fût 
regardée  comme  uo  tissu  de  mensonges. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  terminé 
son  discours  par  un  vœu  qui  est  aussi  le  nôtre  : 
il  désire  que  jamais  ni  factieux  ni  courtisan  ne 
viennent  s'interposer  entre  le  souverain  et  son 
peuple.  Ah!  sans  doute,  nous  le  désirons  aussi, 
on  ne  peut  en  douter  ;  et  si  les  choses  se  fussent 
toujours  passées  ainsi  en  France,  des  révolu- 
tions n'auraient  pas  été  nécessaires,  et  nous 
n'aurions  pas  à  en  craindre  encore  de  nouvelles. 

Voix  à  droite  :  Jamais,  jamais  elles  n'ont  été 
nécessaires Biles  ont  été  affreuses...  ne  cher- 
chez pas  à  les  renouveler... 

M.  Maaael.  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  au 
voeu  de  H.  le  ministre,  et  ce  root  est  indispensa- 
ble pour  remplir  l'idée  de  tout  humne  généreux  : 
nous  souhaitoos  qu'il  n'y  ait  entre  le  Trône  et  le 
peuple  ni  factieux  ni  courtisans,  ni  soldats  étran- 
gers. (Signe  d'adhésion  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  Soyez  tranquilles  I... 

M.  Manuel  descend  de  la  tribune. 


Une  foule  de  voix  à  droite  :  Et  votre  amende- 
ment; vous  n'en  avez  pas  dit  un  mot..  C'était 
pour  revenir  sur  une  discussion  fermée  ! .. . . 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ma- 
nuel tend  à  une  réduction  de  500,000  francs. 

Les  mêmes  voix  :  11  n'y  a  qu'à  lui  donner  la 
parole  une  seconde  fois  pour  le  développer  I 

(On  demande  à  gauche  Vimpression  de  cette  im- 
provisation ;  une  vive  opposition  s'élève  à  droite. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Lalaé.  Personne  n'a  contredit,  comme  le 
croit  le  préopioant,  les  avantages  de  la  publicité. 
Mais  en  reconnaissant  nos  droits  il  fout  respecter 
les  droits  des  autres,  et  en  cette  matière  les  droits 
du  ministère  sont  quelquefois  des  devoirs.  Si  l'on 
trouve  ses  réticences  nuisibles,  on  peut  bien  en 
dire  les  raisons, .  mais  il  reste  juge  de  ce  qu'il 
peut  dire  et  de  ce  qu'il  doit  faire. 

Etait-il  bien  nécessaire,  Messieurs,  pour  repro- 
duire un  reproche,  de  foire  passer  devant  vous  le 
tombereau  et  le  char  des  révolutions  qui  ont 
roulé  alternativement  sur  la  France  jusqu'à  1814? 
S'il  y  avait  quelque  conséquence  à  en  induire, 
c'est  que  loin  d'être  dédaignés  nous  sommes  en* 
core  redoutés.  L'ascendant  que  nous  avons  en, 
nons  le  devons  aussi  à  notre  caractère,  ànosres- 
6o  j, -ces  nombreuses.  Dès  que  l'Europe  sera  rassu- 
rée sur  leur  juste  emploi,  la  couronne  reprendra 
bien  vite  l'influence  qui  appartient  à  ce  royaume. 

11  n'est  possible  ni  juste  d'exercer  cette  in- 
fluence pour  le  commerce  à  la  manière  dont  le 
voudrait  l'orateur  à  qui  je  succède.  Bn  ce  point, 
on  doit  respecter  les  voloatés  et  les  erreurs  des 
autres,  lorsqu'elles  ne  sortent  pas  du  cercle  de 
l'administration  qui  appartient  à  chaque  But 
S'il  a  voulu  parler  de  cette  influence  morale  qui 
a  pour  but  d'accroître  pour  tous  la  liberté  du 
commerce,  il  n'a  pas  été  heureux  en  nous  pro- 
posant d'imiter  une  puissance  voisine.  Après  avoir 
accusé  d'imiter  l'Angleterre  dans  ses  prohibi- 
tions, il  propose  de  limiter  aujourd'hui  dans  les 
procédés  qui  paraissent  tendre  à  un  changement 
de  système. 

Prenons  garde  de  nous  méprendre  I  tout  opposé 
que  je  suis  au  système  prohibitif,  je  crois  que  la 

Sradence  ne  permet  pas  de  changer  brusquement 
e  règles.  Si  nos  voisins  ont  publié  des  billa  qui 
paraissent  restreindre  leurs  lois  si  exclusives, 
c'est  pour  donner  plus  de  facilités  an  commerce 
de  leurs  colonies,  pour  accroître  les  avantages 
de  leur  navigation  dans  des  lieux  où  la  récipro- 
cité ne  peut  leur  être  de  longtemps  redoutable. 
Il  est  bien  certain  au  moins  qu'à  notre  égard 
l'Angleterre  aggrave  plutôt  qu'elfe  ne  modifie  son 
système  prohibitif.  (Uhonorable  membre  cite  des 
actes  relatifs  à  nos  produits,  notamment  sur  la 
soude  factice  et  le  vert-de-gris.) 

Quoique  la  loi  des  douanes  ne  soit  plus  au- 
jourd'hui, il  faut  le  reconnaître,  un  sujet  déplacé 
dans  la  discussion  des  affaires  étrangères,  je 
m'abstiendrai  de  toute  réflexion.  I/annouœ  de 
la  transaction  faite  avec  les  Btats-Unis  nous 
doone  l'espoir  de  conventions  analogues  avec 
d'autres  Etats. 

Les  remarques  du  préopinant  à  ce  sujet  étaieot 
une  transition  vers  l'Amérique  méridionale.  Quels 
que  soient,  Messieurs,  nos  vœux  et  nos  besoins, 
les  derniers  événements  d'Espagne»  sont  propres 
à  retarder  la  marche  de  notre  propre  gouverne- 
ment. 
Toutefois,  les  procédés  de  demx  grandes  pois- 
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sances  maritimes,  l'intérêt  de  l'Espagne  même  et 
notre  position  fournissent  au  ministère  de  pres- 
sants motifs  de  représentation. 

11  y  a  plus  de  60  ans  que  notre  plus  grand  pu- 
bliciate,  en  faisant  observer  à  l'Espagne  que  son 
pain  se  changerait  en  or,  lui  conseillait  d'ouvrir 
ses  ports  dans  les  deux  Indes  aux  autres  nations. 
L'Espagne,  disait-il,  n'est  plus  que  l'accessoire 
des  Indes.  Combien  le  temps  a  donné  de  force  à 
cette  opinion.  Les  choses  en  sont  au  point  que  le 
seul  conseil  à  suivre  est  peut-être  de  se  sou- 
mettre à  la  nécessité. 

L'Espagne  n'en  serait  pas  plus  malheureuse. 
Obligée  cr  encourager  l'industrie  et  l'agriculture 
d'un  beau  territoire  sous  un  heureux  climat,  son 
or  se  changerait  en  pain  ;  il  lui  resterait  même 
bien  plus  de  colonies  utiles  qu'à  la  France.  La 
reine  des  Antilles,  la  Havane,  lui  est  restée 
fidèle,  et  lui  conserve  des  lies  plus  précieuses 

ries  nôtres;  un  vaste  archipel,  à  l'extrémité 
l'Asie,  reste  et  restera  longtemps  sous  sa  do- 
mination. Des  lies  fortunées  le  long  des  côtes 
d'Afrique  lui  donnent,  pour  de  vastes  liaisons, 
des  facilités  dont  la  France  est  privée.  Ensuite, 
il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'après  l'éman- 
cipation, l'Espagne  retirera  plus  d  avantages  réels 
de  l'Amérique  méridionale  qu'elle  n'en  trouvait 
dans  les  mines  du  Mexique  et  du  Pérou.  (Sensa- 
tion.) 

Ce  n'est  pas  l'envie  qui  dicte  cette  remarque  ; 
elle  n'est  suggérée  que  par  le  désir  de  donner 
plus  de  force  aux  conseils  ou  aux  remontrances 
du  ministère.  11  est  bien  moins  difficile  de  parier 
à  cette  tribune  de  l'Amérique  que  de  l'Espagne 
elle-même.  Qui  pourrait  n'être  pas  contristé  des 
maux  qui  l'accablent  ou  la  menacent,  et  des 
suites  fatales  que  la  réaction  de  tels  malheurs 
peut  causera  d'autres  contrées?  L'état  intérieur 
de  l'Espagne  justifie  les  sinistres  présages  qu'on 
a  puisés  en  de  terribles  époques  ;  et,  comme  de 
funestes  augures  se  sont  élevés  dans  une  autre 
partie  de  la  Chambre,  le  sujet  est  au-dessus  de 
mes  forces.  Confiant  dans  la  justice,  dans  la  di- 
gnité de  la  couronne,  et  n'osant  interroger  la 
circonspection  du  ministre,  je  me  borne  à  m'é- 
crier  :  Dii  omen  avertant.  (Vive  sensation.) 

L'orateur  auquel  je  succède  a  cru  devoir  aussi 
tourner  des  regards  inquiets  vers  l'Orient,  et 
quelle  que  soit  la  difficulté  du  silence  sur  ce  la- 
mentable sujet,  je  l'aurais  gardé,  si  ce  n'était  pas 
un  devoir  de  répondre  à  une  phrase  que  le  talent 
a,  dans  cette  séance,  gravé  dans  la  mémoire. 

Si  la  Grèce  pe'rit,  disait-on,  c'est  la  France  qui 
en  est  cause. 

Oh  1  si  la  Grèce  périt,  si  l'histoire,  si  la  géné- 
ration présente  peut-être,  ont  le  droit  d'accuser 
quelque  potentat  ou  même  l'Europe,  la  France 
ne  sera  pas  comprise  dans  le  sévère  jugement 
que  portera  la  postérité. 

Voix  nombreuses  :  Non!  nonl... 

M.  Lalné.  Je  n'irai  pas,  préjugeant  impru- 
demment ses  arrêts,  rechercher  si  le  temps  a 
donné  des  droits  sacrés  à  la  barbarie  même,  si 
à  l'origine  de  l'insurrection,  il  n'était  pas  plus 
naturel  d'intervenir  là  comme  ailleurs; on  aurait 
au  moins  évité  l'effusion  du  sang  si  facile  à  pré- 
voir. Je  n'aurai  pas  l'orgueil  de  vérifier  si  une 
puissance  phiiantropique  est  devenue  l'amie  de 
celle  qui  fait  esclaves  les  chrétiens,  ou  si  elle 
prohibe  l'hospitalité  quand  il  s'agit  des  Grecs. 
Laissons  ces  accusations,  filles  peut-être  d'une 
générosité  prévenue;  ne  demandons  pas  à  ceux 


qui  disent  que  l'ordre  social  est  exposé  ailleurs, 
si  la  sociabilité  même  n'est  pas  là  en  péril ,  mon 
but  n'est  autre  chose  que  de  justifier  la  France 
injustement  accusée. 

Les  mêmes  voix  :  Bien  I  bien  1 

M.  Laine.  Au  premier  bruit  des  ravages  qui 
ensanglantaient  la  Méditerranée,  n'a-t-efle  pas 
expédié  plus  de  vaisseaux  que  son  état  maritime 
ne  semblait  le  permettre  ?  Ses  amiraux,  média- 
teurs pacifiques,  n'ont-ils  pas  dignement  rempli 
la  plus  noble  des  missions?  La  Chambre  n'a-t-elle 
pas  préparé  sa  justification,  lorsque  dans  son 
adresse  elle  appelait  si  justement  la  couronne 
l'alliée  du  malheur  ?...  (Sensation.) 

Que  voulait-on  que  la  France  fit  de  plus  ?  Est- 
il  bien  de  se  montrer  injuste  envers  son  pays 
quand  on  ne  veut  que  déplorer  des  malheurs. 
Sans  doute,  il  est  légitime  de  répandre  publique- 
ment sa  douleur  sur  de  telles  catastrophes,  et 
lorsque  tous  les  cœurs  sont  partout  émus,  il  n'est 
pas  défendu  de  rendre  notre  tribune  rivale  de 
celle  qui  a  fait  retentir  de  nobles  gémissements. 

On  y  disait  sans  accuser:  C'est  donc  en  vain 
que  les  Grecs  implorent  la  pitié  du  monde  dans 
la  langue  deSocrate;  c'est  inutilement  qu'ils  in- 
voquent la  charité  de  l'Europe  chrétienne,  le  signe 
de  la  rédemption  à  la  main. 

J'étais  tenté  de  me  laisser  entraîner  aussi  aux 
regrets  et  aux  prières:  mais  il  faudrait  plus  de 
temps  qu'il  n'en  reste.  Il  faudrait  surtout  une  de 
ces  voix  qui  ont  su  égaler  les  lamentations  aux 
calamités.  Mon  insuffisance  ne  sait  que  deman- 
der si  l'Europe  laissera  effacer  le  nom  des  Grecs, 
le  seul  d'entre  les  noms  des  peuples  anciens  qui 
soit  échappé  au  temps,  étranger  parmi  les  langues 
mortes  ce  langage  dérivé  d'une  langue  qui  a  ci- 
vilisé l'Occident. 

Non,  Messieurs,  ces  plaintes  de  l'humanité  ne 
sont  pas  des  cris  de  guerre;  et  lorsque  la  France, 
qu'on  accuse,  couvrait  les  mers  de  son  généreux 
pavillon,  elle  avait  une  antre  espérance.  Tout  lui 
disait  que  son  exemple  serait  imité  par  les  grandes 
puissances  maritimes  et  pourtant  elle  n'a  guère 
vu  que  des  bâtiments  qui,  de  Trieste,  sillonnent 
pour  le  trafic  une  mer  étonnée  de  les  voir  en  si 
grand  nombre;  loin  de  rencontrer  assez  de  ces 
formidables  vaisseaux  britanniques  pour  en  im- 
M)8er  à  toutes  les  fureurs,  nos  marins  ont  vu  flotter 
e  pavillon  ottoman  dans  le  port  de  cette  lie  où 
e  drapeau  d'antiques  chevaliers  était  pour  les 
chrétiens  un  signal  de  protection,  et  pour  les  op- 
presseurs un  signe  d'effroi. 

Si  la  France  eût  été  secondée,  le  pouvoir  mari- 
time de  l'Europe,  en  s'interposant  efficacement, 
eût  épargné  les  malheurs  qu  on  déplore  en  s'excu- 
sant.  Il  eût  été  facile  de  désarmer  tour  à  tour  la 
fureur  de  la  tyrannie  et  le  désespoir  des  oppri- 
més. 

C'était  le  vœu,  c'était  le  but  de  l'homme  qui  di- 
rigeait le  ministère  quand  la  générosité  de  la 
France  éclata.  Par  sa  mort,  une  grande  lueur  d'es- 
pérance s'est  éteinte  pour  les  Grecs.  Il  n'est  plus 
celui  qui,  près  des  lieux  où  les  pâtres  cherchent 
en  vain  la  place  des  villes  florissantes  des  enfants 
de  la  Grèce,  a  miraculeusement  élevé  une  cité 
dont  le  nom  est  puisé  dans  leur  langue.  11  n'est 
plus,  ce  généreux  intercesseur  qui  leur  cherchait 
des  appuis  sans  vouloir  compromettre  l'ordre  so- 
cial, et  sa  mort  doit  être  mise  par  les  Grecs  au 
rang  de  leurs  calamités. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  régions  loin- 
taines que  manque  cet  illustre  serviteur  de  nos 
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rois  ;  il  laiBse  parmi  nous  on  vide  Immense.  L'Eu- 
rope et  la  France  auraient  perdu  une  des  grandes 
garanties  de  la  paix  et  de  la  liberté  publique,  si 
la  haute  sagesse  du  Roi  qui  inspirait  un  si  fidèle 
sujet  n'était  là  pour  conserver  Tune  et  l'autre. 
(Vive  sensation.) 

Souffrez,  Messieurs,  qu'à  ces  grandes  causes  de 
douleur  publique  je  mêle  les  accents  d'une  ville 
qui  regardait  M.  le  duc  de  Richelieu,  à  cause  de 
ses  principes  et  de  ses  actes,  comme  le  patron  du 
commerce  d'une  ville  où  les  pauvres  voyaient 
en  sa  vie,  avec  un  bienfait  présent,  une  grande 
espérance.  Hélas  !  et  le  bienfait  et  l espérance  se 
sont  évanouis,  mais  la  reconnaissance  reste  dans 
le  cœur  des  pauvres  ;  leurs  larmes  consolent  une 
ombre  révérée,  et  leurs  voix  sont  un  favorable  au- 
gure de  la  Justice  de  la  postérité  que  M.  le  minis- 
tre nous  a  dit  être  commencée. 

(M,  Laine  descend  de  la  tribune  au  milieu  de 
l'impression  profonde  excitée  par  cette  improvi- 
sation.) 

On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression. 

L'amendement  de  H.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rqjeté. 

Le  chapitre  II  est  adopté. 

Le  chapitre  UI  est  adopté  sans  discussion  :  il  est 
ainsi  conçu:  Service  supplémentaire,  1,426,000 
francs. 

M.  le  Président.  Demain,  la  Chambre  aura  à 
s'occuper  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
j'invite  MM.  les  députés  à  se  réunir  à  une  heure 
précise.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  25  juillet  1822, 

présidée  put  m.  le  chancelier. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  23  juillet  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes. 

Le  ministre  des  finances  et  le  directeur  général 
des  douanes,  chargés  de  soutenir  la  discussion, 
sont  introduits. 

M.  le  marqut*  de  Lalty-Totendal  (1). 
Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  dire  peu 
de  mots,  et  ils  porteront  sur  un  seul  objet,  l'état 
des  colonies;  l'amendement  par  lequel  a  été  alté- 
rée, à  leur  égard,  la  loi  des  douanes  maintenant 
en  discussion. 

Même  en  me  renfermant  dans  cet  objet  unique; 
après  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  à  cette  tribune 
depuis  deux  jours,  après  toutes  les  connaissances 
déployées,  tous  les  calculs  déduits  devant  vous 
par  des  orateurs  plus  accrédités  que  moi  sur 
pareille  matière,  je  ne  pourrais  avoir  la  préten- 
tion de  vous  apporter  ni  une  longue  opinion,  ni 
un  avis  tranchant,  surtout  quand  les  lumières 


(1)  Le  Monittur  né  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Leily-Tôlêndal. 


qui  devraient  m'éclairer  et  me  fixer  ne  servent 
souvent  qu'à  me  rendre  plus  incertain,  tant  elles 
se  combattent  Tune  l'autre ,  au  lieu  de  se  réu- 
nir et  de  Be  confondre  pour  produire  une  évi- 
dence irrésistible 

Ainsi,  quand  on  m'assure  positivement  d'an 
côté  que  nos  colonies,  dans  leur  état  actuel,  suf- 
fisent pour  le  sucre  à  la  consommation  entière 
de  la  France,  on  m'assure  de  l'autre,  avec  ta 
même  précision  :  ceux-ci  qu'il  ren  faut  d'an 
cinquième,  ceux-là  qu'à  peine  les  deux  tiers  de 
notre  consommation  peuvent  être  fournis  par 
ces  colonies.  Ainsi,  lorsque  avec  des  chiffres  on 
prétend  ici  me  prouver  que,  dans  un  temps  donné, 
il  y  a  eu  dans  nos  productions  coloniales  un 
progrès  de  24  millions  de  kilogrammes  à  42  , 
puis  à  50  ;  là,  par  des  arguments  tirés  des  seules 
lois  de  la  nature,  on  m'observe  que,  d'après  le 
nombre  des  nègres  qui  est  connu,  et  qui  diminue 
au  lieu  d'augmenter,  d'après  la  portée  du  tra- 
vail le  plus  actif,  qui  est  également  connue ,  fl 
est  physiquement  impossible  qu'une  telle  pro- 
gression soit  réelle,  et  que  si  elle  a  paru  exister, 
ce  n'a  pu  être  que  par  l'interlope,  par  des  sucres 
anglais  qui  se  sont  frauduleusement  introduits 
avec  la  qualification  de  sucres  français. 

A  peine  un  homme  revêtu  d'un  caractère  offi- 
ciel m'avait-il  dit  positivement  :  Le  sucre  brus  de 
Vlnde  vaut  20  francs  de  plus  que  le  sucre  brut  de 
nos  colonies;  qu'un  autre  ma  dit  avec  autant 
d'assurance  :  Le  sucre  brut  de  Vlnde  vaut  moins 
que  celui  de  nos  colonies. 

J'ai  demandé  comment  il  se  faisait  que  nos 
sucres,  qui  en  1814  se  vendaient  85  et  même 
90  francs,  fussent  tombés  aujourd'hui  au-dessous 
de  60  francs,  et  l'on  m'a  répondu  :  Oest  V effet  de 
l'importation  étrangère.  Mais  voilà  qu'hier  M.  le 
directeur  général  des  douanes  m'a  démontré,  par 
des  calculs  précis,  que  cette  importation  étran- 
gère, toujours  décroissante,  (Hait  réduite  presque 
a  rien  ;  et  quand  j'ai  demandé  qu'on  m'assignât 
donc  une  autre  cause  pour  la  baisse  de  nos  su- 
cres, qui  eussent  dû  s'élever  en  proportion  du 
décaissement  de  l'importation  étrangère,  on  ne 
m'a  plus  rien  répondu, 

Nos  chambres  de  commerce  ne  sont  pas  plus 
d'accord  entre  elles.  Celle  de  Nantes  combat 
celle  de  Bordeaux:  le  commerce  de  Bordeaux  est 
divisé  dans  son  propre  sein,  et  si  quelques  né- 
gociants de  cette  dernière  ville  ont  iospiré  l'a- 
mendement maintenant  en  litige,  d'autres  s'en 
plaignent  hautement  :  j'en  ai  eu  avant-hier  au 
soir  une  preuve  positive,  indépendamment  de  ce 

3ui  nous  avait  été  dit  le  matin  par  un  noble  duc, 
ans  un  discours  dont  la  très-grande  partie  était 
remplie  des  instructions  les  plus  précieuses,  et 
dont  je  regrette  vivement  que  son  noble  auteur 
n'ait  pas  voulu  nous  permettre  d'ordonner  una- 
nimement la  publicité. 

Enfin,  Messieurs  ,  au  centre  même  de  l'admi- 
nistration supérieure,  vous  voyez  deux  opinions 
absolument  divergentes  sur  l'amendement  inter- 
calé par  l'article  6  dans  le  projet  de  loi  que  vous 
agitez:  et  certes  on  reconnaît  qu'il  y  a  des  deux 
côtés  lumières,  habileté,  désir  du  bien. 

Mais  au  milieu  de  tant  d'incertitude  11  est  un 
point  démontré,  et  malheureusement  à  l'abri  de 
toute  contradiction,  et  c'est  celui  sur  lequel  j'ai 
senti  qu'il  ne  m'était  pas  permis  de  me  taire.  Je 
n'hésite  pas  à  soumettre  d'avance  mes  opinions 
à  une  critique  plus  éclairée  que  la  mienne  :  mais 
je  dois  ma  voix  au  malheur  ;  je  dois  mon  té- 
moignage, toujours  vrai,  et  mon  appui,  quelque 
faible  qu'il  soft,  au  malheur  qui  m'invoque.  Àe- 
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coutume  à  plaider  devant  tous,  et  toujours  avec 
succès,  la  cause  des  colons;  sommé  par  beau- 
coup d'entre  eux  de  ne  pas  manquer  à  leur 
confiance  et  à  ma  conscience  dans  une  crise  qui 
leur  parait  décisive  pour  leur  destinée  ;  au  ris- 
que d'entrer  dans  une  lutte  inégale,  où  il  n'est 
pas  question  de  trouver  une  place  pour  l'amour- 
propre,  j'ai  dû  professer  devant  vous  la  convic- 
tion où  Je  suis  de  leurs  droits,  et  la  connaissance 
que  j'ai  de  leur  malheur. 

11  est  à  son  comble ,  Messieurs ,  le  malheur 
des  colons.  Je  dois  croire  qu'il  n'est  pas  connu 
dans  toute  son  étendue  par  le  très-nonorable 
secrétaire  d'Btat  qui  discutait  hier  si  diserte- 
ment  dans  cette  tnbune,  et  qui,  sur  tous  les  au- 
tres objets  de  la  loi  proposée,  m'a  convaincu  par 
la  bonne  foi  de  ses  arguments  plus  encore  que 
par  l'éloquence  de  ses  paroles.  S'il  savait  à  quel 
point  les  colons  sont  malheureux,  il  en  conclu-* 
rait  qu'ils  doivent  être,  sinon  les  seuls  écoutés, 
au  moins  les  premiers  consultés  Bur  les  moyens 
de  remédier  aux  maux  qui  les  dévorent  ;  il  en 
conclurait  qu'il  faut  avant  tout,  et  au  prix  de  tout, 
venir  à  leur  secours  ;  que  la  mesure  qui  doit 
dominer  toutes  les  autres  est  de  leur  procurer 
l'écoulement  de  tous  les  sucres  dont  ils  sont  au- 
jourd'hui encombrés;  et  que  toutes  les  combi- 
naisons du  moment  ne  pouvant  être  que  pro- 
visoires, une  diminution  temporaire  de  gain 
pour  les  raffineries  ne  peut,  en  vérité,  être 
mise  en  balance  avec  l'anéantissement  des  co- 
lonies. 

C'est  trop  peu,  Messieurs,  de  dire  que  les  co- 
lons sont  malheureux,  ils  sont  misérables.  Us 
le  sont  à  un  tel  degré  que  je  ne  suis  pas  surpris 
d'en  avoir  entendu  quelques-uns  s'écrier ,  dans 
l'excès  de  leur  désespoir  :  a  Ou  protégez-nous , 
ou  abandonnez-nous.  Ou  pourvoyez  à  notre  exis- 
tence, ou  permettez-nous  d'y  pourvoir  nous-mê- 
mes; car  nous  et  nos  familles  n'avons  rien  fait 
pour  être  livrés  à  la  destruction  par  le  pouvoir 
qui  partout  ailleurs  conserve,  par  le  pouvoir  que 
nous  n'avons  pas  encore  cessé  d'implorer,  que 
nous  n'avons  pas  encore  cessé  de  chérir,  et  qui, 
dans  l'adversité  comme  dans  la  prospérité,  nous 
a  toujours  trouvés  aussi  fidèles,  aussi  dévoués  , 
aussi  prodigues  de  nous-mêmes  dans  notre  dé- 
vouement, que  l'a  jamais  été  un  de  nos  compa- 
triotes et  de  nos  co-sujets.  » 

Depuis  deux  ans ,  Messieurs,  j'ai  suivi  avec  la 
plus  grande  attention  plusieurs  correspondances 
soit  de  la  Guadeloupe,  soit  de  la  Martinique;  mais 
surtout  de  la  Guadeloupe  ;  et  parmi  les  corres- 
pondances de  cette  dernière  lie,  j'en  suivis  deux 
surtout  entretenues  par  les  dignes  chefs  de  deux 
familles  distinguées  entre  celles  qu'on  respecte 
le  plus,  et  les  grands  propriétaires  de  deux  ha- 
bitations rangées  parmi  les  plus  importantes; 
il  n'y  a  pas  une  de  ces  lettres  qui  ne  m'ait  fait 
saigner  le  cœur.  Je  n'ai  eu  ni  le  projet  ni  le  ta- 
lent de  m'élever  à  de  savantes  spéculations,  d'ap- 
profondir la  science  des  chiffres.  J'ai  suivi  terre 
à  terre  (c'est  là  qu'on  rencontre  les  malheureux) 
les  résultats  et  la  progression  de  leur  déclin,  puis 
de  leur  détresse,  et  je  viens  vous  les  exposer 
aussi  simplement  que  je  les  ai  vus. 

Ainsi,  a  propos  d'un  des  objets  nécessaires  à 
la  culture,  je  lisais  dans  une  de  ces  lettres  l'an- 
née dernière  :  «  Concevez-vous  que,  dans  l'état 
actuel  où  nous  sommes,  il  nous  faille  payer  à  la 
métropole  2,500  francs  pour  les  mulets  que  l'on 
paye  chez  nos  voisins  de  terre  ferme  7 ,  8  ou 
900  francs?  »  Aujourd'hui  j'ai  lu  dans  une  lettre 
toute  rôceote,  que  j'ai  ici,  le  passage  suivant  : 


«  L'histoire  des  mulets  est  une  affaire  de  vieille 
date.  Maintenant  c'est  bien  pis,  car  on  n'en  achète 
plus  à  quelque  prix  qu'ils  Boient,  témoin  une 
cargaison  magnifique  arrivée  récemment  de 
France  à  la  Pointe-à-Pitre,  et  qui  est  demeurée 
tout  entière  sur  les  bras  du  propriétaire.  On 
n'achète  plus  rien.  Avec  quoi  achèterait-on  ?  ou 
n'a  plus  une  obole.  S'il  arrive  un  ouragan 
(et  vous  savez,  Messieurs,  que  dans  ces  con- 
trées les  ouragans  sont  à  peu  près  périodiques), 
s'il  arrive  un  ouragan,  (a  plue  grande  partie 
de  la  population  mourra  de  faim.  Est-ce  là  ce  que 
demande  le  parti  qui  veut  notre  ruine  ?...  » 

J'ai  lu  dans  une  lettre  du  possesseur  de  la  plus 
belle  propriété,  écrite  en  France  à  son  beau-frère: 
«  Envoyez- nous  un  peu  d'argent  si  vous  pouvez 
car  nous  n'avons  plus  de  quoi  aller  aux  provi- 
sions. »  J'ai  lu  dans  une  lettre  du  propriétaire 
le  plus  solide,  du  père  de  famille  le  plus  révéré, 
du  maître  le  plus  paternel  pour  les  hommes  blancs 
ou  noirs  à  son  service:  «  Ma  femme  est  en  couches, 
et  il  y  a  pour  tout  argent  dans  la  maison  deux 
moëds.  »  (Moëd  vaut  66  francs  argent  des  colonies 
environ  42  francs  argent  de  France.)  J'ai  lu,  Mes- 
sieurs, daus  une  lettre  du  4  octobre  1821  :  «  La 
misère  est  à  son  comble...  Les  choses  de  première 
nécessité  sont  à  un  prix  exorbitant.  *  Me  laisse- 
rai-je  aller  à  dire  que  j'ai  éprouvé  une  consola- 
tion de  quelques  moments,  en  trouvant  dans  cette 
lettre  un  élan  de  reconnaissance  vers  un  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  avait  plaidé  avec 
une  courageuse  éloquence  la  cause  des  infortunés 
colons? •  J'ai  reçu,  disait  l'écrivain  de  cette  lettre, 
le  discours  de  M.  de  Sesmaisons.  11  a  été  lu  avec 
reconnaissance,  et  l'on  s'occupe  dans  ce  moment 
de  lui  en  faire  des  remerctments.  »  » 

Mais  cette  courageuse  éloquence  n'avait  pas  eu 
le  triomphe  qu'elle  méritait.  Une  lettre  partie  de 
la  Guadeloupe  le  9  mars  1822,  et  arrivée  à  Bor- 
deaux le  30  avril,  m'a  offert  les  passages  suivants: 
«  La  colonie  manque  de  tout,  on  y  est  aussi  mal- 
heureux que  durant  l'embargo...  Les  bâtiments 
français,  dégoûtés  devenir  chercher  de  si  loin  une 
denrée  avilie,  ne  nous  approvisionnent  plus.  » 
La  farine,  Messieurs,  la  farine  1  manquait  alors 
dans  la  colonie.  Au  plus  fort  de  la  pénurie  des 
vivres,  ce  sont  les  expressions  de  la  lettre,  deux 
généreuxGuadelou8iens(il  faut  leurdécerner  l'hon- 
neur de  proclamer  leurs  noms,  MM.  Segond) 
avaient,  en  bravant  tous  les  hasards,  trouve 
moyen  de  faire  venir  de  Ctle  danoise  de  Saint- 
Thomas  une  cargaison  de  farines  qu'ils  avaient 
vendueau  prix  de  l'acquisition;  action  généreuse, 
mais  secours  passager  !  que  la  pénurie  d'argent, 
et  peut-être  les  droits  de  la  métropole  ne  permet- 
taient pas  de  renouveler.  J'ai  lu  depuis,  dan#  des 
nouvelles  postérieures  de  la  colonie,  ces  mots 
désespérants:  «  Il  ne  s'agit  plus  de  faire  du  su- 
cre ;  il  faut  planter  des  vivres  et  en  couvrir  nos 
habitations,  car  nous  pouvons  être  réduits  à  brou- 
ter. •  On  nous  a  demandé  hier,  Messieurs,  &  deux 
reprises,  quel  était  le  propriétaire  qui,  à  son  gré, 
vendit  suffisamment  ses  récoltes  7  Sans  doute, 

Sarmi  nous  le  propriétaire  de  blés  vend  aujour- 
*hui  à  trop  bas  prix.  Le  propriétaire  de  vins,  sur- 
tout de  vins  fins,  vend  peu  depuis  deux  ans, 
mais  il  a  de  quoi  se  vêtir,  de  quoi  se  nourrir,  il  ne 
craint  pas  de  brouter  l'herbe  ;  il  vend  une  année, 
s'il  ne  vend  pas  l'autre  ;  il  vend  plus  cher  la  den- 
rée, qui  par  l'attente  a  acquis  une  valeur  de  plus. 
L'abîme  des  colons,  dans  leur  état  actuel,  l'abîme 
des  colons  se  creuse  constamment  journellement, 
perpétuellement,  et  bientôt  va  être  sans  fond. 
Comme  l'a  observé  hier  un  noble  comte,  dans  un 


es4 


[Chambra  des  Pairs.]         SECONDS  RESTAURATION.         |t5  juillet  1SKL) 


discours  dont  la  Ghambrese souviendra  longtemps, 
ici  le  fonds  ne  parait  pas  avec  les  revenus,  la  pro- 
priété reste  au  propriétaire  :  dans  les  colonies,  la 
propriété  tout  entière  se  dévore  et  se  détruit. 

fit  ces  lettres,  Messieurs,  que  je  viens  de  vous 
citer,  que  vous  voyez  ici  étalées  sur  le  bord  de 
votre  tribune,  elles  ne  sont  pas  des  pièces  d'ap- 
parat, des  moyens  de  spéculation,  des  adresses 
a  l'autorité  ou  à  l'opinion  publique;  ce  sont  des 
lettres  de  famille,  où  des  pères  et  des  enfants,  des 
frères  et  des  sœurs»  des  amis  et  des  amies,  mettent 
en  commun  pour  eux  seuls  leurs  intérêts  et  leurs 
sentiments,  leurs  espérances  et  leurs  inquiétudes. 
Je  ne  les  ai  connues,  pour  la  plupart,  que  parce 
que  j'ai  demandé  à  les  connaître,  parce  que  j'ai 
voulu  éclairer  mes  réclamations,  et  ne  vous  parler 
qu'avec  une  pleine  et  entière  conviction  de  ce  que 
je  vous  dirais. 

Hélas  1  Messieurs,  combien  je  pourrais  étendre 
et  multiplier  ces  détails  1  mais  ils  seraient  trop 
douloureux  à  entendre.  Je  me  bornerai  à  une  der- 
nière citation,  qui  me  parait  digne  de  votre  atten- 
tion. 

J'ai  vu  la  semaine  dernière  la  facture  et  le  dé- 
compte d'une  vente  de  51  milliers  de  sucre,  en- 
voyas à  une  personne  maintenant  à  Paris,  qui 
possède  une  habitation  à  la  Guadeloupe  ;  cette 
facture  est  du  13  juillet,  elle  est  signée  Jean-Jac- 
ques fiosc,  nom  trés-accrédité  à  Bordeaux,  et  en 
voici  le  résultat  : 

Les  51  milliers  ont  été  vendus  23,000  et  tant 
de  francs* 

Sur  ces*23,000  et  tant  de  francs,  il  y  en  a  près 
de  11,000  dévolus  au  fisc  !!  1 

Les  frais  de  passage,  d'emmagasinage,  de  com- 
mission, etc.,  en  emportent  environ  4,000. 

D'après  le  décompte  signé  Jean-Jacques   fiosc, 


habitation  et  de  ses  nègres. 

Il  lui  en  faudrait  au  moins  deux  fois  autant 
pour  défrayer  tous  ces  objets  de  dépense  dans 
une  seule  année  ;  de  sorte  que,  dans  une  telle 
position,  8,700  francs  de  produit  net  signifient 
26,100  francs  de  perte  réelle  :  voilà  aussi  des 
chiffrée. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  des  colonies  françaises. 
Loin  de  moi  l'idée  d'insinuer  la  moindre  incul- 
pation contre  le  dernier  ministère  de  la  marine. 
Je  regarde  au  contraire  comme  un  devoir,  et  je 
me  fais  un  honneur,  de  déclarer  que  je  l'ai  vu 
sans  cesse  préoccupé  des  moyens  de  remédier  à 
des  maux  si  affreux,  ayant  même  déjà  réussi  à 
en  arrêter  la  multiplication,  à  en  ralentir  du  moins 
l'eftayant  progrès,  et  surtout  à  préparer  la  grande 
mesure,  sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  seraient 
qu'un  palliatif  éphémère,  à  poser  les  premières 
bases  d'un  système  colonial  renouvelé  dans 
toute  ses  parties:  législative,  administrative,  ju- 
diciaire, militaire,  agricole,  commerciale  et  finan- 
cière. 

La  même  idée  occupe,  on  n'en  peut  douter,  les 
ministres  actuels  de  Sa  Majesté  :  ils  auront  la 
gloire  d'élever  l'édifice  que  leurs  prédécesseurs 
ont  eu  l'honneur  de  fonder.  La  Chambre  n'admet- 
tait pas  qu'une  si  grande  entreprise  pût  éclore  et 
se  consommer  dans  cette  session  nécessairement 
courte,  toute  mémorable  qu'elle  sera,  uniquement 
consacrée  à  établir  les  bases  de  l'ordre  financier, 
et  à  délivrer  l'administration  des  entraves  qui  l'ont 
gênée  jusqu'ici  dans  le  développement  des  projets 
les  plus  salutaires 

Cependant  quelque  chose  de  provisoire  devait 


être  fait;  quelque  adoucissement  immédiat  était 
d'une  nécessité  absolue  pour  alléger  l'insupportable 
situation  des  colons.  Ils  croyaient  l'avoir  obtenu. 
La  nouvelle  loi  des  douanes,  telle  qu'elle  avait  été 
présentée  par  le  gouvernement,  avait  rempli  ceux 
des  colons  qui  sont  en  France,  et  les  parents  ou 
correspondants  des  autres,  de  consolation  pour  le 
moment,  et  de  l'espoir  qu'à  la  prochaine  session 
le  grand  travail  nécessaire  à  la  résurrection  des 
colonies  sortirait  tout  élaboré  des  travaux  d'un 
ministère  dont  les  intentions  bienveillantes  ne 
peuvent  être  méconnues.  Pourquoi  cette  conso- 
lation a-t-elle  été  de  si  courte  durée  ?  Pourquoi 
cet  amendement  (je  le  combats  avec  regret,  car 
il  a  été  présenté  par  l'organe  d'un  orateur  que, 
depuis  vingt  ans,  j'ai  appris  chaque  jour  à  révé- 
rer et  à  chérir  davantage  :  mais  il  a  été  plus 
frappé  des  craintes  du  commerce,  j'ai  été  plus 
ému  de  la  ruine  des  colonies,  et  cet  illustre  ami 
m'exhorterait  le  premier  à  ne  pas  trahir  à  la  fois 
ma  conscience  et  mon  cœur  (1)  ;  pourquoi,  dis-je, 
cet  amendement  est-il  revenu  plonger  les  colons 
dans  l'abattement  et  le  désespoir?  Quel  argument, 
Messieurs,  vaut  leur  désespoir  pour  trancher  ta 
question  ?  quel  étalage  de  calculs  peut-être  plus 
entraînant  que  la  seule  idée  de  leurs  douleurs 
incalculables? 

Pour  que  vous  puissiez  juger  Messieurs,  quelle 
consternation  s'est  répandue  parmi  eux,  je  m 

f)uis  mieux  faire  que  de  choisir  entre  plusieurs 
eltres  remises  dans  mes  mains,  une  qui  a  été 
écrite  de  Nantes,  le  19  juillet  dernier,  et  dont  je 
demande  à  Vos  Seigneuries  la  permission  de  leur 
lire  quelques  passages.  Biles  y  verront  en  même 
tempe  combien  le  commerce  de  Nantes  sympa- 
thise avec  les  colons  sur  l'amendement  qui  ail 
leur  désolation. 

Ma  lettre  close  (mande  à  une  personne  de  sa 
famille  le  colon  qui  écrit),  je  viens  d'appremàn 
que  la  chambre  de  commerce  de  oette  ville  • 
adressé  la  lettre  dont  je  vous  ai  parlé  à  M.  le 
ministre  des  finances ,  à  M.  de  Saint-Cricq ,  em 
ministre  de  la  marine,  etc.  Je  n'ai  pas  lu  cette 
lettre;  mais  d'après  ce  que  fen  ai  entendu  dire, 
elle  est  bien  forte  de  raisonnements,  et  attaque, 
avec  des  armes  qui  devraient  être  irrésistible* 
l'AMENDRMENT  ruineux.  //  serait  bien  à  souhaiter 
que  MM.  de...  (ici  sont  indiqués  nominativement 
deux  pairs  :  M.  le  comte  de  Chaptal  en  est  un; 
l'autre  se  refuse  à  l'honneur  d'être  nommé  dans 
un  sujet  où  ses  lumières  sont  trop  loin  d'égaler 
son  zèle)  il  serait  bien  à  souhaiter  que  MM.  de... 
eussent  connaissance  de  cette  lettre.  Ne  pourries- 
vous  pas  leur  faire  savoir  qu'elle  existe  entre  les 
mains  êtes  personnes  que  je  viens  de  vous  citer?  Il 
serait  de  toute  importance  qu'ils  la  lussent,  et  que 
la  Chambre  des  pairs  la  connût.  Vous  pouvez  faire 
savoir  à  ces  messieurs  que  déjà  le  bruit  de  cet 
amendement,  qui  n'est  encore,  Dieu  merci,  qu'en 
projet ,  se  fait  sentir  ici.  Déjà  les  sucres  de  nos 
colonies  tout  bas  qu'ils  sont,  baissent  encore,  et  les 
sucres  étrangers  haussent...  Je  me  borne  à  désirer 
que  la  Chambre  des  pairs  rejette  V  amendement,  et 
adopte  le  reste  de  la  loi,  en  exprimant  toutefois  le 
désir  aue  le  gouvernement,  aussitôt  qu'il  lui  sere 
possible,  vienne  plus  efficacement  au  secours  des 


(1)  C'est  peut-être  la  seule  question  de  ce  geare  sur 
laquelle  nos  opinions  aient  été  divisées  : 

Hoc  tu  r$  scilicêt  unâ 
Ambo  dissimiUs,  at  cmtera  pêne  gemelli. 

Avec  quel  transport  je  me  suis  senti  réuni  4  hri  plus 
étroitement  que  jamais,  le  mercredi  U  juillet  ! 
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colonies,  en  proportionnant  mieux  le  taux  des  droits 
à  payer  avec  te  prix  actuel  de  la  denrée...  Rien 
n'égale  le  mécontentement  de  Vimmense  majorité 
au  commerce  de  Nantes.  Les  amis  des  colonies 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  nombreux.  On  nous 
laissera  la  consolation  d'avoir  beaucoup  de  pleu- 
reurs à  nos  funérailles. 

Ces  remontrances  ou  observations  adressées 
aux  ministres,  le  15  juillet  dernier,  par  les  mem- 
bres composant  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  les  voici,  Messieurs.  Il  serait  trop  long, 
sans  doute,  d'en  faire  une  lecture  entière  à  Ta 
Chambre.  Je  me  bornerai  à  vous  citer  quelques 
passages  épars  dans  toute  l'étendue  de  ces  obser- 
vations, et  qui  vous  en  feront  juger  tout  l'esprit 
et  toute  la  teneur. 

La  chambre  de  commerce  de  Nantes  commence 
par  annoncer  avec  solennité  ses  observations,  et 
par  poser  une  proposition  générale  sur  le  système 
général  des  douanes,  surtout  dans  ses  rapports 
avec  les  sucres  des  colonies  françaises  : 


«  Nantes,  15  juillet  1832. 

Les  membres  composant  la  chambre  de  commerce 

de  Nantes, 

A  Son  Excellence  Monseigneur  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finances. 

Monseigneur, 

Vissue  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
douanes  devant  la  Chambre  des  députés  ne  fait 
qu'accroître  les  embarras  et  les  plaintes  du  com- 
merce. 

Voire  Excellence  a  sagement  caractérisé  le  droit 
mis  en  France  sur  les  sucres  des  colonies  fran- 
çaises, en  le  faisant  considérer  uniquement  comme 
un  impôt  de  consommation. 

Ce  serait ,  en  effet ,  chose  sans  exemple  que 
df  asseoir  la  perception  d'un  droit  de  douane  .pro- 
prement dit y  sur  un  transport  des  produits  au  sol 
et  des  manufactures  nationales  dunpays  français 
dans  d'autres  parties  du  royaume. 

Mais  sf ensuit-il  que  le  droit,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  ne  porte  en  réalité  que  sur  le  consom- 
mateur, sans  affecter  sensiblement,  nous  ne  dirons 
pas  les  profits  du  propriétaire  colon  et  du  com- 
merçant,  mais  la  rentrée  même  des  capitaux  de- 
bourses  par  eux  t 

La  solution  de  cette  question  a  paru  bien  simple.. 
Une  différence,  a-Uon  dit,  sur  te  droit  des  sucres 
en  amené  une  de  la  même  somme  sur  la  valeur  ou 
le  prix  vénal  des  sucres,  droits  compris. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  empêcher  de 
nous  écrier  que  rien  n'est  plus  faux...  » 

Je  ne  suivrai  pas ,  Messieurs,  la  ebambre  de 
commerce  de  Nantes  dans  cette  partie  de  sa  dis- 
cussion, qu'elle  termine  par  la  conclusion  sui- 
vante :  Il  n'y  aura  d antre  remède  aux  maux  du 
commerce,  dans  Vètat  présent  des  choses,  qu'une 
diminution  des  droits  ae  douane  ou  de  consomma- 
tion en  général ,  mais  plus  particulièrement  de  ceux 
des  sucres  des  colonies  françaises,  vu  Y  état  de 
détresse  de  ces  établissements  nationaux  de  com- 
merce et  de  culture. 

Je  me  bâte  d'arriver  à  l'amendement,  objet 
direct  et  unique  de  ma  réclamation,  et  mes  cita- 
tions ne  seront  pas  longues. 

Toici,  sur  cet  objet,  les  premiers  mots  de  la 

t.  xxxvu. 


ebambre  de  commerce  de  Nantes  :  Un  amende- 
ment,  conçu  durant  le  cours  de  la  session  devant  la 
Chambre  des  députés,  est  venu  singulièrement  com- 
pliquer les  difficultés. 

voici  ceque,aprè8  avoir  discuté,  conclut  la  cham- 
bre de  commerce  :  Nous  n'apercevons  dans  toutes 
les  combinaisons  auxquelles  donnera  lieu  V  exé- 
cution de  l'amendement ,  que  chance*  favorables 
pour  la  fraude,  source  de  déception  pour  le  raffi- 
neur9  et  désavantage  notable  pour  te  colon  fran- 
çais. 

Enfin,  les  dernières  paroles  adressées  au  minis- 
tre par  la  ebambre  de  commerce  sont  celles-ci  : 
Nous  supplions  Votre  Excellence  de  ne  pas  s'op- 
poser à  ce  que  C amendement  adopté  si  précipi- 
tamment par  la  Chambre  des  députés  soit  modifié 
dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

Cette  modification,  dans  le  sens  de  la  chambre 
de  commerce,  ce  serait  de  concilier  les  divers  inté- 
rêts nationaux;  d'élever  le  taux  de  la  prime  appli- 
cable à  toute  exportation  de  sucres  raffinés  de  nos 
manufactures,  de  manière  à  ne  pas  interdire,  pour 
cette  destination,  V emploi  des  sucres  venant  direc- 
tement des  lieux  de  production  par  bâtiments  fran- 
çais. 

Aller  au  delà,  disent  les  remontrants,  c'est  pro- 
téger la  navigation  étrangère  plus  que  la  nôtre. 

Us  avaient  dit  plus  haut,  car  ils  ont  traité  la 
question  sous  ses  divers  points  de  vue  :  Ce  nest 
pas  dans  le  trajet  d'une  des  rives  à  Vautre  de  la 
Manche  que  notre  navigation  nationale  acquerra 
de  grands  profits 

Telles  sont,  Messieurs,  les  remontrances,  ou,  si 
on  l'aime  mieux,  les  observations  présentées  au 
gouvernement  par  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  par  cette  chambre  respectée  pour  ses 
lumières  et  son  expérience.  J'ai  été  frappé  de  son 
impartialité,  en  la  voyant  tenir  la  balance  entre 
les  commerçants  et  les  colons,  peser  les  intérêts 
des  uns  et  des  autres  pour  les  concilier,  et  avertir 
les  premiers  qu'ils  conspireraient  contre  eux- 
mêmes  s'ils  conspiraient  contre  les  colons. 

Quel  qu'ait  été,  Messieurs,  l'effet  de  ces  repré- 
sentations sur  les  ministres  de  Sa  Majesté  dans 
des  circonstances  qu'il  leur  est  difficile  de  maî- 
triser, elles  avaient  sur  les  colons  celui  de  rani- 
mer leurs  espérances.  Vous  avez  pu  en  juger  par 
le  post-scriptum  que  je  vous  lisais  tout  à  l'heure 
d'une  lettre  écrite  de  Nantes.  Dans  la  lettre  elle- 
même  qu'on  avait  rouverte  pour  y  ajouter  ce  post- 
scriptum,  et  qui  avait  été  écrite  avant  qu'on 
connût  la  démarche  de  la  chambre  de  commerce, 
l'abattement  de  ces  infortunés  colons  se  montrait 
porté  au  dernier  degré.  On  leur  avait  demandé 
d'ici  des  renseignements  pour  les  défendre  :  Ils 
seraient  superflus  aujourd'hui,  répondaient-ils  : 
nous  devons  avoir  déjà  comparu  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  avoir  été  jugés. 

C'est  aujourd'hui,  Messieurs,  qu'ils  y  compa- 
raissent ;  c'est  aujourd'hui  qu'ils  seront  jugés  ; 
au  moins  ne  seront-ils  pas  condamnés  sans  avoir 
été  défendus,  et  cette  défense,  fût-elle  stérile 
aujourd'hui,  ne  le  sera  pas  toujours.  Mais  la  Cham- 
bre, je  dois  l'espérer,  ne  les  condamnera  pas.  La 
Chambre  se  ressouviendra  qu'elle  a  toujours  pro- 
tégé les  malheureux  colons.  Deux  fois,  et  la  se- 
conde sur  mon  rapport,  elle  a  secouru  ceux  de 
Saint-Domingue;  en  1820,  et  j'avais  encore  l'hon- 
neur d'être  rapporteur,  il  n'a  pas  tenu  à  elle  de 
les  secourir  une  troisième  fois  :  la  clôture  de 
la  session  a  seule  rendu  inefficace  votre  dernier 
acte  de  protection.  Peut-être  eût-on  pu  et  dû  la 
prévenir  cette  clôture  ?  Peut-être  peut-on  repro- 
cher au  gouvernement  d'alors  de  ne  pas  se  rendre 
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suffisamment  justice  à  lui-même,  de  ne  pas  sentir 
assez  la  confiance  qu'il  devait  inspirer,  et  l'as- 
cendant qu'il  lui  appartenait  d'exercer,  de  ne  pas 
oser  enfin  tout  le  bien  qu'il  voulait  ;  le  besoin  de 
ce  ministère,  d'ailleurs  si  pur  et  si  respectable, 
était  d'oser  s'avancer,  comme  le  besoin  de  ses 
successeur?  est  d'owr  sf  arrêter 

Certes,  Messieurs,  nous  n'offenserons  point  le 
gouvernement  actuel,  que  nous  voulons  tous  se- 
conder, et  dont  la  Donne  foi  attire  plus  puissam- 
ment à  lui  chaque  jour,  quand  nous  rappellerons 
sa  loi  des  douanes  a  l'état  primitif  dans  lequel  sa 
sagesse  nous  l'avait  présentée.  Le  temps  ne  nous 
manque  pas,  puisque  les  deux  Chambres  sont  en- 
core en  pleine  séance,  et  que  la  disposition  uni- 
que que  nous  modifierions  peut,  sans  aucun  in- 
convénient, être  envoyée  a  l'autre  Chambre  à 
travers  ses  délibérations  sur  le  budget. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  M.  le  directeur 
général  des  douanes  s'est  élevé  le  premier  contre 
"amendement  qui  dénaturait  la  loi.  11  a  dit  : 
Ma  proposition  était  plus  dans  l  intérêt  des  colons, 
ramenaement  est  plus  dans  f  intérêt  du  commerce... 
Mais,  mon  Dieul  ne  pourrait-on  pas  eniin  conci- 
lier ces  deux  intérêts,  au  lieu  de  les  opposer 
l'un  à  l'autre  ?  Sans  doute  l'armateur  est  Français, 
le  raffineur  est  Français,  le  commissionnaire  est 
Français  ;  mais  le  colon,  le  planteur,  le  proprié- 
taire d'habitations  françaises,  ne  sont-ils  donc  pas 
aussiFrançais  ?  N'est-ce  donc  pas  assez  que  la  fisca- 
lité se  soit  mise  à  créer  un  état  de  guerre  entre 
le  Français  et  le  Belge,  le  Français  et  le  Germain, 
le  Français  et  le  Russe  ?  Faudra- t-il  encore  qu'elle 
établisse  un  état  d'hostilité  permanente  entre  le 
Français  et  le  Français,  entre  les  sujets  du  même 
Roi,  les  enfants  du  même  père,  les  citoyens  de  la 
même  patrie?  Unissons,  Messieurs,  je  le  répète, 
unissons  ces  intérêts  au  lieu  de  les  diviser.  Je 
crois  fermement  que  le  premier  moyen  d'arriver 
à  cette  union,  est  d'effacer  l'amendement  qui  est 
venu  altérer  le  projet  primitif,  le  projet  ministé- 
riel, le  projet  royal  de  la  loi  que  nous  agitons. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si,  indépendam- 
ment des  intérêts  mercantiles  et  individuels,  on 
reconnaît  que  les  colonies,  comme  position  mili- 
taire, comme  principe  et  aliment  de  la  navigation, 
comme  portion  intégrante  de  la  dignité  royale  et 
nationale,  sont  encore  d'un  prix  inestimable  pour 
la  France,  ne  serait-ce  pas  tomber  dans  la  contra- 
diction la  plus  étrange,  que  de  leur  refuser  la  jus- 
tice la  plus  rigoureuse,  quand  il  faudrait  leur 
faire  les  sacrifices  les  plus  amples  ?  Bt  si  l'éloi- 
gnement  où  sont  de  nous  ces  colonies  nous  avait 
accoutumés  à  l'idée  peu  généreuse  de  négliger 
leurs  plaintes,  ce  même  éloigoement  ne  nous 
donne-t-il  pas  aujourd'hui  l'avis  salutaire  qu'il  y 
a  nécessité  k  nous  assurer  de  leur  affection. 

Ainsi,  Messieurs,  avec  le  plus  vif  regret  de  me 
séparer,  sur  ce  point  unique,  des  propositions  du 

gouvernement  ;  après  une  longue  hésitation  entre 
eux  opinious  aussi  imposantes  que  celles  du 
très-honorable  ministre  des  finances  et  de  M.  le 
directeur  général  des  douanes;  décidé  par  ma 
propre  conviction,  qui  peut  n'être  qu'une  illusion, 
mus  à  laquelle  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  dérober , 
décidé  par  les  représentations  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  ;  décidé  par  tout  ce  qu'ont  dit 
de  lumineux  à  cette  tribune  les  orateurs  oui  m'oot 
précédé  ;  décidé  surtout  par  le  cri  de  désespoir 
que  l'article  6  a  excité  de  la  part  des  colons,  et 
par  le  cri  de  reconnaissance  qu  ils  avaient  poussé 
en  voyant  la  loi  telle  que  le  gouvernement  l'avait 
proposée  primitivement  ;  je  déclare  voter  pour 
cette  loi,  purgée  de  l'amendement  improvisé  qui* 


contre  l'intention  et  au  grand  regret  de 
leurs,  deviendra,  je  le  crains,  et  vous  voyez 
bien  d'autres  le  craignent  avec  moi,  une  mine 
inépuisable  de  fraudes,  désespérera  et  désafïee- 
tionnera  les  colons,  et  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  lieu  &  fraude,  établira  une  concurrence  meur- 
trière du  marché  vivant  par  lui-inéme  avec  le 
marché  fictif  et  artificiel  des  colonies,  et  ruinera 
le  second  par  le  premier. 

Avant  que  le  très-honorable  secrétaire  d'Btat 
des  finances  commence  son  résumé,  je  lui  de- 
mande, aiQsi  qu'à  la  Chambre,  la  permission  de 
rappeler  en  deux  mots  un  argument  pour  lequel 


ne  fera  rien  perdre  de  sa  valeur.  Je  dis  au  gou- 
vernement :  c  Vous  avez,  dans  votre  sagesse  et 
votre  bienfaisance,  médité  une  loi  pour  nos  colo- 
nies; vous  l'avez  proposée,  et  les  colons  ont 
poussé  un  cri  de  joie,  d'espoir  et  de  reconnais- 
sance. Cette  loi  a  été  altérée  par  un  amendement 
subit,  imprévu,  non  discuté,  et  les  colons  ont 
poussé  un  cri  de  désespoir.  Pourquoi  voulez-vous, 
dérogeant  vous-même  à  votre  propre  sagesse  et  à 
votre  propre  bienfaisance,  replacer  la  terreur  où 
vous  veniez  de  faire  renaître  la  sécurité?  Pour- 
quoi repousser  celte  reconnaissance  et  cette  affec- 
tion qui  s'élançaient  vers  vous?  Pourquoi  vous 
laisser  persuader  de  mettre  le  mécontentement  à 
la  place  des  bénédictions,  et  de  risquer  la  raine 
quand  vous  avez  promis  le  salut?  » 

Je  me  joins  à  l'avis  du  noble  duc  qui,  le  pre- 
mier, a  proposé  le  rejet  de  cet  article  o,  et  l'adop- 
tion de  la  loi  entière  moins  cet  article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

M.  lefcarraPaaqiiler  (1).  Nobles  pairs,  je  n^i 
point,  en  me  présentant  à  cette  tribune,  fa  pré- 
somption de  traiter  dans  toute  leur  étendue  les 
grandes  questions  soumises  en  ce  moment  &  la 
décision  de  la  Chambre.  11  ne  suffirait  pas,  pour 
les  approfondir,  d'une  opinion  de  quelques  pages  : 
un  livre,  et  même  un  assez  gros  livre,  pourrait  4 
peine  y  prétendre.  C'est  en  effet  l'économie  agri- 
cole et  industrielle  tout  entière,  dans  ses  rapports 
commerciaux  et  politiques,  qu'embrasse  la  dis- 
cussion présente;  pour  en  apprécier  l'objet,  il  but 
se  faire  une  idée  de  la  situation  vraie,  non-seu- 
lement de  la  France,  mais  du  monde  tout  entier. 
Qui  ne  serait  effrayé  dune  pareille  tâche?  Je  suis 
loin  d'aspirer  à  la  remplir;  je  me  borne  donc  à 
quelques  considérations  générales  et  à  deux  ou 
trois  points  spéciaux  qui  se  peuvent  atteindre 
plus  facilement. 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  de  nos  ]oors> 
dans  le  système  commercial.  Il  y  a  cinquante  ans 
on  se  disputait  les  marchandises;  aujourd'hui  ce 
sont  les  consommateurs  qu'on  se  veut  arracher. 
Alors  on  voulait  à  tout  prix  se  procurer  le  cotoo, 
le  sucre,  la  oocheoille,  l'indigo;  aujourd'hui  oo 
n'est  occupé  que  de  trouver  à  qui  vendre  ces  ta- 
rées, et  surtout  les  objets  manufacturés  dont  eUei , 
forment  les  éléments. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  a  fiait  naître  des  coi- 
séquences  qu'il  est  difficile  encore  de  saisir  dans 
toute  leur  étendue,  mais  dont  l'Angleterre  s'est  U 
première  aperçue,  et  qu'elle  s'est  empressée  de 
mettre  à  profit.  En  fermant  dès  l'origine  ses  ports 


(1)  L*  Moniteur  ne  donne  qu'noe  toalyse  du  dit- 
esart  ée  M.  U  baron  Puqoisr. 
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à  toute  industrie  étrangère»  elle  a  multiplié,  ex- 
porté, consommé  les  produits  de  la  sienne,  en 
mémo  temps  qu'elle  a  su,  par  son  incroyable  ac- 
tivité et  grâce  au  succès  de  ses  guerres  maritimes, 
accaparer  le  transport  de  la  meilleure  partie  des 
produits  du  reste  du  monde.  De  là  sont  venues 
son  immense  richesse  et  sa  prospérité  toujours 
croissante.  La  Frauce,  placée  comme  l'Angleterre 
au  premier  rang  de  la  civilisation,  a  senti  le  be- 
soin de  lutter  contre  une  prépondérance  qui  s'ac- 
croissait de  jour  eu  jour,  et  pour  y  parvenir  elle 
a  dû  naturellement  entrer  dans  une  route  dont  sa 
rivale  avait  montré  les  avantages;  elle  a  dû  aussi 
protéger  son  industrie,  en  repoussant  de  ses  fron- 
tières les  produits  de  l'industrie  étrangère.  Des 
circonstances  extraordinaires,  des  résolutions 
malheureuses,  le  blocus  continental  par  exemple, 
l'ont  conduite  dans  cette  route  à  des  efforts  peut- 
être  exagérés,  mais  qui  ont  eu  cependant  pour 
résultat,  et  ches  elle,  et  sur  une  partie  du  conti- 
nent associé  à  sa  résistance,  le  rapide  accroisse- 
ment des  produits  industriels  et  agricoles.  Cette 
multiplication  de  produits  dépasse  aujourd'hui 
presque  partout  les  besoins,  et  doit  par  consé- 
quent rendre  chaque  jour  plus  vive  l'espèce  de 
nre  que  j'ai  déjà  signalée,  et  qui  a  pour  objet 
s  disputer,  de  s'arracher,  non  les  marchan- 
dises, mais  les  consommateurs. 

Un  pareil  état  de  choses  est-il  naturel?  Non, 
sans  doute.  Gomment  en  sortir?  C'est  une  ques- 
tion qui  peut-être  ne  se  décidera  pas  de  nos  jours, 
mais  qui,  de  nos  jours  du  moins,  peut  amener  de 
grands  événements.  Je  né  prétends,  à  cet  égard, 
adresser  aucun  reproche  à  l'administration  ac- 
tuelle :  évidemment  elle  n'a  pas  eu  le  choix  du 
système  qu'elle  a  embrassé;  et  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  avait  parfaitement  raison  lors- 
qu'hier  il  abandonnait  devant  vous  les  théories, 
pour  s'en  tenir  à  l'exposition  des  faits.  On  ne  peut 
contester  ici  ni  leur  empire,  ni  la  nécessité  de 
s'y  soumettre,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point, 
car  ce  serait  un  grand  mal  si  on  venait  à  exa- 
gérer cette  nécessité. 

Gardons-nous  donc  soigneusement  de  ce  dan- 
ger, et  ne  perdons  jamais  de  vue  que,  dans  la  si- 
tuation endolorie  où  se  trouvent  les  peuples,  on 
ne  soulage  guère  une  partie  qu'aux  dépens  de 
l'autre.  (Test  une  vérité  dont  il  est  facile  de  se 
convaincre,  pour  peu  qu'on  donne  quelque  atten- 
tion à  ce  que  nous  faisons  dans  ce  moment  même. 
Ainsi,  pour  porter  secours  à  la  fabrication  de  nos 
fers,  nous  fermons  un  important  écoulement  pour 
nos  vins;  avant  peu  il  nous  faudra  chercher  un 
moyen  de  venir  au  secours  de  la  fabrication  de 
ceux-ci.  Pour  défendre  nos  tissus  de  coton,  nous 
avons,  en  blessant  rudement  les  intérêts  de  la 
Suisse,  fait  courir  peut-être  de  grands  risques  à 
nos  fabriques  de  soieries.  Une  partie  de  leur  acti- 
vité est  passée  dans  cette  contrée:  déjà  on  y  fa- 
brique avec  un  grand  succès  les  étoffes  unies.  J'ai 
entendu  dire  qu'on  y  possédait  même  des  métiers 
qui  j^qu'ici  avaient  été  la  propriété  de  la  ville  de 
Lyon,  et  que  l'Angleterre  n'avait  pu  se  procurer. 
Or.  la  Suisse  est  située  au  moins  aussi  avanta- 

Srosement  que  le  peut  être  la  ville  de  Lyon,  re- 
tivement  au  marché  où  se  fait  le  plus  grand  dé- 
bit des  produits  de  cette  importante  cité.  Ce  serait 
donc  une  erreur  de  croire  qu'il  fût  possible  à  un 


guerre 

industries  comme  dans  celle  des  armes,  il  ne  fout 
avancer  qu'avec  prudence,  car  on  Y  doit  aussi 
craindre  les  représailles.  La  Franee/d&ns  cette 


guerre,  doit  surtout  ménager  l'Allemagne,  dont 
elle  a  intérêt  de  rester  amie;  il  doit  même  être 
dans  sa  politique  bien  entendue  d'y  soigner  les 
intérêts  des  puissances  intermédiaires,  de  celles 
bordant  les  rives  du  Rhin,  et  dont  il  pent  en  mille 
occasions  lui  être  très-utile  d'avoir  obtenu  la 
bienveillance*  d'avoir  acquis  l'attachement.  Ce 
sont  les  vieux  éléments  dé  la  politique  française, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  en  sortir. 

Si  ces  eonsidérations,  comme  je  le  crois  ferme- 
ment, ne  sont  pas  sans  quelque  force,  elles  doi- 
vent faire  sentir  davantage  tout  le  péril  qu'il  y 
aurait  à  exagérer  un  système  dont  on  peut  re- 
connaître la  nécessité  momentanée,  mais  dans  le- 
quel on  ne  doit  jamais  s'avancer  sans  penser  que 
ce  sera  un  jour  heureux  que  celui  où  on  en  pourra 
sortir.  Le  résultat  certain  de  ce  système  est  de 
nous  conduire  peu  à  peu  à  la  triste  nécessité  de 
renoncer  à  toute  ou  presque  toute  exportation  de 
nos  produits  naturels.  Avant  de  se  résigner  à  cette 
privation,  et  pour  être  un  peu  plus  en  état  de  la 
supporter,  il  faudrait  au  moins  s'être  très-sérieu- 
sement occupé  des  moyens  d'accroître  la  consom- 
mation intérieure.  De  ce  côté,  la  France,  il  faut  en 
convenir,  a  des  avantages  qui,  s'ils  sont  bien  ex- 
ploités, peuvent  lui  donner,  plus  longtemps  peut- 
être  qu'a  aucune  autre  puissance,  le  moyen  de 
tenir  bon  dans  la  lutte  ou  elle  est  engagée.  Avec 
une  population  de  28  millions  d'habitants,  mul- 
tipliée par  un  tel  nombre,  la  plus  légère  addition 
aux  facultés  consommatrices  de  chacun  est  d'une 
importance  extrême,  et  peut  donner  des  résultats 
capables  de  contrebalancer  à  eux  seuls  la  plus 
importante  des  exportations  connues.  Mais  com- 
bien ne  faut-il  pas  de  circonstances  heureuses,  de 
tentatives  habilement  senties  par  une  habile  ad- 
ministration, pour  amener  cet  accroissement  de 
facultés,  et  pour  répandre  l'aisance  générale  qui 
la  doit  produire  1  Alléger  les  charges  publiques, 
ouvrir  des  canaux,  faciliter  toutes  les  communi- 
cations, voilà  sans  doute  les  vrais,  les  seuls 
moyens  d'obtenir  ce  grand  et  important  résultat; 
malheureusement  les  circonstances  ne  permettent 
pas  toujours  de  faire  aussi  vite  qu'on  le  voudrait 
ce  qui  serait  le  plus  désirable  à  cet  égard.  Toute- 
fois, on  ne  peut  trop  insister  ici  sur  cette  néces- 
sité d'ouvrir  des  communications,  sans  lesquelles 
l'exploitation  d'une  importante  partie  de  nos  ri- 
chesses territoriales  restera  toujours  impossible, 
faute  desquelles  une  juste 'proportion  entre  les 
valeurs  et  les  prix  des  choses  ne  pourra  jamais 
s'établir  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 
Or,  c'est  cette  juste  proportion  qui  amène  tout  à 
la  fois  le  bon  prix  pour  le  producteur,  et  le  bon 
marché  pour  le  consommateur,  bon  marché  qui 
seul  est  le  principe  de  tout  accroissement  de 
consommation.  Et  ici  qu'il  me  soit  permis  de 
m'arrêter  un  moment  pour  repousser  l'espèce  d'à- 
natbème  qui,  dans  votre  avant  dernière  séance,  a 
été  lancé  par  un  noble  duc  contre  ce  bon  marché, 
que  j'appelle  de  tous  mes  vœux.  Il  me  paraît  être 
tombé  a  cet  égard  dans  la  plus  grande  de  toutes 
les  erreurs.  Voici  les  principes:  Pour  gagner  beau- 
coup, il  faut  vendre  beaucoup;  pour  vendre  beau- 
coup, il  faut  vendre  à  bon  marché;  augmenter 
son  débit  en  diminuant  ses  prix,  a  toujours  été 
et  sera  toujours  un  acte  d'habileté.  Pour  diminuer 
les  prix,  je  conviens  qu'il  faut  se  rendre  habile 
dans  la  fabrication;  c'est  ce  que  l'Angleterre  a  su 
foire  si  admirablement  depuis  cinquante  ans  en- 
viron :  sachons  l'imiter  en  ce  point  :  c'est  le  seul 
moyen  de  la  combattre  avec  succès.  Mais  à  une 
époqu#  récente  on  a  bien  payé  le  sucre  6  francs  fa 
livre  et  personne  ne  se  plaignait,  a  dit  le  noble 
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duc;  à  cela  je  réponds  que  tout  le  monde  se  plai- 
gnait, et  que  cetie  plainte  était  surtout  articulée 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  le  fait  de  Tin- 
croyable  diminution  dans  la  consommation  qui 
eut  lieu  à  cette  époque.  Personne  n'ignore  en  ef- 
fet que  7  ou  8  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
suffisaient  alors  à  une  consommation  qui  en  de- 
mande aujourd'hui  70  millions.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  jamais  possible  de  produire  un  plus 
puissant  argument  en  faveur  du  bon  marche»  et 
contre  l'exagération  des  prix. 

Vous  le  voyez  donc,  nobles  pairs,  ce  n'est  pas 
une  petite  question  que  celle  de  cette  surtaxe  dont 
nous  allons  grever  les  sucres  étrangers  pour  éle- 
ver sur  notre  marché  la  valeur  des  sucres  de  nos 
colonies.  Mais  avant  d'arriver  à  cette  question,  la 
plus  importante  du  projet,  je  crois  devoir  vous 
soumettre  quelques  observations  fort  courtes  sur 
les  articles  du  projet  relatifs  aux  fers  et  aux  bes- 
tiaux. Sur  le  premier  objet,  j'aurais  désiré  que  les 
mesures  prises  pour  repousser  la  concurrence 
étrangère  ne  fussent  que  temporaires.  Par  ce 
moyen,  nos  propriétaires  de  forges  auraient  été 
bien  avertis  qu'il  fallait  profiter  du  temps  pen- 
dant lequel  cette  protection  leur  était  accordée, 
Sour  perfectionner  leurs  procédés,  et  pour  se 
onner  les  moyens  de  lutter  ensuite  avec  succès 
contre  cette  concurrence  étrangère  qu'ils  ne  sont 
pas  aujourd'hui  en  état  de  supporter.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  déjà  fait  à  cet  égard  de  très-loua- 
bles et  trè8-utiies  efforts.  Mais  qui  sait  s'ils  au- 
raient soogé  à  les  faire  sans  l'opposition  de  ces 
fers  anglais  fabriqués  par  des  moyens  si  écono- 
miques et  offerts  en  conséquence  a  des  prix  si 
avantageux  pour  le  consommateur?  N'est-il  pas  à 
craindre  que,  faute  de  la  précaution  que  j'indique, 
on  ne  voie  trop  longtemps  nos  maîtres  de  forges 
assurés  de  jouir  sans  peine  des  avantages  que  la 
loi  actuelle  va  leur  assurer,  s'endormir  dans  une 
honteuse  incurie,  se  traîner  dans  une  misérable 
routine,  et  reculer  devant  les  sacrifices  qu'exige 
nécessairement  rétablissement  des  nouvelles  ma- 
chines? S'il  en  était  ainsi,  l'infériorité  certaine 
dans  laquelle  nos  usines  ne  pourraient  manquer 
de  demeurer  vis-à-vis  des  usines  étrangères,  et 
le  baift  prix  certain  dans  les  fers  qui  en  résulterait 
frapperaient  de  la  manière  la  plus  sensible  et 
notre  agriculture,  qui  emploie  une  quantité  si 
considérable  de  ce  métal,  et  tous  nos  arts  utiles; 
car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  le  réclame,  ou  comme 
élément,  ou  comme  instrument  indispensable. 

Sue  si  on  impose  à  ces  arts  une  condition  aussi 
ure,  il  faut  s'attendre  à  les  voir  eux-mêmes 
demeurer  dans  une  perpétuelle  infériorité  avec 
ceux  de  la  nation  qui  les  affranchit  de  cette  en- 
trave. 

Je  passe  à  la  disposition  relative  aux  bestiaux  : 
celle-là  est  plus  importante  encore,  car  les  pro- 
duits naturels  sont  ceux  auxquels  l'Etat  doit  sa 
Ïiremière  protection,  et  ce  sont  aussi  ceux  dans 
e8quel8  les  conséquences  d'une  erreur  se  font 
nécessairement  se nur  de  la  manier»  la  plus  grave. 
On  s'eit  décidé  au  parti  qu'on  a  pris,  en  vue  de  la 
baisse  considérable  qui  s  était  fait  sentir  dans  le 
prix  des  bestiaux  par  suite  de  l'importation 
étrangère;  ainsi  le  but  de  la  loi  est  de  main- 
tenir le  bétail  au  prix  où  il  était  il  y  a  deux 
ou  trois  années.  Ici  se  présente  une  question  fort 
grave,  et  peut-être  y  a-t-il  lieu  de  donner  au  pro- 
dmteur  un  avis  fort  important.  Je  ne  conteste 
pas  la  nécessité  où  a  pu  être  le  gouvernement  de 
lui  donner  satisfaction  pour  le  premier  moment, 
mais  je  voudrais  qu'on  s'efforçât  de  l'écUrer  sur 
set  véritables  intérêts  qu'il  me  parait  entendre 


assex  mal.  Il  se  pourrait  en  effet  qu'il  se  plaçât, 
sans  s'en  apercevoir,  dans  un  cercle  vicieux.  Ou 
veut-il,  en  effet,  ce  producteur?  il  veut  accroître 
la  valeur  de  sa  propriété,  et  ici  le  producteur  de 
bestiaux  ne  peut  être  séparé  du  cultivateur,  car 
il  doit  être  nécessairement  l'un  et  l'autre  :  accroî- 
tre le  nombre  de  ses  bestiaux  est  pour  le  cultiva- 
teur la  plus  grande  source  possible  de  richesse; 
c'est  par  cet  accroissement  seul  que  l'agriculture 
peut  arriver  à  recevoir  tout  son  développement; 
mais  est-ce  bien  sérieusement  que  le  cultivateur 
peut  se  flatter  d'accroître  le  nombre  de  ses  bes- 
tiaux et  de  les  maintenir  au  même  prix?  Avec  ce 
même  prix  il  lui  est  impossible  d'augmenter  son 
débit,  et  par  conséquent  ses  bêtes  doivent  rester 
invendues;  mais  que  les  prix  diminuent,  alors  k 
nombre  des  consommateurs  augmentera  sensi- 
blement et  le  vendeur  retrouvera,  et  au  delà,  sût 
la  quantité  de  ses  ventes  ce   qu'il  perdra  sur 
le  prix  de  chacune  d'elles.  11  est  certain  qu'es 
France  la  consommation  de  la  viande  n'est  ni  ce 
qu'elle  pourrait,  ni  ce  qu'elle  devrait  être;  il  im- 
porte de  l'encourager,  car  elle  rend  la  vie  de 
l'homme  et  meilleure  et  plus  forte  ;  mais  comment 
opérer  cet  encouragement,  si  ce  n'est  par  la  baisse 
des  prix?  Que  les  cultivateurs,  que  les  producteur! 
aient  le  courage  de  supporter  cette  baisse  pendait 
quelque  temps,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  en  être 
récompensés  par  l'accroissement  de  leur  débit  A 
cet  égard  un  grand  exemple  leur  est  offert  par 
l'Angleterre  ;  tout  y  est  intinimen t  plus  cher  qu  eo 
France  :  la  viande  seule  ne  participe  pas  à  celle 
énorme  différence,  mais  aussi  la  consommation 
en  est  beaucoup  plus  con8idérable,et,gràceàcetfc 
consommation,  "agriculture  est  sensiblement  n- 
vifiée  par  le  nombre  des  bestiaux. 

En  considérant  les  choses  sous  cet  aspect,  os 
verra  peut-être  que  l'importation  des  bœufs  étras- 
gers  avait  beaucoup  moins  d'importance  qu'oooe 
Ta  cru  d'abord;  mais  il  existe  un  autre  abus ai- 

aoel  legouveroement  peut  être  appelé  à  remédier, 
parait  constant  qu'il  s'exerce  a  Paris  un  mono- 
pole qui  empêche  le  prix  de  la  viande  en  détail 
de  suivre  le  cours  de  la  viande  sur  pied  ;  si  cela 
est  réel,  le  mal  est  d'autant  plus  grand  fpi'il  em- 
pêche cette  extension  de  consommation  qui, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  doit  être  pour 
le  producteur  le  dédommagement  du  bas  prix* 
Gomme  les  bouchers  ont  à  Paris  uoe  organisation* 
laquelle  est  une  espèce  de  privilège  qjToo  pour- 
rait toujours  leur  retirer,  il  doit  être  facile  de  les 
remettre  dans  la  bonne  route. 

Me  voici  arrivé  enfin  à  l'article  des  colonies, 
aux  avantages  qui  leur  sont  assurés  parle  projet 

Sue  vous  discutes,  et  que  quelques  personnes  voo- 
raient  ou  croiraient  augmenter  encore  eu  suppri- 
mant ceux  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Lai» 
dans  l'autre  Chambre,  ont  été  accordés  aux  raffi- 
neries de  sucre  étranger  destiné  à  l'exportâtes- 
Je  m'oppose  à  cette  suppression  :  pour  moûvar 
mon  opposition  j'ai  besoin  d'établir  clairement» 
position  actuelle  des  colonies  telle  que  je  la  ooo- 
cois.  Le  malheur  des  colons  français  de  la  Mj£ 
tinique  et  de  la  Guadeloupe  n'est  point  un  m 
douteux  pour  moi  ;  je  reconnais  sans  difncow 
qu'il  faut  leur  prêter  secours,  puisqullssoot» 
moment  de  pênr  sans  ce  secours;  mais  il  impont 
dans  leur  intérêt  même  de  ne  pas  se  tromper  s» 
les  effets  de  ce  secours,  sur  ses  conséquences,» 
surtout  sur  la  durée  qu'il  peut  avoir.  ^ 

Leur  malheureuse  situation  tient-elle  à  des^ 
constances  qui  se  peuvent  changer?  c*J~T 
gement  peut-il  venir  d'eux  ou  delà  métropo» 
et  s'il  ne  s'opérait  pas,  eeUl  croyable  qus  las  *• 
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criOoes  qu'on  demande  aujourd'hui  à  la  métro- 
pole puissent  se  soutenir  longtemps?  Un  noble 
pair  a  dit  justement  qu'à  rétablissement  des  colo- 
nies un  contrat  s'était  formé  entre  elles  et  la  mère 
patrie.  Celle-ci  leur  avait  dit  :  Vous  ne  recevrez 
lien  que  de  nous,  toutes  vos  consommations  vous 
seront  fournies  par  nous  ;  mais  aussi  je  vous  as- 
sure chez  moi  le  débit  exclusif  de  vos  produits 
pour  toute  la  quantité  que  vous  pourrez  fournir 
et  que  je  pourrai  consommer.  Rien  de  mieux, 
rien  de  plus  juste,  sans  doute.  Ce  marché  a  été 
avantageux  aux  deux  parties,  et  tant  que  l'avan- 
tage a  existé  et  qu'il  a  été  réciproque,  il  s'est  exé- 
cuté sao8  difficulté.  Ainsi,  s'il  arrivait  que  cet 
avantage  cessât,  qu'il  cessât  pour  la  partie  con- 
tractante la  plu  s  forte,  la  plus  puissante,  qu'il 
cessât  de  manière  à  ne  pouvoir  jamais  renaître, 
est-ce  sérieusement  qu'on  pourrait  se  flatter  de 
maiotenir  longtemps  l'exécution  d'un  pareil  traité? 
N'est-il  pas  au  contraire  dans  la  nature  des  choses 

Sti'il  tombe  et  se  détruise  de  lui-même?  Eh  bien! 
essieure,  telle  est  aujourd'hui  la  véritable  situa- 
tion des  colonies  vis-à-vis  de  la  Fraoce,  que,  dans 
le  maintien  absolu  des  traités,  la  France  serait 
évidemment  sacrifiée  si  les  colonies  ne  trouvaient 
le  moyen  de  lui  offrir  leurs  denrées  à  un  prix 
analogue  à  celui  qu'elles  obtiennent  dans  le  reste 
du  monde  commerçant.  Veuillez  ne  pas  perdre  de 
vue  ce  qu'étaient  avant  la  Révolution  les  colonies 
françaises  ;  voyez  cette  tle  de  Saint-Domingue  of- 
frant, par  ses  richesses,  par  son  énorme  popula- 
lation ,  laquelle  allait  toujours  croissant,  le  dé- 
bouché le  plus  important  aux  produits  naturels 
et  manufacturiers  de  la  métropole  ;  voyez-la  four- 
nissant dts  sucres  à  cette  métropole  avec  une  telle 
abondance,  et  à  un  prix  si  modéré  pour  ce  temps, 
au'ils  étaient  pour  la  France  une  source  de  béné- 
fices continuels,  tant  par  la  réexportation  simple, 
que  par  les  moyens  d'échange  qu'ils  lui  fournis- 
saient avec  le  reste  de  l'Europe. 

Quereste-t-il  de  toute  cette  splendeur? deux  colo- 
nies d'une  population  très-médiocre  et  qui  ne 
saurait  en  quelque  sorte  s'accroître,  qui,  dès  lors, 
ne  consomme  presque  rien  en  comparaison  de  ce 
que  consommait  Saint-Domingue.  Ces  deux  colo- 
nies cultivent  le  sucre,  à  la  vérité  ;  mais  elles  ne 
le  produisent  qu'à  un  prix  si  élevé,  comparative- 
ment aux  sucres  de  1  Inde  et  du  continent  amé- 
ricain, qu'on  ne  le  peut  (aire  entrer  dans  aucune 
autre  consommation  européenne  que  celle  de  la 
France  où  elle  est  forcée.  Dès  lors  avec  ce  sucre 
plus  de  moyens  d'échange,  plus  de  réexportation 
possible  à  davantage  de  la  métropole.  Dans  une 
telle  situation  ne  doit-on  pas  comprendre  qu'il  ya 
impossibilité  à  cequ'un  grand  pays  supporte  long- 
temps des  sacrifices  sans  compensation?  N'y  a 
t-il  pas  dans  la  position  des  peuples  des  circon- 
stances supérieures  à  toutes  les  résolutions 
même  les  plus  justes  dans  leur  origine,  les  plus 
généreuses  dans  leur  persévérance  ?  A  qui  per- 
suadera-t-on  qu'il  soit  possible,  quand  le  su- 
cre se  vendra  six  ou  huit  sous  la  livre  dans  toute 
l'Europe,  de  le  faire  éternellement  payer  en 
France  seize  et  dix-huit  sous?  La  contrebaode 
seule  aurait  bientôt  mis  bon  ordre  à  un  état  de 
choses  tellement  forcé. 

Que  faire  donc  pour  être  tout  à  la  fois  juste, 
secourable  et  raisonnable  envers  les  colonies?  Et 
d'abord  je  prie  qu'on  ne  me  suppose  pas  la  pen- 
sée qu'il  faille  les  abandonner  à  leur  malheu- 
reux sort,  s'en  détacher  en  quelque  sorte  avec 
une  coupable  indifférence.  Quand  bien  même 
elles  cesseraient  d'être  utilement  productives  pour 
la  mère  patrie,  il  devrait  encore  y  être  attaché 


une  grande  importance  comme  position  mili- 
taire, comme  station  maritime,  comme  point  de 
relâche  et  de  communication  avec  ce  continent 
sud  de  l'Amérique,  évidemment  destiné  à  jouer 
incessamment  un  rôle  si  important  dans  le 
monde  commercial,  et  avec  lequel  par  consé- 
quent toutes  relations  possibles  doivent  être  en- 
tretenues avec  le  plus  grand  soin.  Partant  de  cette 
vérité  bien  reconnue,  je  me  dis  que,  puisqu'un 
secoure  est  indispensable,  il  le  faut  accorder  sans 
hésiter.  J'adopte  donc  la  proposition  de  la  sur- 
taxe à  établir  sur  les  sucres  étrangers  :  elle  doit 
assurer  en  France  le  débit  des  sucres  de  nos  co- 
lonies, et  elle  doit  donner  à  ces  sucres  une  va- 
leur artificielle,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  mais 
qui  est  indispensable  dans  le  moment  Drésent 
pour  que  les  colons  puissent  supporter  les  frais  de 
leur  culture  actuelle.  Eu  faisant  cette  concession  on 
doit  bien  penser,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut, 
que  je  ne  saurais  la  regarder  comme  perpétuelle, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  à  mes  yeux  qu'une  me- 
sure transitoire  destinée  à  donner  aux  colons  le 
temps  nécessaire  pour  améliorer  leur  culture, 
pour  en  diminuer  les  frais,  de  manière  à  ce  qu'il 
y  ait  pour  eux  quelque  moyen  de  soutenir  la 
concurrence  des  cultures  étrangères. 

Je  crois  delà  plus  haute  importance  qu'ils  soient 
bien  avertis  qu  ils  n'ont  point  de  temps  à  perdre 
pour  arriver  à  ce  résultat,  pour  mettre  enfin  or- 
dre à  ces  affaires.  Puisque  j'ai  prononcé  cette 
dernière  parole,  je  doiB  y  donner  quelques  dé- 
veloppements. Les  affaires  des  colons  français  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  excessi- 
vement mauvaises,  et,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
elles  ne  se  rétabliront  pas  uniquement  par  quel- 
ques changements  dans  la  forme  de  l'adminis- 
tration coloniale,  changements  qu'on  demande 
cependant  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  qu'on 
reproche  vivement  au  gouvernement  de  n'avoir 
point  encore  opérés.  A  cet  égard,  je  n'aurai  que 
fort  peu  de  mots  à  dire.  Le  régime  municipal 
parait  être  celui  qu'on  invoque  pour  les  colonies 
avec  le  plus  de  confiance;  et  en  effet  il  semble 
fort  naturel  au  premier  coup  d'oeil  de  croire  que 
ce  régime  tout  paternel,  et  dans  lequel  |çs  ci- 
toyens sont  appelés  à  faire  en  commun  leurs  af- 
faires à  peu  près  comme  elles  se  font  dans  un 
cooseil  de  famille,  serait  tout  à  fait  approprié  à 
une  société  placée  si  loin  de  l'œil  du  gouverne- 
ment. Toutefois,  on  ne  fait  pas  une  réflexion  bien 
simple,  et  qui,  à  elle  seule,  rend  au  moins  très- 
problématique  la  possibilité  de  ce  régime  muni- 
cipal tant  invoqué.  On  ne  pense  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  d'organiser  aujourd'hui  dans  les 
colonies,  soit  des  municipalités,  soit  (tes  assem- 
blées coloniales,  sans  y  ramener  à  l'instant  cette 
terrible  question  de  l'état  des  personnes,  sans 
mettre  en  présence  les  intérêts  des  blancs,  et  ceux 
des  hommes  de  couleur  de  toute  espèce.  Qu'on 
veuille  bien,  se  souvenir  que  c'est  à  ce  conflit 
d'intérêts  qu'a  été  due  principalement  la  catas- 
trophe épouvantable  de  Saint-Domingue,  et  peut- 
être  sera-t-on  un  peu  moins  afflrmatif  dans  les 
conseils  et  dans  les  reproches  qu'on  ne  cesse  sur 
ce  sujet  d'adresser  à  l'administration.  Laissons 
donc  de  côté  ce  remède  imaginaire,  et  allons 
chercher  le  mal  où  il  est  actuellement.  Un  noble 
pair  soumit  avant  hier  à  cette  tribune  une  ex- 
position très-vraie  des  besoins  de  la  propriété 
foncière  dans  les  colonies.  II  vous  a  parfaite- 
ment expliqué  comment  ces  propriétés  avaient 
plus  qu'aucunes  autres,  besoin  pour  leur  exploi- 
tation du  secours  de  capitaux  en  argent  fort  con- 
sidérables :  or,  les  colons  n'ont  pas  ces  capitaux, 
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et  Uf  ne  peuvent  les  emprunter  qu'à  des  intérêts 
exorbitants;  tant  qu'ils  seront  réduits  à  cette  né- 
cessité, il  est  sensible  que  leur  culture  sera  rui- 
neuse, et  que  leurs  produits  ne  pourront  soutenir 
aucune  espèce  de  concurrence.  Mais  à  qui  la  faute 
si  cet  état  de  choses  subsiste  ?  Disons-le  nette- 
ment :  tant  que  les  colons  ne  payeront  pas  leurs 
dettes,  tant  qu'ils  persisteront  à  ne  vouloir  don- 
ner pour  gages  à  leurs  créanciers  ni  leur  per- 
sonne, ni  leurs  propriétés,  ils  seront  sans  crédit, 
et  leur  ruine  se  consommera  chaque  jour  davan- 
tage, il   y  a  donc  sur  ce  sujet  uu  changement 
indispensable  à  faire  dans  la  législation  qui  les 
régit  :  non-seulement  ils  doivent  se  soumettre  à  ce 
changement,  mais  ils  doivent  le  solliciter;  ils 
doivent   enfin,  et  avant    tout,    compter  avec 
leurs  créanciers  actuels,  faire  avec  eux  des  ar- 
rangements certains,  se  résigner  même  à  des 
cessions  de  propriétés  quand  il  n'y  aura  pas 
d'autres  arrangements  possibles.  Cela  fait,  ils  re- 
deviendront vraiment  propriétaires,  car  aujour- 
d'hui ils  ne  le  sont  pas  :  comme  tels,  ils  auront 
du  crédit;  ils  pourront  faire  à  leur  culture  toutes 
les  améliorations  désirables;  ils  pourront  lui 
donner  toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible  ; 
alors,  et  alors  seulement,  ou  tfaura  s'il  est  péni- 
ble de  cultiver  le  sucre  dans  nos  Antilles  avec  un 
bénéfice  convenable,  et  en  le  tenant  à  un  prix  qui 
ne  soit  pas  trop  disproportionné  avec  celui  du  reste 
du  monde,  qui  soit  tel  enfin  que  la  métropole  puisse 
consentir  à  faire  de  ce  sucre  la  base  de  son  ap- 
provisionnement. En  dernière  analyse»  disons 
qu'il  fout  que  les  colons  apprennent  à  s'aider  eux- 
mêmes,  à  connaître  leur  vraie  situation,  et  se  ré- 
signent enfin  à  accepter  les  remèdes  pénibles  sans 
doute,  mais  qui  seuls  peuvent  rendre  leur  con- 
dition meilleure;  que  s'ils  n'ont  pas  le  courage 
nécessaire  pour  s'exécuter  ainsi  eux-mêmes,  ie  le 
dis  avec  une  intime  conviction,  tous  nos  efforts 
pour  les  secourir  seront  vains,  tous  les  sacrifices 
que  la  France  se  sera  imposés  pour  atteindre  à 
ce  but  seront  nuls  et  de  nul  effet*  Avec  une  telle 
persuasion,  on  doit  bien  penser  que  je  ne  me  ré- 
signerai pas  à  sacrifier  pour  un  résultat  incer- 
tain, desintérêts  palpables,  lesquels  sont  défeudus 
et  prStégés  par  tous  les  principes  qui  régissent 
notre  système  de  douane  et  d'entrepôt.  Ceci  me 
conduit  à  l'article  de  la  loi  qui  a  été  produit  par 
l'amendement  de  M.  Laine»  article  dont  je  demande 
le  maintien  avec  la  plus  vive  instance.  Je  dois  dé* 
montrer  d'abord  que  cet  article  est  juste  en  lui- 
même,  et  ensuite  qu'il  n'est  nullement  contraire 
aux  intérêts  bien  entendus  des  colonies. 

11  est  juste  [et  conforme  aux  principes,  puis- 
qu'il tend-  à  favoriser  une  industrie  dont  le  ré- 
sultat est  d'accroître  par  une  main-d'œuvre  fran- 
çaise la  valeur  d'une  production  étrangère,  pour 
reporter  ensuite  à  l'étranger  cette  production 
ainsi  améliorée.  Certainement,  s'il  y  a  une  bonne 
opération,  c'est  celle-là.  Je  n'en  connais  aucune 

2ui  puisse  être  mieux  avouée  dans  les  principes 
'une  saine  économie  politique,  et  quand  on 
pense  que  l'industrie  qu'il  s'agit  ici  de  favoriser 
est  celle  des  raffineries  de  Nantes,  du  Havre  et 
de  Bordeaux,  ou  se  demande  s'il  serait  donc 
possible  que  de  telles  villes  ne  méritassent  pas 
de  la  part  du  gouvernement  une  protection  au 
moins  égale  à  celte  qui  est  due  aux  colons  de  la 
Martinique.  Certes,  la  ville  de  Bordeaux  est  déjà 
asses  maltraitée  par  toutes  les  entraves  qui  sent 
mises  à  son  commerce  de  vins,  pour  qu'on  doive 
y  regarder  à  deux  fois  avant  de  lui  imposer  une 
privation  nouvelle  ;  et  quand  on  peut  ensuite 
ajouter  que  cette  privation  serait  eu  pure  perte 


pour  le  bien-être  de  nos  colonies,  qu'elles  n'en 
vendraient  pas  une  livre  de  sucre  de  plus,  eu  vé- 
rité, on  ne  saurait  concevoir  un  motif  d'hésité* 
tioo.  —  Cette  dernière  vérité  est  celle  oui  me 
reste  à  démontrer.  Partons  d'abord  d'un  fait  in- 
contestable. Au  prix  actuel  des  sucres  provenant 
de  nos  colonies,  il  est  évident  qu'ils  ne  se  peuvent 
présenter  sur  aucun  marché  de  l'Europe  astre 
que  celui  de  France,  où  ils  sont  protégés  par  les 
surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers.  Qu'ils 
soie  ut  bruts  ou  raffinés,  leur  condition  ne  change 
pas  pour  cela  ;  dans  l'un  comme  dans  l'antre 
état,  ils  ne  peuvent  supporter  aucune  espèce  de 
concurrence  libre.  Personne  ne  peut  donc  raison- 
nablement songer  à  raffiner  en  France  des  sucres 
de  nos  colooies,  en  but  de  les  réexporter.  Main- 
tenant quelle  serait  la  condition  des  sucres  étran- 
gers, des  sucres  de  L'Inde  par  exemple,  si  la  sur- 
taxe qu'ils  payent  en  France,  ou  seulement  une 
partie  de  cette  surtaxe,  devait  leur  rester  impo- 
sée, dans  le  cas  où  ayant  été  raffinés  en  France, 
on  voudrait  les  réexporter  à  l'étranger  Y  11  est 
évident  qu'ils  ne  pourraient  supporter  nulle  part 
lu  concurrence  avec  les  sucres  de  l'Inde  raffinés 
hors  de  France,  et  qui  n'auraient  été  frappés 
d'aucune  surtaxe.  Donc,  il  serait  impossible  de 
raffiner  en  France  aucune  espèce  de  sucre  pour 
la  porter  à  l'étranger  :  ce  serait  ainsi  une  branche 
d'industrie  entièrement  perdue  ;  ce  serait  enoere 
un  moyen  d'échange  entièrement  retranché,  et 
cela  sans  qu'il  en  résultât  le  moindre  profit  pour 
personne,  pour  les  colons  français  pas  plus  qne 
pour  aucun  autre.  Mais,  dit-on,  on  raffinera  es 
France  des  sucres  français,  et  on  les  exportera 
à  la  place  des  sucres  de  l'Inde,  qu'on  fers  alors 
entrer  dans  la  consommation  française.  Sans  vos* 
loir  disputer,  comme  je  le  pourrais  trte-bic* 
faire,  tous  les  prétendus  avantages  de  cette  spé- 
culation, je  rappellerai  d'abord  que  VI.  le  ministre 
des  finances  a  parfaitement  démontré  hier  com- 
bien il  serait  facile  à  la  douane  de  s'opposer  à 
une  semblable  fraude.  A  cet  égard,  on  ne  saurait 
révoquer  en  doute  l'habileté  de  la  douane  fran- 
çaise, et  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  serait  plutêt 
en  défaut  dans  cette  occasion  que  dans  toute 
autre,  surtout  quand  on   veut  bien  prendre  la 
peine  de  penser  que  le  travail  des  raffineries  es 
fait  dans  de  fort  grands  établissements,  oui,  par 
cela  seul,  sont  très-aisés  à  surveiller.  Hais»  ad* 
mettant  pour  un  moment  cette  fraude  possible, 
je  crois  pouvoir  soutenir  hardiment  que  le  dom- 
mage, s'il  existait,  pourrait  tout  au  plus  porter 
sur  les  intérêts  du  fisc,  mais  n'atteindrait  en  au- 
cune manière  ceux  des  colons.  N'estai  pas  sen- 
sible en  effet  que  chaque  livre  de  ce  sucre  de 
l'Inde  qui,  au  dire  des  colons,  entrerait  dans  la 
consommation  française,  n'y  entremit  qu'en  rem- 
placement d'une  livre  de  sucre  français,  lequel 
serait  exporté  et  vendu  à  l'étranger  T  Or,  comme 
cette  exportation  et  cette  vente  de  sucre  français 
à  l'étranger  auraient  été  parfaitement  impossibles, 
ainsi  qm  cela  a  été  démontré  plus  haut,  ai  cette 
nouvelle  facilité  n'avait  été  donnée,  il  résulte 
clairement  de  cette  compensation  que  le  débit  ds 
sucre  français  reste  toujours  le  même  dans  l'eue 
comme  dane  l'autre  hypothèse.  Qu'importe  ea 
effet  que  ce  sucre  soit  vendu  à  l'étranger  ou  ea 
France,  si  celte  circonstance  ne  fait  riee  à  k 
somme  des  ventes  ? 

Vous  le  voyez  donc,  nobles  pairs,  les  colon 
sont  ici  par  le  fait  entièrement  désintéressés; 
vous  n'écouterez  donc  point  une  susceptibilité 
d'intérêt  mai  entendue,  et  dont  le  résultat  serait 
de  paralyser  une  industrie  fort  utile,  et  de  pri- 
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ver  des  citoyens  français  de  bénéfices  fort  légi- 
times et  tout  à  fait  utiles  à  la  chose  publique, 
puisqu'ils  tendent  à  nous  donner  les  moyens 
d'entretenir  avec  l'étranger  des  relations  que 
nous  devons  ménager  le  plus  possible. 

C'est  ici  le  lieu  peut-être  de  rappeler  ce  que 
je  disais  en  commençant,  que  si  la  force  des 
choses  nous  obligeait  à  maintenir  an  système 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme 
tout  À  fait  contraire  à  Tordre  naturel  des  choses, 
du  moins  faut-il  éviter  avec  soia  le  tort  de  Texa- 

gérer  sans  nécessité.  Ses  conséquences  soot  déjà 
ieo  assez  lourdes,  et  loin  de  les  aggraver*  il  fau- 
dra bien  plutôt,  aussitôt  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentera, nous  occuper  du  soin  de  les  atténuer. 
Bspérons  que  quelque  circonstance  favorable 
nous  en  donnera  bientôt  le  moyen  ;  je  œ  puis 
me  persuader  qu'un  état  de  ehoses  si  forcé  soit 
éternel.  Les  peuples  européens  m'apparaissent 
aujourd'hui  comme  des  armées  ennemies,  cam- 
pées sur  des  hauteurs,  les  unes  en  face  des  autres  ; 
aucune  ne  veut  se  hasarder  à  descendre  dans  la 
plaine  :  il  faudra  bien  cependant  que  Tune  d'elles 
a  la  fin  se  décide  à  abandonner  cette  position. 
Sera-ce  la  plus  habile,  ou  la  plus  téméraire,  ou 
la  plus  nécessiteuse  ?  le  temps  seul  et  lès  événe- 
ments nous  l'apprendront.  En  attendant,  je  le 
répète*  n'avançons  qu'avec  prudence  et  qu'autant 
qu'il  sera  jugé  absolument  nécessaire  dans  cette 
route  si  dangereuse  du  système  prohibitif. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  l'article  6. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M:  le  baron  Pasquier.') 

M.  le  Marie  de  Ségnr(l).  Messieurs,  après 
une  discussion  aussi  approfondie,  je  n'ai  point  la 
présomption  d'ajouter  de  nouvel  les  lumières  à 
celles  que  plusieurs  orateurs  ont  répandues  sur 
la  question  qui  nous  occupe.  Comme  ie  ne  veux 
pas  abuser  de  Ttadulgenee  de  la  Chambre,  je  se- 
rai court,  et  je  ne  me  permettrai  de  vous  présenter 
que  quelques  observations  relatives  aux  réponses 
qui  m'ont  été  faites  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces et  par  M.  le  directeur  des  douanes. 

D'abord,  je  vous  prierai  de  remarquer  que  l'un 
et  l'autre  nW  pas  suffisamment  compris  mon 
opinion  ;  ils  la  combattent  comme  si  elle  avait  eu 
pour  objet  de  défendre  la  liberté  illimitée  du  corn* 
merce,  et  comme  si  je  m'étais  opposé  à  la  juste 
protection  qu'exige  notre  industrie  nationale.  Ge 
n'est  point  cette  protection  que  je  crains  ;  je  la 
provoque  même  pourvu  qu  elle  soit  juste,  et 
qu'elle  ne  blesse  pas  les  intérêts  généraux  de  no- 
tre commerce,  pour  en  favoriser  de  partiels.  Je 
désire  en  un  mot,  que  Télé  ration  des  tarifs  se- 
coure l'activité  de  notre  industrie  sans  fermer  la 
porte,  par  des  prohibitions,  à  toute  concur- 
rence. 

Sans  concurrence  le  consommateur  est  sacrifié 
au  producteur,  et  l'industrie  du  producteur  lui- 
même  est  paralysée  dés  qu'elle  n'est  plus  excitée 
Êar  l'aiguillon  de  l'émulation  et  de  la  rivalité, 
'est  cette  émulation  qui  a  déjà  fait  faire  tant  de 
prodiges  à  nos  manufactures,  et  même  à  nos  fa- 
briques de  fer  et  d'acier. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  assure  qu'a** 
vant  de  rédiger  la  loi,  il  a  consulté  tous  les  di- 
vers intérêts  ;  je  le  crois  ;  mais  je  doute  qu'on 
lui  ait  porté  toutes  les  lumières  quil  appelait. 

fin  général  c'est  la  branche  d'industrie  qui  ré- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa  du  éiMoars 
iê  M.  le  MiU  ds  Ségir. 


clame  un  privilège  qu'on  voit  le  plue  empressée 
d'exposer  au  gouvernement  ses  souffrances  et  ses 
vœux  :  les  plaintes  des  autres  n'arrivent  que  tar- 
divement et  lorsqu'elles  se  sentent  frappées  par 
les  représailles  de  l'étranger»  Quant  aux  réclama- 
tions des  consommateurs,  elles  n'arrivent  ja- 
mais; comme  ils  ne  forment  point  d'associations, 
ils  souffrent  et  se  taisent.  Mais  le  devoir  de 
les  protéger  n'en  est  pas  sans  doute  moins 
sacré. 

Par  exemple*  les  maîtres  de  forges,  qui  récla- 
ment le  monopole  du  fer,  conviennent,  dans  leurs 
mémoires,  que  f  excédant  de  dépenses  oausées  à 
l'agriculture  par  le  renchérissement  des  fers 
pourrait  être  de  50  francs  par  charrue  ;  or,  sui- 
vant Lagrange  et  Lavoisier,  on  peut  compter  en 
France  920,000  charrues:  ainsi  le  dommage  causé  à 
l'agriculture,  par  la  surtaxe  des  fers,  s'élèverait 
à  46  millions* 

Il  me  semble,  si  ma  mémoire  est  fidèfe,  que 
H*  le  ministre  des  finances,  en  remarquant  avec 
raison  le  peu  d'étendue  de  la  consommation  de 
nos  vins  en  Angleterre*  où  ils  ne  sont  qu'un  objet 
de  luxe,  a  négligé  de  mettre  en  balance  l'immense 
consommation  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie 
dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 

D'après  les  tableaux  connus,  l'exportation  de 
nos  vins  et  eaux-de-vie  s'est  élevée,  en  1778,  à 
24  millions  de  francs  »  en  1790,  à 48  millions; 
Bordeaux  seul,  dit  M.  le  comte  Chaptal,  exporta 
cette  même  année  300,000  pièces  de  vins. 

On  oompte  en  France  2  millions  d'hectares 
cultivés  en  vignes  ;  que  deviendront  ces  millions 
de  cultivateurs  frappés  par  les  représailles  étran- 
gères, et  tous  ceux  que  cette  branche  d'industrie 
emploie  dans  nos  villes  de  commerce? 

Je  ne  reparlerai  pas  ici  des  dommages  non 
moins  funestes  dont  les  mêmes  causes  menacent 
une  foule  d'autres  branches  d'industrie;  le 
temps  ne  les  fera  peut-être  que  trop  ressentir* 

M«  le  ministre  des  finances  ne  craint  pas  au- 
tant que  moi  la  guerre  de  douanes  que  nos  pro- 
hibitions peuvent  attirer  contre  la  France. 

ie  me  bornerai  à  le  prier  de  se  souvenir  que 
les  hostilités  mercantiles  se  sont  souvent  chan- 
gées en  hostilités  plus  funestes.  Le  commerce  a 
souvent  armé  les  nations  qu'il  devait  «dm  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  en  ont  fourni  plus  d'un 
exemple,  et ,  dans  le  dernier  siècle,  la  guerre 
s'est  élevée  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  rela- 
tivement à  une  querelle  sur  le  commerce  du  bois 
de  campéche* 

M.  le  directeur  général  a  porté  sa  conviction 
au  point  de  nous  déclarer  que,  si  l'expérience 
mémo  démontrait  qu'il  résulte  pour  .nous,  du 
nouveau  tarif,  plus  de  pertes  en  exportations 
que  nous  ne  gagnerons  par  la  prohibition  des 
bestiaux  et  des  fers  étrangers,  ce  ne  serait  pas 
encore  une  raison  pour  refuser  un  monopole 
sans  lequel  il  craint  voir  nos  forges  tomber,  et 
l'éducation  de  nos  bestiaux  cesser  totalement. 

Je  crois,  cependant,  que  les  plaintes  nombreuses 
dont  il  serait  alors  assailli  attireraient  bientôt 
toute  sa  sollicitude. 

Je  dois  ici  répondre  à  une  question  que  M*  le 
directeur  m'adresse  ;  il  me  demande  si  je  juge- 
rais possible  de  permettre,  sans  les  plus  graves 
inconvénients,  l'importation  en  France  des  blés 
d'Odessa.  Je  lui  dirai ,  ce  qu'il  sait  aussi  bien  que 
moi  :  qu'il  est  impossible  de  confondre  ce  genre 
de  commerce  avec  les  autres;  car  dès  qu'A  est 

Question  de  blé,  il  s'agit  alors  de  la  subsistance 
u  peuple  et  de  la  tranquillité  publique. 
La  trop  grande  abondance  de  cette  denrée  est 
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un  mal,  la  disette  no  fléau  ;  le  gouvernement, 
seul  à  portée  d'être  instruit  à  temps  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  du  prix  des  grains  peut  seul  en 
défendre  ou  en  favoriser  convenablement  l'entrée. 
C'est  peut-être  le  plus  important  et  le  plus  diffi- 
cile des  devoirs  de  l'administration,  et  sur  ce 
point  ie  m'en  rapporte  pleinement  à  sa  sagesse. 

M.  Je  ministre  des  finances  se  montre  un  peu 
plus  disposé  que  M.  le  directeur  général  à  par- 
tager quelques-unes  de  nos  craintes.  Il  convient 
qu'en  pareilles  matières  le  doute  est  sage,  que 
les  inconvénients  sont  possibles  ;  mais  il  pense 
que  l'adoption  de  la  |oi  lui  laissera  tous  les 
moyens  et  lui  donnera  même  plus  de  force  pour 
amener  les  puissances  qui  nous  entourent  à  faire 
cesser  par  des  conventions  conciliatrices  les  plus 
graves  dangers  des  prohibitions  réciproques.  Il 
écarte  en  conséquence  la  mesure  d'ajournement 
que  M.  le  marquis  de  Marbois  et  moi  nous  pro- 
posions à  la  Chambre. 

Le  ministre  prétend  même  que  si  la  loi  n'était 
pas  adoptée  le  nouveau  tarif  ne  pourrait  plus  être 
mis  en  action,  et  qu'ainsi  nous  resterions  ex- 
posés sans  défense  aux  dangers  de  l'importation 
étrangère  et  aux  prohibitions  dont  notre  industrie 
est  frappée. 

J'avoue  que  loin  d'être  convaincu  par  cette  ob- 
jection, je  ne  lai  pas  même  parfaitement  com- 
prise. En  effet,  il  est  évident  que  le  rejet  de  la 
loi  ne  serait  qu'un  ajournement;  et  dans  cet  état 
de  choses  le  gouvernement  resterait  toujours  in- 
vesti du  droit  qu'il  a  de  modifier,  augmenter,  di- 
minuer, provisoirement  les  tarifs  de  l'ancienne 
loi,  jusqu'à  la  prochaine  session. 

Je  reste  d'ailleurs  toujours  persuadé,  relative- 
ment aux  négociations  que  le  tarif  peut  rendre 
nécessaires,  qu'elles  seront  plus  faciles  lorsqu'il 
ne  faudra  rapporter  que  des  ordonnances,  que 
s'il  fallait  opérer  les  mêmes  modifications  à  un 
tarif  consacré  récemment  par  une  loi. 

Je  persiste  donc,  ne  pouvant  prononcer  suivant 
nos  formes  parlementaires  l'ajournement,  à  voter 
quant  à  présent  le  rejet  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 


M.  le  éwe  ée  Flla-Janes  (1).  Messieurs,  le 
principe  que  j'avais  cherché  à  faire  dominer  dans 
toute  ma  discussion  était  celui-ci,  que  la  pro- 
duction indigène  d'un  pays  doit  être  préférée  à  la 
production  étrangère,  bien  qu'elle  soit  de  qualité 
inférieure.  —  Cette  préférence  a  toujours  été  ac- 
cordée à  tous  les  produits  quelconques  de  notre 
industrie  ;  elle  a  été  refusée  au  sucre  seul.  Voilà 
ce  dont  se  plaignent  les  colons.  —  M.  de  Saint- 
Cricqadit  hier  que  les  colonies  ne  fournissaient  que 
la  moitié  de  la  consommation  de  la  France,  lors- 

2u'on  avait  cru  devoir  ouvrir  la  porte  aux  sucres 
trangers,  et  que  ce  fut  le  motif  de  l'ordonnance 
du  4  octobre  1817.  Le  gouvernement  connaît 
mieux  que  personne  la  raison  qui  empêchait  les 
colonies  d'envoyer  alors  tous  leurs  produits.  Ce 
n'était  point  insuffisance  de  leur  part,  et  la  con- 
sommation ne  souffrait  pas.  L'occupation  de  la 
France  par  les  étrangers  avait  ouvert  nos  ports 
aux  sucres  de  l'Angleterre,  et  nous  en  étions  en- 
combrés. Quatre  ans  après,  ces  sucres  n'étaient 
point  encore  entièrement  épuisés.  La  consomma- 
tion ne  souffrant  pas,  l'ordoonance  n'était  dooc 
pas  nécessaire.  —  M.  de  Saint-Cricq  a  prétendu 


(!)  Le  Moniteur  u«  donne  qu'une  analyse  dn discourt 
de  M.   le  doc    de  Fitt-Jamt». 


qu'elle  avait  été  provoquée  par  le  commerce,  fin- 
tendons-nous  à  cet  égard.  Ce  n'est  ni  le  com- 
merce de  Nantes,  ni  celui  du  Havre,  ni  celai  de 
Marseille,  ni  même  la  partie  de  celui  de  Bordeaux 
qui  se  livre  au  commerce  des  Antilles,  et  Qui  n'a 
cessé  de  réclamer  contre  l'ordonnance.  Bile  fat 
donc  provoquée  par  cette  partie  du  commerce  de 
Bordeaux,  qui  avait  cru  voir  dans  cette  spécula* 
tion  la  source  de  profits  considérable*.  Ceat  pré* 
cisément  ce  crue  j'avais  dit.  —  Les  négociants 
de  Bordeaux  étaient  tellement  assurés  de  Tin* 
floence  du  pouvoir  auquel  ils  s'adressaient,  que 
leurs  bâtiments  étaient  partis  pour  Marseille  et  la 
Cochinchine  longtemps  avant  que  l'ordonnance 
eût  paru.  Je  sais  très-bien  que  M.  le  baron  Por- 
tai, ainsi  qu'il  le  disait  hier,  n'a  été  ministre 
qu'en  1818;  mais  en  1817,  il  était  directeur  géné- 
ral des  colonies,  et  je  crois  que  leurs  intérêts, 
dont  il  devait  être  le  protecteur,  auraient  dû  ren- 
gager à  s'opposer  à  cette  ordonnance.  —  Mais  Je 
suppose  que  la  consommation  fût  en  souffrance, 
et  que  ce  fût  là  le  motif  de  l'ordonnance,  pouvait- 
il  donc  y  avoir  un  motif  apparent  à  ne  frapper 
les  socres  étrangers  que  d'un  droit  moitié  moindre 

Sue  celui  qui  pesait  sur  les  sucres  français;  d'un 
roit  de  16  fr.  50  c.  lorsque  les  sucres  des  colonies 
de  même  qualité  étaient  imposés  à  38  francs? 
C'est  là  que  se  révèle  la  volonté  évidente,  d'un 
côté  de  provoquer  des  profits  illégitimes,  et  de 
l'autre  d'écraser  les  colonies.  —  Biles  n'y  ont  pas 
résisté,  et  elles  ue  pouvaient  pas  y  résister.  — 
Jugez,  Messieurs,  quelle  a  dû  être  l'énortnité  de 
ces  profits  lorsque  ces  sucres  ne  pavaient  qoe 
16  fr.  50  c  ;  puisque,  avec  le  droit  qui  va  peser 
sur  eux  par  la  nouvelle  loi,  joint  aux  36  fr.  30  c 
qu'ils  coûtent  à  l'entrepôt,  il  est  prouvé  que  lei 
importeurs  pourront  encore  les  livrer  sans  perte 
à  la  consommation,  à  85  francs  ;  et  si  vous  ad- 
mettez ce  dont  j'ai  aujourd'hui  la  certitude  d'après 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  parlemeat 
d'Angleterre,  que  le  sucre  de  l'Inde  ne  coûte  qu'as 
sou  la  livre  à  la  production  au  lien  de  deux  sons, 
base  sur  laquelle  tous  les  calculs  ont  été  faite 
jusqu'à  présent,  vous  pouvez  calculer  tout  ce  que 
l'ordonnance  a  rapporté  à  ceux  qui  l'ont  exploitée. 
—  Je  ne  crains  pas  de  faire  ces  objections  à  M.  de 
Saint-Cricq,  car  je  lui  dois  cette  justice  qu'il  s'op- 
posa dans  le  temps  à  l'ordonnance.  —  Quant  à 
l'ordonnance  relative  aux  sucres  de  Saint-Do- 
mingue, il  est  maintenant  hors  de  doute  qu'elle  s 
été  rendue  dans  un  intérêt  particulier,  puisqu'on 
ne  m'a  pas  nié  ce  Que  j'avais  avance,  qu'elle 
n'avait  jamais  été  publiée  au  Bulletin  des  lois»  et 
qu'elle  avait  été  exploitée  par  Bordeaux  pendant 
trois  mois,  avant  que  Nantes  et  le  Havre  en  eussent 
connaissance.  C'est  un  fait  qui  vous  sera  attesté 
par  tous  les  négociants  de  ces  deux  places  de 
commerce. 

M.  le  directeur  des  douanes  n'a  essayé  de 
prouver  qu'une  chose  :  c'est  que  la  quantité  de 
sucres  importée  en  résultat  de  ces  ordonnancée 
avait  été  si  minime,  relativement  à  la  coosoo* 
mation,  qu'elle  n'avait  pu  nuire  aux  sucres  fran- 
çais. — 11  faut  d'abord  rectifier  une  légère  entsr 
dans  laquelle  il  est  tombé,  je  crois,  involontaire- 
ment. Voua  auriez  pu  conclure,  de  ce  qu*il  a  4ri 
hier,  que  la  baisse  des  sucres  français  n'a  com- 
mencé qu'en  1821,  et  que  par  conséquent  elle  est 
indépendante  de  l'ordonnance.  Le  fait  est  que  oos 
sucres  valaient,  avant  l'ordonnance,  110  francs 
les  belles  qualités.  100  francs  et  90  francs  les 
qualités  inférieures.  La  baisse  a  commencé  dès 
1  apparition  des  sucres  étrangers  sur  le  marebé, 
et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  M.  de  Saiot- 
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Cricq,  dans  tonte  la  discussion,  n'a  compté  pour 
rien  l'effet  moral  auquel  j'avais  attribue  princi- 
palement la  décadence  de  nos  sucres  à  1  aspect 
des  sucres  étrangers.  Il  doit  savoir  cependant 
mieux  que  moi  que  cet  effet  sur  l'opinion  est 
tout  dans  le  commerce.  Je  lui  en  citais  hier  un 
exemple  bien  frappant  et  qui  nous  touche  de  près 
en  ce  moment.  Lors  de  la  disette  de  1816  on 
jugea  nécessaire  d'ouvrir  le  port  de  Marseille  anx 
blés  de  la  Crimée.  Certes  l'importation  qui  eut 
lieu  alors  fut  bien  autrement  minime,  relative- 
ment à  la  consommation  de  le  France,  que  ne  le 
fut  celle  des  sucres  étrangers.  Eh  bien!  vous 
avei  vu  l'effet  qu'elle  a  produit  d'abord  sur  les 
grains  du  midi,  et  de  proche  en  proche  sur  ceux 
de  toute  la  France.  Cet  effet  se  fait  sentir  encore 
aujourd'hui,  et  sans  cette  cause  première  cinq 
années  de  récoltes,  qui  ne  peuvent  pas  même 
passer  pour  avoir  été  très-abondantes,  n'auraient 
pas  ramené  successivement  cette  dépréciation 
qui  cause  tant  d'embarras  à  l'agriculture,  et  qui 
excite  avec  juste  raison  les  plaintes  des  cultiva- 
teurs et  la  sollicitude  du  gouvernement  :  ne  cher- 
chons pas  d'autres  causes  à  la  baisse  des  sucres 
.  français.  Le  coup  a  été  porté  par  l'ordonnance 
N,de  1817,  et  le  retentissement  devait  s'en  faire 
sentir  au  loin,  quelle  que  fût  l'importation.  Le 
consommateur  s  est  peu  à  peu  accoutumé  à  cette 
marchandise,  et  la  voyant  de  meilleure  qualité 

rur  les  usages  ordinaires,  il  a  dû  naturellement 
préférer.  Ne  perdez  pas  de  vue  ce  que  vous  a 
dit  hier  très-judicieusement  H.  le  ministre  des 
finances.  L'Angleterre  n'en  a  jamais  agi  autre- 
ment \  elle  cherche  par  tous  les  moyens  possibles 
à  insinuer  sur  les  marchés  de  ses  voisins  les 
marchandises  dont  elle  surabonde,  et  peu  à  peu 
ces  marchandises  finissent  par  y  devenir  des  né- 
cessités. Ses  énormes  capitaux  lui  donnent  toutes 
les  facilités  pour  risquer  beaucoup  dans  ces  sortes 
de  tentatives.  C'est  donc  l'Angleterre  que  je  vois 
derrière  les  négociations  de  Bordeaux,  pour  les- 
quelles on  aurait  tort  de.  ne  soupçonner  aucune 
mauvaise  volonté.  Que  ue  paraissez-vous  dans 
l'Inde  ?  leur  aura-t-elle  fait  dire  sous  main,  vous 
auriez  des  profits  considérables  à  y  faire.  Le 
sucre  y  est  aussi  commun  que  les  pierres.  Vous 
le  prendrez  en  lest  de  vos  bâtiments,  et  pour  peu 
que  vous  réussissiez  à  obtenir  un  privilège  de 
votre  gouvernement,  la  spéculation  est  immense. 
Pour  Tes  attirer  plus  sûrement  et  surtout  pour 
flaire  tomber  le  gouvernement  dans  le  piège,  on 
les  aura  assuré  que  l'on  prendrait  comme  échange 
un  tiers  de  leurs  cargaisons  en  objets  manufac- 
turés. Mais  les  Anglais  savaient  bien  ce  qu'ils 
faisaient,  et  que  leurs  bénéfices  étaient  assurés 
d'une  part  par  l'argent  qu'ils  allaient  recevoir  en 
espèces,  et  de  l'autre  par  l'habitude  de  leurs 
sucres  que  nos  consommateurs  allaient  con- 
tracter. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé.  Le  mal  est  fait,  reste 
à  le  réparer  s'il  en  est  temps  encore.  On  croit  que 
la  loi  amènera  ce  résultat,  je  ne  le  pense  pas,  et 

Bii  dit  pourquoi.  Nous  resterions  deux  jours, 
.  le  directeur  des  douanes  et  moi,  à  batailler 
sur  des  chiffres,  que  nous  ne  ferions  que  vous 
fatiguer  sans  nous  persuader  réciproquement,  et 
peut-être  que  la  question  n'en  serait  qu'un  peu 
moins  claire  pour  vous.  Je  vous  épargnerai  donc 
les  chiffres.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
je  ne  suis  pas  seul  de  mon  opinion,  et  j'ai  reçu 
ce  matin  une  lettre  du  Havre  dont  un  passage 
m'a  même  paru  assez  frappant  pour  vous  le  citer. 
Le  voici  :  «M.  de  Saint-Cricq  a  demandé  au  Havre 
des  échantillons  et  des  éclaircissements  qui  vien- 


nent de  lui  être  envoyés,  avec  des  calculs  qui 
prouvent  que,  malgré  raugmentation  «les  droits 
sur  les  sucres  étrangers,  ils  l'emporteront  encore 
sur  ceux  des  Antilles.  »  M.  de  Saint-Cricq  en  a 
jugé  autrement  :  je  n'ai  rien  à  dire;  je  ne  vous 
en  fatiguerai  par  davantage.  Mais  d'aujourd'hui  à 
un  an  je  le  prie  de  vouloir  bien  m'accorder  un 
rendez-vous,  et,  les  prix  à  la  main,  nous  verrons 
lequel  de  nous  deux  a  eu  raison.  —  Malheureu- 
sement je  crains  qu'alors  la  ruine  des  colonies  ne 
soit  irrémédiable. 

Je  voudrais  cependant  répondre  encore  un  mot 
à  ce  que  nous  a  dit  M.  de  Saint-Cricq,  en  termi- 
nant son  discours.  11  vous  a  présente  l'état  des 
sucres  étrangers  ayant  payé  le  droit  de  consom- 
mation à  Bordeaux  dans  le  cours  de  mai  et  com- 
mencement de  juin.  Je  pris  la  liberté  de  l'inter- 
rompre pour  lui  demander  s'il  avait  également 
l'état  de  ce  qui  était  entré  en  rivière.  Il  me  ré- 
pondit avec  raison  que  je  n'avais  pas  sans  doute 
la  prétention  d'empêcher  les  sucres  étrangers 
d'entrer  en  entrepôt.  Non,  sans  doute,  je  n'ai  pas 
cette  prétention;  mais  vous  n'avez  pas  oublié, 
Messieurs,  la  lettre  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
parler,  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  des  fi* 
nances  par  le  commerce  de  Bordeaux,  et  dont  j'ai 
en  copie.  On  lui  mande  que  les  arrivages  consi- 
dérables de  l'Inde,  de  Gocninchine  et  de  Manille, 
avaient  tellement  encombré  le  port  que  le  prix 
des  sucres  français ,  qui  commençaient  à  re- 
prendre quelque  faveur,  s'en  était  aussitôt  res- 
senti. 11  est  évident,  d'après  cette  lettre,  que  les 
propriétaire»  de  .ces  sucres  ont  attendu  le  dernier 
moment,  et  que  c'est  en  ce  moment  même  qu'ils 
les  livrent  à  la  consommation. Le  résultat  en  sera 
une  différence  immense  entre  l'état  de  mai  et  celui 
de  juillet,  et  même  du  commencement  à  la  fin  de 
juin.  Il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  les  pro- 
priétaires soient  assez  absurdes  pour  ne  pas 
vendre  aujourd'hui  des  sucres  qui  dans  quinze 
jours  seront  frappés  du  droit  nouveau  ;  mais 
vendre  au  dernier  moment  assurait  leur  béné- 
fice. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  supplie  ceux 
de  mes  amis  qui  pourraient  juger  ces  dernières 
réflexions  sur  la  loi  dignes  de  l'impression,  de 
vouloir  bien  m'épargner  un  désagrément  dont  on 
n'a  pas  été  avare  envers  moi  ;  je  parle  sans  aigreur  : 
mon  intention  n'est  pas  de  récriminer.  Je  ne  suis 
pas  ambitieux  des  honneurs  de  l'impression  : 
toutes  les  fois  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'écouter,  c'est  à  vous  que  je  parle,  et  non  pas 
au  public  :  je  ne  vise  pas  à  parler  par  la  fenêtre  ; 
mais  en  dépit  de  la  défaveur  dont  on  a  été  si  pro- 
digue envers  moi,  je  déclare  que  toutes  les  fois 
que  j'aurai  à  dire,  soit  à  la  Chambre,  soit  aux 
ministres  du  Roi,  une  vérité  que  je  croirai  utile 
à  mon  pays,  je  la  dirai  toujours  sans  craindre  de 
déplaire  à  qui  que  ce  soit.  Ces  dernières  réflexions 
pourraient  encore  être  désapprouvées ,  car  j'ai 
encore  osé  parler  de  l'Angleterre.  Je  me  suis 
étonné,  je  l'avoue,  d'une  pareille  objection  faite  à 
l'impression  de  mon  opinion.  Où  en  sommes-nous 
donc  réduite,  grand  Dieu!  si  un  pair  de  France 
ne  peut  pas  dire  que  dans  une  transaction  com- 
merciale nous  avons  été  les  dupes  d'une  mystifi- 
cation anglaise?  Je  n'avais  pas  dit  autre  chose. 
Nos  voisins  ne  sont  pas  si  timoré»  à  notre  égard, 
et  la  France  fut  toujours  le  thème  des  dia- 
tribes parlementaires.  Dans  la  dernière  discus- 
sion relative  à  la  question  catholique,  n'avez- 
vous  pas  lu  toutes  les  absurdités  injurieuses  que 
deux  pairs  d'Angleterre  se  sont  permises  sur  la 
France?  Jexrains  de  pousser  plus  loin  la  oompa- 
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raison.  C'est  donc  à  dire  que  l'Angleterre  ne 
craint  pas  la  France  et  que  nous  craigooos  l'An- 
gleterre! (Joe  telle  supposition  est  trop  injurieuse 
pour  l'honneur  de  mon  pays;  mieux  vaudraient 
dix  batailles  perdues  qu  un  pareille  dégradation. 

Quant  à  robjectioo  que  l'on  m'a  adressée,  que 
mon  opinion  pourrait-être  choquante  pour  le 
mulâtre  fioyer,  je  m'abstiens  de  toute  réflexion. 

Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Fitz-James.) 

M.  le  ■asrqsi*  de  Lal1jr-Tole»dal,  qui  a 

conclu  comme  le  préopioant  au  rejet  de  l'arti- 
cle 6,  observe  qu'il  s'est  fondé  pour  combattre 
cet  article  sur  un  argument  bien  simple,  et  qui 
est  resté  sans  réponse,  il  a  dit  :  L'apparition  du 
projet  originaire  a  comblé  de  joie  les  cotons, 
celle  de  l'amendement  apporté  à  ce  projet  dans 
l'article  6  les  a  replongés  dans  le  désespoir  ;  l'a- 
mendement est  donc  dangereux,  et  il  faut  en  re- 
venir tu  projet  originaire. 

M.  ém  Ylllèle,  minùtre  des  finance*,  demande 
à  être  entendu  de  nouveau.  Il  répondra  d'abord 
au  noble  pair  qui  propose  d'en  revenir  aux  dis- 
positions primitives  du  projet,  que  ce  projet,  dans 
son  premier  état,  était  loio  de  faire  pour  les  co- 
lons tout  ce  que  fait  le  projet  amendé.  II  ajoutera 
que  si  le  gouvernement  a  adopté,  si  ses  commis- 
saires défendent  l'amendement  introduit  par  l'ar- 
ticle 6,  c'est  que,  dans  leur  opinion,  le  rejet  de 
cet  article  préjudicierait,  sans  aucun  fruit  pour 
les  colons,  à  une  branche  importante  de  notre 
industrie.  On  invoque  l'opinion  de  quelques  villes 
de  commerce.  Le  gouvernement  pourrait  en  citer 
d'autres  qui  réclament  dans  un  sens  opposé.  S'il 
produisait  ici  leurs  plaintes,  on  jugerait  de  la 
difficulté  de  sa  position  «  Un  noble  pair  a  dit  aveo 
raison  que  la  partie  qui  veut  obtenir  est  toujours 
la  plus  empressée.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'elle 
exagère  ses  demandes  à  proportion  des  facilités 
qu'elle  rencontre.  Le  gouvernement  doit  tout 
écouter  sans  doute,  mais  il  doit  aussi  tout  appré- 
cier, tout  concilier  :  c'est  ce  qu'il  s'efforce  de 
faire  ;  et  si  dans  une  discussion  qui  intéresse  les 
colonies,  on  pouvait  supposer  quelque  prévention 
au  ministre  que  la  Chambre  daigne  écouter  en 
ce  moment,  elle  devrait  être  tout  entière  en 
faveur  des  oolons,  parmi  lesquels  il  a  vécu,  dont 
il  a  lui-même  fait  partie  ;  mais  le  ministre  ne 
peut  apercevoir  dans  l'article  6  aucsu  préjudice 
pour  les  colons.  Il  y  voit  seulement  une  protec- 
tion indispensable  pour  notre  industrie.  On  a 
combattu  non  pas  cet  article,  mais  l'abus  qu'on 
pourrait  en  faire  ;  par  des  calculs  dont  l'erreur 
est  facile  à  démontrer.  Ils  supposent,  en  effet,  que 
le  sucre  blanc  de  l'Inde  ne  produit  pas  plus  en 
raffinage  que  le  sucre  brut  de  nos  colonies  ;  ce 
qui  est  contraire  à  l'expérience  ;  de  l'autre,  que 
le  commerce  trouverait  un  égal  avantage  à  mettre 
en  consommation  les  sucres  de  l'Inde  et  les 
sucres  français,  ce  qui  n'est  pas,  même  aujour- 
d'hui, ce  qui  sera  bien  moins  encore  après  la 
surtaxe  que  les  premiers  voot  éprouver.  Peut-on 
considérer  comme  insuffisante  pour  nos  colonies 
la  protection  qui  résulte  de  cette  surtaxe,  lors* 
qu'avec  le  droit  actuel,  déjà  les  sucres  de  l'Iode 
u'eotrent  que  pour  deux  millions  de  kilogrammes 
dans  une  consommation  de  50  millions?  Le  mi- 
nistre en  est  convaincu,  cette  protection  est  suf- 
fisante, et  ce  serait  aller  contre  l'intérêt  des  co- 
lonies que  de  chercher  à  l'étendre  encore.  Pour 
s'en  oottvaincre,  il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'mfl 


sur  leur  situation.  Chaque  année  leur  dotation 
est  combattue,  chaque  anitfe  on  réclame  les  lois 
spéciales  gui  doiveot  les  régir,  et  la  proposttéoo 
de  ces  lois  (en  faut-il  d'autres  preuves  que  les 
malheurs  de  Saint-Domingue?)  sera  leur  arrêt 
de  mort  Chose  étrange  1  Ces  mêmes  colonie»  qoi 
réclament  aujourd'hui  une  protection  exclusive 
de  toute  concurrence,  ont  dans  le  principe  solli- 
cité leur  émancipation.  Où  en  seraienlrellas  ai 
on  eût  accédé  à  leur  demande?  Comment  leurs 
produits,  que  ne  protège  pas  suffisamment,  an  gré 
de  leurs  défenseurs,  une  surtaxe  de  27  francs 
par  100   kilogrammes  imposés  aux  sucres  de 
l'Inde,  eussent-ils  sur  les  marchés  de  l'Burope 
soutenu  la  concurrence  de  ces  derniers?  Les  co- 
lonies ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  se  main- 
tenir sous  notre  protection,  et  le  sentiment  de 
cet  intérêt  doit  avertir  les  colons  d'être  moins 
exigeants  à  notre  égard.  C'est  plaider  ftcor  cause, 
c'est  les  servir  utilement  que  de  combattre  des 
prétentions  exagérées,  et  telle  est  celle  qu'on 
élève  en  leur  nom  au  sujet  de  l'article  6.  Le  rejet 
de  cet  article  anéantirait,  sans  profit  pour  etUL, 
une  industrie  précieuse  ;  car  si  vous  ne  raffines 
que  des  sucres  français,  vous  ne  raffinerai  plus, 
le  haut  prix  de  ces  sucres  ne  permettant  pas  de 
les  exporter  avec  avantage.  Vous  aurea  donc  tout 
perdu,  sans  que  les  colons  aient  rien  gagné.  Si, 
au  oontraire,  vous  favorises  par  le  boa  marché 
des  sucres  de  l'Inde,  le  raffinage  et  l'exportatise 
qui  en  résulte  en  même  temps  que  par  la  surtaxe 
dont  vous  les  frappes,  ils  seront  exclus  de  la 
consommation   intérieure,  et,   celle-ci  réservée 
tout   entière  aux  sucres  français,  vous  auras 
doublé  le  bienfait,  et  i'aurex  rendu  plus  durable. 
C'est  dans  cette  conviction  que  le  ministre  insiste 
sur  le  maintien  de  l'article  6  du  projet.  Mais 
faut-il  opposer  calculs  à  calculs  ?  Bn  voici  dont 
le  ministre  ose  garantir  l'exactitude  t  Le  prix 
actuel  du  sucre  brut  de  l'Inde  est  de  150  frênes 
les  100  kilogrammes,  droits  acquittés;  il  sera  de 
177  fr.  50  c.    avec    la    surtaxe    du  nouveau 
tarif.  Le  prix  du  sucre  français,  qui  est  aujour- 
d'hui de  130  francs,  s'élèvera  nécessairement  à 
150  francs  au  moyen  de  cette  surtaxe.  Voyons 
maintenant  quel  avantage  on  trouverait  à  raffiner 
ce  dernier  sucre,  en  livrant  le  premier  à  la  con- 
sommation intérieure.  D'abord  le  remboursement 
des  droits  à  l'exportation  sera  le  même  sur  l'un 

3ue  sur  l'autre»  c'est-à-dire  de  99  francs.  Le  prix 
e  l'un  et  de  l'autre,  après  le  raffinage,  sera  le 
même,  puisque  dans  cet  état  il  ne  présenterait 
aucune  différence.  Mais  le  sucre  de  llode  a  sup- 
porté à  son  entrée  une  surtaxe  de  27  fr.  50  c 
doot  on  suppose  apparemment  que  le  raffineur 
pourra  profiter.  11  n'en  sera  pas  ainsi  car,  le 
sucre  brut  de  l'Inde  n'ayant  intrinsèquement  au- 
cune supériorité  sur  le  sucre  brut  français,  l'un 
comme  l'autre  ne  vaudra  pour  le  consommateur 

?|ue  150  francs,  et  la  position  du  raffineur  en 
raude  sera  la  même  que  s'il  eût  agi  de  bonne 
foi.  On  n'a  pu  la  juger  différente  quVm  supposant 
que  le  raffinage  soit  opéré  en  totalité  sur  les 
sacres  blancs  ou  terrés,  ce  qui  ne  s'est  jamais 
fait  et  ne  peut  se  faire.  11  n'y  a  donc  véritable» 
ment  aucun  intérêt  à  la  fraude,  et  dès  lors  on  us 
saurait  la  présumer.  La  surtaxe  de  27  fr.  50  c 
imposée  aux  sucres  de  l'Inde  est  poor  l'écoule- 
ment des  nôtres  une  garantie  suffisante,  et  on  as 
pourrait  aller  au  delà  sans  injustioe.  Puisqu'on 
a  cité  des  faits,  il  sera  permis  au  ministre  d'en 
citer  un  à  son  tour  :  La  colonie  de  Bourbon,  sot- 
mise  au  même  régime,  livrée  à  la  même  culture 
que  nos  Antilles,  a  depuis  cinq  ans  atteint  os 
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degré  de  prospérité  qui  contraste  singulièrement 
avec  la  détresse  de  celles-ci.  Pourquoi  cette  dif- 
férence? C'est  que  le  mal  n'est  pas  où  on  le  sup- 
pose, il  est  pour  nos  colonies  dans  les  dettes 
dont  elles  sont  grevées;  il  est  dans  uue  législa- 
tion trop  favorable  aux  possesseurs  actuels  des 
habitations,  et  qui»  en  s'oppMant  à  toute  expro- 

S nation  forcée,  conserve  aux  débiteurs  la  gestion 
'une  propriété  qui  appartient  véritablement  aux 
créanciers.  Cette  législation  peut  avoir  son  avan- 
tage dans  les  premiers  temps  d'un  établissement 
dont  il  ne  dut  pas  en .  effet  déposséder  légère- 
ment les  créateurs»  Plus  tard  elfe  produit  le  dé- 
sordre et  empêche  toute  amélioration.  Tant 
qu'elle  subsistera  aux  Antilles,  on  se  flatterait  en 
vain  de  les  secourir  efficacement.  A  Bourbon,  le 
Code  civil  est  en  vigueur»  et  cela  seul  explique 
tout  le  reste.  Uue  amélioration,  applicable  à 
celle-ci  comme  aux  autres,  serait  une  administra- 
tion plus  paternelle,  plus  économique  ;  le  gouver- 
nement s'occupera  de  la  leur  donner  des  qu'il 
jouira  du  repos  nécessaire.  Quant  à  présent,  le 
ministre  se  flatte  d'avoir  établi  que  le  projet  en 
discussion  faisait  pour  nos  colonies  tout  ce  qu'il 
était  juste  et  convenable  de  faire.  11  a  pareille- 
ment établi  que  la  disposition  contenue  dans 
l'article  8  était  inoflfenaire  potor  les  colons  et  in- 
dispensable au  succès  de  notre  industrie.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  conclut  à  l'adoption  pure  et 
simple  de  la  loi  proposée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

La  Chambre  fewne  ensuite  la  discussion  sur 
1  ensemble  du  projet,  et  passe  à  la  délibération 
de  ses  articles. 

H.  le  PréeMeat  observe  qu'à  l'origine  de  la 
discussion  un  pair  a  préposé  le  rejet  de  la  loi 
projetée,  rejet  que  pourtant  il  ne  considère  que 
comme  un  simple  ajournement.  Sa  proposition  a 
depuis  été  renouvelée  par  un  autre  pair.  Un  troi- 
sième orateur  a  proposé,  par  forme  d'amende- 
ment, le  rejet  de  1  article  6,  et  l'adoption  en  prin- 
cipe d'une  limite  de  prix  au-dessous  de  laquelle 
les  sucres  étrangers  ne  pourraient  être  admis 
dans  la  consommation.  La  Gbambre  ne  pouvant 
ajourner  une  loi  qu'on  lui  présente,  l'amende- 
ment proposé  sur  l'article  6  est  le  seul  objet 
dont  elle  ait  maintenant  à  s'occuper.  Les  deux 
parties  de  cet  amendement  seront  soumises  à 
sa  délibération  avec  l'article  qu'elles  affectent, 
lorsqu'elle  aura  statué  sur  les  articles  précé- 
dents. 

M.  ledeedeViti-Jaineg,  auteur  de  Y  amen- 
dément,  déclare  qu'il  efc  abandonne  la  seconde 
partie,  en  se  réservant  de  soutenir  la  première. 

Il  est  donné  lecture  des  cinq  premiers  articles. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  leur 
disposition,  chacun  d'eux  est  relu,  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopté. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  6. 

M.  le  eue  de  Flta-Jutos,  qui  en  a  proposé 
le  rejet,  observe  que  subsidiairement  à  cette  pro- 
position et  dans  le  cas  où  l'article  serait  adopté , 
il  avait  demandé  que  sa  disposition  fût  modifiée 
de  manière  à  prévenir  l'abus  qu'on  en  pourrait 
faire  en  vidant  tout  à  coup  dans  nos  ports  les 
entrepôts  de  Hambourg  et  de  Londres.  11  propo- 
sait en  conséquence  de  n'accorder  la  prime  de 
restitution  qu'aux  sucres  importés  de  lieu  d'origine 
par  navires  français. 


M.  de  Ylllèle»  ministre  des  finances,  déclare 
qu'il  n'aperçoit  aucun  motif  aux  alarmes  du 
préopinant  Graint-il  que  durant  la  discussion 
actuelle  on  ne  fuse  entrer,  à  cause  du  moindre 
droit,  une  quantité  plus  considérable  de  sucres 
étrangers?  La  proportion  décroissante  de  Pim- 
portation  contredit  cette  crainte,  et  l'inconvénient 
d'ailleurs  serait  sans  remède,  chacun,  en  pareil 
cas,  pouvant  spéculer  à  ses  risques  et  périls. 

3Soppose-t-ift  que  le  gouvernement  rendrait  plus 
u'il  n'a  reçu?  Mais  la  restitution  des  droits  ne 
oit  avoir  lieu  que  sur  la  représentation  même 
des  quittances  de  la  douane.  Aucun  abus  n'est 
donc  à  craindre,  et  aucune  précaution  pour  l'em- 
pêcher» nécessaire. 

M.  le  âme  4e  Flti- Jawea  insista  sur  la  rejet 
qu'il  a  proposé  de  l'article,  et  demande  pourquoi 

I  on  chercherait  à  étendre  une  industrie  oné- 
reuse au  Trésor,  qui  paye  sur  les  sucres  raffinés 
une  prime  de  beaucoup  supérieure  à  la  main 
d'oeuvre. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances,  observe 
que  matériellement  le  Trésor  est  sans  intérêt, 
puisqu'il  ne  rembourse  exactement  que  ce  qu'il 
a  reçu.  Il  ne  court  donc  aucun  risque,  et  IHndus- 
trie  dont  il  s'agit  ne  peut  lui  être  onéreuse.  Mais, 
sous  un  autre  rapport,  il  a  un  véritable  intérêt  à 
favoriser,  à  étendre  cette  industrie,  qui, en  mul- 
tipliant les  moyens  de  travail  et  assurant  à  la 
France  nu  bénéfice  de  main-d'œuvre,  lui  fournit 
encore  des  objets  d'échange  avec  les  autres  peu- 
ples. Quelle  que  soit  la  proportion  de  cette  main- 
d'œuvre  avec  la  prime  accordée,  celle-ci  ne  peut 
être  considérée  comme  une  charge,  puisqu'elle 
se  borne  à  la  restitution  d'un  droit  conditionnel- 
lement  perçu,  et  dont  la  perception  cesserait  le 
jour  où  serait  détruite  l'industrie  qui  l'alimente. 

M.  le  eomte  Cheptel,  dont  les  calculs  ont 
été  combattus  il  n'y  a  qu'un  instant  par  ceux  que 
le  ministre  a  présentés,  annonce  qu  il  désirerait 
s  être  trompé  dans  les  siens*  11  a  peine  à  croire 
que  les  bases  en  soient  fautives,  ces  bases  lu! 
ayant  été  fournies  par  des  hommes  instruits 
dans  la  matière.  11  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  deux  calculs,  le  ministre 
ayant  pris  pour  terme  de  comparaison  les  sucres 
bruts  de  l'Inde,  quand  le  nonle  pair  a  pris,  au 
contraire,  les  sucres  blancs  de  même  origine. 
Ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  raffinés,  et  peu- 
vent être  livrés  à  la  consommation  dans  leur  état 
naturel.  L'opinant  a  supposé  qu'on  lés  y  livrerait, 
en  soumettant  au  raffinage  une  pareille  quantité 
de  sucres  bruts  français,  et  en  se  faisant  rem- 
bourser à  l'exportation  de  ces  derniers  le  droit 
plus  considérable  acquitté  sur  les  sucrés  de  l'Inde. 

II  a  vu  dans  cette  substitution  un  préjudice  réel 
pour  le  Trésor  qui  rembourserait  115  francs,  au 
lieu  de  49  qu  il  aurait  reçus.  Tel  a  été  son 
raisonnement.  Du  reste,  il  ne  contestera  ni  l'a-* 
vantage  de  conserver  à  la  France  une  industrie 
précieuse,  ni  la  nécessité  d'encourager,  par  la 
restitution  du  droit  perçu,  l'exportation  de  ses 
produits.  11  sait  que  cette  restitution  est  néces- 
saire pour  nous  mettre  à  portée  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère.  Le  noble  pair  ajoute  que, 
plein  de  confiance  dans  les  calculs  du  ministre 
et  dans  la  sagesse  du  gouvernement,  il  vote  en 
définitive  l'adoption  de Tarticle  6.. 

M.  de  YlllMe,  ministre  des  finances,  observe 
que,  d'après  cet  article,  la  prime  d'exportation 
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devant  être  réglée  d'après  les  proportions  du  pro- 
duit des  différentes  qualités  de  sucre  soumises  au 
raffinage,  on  n'a  point  à  craindre  l'inconvénient 
que  redoute  le  noble  pair  ;  et  que  le  sucre  brut 
français  donnant  un  moindre  produit  que  le  sucre 
blanc  de  l'Inde,  la  prime  ne  saurait  être  la  même 
sur  une  quantité  pareille  de  l'un  et  de  l'autre. 
Au  surplus  la  Chambre  peut  être  assurée  que  le 
gouvernement,  à  qui  la  loi  donne  toutes  facilités 
pour  empêcher  la  fraude,  mettra  de  son  côté 
tous  ses  soins  à  la  prévenir,  et  qu*il  se  porterait 
même  à  modifier  par  ordonnance  la  disposition 
de  l'article  6,  sll  lui  paraissait  impossible  de 
remédier  autrement  aux  abus  qu'entraînerait  son 
exécution. 

M.  le  Préaléeat  met  aux  voix  l'amendement 
tendant  à  modifier  le  premier  paragraphe  de  cet 
article.  L'amendement  est  rejeté  par  la  Cham- 
bre. 


Bile  écarte  ensuite,  par  l'adoption  de  ce  même 
article,  le  rejet  qu'on  en  propose. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  19*  et  dernier, 
sont  adoptés  sans  discussion  dans  les  termes  du 
projet. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  roté 
au  scrutin  sur  son  ensemble. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  Toie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Lauristou  et  le  duc  de  Damas. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  114  votants,  que  constate  cet  appel , 
le  résultat  du  dépouillement  donne  107  suffrages 
pour  l'adoption  du  projet.  Bile  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 


nom*  DE  loi. 


IMPORTATION. 


Art.  1".  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  au  présent  article,  établis  ou 
difiés  de  la  manière  suivante  : 

1 1". 


rbruts  antres 
qne  blancs.. 


Sucres   étran  - 
«*» 


(des  établissements 

de  \    français 

par     navires\,'Iode/de8  comptoirs 

français    A         '    étrangers 

v~~**  fd'aiUeur*  hors  d'Europe. 

des  entrepôts 

par  navires  étrangers 

/des  établissements 

de   J    français 

>lancs:  on  ter-/P**     «avlwsVtadsJats  comptoirs 
rés  sans  di<-1    français. . . ) „  .„  V    etraiigert. 


85  fr. 


c. 


nuances 


en 


Vpar 


Lin 


Avelanèdes. 
Sumac 


des  entrepôts, 
navires  étrangers 

(vertes , 
sèches , 
rouies 

une  et  étonnes 

peigné 


ien  tiges  entières 
en  tubes  sans  nœud 
en  brochettes,  pour  peignes  a  tisser. 
S^toVa^-taiï::::::::: 
gras  et  en  chair 
maigres 

Taureaux,  houviUons  et  taurillons 

v.Am  (grattes  et  en  chair 

Vachêf {maigres  et  génisses 

Veaux 


Béliers,  brebis  et  moutons  communs. 

Agneaux  communs 

Boucs  et  chèvres 

Chevreaux 


Poret* {maigres 

Cochons  de  lait  au-dessous  de  trois  mois. 
Laines  et  déchets^ 


de  laine  entière,' 
par  les   seuls 
bureaux  dési-, 
gués  en  l'arti- 
cle   iO  de   la\ 
loi  du  18  avrili 
1116.  sauf  les 
exceptions  lo- 
eaJes  autorisées 
par  l'article  21 
ie  la  même  loi. 


Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 

) brutes 3  fr.  20  c.  ou  plus 
U¥é6iJà  chaudt        »         ld 

(brûles éslfr.SOs.1    Sfr.  Mc.tidn. 

Wôwjà chaud  et  S       .     à   S       »     M. 

corn-  (brutes 1  fr.  90c.  ou  moins, 

i.|h-*-  U  froid,  t       40  ld. 


[lavées 


» 


chaud  3 


ld. 


90 

» 

9» 

» 

105 

m 

110 

» 

100 

» 

105 

» 

115 

M                  1 

1*5 

M                  1 

130 

» 

\  par  lOOkUegr 

1 

»                   | 

1 

20 

1 

50 

10 

» 

30 

M 

5 

» 

as 

1* 

8 

» 

11 

» 

18 

» 

1 

1 

. 

10 

J 

50 

»                  1 

as 

» 

15 

» 

as 

»                   1 

1* 

50          i 

3 

»          1 

5 

» 

>  par  tète. 

* 

30         | 

1 

50 

• 

25          1 

12 

M 

2 

»                    I 

M 

40          / 

20 

» 

40 

M 

60 

*                     j 

15 

M                   1 

30 

»                   ' 

>  par  100  ailogr. 

45 

»                  1 

10 

M                   1 

20 

» 

30 

» 

/ 
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L'administration  des  douanes  on  ses  agents  pourront  exercer,  à 
Tégard  des  laines  dont  la  valeur  serait  faussement  déclarée,  le  droit 
de  préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  23  avril  1796. 


887 


Fonte 


25 


Fer  en  barres... 


c  ..   .        ...    (par  navires  français 15  fr. 

Suifs  importes...^  oavires  étrangers  et  par  terre 18 

Chandelles...*. *& 

Ipar  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à 
SoIre-le-Château  exclusivement..  •     t 
de   Solre-le-Château  à  Rocroy  in- 
clusivement.  *     4 
par  les  autres  frontières  de  terre..     6 

[épurée,  dite  maxée 15 

plaies,  donnant  458  millimètres  (90  lignes),  et  plus,' 

la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur. 

carrées,  ayant  22  millimètres  (10  lignes),  et  plus  su 

chaque  lace 

.plates,   donnant  213  millimètres  inclus  à  458  exclus 
[    (42  à  90  lignes)  la  largeur  multipliée  par  l'épais- 
seur  i 

i,  ayant  15  millimètres  inclus  à  22  exclus  (7  à>  36 

10  lignes)  sur  chaque  face 

mdes,  de  15  millimètres  (7  lignes)   et  plus  de  dia- 
mètre  

[plates,  donnant  moins  de  213  millimètres  (42  lignes)] 

la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur I 

carrées,  ayant  moins  de  15  millimètres  (7  lignes)  surf 

chaque  lace 

i  rondes,  de  moins  de  15  millimètres  (7  lignes)  de  dia- 

\    mètre 

La  portion  de  droits  dont  le  présent  tarif  excède  celui  du  21  dé- 
cembre 1814,  appliqué  aux  dimensions  ci-dessus,  sera  remboursée  pour 
les  fers  importés  par  mer  qu'on  justifiera  provenir  de  forges  étran- 
gères, où  ils  se  traitent  exclusivement  au  charbon  de  Sois  et  au 
marteau. 

Cette  justification  s'établira  par  devant  les  experts  institués  par 
l'article  19  de  la  présente  loi,  auxquels  le  ministre  de  l'intérieur 
adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  de  maîtres  de  forges,  de 
négociants  en  fer  et  de  chimistes,  qu'il  jugera  nécessaire,  tant  par  la 
production  des  certificats  d'origine,  que  par  l'examen  des  échantillons 
prélevés  en  douane. 

On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été 
importé  par  les  seuls  ports  de  Marseille,  Bayoone,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Saint-Martin  (lie  de  Ré),  Nantes,  Redon,  Lorient,  Brest,  Morlaix, 
le  Légué,  Saiot-Malo,  Cherbourg,  Caen,  Honneur,  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe,  Saint- Valery-sur-Somme,  Calais  et  Duukerque. 

Alquifoux  en  galène 10 

Le  sable  plombifère  continuera  à  ne  payer  que  5  francs  par  100  kilo- 
grammes       5 


50 


Marbre, 


• . .  • 


[  brut,  simplement  équarri,  et  marbre  blanc  statuaire 

t    ébauche 3 

Jscié,  sans  aucune/plus  de  16  centimètres 3 

**)    autre     main  -\S  centimètres  exclus  à  16  inclus. ••  4 

I    d'oeuvre,  ayantide  2  à  3  centimètres 6 

\    d'épaisseur  ..«vmoins  de  2  centimètres 6 


»  c 

» 


M 


par  100  kilogr. 


» 

95 
15 


par  100  kilogr. 


Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièces,  soit  ourlé 

simple , 


Fil  de  chanvre  ou  de1 
lin 


retors  écru. 


I   U. 

ouvragé 250 

damassé 500 

/écru  bis   ould'étoupes 14 

\    herbe /autre 24 

I blanchi ; 34 
teint 44 
à  voile * 29 
autre 44 


Passementerie   et  ru-lae  pure  laine RStaS^t .  !  1 1 1 1  #*" 

b*nn6rie (mélangées  de  fil,  de  laine  et  de  poil..."..!!!.!280 


Feutre  à  doublage. 100 

Futailles  vides  mon-îeerclées  en  bois » 

tées (cordées  en  fer 2 


» 

M 
» 

» 


Barils  vides,  au-dessous  de  dix  litres  de  contenance. 


» 
25 
20 
Mêmes  droits 

que  la 
boissellerie. 


Muriate  de  potasse. 
Borax 


30 


Ibrut Droits  actuels. 

/demi-raffiné 65         » 

Acide  borique,  à  charge  de  n'entrer  que  par  les  bureaux  du  Pont  de 
Beauvoisin,  de  Mont-Genèvre,  de  Saint-Laurent-du-Var  et  de  Mar- 
seille   »       25 

Noir  de  fumée 12        » 


par  100  kilogr. 


par   hectolitre   de  conte- 
nance. 


par  100  kilogr. 
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I   III. 

Kermès  en  grains • •• 1  fr.    »  c. 

Os  de  bétail. »  10 

Mercure  natif  on  vif  argent 20         »         J  par  1Ô0  kilofr. 

[Blanc  et  fanons  de  baleine  bruts , »  20 

Produits  de  la  pèche\Graisse  de  poisson ,..., ,.,,,...  »  lft 

française i  Peaux  de  phoque  brutes »  01            la  pièce. 

(Corail  brut. ,., 1         »            par  100  tologr. 

Peaux  de  phoque  fabriquées 6        »            U  pièce.  * 

I   IV. 

Aloès 60         »  par  160 

Baume  de  copahu t         »  par  Mlefr. 

!  des  colonies  françaises 6       46 
(des    établissements 

(    fers 7        40         . 

d'ailleurs  bon  d'Europe 7       66         }  par  kilofr. 

des  entrepots 8       46 

Muscades. .<  \par  navires  étrangers 8       40 

f  (Moitié  do  droit 

longues,  en  coque... 1  desmuseades 

(  rondes. 

I  V. 

Gravures,  lithographiestde  portefeuille  et  d'ornement . Droits  actuels. 

et  cartes  géographi-iplacéas  dans  des  ouvrages  de  librairie  et  sejr  ,• 

qnes (    rapportant  an  texte |Uomme  livres. 

Les  livres  continueront  a  payer  les  droits  actuels,  sans  distinction 
de  ceux  qui  sont  ornés  de  figures. 
Pièces  de   bois  dont\ 

le  diamètre  se  pren-iPigouilles  de  11  centimètres  de  diamètre  inclus 

dra  an  6*  de  la  lon-l    à  15  exclus »       20 

gueur  à  partir   dulManches  de  gaffe  de  6  idem  à  11  idem »       10         [la  pièce. 

gros  bout. JManches  de  fouine  et  de  pinceaux  à  foudroo         »       02 

I  blanches 1*™!?.;^ £X 
/apprêtées 600         » 
noires Ibraîiîi: Î5?        *        (        jAft  ,.Ijk 
(apprêtées 400         »         }  par  160  kilogr. 
antres      ..          Jbrutes 100         » 
MWrM /apprêtées 300 

Faulx 150         » 

!Le  double  du 
droit  fixé  pour 
le  froment  dans 
toutes  les  hypo- 
thèses. 

IL*  triple  du 
££££&!! 
la  prohibition. 
Î  fraîches 8         » 
, ,                     ide  porc  (lard  compris) 23         » 
t**** (autres 20         » 

Alpiste  et  millet 10         » 

Sipar  navires  français 35         » 
Huile  d'olive  comestible {par  navires  étrangers  et  par 
f    terre 40         » 
Huile  d'olive  ne  pouvant  servir  qn'auxW  ~™»  **»£* ['' "'  —  ;   W        *         \  par  100  kilogr. 
^riqws,  et  aufres  huiles  gras^  30         . 

en  liges  brutes »  40 
tillé  et  étoupes 8  » 
peigné 15         • 

Brai  et  goudron. 5         » 

Soufre  brut,  par  navires  étrangers *         » 

Bleu  de  Prusse  de  toutes  qualités,  et  prussiate  do  potasse  cristallisé..  210         » 

Art.  2.  Les  augmentations  de  droits  établies  par  l'article  précédent  ne  s'appliqueront  pas  aux  marchandises  qui 
pourront  être  rapportées  en  droiture  des  deux  Indes  par  des  bitimenl  français  partis  avant  le  16  janvier  1812.  Us 
taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que  trois  mois  après  la  pubbcatiosi  de  la  présente  loi. 


Viandes. 
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EXPORTATION. 


Art  3,  Les  droits  de  sortie  des  articles  ci-après  seront  établis  on  modifiés  de  la  manière  suivante  ;  savoir  : 


§1". 


!>«,„/.  {gras  et  en  chair 

tkBms Jmaigres  et  bouvillons, 

Taoreanx  et  tourillons 


Vaches \*rasses  et  en  chair . 

/maigres  et  génisses < 

Veaux < 


Béliers,  brebis  et  moutons  communs. 

Agneaux  communs 

Boucs  et  chèvres 

Chevreaux 

Porcs 


Cochons  de  lait 

Chanvre  et  lin  de  toute  sorte. 
Sumac 


Bcorce  de  tilleul  pour  cordages 

Brou  de  noix 

Graines  de  jardin  et  de  fleurs « 

Vins  en  futailles  et  eaux-de-vie,  tant  par  terre  que  par  mer . 

Graisses  de  poisson . 

Baumes  et  autres  sucs  végétaux  exotiques.. . . , , 

Bois  de  teinture  et  bois  odorants 

Curcuma 

Rocou. 


t  » 


1  fr. 

»  c. 

\ 

S 

» 

î 

3 

» 

1 

» 

50 

1 

1 

50 

1 

» 

50 
25 

\  par  tête. 

9 

10 

1 

» 

15 

1 

9 

10 

j 

a 

25 

I 

» 

10 

1 

9 

25 

\ 

» 

50 

à 

1 

» 

[  par  100  kilogr. 

» 

25 

l 

1 

m 

I 

» 

25 

par  hectolitre. 

1* 

25 

» 

50 

>  par  100  kilogr. 

Laque  naturelle  . . .  • 
Espèces  médicinales. 
Fontes  et  fer 


25 


I  u. 


,  .  (en  masse,  teintes 

L*"™8 L..  Iblanchesde 

(filée* freintes 


toute  sorte 


Nom  d'os,  de  eerf  et  autres. 
Borax  raffiné 


Peaux  préparées  et  ouvrées,  excepté  celles  taxées  au  nombre 

Peaux  d'agneau  et  de  chevreau 20 


25 


par  100  kilogr. 


la  pièce. 


i  III. 

Pièces  de  bois  dont  le/Piffouilles  de  11  centimètres  de  diamètre  inclus 

diamètre  se  prendrai    a  15  exolus 1  » 

au  sixième  de  la  lon-lManches  de  gaffe  de  6  centimètres  de  diamètre 

gueur,  à  partir  duf    inclus  à  11  exclus »  50 

gros  bout vManches  de  fouine  et  de  pinceaux  à  goudron. .  »  10 

Gruaux,  fécules,  grains  perlés  ou  mondés,  semoule  et  pâles  sèches 

alimentaires »  25 

Alpiste  et  millet , , 1  » 

Sang  de  bétail 2  » 

Huiles  de  toutes  sortes,  tant  par  terre  que  par  mer »  50 

Art.  4.  Le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes,  établi  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  sur  les 
huiles  de  la  Corse  qu'on  expédie  pour  France,  est  supprimé.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franchise,  moyennant 
les  formalités  voulues  par  ladite  loi. 


par  100  kilogr. 


MIMES. 

Art.  5.  La  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélangés  sera  graduée  et  appliquée  ainsi  qu'il  suit  : 

[surines  (tissées  avec  les  faines  passibles  du  droit 

Etoffes  et  bonneteries)    de  60  francs) 90 

dépure  laine jfines  (idem  de  45  francs) 67 

(communes  {idem  de  30  francs)  45 

[laine  surfine  (selon  les  distrac- 

Étoffes  où  la  laine  en-(de  coton \^rfi^^^i\\\\-    * 

tre  au  moins  pour»  f  Iaine  commane  \idem l £ 

m2îU  **2  qm  80DV  ^ne  ««^e  •  •   *M * 

mélangées Ide  fil  ou  de  soie.jbine  fine {idem) 33 

.  (laine  commune  {idem) 22 

Etoffes  de  coton  brochées  en  laine,  et  dont  le  kilogramme  vaut  au 

moins  14  francs,  comme  tissus  de  pur  coton 50 

Sont  exolus  du  bénéfice  de  la  prime,  les  tiretaines  et  autres  tissus  formés  en  tout  ou  en  partie  de  plocs  de 
vache,  de  poils  ou  de  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les  étoffes  dont  la  valeur  ne  serait  pas  décuple 


» 
50 


75 

50 

9 

75 
50 


par  100  kilogr.  net. 
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de  U  prime  demandée.  H  sera  fourni  par  les  exportateurs  des  échantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  rédaurat 
la  prime. 

Art.  6.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  à  l'exportation  des  sucres  raffinés,  d'autre  prime  que  la  restitution  ée* 
droits  établis  sur  tous  les  sucres  apportés  par  navires  français. 

Cette  prime  sera  réglée  d'après  les  proportions  du  produit  que  les  raffineries  obtiennent  des  diverses  espèces 
ou  qualités  de  sucre. 

La  restitution  des  droits  susdits  n'aura  lieu  que  sur  la  représentation  des  quittances  du  payement  que  les  raf- 
fineurs  justifieront  avoir  fait  eui-mémes  à  la  douane. 

Art.  7.  La  prime,  quelle  que  soit  son  espèce,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en  une 
même  déclaration,  lorsqu'on  aura  faussement  indiqué  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'une  partie,  il  en  sera 
particulièrement  ainsi  à  l'égard  des  sucres  en  pains,  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier  et  ficelle  d'enveloppe 
la  tare  de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépendant  des  poursuites  qui  peuvent  résulter  de  l'article  17  de  la 
loi  du  21  avril  1818. 

Art.  8.  Les  certificats  des  jurys  institués  pour  le  contrôle  des  exportations  avec  primes,  attesteront  i'existeact 
et  l'activité  des  fabriques  dont  les  marchandises  sont  déclarées  sortir,  et  que  les  exportations  actuelles,  unies  aux 
précédentes,  n'excèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de  produire. 

Ditpoêtiiont  générale*. 

Art.  9.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  est  ajouté  à  ceux  que  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1815 
désigne  pour  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes,  ainsi  qu'an  transit 
établi  par  los  lois  des  17  décembre  1814.  27  mars  1817  et  21  avril  1818. 

Art.  10.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  sera  permis  d'introduire 
les  bestiaux  au  minimum  des  droits,  lorsque  les  droits  sont  différents  pour  une  même  espèce.  Elles  prescri- 
ront également  les  moyens  d'ordre  et  de  police  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient  favo- 
riser les  établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la  frontière  la  plus  rapprochée  de  l'étranger. 

Art.  11.  U  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les  ports  de  Cannes  et  de  Saint-Valery-en-Caux. 

Art.  12.  Il  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  marchandîeefl  pariai- 
tement  conservée*  et  franches  de  toute  avarie. 

Art,  13.  L'embarquement  des  marchandises  déclarées  en  réexportation  ou  mutation  d'entrepôt,  ne  pourra  kn 
commencé  qu'après  que  tous  les  objets,  compris  en  un  permis  d'embarquement,  auront  été  réunis  sur  le  quai  et 
comptés  par  les  préposés  des  douanes,  chargés  de  constater  la  mise  à  bord. 

Art.  14.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des  grains  étrangers,  ne  les  représenteront  pas  à  toute  rtquisinos 
seront  passibles  d'une  amende  égale  au  double  de  fa  valeur  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selst 
qu'à  l'époque  où  la  soustraction  sera  constatée,  l'espèce  des  grains  manquant  se  trouvera  être,  à  l'entrée,  prohibât 
ou  assujettie  à  des  droits. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispenser  de  la  réexportation  intégrale,  qu'après  avoir  été  reconnu  provenir  éi 
la  dessiccation  naturelle  des  grains  ou  de  force  majeure. 

Art.  15.  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux  productions  du  sol  des  colonies  françaises  que  lorsqu'elle* 
auront  été  rapportées  directement,  ainsi  que  le  veulent  les  lois  des  10  juillet  1791  et  21  avril  1818,  et  par  oss 
navires  français  de  soixante  tonneaux  au  moins. 

Art.  16.  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  les  manifestes  ou  déclarations,  plusieurs  ballots  oa 
autres  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  sait,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  ds 
100  francs,  conformément  à  l'article  20,  titre  il  de  la  loi  du  22  août  1794  • 

Cette  disposition  ne  sera  exécutoire  que  dans  un  an  pour  les  bâtiments  venant  de  l'Inde; 

Dans  six  mois  pour  les  batimonts  venant  des  Indes  occidentales; 

Dans  trois  mou  pour  les  bâtiments  venant  d'autres  pays. 

Art.  17.  L'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1818,  portant  l'obligation  d'un  double  plombage  pour  certaine* 
marchandises  qui  peuvent  transiter  par  la  France,  s'appliquera  aux  articles  ci  après  ;  savoir  :  cacao,  indigo,  tbe, 
poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  muscades,  macis,  cochenille,  orseille,  safran,  écorces  médicinales,  ipéeacaaiiat, 
rhubarbe,  salsepareille,  jalap,  feuilles  et  follicules  de  séné  et  sucs  végétaux;  à  l'exception  des  gommes  pares 
résines  indigènes,  storax,  manne,  glu»  et  jus  de  réglisse. 

Art  18.  Les  voitures  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  Y,  ne  seront  admises  qu'à  la  charte  par  le» 
voyageurs  d'en  garantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans  en  consignant  le  tiers  de  leur  valser 
réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme  consignée  seront  remboursés.  U  n'y 
aura  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  voyageurs  français  qui  ramèneront  les  voitures  qui  leur  ott 
servi. 

Art.  19.  H  y  aura,  près  du  ministère  de  l'intérieur,  trois  commissaires  experts  chargés  de  statuer  sur  tes 
doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'espèee,  l'origine  ou  à  la  qualité  des  produits,  soit  poar 
l'application  des  droits,  des  primes  et  des  privilèges  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instances  qui  ne  sont  pat 
dévolues  au  jury  créé  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque  aflaov. 
et  selon  sa  -nature,  au  moins  deux  négociants  ou  fabricants  qui  auront  voix  consultative. 


La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
Bile  sera  convoquée  pour  entendre  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  canaux,  aussitôt  que  ce  rap- 
port pourra  lui  être  présenté. 


CHAMBRR  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  E1VBZ. 

Séance  du  jeudi  25  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deo* 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédacuoo 
est  adoptée. 
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H.  le  ministre  de  l'intérieur,  MM.  les  commis- 
saire* du  roi,  de  Gaux  et  Thirat  de  Saint-Agnan 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L 'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  budaet 
de  1823.  Le  chapitre  Ier  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  est  ainsi  conçu  : 

Administration  générale  et  archives  du  royaume, 
1,525,000  francs. 

M.  Beauséjour  a  la  parole. 

M.  Beauséjour.  Messieurs,  avant  d'accorder  les 
113,420,000  francs  demandés  par  le  ministère  de 
l'intérieur,  notre  premier  devoir  est  d'examiner  si 
cette  somme  est' nécessaire  &  son  service  ;  de  voir 
si  le  budget  de  ce  ministère  est  tel  qu'il  doit 
être  ;  s'il  est  bien,  rédigé  dans  l'intérêt  des  gou- 
vernés ;  de  ceux  pour  l'avantage  desquels  les  gou- 
vernements doivent  être  établis;  de  ceux  qui  les 
paient  enfin  :  ou  s'il  ne  l'est  pas,  au  contraire,  uni- 
quement pour  l'avantage  des  gouvernants, de  ceux 
qui  le  dévorent;  de  ceux  qui  s'en  approprient  le 
montant  en  essayant  de  nous  persuader  que 
toutes  ces  dépenses  sont  indispensables  à  la  con- 
servation de  l'ordre  social. 

Bn  me  livrant  à  cet  examen,  je  vois  que  la 
nation  française  n'est  plus  divisée  qu'en  deux 
classes  :  les  payants  et  les  payés  ;  le?  mangeurs 
et  les  mangés.  (On  rit  beaucoup  à  droite.)  Ceux 
qui  gouvernent  font  partie  de  la  première  :  tous 
ceux  qui  travaillent  constituent  la  seconde. 

Les  mangeurs  (Nouveaux rires  adroite.),  il  faut 
en  convenir,  savent  tirer  le  meilleur  parti  possi- 
ble de  leur  profession,  de  leur  métier:  ils  l'ex- 
ploitent avec  le  plus  grand  succès;  ils  s'y  enri- 
chissent tous  ;  les  mangés,  au  contraire,  sont  to- 
talement ruinés  par  la  perfection  du  talent  des 
premiers. 

Quoique  les  mangeurs 

4 

Voix  à  droite  :  Allons  donc  I  c'est  indécent  I . . . 

M.  Beraséjovr  ...ne  soient  qu'environ  500,000, 
formant  au  plus  un  soixantième  de  la  nation,  et 
que  les  mangés  soient  30  millions,  ils  obligent 
pourtant  ces  derniers  à  payer  à  leur  profit  envi- 
ron 1,500  millions  chaque  année,  dont  ils  se  par- 
tagent le  montant  sous  prétexte  des  dépenses 
nécessaires  à  la  société. 

Ce  un  soixantième  de  privilégiés  est  habitué 
à  se  considérer  comme  d'une  autre  espèce  que  le 
reste  de  la  nation  ;  comme  fait  pour  vivre  sans 
travail  sur  le  produit  du  travail  des  autres,  il  n'a 
jamais  cessé  ue  les  regarder  comme  un  peuple 
conquis  par  lui,  comme  ses  esclaves,  comme  une 
propriété,  et  leur  travail  comme  son  patrimoine 
perpétuant  en  cela  les  anciennes  idées  et  les  tra- 
ditions du  système  féodal,  où  cela  existait  ainsi 
en  effet. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  quelques  êtres 
privilégiés,  favorisés  par  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement la  Providence,  mais  qui  au  fait  n'est  que 
le  résultat  du  vice  de  l'organisation  sociale 


Une  foule  de  voix  à  droite-:  C'est  indécent  1  à 
'ordre  1  à  Tordre  t... 


1 


M.  le  Président.  Je  dois  dire  à  l'orateur  que 
l'expression  dont  il  vient  de  se  servir  blesse  évi- 
demment l'ordre  et  les  sentiments  de  la  Chambre. 

M.  Beauséjour.  Je  demande  à  expliquer  ma 
pensée.  J'entends  par  le  mot  Providence  les  avan- 

T.  XXXVII. 


tages  ou  les  bénéfices  que  chacun  retire  de  son 
industrie  I 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Voilà  une  belle  ex- 
plication. 


M.  Beauséjour.  Je  dis  que  les  hommes  que 
j'ai  signalés,  sont  appelés,  par  suite  des  abus  du 
budget,  à  vivre  splendidement  avec  un  luxe  ef- 
fréné, une  profusion  scandaleuse  et  dans  l'oisi- 
veté aux  dépens  du  travail  des  autres,  seuls  pro- 
ducteurs, seuls  créateurs  de  richesses  dont  les 
besoins  et  la  misère  sont  cependant  le  partage, 
et  dont  la  pénurie  s'accroît  en  raison  du  nombre 
des  premiers. 

Bn  me  livrant  aux  détails  de  cet  examen,  je 
vois  ce  ministère,  dont  le  devoir  est  de  favoriser 
l'industrie,  le  commerce,  la  reproduction  enfin, 
entraver  de  toutes  parts  cette  production  et  cette 
industrie;  l'empêcher  de  se  développer,  lui  nuire 
au  lieu  de  le  favoriser,  gêner  ce  commerce  par 
des  privilèges  exclusifs,  comme  on  Ta  fait  pourles 
bouchers  et  les  boulangers  de  Paris,  dont  le  nom- 
bre est  limité,  aussi  bien  que  celui  des  marchands 
de  sel  en  gros. 

La  loi  absurde  des  douanes,  faite  ou  au  moins 
proposée  sous  le  prétexte  de  favoriser  notre  in- 
dustrie, notre  commerce  intérieur  et  extérieur, 
anéantit  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 

La  police,  partie  essentielle  de  ce  même  minis- 
tère, instituée  d'une  manière  si  dispendieuse  pour 
maintenir,  dit-on,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique,  employer,  au  contraire,  des  sommes 
énormes  pour  les  troubler. 

Cette  police  fabrique  elle-même  des  conspira- 
tions, afin  d'avoir  un  motif  de  se  faire  valoir  en  les 
dénonçant  et  les  faisant  réprimer.  Je  la  vois  pro- 
voquer les  citoyens  par  ses  agents,  afin  de  trouver 
des  coupables  là  où  il  n'en  existerait  pas  sans 
elle.  (Murmures  à  droite.) 

Dans  ces  derniers  temps,  cette  police  a  employé 
à  ce  noble  métier jusqu  à  une  partie  de  notre  ar- 
mée elle-même.  Bile  se  proposait,  en  agissant 
ainsi,  d'avilir  des  hommes  dont  l'honneur,  fa  fran- 
chise et  la  loyauté  doivent  être  et  ont  toujours 
été  le  caractère  distinctif  :  l'attribut  principal  de 
leur  profession,  la  règle  principale  de  toutes  leurs 
actions  :  des  militaires  français  enfin. 

La  police  de  nos  jours  a  fait  dans  ce  genre  ce 
que  l'on  n'avait  pas  vu  dans  les  temps  les  plus 
difficiles  et  les  plus  discrédités  de  la  Révolution; 
elle  a  fait  servir  l'armée  d'auxiliaire  à  ses  agents. 

Je  vois  cette  même  police  employer  encore  à 
l'extérieur  une  partie  des  fonds  énormes  que 
nous  lui  confions  si  aveuglément,  à  organiser 
chez  nos  voisins  des  machinations  propres  à  sus- 
citer parmi  eux  le  désordre,  le  meurtre,  l'assas- 
sinat, la  guerre  civile  enfin. 

Dans  l'intérieur  elle  emploie  encore  une  partie 
des  fonds  que  nous  lui  confions  avec  tant  ue  gé- 
nérosité, ou  plutôt  de  faiblesse,  pour  protéger  Tes 
citoyens  paisibles,  à  faire  assassiner  dans  les  pri- 
sons dont  elle  a  la  direction,  ceux  de  ces  citoyens 
paisibles  et  vertueux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  ses  agents  supérieurs  ou  subalternes, 
ou  dont  elle  redoute  la  fermeté  et  le  courage. 
(De  nouveaux  murmures  s'élèvent  à  droite») 

L'exemple  récent  du  colonel  Dufay,  assassiné 
de  cette  manière,  nous  fait  connaître  comment 
elle  abuse  de  la  puissance  qui  lui  est  confiée,  et 
ce  qui  se  pratique  dans  les  lieux  secrets  où  elle 
exerce  arbitrairement  et  sans  contrôle  sa  tyrannie 
et  ses  vengeances,  et  où  elle  abuse  si  souvent  de 
sa  puissance  contre  des  malheureux  qui  ne  peu- 
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vent  foire  entendre  leurs  justes  plaintes.  L'inqui- 
sition d'odieuse  mémoire,  ne  faisait  rien  de  pis. 
Notre  législation  avait  supprimé  la  torture  et  la 
question  comme  un  reste  de  la  barbarie  des  siè- 
cles passés  :  la  police  plus  puissante  en  cela  que 
la  législation,  que  la  volonté  nationale,  rétablit 
Tune  et  l'autre,  illégalement,  de  sa  propre  auto- 
rité, pour  sa  propre  satisfaction.  Et  nous,  nous 
les  députés  de  cette  nation,  nous  lui  donnons 
l'argent  des  contribuables  pour  un  pareil  usage  I 
Les  élections  et  toutes  les  manœuvres  que  1  on 
est  obligé  d'employer  pour  empêcher  l'expression 
de  la  volonté  générale,  pour  altérer  les  choix 
consomment  encore  chaque  année  une  partie  des 
fonds  accordés  au  ministère  de  l'intérieur  pour 
un  tout  autre  usage. 

On  ne  nous  rend  pas  compte  de  l'emploi  de 
ceux  dépensés  pour  cet  objet  :  mais  tout  le  monde 
sait  en  France  que  pour  obliger  les  électeurs  à 
préférer  les  candidats  que  les  ministres  leur  pré- 
sentent aux  candidats  désignés  par  l'opinion,  ce 
ministère  est  obligé  d'employer  ta  ruse,  l'adresse, 
la  force  et  l'argent.  C'est  ainsi  que  notre  argent 
s'emploie  à  pervertir  l'exécution  de  cette  loi  déjà 
si  mauvaise  en  elle-même;  c'est  ainsi  qne  par 
elle  on  influence  tout  le  reste  de  Tordre  social. 

Par  l'influence  de  ce  ministère  on  a  vu  souvent 
altérer  les  listes  électorales,  faire  intervenir  pour 
voler  des  agents  subalternes  de  l'administration, 
même  des  gendarmes  déguisés,  qui  n'y  ont  aucun 
droit;  enfin,  faire  des  élections  frauduleuses, 
tandis  qu'en  même  temps  on  éloigne  sous  des 
prétextes  vains,  les  véritables  électeurs  dont  on 
connaît  l'opinion. 

Ce  ministère,  après  avoir  donné  tous  ces  exem- 
ples de  fraude, de  déception,  de  corruption,  punis- 
sables dans  un  simple  particulier,  et  à  plus  forte 
raison  dans  une  administration  publique  insti- 
tuée pour  les  empêcher  :  après  avoir  outragé  si 
gravement  la  morale  publique  et  la  religion  qui 
reposent  l'une  et  l'autre  sur  la  justice  et  la  bonne 
foi  ;  ce  même  ministère  vient  nous  demander  des 
sommes  énormes  pour  le  maintien  et  le  rétablis- 
sement de  cette  même  religion  que  ses  ordres  et 
ses  actions  outragent  si  indignement;  que  sa 
conduite  détruit  plus  puissamment  que  les  dis- 
cours de  ceux  qu  il  accuse  vouloir  la  renverser. 
On  cherche,  dit-on,  à  rétablir  la  religion,  la 
morale  et  la  bonne  foi,  que  l'on  accuse  la  Révolu- 
tion d'avoir  détruites.  . 

Je  demande  après  des  exemples  de  corruption, 
de  mauvaise  fol  et  de  fourberie  semblables  à 
ceux  que  je  viens  d'indiquer,  donnés  par  l'admi- 
nistration elle-même,  aussi  publiquement,  aussi 
ouvertement,  je  demande,  dis-je,  si  les  moyens 
que  Ton  emploie  sont  efficaces,  si  Ton  peut  réta- 
blir la  religion  par  des  cérémonies  extérieures 
seulement,  ou  si  l'exemple  des  vertus,  de  la  pro- 
bité, de  la  justice,  de  la  bonne  foi  n'y  contribue- 
raient pas  plus  puissamment  que  ces  vaines  dé- 
monstrations. 

Au  lieu  de  vertus  et  de  bons  exemples  à  nous 
offrir,  on  vient  seulement  nous  demander  des 
sommes  immenses  que  l'on  consacre  à  l'édifica- 
tion des  églises,  à  la  dotation  des  évéchés,  à  la 
construction  des  séminaires.  On  essaye  de  nous 
persuader,  comme  on  le  croyait  au  dixième  siè- 
cle, qu'une  mauvaise  action,  qu'un  crime,  peuvent 
être  rachetés  par  la  fondation  d'une  église  ou  la 
dotation  d'une  moinerie.  (Murmures  prolongée  à 
droite.) 

En  suivant  un  pareil  système,  bientôt  nous 
aurons  autant  de  prêtres  que  de  soldats,  et  nous 
n'en  serons  pas  plus  vertueux,  plus  religieux  ;  I 


déjà  66,000  prêtres  peuplent  le  sol  de  la  France 
et  l'on  se  plaint  pourtant  de  leur  insuffisance  et 
de  leur  disette. 

Déjà  plus  de  quatre  cents  maisons  religieuses 
couvrent  le  sol  de  nos  villes,  et  l'on  cherche  à 
les  augmenter  tous  les  jours. 

Je  n  examinerai  point  si  ce  nombre  de  prêtres, 
de  moines  et  de  religieuses,  est  suffisant  on  s'il  ne 
l'est  pas;  mais  ce  que  je  vois  parfaitement,  c'est 
que  tous  ces  hommes  et  leurs  auxiliaires,  vivent 
aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent  ;  aux  dépens 
des  producteurs,  de  la  classe  utile  de  la  société,  à 
laquelle  ils  donnent  en  échange  un  grand  nombre 
de  catéchismes,  qui  contiennent  textuellement 

l'obligation  de  payer  la  dime (Murmurée  à 

droite.) 

M.  de  «Irardl».  C'est  vrai  I 

M.  Beaasélear et  de  reconnaître  les 

seigneurs  de  la  paroisse  comme  leurs  chefs;  ce 
qui  est  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  à  la  Charte 
surtout,  et  tend  à  la  contre-révolution.  (De  nouv- 
eaux murmures  s* élèvent  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  là  le  moyen  de  rétablir  la  religion 
parmi  nous.  La  religion  ne  peut  se  rétablir  effica- 
cement que  par  la  pratique  des  vertus  chrétien- 
nes et  sociales;  la  franchise,  la  bonne  foi»  la  tolé- 
rance, la  charité  envers  ses  semblables,  les  bonne* 
actions,  les  bonnes  moeurs,  la  simplicité  et  l'éco- 
nomie dans  la  vie  privée  et  publique,  toutes  vertus 
socialesdont  les  grands  doivent  donner  l'exempte 
au  lieu  de  celui  de  la  fourberie,  de  la  mauvaise 
foi,  de  l'avarice  et  de  l'ambition  qu'ils  offrent 
trop  souvent. 

Plusieurs  vow  à  droite:  Allons  donc  1...  vous  von 
moques  I... 

M.  BeMséjear.Les  cérémonies  extérieures  do 
culte,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  qu'un  specta- 
cle pour  ceux  oui  y  assistent,  ne  peuvent  suppléer 
à  ces  vertus  ;  c  est  une  erreur  de  le  croire,  et  de 
vouloir  nous  le  persuader. 

L'instruction,  t'enseignementprimaire,  les  bons 
exemples,  les  actions  louables,  les  vertus,  la  pro- 
bité, le  désintéressement  peuvent  seuls  nous  con- 
duire à  ce  résultat;  c'est  là  ce  qu'il  fout  encou- 
rager et  multiplier. 

Les  dépenses  inutiles  le  sont  à  l'excès,  et  les 
dépenses  nécessaires  restreintes  le  plus  possible. 

En  effet,  l'instruction  primaire  n'est  portée  tu 
budget  que  pour  50,000  francs,  tandis  qoe  Ton 
donne:  pour  les  religieuses,  moines,  etc.,  1 ,205,100 
francs; 

Les  bourses  dans  les  séminaires,  940,000  francs; 

Les  presbytères,  200,000  francs. 

Outre  ce  que  payent  les  communes  ;  souvent  on 
fait  de  ces  presbytères  des  maisons  superbes,  et 
telle  maison  qui  suffirait  à  toute  une  famille,  de- 
venue un  presbytère  ne  peut  plus  suffire  à  un  seul 
desservant.  On  ruine  la  commune  pour  loger 
somptueusement  le  pasteur. 

Les  mêmes  voix:  Tous  séries  bien  ftché  d'éftt 
aussi  mal  logé  qu'ils  le  sont. 

M.  BeindMr.  La  construction  d'églises  à 
Paris  et  Saint-Denis  coûte  à  l'Etat  680.000  francs 
par  an,  non  compris  ce  que  paye  la  ville  de  Pu** 

Au  chapitre  XI,  on  trouve  encore  pour  la  oog£ 
traction  d'évêchés,  de  séminaires,  etc.  700,000 
francs; 
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Plus  au  chapitre  XII,  820,000  francs  encore  pour 
le  même  objet. 

Tout  cela  prouve  que  l'on  compte  plus  pour 
rétablir  la  religion  sur  le  faste  des  églises  et  le 
brillant  des  cérémonies,  que  sur  la  probité  et  les 
vertus  de  ceux  qui  doivent  donner  exemple  :  cette 
erreur  pervertit  Tordre  social. 

En  examinant  ce  budget  en  détail,  j'avais  vu 
d'abord  pour  le  traitement  personnel  du  ministre 
150,000  francs,  je  demande  si  cette  somme  était 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer;  je 
ne  le  pensais  pas,  et  quoique  la  Chambre  ait  dé- 
cidé autrement,  je  crois  cependant  avoir  démon- 
tré qu'on  administre  mal  pour  autant  d'ar&ent. 

Dans  d'autres  pays,  cela  se  fait  mieux  eta  beau- 
coup meilleur  marché  que  chez  nous. 

Par  exemple,  les  ministres  des  Etats-Unis  n'ont 
que  10,000  francs  de  traitement  chacun.  U  est 
vrai  que  pour  avoir  la  majorité  dans  le  Congrès, 
et  gouverner  dans  l'intérêt  général,  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  donnera  dtner  aux  députés,  ce  qu'il 
faut  nécessairement  faire  chez  nous  pour  avoir  la 
majorité  et  gouverner  contre  cet  intérêt.  Après 
tout,  les  diners  ministériels  ne  sont  pas  institués 
par  la  Charte;  l'article  54, qui  fixe  les  attributions 
ministérielles,  n'en  dit  absolument  rien. 

Si  les  dîners  ne  font  pas  partie  de  l'essence  mi- 
nistérielle, et  que  dans  l'intérêt  des  contribuables 
on  puisse  on  doive  même  s'en  passer;  pour  don- 
ner l'exemple  de  l'économie  dans  ce  ministère  qui 
en  a  si  grand  besoin,  je  proposerai  de  couper  [es 
vivres  au  ministre  [Rire  général*),  et  de  réduire 
son  traitement  personnel  à  50,000  francs;  il  aura 
encore  à  lui  seul  10,000  francs  de  plus  que  les 
quatre  ministres  des  Etats-Unis  ensemble;  un  pa- 
reil traitement  doit  lui  suffire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  fidèle  à  la  tactique 
générale  des  rédacteurs  du  budget,  nous  vante, 
dans  la  note  de  la  page  146,  les  économies  consi- 
dérables qu'il  fait  chaque  année. 

Je  suis  beaucoup  moins  habile  calculateur  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'en  conviens,  aussi 
je  n'ai  pu  saisir  le  mérite  de  ses  économies,  ni 
leur  relation  avec  la  masse  totale  des  dépenses. 
Pour  le  mieux  saisir  et  m'en  assurer,  j'avais  com- 

Ïiaré  les  budgets  généraux  de  ce  ministère  pour 
es  quatre  dernières  années. 

J'ai  trouvé  la  somme  totale  ainsi  qu'il  suit  :  eu 
1820,  104,340,000  francs;  en  1821,  109,230,000 
francs;  en  1822,  112,085,000  francs;  en  1823, 
1 13,420,000  francs  :  c'est-à-dire,de  1820  à  1823,une 
différence  en  plus  de  9,080,000  francs. 

11  faut  convenir  ou'il  faut  être  bien  habile  et 
connaître  bien  profondément  la  science  des  cal- 
culs pour  trouver  dans  ce  résultat  de  grandes 
économies;  mon  talent  en  arithmétique  ne  s'étend 
pas  jusque-là. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer  et  des  discus- 
sions précédentes  des  autres  parties  du  budget 
déjà  adoptées,  résulte  évidemment  la  confirmation 
de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  l'an  passé 
à  cette  Chambre  qne  ce  n'élait  qu'une  discussion 
feinte,  qu'une  cérémonie  obligatoire  pour  donner 
aux  lois  une  forme  exécutoire  ;  qu'au  fait  il  n'y 
avait  pas  de  délibération  réelle,  que  la  formalité 
des  Chambres  n'était  autre  que  celle  de  l'enregis- 
trement devant  les  parlements,  et  qu'en  dernière 
analyse  c'est  toujours  la  volonté  du  gouvernement 
qui  finit  par  être  adoptée  contre  toutes  les  raisons 
que  Ton  peut  alléguer  pour  la  modifier,  que  par 
conséquent  la  formalité  de  la  discussion  publique 
du  budget  où  l'on  ne  peut  faire  adopter  aucune 
économie,  est  absolument  illusoire,  elle  ne  fait 
qu'induire  la  nation  à  erreur,  que  l'engagera  payer 


sans  murmurer  de  quoi  salarier  magnifiquement 
les  oisifs  et  les  inutiles. 

Quoique  je  sois  convaincu  de  ces  vérités,  et 
que  je  sois  sûr  de  ne  pas  obtenir  de  succès,  je 
vais  encore  essayer  de  vous  proposer  des  écono- 
mies sur  le  ministère,  montant  ensemble  à  5  mil- 
lions 422,900  francs  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  Ier.  —  184,000  francs. 


Sur  le  traitement  du  ministre. 

Sur  l'article  2.  Directeur  de  l'ad- 
ministration départementale 

Directeur  des  cultes  et  commerce 

Directeur  de  la  police 

Directeur  des  gardes  nationales, 
supprimé  par  délibération  de  la 
Chambre,  cependant  conservé 
sous  le  nom  de  chef  de  la  corres- 
pondance de  la  gendarmerie . . 


100,000  fr, 

24,000 
20,000 
20,000 


•  • . 


20,000 


Chapitre  VI.  —  13,800  francs. 

Commissaire  général  de  police 
de  Bayonne,  supprimé 13,800 

Chapitre  Vil.  —  2,345,100  francs. 

Pour  les  bourses  dans  les  sémi- 
naires        940,000 

Secours  aux  congrégations  re- 
ligieuses     1,205,100 

Réparations  des  presbytères. . .       200,000 

Chapitre  X.  —  680,000  francs. 

Eglise  de  Sainte-Geneviève. . . .        80,000 

Eglise  de  Saint-Denis 100,000 

Eglise  de  la  Madeleine 500,000 

Chapitre  XV.  —  2,200,000  francs. 
Dépenses  secrètes  de  la  police . .    2, 200,000 


Total  égal 5,422,900  fr. 

M.  **  Bovriieane.  Messieurs,  le  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  me  fournit  une  occasion 
toute  naturelle  de  répondre  à  deux  passages  de 
deux  discours  de  l'opposition.  Ce  sera  répondre 
en  même  temps  au  discours  du  préopinant,  qui 
n'a  parlé  que  de  l'énormité  et  de  l'immensité  des 
dépenses.  Les  assertions  que  je  vais  combattre 
m'ont  paru  faire  quelque  impression  sur  les  esprits: 
il  est  donc  nécessaire  d'en  démontrer  la  fausseté. 
Ce  que  je  vais  dire  aurait  pu,  je  le  sais,  trouver  sa 
place  dans  la  discussion  générale;  mais,  sans  y 
rentrer,  j'espère  atteindre  le  but  que  je  me  pro- 
pose ;  car  c'est  dans  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  que  je  trouve  les  plus  fortes  preuves 
contre  le  système  d'attaque  de  nos  adversaires. 

Les  calculs  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre,  Messieurs,  auront,  je  l'espère,  pour  ré- 
sultat de  nous  épargner  dans  les  discours  que 
l'on  nous  prépare  sur  tous  les  ministères,  ces  fas- 
tidieuses déclamations  sur  l'exagération  et  les  aug- 
mentations dans  les  dépenses,  que  l'on  ne  cesse 
de  reprocher  avec  la  plus  insigne  mauvaise  foi 
au  gouvernement  du  Roi, 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé  dans  la  discus- 
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stoo  géoérale,  M.  de  Brigode,  s'est  exprimé  ainsi: 

Bo  1619,  lorsque  le  badget  Bêlerait  à  869  mil- 
lions, on  jetait  les  hauts  cris  et  Ton  y  était  fondé. 
On  observait  avec  raison  que  le  budget  sous  Buo- 
naparte  montait  à  800  millions  :  et  nous  sommes 
en  paix  ;  il  était  en  guerre. 

Cette  assertion,  Messieurs,  est  l'éloge  du  gou- 
vernement impénal  et  la  critique  du  gouverne- 
ment légitime.  Il  est  donc  important  d'y  répondre. 
C'est  encdre  avec  des  chiffres,  c'est  encore  la  loi  à 
la  main  que  je  réfuterai  ces  inconcevables  allé- 
gations. 

J'ouvre  la  loi  du  20  mars  1813,  et  j'y  lis,  ar- 
ticle 10; 

Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  en  re- 
cette à  la  somme  de  1  milliard,  et  en  dépense  à 
pareille  somme,  conformément  aux  états  C  et  D 
annexés  à  la  présente  lot 

Art.  11.  Le  budget  de  l'exercice  1812  est 
réglé  en  recette  à  la  somme  de  1,030  millions,  et 
en  dGpepde  à  la. même  somme,  conformément 
aux  états  C  et  F  ci-annexés. 

Art.  12.  Le  budget  de  l'exercice  1813  est 
réglé  en' recette  à  la  somme  de  1,150  mil- 
lions, et  en  dépense  à  la  même  somme,  confor- 
mément aux  états  G  et  H  annexes  à  la  présente 
loi.  *  

filais,  Messieurs,  à  l'époque  où  cette  loi  de  finan- 
ces fut  rendue,  et  longtemps  encore  après,  ne 
figuraient  dans  le  budget  des  dépenses,  ni  les 
frais  de  régie,  ni  les  remboursements  pour  trop 
perçu,  ni  les  dépenses  pour  ordre,. ni  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux.  Ces  différentes  sommes  se 
montent  à  150  millions  environ,  qu'il  est  juste 
d'ajouter  aux  sommes  fixées  dans  les  budgets  que 
nous  venons  de  citer,  puisque  nous  les  compre- 
nons dans  les  budgets  actuels.  Cela  porterait  le 
budget  de  1811  à  1,150  millions,  celui  de  1812  à 
1,180  millions,  et  celui  de  1813  à  1,300  mil- 
lions. 

Mais  ce  n  est  pas  tout.  '  Messieurs,  le  budget 
patent  ou  législatif  ne  -comprenait  pas  alors  tontes 
les  dépenses.  Celui  de  l'intérieur,  par  exemple, 
et  je  ne  citerai  que  celui-là,  ne  comprenait  ni  les 
travaux  de  Paris,  ni  les  fodds  Supplémentaires 
accordés  aux  ponts  et  chaussées,  ni  les  travaux 
extraordinaires  des  améliorations,  des  prisoûs, 
m-une  feule  d'autres  dépenses  dont  rémunéra- 
tion serait  trop  longpe.  Mlles  étaient  prises  sur  des 
fonds  spéciaux,  et  particulièrement  sur  les  fonds 
des  communes  déposés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  dont  on  les  dépouillait  de  la  manière  la 
plus  arbitraire.  Cette  dissimulation  du  budget 
réel  du  département  de  l'intérieur,  comparée  au 
budget  patent,  allait  à  ce  point,  qu'en  181 1  le  bud- 
get patent  n'a  été  que  de  GO  millions,  la  dépense 
réelle  de  143  millions;  en  1812,  le  budget  patent 
a  été  de  59  millions,  la  dépense  réelle  de  149;  en 
1813,  le  budget  patent  a  été  de  59  millions,  la  dé- 
pense réelle  de  134,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de 
Yue  qu'à  cette  époque  les  cultes,  la  police  et  le 
commerce  étaient  séparés  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  faisaient  des  ministères  particuliers.  La 
Chambre  peut  compter  sur  l'exactitude  de  ces 
faits,  que  j'ai  vérifiés  avec  soin  dans  les  archives 
du  ministère  de  l'intérieur. 

11  faut  donc  ajouter  83  millions  au  budget  de  181 1 , 
90  à  celui  de  1812  et  76  à  celui  de  1813;  ce  qui 
portera  à  1,233  millions  le  budget  de  1811,  à 
1,270  millions  celui  de  1812  et  à  1,376  millions 
celui  de  1813. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  encore,  si  vos 
budgets  actuels  ne  sont  que  des  prévisions,  au 
moins  approchent-elles  le  plus  possible  de  la  vérité. 


puisque  la  loi  des  comptes  vous  rend  quelquefois 
des  excédants  de  crédits,  on  ne  vous  demande 
que  quelques  faibles  suppléments.  Mais  il  eo  était 
bien  autrement  des  budgets  4  l'époque  doot  non? 
parlons,  et  ce  que  vous  venes  de  faire  il  y  a 
quelques  jours,  Messieurs,  en  est  la  bien  déplo- 
rable preuve.  Vous  voies  de  voter  on  solde  ^ar- 
riéré de  361  millions,  fin  dépouillant  les  diffé- 
rents états  fournis  soit  par  le  ministère,  soit  par 
vos  différentes  commissions  du  budget  et  ém 
comptes,  je  trouve  que  l'arriéré  impntable  sur 
les  années  1810.  1811,  1812,  1813,  se  monte  i 
466,274,228  francs,  ce  qui  reporterait  sur  chacune 
de  ces  années,  terme  moyen,  116  nattions  envi* 
ron,  nous  arriverions  par  là  à  fixer  d'une  manière 
à  peu  près  positive  le  chiffre  des  budgets  de  «s 
années.  Celui  de  1811  se  monterait  à  1,349  mil- 
lions, celui  de  1812  à  1,386  millions,  celui  de 
1813  à  1,492  millions. 

Actuellement,  Messieurs,  faisons  le  budget  de 
cette  année,  tel  qu'il  aurait  eu  lieu,  sans  la  ca- 
tastrophe du  20  mars. 

Les  dépenses  des  ministères  se  montent  i 
534,621 ,000  francs  ;  il  faut  y  ajouter  les  150  millions 
pour  frais  de  régie  et  autres  accessoires,  et  65  mil- 
lions environ  de  la  dette  consolidée  à  fépoqne 
fatale  que  je  viens  de  citer,  ce  qui  porterait  le 
budget,  en  négligeant  les  fractions,  à  749  millions 
et  par  conséquent  à  une  somme  inférieare  de 
600  millions  au  budget  de  1811,  de  637  millions  à 
celui  de  1812,  et  de  743  millions  à  celui  de  1813. 

Ge  rapprochement,  Messieurs,  me  dispense  de 
toute  réflexion. 

Dn  autre  orateur  de  l'opposition,  l'honorable 
M.  Ternaux,  s'est  exprimé  ainsi  dans  son  dis- 
cours, lors  de  la  discussion  géoérale  : 

«  Qu'attendent  nos  ministres  pour  dimiamr 
les  dépenses  et  faire  jouir  la  nation  des  mêmes 
réductions  d'impôts  qui  ont  eu  lieu  cbei  les  antres 
peuples  depuis  la  paix,  notamment  l'Angleterre, 
qu'ils  se  gardent  bien  de  citer  dans  cette  occa- 
sion?» 

Messieurs,  si  cette  assertion  était  vraie,  s'il  était 
vrai  que  nos  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine fussent  au*si  considérables  qu'avant  la  paix. 
il  faudrait  renoncer  à  l'espoir  de  voir  jamais  des 
réductions  s'opérer.  Prouvons  encore  par  des 
chiffres  tout  ce  que  cette  assertion  a  d'erroné. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  se  sont 
montées  (et  je  me  sers  toujours  pour  la  fixation 
de  ces  sommes  de  la  loi  du  20  mars  1813)  en  1810 
à  389,564,000  francs,  en  181 1  à  506,096,000  francs, 
en  1812  à  520  millions, en  1813  à  585  millions; 
terme  moyen  de  chacune  des  quatre  années, 
500,160,000  francs.  Le  terme  moyen  de  ces  dépen- 
ses depuis  la  restauration  est  de  180  millions; 
différence  de  l'état  actuel  à  l'état  ancien,  quant 
à  la  guerre,  320  millions  par  année. 

Les  dépenses  de  la  marine  se  sont  montées  en 
1810  à  100,318,000  francs,  en  1811  à  157  millions, 
en  1812  à  159  millions,  en  1813  à  167  millions; 
terme  moyen  de  chacune  des  quatre  années, 
146  millions  environ,  et  ce  terme  moyen  depuis 
la  restauration  est  de  50  millions  ;  différence' 4e 
l'état  actuel  à  l'état  ancien,  quant  à  la  marte, 
96  millions  par  an. 

Vous  voyes,  Messieurs,  que  nous  avons  devaKé 
les  Anglais  dans  les  réductions  dont  on  nous 
parle.  Ge  qui  doit  même  étonner,  c'est  que  cm 
réductions  ches  eux  aient  été  si  tardives  ;  car 
enfin  ils  n'ont  pas  eu  nu  20  mars,  et  ils  ont  pro- 
fité de  ce  qui  nous  a  fait  tant  de  mal.  11  semble- 
rait qu'ils  eussent  pu  commencer  ces  réductions 
alors  qu'ils  entretenaient  à  nos  dépens  50,000 
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hommes  de  leurs  troupes,  et  qu'ils  recevaient  de 
nous  quelques  centaines  de  millions  en  numé- 
raire. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  réfuté  des  chiffres 
inexacts  par  des  chiffres  vrais,  des  allégations 
hasardées  par  des  preuves  sans  réplique.  J'aurai 
atteint  le  but  que  je  m'étais  proposé,  si  je  suis  par- 
venu à  détruire  dans  quelques  esprits  des  pré- 
ventions que  l'on  s'était  efforcé  d'y  faire  péné- 
trer, 

(On  demande  généralement,  et  la  Chambre 
ordonne  l'impression  de  ce  discours.) 


M.  Méekla.  L'orateur  auquel  je  succède  a  fait 
des  recherches  pénibles,  mais  que  je  ne  crois  pas 
heureuses  ;  ces  recherches  ont  été  laborieuses, 
sans  doute,  mais  elles  ne  me  paraissent  nulle- 
ment propres  à  vous  éclairer  et  à  vous  convain- 
cre. M.  deBourrienne  a  comparé  la  France  telle 
qu'elle  est  avec  ce  qu'elle  était  en  1811,  1812 
et  1813,  et  a  conclu  que  le  budget  d'aujourd'hui 
est  aussi  tolérable  que  le  budget  d'alors  l'était 
peu  ;  il  part  de  points  trop  inégaux  pour  qu'il 
mette  de  la  confiance  dans  les  termes  de  sa  com- 
paraison. La  France  était  engagée  dans  de  lon- 
gues et  terribles  guerres  :  la  France  est  aujour- 
d'hui en  paix  avec  tous  ses  voisins;  la  France 
avait  71  vaisseaux  de  haut-bord  et  un  nombre 
proportionné  de  frégates  et  de  bâtiments  de 
toutes  grandeurs  :  aujourd'hui  la  marine  de  la 
France  est  inaperçue  ;  la  France  avait  600,000 
hommes  sous  les  armes  :  la  France  n'a  qu'une 
armée  réduite  au  pied  de  paix.  Enfin  la  France 
au  lieu  de  85  départements,  en  comptait,  je  crois, 
140  qui  s'étendaient  de  Rome  à  Hambourg.  Le 
préopinaot  occupait  Tune  de  ces  extrémités  et  n'a 
pu  l'oublier. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  eût  pu  s'épargner 
la  peine  qu'il  a  prise.  Je  ne  disserte  que  sur  les 
budgets  qu'il  a  qualifiés  de  budgets  patents.  Je 
n'ai  pas  été  à  portée  de  connaître  les  budgets 
occultes;  plus  heureux  que  moit  le  préopinant  a 
travaillé  dans  le  cabinet  de  celui  qui  tenait  alors 
les  rênes  du  gouvernement;  il  y  a  puisé  des  docu- 
ments qui  me  manquent.  Du  reste,  je  crois  que  si 
j'eusse  joui  du  même  avantage,  peut-être  aujour- 
d'hui je  me  croirais  intéressé  à  tenir  un  autre 
langage  que  le  sien. 

Mais,  quelles  qu'aient  été  les  dépenses  de  cette 
époque,  quelle  influence  peuvent-elles  avoir  sur 
les  dépenses  de  l'époque  actuelle? 

Est- il  vrai  qu'un  budget  énorme,  un  budget  de 
près  de  900  millions  accable  notre  pays?  Est-il 
vrai  que  ce  poids  immobile ,  sur  des  produits 
mobiles  de  leur  nature*  que  ces  9Q0  millions 
exigés,  quelle  que  soit  l'inclémence  des  saisons, 
l'abondance  ou  la  pénurie  des  récoltes;  est-il  vrai, 
dis-je,  que  ce  budget  épuise  le  cultivateur  et  le 
propriétaire,  et  ravit  au  commerce  et  à  l'industrie, 
une  partie  importante  des  capitaux  dont  ils  ont 
besoin? 

11  est  donc  déplacé,  ce  me  semble  du  moins,  de 
venir  ici  nous  étaler  des  chiffres  qui  ne  peuvent 
avoir  aucune  autorité  sur  des  esprits  éclairés,  et 
nous  dire  :  Vous  payiez  tant  naguère  ;  vousne  payez 
plut  que  tant.  Si  nous  pouvons  indiquer  aux 
ministres  les  moyens  d'administrer  avec  moins 
de  frais,  nous  aurons  fait  notre  devoir;  nous 
aurons  bien  mérité  de  l'Etat  et  d'eux-mêmes.  On 
ne  pourra  nous  accuser,  comme  on  l'a  fait,  de 
venir  avec  mauvaise  foi  susciter  des  chicanes 
injustes.  Quant  à  cette  expression  :  mauvaise  M, 
j'ai  été  étonné  de  la  trouver  dans  la  bouche  d'un 
nomme  du  monde;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que 


si  elle  eût  été  prononcée  dans  la  Chambre  des 
communes,  elle  lui  eût  mérité  une  sévère  répri- 
mande de  la  part  de  l'orateur. 

Mais  rentrons  dans  la  question;  notre  tâche 
sera  d'autant  plus  pénible  a  remplir  que  nous  ne 
sommes  encouragés  par  aucun  espoir  de  succès. 
La  parole  et  le  raisonnement  n'ont  aucun  pouvoir 
dans  cette  enceinte  (Murmures  à  droite.);  on  arrive 
ici  avec  une  résolution  arrêtée,  et  jamais  la  con- 
viction ne  prévaut  contre  les  engagements  pris 
d'avance.  (Murmures  à  droite.  —Adhésion  à  gau* 
che.) 

Cependant  de  part  et  d'autre  on  veut  des  éco- 
nomies. C'est  le  vœu  qui  s'élance  des  deux  camps 
opposés  :  on  se  croirait  prêt  à  se  donner  la  main, 
une  fois  descendu  dans  l'arène;  mais  nos  adver* 
saires  ne  s'y  présentent  qu'apis  avoir  consenti  les 
dépenses  et  lorsque  la  nécessité  d'y  subvenir  ne 
laisse  plus  lieu  à  réduction  sur  les  recettes. 

Ne  serions-nous  pas  engagés  dans  une  faussé 
route  par  un  système  faux,  un  système  inappro- 
prié à  nos  besoins,  à  notre  situation  actuelle? 
Chacun  en  paraît  convaincu,  le  déclare,  et  l'on  n'y 
persévère  pas  moins  avec  opiniâtreté. 

Nos  efforts  eussent-ils  obtenu  de  l'expérience 
et  du  génie  d'hommes  d'Etat  consommés,  le  meil- 
leur système  d'administration  possible,  le  système 
le  mieux  en  rapport  avec  nos  institutions  fonda- 
mentales, que  rien  ne  serait  fait  encore  si  l'esprit 
véritablement  constitutionnel  ne  le  vivifiait,  si 
la  France  n'était  pas  administrée  selon  ses  goûts, 
ses  affections  et  les  intérêts  présents. 

Rien  ne  prouve  mieux  les  vices  d'une  adminis- 
tration que  la  division  des  esprits  et  l'énormité 
des  dépenses. 

Depuis  8  ans  une  loi  de  réconciliation  n'a  eu 
d'autres  résultats  que  d'exalter  les  ressentiments 
et  de  diviser  la  grande  famille. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  faute  de  la  loi  qufl 
est  sage  et  la  consécration  des  vœux  du  pays; 
c'est  donc  celle  de  son  administration. 

Une  administration  impartiale  éclaire,  rassure, 
réunit;  une  administration  partiale  aigrit,  inquiète 
et  divise;  une  administration  impartiale  s'établit 
sur  une  base  large  et  solide;  une  administration 
de  parti  n'est  construite  que  sur  des  étais  fragiles 
qui  lui  réservent  une  chute  terrible  et  profonde. 
L'une  modère  les  partis  et  les  gouverne,  l'autre 
irrite  et  est  gouvernée  par  les  partis  ;  l'une  est 
consolidée  par  les  intérêts  qu'elle  garantit,  parce 
que  ce  sont  ceux  du  plus  grand  nombre;  l'autre 
est  incessamment  mise  en  péril,  même  par  les 
intérêts  d'exception  auxquels  elle  se  livre  et  qui 
lui  imposent  des  lois  à  mesure  que  leurs  prêtent 
tions  -grandissent. 

Une  administration  partiale  s'étonne  de  se  voir 
environnée  d'obstacles  :  elle  se  trouble,  hésite; 
s'exagère  les  périls;  elle  a  besoin  de  tourmenter 
et  sévir;  de  chercher  dans  les  torts  qu'elle  sup- 
pose à  lu  population  ou  les  désordres  qu'elle  y 
fait  naître,  la  justification  de  ses  foutes  et  bientôt 
de  ses  crimes. 

Ce  que  je  dis  n'est-il  pas  démontré  par  les  faits 
dont  nous  avons  été  les  témoins?  N'est-ce  poiht 
en  semant  la  division  dans  cette  assemblée  et 
dans  la  France,  en  calomniant  les  hommes  les 
plus  recommandables,  en  confondant  à  dessein 
les  époques  et  les  événements ,  en  salariant  à 

franas  frais  cette  foule  d'écrivains  toujours  prête 
se  mettre  aux  gages  des  passions  unies  avec  le 
pouvoir,  que  nous  avons  vu  successivement  l'ad- 
ministration promener  ses  faveurs,  et  solliciter 
l'appui  d'un  parti  créé  selon  des  intérêts  et  des 
combinaisons  de  circonstance? 
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Un  grand  exemple  avait  cependant  été  donné 
aux  contemporains,  et  ses  résultats  avaient  été 
assez  heureux  pour  qu'il  trouvât  des  imitateurs. 

Qui  de  vous  ne  se  rappelle  ces  jours  de  deuil 
où  la  victoire  nous  était  infidèle  partout,  excepté 
dans  l'Egypte?  Nos  frontières  étaient  menacées  et 
la  guerre  civile  renouvelait  ses  fureurs;  un  gou- 
vernement faible,  parce  qu'il  était  divisé,  ne  savait 
plus  comment  conjurer  l'orage;  des  lois  terribles 
et  des  emprunts  forcés  menaçaient  toutes  les 
existences  et  toutes  les  fortunes.  Jamais  les  par- 
tis n'avaient  été  plus  aigris  ;  jamais  le  pays  n'avait 
été  dans  une  plUB  grande  confusion;  chaque  jour 
menaçait  de  déchirements  funestes.  Un  événe- 
ment imprévu  amène  une  administration  nou- 
velle; trois  mois  après  tout  était  changé,  et  la 
paix  régnait  dans  les  familles  et  dans  Tes  cités 
comme  dans  l'Etat  ' 

Quel  fut  le  talisman  qui  opéra  ce  prodige  ines- 
péré? Une  administration  impartiale  qui,  docile  à 
l'impulsion  qu'elle  avait  reçue,  ne  nt  point  ac- 
ception du  passé,  chercha  partout  avec  bonne  foi 
les  lumières  et  la  probité,  sans  s'informer  des  opi- 
nions, et  qui  exécuta  avec  bonne  foi  ces  belles  et 
mémorables  instructions  qui  lui  prescrivaient  de 
ne  voir  en  France  que  des  Français» 

Non»  Messieurs,  de  si  beaux  succès  n'attendent 
pas  une  administration  qui,  se  plaçant  à  la  tète, 
au  milieu  ou  à  la  suite  d'un  parti,  et  n'attendant 
que  de  lui  le  secours  dont  elle  a  besoin,  prétend 
ramener  k  elle  les  esprits  par  la  violence  et  la 
crainte;  qui  prétend  réunir  en  proscrivant  tout  ce 
qui  ne  veut  pas  entrer  dans  ce  système  absurde 
autant  que  périlleux.  Qui  j>eut  ignorer  que  dans 
toutes  les  églises  comme  dans  la  politique,  le 
compelle  intrare  ne  fait  que  des  hypocrites  et  des 
parjures? 

Je  quitte  ces  considérations  générales  et  je  re- 
mets à  un  autre  temps  tous  les  développements 
dont  elles  sont  susceptibles;  j'aurais  désiré  es- 
sayer de  vous  démontrer  que,  d'une  administra- 
tion franchement  constitutionnelle,  mais  de  celle- 
là  seulement,  peuvent  résulter  les  économies  que 
noB  vœux  appellent  et  que  la  prévoyance  autant 
que  la  nécessité  de  soulager  les  peuples  nous 
prescrit  impérieusement. 

Une  administration  constitutionnelle  n'a  pas  be- 
soin d'une  force  d'emprunt  toujours  ruineuse  et 
toujours  funeste. 

fille  n'a  pas  besoin  d'une  armée  de  demi-soldes, 
parce  qu'elle  n'a  plus  de  motifs  d'éloigner  les 
demi-soldes  de  l'armée  active. 

Elle  n'a  pas  besoin  dune  gendarmerie  si  nom- 
breuse, parce  qu'elle  ne  craint  point  la  formation 
des  gardes  nationales. 

Bile  n'a  pas  besoin  de  troupes  étrangères,  parce 
qu'elle  n'a  aucune  raison  de  méfiance  envers  les 
troupes  nationales. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  salarier  une  double  ad- 
ministration et  de  multiplier  les  pensions,  pour 
condamner  à  l'oisiveté  des  hommes  dont  l'expé- 
rience serait  encore  précieuse  a  l'Etat. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  ces  épurations  conti- 
nuelles qui,  loin  d'être  des  écouomies,  épuisent 
les  fonds  de  retraites  et  grèvent  le  Trésor  de  sup- 
pléments onéreux. 

Elle  n'a  pas  besoin  d'une  police  qui  coûte  si 
cher,  et  de  laquelle  ce  qu'on  peut  dire  de  moins 
fftcheux,  c'est  qu'elle  est  à  peu  prés  inutile. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  des  moyens 
violents  ou  frauduleux  pour  substituer,  à  l'expres- 
sion vraie  du  vœu  public,  des  élections  faussées; 
c'est  un  article  de  dépense  qui  disparaîtrait  de  son 
budget 


fille  ne  craint  pas  que  des  doctrines  . 
viennent  de  par  delà  les  monts  séduire  et 
un  peuple  heureux  par  son  administration, 
lois  et  son  prince. 

fille  n'a  pas  besoin  d'un  cordon  sanitaire  ponr 
garantir  de  la  contagion  morale  un  peuple  que 
préserverait  bien  plus  efficacement  le  sentiment 
de  son  bonheur. 

Enfin,  une  administration  constitutionnelle,  con- 
fiante en  la  nation  dont  elle  obtient  la  confiance, 
voit  la  carrière  s'élargir  pour  elle;  elle  marche 
sans  obstacles  dans  la  voie  du  bien  public. 

Espérons  que  nos  vœux  ne  seront  pas  toujours 
rejetés.  Espérons  que  la  raison  les  fera  exaucer 
avant  que  de  nouvelles  fautes  ne  nous  jettent  dans 
de  nouvelles  calamités. 

J'aborderai  maintenant  de  plus  près  l'objet  de 
la  discussion,  mais  avec  quelque  nonte  de  voir 

Sue  tous  les  soins  que  nous  donnons  à  l'exî 
e  chaque  article  du  budget,  sont  presque 
jours  superflus,  et  qu'après  avoir  longtemps 
troversé  et  enfin  adopté  péniblement  la  loi  an- 
nuelle de  finances,  le  ministère  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  peut  le 
lendemain  de  sa  promulgation,  en  déranger,  en 
bouleverser  toute  l'économie,  dans  les  bornée  po- 
sées pour  chaque  ministère. 

J'arrive  à  l'examen  du  chapitre  !•*. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  le  traitement  du 
ministre.  Je  dois  néanmoins  répéter  le  vœu  ému 
par  une  grande  partie  de  la  Chambre  et  sans  vou- 
loir que  les  ministres  du  Roi  manquent  des  mojeos 
de  soutenir  le  rang  élevé  qu'ils  occupent.  Maison 
retranchement  de  o0,000  francs  les  autoriserait  à 
se  débarrasser  d'une  partie  de  représentation  aussi 
vaine  que  ridicule.  Je  veux  parler  de  ces  rep* 
éternels,  vrai  supplice  de  celui  qui  les  donne,  «c 
souvent  torture  de  ceux  qui  les  reçoivent,  qm 
sont  utiles  je  ne  sais  trop  à  quoi,  si  ce  n'est  à  se- 
conder ce  qu'on  appelle,  en  style  ministériel,  te 
travail  de  la  majorité  et  des  élections. 

L'article  2,  montant  à  1,150,000  francs  est  re- 
latif aux  appointements  des  fonctionnaires  publics» 
attachés  au  ministère,  aux  frais  de  bureau  et  aux 
affaires  éventuelles... 

J'éprouve  quelques  regrets  à  parler  de  cet  arti- 
cle; car  si  vous  accueilles  la  proposition  que  je 
vous  fais  d'une  réduction  de  100,000  francs,  je 
tremble  que  cette  réduction  ne  vienne  frapper  des 
employés  estimables.  Cependant  je  sens  ma  peine 
adoucie,  lorsque  je  considère  la  lotile  d'employés 
éclairés,  expérimentés,  honnêtes,  qui  viennent 
d'être  congédiés  :  mais  telle  est  la  loi  des  partis, 
il  faut  que  le  ministère  obéisse  et  qu'il  fasse  place 
à  ceux  qu'il  veut  s'attacher  ou  récompenser.  Je 
maintiens  que,  dans  cette  partie,  des  réformes 
seraient  praticables*  Je  ne  m'appuie  pas  sur  la 
théorie,  mais  sur  l'autorité  d'un  administrateur 
habile,  dont  la  mémoire  est  chère  à  tous  les  geof 
de  bien,  c'est  un  ministre  de  la  république.  Nota 
comme  il  s'exprimait  dans  un  compte  rendu  eo 
Tan  VI  :  c  Le  nombre  des  employés  était  effrayant: 
«  je  le  réduisis  à  666  et  successivement,  en  sia- 
t  plifiant  le  travail,  j'étais  parvenu  à  le  rédaire 
t  a  193;  je  ne  doutais  pas  que,  par  la  réontoofc 
t  de  quelques  divisions,  on  ne  put  réduinfe 
•  nombre  a  150  employés  au  plus.  » 

Ce  ministre,  Messieurs,  je  ne  dois  pas  craindra 
de  prononcer  son  nom  sous  cette  voûte,  c'en 
celui  d'un  homme  de  bien  et  d'un  tréa-Utbtto 
homme  d'Btat  ;  je  veux  parler  de  feu  M.  Beoetecfr. 
ministre  de  l'intérieur.  Je  sois  heureux  de  ren- 
dre cet  hommage  aux  mânes  de  mon  premier 
maître  dans  la  science  si  difficile  de  radmmtstra-» 
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tion.  Ceux  qui  ont  en  le  bonheur  de  l'approcher 
savent  qne  jamais  le  soir  n'arrivait  sans  que 
tontes  les  affaires  ne  fussent  décidées  ou  répar- 
ties. {Mouvement  général  d'adhésion.) 

Et  cependant  la  France  avait  dix  départements 
de  plus,  et  il  n'existait  pas  de  directions  géné- 
rales. Les  ponts  et  chaussées  et  l'instruction  pu- 
blique étaient  confiées  à  des  chefs  de  division  ; 
tout  ressortait  directement  du  ministre,  tout  était 
décidé  par  lui. 

Je  sais  que  l'obligation  d'assister  aux  débats 
des  Chambres  et  aux  conseils  du  Roi  ne  permet- 
trait pas  aux  ministres  actuels  d'expédier  aussi 
rapidement  les  affaires.  De  là  (je  différerai  peut- 
être  en  cela  avec  plusieurs  ae  mes  honorables 
amis  )  la  nécessité  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  ; 
mais  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  qui  dirige  l'en- 
semble du  ministère,  qui  conserve  et  remette  la 
tradition  des  affaires  aux  ministres  que  les  ora- 
ges parlementaires  et  la  volonté  du  Roi  font  se 
succéder  rapidement 

Loyer  des  hôtels,  entretien  des  ameublements,  etc. 
—  Cest  ici,  Messieurs,. qu'est  une  grande  plaie 
qu'il  serait  temps  de  fermer.  Je  répéterai  ce  que 
j  ai  dit.  L'expérience  m'a  prouvé  que  les  obser- 
vations qui  présentent  quelques  vérités  finissent 
par  prévaloir  quand  on  met  de  l'opiniâtreté  à  les 
reproduire. 

Le  Roi  logeait  autrefois  les  ministres  dans  ses 
palais.  Le  Louvre  attend  une  destination.  Certes, 
l'administration  recevrait  un  nouvel  éclat  de  son 
établissement  dans  cette  demeure  royale,  et  nous 
aurions  l'espérance  de  voir  terminer  enfin,  après 
tant  de  siècles,  le  plus  beau  monument  de 
l'Europe. 

Conseils  des  bâtiments  civils. —  Je  sais  que  dans 
les  pays  même  qui  possèdent  les  plus  beaux 
matériaux,  l'art  de  bâtir  est  encore  d'une  éton- 
nante imperfection.  J'ai  cru  remarquer  souvent 
que  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  si 
habiles  dans  ce  qui  concerne  leurs  attributions, 
ne  l'étaient  pas  au  même  degré  pour  les  construc- 
tions civiles. 

11  est  donc  utile  que  les  plans  des  édifices  pro- 
jetés soient  soumis  à  l'examen  des  hommes 
de  l'art. 

Mais  puisque  nous  sommes  obligés  de  foire  des 
économies,  de  rechercher  la  moindre  sinécure, 
pourquoi  n'imiterions-nous  pas  le  grand  Frédé- 
ric qui  voulait  aussi  des  académies,  mais  des 
académies  réellement  utiles  ?  Pourquoi  l'Acadé- 
mie des  beaux-arts,  qui  possède  tant  d'architectes 
ne  remplirait-elle  pas  les  fonctions  de  conseil  des 
bâtiments  civils?  Cest  une  idée  que  je  jette  en 
avant  et  à  laquelle  je  n'attache  point  de  proposi- 
tion ;  je  la  laisse  à  vos  méditations. 

Ce  chapitre  se  termine  par  les  archives  du 
royaume.  Je  ne  connais  pas  l'intérieur  de  cet 
établissement  ;  mais  il  me  semble  que  de  faibles 
rétributions  sur  les  expéditions  diminueraient 
cette  dépense, 

Je  conclus  en  votant,  sur  le  chapitre  Ier,  une 
réduction  de  100,000  francs. 

(On  demande  généralement  l'impression.  — 
Elle  est  ordonnée.) 

M.  êe  CferMère,  ministre  de  Vintéueur.  Mes- 
sieurs» vous  n'attendes  pas  de  moi  que  je  ré- 
ponde avec  détail  aux  réflexions  générales  par 
lesquelles  le  préopinant  a  commencé  la  discus- 
sion de  ce  chapitre.  Il  a  opposé  le  caractère  d'une 
administration  impartiale  à  celui  d'une  admi- 
nistration partiale.  Sans  doute  l'administration 


doit  toujours  être  impartiale  ;  on  est  facilement 
d'accord  sur  ces  généralités  sans  en  être  plus 
avancé  quand  on  arrive  à  l'application.  On 
n'entend  pas  sans  doute  par  impartialité  une  po- 
sition qui  laisserait  l'administration  flottante 
entre  toutes  les  opinions,  sans  pouvoir  ni  choisir 
entre  elles  ni  les  diriger:  on  a  trop  souvent  fait 
un  reproche  de  cette  espèce  d'hésitation  aux  ad- 
ministrations qui  se  sont  succédés  depuis  1815, 
pour  que  l'on  veuille  aujourd'hui  nous  en  donner 
le  conseil.  L'impartialité  qui  convient  au  gou- 
vernement est  celle  que  choisit  l'opinion  bonne 
en  elle-même,  celle  qui  tend  à  conserver,  et  non 
celle  qui  tendrait  à  détruire*  qui  s'environne  de 
ceux  qui  la  soutiennent,  et  qui  peut  attendre  avec 
quelque  patience  ceux  qui  viendront  s'y  réunir, 
sans  avoir  besoin  de  compelle  intrare  dont  le 
préopinant  vous  a  parlé. 

Je  crois,  Messieurs,  que  telle  doit  être  la  mar- 
che d'une  administration  vraiment  impartiale,  et 
c'est  celle  que  nous  tâcherons  toujours  de  suivre. 
A  l'occasion  de  ces  généralités,  le  préopinant  a 
paru  vanter  l'impartialité  du  gouvernement  qui 


la  nôtre.  Je  ne  me  crois  pas  obligé  de  répondre 
aux  comparaisons  que  l'on  a  voulu  faire  ;  je 
ne  les  rappelle  que  pour  les  faire  remarquer, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  que  faire  du  tort  à 
la  cause  que  l'on  prétend  servir  par  de  pareils 
moyens. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  non  plus  que  je 
traite  l'article  qui  parait  être  le  plus  personnel 
au  ministre  :  je  veux  parler  du  traitement  du 
ministre  de  l'intérieur.  La  Chambre  n'a  pas  be- 
soin d'explications  pour  se  décider  ;  il  me  serait 
difficile  de  traiter  une  pareille  question  :  tout  ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  de  tous  les  cha- 
pitres du  ministère  de  l'intérieur,  et  de  tous  les 
chapitres  qui  concernent  les  différents  ministè- 
res, il  n'y  en  a  pas  un  qui  intéresse  moins  per- 
sonnellement chacun  des  ministres  que  celui 
dont  on  vient  encore  de  vous  entretenir. 

Le  préopinant  vous  propose  une  économie  un 
peu  vague  de  100,000  francs  sur  les  frais  d'admi- 
nistration. 11  me  semble,  Messieurs,  qu'il  doit  y 
avoir  des  bornes  aux  économies.  Le  ministre  de 
l'intérieur  en  a  fait  pour  50,000  francs  sur  cet 
article  au  budget  de  1822  :  il  en  présente  pour 
75,000  francs  en  1823  :  il  le  doit,  puisqu'elles 
sont  nécessaires  ;  mais  il  est  plus  facile  de  les 
prescrire  que  de  les  exécuter.  Pai  appris  tout  ce 
qu'avait  de  douloureux  l'accomplissement  de  ce 
devoir  sacré,  et  je  ne  crois  pas  possible  d'aller  au 
delà  de  ce  que  je  vous  propose. 

On  m'a  cité  un  prédécesseur,  M.  de  Benezech  :  je 
suis  loin  de  vouloir  affaiblir  ce  qu'on  a  dit  d'ho- 
norable à  la  mémoire  de  cet  ancien  ministre  de 
l'intérieur.  On  a  dit  qu'au  moment  où  il  était  entré 
dans  l'administration,  il  y  avait  600  employés  ; 
qu'il  en  avait  réduit  le  nombre  à  moins  de  200, 
et  qu'il  espérait  pouvoir  le  réduire  à  150.  M.  de 
Benezech  a  donné  dans  cette  circonstance  une 
preuve  de  dévouement  à  ses  devoirs;  mais  j'en  ai 
eu  de  moins  rigoureux  à  remplir.  Je  n'ai  pas 
trouvé  mon  département  encombré  de  600  em- 
ployés; j'ai  cependant  eu  aussi  des  réductions  à 
faire,  et  je  viens  de  vous  en  rendre  compte.  Biles 


nistre  que  l'on  ma  donne  pour  exemple.  Mais 
vous  remarquerai  que  l'administration  dont  était 
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chargé  M.  de  BeneseCh  était  beaucoup  moins  éten- 
due que  celle  que  le  Roi  m'a  confiée. 

M.  IféeMa.  11  n'y  avait  pas  alors  de  direc- 
tions. 

M.  4e  CerMère.  Vous  savez  qu'à  cette  époque 
l'administration  des  cultes  entre  autres  n'existait 

Eas,  et  sans  doute  M.  de  Beoezech  se  serait  trouvé 
eureux  de  ravoir  dans  ses  attributions. 

Voix  à  gauche:  C'est  le  grand  aumônier  qui  fait 
tout. 

H.  de  Corbière.  Non,  Messieurs,  M.  le  grand* 
aumônier  sait  comme  moi  que  je  suis  seul  res- 
ponsable du  ministère  qui  m'est  confié. 

On  vous  a  entretenu  en  dernier  lieu  de  ladépense 
relative  au  conseil  des  bâtiments  civils  ;  celte 
dépense  était  jusqu'ici  de  50.000  francs;  nous 
proposons  une  réduction  de  5,000  francs»  c'est  la 
seule  qui  nous  ait  paru  possible,  à  moins  de  sup- 
primer rétablissement  lui-même.  Cet  objet  a  été 
souvent  discuté  dans  les  sessions  précédentes.  On 
s'est  plaint  de  ce  que  le  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils mettait  des  entraves  aux  constructions  dans 
les  départements  et  occasionnait  des  lenteurs 
préjudiciables.  Le  gouvernement  a  satisfait  à  tout 
ce  qui  pouvait  être  fondé  dan3  ces  plaintes.  Trois 
ordonnances  nécessaires  ont  soustrait  à  l'examen 
du  conseil  les  constructions  des  communes»  des 
bospices  et  des  départements  qui  ne  s'élèveraient 
pas  au  delà  de  20,000  francs:  c'est  tout  ce  que  la 

Ïirudence  a  permis  de  faire.  Vous  savez  combien 
es  architectes  instruits  sont  rares  dans  les  dépar- 
tements, il  se  peut  que  ce  soit  le  résultat  du  sys- 
tème antérieur  de  centralisation  ;  mais  enfin 
le  fait  existe,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
changer  subitement  Tétai  des  choses.  Il  est  si 
vrai  que  les  constructions  importantes  ont  besoin 
d'une  direction  centrale,  que  les  administrations 
locales  la  réclament  le  plus  sou  vent  d'elles-mêmes 
comme  un  secours  nécessaire  pour  obtenir  plus 
de  régularité,  de  solidité  et  d'économie.  Le  meil- 
leur moyen  de  fournir  dans  les  départements  des 
hommes  capables  de  concevoir  et  de  diriger  de 
grands  travaux,  est  de  confier  d'abord  a  leur 
seule  direction  des  entreprises  d'une  certaine 
étendue,  et  ce  but  doit  être  restreint  par  les  or- 
donnances que  je  viens  de  vous  rappeler;  mais 
le  conseil  des  bâtiments  civils  sera  longtemps  au 
moins  un  guide  indispensable  pour  les  grands 
ouvrages.  En  bornant  son  intervention,  ou  doit 
obtenir  plus  de  maturité  dans  son  examen  et  moins 
de  lenteur  dans  ses  décisions. 

11  me  semble  que  le  préopinant  n'a  pas  pré- 
senté d'autres  objections  auxquelles  je  puisse  ré- 
pondre. 
Je  demande  l'allocation  du  chapitre. 

M.  Stanislas  4e  Cfrlraréla.  Messieurs,  les 
explications  qui  viennent  de  nous  être  données  ne 
me  paraissant  pas  satisfaisantes,  je  demande  à 
présenter  encore  quelques  observations. 

Je  me  suis  plaint,  dans  la  dernière  session,  de 
l'extrême  concision  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  si  cette  plainte  n'avait  point  été 
appuyée  par  beaucoup  de  membres  de  cette  as- 
sembléeje  trouverais  fort  simple  qu'on  n'y  ait  eu 
aucun  égard  ;  mais  je  m'étonne  de  la  persistance 
que  Ton  met  à  nous  demander  des  fonds  sans 
vouloir  nous  en  indiquer  l'emploi. 

L'emploi  d'une  somme  de  1,1 50,000  francs,  des- 
tinée à  solder  les  dépenses  du  ministère  de  Tinté- 


rieur,  est-il  suffisamment  motivé  dans  le  budget 
que  vous  avez  sous  les  yeux?  Je  ne  le  pense  pas 
et  j'ose  me  flatter  que  pour  cette  fois,  et  sans 
que  cela  tire  à  conséquence,  vous  serez  de  mon 
avis 

L'on  vous  a  dit  «  que  ces  1,150,000  francs  étaient 
destinés  à  paver  les  appointements  des  fonction- 
naires et  employés  du  ministère,  frais  de  bureaux 
et  dépenses  éventuelles.  » 

Son  Excellence  ne  trouvera  pas  mauvais  sans 
doute  que  je  prenne  la  liberté  de  lui  demander  : 

1°  Quels  sont  les  fonctionnaires  attachés  à  son 
département,  la  nature  des  fonctions  qu'ils  y  rem- 
plissent, et  à  combien  monte  le  traitement  accordé 
à  chacun  d'eux? 

2°  Le  nombre  des  employés  de  son  ministère  ? 

3°  La  somme  à  laquelle  s'élève  annuellement 
ses  frais  de  bureaux? 

4*A  combien  montent  les  dépenses  qu'elles  jugé 
à  propos  d'appeler  éventuelles,  et  qui  sont  dési- 
gnées dans  les  autres  ministères  sous  le  titre  du 
matériel? 

J'aurais  été,  k  ma  très-grande  satisfaction,  dis- 
pensé d'adresser  ces  questions  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  s'il  eût  bien  voulu  se  conformer 
pour  la  rédaction  de  cette  partie  de  son  budget  k 
l'exemple  qui  lui  avait  été  donné  par  son  prédé- 
cesseur:, il  nous  avait  appris  par  des  notes  jointes 
au  chapitre  1"  du  budget  de  1821,  tout  ce  que 


recteurs  ;  275  employés,  99  hommes  de  service  et 
de  frais  de  bureaux  pour  255,000  francs. 

M.  le  rapporteur  des  dépenses  s'est  montré 
tout  aussi  avare  d'explications  que  M.  de  Corbière  : 
il  s'est  borné  à  nous  faire  remarquer  que  le 
chapitre  I",  comparé  à  celui  du  dernier  budget, 
présentait  une  économie  de  90,000  francs.  Cette 
phrase  a  de  la  valeur  sans  doute;  mais  celles  qui 
auraient  fait  connaître  d'où  proviennent  ces  éco- 
nomies, n'auraient  point  été  inutiles. 

Proviennent-elles  d'une  diminution  dans  les 
frais  de  bureaux  ?  11  fallait  lo  dire. 

Proviennent-elles  d'une  diminution  dans  le 
nombre  des  hommes  de  service?  Cela  pourrait 
bien  être,  car  en  1821,  le  nombre  s'en  élevait  & 
99  sur  275  employés:  ce  qui  faisait  plus  d'un 
garçon  de  bureau  par  3  employés. 

Proviennent-elles  d'une  diminution  dans  le 
nombre  des  275  commis  attachés  au  ministère 
de  l'intérieur  ?  On  pourrait  le  croire;  mais  j'en 
doute,  parce  que  j'ai  su  que  des  hommes  très- 
capables  et  tres-expérimentés  avaient  été  rem- 
placés par  des  rédacteurs  des  journaux  les  plus 
violents,  par  ceux  qui  appellent  de  tous  leurs 
vœux  la  guerre  civile  en  Espagne  et  la  contre- 
révolution  en  France.  De  pareils  choix,  faits  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  sont  pas  rassu- 
rants, vous  en  conviendrei. 

Ces  économies  proviendraient-elles  de  la  sup- 
pression de  la  place  de  secrétaire  général?  mais 
nous  savons  par  un  des  membresdeîa  commission 
des  finances,  qu'elle  existe  encore  et  que  M.  le 
secrétaire  gênerai  continue  à  jouir  de  ses  appoin- 
tements et  de  tous  les  avantages  attachés  a  sa 
place*  Au  surplus,  je  trouve  cette  place  fort  utile, 
et  ne  crois  pas  qu'elle  soit  trop  rétribuée. 

Proviennent-elles,  ce*  économies,  do  lasuppres* 
sion  de  quelques-uns  da%  directeurs  qui  étaient 
attachés  au  ministère  de  l'intérieur  Y  Si  cela 
était,  l'on  se  serait  empressé  de  nous  en  instruire. 
Nous  pouvons  même  croire  que  le  directeur  géoé* 
rai  des  gardes  nationales  y  est  conservé.  Son  irai- 
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tement  avait  été  supprimé  en  1821  ;  Son  Excellence 
a  bien  voulu  nous  apprendre,  dans  la  dernière 
session,  qu'il  continue  a  le  toucher;  elle  a  môme 
daigné  nous  avertir  qu'elle  avait  jugé  à  propos 
de  Te  lui  maintenir  ;  et  la  majorité  approbatrice 
de  toutes  les  actions  de  MM.  les  ministres,  a  té- 
moigné la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  ce  que 
H.  de  Corbière  avait  violé  une  disposition  formelle 
de  la  loi  des  finances  de  1821. 

Ges  économies  proviendraient-elles  de  la  sup- 
pression de  la  place  de  directeur  de  la  police?  Je 
ne  le  crois  pas,  personne  ne  doute  ici  que  cette 
place  ne  soit  encore  exercée  ;  M.  le  directeur  qui 
n'est  invisible  que  dans  le  budget,  est  visible 
partout  ailleurs.  La  police  emprisonne,  exile  et 
soumet  les  étrangers  à  la  surveillance  la  plus 
minutieuse;  elle  traite  les  Français  moins  bien 
encore  que  les  étrangers;  elles  les  bâillonne 
[Murmures.)  ;  elle  refuse  des  passe-ports  à  des  né- 

Sociants,  en  accorde  pour  aller  grossir  les  bandes 
e  la  prétendue  armée  de  la  Foi  (Même  mouve- 
ment.)-, elle  fait  saisir  des  livres  et  des  estampes 
jusque  dans  l'intérieur  des  maisons  particulières 
et  laisse  passer  librement  les  armes  et  les  muni- 
tions qui  sont  envoyées  à  l'armée  que  je  viens  de 
nommer  :  elle  dénonce  des  conspirations  dont 
elle  est  le  principal  auteur,  et  ne  parvient  pas 
même  à  les  prouver  ;  elle  provoque  des  mécon- 
tents pour  en  faire  des  victimes,  ses  nombreux 
agents  occupés  partout  à  exciter  des  troubles,  ne 
découvrent  nulle  part  la  cause  de  ces  incendies 
multipliés  qui  alarmèrent  plusieurs  de  nos  dé- 
partements pendant  toute  la  durée  de  nos  élec- 
tions. 

Non,  Messieurs,  la  place  de  directeur  de  la 
police  n'est  pas  supprimée;  elle  existe  pour  le 
malbeur  de  la  France  et  pour  entretenir  Pautorité 
dans  de  perpétuelles  alarmes.  (Nouveaux  mur- 
mures  à  aroite.) 

Oui,  Messieurs,  c'est  un  besoin  pour  la  police 
de  créer  des  conspirations  comme  c'en  est  un 
pour  les  employés  des  douanes  de  favoriser  la 
contrebande,  [lis  murmures  redoublent.) 

Ges  économies  enfin,  ne  proviendraient-elles 
pas  de  la  création  d'une  nouvelle  place  de  direc- 
teur des  haras  et  de  l'agriculture?  Gela  serait  pos- 
sible, puisque  notre  collègue  M.  Sirieys  de  May- 
rinbac  a  bien  voulu  nous  dire  c  qu'il  espérait  que 
le  ministère  prendrait  la  fixation  de  ses  hono- 
raires pour  base  de  ceux  qui  seront  accordés  à 
l'avenir  aux  autres  directeurs.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  des  économies  fu- 
tures pourront  prendre  leur  source  dans  des  aug- 
mentations actuelles. 

Je  renonce  à  chercher  davantage  le  motif  de 
l'économie  présentée  dans  le  chapitre  Ier  ;  et  pour 
la  savoir,  j'oserai  la  demander  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  s'il  ne  daigne  pas  me  la  donner  qu'il 

Permette  au  moins  à  M.  le  commissaire  du  Roi 
'en  instruire  l'Assemblée,  et  de  nous  dire  si  l'on 
a  conservé  au  ministère  de  l'intérieur  les  mêmes 
directeurs  que  Tannée  dernière,  augmentés  de 
celui  des  haras,  et  à  combien  se  montent  les 
traitements  de  ces  messieurs  et  les  dépenses  oc- 
casionnées ptr  les  avantages  attaché*  à  leurs 
places,  qhi  sont,  comme  l'a  dit  M.  Sirieys  de  Jtay- 
rinhac,  le  logement,  le  bois  et  la  lumière. 

M.  C#rn©t-DInc#nrt,  rapporteur.  Je  dois  jus- 
tifier en  cette  occasion  le  laconisme  du  rapport. 
D'autres  aéraient  peut-être  plus  embarrassés  de 
justifier  leur  prolixité. 

Quant  au  laconisme  du  rapport  sur  le  premier 
chapitre  du  ministère  de  l'intérieur,  il  n'est  pas 


étonnant.  11  y  a  trois  mois,  le  ministre  a  justifié 
devant  la  commission  de  tous  les  détails  des  dé- 
penses de  ce  chapitre»  La  commission  a  pensé 
qu'il  pouvait  être  fait  quelques  économies,  et  elle 
a  proposé  une  diminution  de  50,000  francs  que 
la  Chambre  a  approuvée.  Si  le  ministre  fût  venu, 

Sour  1823,  nous  demander  une  augmentation  de 
épenses,  nous  lui  aurions  demandé  de  la  jus- 
tifier d'une  manière  claire  et  précise.  Mais  loin 
de  là;  le  ministre  a  opéré  l'économie  de  50,000  fr., 
et  il  est  venu  nous  proposer  un  nouvelle  économie 
de  80,000  francs.  Il  vous  a  fait  voir  à  tous  comme 
à  nous,  que  65,000  francs  d'économie  portaient 
sur  les  traitements  des  bureaux  ;  10,000  francs 
sur  le  lover  des  hôtels  et  les  frais  d'entretien,  et 
enfin  5,000  francs  sur  le  conseil  des  bâtiments 
civils.  Comme  on  nous  proposait  une  économie, 
nous  n'avons  pas  cru,  ainsi  que  M.  de  Girardin, 
qu'il  fût  nécessaire  de  dire  au  ministre  :  Com- 
ment avez-vous  opéré  cette  économie?  Nous 
n'avons  pas  eu  la  pensée  de  lui  faire  cette  ques- 
tion. Toutes  les  fois  qu'on  nous  présentera  des 
économies,  nous  les  accepterons  sans  en  recher- 
cher les  causes.  (Voix  à  gauche  :  Et  pourquoi  pas? 
Vous  avez  tort  :  nous  devons  le  savoir.)  Quand 
on  nous  présentera  des  augmentations  de  dépense, 
nous  en  rechecherons  les  motifs.  La  commission 
a  été  d'avis  d'accepter  sur  ce  chapitre  l'économie 
de  80,000  francs  proposée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  d'en  voter  en  conséquence  l'adop- 
tion. 

(Les  réductions    de   181,000   francs    et    de 
100,000  francs   proposées  par  MM.  fieauséjour 
et  de  Girardin  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  rejetées.) 
(Le  chapitre  1er  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  est  ainsi 
conçu  : 

«  Chapitre  II.  Etablissements  de  bienfaisance, 
secours  et  service  sanitaire  2,085,000  francs.  » 
M.  Benjamin  Constant  demande  la  suppression 
de  l'article  6  de  ce  chapitre;  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  dépenses  ordinaires  du  service  sanitaire, 
1  million. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  et  obtient  la 

parole.  (Agitation  à  droite.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  le  gou- 
vernement nous  a  placés  dans  une  position  sin- 
Îpilière.  Rien  de  plus  légitime  en  apparence  que 
es  dépenses  ordinaires  pour  le  service  sanitaire; 
et  cependant  auipurd'hui  ce  service  sanitaire 
n'étant  qu'un  voile  transparent  pour  des  projets 
démasqués,  nous  sommes  forcés  de  nous  oppo- 
ser, dès  le  principe,  à  toute  demande  de  fonds  à 
cet  égard,  en  déclarant  que  nous  sentons,  autant 
que  personne,  l'importance  de  veiller  à  la  santé 
publique,  et  que  si  le  ministère  avait  séparé  ce 
qui  concerne  les  établissements  sanitaires  de 
toute  relation  avec  des  projets  que  l'Europe 
soupçonne,  et  que  nos  ministres  ne  désavouent 
plus,  nous  n'y  mettrions  nulle  opposition.  Jus- 
qu'alors, nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  que 
i  aurais  appelé  une  erreur  grave  :  mais  ce  qu'un 


collègues  était  du  style  parlementaire,  et  qu'en 
conséquence  il  a  consacré  que  nous  pouvions  ac- 
cuser les  intentions  et  reprocher  aux  ministres 
leur  hypocrisie...  (Des  murmures  interrompent.) 

Plusieurs  voix  :  Puisque  vous  trouvez  l'exemple 
mauvais,  pourquoi  le  suivre  ? 
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H.  Beajamla  Csastaut.  Chaque  fois  qu'on 
nous  parlera  du  service  sanitaire,  nous  renou- 
vellerons nos  réclamations.  On  nous  en  donne 
des  occasions  fréquentes.  Après  ce  qui  a  été  dit 
hier,  sur  le  même  sujet,  nous  y  sommes  rame- 
nés dans  ce  chapitre  par  l'article  que  je  combats; 
nous  y  serons  ramenés  de  même  dans  le  cha- 

Sitre  XI  :  c'est  la  faute  de  MM.  les  ministres.  Plus 
e  franchise  leur  eût  permis  plus  de  brièveté  ; 
s'ils  eussent  rassemblé  dans  un  seul  chapitre 
tous  leurs  moyens  de  favoriser  la  destruction  de 
la  liberté  dans  la  Péninsule,  en  l'intitulant  : 
Crédit  pour  concourir  à  la  contre-révolution  chez 
un  peuple  voisin  et  à  son  oppression.  (On  rit  et  on 
murmure  à  droite.)  Une  seule  discussion  aurait 
approfondi  la  question.  Nous  aurions  dit  en  une 
seule  fois  ce  que  nous  avions  à  dire,  et  vous  au- 
riez voté  le  crédit 

Maintenant,  oh  nous  force  de  renouveler  sans 
cesse  des  réclamations  qui  sont  pour  .nous  un 
devoir,  et  les  routes  détournées  que  suit  le  mi- 
nistère, multiplient  les  occasions  de  dire  les  vé- 
rités qui  vous  importunent. 

Je  n'abuserai  pourtant  pas  de  celle-ci.  Il  me 
suffira  de  vous  rappeler  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
séance  d'hier  par  MM.  les  ministres  et  par  leurs 
amis,  pour  vous  prouver  que  nous  devons  refuser 
l'allocation  demandée. 

En  effet,  qu'avec- vous  pu  remarquer  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ? 
Il  a  fait  des  vœux  pour  le  bonheur  de  la  nation 
espagnole  ;  ce  qui  est  toujours  facile,  car  on  en- 
tend le  bonheur  des  nations  comme  on  le  veut; 
et  tous  les  despotes  pensent  que  les  peuples  sont 
singulièrement  heureux  sous  leur  joug.  (On  rit  à 

Îiauche.)  Hais  a-t-il  dit  un  mot  qui  pût  éloigner 
'idée  que  nos  établissements  sanitaires  ne  sont 
que  le  préambule  d'une  croisade  coupable  et  im- 
pie contre  ce  peuple  généreux  ?  Loin  de  là,  Mes- 
sieurs, M.  le  ministre  a  déploré  l'événement  qui 
a  déconcerté  les  projets  des  gardes  rebelles,  et  il 
a  fini  par  annoncer  que  la  France  s'armerait 
encore,  en  cas  de  besoin,  pour  l'inviolabilité  des 
rois. 

Voix  à  droite  :  Oui  1  oui  !..  l'inviolabilité  des 
rois  est  un  principe  sacré...  il  n'y  a  pas  de  so- 
ciété possible  sans  elle...  vous  le  savez  bien  !.. 

D'autres  :  A  la  question  1...  au  budget  1...  le  débat 
d'hier  est  terminé... 

M.  Plet.  C'est  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre... 

M.  die  If aroellas.  Je  demande  la  parole  après 
l'orateur... 

H.  Bea|amla  Crastaat.  Messieurs,  je  dé- 
sire plus  que  personne  l'inviolabilité  des  rois,  et 
l'une  de  mes  raisons  pour  aimer  les  gouverne- 
ments constitutionnels,  c'est  que,  dans  les  gou- 
vernements constitutionnels  seulement,  les  rois 
sont  inviolables.  (Voix  à  gauche  :  C'est  cela... 
Bien,  très-bien  1...) 

Mais  qui  ne  sent  que  si  l'on  encourage  des  re- 
belles, qui,  associant  le  despotisme  à  la  royauté, 
mettent  la  royauté  en  péril,  il  ne  sera  pas  ma- 
laisé de  trouver  ou  de  créer  des  prétextes  pour 
considérer  Tin  violabilité  des  rois  comme  attaquée, 
et  pour  prendre  les  armes  pour  la  secourir  ou 
pour  la  venger? 

La  réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  donc  la  confirmation  de  ce  que  j'ai  dit  |      Voxx  à  droite  :  Gitest  cites!... 


à  cette  tribune  il  y  a  quelques  jours.  Ou  veut  que 
nous  attaquions  l'Espagne  ;  nos  établissements 
sanitaires  sont  lavant-garde  de  la  coalition .  La 
Sainte-Alliance,  notre  alliée  dans  cette  aggressioD 
injuste,  demandera  le  passage  par  la  France  pour 
réunir  ses  troupes  aux  nôtres;  et  quand  ses 
troupes  seroot  en  France,  qui  nous  dit  quand 
elles  en  sortiront?  qui  nous  ait  que  l'on  ne  pro  • 
voquera  pas,  comme  à  Colmar,  des  entreprises 
insensées,  (Agitation  prolongée.)  qu'on  n'embau- 
chera pas  des  hommes  égarés  pour  les  poursuivre 
ensuite  comme  embaueneurs,  et  que  la  Sainte- 
Alliance  ne  retiendra  pas  sur  notre  sol,  sous  le 
prétexte  d'une  agitation  factice,  les  armées  qu'elle 
y  aura  fait  entrer  pour  les  diriger  contre  rttspa- 
ffne?(Les  cris:  A  Pordre  !  A  la  question  Is'é^èYesït  à 
droite.) 

Voix  à  gauche:  Ecoutez,  écoutes... 

M.  Beajasutsi  Coastaut.  Ce  projet,  dira-t-on, 
ne  peut  avoir  été  conçu  par  aucun  parti  en  France. 
Messieurs,  l'aristocratie  n'est  d'aucun  pajrc  :  elle 
n'a  de  compatriotes  que  dans  les  autres  aristocra- 
ties d'Burope;  elle  est  une  caste;  hors  de  cette 
caste,  elle  n'a  point  de  patrie.  (Même  mouvement,) 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  journaux 
officiels,  loin  de  démentir  la  part  que  le  minis- 
tère a  prise  dans  les  tentatives  contre-révolution- 
naires de  la  Péninsule,  s'efforcent  de  prouver  qu'il 
a  fait  dans  ce  cas  tout  ce  qu'il  a  pu.  Ces  journaux 
en  main,  je  le  pense,  un  jour  viendra  que  les 
amis  de  la  monarchie  constitutionnelle  pourront 
demander  l'accusation  des  ministres...  (vive  agi- 
tation.) 

Aujourd'hui,  je  me  borne  à  tirer  des  circons- 
tances que  je  vous  rappelle,  une  autre  conclusion: 
c'est  qu'aucun  ami  de  l'humanité,  de  la  liberté, 
de  la  justice,  ne  peut  concourir  à  des  mesures 
qui,  de  près  ou  de  loin,  favorisent  une  guerre 
criminelle,  digne  de  la  réprobation  de  tous  les 
hommes  de  bien. 

Vainement  on  veut  flétrir  la  délivrance  de  la 
nation  espagnole  en  lui  assignant  pour  cause  une 
insurrection  purement  militaire.  Vainement  on 
vient  nous  énumérer  les  vices,  peut-être  réels, 

de  la  constitution  des  Gortès (Interruption.) 

les  constitutions  des  peuples  étrangers  ne 

nous  regardent  en  rien,  et  quant  aux  événements 
de  1820,  Messieurs,  aves-vous  oublié  les  tortures, 
les  échafauds,  les  galères? 

Une  foule  de  voix:  A  l'ordre  1  à  la  question  ! 


H.  Beajaaata  Caustaut.  Vous  avez  oublié 
les  tortures,  les  éebafauds,  les  galères  qui,  de- 

Êuis  1814,  avaient  été  le  partage  des  généreux 
spagnols,  des  défenseurs  les  plus  zélés  de  Fer- 
dinand VU  1... 

M.  Delfcrell  é'RseorMae,  à  V orateur.  Bte*- 
vous  Espagnol  ou  Français?... 

Voix  à  droite  :  Il  est  Suisse  1 

A  gauche  :  Il  est  Fraoçais,  plus  Français  q* 
vous... 

M.BeBjaamtaOutaat.  Il  est  vrai  qu'aJort 
le  Conservateur  faisait  l'éloge  de  ces  toitures  et 
de  ces  échafauds.  U  les  proposait  pour  modelât* 
l'Burope  et  à  la  France.  C'est  ainsi,  disait-il,  qu'il 
(allait  régner. 
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M.  Benjamin  Constat.  Je  tous  le  lirai, 
quand  vous  voudrez,  dans  le  Conservateur 

Je  m'expliquais  alors  ce  délire  par  l'enivre- 
ment du  succès;  mais  à  présent  que  llle  de 
Léon  en  a  fait  justice,  je  ne  m'attendais  pas  à 
entendre  ici  des  regrets  sur  le  renversement  d'un 
régime  qui  réunit  au  crime  d'avoir  été  atroce,  le 
tort  d'avoir  été  renversé.  (Agitation  à  droite;  lon- 
gue interruption.) 

M.  le  Président.  J'invite  à  ne  pas  interrom- 
pre; l'orateur  est  à  la  fin  de  son  discours... 

H.  Benjamin  Constant.  Je  n'ajouterai  rien 
au  discours  admirable  de  mon  honorable  ami 
M.  le  général  Poy;  il  retentit  encore  dans  vos 
cœurs. 

Je  me  bornerai  à  dire  :  On  médite  une  guerre 
contre  la  liberté,  l'indépendance,  les  droits  de 
nos  voisins.  Cette  guerre,qui  peut  devenir  funeste 
à  l'Espagne,  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  France. 
Les  revers  seraient  honteux,  les  succès  déplo- 
rables; l'un  de  ses  résultats  serait  de  voir  notre 
sol  sillonné  de  nouveau  par  des  troupes  étran- 
gères. Les  mesures  sanitaires  sont  une  partie  de 
cette  conspiration  anti-nationale.  Les  fonds  qu'on 
vous  demande  sont  destinés  au  service  sanitaire. 
Je  refuse  ces  fonds.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Voix  nombreuses:  L'impression! 

Voiœ  générale  à  droite  :  Non,  non  !...  (L'impres- 
sion est  rejetée.) 

M .  de  Castelbajae.  L'orateur  auquel  je  suc- 
cède à  la  tribune  a  fait  un  épisode  au  sujet  de 
l'article  qui  est  purement  relatif  au  régime  sani- 
taire. En  ma  qualité  d'habitant  du  Midi,  témoin 
oculaire  des  alarmes  que  l'épouvantable  maladie 
de  Barcelonne  avait  répandues  dans  nos  villes,  je 
crois  qu'à  ce  seul  titre  je  suis  fondé  à  demander 
le  maintien  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
en  préserver  le  pays. 

M.  Benjamin  Constant  a,  si  je  l'ai  bien  saisi, 
prétendu  que  le  Conservateur  avait  fait  l'éloge  des 
tortures  et  des  échafauds.  Comme  je  m'honore  et 
m'honorerai  toute  ma  vie  d'avoir  coopéré  à  cet 
ouvrage,  je  déclare  qu'on  ne  peut  trouver  dans  le 
Conservateur  aucune  expression,  ni  un  seul  ar- 
ticle qui  ait  fait  l'éloge  des  tortures  et  des  écha- 
fauds. On  aura  pu  trouver  dans  le  Conservateur 
des  maximes  opposées  aux  principes  qui  se  pro- 
pagent à  cette  tribune.  On  aura  pu  voir  que  le 
Conservateur  ne  reconnaissait  ni  les  droits  ni  la 
liberté  qui  s'improvisaient  au  milieu  des'  baïon- 
nettes des  factieux.  Je  m'honore  pour  mon  compte 
d'être  de  cet  avis. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  défit.  Benjamin  Constant,  qui  tend  à 
supprimer  la  dépense  ordinaire  du  service  sani- 
taire. 

Plusieurs  voix  à  drotte  :  La  question  préa- 
lable! 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

H.  le  Président.  L'article  7  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Secours  aux  colons  et  autres  réfugiés, 
1  million.  » 

M.  deLaborde  a  la  parole. 

IL  die  Laberde.  Je  ne  viens  pas.  Messieurs, 


comme  vous  devez  bien  le  penser,  me  prononcer 
contre  cet  article,  pour  en  nen  supprimer;  car  je 
voudrais,  au  contraire^  qu'il  fût  augmenté.  Mais 
je  viens  engager  le  ministre  à  prendre  une  me- 
sure qui  fit  disparaître  cet  article  dans  les  bud- 
gets suivants.  Cet  impôt  de  1  million  que  nous 
donnons  chaque  année  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, est  aussi  onéreux,'je  dirai  même  injuste, 
pour  les  contribuables  qui  le  payent,  que  pénible 
et  presque  humiliant  pour  les  colons  qui  le  reçoi- 
vent. Les  colons  de  Saint-Domingue  sont  (es 
hommes  les  plus  malheureux,  les  plus  à  plaindre 
de  ceux  que  la  Révolution  a  frappés.  Elevés  dans 
la  mollesse,  n'ayant  d'autre  industrie  que  la  cul- 
ture de  niantes  qui  ne  peuvent  fee  naturaliser  sur 
notre  sol,  ils  ont  été  dépossédés  de  tous  leurs 
biens,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  leur  faute.  (  Voix  à 
droite  :  C'est  comme  les  émigrés.)  On  ne  peut 
l'attribuer  à  leur  attachement  pour  certaines  opi- 
nions politiques  ou  aux  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  en  France.  C'est  donc  en 
quelque  sorte  une  justice  nationale  qui  leur  est 
due  ;  et  si  je  propose  la  suppression  du  million 
demandé,  c'est  afin  qu'on  s'occupe  d'améliorer 
leur  sort.  C'est  dans  ce  but  que  je  vais  examiner 
nos  relations  diplomatiques. 
L'Ile  de  Saint-Domingue  appartenait... 

Voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  de  Laborde.  Llle  de  Saint-Domingue  ap- 

Ïtartenait  d'abord  à  la  France.  Au  traité  de  1814, 
'Angleterre  seule  avait  intérêt  à  sa  possession  ; 
on  uous  la  remit.  A  peine  le  traité  fut-il  signé, 
qu'une  flotte  anglaise  entra  à  Saint-Domiugue,  et 
elle  retira  des  avantages  commerciaux  au  détri- 
ment de  la  métropole.  L'amiral  Home  Popham  y 
lit  rendre  hommage  à  la  partie  du  nord,  pendant 
que  les  commissaires  envoyés  par  M.  Malouet  gé- 
missaient dans  les  prisons. 

Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  !... 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler. 

M.  le  Présiéent.  Je  dois  faire  remarquer  que 
les  questions  relatives  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ne  peuvent  pas  être  traitées  au  sujet  d'un 
article  où  il  s'agit  de  savoir  si  on  consacrera  un 
million  au  secours  des  colons  et  autres  ré- 
fugiés. 

M.  de  Laborde.  Mon  intention  est  de  faire 
voir  qu'on  peut»  par  d'autres  moyens,  se  dispenser 
de  payer  ce  million. 

M.  Telsselre.  C'est  la  question. 

Voix  à  droite  :  Non  ;  jamais  la  question  n'a  été 
traitée  sur  ce  chapitre. 

M.  le  Président.  L'orateur  a  déclaré  lui- 
même  que  loin  de  vouloir  rien  supprimer  à  la 
somme  de  1  million,  il  proposerait  plutôt  de  l'aug- 
menter :  mais  qu'il  croyait  pouvoir  à  cette  oc- 
casion traiter  la  question  relative  à  Saint-Do- 
mingue. Il  n'est  pas  possible  de  la  laisser  traiter 
sur  ce  chapitre. 

M.  de  Laborde.  J'examine  si,  dans  la  si- 
tuation où  nous  sommes  avec  Saint-Domingue,  il 
n'y  a  pas  d'autres  ressources  pour  les  colons  que 
le  million  qui  vous  est  demandé 

(M.  de  Laborde,  interrompu  de  nouveau,  des- 
cend de  la  tribune.) 
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M.  MéeMa.  Je  demande  la  parole  sur  le  cha- 

Sitre  :  nous  sommes  à  la  recherche  des  économies 
ont  le  budget  est  susceptible,  il  serait  possible 
d'en  trouver  sur  ce  chapitre.  Je  vois  des  secours 
accordés  à  diverses  institutions  de  la  ville  de 
Paris,  tels  que  les  Jeunes-Aveugles,  les  Sourds- 
Muets,  l'hospice  de  Charenton,  les  Quinze- Vingt. 
Assurément  rien  de  plus  respectable  et  de  plus 
utile  que  ces  établissements,  mais  la  ville  de 
Paris  a  des  revenus  considérables.  Ces  revenus 
sont  plus  élevés  que  ceux  de  certains  Etats  que 
je  pourrais  nommer.  Je  sais  aussi  qu'elle  a  de 
grandes  dépenses  à  supporter  ;  mais  puisque  par 
le  budget,  on  propose  d'accorder  des  fonds  de 
secours  aux  établissements  de  la  ville  de  Paris, 
ne  pourrait-on  désirer  que  la  Commission  se  fit 
présenter  tous  les  ans  le  budget  du  département 


exemple 

était  fort  bien  établie  dans  un  quartier  de  Paris 
retiré,  peu  populeux  ;  elle  contribuait  à  le  vivi- 
fier \  on  n'a  pas  été  peu  surpris  de  voir  cette  ad- 
ministration quitter  cette  résidence,  et  aller  s'é- 
tablir dans  un  hôtel  magnifique,  dans  le  quartier 
le  plus  brillant  de  la  capitale,  sur  un  terrain  très- 
cher  où  il  a  été  fait  des  dépenses  énormes,  en  un 
mot  à  l'hôtel  de  la  rue  Grange-Batelière. 

Quand  l'administration  de  la  Seine  se  croit  as- 
sez riche  pour  faire  de  telles  dépenses,  il  nous 
est  pénibfe  de  voir  que  nous  soyons  forcés  de 
venir  à  son  secours  pour  d'autres  objets.  On  me 
dira  que  ces  établissements  dont  je  parle  ne  pro- 
fitent pas  à  la  capitale  seule,  et  que  les  individus 
qui  y  sont  entretenus  appartiennent  en  grande 
partie  aux  départements.  Gela  est  vrai;  mais  ces 
établissements  ne  concourent-ils  pas  à  la  splen- 
deur de  la  capitale  ;  ne  concourent-ils  pas  à  y  at- 
tirer les  étrangers?  Assurément,  tôt  ou  tard, les 
établissements  de  cette  nature  devront  finir  par 
être  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  ses 
hôpitaux  civils. 

L'année  dernière  je  fis  observer  que  le  chapitre 
était  terminé  par  un  et  cetera,  et  je  m'étonnai  de 
cette  formule  ;  cetteannée  on  a  substitué  à  Yet  cœ- 
tera;  ces  mots  :  et  autres  établissements  divers  je  ne 
rois  pas  ce  que  nous  avons  gagné  à  ce  change- 
ment, ou  plutôt  à  cette  traduction  ;  et  je  ne  sais 
comment  avec  des  intitulés  d'articles  aussi  indé- 
terminés, il  est  possible  d'établir  une  compta- 
bilité régulière.  Quant  aux  sociétés  mutuelles  la 
disposition  est  bonne,  mais  on  accorde  trop  ou 
trop  peu  :  trop  si  l'institution  n'atteint  pas  le  but 
qu'on  se  propose,  trop  peu  s'il  en  est  autrement. 
Au  surplus,  je  n'ai  voulu  présenter  que  des  ob- 
servations que  j'ai  crues  utiles  ;  et  je  ne  fais  pas 
de  proposition  de  réduction  sur  le  chapitre. 

(Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Présléeat.  Le  chapitre  III  est  ainsi 
conçu  :  Agriculture,  haras,  commerce,  manufac- 
tures, 3,747,000  francs. 

H.  Sirieys  a  la  parole. 

M.  Slrlejrsdtolfayrlafcae.  Messieurs,  lorsque 
dans  ta  session  dernière,  l'allocation  des  1,740,000 
francs  demandés  par  le  ministère  pour  les  éta- 
blissements des  haras,  fut  défendue,  la  question 
était  pour  ainsi  dire  neuve,  et  l'on  dut  l'examiner 
sous  le  rapport  qui  nous  était  présenté.  Jusqu'a- 
lors peu  de  renseignements  avaient  été  de- 
mandés, peu  de  résultats  nous  avaient  été  offerts  : 
mais  pmmie'le  gouvernement  a  pris  eu  considé- 
ration particulière  cette  partie  importante  de  no* 


tre  agriculture,  puisqu'il  Fa  jogée  digne  d'occuper 
un  directeur  général,  la  Chambre  doit  attendre  et 
plus  de  détails,  et  plus  de  soin  pour  arriver  au 
but  que  nous  désirons  tous  atteindre,  l'affran- 
chissement du  tribut  annuel  de  trois  millions 
que  nous  payons  à  l'étranger  pour  achat  de  che- 
vaux. 

La  discussion  sur  la  loi  des  douanes,  et  plus  en- 
core, la  décision  de  la  Chambre,  qui  n'a  pas  cm 
devoir  adopter  l'amendement  de  votre  commis- 
sion, tendant  à  imposer  un  droit  d'importation  de 
35  francs  par  cheval*  a  jeté  de  l'incertitude  dans 
les  esprits,  et  sur  nos  moyens  dans  ce  genre,  et 
sur  les  effets  que  peuvent  produire  les  établisse- 
ments des  haras. 

La  réduction  de  40,000  francs  proposée  dans  le 
budget  de  1823,  relativement  à  celui  de  1822,  dé- 
montrerait à  nos  yeux,  où  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur croit  que  l'on  a  obtenu  toute  l'améliora- 
tion possible,  ce  qui  serait  contradictoire  avec  la 
décision  de  la  Chambre,  qui  permet  l'entrée  des 
chevaux  étrangers,  ou  que  cette  administration 
est  régie  par  des  principes  peu  économiques  que 
l'on  veut  corriger,  ce  qui  serait  encore  contradic- 
toire avec  les  renseignements  donnés  dans  la  der- 
nière session  à  la  Chambre,  car  dans  ces  rensei- 
gnements pour  ainsi  dire  officiels,  on  remarquait 
que  tous  les  employés  de  cette  administration,  et 
tous  les  chevaux,  ainsi  que  tous  les  frais,  sont 
compris  dans  la  somme  de  dépense  journalière  de 
2  fr.  25  c.  Le  ministère  a  nommé  un  direc- 
teur, sans  doute  pour  résoudre  ce  problème t  et 
encore  plus  pour  prouver  à  la  France  qu'il  désire 
donner  à  cette  partie  de  notre  prospérité  toute 
l'extension  possible. 

Sans  porter  mon  investigation  trop  loin  sur 
cette  matière,  il  me  sera  permis  d'observer  qw 
la  position  de  cette  administration  a  changé  de 
face  depuis  la  création  d'un  directeur;  et,  à  ce 
sujet,  j'observerai  que  dans  presque  toutes  les  ad- 
ministrations, les  fonctions  exercées  par  les  admi- 
nistrateurs font  généralement  un  double  emploi; 
et  sous  ce  rapport,  il  pourrait  aujourd'hui  y  avoir 
économie. 

La  perfection  que  l'on  peut  atteindre,  par  suite 
de  l'établissement  des  haras,  est  la  grande  multi- 
plicité des  chevaux  en  France.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  est  plusieurs  conditions  à  remplir  : 
conserver  la  pureté  des  races,  augmenter  le  nom- 
bre des  étalons,  exercer  une  surveillance  rigou- 
reuse, et  c'est  ici  ce  que  l'on  doit  surtout  attendre 
du  zèle  d'un  bon  administrateur,  enfin  donner  des 
encouragements  aax  propriétaires. 

PeuUon  dire  que  ces  conditions  sont  remplies? 
Ce  qui  nous  ferait  croire  qu'il  y  manque  quelque 
chose,  ce  sont  les  réclamations  nombreuses 
que  font  les  conseils  généraux  sur  le  petit  nom- 
bre des  étalons;  le  peu  de  secours  que  peut  ac- 
corder le  gouvernement  sur  la  somme  de- 1,700,000 
francs;  enfin,  Je  besoin  que  nous  avons,  dit-on, 
de  l'entrée  des  chevaux  étrangers. 

Ces  objets  me  paraissent  mériter  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre;  il  ne  m'appartient  pas  de  dis- 
cuter les  voies  et  moyens  ;  mais,  pensez  qu'il  est 
utile,  qu'il  est  indispensable,  que  le  gouverne- 
ment s  explique  sur  ce  point,  et  nous  otfre  pour 
la  première  fois  et  des  détails  exacts  pour  le  pré- 
sent, et  une  perspective  utile  "pour  revenir. 

M.  le  Président.  M.  de  Castelbajac  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Glrartia.  Je  l'avais  demandée. 
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M.  le  PrfsMeat.  On  vient  de  parler  contre;  il 
faut  entendre  un  orateur  pour. 

M.  die  Glrerdla.  C'est  aussi  pour  que  je  yeux 
parler. 
La  parole  est  accordée. 

H.  SUnlila*  de  Girardin  (1).  Messieurs,  le 
rapporteur  de  votre  commission  des  finances,  en 
1821,  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  en  vous  parlant 
des  haras,  qu'il  y  aurait  de  grandes  améliorations  à 
faire  dans  cette  partiede  l'administration.  La  même 
observation  a  été  renouvelée  dans  la  précédente  ses- 
sion, par  M.  Cornet-Dincourt  ,il  a  même  ajouté  :  qu'il 
existe  quelque  chose  de  vicieux  dans  le  régime  et  la 
surveillance  desdépôts  d'étalons;  il  adéclareenmême 
temps  qu'il  avait  la  certitude  que  la  sollicitude  de 
de  M.  de  Corbière  était  éveillée  sur  ce  point  et  qu'il  » 
introduirait  de  très-grandes  améliorations  dans  les 
haras.  J'ai  dû  supposer  qu'elles  étaient  faites,  puis- 
que le  même  M.  Cornet-Dincourt,  dans  son  der- 
nier rapport,  a  gardé  un  profond  silence  sur  cette 
partie  de  l'administration.  Gomme  ces  améliora- 
tions sont  difficiles  à  apercevoir,  j'ai  voulu  sa- 
voir où  elles  avaient  été  puisées  ;  j'ai  relu  en  con- 
séquence toutes  les  opinions  prononcées  à  cette 
tribune  sur  les  haras,  et  j'ai  trouvé  dans  celle 
de  mon  honorable  collègue,  M.  Pavée  de  Van- 
deuvre,  des  vues  qui  m'ont  paru  très-bonnes  et 
très-économiques,  mais  un  ministre  comme 
M.  de  Corbière  ne  doit  rien  prendredans  les  projets 
qui  sont  développés  ici  par  des  membres  de  1  op- 
position. La  raison  a  perdu  tout  son  empire  dans 
leur  boucfye  et  MM.  les  ministres  paraissent 
être  convaincus  qu'eux  et  leurs  amis  parlent  seuls 
son  langage,  (/était  donc  dans  vos  discours, 
Messieurs  (L'orateur  se  tourne  du  côté  droit.), 
qu'il  m'a  fallu  chercher  les  améliorations  qui 
avaient  eu  lieu  dans  l'administration  des  haras, 
elles  sont  renfermées  dans  une  seule  phrase, 
échappée  à  celui  de  vos  orateurs  qui  réunit  au 
pied  de  cette  tribune,  lorsqu'il  y  monte,  la  foule 
de  ses  honorables  admirateurs. 

Le  21  mars  dernier,  il  a  dit  qu'il  y  avait  une 
partie  de  V administration  à  mettre  en  direction 
générale,  que  c'étaient  les  haras. 

Il  a  dit  :  Une  direction  a  été  créée  ;  un  direc- 
teur a  été  nommé,  et  la  grande  amélioration  in- 
diquée par  M.  de  Bonald  a  été  effectuée. 

J'ai  voulu  connaître  les  attributions  de  ce  di-  ' 
recteur  et  les  émoluments  attachés  à  ses  foncr 
tions.  Le  chapitre  1*  du  budget  du  ministre  de 
l'intérieur  n'en  dit  rien  ;  j'ai  cru  en  savoir  davan- 
tage en  lisant  avec  soin  le  chapitre  111  concernant 
les  haras,  et  n'ai  rien  appris  de  plus:  mais,  me 
suis-jè  dit,  puisque  ce  directeur  existe,  il  faut 
bien  qu'il  soit  quelque  part  :  j'ai  cherché  dans  le 
Bulletin  des  lots*  et  je  rai  découvert  enfin  dans , 
une  ordonnance  datée  du  28  mai  dernier;  elle 
m'a  appris  qu'il  y-  avait  un  directeur  des  haras, 
et  que  ce  directeur  n'avait  pas  le  titre  dégénérai, 
ce  qui  le  place  sur  la  même  ligne  que  les  autres 
directeurs  attachés  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  conséquemment  ce  qui  en  fait  un  véritable 
chef  de  division  sous  un  autre  titre.  Celte  omis- 
sion de  l'épithète  de  général  est  peut-être  le  ré- 
sultat d'une  erreur;  cela  se  pourrait,  car  cette 
même  ordonnance  en  renferme  bien  certainement 
une  grave,  en  annonçant  que  c'est  le  sieur  de 
Gastelbajac  qui  est  nommé  directeur  de  l'admt- 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Girardin  est  incomplet  an 
Moniteur* 


nîstration  des  haras  et  de  l'agriculture.  Cette  or- 
donnance méconnaît  l'article  71  de  la  Charte,  qui 
porte  :  que  la  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres. 
L'omission  commise  le  28  mai,  a  été  réparée  le 
29  par  une  nouvelle  ordonnance  qui  nous  a  ap~ 

Êris  que  le  vicomte  de  Gastelbajac,  membre  de  la 
hambre des  députés,  est  nomméconseiller  d'Etat 

Maintenant,  Messieurs,  vous  en  savez  tout  au- 
tant que  moi  sur  ce  qui  concerne  la  direction  des 
haras,  mais  je  suis  persuadé  que  vous  seriez 
comme  moi,  fort  aise  d'en  savoir  davantage; 
vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  ce  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'ait  pas  daigné  vous  parler 
de  cette  direction  dans  son  budget,  vous  appren- 
dre ce  qu'elle  coûterait;  et  si  vous  le  savez,  vous 
le  devez  à  ce  qui  vous  a  été  dit  à  ce  sujet  par 
M.  Sirieys,  lorsqu'il  a  parlé  sur  l'ensemble  de  la 
loi  de  finances  ;  mais  ce  que  vous  ne  savez  pas 
encore,  c'est  l'utilité  dont  sera  le  directeur  des 
haras,  et  sur  ce  point  quelques  éclaircissements 
eussent  été  certainement  fort  utiles.  Qui  est-ce  qui 
aurait  dû  nous  les  donner?  n'est-ce  pas  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ? 

N'est-ce  pas  lui  qui  aurait  dû  nous  prouver  que 
la  création  d'une  direction  des  haras  était  une 
véritable  économie? 

Jusqu'au  moment  où  les  preuves  en  seront 
fournies,  il  me  sera  permis  de  croire  le  contraire, 
et  de  considérer  la  nomination  d'un  directeur 
comme  un  surcroît  de  dépenses,  car  nous  devons 
supposer,  d'après  les  apparences,  du  moins,  que 
M.  le  directeur  actuel  ne  possède  pas  encore 
toutes  les  connaissances  qui  sont  indispensables 
pour  bien  conduire  la  partie  de  l'administration 
dont  il  est  chargé;  il  faudra  donc  la  laisser  au 
moins  pendant  quelque  temps  encore,  entre  les 
mains  du  chef  qui  l'administrait  depuis  plusieurs 
années  à  la  satisfaction  générale.  Je  ne  vois  donc 
pas,  et  c'est  ma  faute  sans  doute,  comment  il  peut 
y  avoir  de  l'économie  à  réunir  a  un  chef  qui  fait 
aujourd'hui  tout  le  travail  de  la  division,  un 
directeur  qui  doit  le  faire  un  jour. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs, 
indique  assez  de  combien  de  renseignements 
j'aurais  eu  besoin;  mais  où  les  trouver?  Vous  sa- 
vez qu'ils  sont  refusés  aux  députés  de  l'opposi- 
tion et  ie  vons  dirai  même  qu'ils  ne  sont  pas  tous 
accordes  aux  membres  de  la  majorité  ;  je  suis 
persuadé  que  celui  de  nos  collègues  qui  a  été  à 
portée  de  nous  apprendre  à  combien  s'élevait  le 
traitement  de  M.  le  directeur  des  haras,  n'a  pu 
>arvenir  à  se  procurer  tous  les  documents  qui 
ui  eussent  été  nécessaires  pour  démontrer  com- 
)ien  cette  place  doit  être  utile.  Ce  qui  est  encore 
un  secret  pour  nous,  ne  Test  plus  sans  doute  pour 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  c'est  ce  motif  qui 
me  porte  à  l'inviter  à  vouloir  bien  nous  donner  sur 
les  haras  et  sur  leur  directeur,  tous  les  éclaircis- 
sements que  la  Chambre  entière  désire  sans  doute 
autant  que  moi. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation  ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  ele  Ctastelfcajae.  La  Chambre  n'attend  pas 
de  moi  que  je  réponde  à  ce  qui  peut  m'étre  per- 
sonnel dans  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Girardin. 
En  général,  j'épargne  ces  sortes  de  discussions  à 
la  Chambre  autant  qu'il  m'est  possible  :  je  les  lui 
épargnerai  bien  plus  encore  tant  qu'elles  me  re- 
garderont. Je  me  contenterai  de  répondre  à  M.  de 
Girardin  que,  s'il  avait  voulu  attendre  les  rensei- 

gnements  que  je  me  propose  de  donner  à  la 
hambre,  il  se  serait  évité  la  peine  de  faire  toutes 
les  demandes  qu'il  a  présentées.  11  n'existe  pas 
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de  chef  de  division  dans  la  direction  dont  je  sais 
chargé  ;  ainsi,  ce  sera  le  directeur  qui  sera  obligé 
de  Cure  lui-même  la  besogne,  et  il  espère  qu'il  la 
fera  aussi  bien  que  possible  ;  il  espère  aussi  que, 
dans  les  détails  dans  lesquels  il  sera  forcé  d'en- 
trer, les  vœux  et  la  sollicitude  la  plus  scrupu- 
leuse même  celle  de  M.  le  comte  de  Girardin, 
seront  satisfaits.  (On  rit  à  droite.) 

Je  ne  connais  qu'une  manière  de  discuter  un 
budget  :  c'est  de  le  faire  avec  la  plus  grande 
franchise,  en  mettant  en  évidence  l'état  de  l'ad- 
ministration, ses  ressources  et  ses  besoins.  Je 
vais  m'efforcer  de  remplir  cette  tâche  aussi  briè- 
vement que  possible. 

Etat  de  l'administration  quant  au  personnel. 

L'administration  actuelle  des  haras  est  com- 
posée de  six  directions  de  haras  et  de  vingt-deux 
dépôts  dans  les  directions.  Il  y  a  un  directeur  de 
troisième,  seconde  ou  première  classe  dont  le 
traitement  varie  de  4  jusque  à  6,000  Crans  ;  il  y  a  un 
régisseur  dont  le  traitement  varie  également, 
selon  sa  classe,  de  2,400  à  3,000  francs;  un  ins- 
pecteur dont  le  traitement  varie  également,  selon 
sa  classe,  de  2,400 à  3,000  francs;  un  vétérinaire, 
idem,  de  1,500  à  2,000  francs.  Quelques-uns  de 
ces  établissements  ont  un  surveillant  ou  un  pi- 

Sueur  :  le  nombre  total  est  de  douze,  leur  traite* 
îent  varie  de  8  à  1.500  francs. 

Dans  les  dépôts,  il  y  a  un  chef  dont  le  traite- 
ment  varie  de  2,400  à  3,000  francs  ;  un  officier 
comptable  de  1,200  à  1,800  francs;  un  vétérinaire 
de  900  à  1,200  francs. 

Total  du  personnel  des  établissements  des 
haras,  105  officiers. 

Dépense  totale  de  cette  partie,  203,614  fr.  95  c. 

11  y  a  en  outre,  dans  ces  établissements,  un 
palefrenier  par  quatre  chevaux,  un  palefrenier 
chef,  dont  le  traitement  varie  de  1  fr.  75  c.  à 2  francs 
par  jour  ;  plus  5  francs  par  mois  pour  l'habille- 
ment; les  autres  palefreniers  sont  payés  è  raison 
de  1  fr.  50  c.  par  jour.  A  l'époque  de  fa  saillie,  un 
nombre  plus  considérable  de  palefreniers  est  né- 
cessaire. 11  y  a  de  plus  des  portiers,  des  maré- 
chaux, des  journaliers,  et  quelques  autres  ga- 
fstcs,  dont  le  traitement  varie  de  1  franc 
1  fr.  75  c.  par  jour. 

La  somme  totale  de  ces  différents  gagistes  se 
porte  à  218.977  fr.  42  c. 

Le  conseil  des  haras  se  compose  du  directeur, 
de  cinq  inspecteurs  généraux,  qui  forment  le  con- 
seil du  secrétaire  du  conseil.  Le  traitement  de 
ces  administrateurs,  leurs  frais  de  tournées 
compris,  se  porte  à  78,000  francs. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  des  ressources 
et  des  besoins  de  l'administration,  je  crois  devoir 
dire  en  peu  de  mots  à  la  Chambre  quels  sont  les 
moyens  employés  par  elle  pour  l'amélioration  et 
la  propagation  de  nos  races.  Ces  moyens  consis- 
tent : 

Dans  la  répartition  d'un  certain  nombre  d'éta- 
lons, au  moment  de  la  monte,  sur  les  divers 
pointe  où  l'on  présume  qu'ils  peuvent  être  les 
plus  utiles; 

Dans  des  primes  d'encouragement  accordées  aux 
plus  belles  productions  et  aux  juments  les  plus 
propres  à  faire  marcher  l'amélioration  ; 

Dans  des  prix  décernés  aux  chevaux  vain- 
queurs dans  les  courses  publiques  ; 

Dans  des  encouragements  accordés  aux  proprié- 
taires qui  entretiennent  pour  la  reproduction  des 
étalons  susceptibles  d'être  approuvés. 

L'utilité  des  primes  d'encouragements  est  telle- 


ment reconnue  que  les  fonds  votés  à  cet  effet  par 
les  départements  sont  bien  au-dessus  de  ceux 
que  l'administration  peut  leur  accorder,  et  qu'il 
serait  bien  à  désirer  qu'elle  pût  augmenter. 
Bn  1821  les  départements  ont  fourni  pour  cet  objet 
184,190  francs  ;  l'administration,  41,883  francs  ; 
pour  1822  elle  doit  fournir  59,400  francs,  et 
cette  somme  doit  inévitablement  s'accroître 
en  1823. 

La  Chambre  a  reconnu,  en  1821,  l'utilité  des 
courses.  Je  ne  lui  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  époque;  mais  je  lui  rappellerai  que  ce 
n'est  pas  comme  objet  de  luxe,  mais  bien  comme 
un  puissant  moyen  de  contribuer  à  la  propaga- 
tion et  à  l'amélioration  de  nos  meilleures  races  ; 
l'avantage  que  l'Angleterre  en  a  retiré  est  la 
preuve  la  plus  positive  du  bien  que  nous  devons 
en  retirer  nous-mêmes;  du  reste  le  goût  s'en 
augmente  tous  les  jours  en  France,  ce  qni  prouve 
que  ce  mode  d'amélioration  des  races  doit  être 
suivi  avec:  intérêt. 

Les  Ecoles  d'équitation  entrent  encore  dans  le 
système  d'encouragement  établi,  tant  parce 
qu'elles  contribuent  à  conserver  le  goût  des 
chevaux  de  selle,  dont  il  est  si  essentiel  d'encou- 
rager la  multiplication,  que  parce  qu'elles  con- 
servent en  France  les  vrais  principes  d'équita- 
tion. 

Ressources  de  radministraiion. 


Elles  se  composent  : 

Des  fonds  alloués  par  le  budget 
pour  son  service 

Du  produit  des  divers  domai- 
nes possédés  par  quelques  éta- 
blissements, rendant  par  approxi- 
mation, défalcation  faite  des 
frais  de  régie,  et  non  compris 
une  valeur  d'à  peu  près  32,000 
francs  de  fourrages,  qui  se  con- 
somment, une  somme  qui,  réunie 
au  produit  de  la  monte,  à  la 
vente  des  chevaux  et  à  celle  des 
fumiers,  forme  un  total  d'à  peu 
près 


1,700,000  fr. 


250,000 


Total  des  ressources. . .      t, 950,000  fr. 

Voici  maintenant  en  quoi  consistent  les  besoins 
de  l'administration  : 

Personnel  de  l'administration 
112  officiers 203,614 

Palefreniers  et  gagistes 218.977 

Nourritures  des  animaux 639,355 

Sellerie,  éclairage,  ustensiles 
d 'écurie 36. 650 

Ferrure  et  médicaments 24,140 

Fraisde  monte 55,078 

Frais  de  bureaux 10,200 

Conduite  des  chevaux \ 

Habillement  des  palefreniers.] 

Entretien  du  mobilier  des  éta-f 
blissements >  85,000 

Voyages  extraordinaires,  etk 
objets  dont  la  classification  ne] 
peut  être  déterminée / 

Constructions,  réparations,  en- 
tretien des  bâtiments,  oot  coûté 
en  1821,  130,793  francs.  Cette 
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somme  est  aujourd'hui  insuffi- 
sante, et  pour  que  le  service  ne 
souffrît  pas,  il  faudrait  au  moins 
cette  année  une  allocation  de. . . 

Conseil  des  haras,  traitement 
des  membres  du  conseil,  frais  de 
tournée  des  inspecteurs  géné- 
raux  

Pour  acquisitions  d'immeubles 
faites  en  1821,  somme  qu'il  fau- 
drait encore  avoir  à  employer 
cette  année 

Primes  d'encouragement 

(Les  primes  d'encouragement» 
les  prix  pour  les  courses  et  les 
approbations  d'étalons  sont  portés 
éventuellement  au  budget  pour 
une  somme  de  140,000  francs. 
Cette  somme  sera  insuffisante  si 
l'on  veut  donner  à  ces  divers  en- 
couragementslesdéveloppements 
qu'ils  demandent.  Il  faudrait  au 
moios  pour  1823  une  somme  de 
172,000  francs.) 

Prix  pour  les  courses  en  1820, 
74,866  francs  ;  cette  année. .... 

Approbations  d'étalons,  enga- 
gements pris 


180,000 


78,000 


20,000 
62,000 


85,000 
25,000 


Total....       1,723,014  fr. 


Versement  des  retenues  sur  les 
appointements  et  gages 

Ecoles  d'équitation 

Dû  pour  achats  de  chevaux,  et 
payable  en  1823 


11,056 
41,500 

10,000 


1,785,570  fr. 


Ressources 
Besoins.... 


1,950,000  fr. 
1,785,570 


Reste    pour   acquisitions    de 

chevaux • 164,430  fr. 

en  y  comprenant  toutefois  les  frais  de  l'agence 
générale  de  remonte. 

Cette  somme  est-elle  suffisante  ?  La  Chambre  en 
jugera  par  les  observations  que  j'aurai  l'honneur 
de  lui  soumettre. 

Depuis  plusieurs  années  l'administration  s'est 
occupée  de  tous  les  moyens  qu'elle  a  cru  possi- 
bles pour  améliorer  les  races,  et  elle  a  fait  à  cet 
égard  de  grands  sacrifices  :  lorsqu'elle  était  sous 
la  direction  de  M.  de  Chabrol,  cet  administrateur 
eut  l'heureuse  idée  d'envoyer  un  officier  capable 
et  zélé  enSyrie,pour  obtenir  des  chevaux  arabes  : 
M.  Déportes  s'est  acquitté  avec  succès  de  cette 
mission  :  il  a  amené  40  chevaux,  et  nous  avons 
maintenant  dans  nos  haras  117  étalons  arabes, 
persans,  turcs  et  barbes  ;  mais  de  tels  résultats 
ne  s'obtiennent  pas  sans  des  frais  considérables, 
et  l'administration  doit  encore  sur  ces  différents 
achats  une  somme  de  40,000  francs,  dont  10,000 
francs  seront  encore  dus  en  1823,  et  qui  se  trou- 
vera par  conséquent  en  moins  sur  ce  qui  reste  de 
disponible  pour  les  achats  de  chevaux. 

Nous  avons  74  chevaux  anglais,  et  c'est  ici  le 
cas  de  relever  une  erreur  dans  laquelle  on  est 
tombé  à  cette  tribune,  lorsque  l'on  a  dit  qu'en 
Angleterre  on  punirait  de  peines  sévères  celui  qui 
exporterait  des  étalons.  Les  chevaux  que  nous 
possédons  ont  été  importés  d'Angleterre  par  les 
soins  de  M.  Strubberg,  agent  des  remontes,  et  de 


H.  Solanet,  inspecteur  général  ;  ils  ont  été  im- 
portés sans  permission,  et  en  payant  simplement 
un  droit  de  deux  guinées  par  cheval,  et  un  demi 

Sour  cent  du  pnx  d'estimation  à  la  sortie.  Le 
ernier  convoi  même  n'a  payé  que  le  demi  pour 
cent  ;  le  droit  de  deux  guinées  n'existant  plus. 

Le  véritable  moyen  de  reproduction  pour  un 
pays  c'est  les  juments.  Exporter  les  chevaux  de 
qualités  communes,  ne  conserver  gue  les  beaux 
étalons,  favoriser  l'importation  des  femelles,  frap- 
per de  droits  réels  l'importation  des  mâles,  car 
tant  qu'il  sera  aussi  peu  coûteux  d'introduire  des 
chevaux  médiocres  que  des  étalons  distingués,  il 
est  évident  que  vous  ne  recevrez  que  ce  dont  vos 
voisins  voudront  sedébarrasser;  tel  est,  à  ce  qu'il 
me  semble,  une  des  premières  bases  sur  lesquel- 
les doit  s'appuyer  l'amélioration  des  races. 

Ce  n'est  pas  là  le  système  suivi  en  France.  Aussi 
arrivons-nous  beaucoup  plus  lentement  au  but  que 
nous  voulons  atteindre.  Cette  question  du  reste 
amènerait  des  développements  dans  lesquels  il 
serait  aujourd'hui  inutile  d'entrer. 

Si  l'on  prend  pour  base  les  douze  dernières 
années  où  les  établissements  étant  montés,  on 
n'avait  plus  qu'à  les  entretenir,  on  trouvera  par 
le  terme  moyen  que  les  sommes  employées  an- 
nuellement en  achats  de  chevaux  se  sont  portées 
à  celle  de  293,000  francs  et  la  preuve  que  cette 
somme  a  été  insuffisante,  c'est  que  non-seulement 
les  établissements  sont  loin  d'avoir  un  nombre 
suffisant  d'étalons  pour  les  besoins  du  pays,  ce 
qui  est  évident  par  le  fait  et  par  les  réclamations 
générales  ;  mais  que  même  l'on  n'a  pas  pu  faire 
tes  remplacements  nécessaires  puisque  sur  1,120 
étalonsquiexistaientdans  les  dépôts  au  1er  mai  1822 
il  y  en  a  250  de  l'âge  de  15  ans  et  au-dessus,  sans 
compter  ceux  qui,  moins  âgés,  demanderaient 
aussi  à  être  renouvelés  :  dans  cette  position,  j'ai 
prouvé  que  l'administration  n'avait  à  disposer 
pour  achats  de  chevaux  que  la  somme  de 
164,430  francs.  Je  m'en  rapporte  à  la  Chambre 
pour  juger  si  cette  somme  peut  suffire. 

Quelque  modération  que  l'on  mette  dans  les 
réformes  il  sera  impossible  de  les  faire  porter  sur 
moinsde  130  chevaux:  les  établissements  en 
fourniront  à  peu  près  une  trentaine,  mais  il  res- 
tera toujours  au  moins  à  acheter  100  étalons  ;  et 
pour  y  parvenir,  croit-on  que  la  somme  que  j'ai 
citée  soit  suffisante,  lorsque  pour  se  procurer, 
non  pas  des  étalons  de  races  premières,  mais  des 
étalons  avec  lesquels  on  peut  seulement  espérer 
de  maintenir  l'amélioration  existante,  il  faudrait 
au  moins  compter  sur  2,500  francs  par  cheval  ? 

Toutefois  je  connais  la  position  des  contribua- 
bles; et  député,  je  ne  viens  point  demander  des 
allocations  plus  fortes.  Je  tâcherai  défaire  tout  le 
bien  qu'il  me  sera  possible  de  réaliser  avec  la 
modicité  des  fonds  qui  me  sont  accordés:  mais 
je  soumets  à  la  Chambre  le  véritable  état  de  l'ad- 
ministration, je  le  lui  soumets  pour  qu'elle  voie 
par  elle-même  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  nos 
efforts,  pour  qu'elle  n'exige  pas  du  ministre  des 
résultats  impossibles  à  obtenir,  pour  qu'elle  voie 
que  les  besoins  des  différents  services  sont  répar- 
tis d'après  des  basses  tellement  exactes,  qu'on  ne 
peut  rien  transporter  d'une  partie  sur  l'autre, 
sans  que  quelqu'une  n'en  souffre,  et  afin  que,  si 
une  année  meilleure  s'ouvrait  devant  nous,  ou 

3ue  quelques  économies  fussent  possibles  sur 
'autres  dépenses,  les  ministres  et  les  Chambres 
fussent  convaincus,  dans  une  session  prochaine, 
de  la  nécessité  de  venir  au  secours  d'une  partie 
si  intéressante  pour  l'industrie  nationale,  et  qui 
peut  devenir  si  productive  pour  le  pays;  et  c'est 
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ici  le  cas  de  dire  que  l'amélioration  des  races 
offre  on  bénéfice  réel  à  l'agriculture  :Jténéfice  <nri 
n'a  pent-être  pas  toujours  été  apprécié,  et  qui  dé- 
dommage bien  réellement  le  Trésor  de  ce  qu'il 
consacre  à  l'administration  des  haras. 

Les  étalons  royaux  servent  chaque  année  près 
de  40,000  juments,  et  je  ne  comprends  pas  ici  les 
étalons  approuvés,  qui  reçoivent  des  primes  de 
l'administration, et  qui  améliorent  aussi  les  races; 
on  peut,  je  crois,  sans  exagération,  compter  gue 
ces  40,000  juments  donnent  au  moins  15,000 
produits  ;  et  ii  est  hors  de  doute  que  ces 
produits,  résultats  de  races  premières  et  soignées,  ■ 
valent,  à  trois  ans,  au  moins  100  francs  de  plus 
que  des  produits  de  races  chétives  ou  négligées. 
Cet  100  francs  font  une  somme  de  1 ,500,000  francs, 
somme  presqueégaleà  celle  que  le  gouvernement 
consacre  à  l'administration,  et  la  répartition  de 
cette  somme  entre  les  propriétaires  est  un  béné- 
fice réel  produit  par  les  haras,  et  qui  doit  compter 
en  faveur  de  leur  utilité  pour  la  masse  des  cou- 
tribuables  eux-mêmes.  Celte  utilité  a  été  si  bien 
sentie  que  plusieurs  départements  ont  fait  de 
très- grands  sacrifices  pour  les  établissements 
qu'ils  possèdent,  er  ce  sera  avec  une  véritable 
douleur  que  je  me  verrai  dans  l'impossibilité  de 
répondre,  comme  je  le  voudrais,  à  leurs  efforts. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  a  jusqu'ici 
consacré  120,000  francs,  à  son  dépôt:  celui  des 
Basses-Pyrénées,  une  somme  de  90,000  francs, 
)lu8  2,500  francs  par  an  pour  un  local  pour  des 
)Oulains.  Les  départements   de  la   Meurthe,  de 
Tonne,  de  l'Aisne,  de  Maine-et-Loire,  de  Saône- 
et-Loire,  de  la  Manche,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Puy-de-Dôme,  et  plusieurs  autres,   se  sont 
aussi  imposé  des  sacrifices  plus  ou  moins  consi- 
dérables, et  le  mouvement  général  est   tel  à  cet 
égard,  que  si    l'administration   avait  plus  de 
moyens,  on  aurait  droit  de  s'attendre  aux  meil- 
leurs résultats. 

Un  puissant  moyen  d'encouragement  pour  les 
haras  sera  la  détermination  que  parait  avoir  prise 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  faire  dorénavant 
ses  remontes  en  France,  surtout  si  elles  se  font 
par  son  entremise  directe  et  non  par  celle  des 
marchands  de  chevaux  :  de  cette  manière  le  béné- 
fice ira  directement  au  propriétaire  et  ne  subira 
pas  la  diminution  qu'impose  toujours  le  profit  du 
spéculateur.  11  était  digne  du  ministre  qui  honora 
la  France  dans  ses  jours  de  gloire,  de  chercher 
à  créer  pour  elle  un  nouveau  genre  de  prospérité 
dans  ses  jours  de  repos:  uni  doute  qu'il  ne  trouve 
en  France  de  quoi  remonter  notre  cavalerie,  bien 

Elus  encore  dans  quelques  années  qu'aujourd'hui, 
'impulsion  qu'uue  telle  résolution  donnera  aux 
propriétaires  leur  sera  un  gage  assuré  pour  le  ré- 
sultat de  leurs  spéculations  :  toutefois,  dans  l'état 
actuel,  si  l'on  veut  consulter  les  états  fournis  par 
les  autorités  les  plus  propres  à  garantir  l'exacti- 
tude des  calculs,  on  verra  que  la  France  produit 
annuellement  plus  de  21,000  chevaux  propres 
pour  la  remonte  de  différents  services  militaires, 
sans  y  comprendre  même  le  Limousin,  parce  qu'en 
général  ses  chevaux  sont  regardés  comme  trop 
précieux  pour  être  employés  à  ce  genre  de  ser- 
vice. 

Je  ne  voudrais  pas  occuper  plus  longtemps  la 
Chambre  si  Je  ne  croyais  toutefois  essentiel  (f  aller 
par  quelques  réflexions  au-devant  des  abus  que 
l'on  supposerait  pouvoir  exister  dans  l'adminis- 
tration. 

Il  ne  peut  pas  en  exister  dans  les  traitements  : 
106  officiers  des  haras  coûtent  203,000  francs;  je 


ne  crois  pis  que  cette  dépense  puisse  être  trouvée 
exagérée. 

Tous  les  marchés  pour  l'entretien  des  établis- 
sements se  font  par  adjudication  publique  et  an 
concours:  les  préfets  envoient  les  soumissions 
au  ministre,  qui  les  approuve,  s'il  trouve  har- 
monie entre  elles  et  les  mercuriales,  et  s'il  juge 
que  le  concours  et  la  publicité  aient  été  suffi- 
sants. 

11  ne  pourrait  y  avoir  d'abus  que  dans  la  négli- 
gence apportée  dans  les  établissements  &  l'entre- 
tien des  étalons  dont  les  rations  sont  détenm- 
néos.  Voici  comment  la  distribution  a  lieu  :  le 
palefrenier  chef  délivre  les' rations,  l'officier 
comptable,  le  chef  et  le  vétérinaire  assistent  à 
la  réception  des  fourrages,  l'officier  comptable 
est  chargé  de  la  surveillance  directe  du  maga- 
sin ;  il  ne  peut,  délivrer  la  moindre  somme  que 
sur  un  bon  du  chef,  qui  a  lui-même  l'autorité 
supérieure  sur  tout  l'établissement  ;  pour  que  la 
négligence  pût  exister,  il  faudrait  qu'il  y  eût  trae 
connivence  difficile  à  supposer,  et  qui  serait  dou- 
blement coupable,  puisqu'elle  serait  à  la  fois 
dommageable  au  Trésor  et  pernicieuse  pour  1*6» 
tablissement.  Je  n'ai  nulle  raison  de  penser  qu'il 
en  existç  de  ce  genre  ;  mais  si  la  chose  était, 
mon  devoir  serait  de  la  découvrir,  et  j'en  pré» 
viendrais  sûrement  les  suites. 

Différentes  plaintes  se  sont  élevées  contre  le 
mauvais  état  de  plusieurs  étalons;  je  crois  que 
cela  doit  être  attribué  plutôt  à  l'insuffisance  des 
fonds  nécessaires  pour  les  réforme?,  qu'à  toute 
autre  cause 

Dans  tous  les  cas,  je  ferai  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  que  de  nouvelles  plaintes  ne  s'élèvent 
pas  ;  mais  je  dois  répéter,  en  finissant,  ce  que 
j'ai  déjà  dit  h  la  Chambre.  Je  lui  ai  franchement 
exposé  l'état  de  .l'administration,  ses  besoins,  ses 
ressources.  La  Chambre  jugera  ce  qui  est  pos- 
sible :  je  m'en  rapporte  entièrement  à  ses  con- 
naissances et  à  fiutéré*. qu'elle  porte  à  tout  ce 
qui  est  utile  au  bien  du. royaume.  .  . 
.  (On  demande  généralement  et  la  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ces  développements.) 

On  demande  la  clôture  à  droite. 

M.  Bujault  réclame  là  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  Bafautt.  Avant  de  clore  la  discussion,  je 
dois  parler  de  l'agriculture  négligée  depuis  trop 
longtemps.  C'est  l'agriculture  qui  fait  la  fortune 
de  la  France  :  sur  30  millions  d'individus  elle  en 
occupe  22  millions.  Telle  est  l'importance  de  l'a- 
griculture, qu'à  elle  seule  elle  paye  à  peu  près 
les  3/4  des  impôts  directs  et  indirects.  Kh  bien. 
Messieurs,  si  vous  jetez  un  coup  d'œil  sur  les 
départements  éloignés  du  centre,  vous  verres  que 
l'agriculture  y  est  dans  un  état  de  dénûment 
absolu.  La  côte  du  grand  Océan,  qui  était  autre* 
foi  s  si  florissante,  a  perdu  presque  tout  son  com- 
merce maritime  :  La  Rochelle  n'est  plus  qu'un 
port  de  pécheurs  ;  Lorient  a  tout  perdu  par  k 
révolution  des  Iodes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  qots 
tion. 

H.  Balaalt.  Si  maintenant  vous  faites  atten- 
tion à  llofluence  que  la  révolution  d'Orient  et 
le  massacre  des  Grecs  auront  sur  le  commerce  de 
la  Méditerranée... 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Ah  I  voilà  les  Grecs 
à  propos  de  l'agriculture...  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion ! 
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Vous  me  dites  que  je  ne  suis  pas  dans  la  ques- 
tion ;  mais  le  commerce  maritime  n'a-t-il  pas 
une  influence  puissante  sur  l'agriculture,  aussi 
bien  que  le  commerce  extérieur  ? 

Quant  à  notre  commerce  extérieur,  vous  le 
voyez  partout  déplacé  ;  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre  avait  créé  dans  la  plupart  des  départe- 
ments de  nombreuses  manufactures  ;  l'introduc- 
tion des  machines  les  a  presque  toutes  renversées  ; 
et  c'est  là  encore  une  lacune  pour  votre  richesse 
intérieure.  Ces  mécaniques  ont  placé  tout  le  com- 
merce dans  la  capitale,  et  il  en  résulte  un  grand 
préjudice  pour  les  départements. 

La  France  a  donc  vu  à  la  fois  ruiner  son  com- 
merce extérieur  et  déplacer  son  commerce  inté- 
rieur. Que  lui  reste-t-il  ?  l'agriculture.  Dans  quel 
état  est  l'agriculture  ?  Voilà  la  question. 

Le  bas  prix  des  denrées  a  forcé  le  cultivateur 
d'emprunter  pour  payer  ses  impôts  et  ses  fer- 
mages. Maintenant  le  défaut  d'argent  lui  permet 
à  peine  de  faire  face  à  ses  dettes  et  à  ses  impo- 
sitions :  sans  argent  il  ne  peut  rien  faire  ;  car  les 
bras  seuls  ne  suffisent  pas,  et  il  faut  pourtant 
qu'il  paye  ses  impôts.  Mais,  Messieurs,  ces  im- 
pôts, les  considérerez-vous  d'une  manière  abso- 
lue ?  Non,  sans  doute  ;  il  est  évident  que  celui 
qui  reçoit  beaucoup  peut  payer  beaucoup,  et  gue 
celui  qui  reçoit  peu  ne  peut  payer  que  peu.  (On 
rit  à  droite.)  Cela  vous  parait  simple,  Messieurs, 
et  l'est  en  effet  ;  mais  (r  est  de  ces  éléments  que 
se  forment  les  questions  d'économie  politique  les 
plus  relevées.  De  ce  que  je  viens  d'exposer,  il 
résulte  que  les  impôts  établis  d'une  manière  ab- 
solue pèseront  plus  sur  le  département  pauvre 
que  sur  celui  qui  s'est  enrichi.  Si  donc  le  sys- 
tème de  l'impôt  absolu  est  continué,  vous  rui- 
nerez les  départements  pauvres,  tandis  que  les 


pas  ainsi  qu'un  homme  d'Etat  doit  envisager  la 
question  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  Sully  l'envisa- 

Seait.  Que  faut-il  aux  départements  qui  manquent 
'argent  ?  Il  leur  faut  des  débouchés.  Celui  qui 
fabrique  toujours  et  ne  vend  jamais  ne  peut  évi- 
ter une  ruine  prochaine.  Mais  ces  débouchés, 
comment  se  les  procurer  ?  En  créant  une  caisse 
d'agriculture  et  de  commerce.  Cela  va  vous  pa- 
raître ridicule  ;  mais  quand  je  vous  aurai  parlé 
de  l'exemple  d'un  peuple  voisin,  peut-être  con- 
sidérerez-vous la  chose  sous  un  autre  aspect. 

Quand  les  denrées  n'atteindront  pas  tel  prix, 
la  caisse  accordera  des  primes;  lorsqu'elles  par- 
viendront à  un  prix  un  peu  plus  élevé,  il  n'y 
aura  plus  de  prime,  mais  l'exportation  sera  per- 
mise; lorsqu'elles  s'élèveront  encore,  on  empê- 
chera l'exportation  et  l'importation  sera  permise; 
si  enfin  cette  dernière  mesure  est  dépassée,  on 
donnera  des  primes  à  l'importation.  Au  moyen 
de  la  caisse  dont  je  parle,  vos  vins,  qui  sont  re- 
poussés d'une  partie  de  l'Europe,  pourraient,  s'ils 
recevaient  des  primes,  trouver  des  débouchés 
dans  l'Amérique  ou  ailleurs;  vos  blés  pourraient 
en  trouver  de  la  même  manière.  Et  qu  on  ne  dise 
pas  que  ces  exportations  pourraient  être  dange- 
reuses. Vous  avez  tiré  en  1821  pour  10,200,000  fr. 
de  blés  de  l'étranger,  et  il  en  a  pourri  sur  le  sol 
et  dans  les  magasins  de  France  pour  plus  de 
80  millions.  Vous  avez  donné  à  l'exportation  des 
tissus  de  laine,  de  fil  et  de  coton,  une  prime  de 
3,700,000  francs,  et  vous  avez  bien  fait:  "«ais 
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comme  vous  tirez  de  l'étranger  les  laines,  les 
fils  et  les  cotons,  vous  n'avez  pas  fait  un  bénéfice 
de  plus  de  18  millions  sur  les  44  millions  de 
marchandises  qu'ont  exportées  vos  manufactures, 
tandis  que  si  vous  aviez  exporté  pour  100  millions 
de  denrées  de  votre  sol,  vous  auriez  fait  un  béné- 
fice réel  de  100  millions. 

Messieurs,  lorsqu'en  1689  Guillaume  arriva  au 
trône  d'Angleterre,  les  grands  propriétaires  deman- 
dèrent une  récompense,  qui  leur  fut  accordée:  il 
fut  donné  une  prime  de  3  francs  par  hectolitre 
de  blé  pendant  le  temps  où  le  blé  serait  au-des- 
sous de  16  francs  l'hectolitre.  Cette  mesure  parut 
à  la  nation  anglaise  devoir  nuire  à  la  prospérité 
générale;  mais  bientôt  on  s'aperçut  que  l'Angle- 
terre exportait  chaque  année  du  blé  pour  des 
sommes  considérables.  Alors,  ce  qui  n  avait  été 
qu'une  faveur  fut  converti  en  loi,  et  depuis  133  ans 
c'est  au  moyen  de  cette  mesure  que  l'Angleterre 
a  soutenu  son  agriculture  au  milieu  de  tous  les 
périls  qui  l'ont  environnée. 

Vous  me  demanderez  si  j'ai  voulu  faire  à  ce 
sujet  une  proposition  :  non,  Messieurs,  des  mesures 
de  cette  nature  doivent  être  d'abord  jetées  dans 
la  société  pour  être  mûries  par  les  bons  esprits 
et  par  le  gouvernement  lui-même.  Eclairés  par 
vos  propres  lumières  ou  par  celles  des  publicistes 
et  des  économistes,  vous  pourrez  à  la  session  pro- 
chaine, ou  dans  un  temps  quelconque,  décider  la 
question  au  grand  avantage  ou  à  la  ruine  de 
l'agriculture,  car  je  suis  convaincu  que  tout  est 
là. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  Le  chapitre  IV  est  ainsi 
conçu  :  Collèges  royaux  et  établissements  gêné* 
raux  d'instruction  publique,  2,765,000  francs. 
Dans  ce  chapitre  se  trouve  un  article  portant  : 
Encouragement  pour  l'instruction  primaire  , 
50,000  francsM.  de  Laborde  demande  qu'il  soit  fait 
à  cet  article  une  augmentation  de  50,000  francs. 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  Laborde.  L'instruction  primaire  est  la 
base  de  toute  morale  et  de  toute  religion,  car  les 
préceptes  s'effaceraient  aisément  de  la  mémoire, 
s'il  n'était  possible  de  les  retracer  par  la  lecture 
dans  les  différentes  époques  de  la  vie.  Cette  bran- 
che importante  de  l'administration  a  cependant 
été  de  tout  temps  fort  négligée  en  France  ;  plusieurs 
ordonnances  furent  rendues  pour  l'encourager  : 
mais  aucun  fonds  n'y  étant  affecté;  elle  fut  aban- 
donnée comme  elle  1  est  encore  aujourd'hui  aux 
soins  des  communes  et  des  particuliers. 

Il  existe  en  France,  Messieurs,  6  millions  d'en- 
fants de  5  à  15  ans,  moitié  garçons,  moitié  filles  ;  et 
il  n'y  a  qu'un  million  de  garçons  et  500,000  filles 
qui  suivent  les  écoles.  Parmi  les  adultes,  9  mil- 
lions seulement  savent  lire  et  écrire;  ainsi,  plus 
de  la  moitié,  près  des  deux  tiers  de  la  population 
sont  sans  aucune  instruction.  Cet  état  de  choses 
engagea,  à  plusieurs  reprises,  des  hommes  éclai- 
rés et  bienfaisants  à  s'occuper  de  cette  importante 
question.  Le  respectable  abbé  de  la  Salle  fonda  la 
corporation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes; 
mais  la  nature  de  ses  statuts,  qui  exige  qu'il  y  ait 
toujours  trois  Frères  ensemble,  empêcha  qu  elle 
ne  lût  employée  dans  les  campagnes  oui  ne  pour- 
raient subvenir  à  de  tels  frais,  fin  1814,  l'ensei- 
gnement mutuel  fut  fondé,  et  on  reconnut  aisé- 
ment la  supériorité  de  cette  méthode  sur  toutes 
1  les  autres  par  la  rapidité,  l'économie  et  l'étendue 

42 


658 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |25  juillet  182*1 


des  connaissances.  U  fut  prouvé  que  le  rapport 
final  entre  les  deux  méthodes  était  comme  45  est 
à  1  ;  c'est-à-dire  qu'avec  le  même  temps  et  la 
même  dépense,  on  enseignait  40  enfants  coDtre 
1  par  l'autre  méthode.  Ces  avantages  expliquent 
comment,  malgré  toute  la  protection  du  gouver- 
nement, l'institut  des  Frères  n'a  pu  élever  que 
180  écoles,  tandis  que  malgré  toutes  les  persécu- 
tions nous  en  avons  1,200. 

À  ce  perfectionnement,  Messieurs,  s'est  joint 
bientôt  le  dessin  linéaire  admis  dans  presque 

toutes  nos  écoles,  et  qui  consiste  à  tracer  des 
.......    ■___. ..,.-   J__^„ ...  6^1^. 

justesse 
que,  s'il  est 

maçon,  il  se  servira  facilement  de  1  équerre  et 
du  compas;  s'il  est  charpentier,  il  équarrira  juste 
la  poutre;  enfin,  s'il  est  cultivateur,  il  tracera 
droit  son  sillon,  et  ceux  qui  soqt  instruits  en 
arithmétique  politique  savent  l'importance  de 
gagner  une  heure  sur  le  travail  dans  la  produc- 
tion de  30  millions  d'hommes.  Bientôt,  Messieurs, 
une  plus  importante  application  est  encore  venue 
couronner  le  succès  de  la  méthode  :  ce  sont  les 
écoles  d'adultes,  entièrement  inconnues  en  France 
avant  cette  époque.  La  gendarmerie  a  été  là  pre- 
mière à  les  adopter,  et  on  a  vu  de  vieux  soldats 
qui  n'avaient  pas  pu  être  élevés  au  grade  de 
sous-ofttciers,  malgré  leilrs  longs  services  et  leurs 
blessures,  pouvoir  être  employés  de  la  sorte.  Les 
régiments  de  la  ligne  ont  adopté  ce  mode  d'en- 
seignement, et  nos  écoles  gratuites  sont  aujour- 
d'hui suivies  le  soir  et  le  dimanche  par  une  foute 
d'ouvriers  qui,  après  les  travaux  pénibles  de  la 
journée,  consentent  à  cette  nouvelle  fatigue  pour 
en  retirer  des  avantages.  Un  gratid  nombre  d'en- 
tre eux  ont  déjà  donné  de  leurs  nouvelles  en 
Au  vergue  et  dans  le  Limousin,  et  ont  comblé  de 
joie  leurs  familles.  Les  excellents  préceptes  de 
morale  et  de  religion  que  nous  donnons  dans  nos 
écoles  ont  attiré  un  concours  général  pour  y  être 
admis,  et  ces  tableaux  dont  nous  nous  servons 
ont  été  traduits  en  italien,  eu  espagnol  et  en  al- 
lemand pour  les  écoles  de  ces  pays.  Eh  bien, 
Messieurs,  qui  le  croirait  que  ces  travaux  désin- 
téressés, ces  efforts  de  gens  de  bien  ne  devront 
pas  être  encouragés  par  le  gouvernement;  ils 
l'ont  été  en  effet,  Messieurs,  par  l'ancien  minis- 
tère, et  c'est  seulement  depuis  le  ministère  actuel 
ue  non-seulement  nous  ne  recevons  plus  un  sou 
es  fonds  qui  ont  été  votés  dans  ce  chapitre; 
mais  notre  société  centrale  ne  reçoit  même  plus 
aucune  réponse  des  lettres  qu'elle  écrit  à  M.  le 
ministère  de  l'intérieur.  La  correspondance  des 
départements  qui  nous  arrivait  sous  le  couvert, 
du  ministre,  ne  nous  parvient  plus,  et  nous  avons 
été  obligés  de  former  un  fonds  pour  y  suppléer. 
Enfin,  il  nous  est  prouvé  que  l'on  veut,  sinon 
détruire,  du  moins  laisser  s'anéantir  notre  insti- 
tution. Ce  n'était  point  ainsi  cependant  que  s'ex- 
primait M.  de  Corbière  à  cet  égard  en  1821,  à  cette 
tribune,  où  il  défendait  l'enseignement  mutuel  ; 
mais  depuis  cette  époque,  il  a  été,  ainsi  que  tout 
son  parti,  sous  le  joug  d'une  puissance  d'autant 
plus  imposante,  qu'elle  est  plus  respectable,  et  que 
je  crois  de  mou  devoir  également  oc  la  respecter. 
Cette  puissance,  Messieurs,  est  la  direction  cen- 
trale du  clergé,  qui  domine  aujourd'hui  toutes  les 
branches  de  Tordre  social.  Cette  puissance,  Mes- 
sieurs, se  manifeste  par  cette  multitude  de  legs, 
de  donations  qui  se  font  depuis  quelques  années 
aux  congrégations  religieuses,  aux  chapelles,  aux 
églises  et  dont  une  partie  est  annulée  par  le  con- 
seil d'Etat  toutes  les  fois  qu'il  y  a  preuve  de  cap- 
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tation,  ou  que  les  héritiers  naturels  sont  dans  la 
misère. 

Cette  puissance.  Messieurs,  se  manifeste  encore 
parce  nombre  d  individus,  qu'on  ne  voyait  ja- 
mais dans  les  saints  lieux,  et  qui  se  conforment 
aujourd'hui  aux  pratiques  les  plus  minutieqses  de 
la  religion,  sans  être,  pour  cela,  ni  meilleurs 
pères,  ni  meilleurs  fils,  ni  meilleurs  citoyens. 
Elle  se  manifeste  surtout  par  l'opposition  qu'elle 
apporte  à  toute  instruction  dans  le  peuple.  Si  je 
ne  vous  offrais  à  cet  égard  que  mon  témoignage. 
Messieurs,  vous  pourriez  le  récuser;  mais  j'apporte 
ici  cinquante  lettres  des  instituteurs  de  nos  écoles 
de  tous  les  coins  de  la  France;  et,  certes,  vous 
ne  pouvez  les  récuser,  car,  pour  être  admis  ins- 
tituteur dans  nos  écoles»  il  faut  une  attestation 
de  bonnes  mœurs  et  de  piétié,  par  le  curé  du  lieu 
où  on  a  son  domicile,  et  en  second  heu  par  le 
comité  cantonal  du  lieu  où  on  veut  exercer,  le- 

Suel  comité  est  présidé  par  le  curé.  Je  vous  évite, 
le8sieurs}  la  lecture  de  ces  lettres,  et  vais  seule- 
ment vous  en  faire  connaître  te  dépouillement. 
(Ici,  l'orateur  lit  une  longue  nomenclature  de 
toutes  les  persécutions  qu'éprouvent  les  maîtres 
des  écoles  pour  exercer  et  les  élèves  pour  être 
admis  au  catéchisme  et  aux  sacrements.  On  dis- 
tingue dans  ce  nombre  les  évéques  de  Carcas- 
sonne  et  de  Toulouse,  l'abbé  de  Lamennais,  fa» 
vicaire  de  Saint-Brieuc,  les  curés  de  Dom front, 
de  Limoges,  de  Ribérac,  etc.,  etc.)  (les  murmurée 
de  la  droite  interrompent  fréquemment  cette  lec- 
ture,) 

L'oratetir poursuit: Que  voulez-voud,  Messieurs, 
que  nous  fassions  de  ces  enfants  que  Ton  rejette 
ainsi  du  sein  de  l'Eglise,  et  qui  n'ont  plus  d'asile 
que  dans  l'athéisme  et  Timpiétéf  Et  il  s'agit  de 
cent  quarante  mille  enfants  qui  suivent  nos  école*, 
et  qui  pourraient  porter  dans  leurs  familles  l'bs* 
mihation  et  le  mécontentement.  Est-ce  là  le  saint 
ministère  de  la  religion  ?  Est-ce  là  ce  que  notre  Sau- 
veur prêchait,  lorsqu'il  appelait  à  lui  les  enfants, 
non  pas  ceux  de  ses  disciples,  ceux-ci  avaient 
tout  quitté  pour  le  suivre,  mais  ceux  des  Phari- 
siens, sans  distinction,  Sinite  parvulos  venire  ai 
me?  A  cette  parole  de  Dieu,  qu'il  faut  invoquer, 
se  joint  celle  du  Roi,  Messieurs  car,  ainsi  que  Ta 
dit  un  de  nos  éloquents  collègues.  M.  noyer- 
Gollard,  le  Roi  en  nous  donnant  la  Charte-  a 
promis  l'instruction  universelle,  car  il  Ta  rendue 
nécessaire.  Oui,  Messieurs,  elle  est  nécessaire, 
ou  vous  ne  voulez  ni  de  la  Charte,  ni  de  la  mo- 
rale, ni  de  la  religion. 

Je  vote  pour  que  la  somme  de  50,000  francs 
pour  l'instruction  primaire  soit  double,  et  qus 
l'article  soit  ainsi  conçu  :  Encouragement  pour 
rinstruction  primaire,  suivant  lu  différente  modes 
d'enseignement. 

Plusieurs  membres  à  gauohe  demandent  l'im- 
pression de  ce  discours. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Non,  nonl 

M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  ée  Cfrlrarëla.  Si  quelqu'un  s'oppose  à  l'im- 
pression, je  demande  qu  il  motive  cette  opposition. 

Voix  à  droite  :  Cela  n'est  pas  nécessaire  I 

M.  die  Glrardla.  Il  est  bon  que  la  France  sache 
qu'il  existe  dans  son  sein  une  faction 

Une  fbuk  de  vote  à  droite  :  A  Tordre  !  à  Tordre  L. 
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M.  le  Président.  Les  paroles  dont  vient  de 
se  servir  l'orateur  sont  évidemment  une  violation 
de  Tordre... 

(  Vive  agitation  à  gauche.) 

Une  foule  de  voix  de  ce  côte  :  Vous  ne  les 
rappelez  pas  à  Tordre  quand  ils,  nous  appellent 
factieux!...  C'est  indigne!...  H  n'y  à  pas  d'im- 
partialité!  

M.  lie  Cilrardln.  Je  demande  la  permission 
de  développer  mon  idée.  J'ai  dit  qu'il  existait  bnè 
faction  de  l'obscurantisme.  Sans  doute  vous  êtes 
trop  attachés  à  vos  concitoyens  pour  vouloir  qu'on 
les  plonge  dans  l'ignorance;  vous  ne  secondez 
pas  le  zèle  de  ceux  qui  poursuivent  l'enseigne- 
ment mutuel  parce  qu  il  répand  les  connaissances 
partout.  Car  il  est  évident  que  plus  la  classe  pauvre 
sera  restreinte,  plus  elle. aimera  Tordre.  Je  ne 
connais  aucun  pays  où  l'enseignement  mutuel 


seignemeni  muiuei.  vous  ne  reiuserez  pas  i  im- 
pression; et  si  vous  la  refusez,  il  est  clair  que  vous 
ne  voulez  pas  de  l'enseignement  mutuel. 

(La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vîntérieur.  Mes- 
sieurs, lorsque  dans  une  session  précédente*  en 
parlant  de  renseignement  mutuel,  je  vous  disais 
que  ce  qui  pouvait  le  plUs  cuire  à  cette  méthode, 
c'était  d  être  accueillie  par  l'espritde  parti,  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  l'esprit  de  parti  de 
tout  corrompre,  je  ne  croyais  pas  que  ma  pré- 
voyance fût  si  promptement  justifiée  par  dés  exem- 


que  là  méthode  qu'il  prétend  protéger 
s'accréditât,  si  Ton  8'obstinait  à  lui  continuer  une 
protection  aussi  dangereuse.  Jamais  aucune  mé- 
thode d'enseignement  ne  s'établira  en  France  si 
elle  n'est  essentiellement  liée  avec  tout  ce  qui  tient 
aux  opinions,  aux  sentiments  et  aux  pratiques 
religieuses.  La  première  instruction  dont  le  peu- 
ple a  besoin  est  celle  qui  lui  apprend  que  ses 
devoirs  viennent  d'eti  haut,  et  qui  lui  enseigne 
les  rapports  qui  lient  l'homme  à  la  Divinité.  {Vive 
adhésion  à  droite;  murmures  à  gauche.  Plusieurs 
membres  de  ce  côté  se  lèvent  et  adressent  des 
interpellations  à  M.  le  ministre.) 

Si  maintenant  vous  nous  dites  (Jiie  Tehselgne- 
ment  mutuel  est  poursuivi  par  le  clergé,  qu'en 

Sourra  conclure  le  peuple  auquel  vous  l'offrez  ? 
u  il  de  croira  pas  que  les  préventions  dont  vous 
parles  existent  réellement,  ou  s'il  y  ajoutait  foi, 
il  craindrait  que  cet  enseignement,  de  la  manière 
dont  11  lni  est  présenté,  ne  fût  pas  propre  adonner 
à  ses  enfants  celui  de  tous  les  enseignements  dont 
il  sent  le  plus  le  besoin,  celui  de  la  religion.  (De 
nouvelles  interruptions  se  font  entendre  à  gauche. — 
M.  le  président  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  doit 
s'abstenir  de  toute  interpellation.)  Les  dénoncia- 
tions que  vous  venez  d  entendre  auront  donc  à 
coup  sûr,  à  moins  qu'elles  ne  soient  démontrées, 
le  triste  succès  de  rendre  l'enseignement  mutuel 
plus  difficile  à  acclimater  en  France.  (Une  foute  de 
voix  à  gauche  :  Il  était  acclimaté  ;  c  est  vous  qui 
l'avez  détruit.)  Pour  qu'il  puisse  être  reçu  avec 
confiance,  il  faut  que  chaque  instituteur  vive  uni 
avec  les  ministres  de  la  religion;  comment  vou- 
lez-vous que  chaque  père  de  famille  confie  ses 
enfants  à  des  écoles  que  vous  dites  réprouvées 


par  ces  ministres.  Sft  donc  vous  voulez  favoriser 
l'enseignement  mutuel,  loin  de  recourir  aux  dé- 
nonciations que  vous  venez  de  faire,  tâchez  de 
prouver  au  peuple  que,  comme  celui  des  Frères 
de  TËcoIe  chrétienne,  il  est  en  harmonie  avec  les 
sentiments  religieux. 

Messieurs,  depuis  longtemps  déjà  on  s'occupe 
de  la  méthode  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
Au  jugement  de  ceux  qui  ont  examiné  cet  objet 
avec  Te  plus  d'attention,  la  méthode  des  Frères 
convient  mieux  aux  petites  localités;  mais  lorsque 
la  population  est  plus  considérable  dans  les  villes, 
l'enseignement  mutuel  offre  des  avantages  (en 
supposant  toutefois  que  l'esprit  de  parti  ne  lui 
donne  pas  son  dangereux  appui),  non  parce  que 
par  cette  méthode  on  enseigne  plus  de  choses  ou 
qu'on  enseigne  avec  moins  de  frais,  mais  parce 
qu'on  peut  enseigner  plus  d'élèves  à  la  fois.  Ainsi 
chacune  de  ces  deux  méthodes  peut  être  employée 
avec  succès,  suivant  les  localités,  mais  toujours 
avec  cette  condition  que,  dans  l'emploi  de  Tune 
et  de  l'autre,  on  s'occupera  également  de  favoriser 
en  même  temps  le  développement  des  sentiments 
religieux. 

Maintenant  on  reproche  eu  ministre  de  n'avoir 
pas  rempli  ce  but  :  on  a  tort  ;  le  ministre  à  fait 
ce  dii'il  était  nécessaire  de  faire  à  cet  égard.  Les 
fonds  destinés  à  l'enseignement  ont  toujours  reçu 
un  emploi  conforme  au  principe  que  je  Viens 
d'établir.  Le  ministre,  d'accord  avec  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui;  Il  &  protégé  l'enseignement 
mutuel  dans  les  villes  toutes  les  fois  que  les*  maî- 
tres ont  présenté  les  garanties  qu'on  doit  exiger 
d'eiix. 

On  dit  que  la  somme  portée  au  budget  est  trop 
peu  considérable  ;  assurément  cela  gérait  vrai  si 
elle  était  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de 
l'enseignement;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  ce 
n'est  qu'un  moyen  de  venir  au  secours  des  com- 
munes et  des  départements  ;  car  la  dépense  est  à 
la  charge  des  administrations  locales,  elle  se  fait 
sur  tes  fonds  communaux,  et  soutent  les*  dépar- 
tements consentent  à  partager  une  partie  de  cette 
charge. 

Maintenant,  faut-il  que  dans  les  communes  dû 
Ton  affecte  à  tel  ou  tel  établissement  les  sommes 
jugées  nécessaires,  le  ministre  intervienne  pour 
contrarier  le  vœu  des  conseils  municipaux  ?  faut- 
il  due,  là  où  le  conseil  croit  qu'un  établissement 
de  Frères  doit  être  formé,  le  ministre  fasse  établir 
l'enseignement  mutuel?  Je  ne  le  crois  pas ,  et 
vous  ne  lé  pourriez  pas  vous-mêmes. 

Messieurs,  il  faudrait  que  le  ministre  connût 
mieux  que  l'administration  qui  a  voté  les  dépenses, 
les  circonstances  locales  qui  déterminent  les  pré* 
férences  dans  l'application  des  fonda,  ce  qui  n'est 
pas  possible.  Une  pareille  perturbation  serait  le 
plus  souvent  et  tres-hasardée  et  injuste  en  elle- 
même  :  elle  n'aurait  même  aucun  résultat;  car 
le  conseil  municipal,  contrarié  dans  ses1  tues,  ces- 
serait de  voter  des  fonde.  Faudra-t-il  aller  jusqu'à 
chargée  son  budget  deti  sommes  qu'il  n'aura  pas 
votées?  croyez- voua  que  ce  soit  un  bon  moyen 
de  rendre  favorable  I  enseignemetit  mutuel?  j'ai 
vu  des  exemples  analogues  de  l'intolérance  des 
idées*  libérales  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  le 
ministère  comprend  nos  institutions  ;  la  connais- 
sance des  faits  doit  parvenir  des  administrations 
locales  au  centre,  et  la  direction  générale  peut 
ensuite  arriver  atec  fruit  du  centre  aux  extré- 
mités. Quant  au  fonds  supplémentaire  que  la  loi 
met  à  notre  disposition,  pour  l'objet  dont  il  s'agît 
dans  ce  moment,  la  distribution  en  est  faite  tant 
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par  le  ministre  que  par  le  conseil  de  l'instruction 
publique;  parce  que  ce  conseil  et  le  ministre  ont 
chacun  des  moyens  particuliers  de  communica- 
tions avec  les  localités  pour  connaître  les  circons- 
tances d'où  doit  dépendre  une  sage  distribution 
des  secours. 

Après  vous  avoir  donné  ces  explication  j'ar- 
rive à  l'amendement  du  préopinant.  Cet  att*nde- 
ment  a  pour  premier  objet  de  demander  une 
somme  plus  forte.  Vous  savez,  Messieurs,  q«D  a 
toujours  été  de  règle  de  ne  pas  voter  plps  de 
fonds  qu'il  ne  vous  en  est  demandé,  et  je  ne  crois 
pas  que  vous  veuillez  aujourd'hui  vous  écarter 
de  cette  règle,  surtout  lorsque  le  ministre  vous  a 
fait  pour  cette  année,  la  même  proposition  que 
pour  toutes  les  années  précédentes,  la  proposition 
d'un  fonds  déterminé  depuis  longtemps  par  une 
ordonnance  spéciale  du  Roi. 

La  seconde  partie  de  l'amendement  serait  en- 
core plus  facile  à  combattre  que  la  première; 
elle  a  pour  but  de  faire  répartir  également  la 
somme  entre  les  deux  modes  d'enseignement. 
Adopter  une  pareille  mesure  serait  porter  l'admi- 
nistration* dans  la  Chambre,  et  cela  dans  une 
matière  où  la  Chambre  ne  pourrait  juger  qu'en 
aveugle;  la  juste  répartition  dépend  en  effet  de 
la  connaissance  monde  des  besoins;  et  rien  ne 
serait  plus  contraire  aux  règles  de  l'administra- 
tion que  de  prendre,  à  défaut  de  tous  éléments 
raisonnables  de  décision,  la  règle  aveugle  de 
l'arithmétique.  Par  ces  motifs,  je  demande  le 
rejet  des  deux  parties  de  l'amendement. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Très-bien  !  très- 
bien.. .Aux  voix!.. 

On  réclame  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

H.  Royer-Collard  demande  la  parole. 

Quelque*  voix  à  droite  :  La  clôture!  la  clôture  ! 

H.  Keyer-Cellarâ.  Messieurs,  je  serai  très- 
court:  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  répondre 
à  quelques-unes  des  choses  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  dire. 

Je  m'étonne  qu'il  ait  pu  déplacer  et  dénaturer 
une  question  si  simple,  et  il  me  semble  étrange 
qu'un  enseignement  pratiqué  depuis  sept  ou  huit 
ans  dans  un  grand  nombre  d'écoles,  sous  les 
yeux  du  public,  soit  encore  exposé  à  de  sem- 
blables accusations. 

Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  à  la  méthode  elle- 
même  qu'on  fasse  le  procès.  De  quoi  une  méthode 
peut-elle  être  coupable?  elle  n'est  rien  sans  le 
maître  et  sans  l'enseignement. 

Mais  l'enseignement  est  soumis  à  la  puissance 
publique  ;  il  est  placé  sous  la  surveillance  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  qui  peut 
le  réprimer,  s'il  s'égare. 

Les  maîtres  émanent  de  l'autorité  civile  et  re- 
ligieuse. Pas  un  ne  l'est  devenu  qu'avec  l'appro- 
bation formelle  du  curé  de  son  domicile,  et  d'un 
comité  de  notables  présidé  par  le  curé  du  can- 
ton; pas  un  qui  n'ait  reçu  sa  mission  de  l'Uni- 
versité. 

La  méthode  est,  dit-on,  réprouvée  par  le  clergé. 
Les  ministres  de  la  religion,  Messieurs,  sont  Tes 
juge»  du  dogme,  les  maîtres  de  la  morale  ;  mais 
garaons-nous  de  croire  qu'ils  soient  les  juges  de 
nos  méthodes  d'enseignement.  Le  gouvernement 
ne  doit  pas  se  prêter  a  cette  usurpation. 


soit  donc  permis  d'ajouter  que  si  l'enseiguMmit 
mutuel  a  été  promu  par  un  parti,  il  a  été  d* 
l'origine  repoussé  par  les  vues  d'un  autre  parti. 

Voix  à  droite  :  I)  n'y  a  pas  deux  partis. 

M.  Beyer-CellsW.  D  y  tu  a  deux,  ou  il  m'y 
en  a  point. 

Je  ne  veux  ras  instituer  ici  un  parallèle  emtre 
les  écoles  des  Frères  et  celles  de  l'enseignement 


supérieure  de  l'instruction  publique . 

nistration  a  constamment  protégé  et  favorisé 
leurs  établissements. 

Mais  lorsques  de  bons  et  sages  maîtres  roués 
à  l'enseignement  mutuel  se  sont  présentés  avec 
des  recommandations  respectables,  elle  a  dû  leur 
accorder,  elle  leur  a  accordé  la  même  faveur  et 
la  même  protection. 

Messieurs,  tout  a  été  dit  sur  l'enseignement 
mutuel.  De  quoi  s'agit-il  ?  fist-ce  de  la  méthode  ? 
Non  ;  il  y  aurait  de  la  stupidité  à  s'acharner  sur 
une  méthode.  Est-ce  de  l'enseignement?  Non  ;  oo 
sait  bien  qu'il  est  irréprochable.  Bst-ce  des  maî- 
tres ?  Non  ;  rien  n'est  si  facile  à  réparer  que  de 
mauvais  choix,  s'il  en  avait  été  fait.  Mais  soyons 
de  bonne  foi  et  allons  au  fond  des  choses.  11  y 
a  des  personnes,  d'ailleurs  respectables,  qui 
croient  que  l'ignorance  est  bonne,  qu'elle  dispose 
les  classes  inférieures  au  respect  et  à  la  soumis- 
sion, qu'elle  les  rend  plus  faciles  à  gouverner  ; 
en  un  mot,  qu'elle  est  un  principe  d'ordre. 

Voiœà  droite:  On  ne  dit  pas  cela. 

M.  ReyerCellard.  Si  je  ne  l'entends  pas  dire 
en  ce  moment,  je  l'ai  souvent  lu. 

Quand  j'entends  ces  choses  ou  que  je  les  lis, 
j'avoue  que  je  serais  tenté  de  demander  s'il  y  a 
deux  espèces  humaines.  {Vive  tentation.)  Mais  je 
traduis  autrement  la  question.  Tout  se  tient  dans 
la  composition  et  l'état  des  sociétés.  Veuilles  y 
réfléchir;  l'aisance  amène  l'instruction;  Pigno- 


~.  rwM.  *  _V.M.*.. ..  .-«.  VVVVKU  /appauvrir (Vive 
adhésion  à  gauche.  —  Plusieurs  membres  de  ce 
eôté  demandent  l'impression;  elle  est  ordonnée 
sans  opposition.) 

M.  le  Présléeat.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Laborde. 

Det  voix  à  droite  :  La  question  préalable! 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  Le  chapitre  IV  est  également  adopté.) 
On  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  le  Présléeat.  La  suite  de  la  délibétmtkm 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


|Qmm*m  éti  Dépntfa.)         8K0NDB  BWTAURJNON.        [*3  juillet  1823.] 
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GHAHBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  1»;  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  26  juillet  1-822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  MM.  les  commissaires 
du  Roi  Cuvier  et  Thirat  de  Saint-Aignan  sont  au 
banc  dés  ministres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  budget  de 
1823. 

Le  chapitre  V  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur est  ainsi  conçu  :  «  Sciences,  belles-lettres, 
beaux-arts  et  théâtres  royaux.  »  M.  Benjamin 
Constant  demande  la  suppression  des  articles  7  et  8 
de  ce  chapitre,  qui  sont  ainsi  conçus:  «  Encou- 
ragements aux  lettres,  aux  sciences,  aux  beaux- 
arts  et  à  l'art  dramatique,  190,000  francs;  sous- 
criptions à  divers  ouvrages,  200,000  francs.  » 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 

M.  Beajamla  Coûtant.  J'espère,  Messieurs, 
que  cette  fois  je  ne  pourrai  pas  être  accusé  de 
sortir  de  la  question  ;  car  je  me  fonde  sur  le 
texte  littéral  des  deux  articles  que  je  viens  com- 
battre. Je  les  ai  déjà  combattus  dans  la  session 
dernière  ;  de  nouvelles  raisons  m'engagent  à  les 
combattre  encore  aujourd'hui. 

Bo  thèse  générale,  je  crois  qu'il  est  mauvais 
que  le  gouvernement  protège  ce  qu'il  appelle  les 
lettres;  je  crois  que  les  lettres,  c'est-à-dire  le 
développement  de  l'esprit  humain  dans  la  recher- 
che de  la  vérité  et  de  la  pensée,  doivent  être  essen- 
tiellement indépendantes  de  l'autorité  ;  et  quand 
même  les  principes  qui  seraient  suivis  dans  cette 
protection  seraient  tout  différents  de  ce  qu'ils 
sont  aujourd'hui,  je  serais  prêt  à  combattre  amis 
et  adversaires  tant  qu'il  s'agirait  d'imprimer  spé- 
cialement aux  lettres  un  mouvement  dans  telle 
eu  telle  opinion. 

J'ai  deux  raisous  pour  m'opposer  à  cet  encou- 
ragement :  Je  tire  la  première  du  système  que 
suit  le  ministère,  et  qui  semble  être  approuvé  par 
la  Chambre.  11  est  clair  qu'on  ne  désire  pas  que 
l'instruction  soit  universellement  répandue  dans 
la  nation  ;  il  est  clair  qu'on  veut  laisser  dans  un 
état  plus  ou  moins  grand  d'ignorance  l'immense 
majorité  des  Français;  il  résulte  de  cela  même 
que  l'encouragement  proposé  ne  sera  qu'un  pri- 
vilège; il  en  résulte  aussi  que  vous  mettriez  tou- 
jours une  plus  grande  distance  entre  les  classes 
que  vous  voulez  laisser  ignorantes  et  celles  que 
vous  voulez  protéger;  que  vous  faites,  comme 
la  disait  hier  un  de  mes  honorables  collègues, 
deux  espèces  humaines  :  l'une  qui  s'éclaire  ou 
qui  prétend  s'éclairer  au  moyen  d'un  monopole 
dt  d'un  privilège  ;  l'autre  oui  est  vouée  à  l'igno- 
rance et  par  conséquent  à  la  misère. 

Je  crois  devoir  combattre  ce  système  et  deman- 
der que  puisque  le  gouvernement  ne  croit  pas 
devoir  donner  une  protection  active  aux  lumières 
qui  tendent  à  pénétrer  dans  les  classes  inférieu- 
res et  à  améliorer  leur  moralité,  il  ne  puisse 
donner  protection  à  quelques  doctrines  ni  les  pro- 
pager dans  des  classes  privilégiés. 

D'an  autre  côté,  j'ai  remarqué  que  ce  qu'on 
appelle  encouragements  aux  lettres  est  employé 


d'une  manière  déplorable.  J'ai  cité  l'année  der- 
nière des  ouvrages  auxquels  le  gouvernement 
souscrit  et  qui  ne  sont  destinés  qu'à  répandre  des 
doctrines  anti-nationales  et  serviles,  qu'à  défi- 
gurer les  faits  et  à  calomnier  les  hommes  les  plus 
recommandables.  J'en  ai  cité  un  exemple  dans 
une  prétendue  histoire  delà  Révolution;  j'en  pour- 
rais encore  citer  d'autres.  Je  crois  par  cette  raison 
qu'il  est  mauvais  en  principe  que  le  gouvernement 
s  empare  des  lumières,  parce  qu'il  les  fausse  tou- 
jours. Je  crois  qu'à  la  manière  dont  on  refuse  de 
soutenir  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel 
qui  peut  éclairer  le  peuple,  il  ne  faut  pas  accor- 
der clés  sommes  qui  seraient  employées  à  con- 
duire des  paria.  Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails 
je  n'aurais  qu'à  rappeler  ce  que  disait  hier  le 
ministre  de  rintérieur.  La  manière  doqt  il  a  con- 
fondu la  religion  avec  les  ministres  de  telle  ou 
telle  religion  est  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus 
funeste,  car  elle  tendrait  à  donnera  ces  ministres 
un  empire  despotique  sur  l'opinion,  et  elle  aurait 
pour  but  de  déclarer  que,  s'ils  désapprouvent  une 
chose,  le  gouvernement  est  obligé  de  leur  céder; 
en  un  mot,  de  rétablir  l'empire  du  clergé  tel  qu'il 
n'existait  pas  depuis  deux  cents  ans. 

Je  vote  contre  tout  encouragement  aux  lettres, 
parce  que  l'on  profite  de  ces  encouragements  pour 
leur  imprimer  un  mouvement  dans  les  plus  fu- 
nestes opinions. 

Une  voix  à  droite  :  C'est  le  calife  Omarl 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  !  non!  non  ! 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est  éga- 
lement réjeté. 

M.  Rodet  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Rodet.  Je  sollicite  un  rabais  de  100,000 
francs  sur  les  140,000  demandés  par  l'article  14  du 
chapitre  V  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
ayant  pour  objet  les  monuments  d'art  à  mettre  sur 
les  places  publiques  de  la  capitale  et  le  pont  de 
Louis  XVI,  statues  pour  Us  villes ,  etc. 

Je  dois  remarquer  d'abord  que  nous  devrions 
enfin  mettre  un  terme  aux  sacrifices  qu'on  nous 
impose  chaque  année  pour  couvrir  de  monuments 
la  ville  de  Paris,  et  l'embellir  des  chefs-d'œuvre 
des  arts,  alors  que  dans  les  départements  nous 
manquons  de  ressources  pour  entretenir  nos  éta- 
blissements les  plus  nécessaires. 

Je  remarquerai  en  second  lieu  qu'en  vous  de- 
mandant des  fonds  pour  l'établissement  de  pareils 
monuments,  on  vous  fait  participer  à  l'intention 
du  gouvernement,  et  l'on  vous  associe  à  la  louange 
ou  au  blâme  que  méritent  la  reconnaissance  ou  Ta 
coupable  adulation  qui  ont  déterminé  ces  éta- 
blissements. 

Vous  devez  donc,  Messieurs,  avant  de  voter  les 
fonds  qui  vous  sont  demandés,  pour  ériger  des 
statues  aux  rois  ou  aux  citoyens  qu'on  se  pro- 
pose d'honorer,  vous  devez  faire  une  enquête 
scrupuleuse  sur  l'existence,  la  nature  et  l'éten- 
due des  services  que  la  patrie  a  reçus  des  hom- 
mes dont  le  ministère  veut  illustrer  la  mémoire. 

Descendus  au  tombeau,  les  rois  sont  dépouillés 
de  leur  inviolabilité  :  ils  doivent  compte  de 
toutes  leurs  actions.  Et  si,  après  leur  mort,  on 
veut  réclamer  pour  eux  des  témoignages  d'amour 
et  de  reconnaissance,  il  faut  prouver  qu'ils  s'en 
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pont  montrés  dignes,  et  que  dans  tontes  leurs  ac- 
tions ils  n'ont  eu  en  Vue  que  le  bonheur  du 
peuple  et  la  gloire  de  la  patri<e. 

Je  sais  bien  que  les  courtisans  ne  se  montrent 
pas  aussi  exigeants  ;  lès  seuls  rois  devant  qui  ils 
se  prosternent  sont  ceux  qui  leur  prodiguent  les 
sueurs  du  peuple,  et  qui  leur  livrent  les  trésors 
de TBtat  Ou  les  libertés  de  la  nation. 

Ibis  nous  qui  sommes  ici  pour  défendre  les 
intérêts  des  contribuables  et  la  dignité  natio- 
nale, il  est  de  notre  devoir  d'exiger  des  ministres 
le  compte  dés  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  élever 
les  statues  pour  Lesquelles  on  vous  demande  des 
fonds.  Si  ces  statues  avaient  pour  but  l'expres- 
sion des  sentiments  de  reconnaissance  que  le 
Seuple  français  a  voués  à  la  mémoire  de  Henri  IV, 
e  Louis  Xll,  de  Bayard,  de  Malesherbes,  et  de 
tant  d'autres  personnages  plus  rapprochés  de 
nous  ;  si  ces  monuments  avaient  pour  but  d'ho- 
norer la  bonté  de  Louis  XVl,  et  son  amour  pour 
le  peuple,  je  serais  loin  de  voter  aucun  retran- 
chement sur  le  service  demandé  ;  mais  je  m'op- 
S oserai  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  les  deniers 
e  la  nation  soient  employés,  comme  on  vous  le 
propose,  au  rétablissement  des  statues  de 
Louis  XIII,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  (Des 
murmures  très-vifs  s1  élèvent  à  droite.  )  Je  regar- 
derai comme  un  scandale  les  honneurs  rendus  à 
leur  mémoire.  Ces  rois  n'ont  rien  fait  pour  le 
peuple.    (Les  murmures  se  prolongent  à  droite.) 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  K  Tordre  I  à  l'or- 
dre! 

D'autres  voix  à  gauche  :  Ecoutez!  écoutez  1 

H.  Reéet.  La  vie  et  le  régne  de  Louis  XIII  ne 
rappellent  que  le  despotisme  d'un  prêtre  ambi- 
tieux et  cruel,  dont  le  prince  ne  fut  lin-même  que 
le  premier  esclave.  (  Les  murmures  continuent  h 
droite.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Bcoutei  donc  I . .  Mon- 
sieur le  président,  faites  faire  silence! 

M.  Bagae  4e  Faye.  Je  demande  le  rappel  au 

règlement.  7 

M.  le  Prennent.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  tttat  que  l'orateur  est  à  la  tribune. 

M.  Redtot.  Louis  XIV  reçut  de  l'éclat  des 
grands  hommes  qui  brillèrent  sous  son  règne, 
mais  ce  prince  essentiellement  desnote,  et  qui  di- 
sait: V État,  c'est  moi;  ce  prince  ruina  les  peuples 
par  ses  guerres  et  le  faste  de  sa  cour;  il  dicta  la 
révocation  de  l'Bdit  de  Nantes,  et  termina  un  rè- 
gne d'oppression  et  de  calamité  par  un  testa- 
ment scandaleux  dans  lequel  il  avilit  la  couronne 
en  rapprochant  du  trône  des  enfants  adulté- 
rons. (  Nouveaux  murmures  à  droite.) 

Enfin  la  mémoire  qu'a  laissée  Louis  XV 
est  trop  rapprochée  de  nous  pour  qu'on  ait  ou- 
blié un  règne  livré  à  tous  les  désordres  et  souillé 
de  tons  les  scandales. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Quelle  indé- 
cence 1..*.  A  l'ordre  t  à  l'ordre  1 

M.  le  Président.  L'article  en  discussion  est 
relatif  à  l'érection  de  diverses  statues.  Je  ne  crois 
pas  qu'à  propos  de  cet  article  il  soit  dans  les  con- 
venances de  la  Chambre  de  se  livrer  à  une  cen- 
sure amère 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Indécente  1 

M.  le  Préaldeat sur  les  monuments 

monarchiques  des  rois  qui'  ont  précédé  celui 
qui  nous  gouverne.  Une  pareille  dissertation 
est  tout  %  mit  étrangère  à  'là  question  qui  doit 
nous  occuper.  J'invite  donc  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  cafte  question. 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  K  l'ordre  !. . . 

M.  le  Préildeat.  J'ai  dû  rappeler  l'orateur 
à  la  question,  je  dois  maintenant  attendre  que 
l'orateur  continue  pour  savoir  s'il  y  rentrera. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  y  est  I 

M.  le  Président.  Il  n'y  est  pas  ;  j'ai  dû  l'y  rappe- 
ler. La  Gbambre  jugera  si  le  président  s'est  troupe; 
dans  le  cas  où  Porateur  continuerait,  le  prési- 
dent serait  obligé  de  consulter  la  Chambre  sur  le 
point  de  savoir  si  la  parole  sera  ou  ne  sera  pas 
ôtée. 

M.  RWet  reprend  :  Jl  est  donc  impossible 
d'accorder  à  ces  rois  les  honneurs  qu'on  vient 
solliciter  pour  eux,  leur  mémoire  ne  rappelle  que 
des  souvenirs  d'oppression  et  de  douleur. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  A  l'ordre,  à  Tordre  I 

H.  le  f*réeMeat.  Je  vous  rappelle  une  se- 
conde fois  à  la  question. 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  C'est  à  l'ordre  qull 
faut  rappeler)... 
M.  Rouet  descend  de  la  tribune. 

M.  de  Kergarlea.  Messieurs,  on  ne  me  verra 
jamais  empressé  de  voter  les  dépenses  qui  con- 
cernent la  capitale  ;  mais  quand  il  s'agit  de  mo- 
numents en  l'honneur  de  nos  grands  rois  et  de 
nos  grands  hommes,  j'appuierai  les  allocations 
proposées  :  car  c'est  dans  les  capitales  surtout, 
qu'à  l'exemple  de  tous  les  peuples,  de  tels  monu- 
ments doivent  être  exposés  à  la  vénération  pu- 
blique. 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  repoussait  toutmonu- 
à  la  mémoire  de  Louis  Xill,  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV. 

Ces  rois  étaient  hommes,  Messieurs,  et  sans 
doute  ils  eurent  leurs  faiblesses  ;  mais  Louis  XIII 
mérita  le  surnom  de  Juste;  personne  ne  lui  re- 
fusera un  grand  courage  guerrier,  et  le  mérite  et 
le  courage  plus  admirables  encore,  d'avoir  su 
choisir  et  conserver,  malgré  la  cour  et  les  fac- 
tions, un  des  plus  grands  ministres  qu'ait  eus  la 
France.  (Adhésion  à  droite. — Murmure*  à  gauche.) 

Louis  XIV ,  Messieurs,  mérita  plus  qu'aucun 
monarque  le  titre  de  Grand.  Les  peuples  et 
les  rois  de  la  terre  le  lui  ont  donné  et  consa- 
cré. Qui  acquit  plus  de  gloire  par  les  armes, 
les  sciences,  les  arts,  les  monuments,  les  renie- 
ments de  tous  genres,  et  enfin  par  l'éclat  u  un 
rteneçui  donna  son  nom  au  plus  beau  siècle  de 
l'histoire  moderne  ?  (  Vive  adhésion.) 

Vous  saves,  Messieurs,  qu'à  l'époque  de  a 
mort,  quelques  esprits  chagrins  et  frondeurs  rap- 
pelaient les  malheurs  de  la  fin  de  son  règne,  les 
charges  multipliées  qui  y  étaient  établies;  mats 
vous  n'ignorez  point  cette  réponse  tonte  française 
d'un  paysan  des  montagnes  d'Auvergne  :  Ce  que 
je  sais,  moi,  c'est  que  Louis  XlVnOus  a  donné  smen 
de  la  gloire!  (Même  mouvement.) 
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Quant  à  Louis  XV,  il  mérita  le  titre  4e  Bien- 
Aimé  alors  qu'il  avait  déjà  longtemps  régné  : 
dans  les  transporta  de  sa  reconnaissance  pcmr  ce 
titre  que  les  peuples  et  l'armée  lui  décernaient, 
il  s'écria  :  a  Ah!  qu'il  est  doux  d'être  aimé  ainsi! 
•  et  qu'ai-je  fait  pour  le  mériter?  » 
1  Vous  savez  encore  que,  lors  de  sa  maladie  à 
Metz,  il  ordonnait  qu'on  écrivît  au  maréchal  de 
Noailles,  que  pendant  qu'on  portait  lovis  XIII  au 
tombeau,  )e  prince  de  Condi  gagnait  une  bataille. 

C'est  ainsi  que  Louis  XV  préparait  les  victoires 
de  Pontenoy  et  de  Lawfeld.  {tfouvette  et  très-vive 
adhésion.) 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée et  ordonnée.) 

M.  le  Préeldemt.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Rodet... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  question 
préalable! 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  £ 

M.  Ba»toi*rè*he.  Messieurs,  je  n'ai  jamais 
connu  le  général  Pichegru.  Je  n'ignore  point  qu'il 
fut  un  des  premiers  qui  menèrent  nos  soldats  à  la 
victoire.  MaiB  aujourd'hui  que  tant  de  révélations 
précoces  prennent  uoio,  par  des  motifs  plus  ou 
moins  honorables,  de  découvrir  à  l'envi  tant  de 
secrets,  je  sais  aussi  qu'alors  môme  qu'il  com- 
mandait dans  nos  rangs,  il  négociait;  ce  qui,  à 
mes  yeux,  et  dans  de  telles  circonstances^  doit 
toujours  être  considéré  comme  une  trahison 
(Agitation  à  droite.);  et  ce  qu'il  parait  n'avoir 
suspendu,  que  parce  qu'on  ne  tomba  pas  d'accord 
sur  les  conditions. 

Depuis,  il  combattit  à  découvert,  dans  notre 
sein,  devant  la  Frauca,  avec  plusieurs  d'entre 
nous.  J'applaudissais  à  leurs  efforts;  j'ai  déploré 
leur  chute.  Mes  regrets  et  mes  vœux  les  suivi- 
rent dans  ces  plages  désertes,  où  quelques-uns 
de  leurs  compagnons  ont  trouvé  du  moins  d'ho- 
norables tombeaux. 

Gomment  s'est  terminée  une  earrière  mêlée 
d'actions  glorieuses,  d'efforts  généreux,  de  com- 
binaisons peu  loyales?  Par  une  de  ces  entreprises 
qu'un  homme  d'honneur  ne  peut  jamais  avouer; 
par  une  de  ces  ténébreuses  machinations,  dont 
le  dénbûment,  quant  aux  effets  médités  ou  pro- 
bables, est  encore  difficile  à  caractériser,  et  dont 
le  but  principal,  ou  la  conséquence  la  plus  im- 
médiate, était  avant  tout  un  assassinat.  Laissons 
en  paix  sa  cendre.  Si  des  amis  particuliers  la 
couvrent  d'un  marbre  consolateur,  nous  sauroos 
respecter  des  sentiments  privés,  des  amitiés  per- 
sonnelles; mais  cette  satisfaction  isolée  ne  doit 
appartenir  qu'à  quelques  hommes.  La  France  ne 
peut  avoir  rien  de  commun  avec  ces  affections 
de  reconnaissance  individuelle  on  de  parti;  et 
moi  Français,  je  ne  dois  pas  voter  pour  sa  statue. 

Pourquoi  faut-il  que  je  me  regarde  aujourd'hui 
comme  oontraipt  d'exprimer  aussi  à  cette  tribune 
mon  opinion  sur  un  des  hommes  que  j'ai  le  plus 
aimés  dans  ma  vie,  et  pour  qui  je  l'eusse  volon- 
tiers sacrifiée  dans  d'autres  moments?  Si  j'étais 
déjà  rentré  dans  ma  situation  privée,  si  je  n'en 
fusse  pas  sorti,  je  me  serais  toujours  regardé 
comme  libre  de  ne  parler,  de  ne  me  souvenir  que 
de  tant  de  faits  glorieux,  que  de  tant  de  qualités 
estimables  du  général  Moreau.  Et  si  l'on :  s'était 
permis  devant  moi  de  citer  une  erreur  de  sa  vie, 
de  douloureuses  larmes  eussent  été  ma  seule 
réponse. 


Ici,  j'ai  encore  une  autre  épreuve  pénible  à 
subir.  Il  faut  que  je  paflè  un  instant  de  itioi  :  fl 
faut  que  je  réponde  à  tous  ceux  qui  semblent 
pressés  de  m'interpqllôr,  de  me  demander  pour- 

3uoi  j'interviens  dans  eetfe  discussion  de  quel 
roit  J'apporte  ici  mpn  jugement  sur  un  général 
qui  a  tant  honoré  tes  armes  françaises,  moi  qui 
n'ai  point  combattu  à  ses  côtés,  moi  qui  h'eus 
jamais  le  bonheur  dç  verser  mon  sans  pour  la 
patrie.  Messieurs,  je  fus  son  ami;  j'ai  mérité  plus 
d'une  fois  sa  plus  intipae  confiance.il  m'a  placé, 
dans  son  malheur,  au  premier  rang  de  ses  amis 
les  plus  fidèles.  Si  je  n'ai  pu  le  détendre  à  force 
ouverte,  je  ne  l'ai  pas  abandonné  dans  sa  dis- 
grâce (Interruption  h  droite...  —  Plusieurs  voix  : 
Gela  ne  regarde  pas  ja  Chambre),  je  me  suis 
exposé  à  la  partager  :  j'en  ai  brave  pour  ma  part 
un  commencement. 

J'avais  conspiré  avec  lui;  j'ai  consolé  tous  ses 
pas  dans  l'exil.  Je  voulus  le  ramener  de  Cadix; 
sa  route  était  tracée:  j'en  avais  assuré  les  com- 
mencements. Plus  d'un  de  nos  braves  l'atten- 
dait autour  de  son  pays  natal,  et  depuis  la 
Garonne  jusqu'au  milieu  de  son  arffiée,  il  n'eût 
plus  marché  qu'entoure  de  son  état-major,  et 
comme  général  d'armée.  Mais  alors...  repolissant 
toutes  nos  offres,  sa  réponse  fut  toujours  :  Je  ne 
ferai  jamais  la  guerre  à  mon  pays. 

Plusieurs  de  nos  braves,  et  moi  qoramp  çpx, 
nous  pensions  différemment.  Nous  '  avions  eru 
que  des  Français  avaiedt  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  un  homme  coupable  de  toutes  les  usur- 
pations,  puisque  déjà  il  s'était  emparé  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits.  Nous  pensions, 
et  je  ie  crois  encore,  que  des  Français  pouvaient 
prétendre  à  vider  entre  eux  des  querelles  fran- 
çaises, mais  entre  eux  seuls,  et  sans  appeler  des 
étrangers  à  leur  secours.  Nous  pensions1,  et  je  le 
crois  encore,  que  la  guerre  civile  est  un  acte 
cruel,  même  horrible,  mais  qu'elle  peut  quelque- 
fois n'être  pas  un  acte  déshonorant. 

It  tait  à  la  voile.  Nos  vœux  et  des  témoignages 
d'amitié  sincère  allaient  de  temps  en  temfte  lui 

Ïiortei*  des  consolations  dans  sa  retraite  :  quelle 
àtale  destinée  que  celte  qui  l'en  arracha  quelques 
mois  trop  tôt!  Une  mort  déchirante  devait-elle 
lui  être  destinée,  et  devenir  le  sujet  d'un  deuil 
ineffaçable  pour  tous  ses  nombreux  amis  )  Com- 
ment est-il  advenu  que  le  général  Moreau  n'est 
point  mort  irréprochable,  et  que  tant  de  Français 
nui  le  chérissaient  aient  été  privés  de  la  consola- 
tion de  le  voir,près  du  trône  de  nos  rois.montrer 
à  son  pays  natal  un  autre  Dugueftclin,  et  à  la  France 
un  nouveau  connétable  tenant  dans  sa  main  le 
glaive  d'extermination  contre  tout  étranger  assez 
audacieux  pour  souiller  le  sol  de  notre  patrie  1 
Messieurs,  Jadis  à  côté  du  trône  et  dans  la  fa- 
mille de  nos  rois,  on  avait  senti  le  besoin  de  dé- 
chirer quelques  pages  de  la  vie  d'un  grand  capi- 
taine, il  nous  appartient  à  nous  aujourd'hui,  de 
ne  pas  exposer  a  des  outrages  les  statues  de  ceux 
qui  furent  nos  amis.  Gardons  le  souvenir  de  leur 
vie;  cherchons  à  oublier  la  cause  de  leur  mort. 
(Sensation.) 

Que  ceux  qui,  comme  moi,  aimèrent  vivement 
quelqu'un  d'entre  eux  réservent  dans  leurs  cœurs 
un  culte  fidèle  aux  actions  qui  les  leur  firent 
chérir;  qu'ils  leur  élèvent  en  paix  des  monuments 
dont  on  peuple  généreux  saura  respecter,  dans 
toutes  les  situations,  les  sentiments  et  les  motifs 
personnels.  Mais  respectons  avant  tout  les  mânes 
de  ces  innombrables  guerriers  morts  pour  la  pa- 
trie. Craignons  que  les  socles  de  quelques  monu- 
ments publics  ne  puissent  devenir  des  champs 
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de  bataille,  et  qu'ils  soient  exposés  à  n'être  le 
plus  souvent  que  des  objets  d'excitation  à  des 
querelles  et  à  des  combats. 

Ami  sensible  et  fidèle,  je  contribuerai  sans  re- 
gret à  élever  une  statue  a  Moreau  dans  un  sanc- 
tuaire particulier.  Député  de  la  France,  je  vote 
contre  la  statue  du  général  Moreau,  comme  monu- 
ment public. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  !  appuyé!  Très-bien  1 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non!  non! 

M.  lePrésfdeut  met  l'impression  aux  voix,  et 
déclare,  après  une  première  épreuve,  que  la  dé- 
libération est  douteuse,  et  qu'elle  va  être  re- 
nouvelée. 

Des  voix  à  gauche  :  Ah!  quelle  partialité! 

M.  le  Président.  Il  serait  plus  convenable  de 
regarder  que  d'adresser  des  injures  qui  ne  peuvent 
retomber  sur  le  bureau. 

L'épreuve  est  renouvelée  ;  la  Chambre  rejette  la 
demande  de  l'impression. 

M.  Méehln.  Je  plains  ceux  qui  n'ont  pas  ap- 
précié ce  qu'il  y  avait  de  délicat  dans  le  procédé 
démon  honorable  ami  M.  Basterrèche;  je  pense, 
comme  loi,  que  ce  n'est  pas  à  des  contemporains 
qu'il  faut  dresser  des  statues,  et  je  m'oppose  à 
rai  location  demandée.  J'ajouterai  que  je  blâme 
l'usage  que  fait  le  ministère  de  la  faculté  qu'il  a 
de  gratiner  certaines  villes  de  statues  et  de  ta- 
bleaux. J'en  connais  une  à  laquelle  on  a  fait  ca- 
deau de  la  statue  de  Gabrielle  d'Rstrées.  Une  pa- 
reille statue  peut  bien  servir  à  orner  un  boudoir, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  placée  dans  un  hôtel  de 
ville.  Bn  évaluant  la  dépense  qu'on  veotappliquer 
à  la  statue  des  deux  généraux  dont  on  vous  a 
parlé,  je  demande  sur  1  article  une  diminution  de 
40.000  francs. 

Je  profite  de  la  circonstance  pour  soumettre  à 
la  Chambre  des  observations  sur  quelques  autres 
articles.  Je  m'arrête  d'abord  à  celui  des  souscrip- 
tions à  divers  ouvrages,  porté  à  200,000  francs. 
Quand  le  ministre  souscrit  à  un  ouvrage,  c'est 
qu'il  le  trouve  utile  ;  il  serait  dès  lors  nécessaire 
qu'il  publiât  la  liste  des  ouvrages  pour  lesquels 
il  souscrit,  il  résulterait  de  cette  publication  un 
avantage  réel  pour  les  ouvrages  qu'il  voudrait 
protéger.  Je  demande  par  conséquent  que  la  liste 
de  ces  souscriptions  soit  publiée. 

Je  trouve  ensuite  un  article  intitulé  :  Subven- 
tions aux  théâtres  royaux,  1,660,000  francs.  Ces 
théâtres  sont  sous  la  direction  du  ministre  de  la 
maison  du  Roi.  Je  me  demande  comment  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut  ordonnancer  cette  somme 
au  profit  du  ministre  de  la  maison  du  Roi,  qui 
en  fait  emploi  sans  en  être  responsable  devant  la 
Chambre.  Je  désirerais  qu'on  nous  dit  comment  se 

8 eut  faire  cet  ordonnancement.  Les  différents  ar- 
çles  de  ce  chapitre,  qui  ne  sont  pas  des  dépenses 
secrètes  de  police,  ne  peuvent  être  ordonnances 
te  sur  des  pièces  comptables:  je  demande  à  cet 
ird  des  éclaircissements.  Il  faut  apporter , 
lessieurs,  la  plus  graude  attention  à  tous  ces 
détails  ;  car  c'est  en  les  négligeant  qu'on  ouvre  la 
porte  aux  plus  grands  abus.  J'espère  que  ces  cou- 
sidérationsvous  feront  adopter  mes  diverses  pro- 
positions. Je  demande  la  publication  de  la  liste 


des  ouvrages  auxquels  souscrit  le  ministre  ;  je 
demande  ensuite  40,000  francs  de  diminution  sur 
les  fonds  demandés  pour  l'érection  des  statuas,  et 
j'attends  que  M.  le  ministre  nous  donne  les  expli- 
cations que  f  ai  demandées. 

M.  de  CerMère,  ministre  de  rintérieur.  Le 
préopinant  vient  de  vous  soumettre  des  observa- 
tions sur  lesquelles  il  est  de  mon  devoir  de  don- 
ner des  explications  à  la  Chambre.  Le  préopinnnt 
a  semblé  d'abord  avoir  de  l'inquiétude  sur  le  ma- 
nière dont  se  font  les  souscriptions  à  différents 
ouvrages  ;  il  croit  que  ces  souscriptions  sont  Unies 
aux  ouvrages  dont  le  ministre  croit  la  publication 
la  plus  utile;  mais.  Messieurs,  il  est  des  ouvrages 
assurément  fort  utiles,  pour  lesquels  une  sous- 
cription n'aurait  aucun  but,  tous  ceux,  par  exem- 
ple, qui  ont  fait  l'occupation  de  notre  jeunesse»  et 
que  nous  avons  lus  toute  notre  vie.  Il  est  évident 
que  ces  ouvrages  sont  asses  connus  et  se  vendent 
assez  bien  pour  qu'une  souscription  du  gouver- 
nement leur  soit  inutile. 

Messieurs,  le  but  que  se  propose  le  ministre  en 
faisant  des  souscriptions,  est  d'être  utile  à  des 
éditions  qui  ne  pourraient  prospérer  sans  cet  en- 
couragement, comme  des  éditions  de  luxe  qui 
font  faire  des  progrès  à  la  typographie,  et  qui  sont 
d'une  telle  cherté  que  les  amateurs  eux-mêmes 
ne  peuvent  guère  se  les  procurer;  c'est  aussi  de 
favoriser  la  publication  d'ouvrages  en  langues 
étrangères  et  en  langues  anciennes,  qui  sont  à  la 
portée  de  peu  de  monde,  et  qui  sont  cependant 
fort  utiles.  D'ailleurs  ce  qui  se  tait  maintenant  est 
ce  qui  s'est  toujours  fait  ;  je  puis  vous  le  dire, 
puisqu'en  arrivant  au  ministère  j'ai  trouvé  le  fonds 
que  vous  allouez  ordinairement,  couvert  à  pes 
près  en  totalité  par  des  souscriptions  qui,  reve- 
nant successivement,  demandent  des  fonds  poor 
plusieurs  années.  Je  puis  dire  aussi  qu'après  avoir 
lu  avec  attention  la  liste  des  ouvrages  auxquels 
il  a  été  souscrit,  j'ai  trouvé  que  ces  souscriptions 
avaient  été  faites  dans  le  but  que  je  viens  d'ex- 
poser. 

Maintenant,  on  demande  l'impression  de  la  liste 
des  souscripteurs  :  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
adopter  une  pareille  proposition,  parce  qui!  faut 
laisser  à  l'administration  la  latitude  dont  elle  a 
besoin,  et  ne  pas  l'entourer  de  ces  investigations 
tracassières  qui  ne  tendraient  qu'à  la  gêner  sans 
amener  aucun  bon  résultat.  Si  la  proposition  qui 
est  faite  aujourd'hui  était  adoptée,  on  ne  tarde- 
rait  pas  à  demander  une  foule  d'autres  listes  dont 
la  publication  aurait  pour  but  de  faire  juger  par 
la  Chambre  tous  les  détails  de  l'administration  ; 
et  comme  ces  jugements  ne  sauraient  être  stérilet 
vous  arriveriez  bientôt  à  cette  spécialité  qui  se- 
rait la  destruction  de  toute  administration  ;  une 
fois  que  ces  listes  vous  seraient  soumises,  on  ne 
manquerait  pas  de  vous  demander  de  rayer  la 
pension  de  M.  tel  et  tel,  et  la  souscription  de  tel 
ou  tel  ouvrage  ;  ce  qui  amènerait  l'administration 
à  être  réglée  par  assis  et  levé. 

Je  vous  prie  d'ailleurs  de  remarquer  que  chaque 
exercice  donne  lieu  à  la  présentation  des  comptes, 
lorsqueces  comptes  vous  sont  soumis,  vous  y  voyez 
nécessairement  pour  quels  ouvrages  on  a  souscrit, 
quelles  pensions  ont  été  accordées  ;  c'est  alors  que 
vous  pouvez  prendre  connaissance  des  faits  avec 
utilité;  mais  vouloir  que  vous  jugiez  lors  delà 
discussion  du  budget,  se  serait  vouloir  vous  faire 
administrer. 

La  deuxième  observation  du  préopinant  consiste 
à  demander  de*  explications  qui  seront  faciles  à 
donner;  il  s'agit  de  la  subvention  destinée  aux 
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théâtres  royaux  et  à  l'école  de  chant  et  de  décla- 
mation. On  a  demandé  comment  se  ferait  l'or* 
donnancement  de  cette  somme  ;  il  me  semble 
pourtant  que  la  réponse  était  facile  à  prévoir,  et 

âu'elle  résulte  de  la  position  même  de  l'article 
ans  le  budget.  Je  conçois  que  cette  demande  ait 
pu  être  faite  dans  le  temps  où  l'article  était  placé 
parmi  les  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  mais 
aujourd'hui  il  figure  dans  un  chapitre  dont  il  vous 
sera  nécessairement  rendu  compte  ;  il  faudra  par 
conséquent  vous  rendre  compte  de  l'article  lui- 
même,  comme  de  tous  les  autres  articles  du  cha- 
pitre. Ainsi,  Messieurs,  il  n'en  est  plus  pour  1823 
comme  il  en  était  pour  les  années  précédentes  ; 
vous  trouverez  dans  les  comptes  de  cet  exercice, 
le  compte  rendu  qu'on  demande,  et  vous  le  trouve- 
rez dans  la  même  forme  que  celui  de  tous  les  au- 
tres articles  du  budget. 
(On  demande  la  clôture.) 


M.  Bogne  de  Faye.  Nous  avons  constamment 
à  reproduire  les  mêmes  observations  à  l'égard 
des  administrateurs  qui  se  succèdent  ;  les  ren- 
seignements que  nous  avons  demandés  continuent 
à  nous  être  refusés.  Mon  honorable  collègue, 
M.  Méchin,  demande  que  l'on  nous  fasse  connaître 
la  liste  des  livres  aux  auteurs  desquels  des  en- 
couragements sont  accordés.  11  n'y  a  assurément 
là  rien  que  de  simple  et  de  naturel.  (  Voix  à  droite- 
Dites  rien  de  plus  petit  1)  Ce  n'est  point  là  appeler 
l'administration  dans  les  Chambres.  N'avez- vous 

Sas  obtenu  que  les  pensions  seraient  insérées  au 
ullelin  des  lois  ?  Vous  n'avez  pu  être  pour  cela 
accusés  de  vous  immiscer  dans  l'administration. 
On  demande  une  égale  publicité  pour  les  livres. 
Vous  devez  connaître  remploi  de  la  somme  que 
vous  votez  pour  cet  objet  ;  d'autant  plus  qu'elle 
va  en  augmentant  à  chaque  budget,  fin  1818,  on 
n'avait  demandé  que  120,000  francs  ;  ici  on  en 
demande  190. 11  est  dangereux  d'aller  ainsi  en  ac- 
croissement de  dépenses,  et  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  y  consentir.  J'ajoute  que  chaque 
année  on  nous  demande  aussi  des  sommes  con- 
sidérables pour  les  marbres  d'Italie.  Cependant 
on  nous  avait  annoncé  qu'on  avait  trouvé  une  car- 
rière précieuse  dans  les  Pyrénées.  Si  on  l'avait 
exploitée  avec  soin,  nous  ne  payerions  pas  un 
tribut  pour  cet  objet  à  l'Italie  ;  et  cependant  nous 
votons  tous  les  ans  des  fonds  pour  les  marbres 
d'Italie.  De  semblables  observations  s'appliquent 
aux  sommes  démandées  pour  les  lettres,  les 
sciences  et  l'art  dramatique;  deux  articles  sont 
portés  au  budget  nour  l'art  dramatique,  et  l'un 
d'eux  est  de  1,600,000  francs.  Il  serait  au  moins 
convenable  qu'appliqués  au  même  service,  ces 
frais  fussent  réunis  dans  un  même  article.  Cette 
année  on  vous  demande  une  somme  plus  forte 
que  précédemment,  et  cependant  sommes-nous 
plus  riches  que  dans  les  années  antérieures,  et  les 
contribuables  ne  nous  ont-ils  pas  donné  une  plus 
importante  mission,  d'obtenir  des  réductions  sur 
les  dépenses?  Je  demande  une  réduction  de 
400,000  francs  sur  le  chapitre  en  délibération. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Trois  amendements  sont 
présentés  sur  le  chapitre  V.  M.  Bogne  de  Faye  de- 
mande une  réduction  de  400,000  francs  ;  M.  Mé- 
chin, une  réduction  de  40,000  francs.  M.  Bogne 
de  Faye  demande  en  outre  que  la  liste  des  ouvra- 
ges auxquels  le  gouvernement  aura  souscrit,  soit 
rendue  publique  et  distribuée  aux  Chambres.  Je 
vais  mettre  ces  amendements  aux  voix... 

Les  réductions  proposée  par  M.  Bogne  de  Faye 


et  par  M.   Méchin  sont  successivement  reje- 
tées. 

On  demande  à  droite  la  question  préalable  sur 
la  seconde  proposition  de  Bogne  de  Faye.  La 
question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

Le  chapitre  V  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI  est  ainsi 
conçu  : 

Chapitre  VI,  dépenses  diverses. .  • .    293,000  fr. 

M.  Bogne  de  Faye  demande  la  suppression  du 
premier  article  de  ce  chapitre,  portant  :  Commis- 
saire  général  de  police  à  Bayonne,  13,800  francs. 

• 
M.  de  Corbière, ministre  de  V intérieur.  Ce  com- 
missaire étant  supprimé,  le  gouvernement  ne  peut 
s'opposer  à  la  réduction  demandée. 

M.  le  Président  met  aux  voix*  et  la  Chambre 
adopte  la  réduction  de  13,800  francs;  le  chapi- 
tre VI,  réduit  de  cette  somme,  est  également 
adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VII  est  ainsi 
conçu  : 

Chapitre  VU.  Cultes.  Clergé  (non  compris  les 
pensions  payées  par  le  Trésor,  et  faisant  partie 
des  traitements  ecclésiastiques  qui  en  supportent 
la  déduction.),  24,300,000  francs. 

M.  Tesseire  a  la  parole. 

M.  Camille  Teltselre.  Messieurs,  il  y  a  deux 
ans  les  vicaires  de  paroisse  ne  recevaient  que 
250  francs  d'appointements.  Pressé  par  quelques 
observations,  le  gouvernement  les  a  dotés  de 
300  francs.  Est-ce  assez  pour  satisfaire  à  leurs  be- 
soins? Non,  Messieurs,  aucun  de  vous  ne  croira 
que  le  vêtement,  la  nourriture  et  l'entretien  du 
plus  simple  habitant  de  village  puisse  s'obtenir 
a  ce  prix.  Mais  où  trouver,  pour  les  3,750  vicai- 
res, le  supplément  indispensable  à  ce  misérable 
salaire.  Sera-ce  dans  le  casuel?  non,  car  il  est 
dévolu  aux  curés;  et  si  le  vicaire  y  participe,  il 
ne  lui  en  sera  laissé  que  la  partie  la  moins  pro- 
ductive, et  celle  que  son  supérieur  ne  pourra  pas 


ces  des  impôts  y  met  des  bornes  forcées  :  je  parle 
des  campagnes  surtout,  où  réside  le  plus  grand 
nombre  des  vicaires.  Mais  la  souffrance  ou  les 
laisse  l'insuffisance  du  traitement  n'est  pas  son 
résultat  le  plus  fâcheux.  Si  vous  vouliez  entrer 
un  moment.  Messieurs,  dans  la  considération  des 
altérations  morales  que  cause  cette  pauvreté  des 
prêtres  inférieurs,  vous  en  seriez  effrayés.  In- 
quiets sur  leur  subsistance,  serait-il  étonnant  que 
plusieurs  deviennent  sévères  et  même  durs  sur 
I  exigence  du  casuel,  dont  tous  les  bons  pasteurs 
gémissent?  Parce  qu'ils  sont  nécessiteux,  ils  con- 
testent sur  le  casuel  des  actes  religieux  les  plus 
révérés,  les  baptêmes,  les  mariages,  les  sépul- 
tures; et  il  n'est  pas  inouï  de  voir  quelquefois 
ces  actes  différés  pendant  le  débat  sur  la  quotité 
du  casuel.  La  pauvreté  du  ministre  des  autels 
est  aux  prises  avec  la  misère  du  chrétien,  et  ce 
n'est  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  qu'il  faut  s'en  prendre 
de  ce  différend  scandaleux,  c'est  à  ceux  qui  main- 
tiennent dans  l'organisation  sociale  dont  ils  sont 
chargés  un  état  si  vicieux. 

Le  casuel,  cependant  ainsi  arraché  au  dépens 
du  respect  qui  devrait  être  conservé  aux  prêtres, 
ce  chétif,  ce  pauvre  casuel  est  insuffisant.  Où  donc 


{Cheminé* 

les  vicaires  trouveront-Os  ce  qui  leur  manque? 

Se  fera*  Messieurs,  dans  la  pitié,  dans  la  charité 
es  fidèle*.  Oui,  Messieurs,  et  c'est  l'injustice  du 
gouvernement  qui  les  abaisse  à  cette  extrémité, 
on  plutôt  c'est  nous;  car  c'est  nous  qui  votons 
l'impôt.  Parce  que  nous  leur  refusons  un  juste 
salaire,  un  appointement  indispensable,  les  vi- 
caires sont  réduits  à  mendier  de  la  charité  publi- 
que ce  qui  manque  à  leur  nécessaire.  8e  peut-il 
rien  de  plus  opposé  à  la  sainte  liberté  de  leur 
ministère,  de  plus  destructeur  de  la  vénération 
qui  leur  est  due  !  Le  prêtre  qui  vient  consoler  le 
pauvre  en  son  agonie,  non-seulement  n'a  rien 
dont  il  puisse  l'aider;  mais  il  est  nécessiteux  lui- 
même  et  obligé  de  recevoir,  il  ne  peut  pa*  faire 
l'aumône,  il  est  réduit  à  l'accepter.  Si  c'est  le  ri- 
che qui  la  lui  donne,  le  voilà  abaissé  à  devenir 
son  complaisant;  si  ce  sont  les  pauvres  que  Ton 
contraint  à  boursiller  en  sa  faveur  (excusez  cette 
expression  tri  mie),  leurs  murmures  1a  lui  repro- 
chent chaque  jour,  et  tous  «fan  font  un  droit  d'exi- 
gence. C'est  dans  cet  état  de  servitude  et  d'avilis- 
sement qu'il  monte  dans  la  chaire  du  haut  de 
laquelle  il  doit  annoncer  avec  autorité  les  vérités 
sévères  du  christianisme,  et  s'élever  contre  les 
vices  et  les  désordres  publics  de  ceux  dont  de- 
main peut-être  il  sera  contraint  à  réclamer  la 
générosité.  Parle-Uil  à  ses  auditeurs  de  la  néces- 
sité d'être  charitables,  défaire  l'aumône;  le  pau- 
vre qui  l'écoute  lui  reproche  de  ne  jamais  faire 
la  charité  dont  il  parle  toujours,  et  le  plus  aisé 
l'accuse  d'abuser  du  ministère  de  la  parole  pour 
lui  arracher  chaque  jour  de  nouvelles  largesses. 
De  là  est  venu  un  proverbe  vulgaire  si  peu  hono- 
rable pour  le  ministère  sacré.  C'est  à  nous,  lles- 
sieurs,  à  faire  cewer  le  scandale. 

Déjà  une  fois  j'ai  eq  l'honneur  4e  vous  eu  en- 
tretenir et  de  proposer  de  porter  à  500  francs  les 
appointements  des  vicaires  (500  francs  ne  sont 
que  la  pomme  indispensable  pour  le  vivre  et  le 
vêtement)  et  m'a^'puyant  du  texte  sacré,  je  disais 
que  les  vicaires  devaient  en,  être  contents.  Le 
gouvernement  ajouta  l'apnée  dernière  50  francs 
au  250  francs  qu'ils  recevaient,  et  ainsi  ils  sont 
restés  de  200  francs  au-dessous  du  strict  néces- 
saire. |e  sais  qu'on  m'objecte  que  (es  vicaires  re- 
çoivent un  supplément  dçs  communes;  j'ai  ré- 
pondu et  je  le  répète  que  ce  salaire,  quoique  pro- 
mis, n'est  presque  jamais  payé,  et  que  lorsqu'il 
Test,  il  place  le  prêtre  dans  tous  les  inconvénients 
de  la  dépendance,  et  qbe  dès  lors  ce  supplément 
est  ou  une  illusion  ou  un  mal. 

J'essayai,  Messieurs,  de  vous  démontrer  com- 
bien la  modique  somme  nécessaire  aux  vicaires 
serait  facile  à  prélever  sur  la  magnificence  de 
quelques  établissements,  sur  l'opulence  d'un  pe- 
tit nombre  d'individus.  Je  ne  touchai  oes  choses 
qu'en  tremblant,  dans  le  désir  que  j'avais  de  vous 
amener  à  ce  qui  me  paraissait  aussi  juste  envers 
les  vicaires  que  nécessaire  aux  bonnes  mœurs. 
Je  trouvais  qu'en  diminuant  de  bien  peu  les  ap- 
pointements d'environ  60  prélats,  et  en  donnant 
moins  d'éclat  à  des  édifices,  ou  en  le  leur  donnant 
moins  promptement,  nous  doterions  les  vicaires 
de  500  francs  à  l'instant  même,  et  sans  rien  aug- 
menter au  budget,  ce  qui  n'est  pas  propoiable. 
Je  ne  reproduirai  pas  maintenant  ces  propositions, 
et  je  me  borne  à  demander  pour  chaque  vicaire 
une  augmentation  annuelle  de  100  francs,  faisant 
pour  les  3,750  vicaires  375,000  francs,  et  nous 
trouverons  cas  fonds  sur  des  objets  qui  n'en  souf- 
friront nullement.  Mais  avant  de  vous  en  exposer 
les  moyens,  permettes-moi,  Messieurs,  dt  vous 
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soumettre  quelques  courtes  réflexions  sur  te 
pitre  en  discussion. 

Un  cardinal,  1?  archevêques  et  44  frréfca, 
tout  57  individus,  reçoivent  en  aupoiiilem 
1,055,730  francs;  3,750  vicaires  à  300 francs 
çoivent  1,025,000,  c'est-à-dire  que  57  prêtre», 
grands  dignitaires,  reçoivent  plus  que  3,750  prê- 
tres ensemble;  que  l'un  des  57  a  100,000  francs, 
on  autre  30,000  franc*,  onze  '25,000  francs,  et  \m 
4i  moins  rétribués  15,000  francs  chacun.  U  bat 
remarquer  que  tous  ces  prélats  sont  logée,  ose 

Slusieurs  reçoivent  des  rétributions  additioanelMB 
é  la  liste  civile  ou  des  départements,  et  oue  la 
plupart  ont  une  fortune  patrimoniale.  Les  3,750 
vicaires  sont  pauvres  et  sans  patrimoine,  cela  cet 
vrai  à  la  lettre  presque  sans  exception  ;  ils  n'oat 
dans  leur  résidence  aucune  ressource  addition* 
neiie  qui  ne  soit  incertaine  ou  vicieuse,  je  vous 
l'ai  démontré.  Les  uns  et  les  autres  sont  investis 
cependant  du  même  sacerdoce,  leur  ministère 
n'est  pas  le  même,  il  est  vrai,  ils  ont  dans  la 
hiérarchie  des  degrés  différents  ;  mais  la  distance 
de  ces  degrés  n'est  pas  égale,  U  s'en  faut  bien,  à 
celle  que  Te  gouvernement  établit  entre  l'opulence 
des  5/  prélats  et  la  misère  où  il  délaisse  les 
3,750  vicaires.  Les  premiers  habitent  les  villes; 
ils  ont  à  y  faire  beaucoup  de  bien,  je  le  sais, 
mais  ils  ont  pour  y  subvenir  tous  les  riches  qm 
les  habitent;  les  vicaires  ne  trouvent  souvent 
pour  soulager  la  misère  qui  abonde  sous  le  chaume 
que  les  deniers  des  veuves.  J'ose  espérer,  Mes- 
sieurs, que  vous  accueilleras  ma  modeste  propo- 
sition, frappés  que  vous  êtes  d'une  si  exorbitante 
et  aussi  injuste  inégalité  entre  les  prêtres  du 
culte  catholique.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  se  fai- 
sait cbes  les  Israélites  le  partage  entre  les  princes 
des  prêtres  et  les  plus  simples  lévites  ;  une  teUe 
inégalité  n'était  pas  tolérée  sous  la  loi  toute  char- 
nelle des  juifs,  et  du  moins  la  subsistance  de  tous 
était  assurée  ;  et  dois-je  rappeler  que  dès  le  prin- 
cipe il  nous  a  été  interdit  à  nous  chrétiens, 
comme  une  chose  contraire  aux  convenances  et 
à  la  charité,  que  les  uns  eussent  faim  et  soif  tan* 
dis  que  les  autres  seraient  dans  l'abondance. 

Combien  de  résultats  fâcheux  un  tel  état  de 
choses  n'entraine-t-il  pas  après  lui  I  Un  des  plus 
graves  c'est  de  ne  voir  presque  plus  entrer  dans 
les  rangs  du  clergé  inférieur  que  des  hommes 
pris  dans  la  classe  la  moins  aisée  de  la  société, 
étrangers  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  ceux 
dont  ils  *eront  les  pasteurs;  inférieurs  en  lumières 
et  en  civilisation  à  leurs  auditeurs,  incapables 
souvent  d'obtenir  la  considération,  comme  de 
garder  les  convenances,  et  qui  blesseraient  par 
ignorance  quand  ils  n'v  seraient  pas  excités  par 
les  préjugés  que  l'esprit  de  parti  impose  ù  leur 
passive  obéissance. 

Il  faut  le  dire  avec  douleur,  les  vices  qui  nous 
agitent  dans  le  gouvernement  civil,  existent,  et 
plus  fortement,  dans  le  régime  ecclésiastique.  Là, 
plus  qu'ailleurs,  toute  liberté  individuelle  est 
perdue,  toute  indépendance  légitime  est  anéantie. 
Avant  la  Révolution  un  curé  ne  pouvait  être  dé- 
placé sans  motifs  légitimes  et  sans  la  décision 
d'une  autorité  dont  il  pouvait  appeler  à  une  auto 
rite  supérieure.  Aujourd'hui,  à  la  volonté  et  sur 
l'ordre  absolu  et  sans  appel  de  i'évêque,  le  curé 
est  déplacé  et  même  révoqué.  Ainsi  est  anéantie 
cette  liberté  évangélique,  dont  saint  Paul  usa  en- 
vers saint  Pierre;  et  combien  l'esprit  de  paru 
politique,  plus  vivant,  plus  agissanldaos  le  naot 
denté  qu'en  aucune  autre  classe  de  citoyens,  ne 
rendrait-il  pas  souvent  indispensable  Pexerdee 
de  cette  liberté  dans  le  otage  inférieur  I  Si  vous 
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joignes  à  la  servitude  qui  lui  est  imposée  le  man- 
que absolu  de  tout  moyen  d'existence  autre  que 
les  fonctions,  comprenez  à  quel  abaissement,  à 
quelle  privation  de  toute  dignité  personnelle  est 
réduite  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
laborieuse  du  clergé  1 

Ainsi  s'opère,  même  dans  le  saint  ministère, 
cette  révolution  qui  doit  tout  soumettre  au  pou- 
voir d'un  petit  nombre,  tout  régir  dans  l'ordre 
de  son  intérêt,  et  porter  cette  oligarchie  à  une 
élévation  d'orgueil  de  richesse  et  de  domination 
qui  laisse  loin,  bien  loin  au-dessous  d'ellt  le 
reste  des  nations.  Ab  I  le  sanctuaire  du  moins 
devait  être  respecté  par  un  esprit  aussi  ennemi 
de  l'humanité.  Après  l'avoir  signalé  à  l'attention 
des  hommes  de  bonne  foi,  je  reviens  à  mon  but 
particulier. 

Je  demande  pour  les  3,750  vicaires  375,000  fr., 
c'est-à-dire  100  francs  pour  chacun.  Je  trouve  ces 
375,000  francs  :  1°  dans  114,000  francs  que  je 
propose  de  retrancher  des  210,600  francs  de  se- 
cours à  accorder  à  divers  congrégations,  et 
2°  261,000  francs  pris  sur  les  400,000  francs 
alloués  en  1823  pour  dispositions  nouvelles  en 
faveur  du  clergé. 

Pour  justifier  ma  proposition  je  dirai,  quant 
aux  fonds  attribués  à  diverses  congrégations, 
que  leur  création  se  fait  par  un  esprit  propre, 
par  l'esprit  de  corps  qui  possède  en  lui  une  vita- 
lité dont  je  ne  veux  pas  dire  autre  chose  ici,  si  ce 
n'est  qu'elle  n'a  oui  besoin  des  deniers  du  Trésor 
pour  accomplir  son  œuvre.  Bt  quant  aux 
400,000  francs  pour  dispositions  nouvelles  ep 
faveur  du  clergé,  si  parmi  ces  dispositions  qui  ne 
sont  pas  énoncées,  le  ministère  a  songé  à  rendre 
moins  malheureux  le  sort  des  vicaires,  je  regrette 
qu'il  ne  l'ai  pas  dit,  car  je  me  serais  volontiers 
abstenu  de  parler.  Mais  si  ces  dispositions  avaient 
un  autre  but,  si  elles  doivent  améliorer  le  sort  de 
la  partie  aisée  du  clergé  ou  servir  à  réparer  des 
édifices,  je  dirais  dans  le  premier  cas  :  le  plus 
pressé,  le  plus  indispensable,  c'est  de  faire  dis- 
paraître lu  hooteuse  misère  des  vicaires.  Ht  quant 
aux  réparations  et  aux  ornements  des  édifices 
du  culte,  ils  ne  sont  qu'une  froide  matière;  qu'on 
les  élève,  qu'on  les  embellisse,  j'y  consens,  mais 
seulement  après  qu'on  aura  alimenté  et  vêtu  le 
prêtre,  qui  est  la  créature  vivante  de  Dieu,  son 
oroane  autorisé  et  respectable,  et  qui  souffre. 

(On  demande  l'impression  de  ca  discours...  11 
s'élève  quelque  opposition.  —  Un  grand  nombre  de 
voiw:  L'impression,  l'impression  1...  delà  est  juste. 
—  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  de  Marcelin».  Messieurs,  je  commence  par 
rendre  justice  aux  charitables  intentions  du  préo- 
pinant, dont  je  partage  l'intérêt  et  le  respect  pour 
ceux  qui  sont  l'objet  de  sa  sollicitude.  Je  crois 
tellement  servir  moi-même  leur  cause,  que  je 
suis  persuadé  que  nul  d'entre  eux  ne  me  désa- 
vouera. En  m'opposant  à  cet  amendement,  je 
voudrais,  comme  son  auteur,  pouvoir  améliorer 
dès  à  présent  le  sort  des  desservants  et  des  vi- 
caires. Je  le  prie  donc  de  croire  que  je  n'ai  d'autre 
but  en  le  combattant  que  de  l'éclairer  sur  le  ré- 
sultat qu'aurait  pour  la  religion  puéme  la  mesure 
qu'il  propose,  mesure  que  je  crois  contraire  à  son 
véritable  objet. 

Quand  je  viens  défendre  l'allocation  demandée 
pour  la  religion  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute  à  m'en- 
tend re  réfuter  toutes  les  objections,  repousser 
toutes  les  attaques  dont  ces  dépenses  ont  été  l'ob- 
jet, tant  dans  cette  discussion,  que  dans  les 


séances  précédentes.  L'histoire  des  premiers  temps 
de  la  Révolution  répond  ici  pour  moi:  car  la  Ré- 
volution peut  bien  être  féconde  en  crimes,  mais 
sa  marche  éBt  toujours  la  même;  et  il  faut  être 
bien  ciôdule,  ou  avoir  bien  peu  de  mémoire  pour 
s'y  laisser  tromper.  En  effet,  on  la  vit,  cette  con- 
stante ennemie  de  la  société,  quand  elle  s'éleva 
pour  la  détruire:  on  la  vit  s'en  prendre  d'abord 
aux  ordres  religieux,  contre  lesquels  n'ont  cessé 
de  déclamer  les  prétendus  philosophes  qui  ont 
frayé  la  route  aux  révolutionnaires;  louer  sans 
cesse  le  clergé  agissant,  aux  dépens  du  clergé 
cénpbite  ;  attaquer  ensuite  l'ordre  épiscopal,  pour 
faire  subir  son  plus  tendre  intérêt  au  sacerdoce 
des  campagnes,  à  ces  prêtres  respectables,  qui 
portent  le  poids  du  jour  et  de  h  chaleur;  enfin, 
après  avoir  détruit  successivement  et  les  ordres 
religieux  et  l'épiscopat,  persécuter,  emprisonner, 
déporter,  massacrer  les  prêtres,  et  prouver  ainsi 
au>  monde  que  la  baine  de  la  religion  de  paix  et 
de  vérité  animait  seule  cette  hypocrite  et  san- 
glante réformatrice  du  genre  humain. 

Ces  souvenirs,  Messieurs,  ne  sont  pas  perdus 
pour  vous.  Aussi,  loin  de  rien  retrancher  des 
sommes  qui  vous  sont  demandées  pour  la  reli- 
gion, ni  de  rien  changer  aux  destinations  qui 
leur  sont  assignées»  vous  regretterez  sans  doute 
avec  moi  de  voir  proposer  des  secours  si  insuf- 
fisants pour  la  réparation  et  souvent  la  recon- 
struction des  églises  de  tant  de  communes  qui 
voient  tous  (es  jours  leurs  temples  modestes  tom- 
ber en  ruines;  vous  regretterez  sans  doute  aussi 
de  ne  pouvoir  élever  assez  le  trop  modique  trai- 
tement des  desservants  et  des  vicaires  pour  leur 
permettre  de  le  partager  avec  l'indigence.  Mais 
convaincus  que  le  seul  moyen  de  donner  aux 

Seuples  des  campagnes  des  pasteurs,  c'est  de 
onner  aux  diocèses  des  évoques,  vops  ferez  en- 
tendre avec  moi  les  vœux  de  tant  d'églises  qui 
demandent  avec  instances  les  pontifes  qui  leur 
ont  été  promis,  sûres  qu'avec  eux  et  par  eux  elles 
auront  des  desservants  et  des  vicaires.  Car,  Mes- 
sieurs, les  députés  de  la  France  sont  les  inter- 
prètes naturels  et  obligés  des  vœux  et  des  besoins 
de  la  France;  et  c'est  la  sans  doute  leur  plus  belle 
prérogative.  C'est  donc  à  nous  à  dire  au  gouver- 
nement que  la  France  veut  sa  religion,  sa  mo- 
narchie, l'ordre  et  la  justice;  que  tous  les  cœurs 
désirant  de  se  rapprocher  dans  les  sentiments 
d'upe  confiance  mutuelle,  il  est  temps  enfin  de 
faire  cesser,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  malheurs 
et  le  noble  dévouement  des  généreuses  victimes 
de  la  fidélité,  et  dé  rendre  à  la  religion  l'éclat  et 
la  dignité  dont  cette  fille  du  ciel  doit  être  envi- 
ronnée sur  la  terre.  Mais  aussi  vous  vous  repo- 
serez avec  moi  de  ces  grands  objets  de  notre  sol- 
licitude, d'où  dépendent  peut-être  les  destinées  de 
notre  pays,  sur  la  juste  et  pieuse  sagesse  du  fils 
de  saint  Louis  et  de  Henri  IV,  et  sur  le  zèle  et 
les  lumières  de  ceux  qu'il  honore  de  sa  confiance. 

Vous  ne  vous  effrayerez  donc  pas  de  ces  pha- 
langes de  prêtres  étrangers  qu'on  vous  dépeiqt 
conunQ  usurpant  les  fonctions  paternelles  des 
pasteurs  légitimes,  parce  que  vous  savez  aue  de 
toutes  parts  les  pasteurs  légitimes  appellent  h 
leur  secours  ces  prêtres  étrangers  qui  sont  tou- 
jours envoyés  par  les  premiers  pasteurs,  déposi- 
taires de  l'autorité  suprême. 

Vous  ne  vous  troublerez  pas  davantage  de  cette 
innombrable  légion  de  moines  qu'on  vous  dit 
prêts  à  ramener  la  barbarie  en  France,  parce  que 
vous  n'ignorez  pas  que  ce  sont  précisément  îes 
moines  qui  les  premiers  oq(  fait  (uire  lg  flagibeau 
des  sciences  et  des  lettres  au  milieu  des  ténèbres 
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de  la  barbarie,  parce  que  d'ailleurs,  cherchant 
en  rain  des  moines  autour  de  tous,  vous  éles 
réduits  à  croire  que,  pour  combattre  la  religion 
et  ses  ministres,  il  est  plus  aisé  à  l'ombrageuse 
imagination  de  nos  adversaires  de  trouver  des 
moines  que  des  raisons. 

Parviendra-t-on  à  tous  faire  craindre  le  retour 
de  ces  sociétés  qu'on  dit  être  ennemies  des  rois 
et  des  peuples  et  qui  sont  cependant  si  redoutées 
de  la  Révolution,  laquelle,  on  ne  le  sait  que  trop, 
n'est  rien  moins  que  l'amie  des  peuples  et  des 
rois?  Vous  rirez  de  ces  menaces  parce  que  vous 
n'avez  pas  oublié  sur  qui  sont  tombés  les  pre- 
miers coups  de  cette  philosophie  dévastatrice  qui 
a  fini  par  briser  les  sceptres  des  rois  et  faire  couler 
par  torrent  le  sang  des  peuples,  et  parce  que,  si 
trente  années  nous  séparent  à  peine  du  10  août 
et  de  1793,  moins  de  trente  années  séparent 
1764  et  1789. 

Vous  repousserez  donc  aisément  toutes  les  ob- 
jections qui  tendraient  à  vous  faire  diminuer  une 
allocation  aussi  utile  dans  sa  destination  que  sa- 
crée dans  son  objet,  ou  à  vous  en  faire  changer 
la  destination;  vous  admettrez  le  budget  du  cha- 
pitre Vil  du  ministère  de  l'intérieur,  tel  qu'il  vous 
est  demandé,  et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Mais  puisque  je  me  trouve  à  cette  tribune,  où 
il  ne  m'est  pas  toujours  aisé  d'arriver,  je  n'en 
descendrai  pas  sans  m 'élever  avec  toute  l'auto- 
rité de  député  de  la  France  contre  l'éloge  de  la 
Révolution  que  j'ai  entendu  avec  surprise  retentir 

Îilus  d'une  fois  dans  une  assemblée  où  président 
es  images  augustes  de  Louis  XVI,  que  la  Révolu- 
tion a  assassiné  sur  un  échafaud,  de  Louis  XVU, 
qu'elle  a  tué  encore  enfant,  de  Louis  XVI11, 
qu'elle  a  deux  fois  arraché  à  l'amour  de  son 
peuple. 

Vous,  vous  mes  collègues  qui  ne  craignez  pas 
de  louer  cette  mère  de  tous  les  crimes,  répondez  : 
Ne  frémissez-vous  pas  à  la  vue  des  maux  que 
vous  appelez  sur  votre  pays?  N'avez-vous  pas 
compassion  de  vous  et  de  la  France?  Oubliez- 
vous  que  c'est  aux  lys,  à  cette  noble  fleur  dont 
la  Révolution  fut  toujours  l'implacable  ennemie, 
que  vous  devez  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  l'honneur  d'être  appelés  à  cette  tri- 
bune? 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  ne  cesserons  de 
combattre  la  Révolution,  c'est-à-dire  la  révolte, 
et  de  défendre  la  cause  sacrée  de  l'autorité,  de 
l'autorité  légitime,  de  l'autorité  divine  et  royale. 
Nous  ne  craignons  pas  d'être  qualifiés  de  servîtes, 
d'ennemis  de  la  liberté.  Nous  avons  appris  de  la 
bouche  de  la  sagesse  même  que  le  véritable  es- 
clave est  celui  oui  s'impose  les  fers  du  crime  en 
le  commettant  (1)  :  et  nous,  nous  sommes  libres, 
car  nous  défendons  la  noble  cause  de  la  vertu. 
Objet  de  la  haine  de  nos  adversaires  (leur  décla- 
ration ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute),  nous 
nous  gardons  bien  de  les  haïr.  Nous  les  aimons 
au  contraire,  nous  les  plaignons  :  et  c'est  même 
le  leur  prouver  que  de  combattre  leurs  principes 
qui  ne  peuvent  manquer(Thistoire  de  la  Révolu- 
tion le  montre  assez)  de  les  conduire  à  leur  perte. 
Oui,  nous  haïssons,  nous  détestons,  nous  com- 
battrons sans  cesse  les  principes  de  l'impiété  et 
de  la  rébellion.  Mais  les  hommes  égarés  qui  les 
défendent,  loin  de  leur  rendre  haine  pour  naine, 
nous  ne  cesserons  de  travailler  à  leur  bonheur 
en  leur  faisant  entendre  des  vérités  utiles,  en 


(1)  OmnUquifacit  ftcalmm  servus  est  p$ccati.  (J 
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leur  parlant  sans  crainte  le  libre  langage  de  U 
fidélité,  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 

Je  suis  sûr  de  vous  le  faire  entendre  ce  lan- 
gage.  Messieurs,  en  défendant  la  mémoire  d'an 
roi,  le  plus  grand  (a  dit  un  vertueux  et  illustre 
orateur  (1),  le  plus  grand  «  que  la  monarchie  et 
les  autres  nations  même  aient  jamais  vu  sur  le 
trône.  ■  Permettez-moi  surtout  de  vous  rappeler 
gué  cette  belle  parole  qui  exprime  si  bien  l'union 
intime  d'un  roi  avec  son  peuple,  l'amour  d'un 
grand  monarque  pour  ses  sujets  ;  cette  parole  : 
L'Etat,  c'est  moi,  est,  dans  son  sens  le  plus  étendu 
et  le  plus  juste,  la  même  parole  que  celle  que 
nous  chérissons  tous  dans  la  bouche  du  grand  et 
bon  Henri  :  Vive  Dieu!  s'en  prendre  à  numpeu- 
ple,  c'est  t'en  prendre  à  mot.  (Histoire  de  Henri 
le  Grand,  par  Péréfixe,  page  381.) 

Ah  !  cessez,  cessez,  et  d'attaquer  la  mémoire 
des  rois  qui  ont  élevé  votre  pays  à  un  si  haut 
point  de  gloire,  et  de  louer  la  Révolution  qui  a 
profané  leurs  cendres  révérées,  et  proscrit  leur 
auguste  postérité. 

0  vous 1  qui  appelez  la  Révolution,  la  connaissez- 
vous,  ou  l'avez- vous  oubliée  ?  Je  la  connais,  moi, 
et  je  ne  m'en  souviens  que  trop.  Guerre  à  U 
vertu,  honneur  au  crime;  malheur  à  la  fidélité, 
tout  pour  la  révolte;  impiété,  athéisme,  exil,  spo- 
liations, vols,  sacrilèges,  prisons,  échafaud  régi- 
cide, déluge  de  sang  :  voilà,  voilà  la  Révolution  ; 
la  voilà  telle  que  l'enfer  nous  l'a  faite.  Louez-la 
donc,  vous  qui  ne  craignez  pas  de  l'invoquer; 
iouez-ia...  Hélas  I  ce  serait  aussi  trop  se  venger 
que  de  la  souhaiter  à  ses  imprudents  panégy- 
ristes. 

La  France,  Messieurs,  la  vraie  France  a  gémi 
et  rougi  de  la  Révolution  qu'elle  a  si  cruellement 
subie,  qui  l'a  couverte  de  ruines,  de  larmes*  de 
sang  et  de  morts.  Aussi,  la  vraie  France,  qu'é- 
pouvantent ces  souvenirs  et  ces  menaces,  unit- 
elle  sa  voix  à  la  mienne  pour  protester  ici  solen- 
nellement contre  la  Révolution  et  les  éloges  qu'on 
lui  prodigue,  et  s'écrie- t-ei le  avec  moi,  que  la 
Révolution  est  terminée  ;  qu'elle  n'est  déjà  plus, 
puisque  le  Roi  légitime  est  assis  sur  le  trône  de 
ses  pères,  puisque  les  Bourbons  nous  sont  rendus. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  à 
droite.—  Voiœ  à  gauche  :  Personne  ne  s'y  oppose. 
—  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Caalarir  Perler.  Messieurs»  je  viens  ap- 

Buyer  l'amendement  de  mon  honorable  ami 
1.  Camille  Teisseire,  qui  tend  à  augmenter  le 
traitement  des  simples  vicaires,  en  diminuant  de 
375,000  francs  les  secours  accordés  pour  1823 
aux  congrégations  religieuses. 

On  a  peine  à  concevoir,  Messieurs,  qu'un  amen- 
dement si  juste,  si  conforme  aux  principes  re- 
ligieux qui  viennent  nous  diriger,  éprouve  tant 
de  contradiction  dans  cette  enceinte.  Bn  vérité, 
lorsqu'on  voit  un  homme  si  connu  par  ses  senti- 
ments et  sa  piété  le  combattre  avec  tant  d'amer- 
tume, je  dirai  même  avec  tant  de  violence,  on 
est  tenté  de  s'écrier  :  Tantœne  animis  cwtestilm 
irœ  !  (Mouvement  dans  f  Assemblée.)  Bt,  en  effet, 
Messieurs,  pourquoi  vient-on  choisir  ou  amende* 
ment  si  convenable  pour  foire  entendre  tant  de 
déclamations  ;  surtout  quand  cet  amendement 
tend  à  prouver  l'intérêt  que  l'on  prend  à  la  reli- 
gion et  à  ses  véritables  ministres.  Vous  ne  pouvez 
rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  car  après 
avoir  déjà  refusé  presque  tous  les  fonds  demandés 


(t)  MasstUom,  Sera,  pour  le  f  dim.  de  l'A 
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pour  l'instruction  primaire,  élément  nécessaire  de 
toute  instruction  religieuse ,  vous  nous  feriez 
croire,  en  refusant  encore  cette  allocation,  que 
vous  voulez  laisser  les  ministres  du  culte  dans 
une  sorte  de  misère,  ou  les  tenir  dans  la  dépen- 
dance ou  en  faire  des  instruments  politiques.  Je 
vote  pour  l'amendement. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I 


[.  Coraet-DIacourt,  rapporteur.  Sans  doute, 
Messieurs,  nous  désirerions  tous  augmenter  le 
traitement  des  vicaires  et  des  desservants  dont 
l'insuffisance  est  généralement  reconnue.  L'amen- 
dement s'appligue  spécialement  aux  vicaires  dont 
le  traitement  nxé  a  300  francs,  parait  en  ef- 
fet fort  inférieur  à  celui  des  desservants  qui  est 
de  750  francs  ;  cependant  il  y  a  une  observation 
à  faire,  il  existe  26,297  succursales  autorisées,  et 
il  y  a  22,126  desservants  ;  voilà  donc  plus  de 
4,000  succursales  qui  ne  sont  pas  remplies,  et 
pourtant  il  y  a  3,750  vicaires.  Il  est  à  remarquer 
que  dans  les  villes  il  n'est  pas  accordé  du  tout  de 
traitement  aux  vicaires  :  ils  sont  payés  par  le  ca- 
suel  ou  par  des  sommes  que  votent  les  conseils 
municipaux;  les  autres  vicaires  sont  dans  les 
campagnes.  Ces  vicaires  auraient  obtenu  des  suc- 
cursales s'ils  avaient  voulu,  puisqu'il  y  a  plus  de 
4,000  succursales  vacantes.  Pourquoi  ont-ils  pré- 
féré le  vicariat?  c'est  que  le  vicariat  n'est  établi 
que  lorsqu'il  est  assure  par  la  commune  un  sort 
au  vicaire  ;  de  sorte  que  la  plupart  des  vicaires 
ont  un  meilleur  sort  que  les  desservants.  Sans 
doute,  Messieurs,  il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
améliorer  le  sort  des  desservants  ainsi  que  celui 
des  vicaires  ;  mais  la  position  des  vicaires,  com- 
parativement à  celle  des  desservants,  n'est  pas 
aussi  fâcheuse  qu'on  le  croit. 

Quant  aux  moyens  de  fournir  ce  supplément, 
on  propose  de  le  prendre  soit  sur  les  secours  des- 
tinés au  congrégations  religieuses,  soit  sur  les 
établissements  des  évéchés.  Je  ferai  observer  que 
ces  secours  sont  accordés,  non  pas  comme  on  l'a 
dit,  à  400  congrégations  nouvelles  formées  de- 
puis la  restauration,  mais  à  des  congrégations  qui 
ont  toutes  été  établies  avant  la  restauration,  en 
vertu  de  décrets,  et  auxquelles  des  secours  ont  été 
assurés  par  les  décrets  de  création;  de  manière 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  fait  en  ceci 

Îu'exécuter  les  décrets  antérieurs  à  la  restauration, 
uant  à  rétablissement  des  évéchés,  je  dirai  que  ce 
que  les  desservants  et  les  vicaires  désirent  le  plus, 
c'est  l'établissement  d'évôchés  dans  les  diocèses  qui 
en  sont  dépourvus,  parce  que  les  séminaires  s'éta- 
blissent à  côté  de  chaque  évéché,  et  que  c'est  là 
que  se  forment  les  vicaires  et  les  desservants, 
vous  avez  dû  remarquer  que  dans  la  foule  des 
pétitions  que  vous  recevez,  il  ne  s'en  est  pas 
encore  trouvé  une  seule  d'un  desservant  ou  d'un 
vicaire  qui  demandât  que  son  traitement  fût 
augmente. 

M.  Camille  Telsftelre.  Dans  l'allocation  de 
400,000  francs  portée  au  budget,  il  n'était  pas 
question  de  l'érection  de  nouveaux  évéchés.  Je 
n'ai  aucun  motif  pour  chercher  à  entraver  l'éta- 
blissement des  évéchés:  il  y  aurait  bien  des  cho- 
ses à  dire  sur  leur  multiplicité  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  maintenant  ;  il  s'agit  de  savoir  seule- 
ment si  vous  accorderez  cette  année  400,000  francs 
de  plus  pour  cette  disposition  particulière;  il  me 
semble  qu'il  est  très-possible  de  prendre  sur 
cette  partie  quelque  chose  pour  les  vicaires.  M.  le 
rapporteur  nous  dit  que  les  ficaires  ne  veoltPt 


pas  devenir  desservants  de  succursale,  parce 
qu'ils  ont  un  sort  meilleur.  Je  sais  bien  que,  les 
curés  partageant  avec  eux  leur  pauvre  existence, 
les  admettant  à  leur  table,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  tenir  un  ménage.  Malgré  cela,  je  puis  vous 
assurer,  pour  en  avoir  été  témoin,  que  réelle- 
ment leur  sort  n'est  pas  décent,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  500  francs,  je  soutiens  qu'ils  ne  sont 
pas  placés  dans  un  état  convenable.  Si  je  pouvais 
vous  proposer  de  prendre  la  somme  nécessaire 
en  dehors  du  budget,  je  ne  m'y  refuserais  pas. 
Car  je  crois  qu'il  vaut  mieux  dépenser  quelque 
chose  de  plus  que  de  conserver  dans  la  société 
une  telle  inconvenance,  qui  outrage  la  morale  pu- 
bliera. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  mille  moyens 
dans  son  budget  pour  venir  à  leur  secours.  La 
spécialité  n'existant  pas  dans  le  chapitre  des  dé- 
penses, rien  n'empêche  de  subordonner  les  cha- 
pitres de  manière  à  trouver  de  quoi  satisfaire  à 
un  besoin  aussi  urgent.  Les  vicaires  sont  réduits 
à  un  état  qui  compromet  leur  caractère  :  à  peine 
serait-il  supportable  pour  un  ministre  civil  ;  il 
est  indécent  pour  un  ministre  ecclésiastique. 

(La  proposition  de  M.  Teisseire  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

On  demande  à  droite  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Beauséjour. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Duhamel.  Ce  n'est  ni  une  augmentation 
ni  une  diminution  de  chiffres  que  je  viens  propo- 
ser, mais  seulement  de  réparer  une  omission  com- 
mise dans  le  budget.  Depuis  deux  sessions  nous 
l'avons  fait  remarquer.  Il  suffirait  d'ajouter  à  cet 
article  les  anciens  religieux  profès.  il  existe  même 
dans  les  départements,  et  surtout  dans  le  mien, 
des  religieux  accablés  partage,  soit  laïques,  soit 
profès,  qui  n'ont  aucun  moyen  d'existence.  Ces 
religieux  devraient,  selon  moi,  figurer  dans  la 
somme  allouée.  Nous  avons  réclamé  à  plusieurs 
reprises,  et  je  m'honore  d'avoir  été  un  des  cham- 
pions qui  sont  descendus  dans  la  lice  pour  sou- 
tenir cette  noble  cause.  Nous  avons  défendu  la 
cause  des  chevaliers  profès  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  J  ai  vu  avec  satisfaction  un 
des  membres  du  côté  avec  lequel  nous  ne  votons 
pas  ordinairement  rendre  justice  aux  débris  de 
cet  ordre  aussi  infortuné  que  glorieux  ;  il  vous  a 
dit  que  les  malheurs  des  guerres  qui  ont  fait  fré- 
mir l'humanité  et  tous  les  cœurs  chrétiens  n'eus- 
sent pas  eu  lieu  si  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem eût  existé. 

H.  Demareay.  Il  faut  le  rétablir...  (On  rit.) 

M.  Duhamel.  Il  vous  paraîtra  juste  de  faire 
jouir  les  chevaliers  français,  affaiblis  par  l'âge, 
qui  n'ont  plus  que  peu  d'années  à  vivre,  des 
mômes  secours  que  vous  accordez  à  des  con- 
grégations religieuses.  Je  ne  demande  pas  que 
leurs  noms  soient  explicitement  exprimés;  mais 
que  dans  l'article  du  chapitre  Vin  portant  :  secours 
aux  anciennes  religieuses  professes,  on  ajoute:  et 
anciens  religieux  profès.  Cette  dénomination  gé- 
nérale embrassera  tous  les  Français  qui,  ayant  été 
soumis  à  des  vœux,  n'ont  pu  en  être  relevés.  Je 
demande  un  secours  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
vos  cœurs  humains  et  religieux. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Rien 
de  plus  intéressant  que  la  réclamation  du  préopi- 
nant; mais  l'observation  dont  il  a  été  obligé  de 
la  feire  précéder  la  rend  d'une  exécution  très-dif- 
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Hcile.  Il  a  bien  senti  qu'il  était  indispensable  de 
vous  dire  qu'il  ne  demandait  aucune  augmenta- 
tion ni  diminution  sur  l'article  des  secours  oui 
sont  actuellement  accordés  aux  auciennes  reli- 
gieuses professes  j  seulement  il  voudrait  qu'où 
ajoutât  à  cet  article:  le$aneiens  religieux  profès. 
Sans  doute,  son  intention  n'est  pasd'insérer  dans 
le  budget  des  mots  inutiles.  Cette  addition  aurait 
pour  objet  de  faire  attribuer  une  partie  des  se- 
cours à  ceux  qu'il  vient  d'indiquer.  Cependant  le 
fonds  est  toujours  le  même,  il  en  résultera  donc 
qu'il  faudra  ôter  aune  classe  extrêmement  inté- 
ressante, dont  la  position  est  d'autant  plus  mal- 
heureuse que  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  leur 
grand  âge  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  leur  subsistance.  Je  connais  plus  particu- 
lièrement la  position  déplorable  à  laquelle  elles 
sont  réduites;  je  ne  puis  que  gémir  sur  (Insuffi- 
sance des  secours  que  je  suis  chargé  de  leur  dis- 
tribuer. Si  vous  partagiez  ces  modiques  secours 
avec  les  religieux  qu'on  indique,  vous  rendries 
leur  sort  encore  plus  déplorable.  Je  m'oppose  donc, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  augmentation  de  dé- 
pense, à  une  addition  qui  aurait  pour  effet  d'é- 
parpiller la  modique  somme  destinée  aux  an- 
ciennes religieuses  professes. 

M.  to  PrésUemt.  L'amendement  de  M.  Du- 
hamel est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non!  non!  c'est  impossible. 

M.  BaMlr*.  L'amendement  ti'a  rien  de  positif.. . 

M.  Duhamel.  C'est  un  oubli  dans  le  budget. 
Nous  espérons  qii'il  sera  réparé  au  budget  pro- 
chain... 

(Le  chapitre  VI  relatif  au  clergé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  PrétMeat  lit  le  chapitre  VIII.  —  Clergé 
non  catholique,  575,000  francs. 
M.  Gbabaud-Latour  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Cftatraé-liatev.  Messieurs,  permettez- 
moi  d'appeler  un  instant  votre  attention  sur  l'in- 
suffisance des  fonds"  accordés  pour  les  cultes  non 
catholiques  :  ils  ne  sont  point  en  rapport  avec  la 
population  protestante  de  la  France,  qui  s'élève 
a  douze  ou  quinze  cent  mille  âmes  ;  ils  sont  bien 
loin  d'atteindre  à  tout  ce  que  payent  de  contribu- 
tions les  prolestants  pour  frais  de  culte;  ils  ne 
suffisent  pas  enfin  à  la  vingtième  partie  de  ce 
que  réclament  leurs  besoins  de  temples,  et  c'est 
sur  ce  dernier  article  que  j'ai  l'honneur  de  récla- 
mer particulièrement  votre  bienveillance. 

Forcé  de  revenir  sur  des  époques  funestes  d'in- 
tolérance et  de  persécution,  on  verra  que  je  n'en 
parle  que  par  nécessité,  et  pour  faire  ressortir  da- 
vantage le  bonheur  dont  jouissent  aujourd'hui  les 
protestants,  sous  le  règne  de  Lduis  XVill  et  l'em- 
pire de  la  Charte. 

Le  culte  réformé  est  le  plus  simple  et  le  moins 
cher  de  tous  les  cultes  chrétiens,  il  ne  réclame 
qu'un  temple  ou  maison  de  prière;  mais  c'est  cette 
maison,  cet  abri,  dont  plus  de  cent  églises  pro- 
testantes sodt  dénuées.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'à  la  révocation  de  l'Bdlt  de  Nantes,  tous  les 
temples  furent  détruits  et  rasés  ;  vous  savez  que 
pendant  un  siècle,  les  chrétiens  réformés  n'eurent 
point  d'existence  légale  dans  le  royaume,  et  n'y 
purent  naître,  se  marier  et  mourir.  Cet  étal  cessa 
par  redit  de  1787,  rendu  par  le  roi  martyr  ;  mais 
h*  années  orageuses  de  la  Révolution  arrivèrent 


bientôt  après  :  les  ministres  protestants*  ce  qu'on 
ne  sait  pas  assez,  furent  persécutés  comme  les 
prêtres  catholiques  ;  et  j'en  ai  vu  plusieurs  pris  à 
mes  côtés  dans  les  prisons  de  Nîmes,  et  conduits  à 
i'écnafaud  où  je  devais  les  suivre  pour  avoir  pro- 
fessé leur  culte  et  proclamé  leur  fidélité  à  leur 
Dieu  et  h  leur  Roi. 

Lorsque  les  autels  furent  relevés  et  que  les 
églises  furent  rendues  au  culte  catholique,  il 
n'existait  donc  point  de  temples  protestants.  De 
légers  secours  accordés  par  le  gouvernement, 
d'abondantes  souscriptions  en  élevèrent  plusieurs; 
mais,  je  vous  le  répète,  Messieurs,  plus  de  cent 
réunions  de  fidèles  ont  lieu  en  rase  campagne  ; 
elles  n'ont  que  le  désert  pour  y  prier  Dieu  de 
combler  de  faveur  le  Roi,  Jes  Bourbons  et  la  Fran- 
ce, et  elles  sont  exposées  a  toutes  les  intempéries 
des  saisons.  Un  tel  état  de  choses  peut-il  exister 
au  dix-neuvième  siècle,  sous  le  règne  de 
Lonis  XVUl,  avec  la  Charte  et  les  lois  que  nous 
tenons  de  sa  royale  munificence  ? 

11  résulte  des  renseignements  les  plus  positifs, 
qu'il  faudrait  plus  d'un  million  pour  achever  ou 
élever  les  temples  indispensables  à  l'exercice  du 
culte.  Messieurs,  il  n'est  alloué  pour  ces  objets 
que  60,000  francs  sur  les  575,000  francs  proposés. 
.  Les  divers  ministres  du  Roi,  vos  commissions 
du  budget  et  notamment  celle  de  cette  année, 
conviennent  à  chaque  session  de  la  justice  de  dos 
demandes,  comintiit  restent-elles  sans  effet?  Ce- 
pendant, le  zèle  des  protestants  n'a  besoin  que 
d'être  secondé;  lorsqu'une  commune  accorde  un 
terrain,  quand  le  département,  le  gouvernement 
donnent  quelques  foods,  lorsqu'un  quart,  un  cin- 
quième de  la  dépense  est  fait  par  ces  secours, 
les  habitants  de  la  commune,  de  la  cité  se  réu- 
nissent et  fournissent  les  trois  quarts,  les  quatre 
cinquièmes  qui  manquent.  C'est  ainsi  que  dans 
mon  département  (le  Gard),  dont  la  population 
protestante  est  décent  vingt  mille  âmes,  on  a  bâti 
plusieurs  temples; mais  les  besoins  s'élèvent  en- 
core &  118,000  francs  dans  ce  seul  département, 
et  on  ne  donne  que  60,000  francs  pour  la  France 
entière;  vous  ne  me  taxerez  donc  pas»  Messieurs, 
d'exagération,  si  je  demande  que  le  foods  de 
575,000  francs  soit  porté  à  700,000  francs.  On  va 
m 'objecter  que  la  Chambre  ne  peut  pas  proposer 
une  augmentation  de  dépenses.  Mais,  Messieurs, 
vous  l'ave*  fait  plusieurs  fois,  et  notamment 
pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  de  Malte  et 
de  la  Légion  d'honneur.  Des  chrétiens  français, 
dans  l'acte  le  plus  saint  et  le  plus  solennel  dé 
leiir  vie.  n'obtiendront-ils  pas  la  même  justice 
ou  la  même  faveur? 

Je  ne  descendrai  pas  de  celte  tribune,  Messieurs, 
sans  déclarer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
que  plus  de  temples  ont  été  élevés  et  plus  de  pas- 
teurs nommés  depuis  la  restauration,  que  sous 
le  précédent  gouvernement.  Les  protestants  doi- 
vent ces  bienfaits  aux  bontés  paternelles  du  Roi, 
qui  s'étendent  sur  tous  ses  sujets  ;  ils  tes  doivent 
peut-être  au  souvenir  du  dévouement  profond  et 
absolu  de  leurs  pères  pour  le  cbef  de  la  dynastie 
royale,  pour  le  bon  et  grand  Roi,  de  glorieuse  et 
française  mémoire;  Us  les  doivent  aux  ministre! 
de  Sa  Majesté;  ils  leur  en  devront  de  nouveaux, 
ainsi  qu'a  vous,  Messieurs;  car  les  hommes  véri- 
tablement religieux  aiment  à  voir  les  créatures 
élever  leurs  mains  et  leurs  vœux  vers  le  Créa- 
teur; des  chrétiens  aiment  mieux  voir  prier  Dieu 
en  français  que  de  ne  pas  le  voir  invoquer.  C'est 
contre  l'incrédulité  et  l'athéisme  que  les  amis  de 
l'ordre  social  et  de  la  civilisation  doivent  se 
réunir. 
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Je  vote  pour  l'allocation  de  700,000  francs  au 
lieu  de  575,000  francs. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discoure,  glle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  Cremé.  Malgré  mon  extrême  désir  de  voir 
les  dépenses  de  l'Ktal  diminuer  successivement, 
il  en  est  de  si  nécessaires  et  de  si  indispensables, 
par  l'influence  qu'elles  exercent  sur  la  morale 
publique   (j'entends  ce  qui  a  rapport  au  culte), 

Sue  j  eusse  vu  avec  une  bien  vive  satisfaction 
.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  proposer  une 
augmentation  de  fonds  de  secours  en  faveur  des 
communes  pour  les  réparations  de  leurs  églises, 
quel  que  soit  leur  culte. 

Je  ne  voua  répéterai  pas  ce  90e  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  exposer  la  session  dernière  sur 
l'état  de  ruine  et  de  dévastation  de  ta  plupart 
des  églises  de  nos  campagnes  :  il  est  malheureu- 
sement toujours  le  même,  et  il  ne  fait  que  «'aug- 
menter. 

Un  secours  de  200,000  francs  est  bien  faible 
pour  soulager  utilement  4  à  5,000  communes  ca- 
tholiques, dans  les  efforts  qu'elles  font  jour- 
nellement pour  rendre  leurs  églises  au  oui  te  : 
il  serait  donc  indispensable  que  ce  fonds  fut 
augmenté  ultérieurement,  doublé  pour  le  moins, 
et  encore  ses  effets  ne  seraient- ils  sentis  que  len- 
tement. 

La  dépense  des  cultes  non  catholiques  est  por- 
tée en  totalité  pour  575,000  francs,  ils  réclament 
avec  instance  que  leur  crédit  soit  remis  à 
600,000  francs,  somme  à  laquelle  il  était  précé- 
demment fixé  il  y  a  quelques  années.  La  com- 
mission vous  le  demande  pour  1824.  Je  viens 
appuyer  son  désir,  puisqu'il  n'est  plus  possible 
de  l'obtenir  pour  1823. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  que  le  peu 
de  temps  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pu 
disposer  pour  régler  le  budget  que  nous  discu- 
tons, ne  lui  a  pas  permis  de  proposer  toutes  les 
améliorations  qu'il  médite ,  je  le  prie  d'examiner 
avec  soin  mes  réclamations,  et  je  me  flatte  qu'il 
y  satisfera  parce  qu'il  ne  peut  rien  négliger  de 
ce  qui  doit  tendre  au  bonheur  public. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ces  observations.) 

H.  le  bar«M  Dubay.  Messieurs,  je  n'ai  à  ré- 
clamer la  parole  que  pour  exprimer  la  peine  que 
j'ai  éprouvée  de  voir  mon  honorable  collègue  se 
croire  obligé  de  vous  rappeler  des  malheurs  qui 
sont  tellement  loin  de  nous,  .que  la  génération 
actuelle  n'en  a  connaissance  que  par  les  récri- 
minations inconvenantes  dont  elles  sont  l'objet. 
{Adhésion  à  droite.)  Cela  n'était  pas  nécessaire 
pour  intéresser  sur  une  cause  en  faveur  de  la- 
quelle la  Chambre  tout  entière  s'était  déjà  pro- 
noncée. 

Depuis  longtemps  elle  avait  reconnu  l'insuffi- 
sance des  secours  accordés  pour  les  réparations 
des  temples  destinés  aux  cultes  non  catholiques, 
et  votre  commission  vient  encore  de  vous  signa- 
ler les  plaintes  qui  s'élèvent  à  cet  égard.  Vous 
reconnaîtrez,  Messieurs,  combien  ces  réclama- 
tions sont  fondées  ;  lorsque  vous  saurez  que  ce 
n'est  pas  seulement  aux  réparations  des  temples, 
déjà  existants,  qu'il  s'agit  de  pourvoir;  mais 
qu 1  il  faut  aussi  aider  les  protestants  de  la  majeure 
partie  de  la  France,  à  s  assurer  des  abris  contre 
les  injures  de  l'air,  lorsqu'ils  se  réunissent  pour 
entendre  la  parole  de  Dieu  et  prier  pour  le  Roi. 
IL  faut  les  aider  a  s'élever  des  édifices  simples  et 
sans  ornements,  dont  tout  le  taxe  consiste  en 


quatre  murailles  et  un  toit,  et  qui  jamais  ne  se- 
ront faits  pour  rivaliser  avec  ceux  qui  sont  con- 
sacrés à  la  religion  de  l'Etat. 

Vous  seriez  surpris,  messieurs,  si  je  vous  di- 
sais tout  ce  que  les  protestants  ont  été  dans  le 
cas  d'entreprendre  avec  les  simples  encourage- 
ments qu'ils  ont  reçus  depuis  là  restauration; 
car  ce  n  est  réellement  que  de  cette  manière  que 
l'on  peut  qualifier  des  secours  qui  ont  raremen  t 
dépassé  le  dixième  du  montant  des  dépenses* 
Hais  les  ressources  qu'ils  ont  trouvées  dans  leurs 
souscriptions  volontaires  s'épuisent,  et  bien  que 
les  lois  le  veuillent,  ils  ne  peuvent  guère  avoir 
recours  aux  contributions  extraordinaires  que  les 


bier  l'Ulat. 

Uais  si,  par  des  motifs  que  je  ne  puis  prévoir. 
Son  Bxcellence  devait  s'y  refuser,  et  si  vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  pouviez  penser  qu'il 
convient  d'attendre  un  meilleur  temps,  j'aime  à 
croire  qu'il  sera  suffisamment  établi  qne  les  non- 
catholiques  ne  tarderont  pas  &  jouir  d'un  bien 
qu'ils  réclament  à  si  juste  titre. 

il.  iè  Ç4rhlkr*,miniitcderintéHwt.  Quand 
I  s'agit  tfintêrSts  et  de  besoins  réels,  dh  est  sûr 
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eût  été  impossible,  Ge  sont  des  subventions  qu'il 
donne  afln  d'engager  les  communes  et  les  parti- 
culiers à  venir  au  secours  de  leurs  propres  be- 
soins. C'est  ainsi  que  nous  agissons  pour  le  culte 
catholique  ;  c'est  ainsi  que  nous  devons  agir  pour 
le  cuite  protestant. 

Lorsque  la  Révolution  eut  cessé  de  proscrire 
la  religion  de  l'Etat,  les  édifices  du  culte  catho- 
lique étaient  dans  un  état  presque  aussi  déplo- 
rable que  ceux  du  culte  protestant  :  beaucoup 
d'églises  avaient  été  démolies,  et,  parmi  celles  qui 
ne  T'étaient  pas,  la  plupart  avaient  besoin  d'une 
réparation  qui  équivalait  à  une  reconstruction. 
La  proportion  entre  la  population  catholique  et 
la  population  protestante  est  à  peu  près  a  un  à 
30.  En  supposant  que  les  besoins  du  culte  catho- 
lique fussent  quatre  fois  moindres,  il  reste  tou- 
jours une  grande  différence  dans  les  secours  pro- 
portionnels qui  doivent  être  accordés  pour  des 
reconstructions  également  nécessaires.  Or,  pour 
les  presbytères  et  les  églises  du  culte  catholique 
vous  portez  200,000  francs,  et  pour  le  culte  pro- 
testant 60,000  francs,  fin  vous  rapprochant  de  la 
jnstice  proportionnelle,  vous  voyez  que  le  culte 
protestant  n'a  pas  été  déshérité  de  la  part  qui  lui 
est  assurée  par  la  volonté  du  Roi  et  par  nos  in- 
stitutions. 11  est  vrai  que  60,000  francs  ne  peu- 
vent suffire  ;  mais,  comme  je  l'ai  dit,  ce  n'est 
qu'une  subvention  pour  encourager  les  efforts 
des  communes  et  des  particuliers.  On  vient  de 
dire  qu'un  million  serait  nécessaire  :  peut-être 
faudrait-il  encore  aller  au  delà;  mais  tout  ne 
peut  se  faire  dans  la  même  année,  et  on  doit 
s'estimer  heureux  si  au  bout  de  dix  années  on 
parvient  à  satisfaire  aux  besoins  du  culte  protes- 
tant. Les  besoins  du  culte  catholique  resteront 
encore  plus  longtemps  en  souffrance.  Je  n'ai 
pourtant  rien  négligé  pour  faire  appliquer  ces 
secours  d'une  manière  efficace  et  le  plus  promp- 
tement  possible  au  service  dont  on  parle.  Si  je 
ne  vous  ai  pas  proposé  d'allouer  cette  année  plus 
de  60,000  francs,  c'est  parce  que  j'ai  trouvé  en 
arrivant  au  ministère  des  sommes  allouées  pour 
cet  objet  qui  étaient  restées  sans  emploi.  Mon 
prédécesseur  immédiat  et  moi  avons  cru  faire 
quelque  chose  d'utile  au  culte  protestant  en  ab- 
sorbant tous  les  crédits  précédents.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  connaissance  de  cette  partie  du 
service  savent  que  cet  arriéré  a  été  scrupuleuse- 
ment employé.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ayant 
ordonné  remploi  des  fonds  arriérés  de  1820, 1821 
et  1822,  je  n'aie  demandé  pour   1823  qu'une 
somme  de  60,000  francs,  et  qui  est  toujours  pro- 
portionnelle aux  autres  dépenses  de  ce  genre. 
Tels  sont  mes  motifs.  J'espère  que  vous  jugerez 

3 ne  cette  proposition  est  en  relation  avec  celles 
es  autres  branches  du  service. 
(On  demande  à  aller  aux  voix,  -r  La  Chambre 
ferme  la  discussion.  —  L'amendement  de  M.  Cha- 
baud-Latour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  IX,  P<mi$ 
et  chatmées  et  minet,  3,800,000  francs. 

M.  ReMa-Seévele.  Messieurs,  il  faut  avoir 
bien  du  courage  pour  persister  dans  le  système 
des  économies,  quand  on  voit  que  celles  deman- 
dées obtiennent  si  peu  de  succès.  Qui  peut  me 
soutenir  encore  dans  une  carrière  hérissée  de 
difficultés,  où  l'on  rencontre!  chaque  pas  les  titu- 
laires des  places,  où  l'on  s'expose  à  leurs  mécon- 
tentements, où  les  intentions  les  plus  pures  sont 
quelquefois  dénaturées  avec  injustice?  Je  consulte 
mon  cceur  et  je  dis  :  Mon  devoir  est  l'intérêt  des 
contribuables. 


Je  vous  ai  prouvé  dans  une  précédente  opinion 
qu'il  fallait  d'abord  attaquer  les  sommités  ;  que 
par  ce  moyen  seulement  vous  pouviei  vous  flatter 
de  réussir,  et  qu'il  serait  dérisoire  d'ôter  à  ceux 
qui  ont  moins,  en  laissant  tout  à  ceux  qui  ont 
plus. 

Après  les  ministères,  Messieurs,  les  directions 
générales  fixent  d'abord  votre  attention.  La  pre- 
mière qui  se  présenteMans  l'ordre  de  vos  discus- 
sions est  celle  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  Ja 
séparerai  point  des  autres.  Aucun  motif  ne  peut 
m  engager  à  la  traiter  plus  défavorablement.  J'ai 
même  une  prédilection  pour  ce  corps  utile  et 
savant,  dont  les  méditations  ont  pour  résultat 
l'embellissement  de  nos  villes,  l'amélioration  de 
nos  routes  et  l'ouverture  de  canaux  si  importants 

3ui  doivent  vivifier  l'agriculture  et  le  commerce 
e  la  France.  Je  rends  hommage  aux  talents  de 
sonchef:  mais  il  possède  une  place  analogue, 
pour  le  traitement,  à  celles  qui  se  trouvent  égales 
dans  la  hiérarchie  financière;  il  m'est  impossible 
de  faire  une  exception  en  sa  faveur. 

Les  directeurs  généraux,  qui  sont  des  sous-minis- 
tres dont  à  la  rigueur  on  pourrait  se  passer , 
ont  10,000  francs  de  plus  que  le  grand  maître  de 
l'Université.  Des  chefs  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  financesdoivent-ils  être 
mieux  traités  que  le  chef  de  l'instruction  publi- 
que? Je  ne  le  crois  pas.  11  me  semble  que  qua- 
rante mille  francs  seraient  plus  que  suffisants.  Us 
ont  de  beaux  hôtels,  des  frais  de  bureaux.  Il  y  a 
beaucoup  de  ministères  en  Europe  qui  ne  sont 
pas  aussi  largement  rétribués. 

Je  ne  veux  point  examiner,  Messieurs,  si  la 
création  d'un  nouveau  directeur  des  haras  et  de 
l'agriculture  est  une  chose  utile  :  on  s'en  était 

Sassé  jusqu'à  présent  ;  il  n'y  avait  sans  doute  pas 
'urgence.  Je  remaraue  seulement  que  cette  pfoe 
est  dotée  de  20,000  francs.  Bst-ce  une  pierre  d'at- 
tente T  veut-on  la  porter  au  taux  des  autres,  os 
réduire  les  autres  à  ce  taux?  Bn  considérant  la 
disparate,  j'avoue  que  si  j'étais  forcé  de  choisir, 
j'aimerais  mieux  le  dernier  parti  que  le  premier. 

Dans  la  triste  nomenclature  à  laquelle  M.  Stryeis 
de  Mayriohac  s'est  livré  lors  de  la  discussion  géné- 
rale, on  voit  d'autres  disparates  bien  choquantes. 
Pourquoi  les  administrateurs,  les  inspecteurs  out- 
ils des  traitements  différents  dans  chaque  partie  t 
On  en  trouve  à  12,000  francs,  à  15,000  francs,  à 
18,000  francs,  à  24,000  francs  avec  des  avantages 
inégaux  pour  les  (irais  de  tournée  et  pourles 
gratifications.  Un  travail  régulateur  serait  néces- 
saire. Il  faudrait  passer  le  niveau  de  l'économie 
sur  toutes  ces  places  et  sur  celles  qui  les  suivent 
immédiatement  dans  l'échelle  sociale. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  nous  obtiendrions 
des  résultats  avantageux  ;  c'est  alors  que  la  Prince 
épuisée  trouverait  un  soulagement  dans  1» 
charges  qui  pèsent  sur  elle;  c'est  alors  enfin  que 
nous  marcherions  dans  la  véritable  route  où  nos 
pas  sont  trop  chancelants. 

Bn  attendant  cette  époque  désirée,  je  oie  bon» 
à  vous  présenter  l'amendement  suivant. 

Je  demande  que  le  traitement  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  subisse  tac 
réduction  de  10,000  francs.  Je  désire  étendre  k 
même  réduction  du  cinquième  sur  tes  traitemenfti 
de  tous  les  directeurs  généraux  des  administis- 
tions  financières. 

(  On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ee  discours.— L'amendement  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Préside»!  annonce  que  H.  HfïïnNf*- 
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Conté  a  réclamé  la  parole  pour  proposer  une  aug- 
mentation de  300,000  francs  pour  les  réparations 
dn  canal  du  Centre. 

M.  HiiniMot-Ceaté.  Je  sais  qu'un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  une  augmentation  de  dé- 
pense est  reçu  par  vous  avec  défaveur.  (Test  un 
préjugé  que  je  vais  d'abord  combattre  ;  et  si  je 
viens  à  1  écarter,  il  me  sera  facile  de  prouver  la 
dépense  que  je  propose. 

(Test  M.  Rot  qui  le  premier  a  fait  prévaloir  ce 
préjugé.  11  soutenait  que  voter  une  dépense  c'était 
voter  l'impôt,  et  que,  la  Cbambre  n'ayant  pas  la 
proposition  de  l'impôt,  elle  ne  pouvait  pas  avoir 
non  plus  la  proposition  de  la  dépense.  Il  ajoutait 
que  ce  serait  entrer  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ces  deux  raisons  ne  me  paraissent  nulle- 
ment fondées.  Vous  votez  l'impôt  en  votant  le 
budget  des  recettes.  Si  l'on  proposait  d'élever  le 
produit  d'une  recette,  ce  serait  effectivement 
voter  une  augmentation  d'impôt:  mais  quand 
vous  votez  la  dépense,  vous  ne  faites  qu'auto- 
riser le  ministre  à  faire  une  dépense  :  cela  est  si 
vrai,  que  le  ministre  ne  se  croit  pas  même  obligé 
de  faire  la  dépense  lorsque  vous  l'avez  votée. 
Ainsi,  lorsqu'une  dépense  a  échappé  à  la  pré- 
voyance des  ministres,  vous  pouvez  exprimer  le 
vœu  que  cette  dépense  soit  faite  ;  vous  pouvez 
même  l'autoriser  sans  sortir  pour  cela  de  vos 
attributions  constitutionnelles,  sans  avoir  aug- 
menté le  vote  de  l'impôt,  ni  sans  être  entré  dans 
l'administration;  car  vous  n'avez  pas  imposé  au 
ministre  l'obligation  de  faire  la  dépense,  vous  l'y 
avez  seulement  autorisé.  Je  ne  sais  si  ce  raison- 
nement obtiendra  votre  assentiment.  (Plusieurs 
voix  :  Non  I  non  !) 

J'arrive  à  mon  amendement.  Lorsque  l'admi- 
nistration a  négligé  de  proposer  dans  le  budget 
une  dépense  indispensable,  il  faut  bien  que  nous 
en  fassions  la  demande  à  celte  tribune. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  canaux, 
je  proposai  un  emprunt  de  1/200,000  francs  pour 
achever  le  canal  du  Centre.  M.  Dudon  soutint  que 
la  Chambre  ne  pouvait  s'en  rapporter  à  l'assertion 
d'un  membre  relativement  à  la  nécessité  de  cette 
dépense;  et  il  ajouta  que  la  Chambre  manquait 
d'éclaircissements.  M.  le  directeur  général  recon- 
nut l'urgence  de  la  dépense,  et  fit  espérer  que  le 
ministre  proposerait  quelques  mesures  a  cet 
égard. 

Je  vais  vous  rapporter  quelques  faits  dont  j'ai 
eu  connnaissance  depuis  ma  première  proposi- 
tion. 

Le  canal  du  Centre  sert  principalement  au  trans- 

Rort  des  vins  qui  sont  récoltés  sur  les  rives  du 
hône  ;  200,000  barriques  environ  sont  trans- 
portées sur  ce  canal,  qui  produit  plus  de 
300,000  francs.  Dan3  l'année  1821,  la  navigation 
de  ce  canal  a  été  interrompue  depuis  le  mois  de 
juillet  jusqu'à  la  fin  de  décembre.  Les  vins  qui 
avaient  été  chargés  ont  dû  séjourner  sur  ce  canal 
par  le  manque  d'eau,  et  ils  ne  sont  arrivés  à  Pa- 
ris que  dans  le  mois  de  février  et  de  mars.  Vous 
sentez  qu'étant  restés  cinq  mois  en  voyage,  il  y  a 
eu  des  déchets  considérables.  Les  vins  qui  arri- 
vent à  Paris  par  cette  voie  supportent  donc  des 
frais  considérables  qui  retombent  à  la  charge  du 
producteur  et  du  consommateur. 

Le  mois  dernier,  l'administration  avait  annoncé 
qu'il  y  aurait  un  convoi.  11  est  parti  de  Cbàlons 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  vins  ;  mais  ce  con- 
voi a  été  arrêté  par  le  manque  d'eau.  Ainsi  les 
propriétaires  de  ces  vins  ont  donné  Tordre  de 
décharger  ces  bateaux  et  de  les  faire  expédier  par 
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terre.  Vous  conviendrez  qu'il  vaudrait  autant  ne 
pas  avoir  de  canal,  les  marchands  de  vins  se 
croient  fondés  à  intenter  un  procès  à  l'adminis- 
tration, pour  leura voir  occasionné  de  grands  frais. 

Après  avoir  fait  voir  la  nécessité  de  la  dé- 
pense, je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  arrêtés  par 
le  préjugé  que  j'ai  combattu.  Il  serait  absurde  de 
croire  qu'entre  deux  dépenseront  Tune  est  plus 
utile  que  l'autre,  vous  adoptassiez  la  moins  utile» 
parce  qu'elle  est  proposée  par  le  ministre  et  que 
vous  rejetassiez  celle  dont  r  urgence  est  générale- 
ment reconnue,  parce  qu'on  aura  omis  de  vous  la 
proposer. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  budget  des 
ponts  et  chaussées  soit  augmenté  de  300,000 
francs,  et  que  cette  somme  soit  appliquée  aux 
réparations  du  canal  du  Centre. 

M.  Beaqmey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  canaux,  l'honorable  préopinant  avait  pco 
posé  un  amendement  fort  ressemblant  à  celui 
qu'il  vous  présente  aujourd'hui  ;  il  demandait  que 
le  gouvernement  fût  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  1,200,000  francs  qui  serait  employée 
pendant  quatre  ans  à  l'achèvement  et  au  perfec- 
tionnement du  canal  du  Centre.  Je  pris  alors  la 
parole  et  j'exposai  à  la  Chambre  qu'en  effet,  cette 
navigation  avait  besoin  d'une  grande  amélioration 
pour  satisfaire  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  je  fis  remarquer  que  la  somme  an- 
nuellement allouée  pour  les  réparations  prévenait 
seulement  l'accroissement  du  mal,  mais  qu'elle 
était  insuffisante  pour  y  porter  remède,  et  j'an- 
nonçai que  le  gouvernement  s'en  occuperait  dès 
que  la  chose  serait  possible. 

L'amendement  que  vous  propose  aujourd'hui 
M.  flumblot  -  Conté  tendrait  à  augmenter  de 
300,000  francs  l'allocation  demandée  par  le  gou- 
vernement pour  le  service  des  canaux  en  1823, 
dans  la  vue  d'appliquer  ces  300,000  francs  aux 
travaux  du  canal  du  Centre.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  ne  prend  point  l'initiative 
des  dépenses  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  proposition 
ne  devrait  pas  être  accueillie.  Mais  on  pourra 
trouver  dans  le  budget  de  1823  les  moyens  de 
commencer  les  travaux  désirés  pour  le  perfection- 
nement du  canal  du  Centre,  si  la  loi  que  vous 
avez  votée  sur  les  canaux,  et  qui  est  maintenant 
soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs, 
reçoit  son  assentiment.  Vous  pouvez  voir,  en  effet, 
dans  le  projet  du  budget  que  vous  discutez,  que 
200,000  francs  sont  affectés  au  canal  de  Bourgo- 
gne, 150,000  au  canal  du  duc  de  Berry.  Si,  comme 
nous  l'espérons,  la  Chambre  des  pairs  adopte  la  loi 
sur  laquelle  elle  va  délibérer,  les  ouvrages  du  ca- 
nal de  Bourgogne,  ceux  du  canal  du  duc  de  Berry, 
s'exécuteront  désormais  avec  les  fonds  de  l'em- 
prunt pour  les  canaux.  L'administration  sera» 
dans  ce  cas,  en  mesure  de  satisfaire  aux  nécessi- 
tés du  canal  du  Centre;  et  cette  voie  de  naviga- 
tion, qui  rapporte  actuellement  400,000  francs 
deviendra  beaucoup  plus  productive,  et  par  con- 
séquent bien  plus  utile  à  la  circulation  commer- 
ciale. Il  est  certain  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  un 
meilleur  emploi  d'une  partie  des  sommes  qui  sont 
destinées  dans  le  budget  à  d'autres  canaux. 

M.  HmMot-Coaté.  Si  la  loi  sur  les  canaux 
n'était  pas  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  il 
n'y  aurait  donc  pas  de  fonds  suffisants  faits  pour 
le  canal  du  Centre.  Il  y  a  trois  ans,  80,000  francs 
seulement  étaient  appliqués  à  ce  canal.  M.  le 
directeur  général  en  a  senti  l'insuffisance,  et  a 
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eût  été  impossible,  Ge  sont  des  subventions  qu'il 
donne  afin  d'engager  les  communes  et  les  parti- 
culiers à  venir  au  secours  de  leurs  propres  be- 
soins. C'est  ainsi  que  nous  agissons  pour  le  culte 
catholique  ;  c'est  ainsi  que  nous  devons  agir  pour 
le  culte  protestant* 

Lorsque  la  Révolution  eut  cessé  de  proscrire 
la  religion  de  l'Etat,  les  édifices  du  culte  catho- 
lique étaient  dans  un  état  presque  aussi  déplo- 
rable que  ceux  du  culte  protestant  :  beaucoup 
d'églises  avaient  été  démolies,  et,  parmi  celles  qui 
ne  T'étaient  pas,  la  plupart  avaient  besoin  d'une 
réparation  qui  équivalait  à  une  reconstruction. 
La  proportion  entre  la  population  catholique  et 
la  population  protestante  est  à  peu  près  (f  un  à 
30.  En  supposant  que  les  besoins  du  culte  catho- 
lique fussent  quatre  fois  moindres,  il  reste  tou- 
jours une  grande  différence  dans  les  secours  pro- 
portionnels qui  doivent  être  accordés  pour  des 
reconstructions  également  nécessaires.  Or,  pour 
les  presbytères  et  les  églises  du  culte  catholique 
vous  portez  200,000  francs,  et  pour  le  culte  pro- 
testant 60,000  francs.  En  vous  rapprochant  de  la 
justice  proportionnelle,  vous  voyez  que  le  culte 
protestant  n'a  pas  été  déshérité  de  la  part  qui  lui 
est  assurée  par  la  volonté  du  Roi  et  par  nos  in- 
stitutions. 11  est  vrai  que  60,000  francs  ne  peu- 
vent suffire  ;  mais,  comme  je  l'ai  dit,  ce  n'est 
qu'une  subvention  pour  encourager  les  efforts 
des  communes  et  des  particuliers.  On  vient  de 
dire  qu'un  million  serait  nécessaire  :  peut-être 
faudrait-il  encore  aller  au  delà;  mais  tout  ne 
peut  se  faire  dans  la  même  année,  et  on  doit 
s'estimer  heureux  si  au  bout  de  dix  années  on 
parvient  à  satisfaire  aux  besoins  du  culte  protes- 
tant. Les  besoins  du  culte  catholique  resteront 
encore  plus  longtemps  en  souffrance.  Je  n'ai 
pourtant  rien  négligé  pour  faire  appliquer  ces 
Becours  d'une  manière  efficace  et  le  plus  promp- 
tement  possible  au  service  dont  on  parle.  Si  je 
ne  vous  ai  pas  proposé  d'allouer  cette  année  plus 
de  60,000  francs,  c'est  parce  que  j'ai  trouve  en 
arrivant  au  ministère  des  sommes  allouées  pour 
cet  objet  qui  étaient  restées  sans  emploi.  Mon 
prédécesseur  immédiat  et  moi  avons  cru  faire 
quelque  chose  d'utile  au  culte  protestant  en  ab- 
sorbant tous  les  crédits  précédents.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  connaissance  de  cette  partie  du 
service  savent  que  cet  arriéré  a  été  scrupuleuse- 
ment employé.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ayant 
ordonné  remploi  des  fonds  arriérés  de  1820, 1821 
et  1822,  je  n'aie  demandé  pour   1823  qu'une 
somme  de  60,000  francs,  et  qui  est  toujours  pro- 
portionnelle aux  autres  dépenses  de  ce  genre. 
Tels  sont  mes  motifs.  J'espère  que  vous  jugerez 

3ue  cette  proposition  est  en  relation  avec  celles 
es  autres  branches  du  service. 
(On  demande  à  aller  aux  voix,  -r  La  Chambre 
ferme  la  discussion.  —  L'amendement  de  M.  Cha- 
baud-Latour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  IX,  Porté 
et  chaussées  et  mines,  3,800,000  francs. 

M.  RaMn-fltoévale.  Messieurs,  il  faut  avoir 
bien  du  courage  pour  persister  dans  le  système 
des  économies,  quand  on  voit  que  celles  deman- 
dées obtiennent  si  peu  de  succès.  Qui  peut  me 
soutenir  encore  dans  une  carrière  hérissée  de 
difficultés,  où  l'on  rencontre!  chaque  pas  les  titu- 
laires des  places,  où  l'on  s'expose  à  leurs  mécon- 
tentements, où  les  intentions  les  plus  pures  sont 
quelquefois  dénaturées  avec  injustice?  Je  consulte 
mon  cœur  et  je  dis  :  Mon  devoir  est  l'intérêt  des 
contribuables. 


Je  vous  ai  prouvé  dans  une  précédente  opinion 
qu'il  fallait  d'abord  attaquer  les  sommités  :  qoe 
par  ce  moyen  seulement  vous  pouviez  vous  flatter 
de  réussir,  et  qu'il  serait  dérisoire  d'ôter  à  ceux 
qui  ont  moins,  en  laissant  tout  à  ceux  qui  ont 
plus. 

Après  les  ministères,  Messieurs,  les  direction* 
générales  fixent  d'abord  votre  attention.  La  pre- 
mière qui  se  présenteMans  l'ordre  de  vos  discus- 
sions est  celle  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  Ja 
séparerai  point  des  autres.  Aucun  motif  ne  peut 
m  engager  à  la  traiter  plus  défavorablement.  J'ai 
même  une  prédilection  pour  ce  corps  utile  et 
savant,  dont  les  méditations  ont  pour  résultat 
l'embellissement  de  nos  villes,  l'amélioration  de 
nos  routes  et  l'ouverture  de  canaux  si  importants 

3ui  doivent  vivifier  l'agriculture  et  le  commerce 
e  la  France.  Je  rends  hommage  aux  talents  de 
son  chef  :  mais  il  possède  une  place  analogue, 
pour  le  traitement,  à  celles  qui  se  trouvent  égales 
dans  la  hiérarchie  financière;  il  m'est  impossible 
de  faire  une  exception  en  sa  faveur. 

Les  directeurs  généraux,  qui  sont  des  sous-minis- 
tres dont  à  la  rigueur  on  pourrait  se  passer , 
ont  10,000  francs  de  plus  que  le  grand  maître  de 
l'Université.  Des  chefs  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  financesdoivent-ils  être 
mieux  traités  que  le  chef  de  l'instruction  publi- 
que ?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  me  semble  que  qua- 
rante mille  francs  seraient  plus  que  suffisants.  Us 
ont  de  beaux  hôtels,  des  frais  de  bureaux.  U  y  a 
beaucoup  de  ministères  en  Europe  qui  ne  sont 
pas  aussi  largement  rétribués. 

Je  ne  veux  point  examiner,  Messieurs,  si  la 
création  d'un  nouveau  directeur  des  haras  et  de 
l'agriculture  est  une  chose  utile  :  on  s'en  étaft 

Sassé  jusqu'à  présent  ;  il  n'y  avait  sans  doute  us 
'urgence.  Je  remarque  seulement  que  cette  pus 
est  dotée  de  20,000  francs.  Bst-ce  une  pierre  d'at- 
tente T  veut-on  la  porter  au  taux  des  antres,  oa 
réduire  les  autres  a  ce  taux?  Bn  considérant  la 
disparate,  j'avoue  que  si  j'étais  forcé  de  choisir, 
j'aimerais  mieux  le  dernier  parti  que  le  premier. 

Dans  la  triste  nomenclature  à  laquelle  M.  Siryeù 
de  Mayrinhac  s'est  livré  lors  de  la  discussion  géné- 
rale, on  voit  d'autres  disparates  bien  choquantes. 
Pourquoi  les  administrateurs,  les  inspecteurs  out- 
ils des  traitements  différents  dans  chaque  partie  t 
On  en  trouve  à  12.000  francs,  à  15,000  francs,  à 
18,000  francs,  à  24,000  francs  avec  des  avantages 
inégaux  pour  les  frais  de  tournée  et  pour  les 
gratifications.  Un  travail  régulateur  serait  néces- 
saire. Il  faudrait  passer  le  niveau  de  l'économie 
sur  toutes  ces  places  et  sur  celles  qui  les  suivent 
immédiatement  dans  l'échelle  sociale. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  nous  obtiendrions 
des  résultats  avantageux  ;c'est  alors  que  la  France 
épuisée  trouverait  un  soulagement  dans  les 
charges  qui  pèsent  sur  elle;  c'est  alors  enfin  que 
nous  marcherions  dans  la  véritable  route  où  nos 
pas  sont  trop  chancelants. 

Bn  attendant  cette  époque  désirée,  je  me  borne 
à  vous  présenter  l'amendement  suivant. 

Je  demande  que  le  traitement  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  subisse  use 
réduction  de  10,000  francs.  Je  désire  étendre  fc 
même  réduction  du  cinquième  sur  les  traitements 
de  tous  les  directeurs  généraux  des  administra- 
tions financières. 

(  On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ee  discours. — L'amendement  est  mis  aax 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  que  H.  Hnmblot» 
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Conté  a  réclamé  la  parole  pour  proposer  une  aug- 
mentation de  300,000  francs  pour  les  réparations 
dn  canal  du  Centre. 

H.  H*mMot-€raté.  Je  sais  qu'un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  une  augmentation  de  dé- 
pense est  reçu  par  vous  avec  défaveur.  (Test  un 
préjugé  que  je  vais  d'abord  combattre  ;  et  si  je 
viens  à  i  écarter,  il  me  sera  facile  de  prouver  la 
dépense  que  je  propose. 

(Test  M.  Roi  qui  le  premier  a  fait  prévaloir  ce 
préjugé.  11  soutenait  que  voter  une  dépense  c'était 
voter  l'impôt,  et  que,  la  Chambre  n'ayant  pas  la 
proposition  de  l'impôt,  elle  ne  pouvait  pas  avoir 
non  plus  la  proposition  de  la  dépense.  Il  ajoutait 
que  ce  serait  entrer  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration. Ces  deux  raisons  ne  me  paraissent  nulle- 
ment foodées.  Vous  votez  l'impôt  en  votant  le 
budget  des  recettes.  Si  Ton  proposait  d'élever  le 
produit  d'une  recette,  ce  serait  effectivement 
voter  une  augmentation  d'impôt;  mais  quand 
vous  votez  la  dépense,  vous  ne  faites  qu'auto- 
riser le  ministre  à  faire  une  dépense  :  cela  est  si 
vrai,  que  le  ministre  ne  se  croit  pas  même  obligé 
de  faire  la  dépense  lorsque  vous  l'avez  votée. 
Ainsi,  lorsqu'une  dépense  a  échappé  à  la  pré- 
voyance des  ministres,  vous  pouvez  exprimer  le 
vœu  que  cette  dépense  soit  faite  ;  vous  pouvez 
même  l'autoriser  sans  sortir  pour  cela  de  vos 
attributions  constitutionnelles,  sans  avoir  aug- 
menté le  vote  de  l'impôt,  ni  sans  être  entré  dans 
l'administration;  car  vous  n'avez  pas  imposé  au 
ministre  l'obligation  de  faire  la  dépense,  vous  l'y 
avez  seulement  autorisé.  Je  ne  sais  si  ce  raison- 
nement obtiendra  votre  assentiment.  (Plusieurs 
voix  :  Non  I  non  !) 

J'arrive  à  mon  amendement.  Lorsque  l'admi- 
nistration a  négligé  de  proposer  dans  le  budget 
une  dépense  indispensable,  il  faut  bien  que  nous 
en  fassions  la  demande  à  celte  tribune. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  canaux, 
je  proposai  un  emprunt  de  1,200,000  francs  pour 
achever  le  canal  du  Centre.  M.  Dudon  soutint  que 
la  Chambre  ne  pouvait  s'en  rapporter  à  l'assertion 
d'un  membre  relativement  à  la  nécessité  de  cette 
dépense;  et  il  ajouta  que  la  Chambre  manquait 
d'éclaircissements.  M.  le  directeur  général  recon- 
nut l'urgence  de  la  dépense,  et  fit  espérer  que  le 
ministre  proposerait  quelques  mesures  a  cet 
égard. 

Je  vais  vous  rapporter  quelques  faits  dont  j'ai 
eu  connnaissance  depuis  ma  première  proposi- 
tion. 

Le  canal  du  Centre  sert  principalement  au  trans- 
port des  vins  qui  sont  récoltés  sur  les  rives  du 
Rhône  ;  200,000  barriques  environ  sont  trans- 
portées sur  ce  canal,  qui  produit  plus  de 
300,000  francs.  Dans  l'année  1821,  la  navigation 
de  ce  canal  a  été  interrompue  depuis  le  mois  de 
juillet  jusqu'à  la  fin  de  décembre.  Les  vins  qui 
avaient  été  chargés  ont  dû  séjourner  sur  ce  canal 
par  le  manque  d'eau,  et  ils  ne  sont  arrivés  à  Pa- 
ris que  dans  le  mois  de  février  et  de  mars.  Vous 
sentez  qu'étant  restés  cinq  mois  en  voyage,  il  y  a 
eu  des  déchets  considérables.  Les  vins  qui  arri- 
vent à  Paris  par  cette  voie  supportent  donc  des 
frais  considérables  qui  retombent  à  la  charge  du 
producteur  et  du  consommateur. 

Le  mois  dernier,  l'administration  avait  annoncé 
qu'il  y  aurait  un  convoi.  11  est  parti  de  Gbâlons 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  vins  ;  mais  ce  con- 
voi a  été  arrêté  par  le  manque  d'eau.  Ainsi  les 
propriétaires  de  ces  vins  ont  donné  Tordre  de 
décharger  ces  bateaux  et  de  les  faire  expédier  par 
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terre.  Vous  conviendrez  qu'il  vaudrait  autant  ne 
pas  avoir  de  canal,  les  marchands  de  vins  se 
croient  fondés  à  intenter  un  procès  à  l'adminis- 
tration, pour  leura voir  occasionné  de  grands  frais. 

Après  avoir  fait  voir  la  nécessité  de  la  dé- 
pense, je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  arrêtés  par 
le  préjugé  que  j'ai  combattu.  Il  serait  absurde  de 
croire  qu'entre  deux  dépenses,doni  l'une  est  plus 
utile  que  l'autre,  vous  adoptassiez  la  moins  utile, 
parce  qu'elle  est  proposée  par  le  ministre  et  que 
vous  rejetassiez  celle  dont  l'urgence  est  générale- 
ment reconnue,  parce  qu'on  aura  omis  de  vous  la 
proposer. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  budget  des 
ponts  et  chaussées  soit  augmenté  de  300,000 
francs,  et  que  cette  somme  soit  appliquée  aux 
réparations  du  canal  du  Centre. 


Beeq*ey,  directeur  général  des  ponts  et 
cAotu&tf.  Messieurs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  canaux,  l'honorable  préopinant  avait  pco 
posé  un  amendement  fort  ressemblant  à  celui 
qu'il  vous  présente  aujourd'hui  ;  il  demandait  que 
le  gouvernement  fût  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  1,200,000  francs  qui  serait  employée 
pendant  quatre  ans  à  l'achèvement  et  au  perfec- 
tionnement du  canal  du  Centre.  Je  pris  alors  la 
parole  et  j'exposai  à  la  Chambre  qu'en  effet,  cette 
navigation  avait  besoin  d'une  grande  amélioration 
pour  satisfaire  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  je  fis  remarquer  que  la  somme  an- 
nuellement allouée  pour  les  réparations  prévenait 
seulement  l'accroissement  du  mal,  mais  qu'elle 
était  insuffisante  pour  y  porter  remède,  et  j'an- 
nonçai que  le  gouvernement  s'en  occuperait  dès 
que  la  chose  serait  possible. 

L'amendement  que  vous  propose  aujourd'hui 
M.  flumblot  -  Conté  tendrait  a  augmenter  de 
300,000  francs  l'allocation  demandée  par  le  gou- 
vernement pour  le  service  des  canaux  en  1823, 
dans  la  vue  d'appliquer  ces  300,000  francs  aux 
travaux  du  canal  du  Centre.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  ne  prend  point  l'initiative 
des  dépenses  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  proposition 
ne  devrait  pas  être  accueillie.  Mais  on  pourra 
trouver  dans  le  budget  de  1823  les  moyens  de 
commencer  les  travaux  désirés  pour  le  perfection- 
nement du  canal  du  Centre,  si  la  loi  que  vous 
avez  votée  sur  les  canaux,  et  qui  est  maintenant 
soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs, 
reçoit  son  assentiment.  Vous  pouvez  voir,  en  effet, 
dans  le  projet  du  budget  que  vous  discutez,  que 
200,000  francs  sont  affectés  au  canal  de  Bourgo- 
gne, 150,000  au  canal  du  duc  de  Berry.  Si,  comme 
nous  l'espérons,  la  Chambre  des  pairs  adopte  la  loi 
sur  laquelle  elle  va  délibérer,  les  ouvrages  du  ca- 
nal de  Bourgogne,  ceux  du  canal  du  duc  de  Berry, 
s'exécuteront  désormais  avec  les  fonds  de  l'em- 
prunt pour  les  canaux.  L'administration  sera, 
dans  ce  cas,  en  mesure  de  satisfaire  aux  nécessi- 
tés du  canal  du  Centre  ;  et  cette  voie  de  naviga- 
tion, qui  rapporte  actuellement  400,000  francs 
deviendra  beaucoup  plus  productive,  et  par  con- 
séquent bien  plus  utile  à  la  circulation  commer- 
ciale. Il  est  certain  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  un 
meilleur  emploi  d'une  partie  des  sommes  qui  sont 
destinées  dans  le  budget  à  d'autres  canaux. 

M.  HamMot-Conté.  Si  la  loi  sur  les  canaux 
n'était  pas  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  il 
n'y  aurait  donc  pas  de  fonds  suffisants  faits  pour 
le  canal  du  Centre.  Il  y  a  trois  ans,  80,000  francs 
seulement  étaient  appliqués  à  ce  canal.  M.  le 
directeur  général  en  a  senti  l'insuffisance,  et  a 
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pfirlfi'Clî'fcWWfc'TOiOWffaheB.'M'll  eti  est  ré- 
WilM'tmftbcnHs«toBnt'd*trottttSt.Gât'  lorsqu'on 
Di)'*MenbAt#e6O,W0fHiatUy  fe'êiTial  ne  ràp- 
wrtàtt-qaeiSflo.OOO'fVBflcsi  'et  aemls-tni'on  y  dé- 
pense tW.flOO^ncsj1  lerreveOT  esrrje  460,000 
**ncS:'Je-pertiSef)aait8,a»'te«>B08lti6tt,parce  que 
(fi  ItMetstor'Ieï  fetiarrx'fl'étatt  pat,  sanction  née,  il 
«•VialîfBitbak'éw'fthtie 'filts-wmr'itt  canal  du 
.flMtttj'tit'll  Featènit'dslrH Wr ettfttt'tmpèrfectlon 
•trfe-inirraiblirsmhJ  tons  les  ttjmorw .  " 

■'  vote  âfrifrtlB  j=  m  'bien;  btt  'verrait  cela  à  la 
session  prochaine. 
^t*^N)^tftfwidf»/HumbloWan^'tetrejelée.) 

-  "H.  Ii!'il*w*il*rtt;'tl'«estâ|iifcr  présente  une 
augmentation  de  ^mttli<ttiBl'pwr'fire  etnployés 
aux  nouvelles  constructions  de  routes,  (fies  mur- 
taMM»  «■eWda.f  ;•  11 «■   .i-;-r- 

-VOteU'Onitt  .-«Éttlttïrr'l'/.'tt'ne  leS  aura 


Wl'Hn1datlve«^e.7eB^iS''«TrtlC«'nhncipe(:st 
*ktrtfflCTt'*lftuïrél'Btlrwftt:'qtia'Ad  il !  s'agit  des 
dWëitstespertoiWetft».  M'RrtVluA'Wipreme  de 
l'Bflnilulstfctidn  dH'TôTttittft,  -fts*' appréciateur 
éetote'lea'sëWcM.eMle'seBriueît^aeB  traite- 
nnflta  «  TJtefrttéTOnies'p^sohnetleBymais  il  en 
est'çutwrhBrrt'Hbs-  USp*us** ' tmrtèi-reilea  et  pro- 
■wmr:  ''RettaHnter  ou'etles  /l'occasionneront 

Sts'li»  BurL-tiargeall'budpfit.  Ily-all  millions 
•excédant  qtri  rie  Bonlpa1!  nécessaires  pour  for- 
mer une  réserve,  puisque  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  vont  toujours  en  augmen- 
tant. 

Je  crois  donc  avoir  justifié  ma  demande  de 
2  millions. 

H.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Mes- 

tadier  est-elle  appuyée  ?  (Grand  nombre  de  iioix  : 
Non!  non  1  )  le  n'ai  pu  &  la  mettre  aux  voix. 

M.  Telsseire  propose  une  augmentation  de 
3,000  francs.  (Mouvement  de  surprise  et  d'impa- 
tience.) 

M.  Telsielre.  Messieurs,  malgré  la  nécessité 
bien  sentie  d'opérer  des  économies,  j'ose  espérer 

Sue  vous  approuveres  la  légère  augmentation  de 
épeuses  que  je  viens  proposer. 
Je  demande  qu'il  soit  établi  a  l'école  des  ponts 
et  Chaussées  une  chaire  d'architecture  rurale, 
aux  appointements  de  3,000  francs. 

Lee  motifs  sur  lesquels  je  vais  appuyer  cette 
proposition  sont,  j'ose  le  dire,  du  plus  grand  in- 
térêt. Il  s'agit,  en  effet,  dé  mettre  l'exercice  du 
génie  civil  eu  rapport  avectoutes  nos  Institutions, 
et  de  l'adapter  a  tous  les  besoins  de  la  société. 
Jusqu'ici  1b  nombre  des  ingénieurs  civils  a  élé 
borné  à  ceut  employés  parle  gouvernement  ains 
lé  corps  des  bonis  et  haussées;  il   y  a.  Il  est  I 


vrai,  des  écoles  d'architecture,  mais  les  homme 
à  talent  qu'elles  renferment,  appliqués  plus  so- 
cialement à  l'architecture  monumentale,  outre 
qu'ils  sont  en  trop  petit  nombre,  ne  sont  litau» 

Ïu'à  Une  partie  de  l'art  dut  n'est  applicable  qi; 
ans  les  très-grandes  villes,  et  notamment  i 
Paris  ;  aussi  n'est-ce  que  là  qu'on  les  trouve,  d 
l'art  de  bâtir  avec  économie,  dans  des  propor- 
tions exactes  et  élégantes,  l'art  de  distribuer  com- 
modément les  appartements  sont,  pour  lier. 
dire  inconnus,  si  ce  n'est  dans  cinq  ou  sii  Tille 
de  France.  Je  ne  parlerai  pas  des  dispositions  os» 
venables  de  métairies,  de  la  forme  et  de  la  sait 
brité  dea  habitations  rurales:  il  n'est  aucur,:» 
vous  qui  ne  sache  â  quel  point  d'Inconvenant 
et  it'inférioritê  sont  en  France  ces  édifices  it 
première  nécessité,  ces  ateliers  du  premier  <1h 
arts,  ces  demeures  de  la  nation  française  ess/s- 
tiellement  agricole.  Enfin,  si  l'on  examine  l'eu. 
des  chemins  vicinaux  et  de  commune,  des  ri- 
nces publics,  des  cours  d'eau,  des  manufacture, 
des  mines.  Si  l'on  considère  les  marais  rnub- 


les  secours  de  l'art  et  du  génie  manquent  pre&jK 

Partout  en  France,  et  que  ce  n'est  qu'à  Paris  jut 
on  est  sur  tout  cela  au  niveau  des  progrès  île  i 
civilisation. 

Cependant  un  mouvement  heureux,  un  II* 
tinct  puissant  d'Industrie  animent  toute  la  populi- 
tion  ;  plutôt  que  de  ne  pas  le  suivre,  ou  entreprera 
avec  des  demi-connaissances,  bn  se  fitigne  * 
soins  et  de  dépenses  qu'une  instruction  melllew 
aurait  épargnés  ou  mieux  employés.  Il  es!  et- 
dent  que  partout  ailleurs  qu'il  Paris  le  génie  « 
entreprises  et  des  travaux  manque  d'instructif 
qu'il  la  désire  et  la  recherche,  qu'il  en,  a  soif.  '■ 
vous  me  permettez  de  parler  ainsi.  Aussi  W 
savez,  Messieurs,  que  les  aspirants  a  Isolf 
polytechniqne  ne  manquent  jamais;  lear  nonjor. 
est  même  si  grand,  et  les  études  avec  lesque-es 
ils  se  présentent  sont  tellement  élevées,  que. Ie 
gouvernement  a  pu  exiger  pour  leur  idnttsBK 
une  instruction  qui  jadis  était  celle  dta  rama 
de  profession.  Parmi  ces  élèves  cependant,  un 
grand  nombre  ne  trouvera  pas  de  p'ace  dans i» 
emplois  du  gouvernement.  Les  ponts  et  ehiui** 
les  mines,  les  constructions  navales,  le  génie  « 
l'artillerie,  n'en  peuvent  admettre  qu'on  notooff 
déterminé,  et  diminué  chaque  jour  par  II  1*' 
dont  nous  Jouissons.  Ils  sollicitent  o&nmoin 
d'entrer  à  l'Ecole,  parce  qu'Us  sont  assurés  n 
recevoir  l'instruction  la  plus  distingue'-  J^  ~ 
sciences  positives,  et  de  rappliquer  n  une  '»■ 
nlère  utile  à  leur  pays  et  à  eux-mêmes. 

Le  projet  que  jlii  l'honneur  de  vous  pf*60^ 
n'a  d'autre  but  que  d'accroître  indéfiniment  et» 
utilité  et  net  avantage  en  faveur  du  pars  et  on 
citoyens.  ,n,tlM 

L'Bcoledes  pontset  chaussées  compte  wffij 
3  professeurs  et  2  adjoints.  Au  sortir  de J  P" 
polytechnique,  les  élèves  reçoivent  à  cette  sw" 
d'application  les  connaissant  propreBauïP<™ 
et  chaussées,  aux  constructions  hvaraoiiqoBv 
la  mécanique,  à  l'architecture  civile.  Je  me  s» 
à  demander  une  chaire  d'architecture  rurale,  a a 
le  professeur  enseignera  tout  ce  qui  concerne 
constructions  et  les  machines  nécessaires»  ' 
griculture.avec  cette  légère  addition,  iw» 
distinguée  des  ponts  et  chaussées  W&rL 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société,  tout  ce  v 
lnl  est  nécessaire.  —  „•,.* 

Mais  serait-ce  asseï  que  de  procurer  ce  w  il 
ment  des  connaissances  et  de  lw,  u  °" 
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répandait  pas  le  bienfait  et  le  service  dans  toute 
la  population  et  dans  toutes  les  contrées  de  la 
France,  si  enfin  on  n'en  généralisait  pas  l'usager 
Or.  les  38  élèves  qni  composent  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées  ne  sont  que  le  nombre  strictement 
nécessaire  à  l'entretien  du  corps  des  ingénieurs 
employés  et  payés  par  le  gouvernement,  et  placés 
exclusivement  sous  ses  ordres.  Pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  des  travaux  publics  délibérés  par  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  arrête*  par 
M.  le  directeur  général,  aucun  particulier  n'a  le 
droit  d'employer  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  si  cet  ingénieur  veut  bien  lui  donner  ses 
soins,  ce  n'est  que  par  tolérance  que  ses  supé- 
rieurs le  permettent,  si  toutefois  les  occupations 
de  sa  place  lui  en  laissent  le  temps,  ce  qui  n'est 
jamais  vrai  pour  un  travail  important,  suivi  et 
éloigné  de  son  domicile. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  donc 
ionqu'à  présent  les  seuls  qui  reçoivent  à  leur 
Bcole  d'application  l'instruction  nécessaire  pour 
diriger  le  mieux  possible  les  dessèchements  des 
marais,  la  construction  des  routes,  des  ponts,  des 
canaux,  des  écluses  de  chasse  et  autres  travaux 
des  ports  et  des  bâtiments  enfin,  dans  tous  leurs 
emplois  à  l'usage  de  l'homme.  Ils  ne  sont  qu'en 
nombre  suffisant  pour  les  emplois  du  gouverne- 
ment. Il  s'agit  de  suppléer  à  ce  qui  manque  pour 
les  besoins  et  le  service  de  la  société.  Lia  chose 
est  très-facile,  elle  se  fera  sans  frais,  sans  aucun 
inconvénient;  au  contraire  elle  sera  utile,  émi- 
nemment utiie  aux  villes,  aux  campagnes,  à 
toutes  les  industries.  Il  faut  que  l'Bcole  des  ponts 
et  chaussées  soit  ouverte  à  tous  les  élèves  qui, 
sortis  de  l'Ecole  polytechnique  après  un  examen 
favorable,  voudront  suivre  a  leurs  trais  la  car- 
rière du  génie  des  constructions  ;  qu'après  deux 
ans  d'études  d'application^  le  gouvernement 
prenne  au  concours,  parmi  ces  élevés,  ceux 
qui  seront  nécessaires  pour  recruter  le  corps  des 
ponts  et  chaussées  ;  que  les  autres  puissent  as- 
sister un  an  encore  à  Pficole,  et  que,  ces  trois  ans 
terminés,  ces  jeunes  gens  subissent  un  dernier 
examen  qui  constate  leur  aptitude. 

Examinons  maintenant  quels  seront,  pour  les 
individus  et  la  société,  les  résultats  d'ç n  établis* 
Bernent  si  simple  en  lui-néme,  qui  n'exige  aucune 
création  nouvelle,  qui  ne  déplace  et  ne  dérange 
rien,  et  qui  ne  coûte  rien  à  l'Etat  ;  et  pour  eeta 
suivons,  au  sortir  de  l' Bcole  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  ingénieurs  civils. 

Toutes  les  villes  de  seconde  et  troisième  classe 
qui  sont  en  ce  moment  privées  d'architecte  se- 
ront empressées  de  s'attacher  un  de  ces  ingé- 
nieurs sous  le  titre  connu,  mais  si  mal  rempli,  de 
voyer  ;  voilà  une  première  utilité  publique  rem- 
plie, voilà  une  première  garantie  d'existence 
donnée  à  ces  hommes  instruits  ;  mais  qe  ne  sera 
là  que  le  moindre  avantage  pour  le  public  et 
pour  eux.  Les  constructions  des  particuliers,  au- 
jourd'hui si  mal  dirigées,  faites  sans  plan,  sans 
devis,  et  si  dispendieusement,  seront  confiées  à 
l'ingénieur  civil;  les  édifices  municipaux,  les 
églises,  les  chemins  vicinaux,  leurs  chaussées, 
leurs  ponts,  les  directions  et  les  ouvertures  nou- 
velles seront  remis  à  ses  soins:  il  dirigera  le 
dessèchement  des  marais,  l'ouverture  et  la  con- 
duite des  mines,  les  usines  et  les  machines  de 
toute  espèce  ;  et  comme  il  n'obtiendra  tous  ces 
avantages  que  de  la  confiance  publique,  il  sera 
incessamment  occupé  d'entrer  dans  tous  les  inté- 
rêts de  ses  clients,  de  plier  son  art  à  leurs  besoins 
et  à  l'économie,  de  foire  le  plus  elle  mieux  pos- 


sible avec  les  plus  faibles  moyens,  avec  la  moindre 
dépense. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  de  l'établissement 
qhe  je  proposa  naissent  tout  de  suite  tous  les 
avantages  que  l'essor  du  génie  libre  et  indépen* 
dant  a  sur  celui  qu'on  asservit  à  toutes  les  formes 
oppressives  d'utie  corporation  et  souvent  à  tout 
le  poids  de  rivalités  dominatrices,  et  tous  ceux 
aussi  que  l'Intérêt  particulier  a  sur  les  fonctions 
publiques  dans  Inexécution  économique,  durable 
et  rapide  des  constructions.  Vous  voyes  aussi 
que  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Sourront  conserver  dans  les  travaux  faits  aux  frais 
e  l'Btat  ce  beau,  ce  grandiose,  qui  sied  quelque- 
fois  aux  gouvernements,  mais  qui  doit  céder  le 
pas  à  l'utilité  dans  les  constructions  faites  par  les 
particuliers  oU  paf  les  agrégations  peu  puissantes, 
et  qui  jusqu'à  ee  jour  a  fait  échouer  tant  d'en- 
treprises publiques  tton  moins  utiles  que  désirées. 
Toutefois,  la  carrière  qui  s'ouvre  à  MM.  lès  in- 
génieurs civils  ne  reste  bas  bornée  à  ces  pre- 
miers a  vantâmes  d'utilité  réciproque  entre  eux,  les 
particuliers  et  les  communes.  Dans  la  discussion 
Bur  les  canaux  qui  vient  d'avoir  lien,  il  a  été  cons- 
taté que  les  capitaux  se  forment  et  s'accumulent 


nUfectures,  le  commerce  et  Paffiuence  des  étran- 
*rs.  Une  partie  jusqu'ici  a  servi  à  construire  les 
ille  maisons  dont  cette  ville  s'est  accrue  dans 
lacune  des  trois  dernières  années;  le  taux 
\  1  intérêt  est  à  4  0/0,  et  les  capitaux  ne 
Meuvent  pas  d'emploi.  Sans  lé*  viées  introduits 
par  la  fiscalité  dans  le  régime  hypothécaire,  ils 
reflueraient  dans  les  départements  au  grand  profit 
des  préteurê  et  défi  emprunteurs.  Quoique  gênés 
cependant,  les  capitaux  cherchent  les  entreprises 
et  peuvent  Suffire  même  aux  plUB  grandes,  et  il 
est  certain  que  si  vous  l'aviez  voulu,  toute  la  na- 
vigation iattérale  à  liai  Loire  aurait  été  exécutée  à 
marché  ferme.  Si  l'on  conteste  ce  point,  du  moins 
est-on  d'accord  que  teue  les  canaux  secondaires 
seront  entrepris  par  des  compagnies  exécutantes. 
Bh  bien!  Messieurs,  les  projets  dé  ces  canaux 
seront  conçus,  étudiés  et  médités  par  les  ingé- 
nieurs civils.  Libres  dans  toutes  leurs  concep- 
tions, dans  tons  leurs  travaux,  ils  rivaliseront 
d'empressement  à  former,  à  faire  goûter  leurs 
projets,  à  les  voir  réalisée.  Leur  renommée,  leur 
fortune  en  dépendent,  et  les  compagnies,  en  les 
intéressant  à  ces  entreprises,  auront  une  sécurité 
complète  qu'elles  seront  dirigées  et  suivies  avec 
activité,  sèle  et  sollicitude,  la  sécurité  de  l'hon- 
neur et  de  llnlérét  personnel  réunis.  Quelle  car- 
rière brillante  d'indépendance,  de  gloire  et  de 
fortune  s'ouvre  à  MM-  les  ingénieurs  1  quel  avenir 
de  réputation  publique  et  de  bonheur  domes- 
tique leur  est  offert,  et  combien  ne  sont-ils  pas 
capables  d'émouvoir  en  eux  tous  les  sentiments 
gênèrent,  de  leur  foire  supporter  tous  les  tra- 
vaux et  opérer  toutes  lés  merveilles  de  l'art  et  du 
génie  !  Mais  remarques  fcussi  quel  avantage  ré- 
sultera pour  la  France  de  présenter  à  la  richesse, 
à  l'industrie,  à  l'activité  de  Seë  habitants  des 
hommes  pleins  d'instruction,  qui  ne  seront  dé- 
pendants que  d'eux-mêmes  et  de  leurs  associés, 
et  qui,  mus  par  l'intérêt  de  leur  famille  et  de  leur 
renommée,  seront  doués  de  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  assurer  et  les  défendre. 

Je  suis  amené  naturellement.  Messieurs,  au 
point  le  plus  délicat  de  Cette  affaire,  et  qui  est 
aussi  celui  qui  établit  te  pins  invinciblement  la 
nécessité  de  ma  proposition.4 
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Depuis  l'établissement  dn  corps  des  ponU  et 
chaussées,  lims  les  grands  protêts  de  travaux 
publics  ont  été  exclusivement  faits,  dressés  et 
exécutés  par  tes  officiers  de  ce  corps.  Il  y  eu  avait 
deux  raisons  :  d'abord,  ils  sont  très-habiles  ;  et 
ensuite,  rien  ne  pouvant  être  entrepris  qu'avec 
leur  approbation  et  leur  attache,  si  quelqu'un 
concevait  an  dessein,  il  devait  nécessairement 
avoir  recours  au  corps  des  ponts  et  chaussées 
pour  lui  donner  la  forme  el  l'existence.  On  ne 
sait  pas  combien  ce  passage  étroit  et  obligé  a 
fait  avorter  des  projets  honorables  et  contrarié 
la  prospérité  publique  ;  on  ne  sait  pas  combien 
les  contrariétés  et  les  lenteurs  inhérentes  a  ce 
système  ont  étouffé  d'entreprises  utiles.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point  ;  il  est  senti  même  dans  ce 
corps,  qui  abonde  en  nommes  du  plus  grand 
mérite,  et  qui  connaissent  mieux  que  personne 
loos  les  vices  d 
connaître. 

Or,  supposai 
civil,  instruit, 
ooive  nn  dessc 
et  qu'il  le  fasse 
quels  îl  se  déte: 
swn  ;  il  est  év 
même  ses  proj 
en  prenant  toni 
réputation,  de  i 
Il  en  fera  de  m 
pour  tout  cela, 
a  reçu  nne  in 
santés.  MM-  le 
sées  ne  l'ont 
leure  que  lui.  ) 
sur  eux.  Ses  pi 
fait  non  pas  de 
lion  etsavolon 
lions  d'antroi  el 
mais  d'après  ses 
les  variantes,  el 
nécessaire  et  d 
étudie  sans  êtr< 
naliéres  et  avec 
perdra  sa  répul 
de  graves  erra 
pend  aussi,  il  t 
vaux  et  des  foi 
et  de  produit,  d 
dans  les  coodii 
lelé,  toute  l'inqi 
Vous  n'aurez  j 
je  propose.  - 

fin  continuai 
et  l'utilité  des 
position' se  pré: 
preneurs  de  ti 
adjudication  as 
asseï  difficile  p 
cher  nn  iugèni 
suite,  Uessieur! 
sage  précaution 
tontes  les  régi 
génienr  cepenc 
portée  qu'ils  d' 
matériaux  qui 
essentiellement 
être  saura- 1- il  i 
tractions  plus  i 
comme  il  opère  i 
dn  gouvernera 
faits,  il  aura  p 


é,  s'il  rêproave  lot 
;   particulières  ont 

s  élèvera  i  l'instaM 


vaux  et  conteste  leur  solidité,  s 
inventions  ou  les  méthodes  p 
1  Ingénieur  veut  introduire,  il  s'ei. 
nne  discussion  entre  eux;  mais  elle  sera.  Lonu- 
nen.se,  car  elle  se  passe  entre  deux  homnui 
également  instruits;  elle  sera  vive,  animée,  car 
tous  deux  ont  leur  réputation  a  défendre  ;  eut 
sera  enfin  ce  que  sont  tontes  celles  que  le  got- 
vemement  représentatif  amène  chaque  jour  parât 
nous,  et  qui,  en  administration  surtout,  portes: 
promptement  d'utiles  fruits.  Aujourd'hui,  com- 
ment en  pareil  cas  nn  entrepreneur  de  travan 
rt-il  se  défendre  T  II  est  seul  devant  l' ingénies; 
gouvernement:  l'un,  souvent  très -ignorant 
en  théorie  du  moins,  et  toujours  beaucoup  moùu 
instruit  ;  l'antre  élevé  dans  l'instruction  la  pie 
parfaite  ;  l'nn  dépendant,  devant  l'antre  duquel  i 
dépend  ;  l'un  qui,  pour  loucher  son  payement,  i 


public 
ringêa 


'ingênkau-  du 
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est-il  reconnu  que  si  un  ingénieur  voulait  éloi- 
gner un  entrepreneur,  il  le  pourrait  toujours»  et 
qu'il  pourrait  même  aller  jusqu'à  consommer  sa 
ruine.  Quel  vice  dans  une  administration  qu'une 
pareille  faculté!  L'établissement  des  ingénieurs 
civils  y  met  un  obstacle  insurmontable.  C'est  un 
des  plus  grands  services  qu'il  rendra,  et  seul  il 
doit  suffire  pour  le  faire  adopter. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  voir  combien 
d'avantages  en  résulteront  pour  la  société.  Quant 
à  ceux  que  les  familles  et  les  jeunes  gens  eu  re- 
tireront, ils  sont  trop  évidents  pour  que  j'aie 
besoin  de  les  énumérer.  Une  seule  objection  m'a 
été  présentée.  Ces  ingénieurs  civils  ne  trouveront 

Ï>as d'occupation.  J'ai  répondu  k  cela  en  montrant 
e  besoin  qu'on  en  a  et  l'utilité  qu'ils  procureront  ; 
mais  j'ajoute  :  les  écoles  de  médecine  sont  très- 
nombreuses,  l'étude  des  lois  est  suivie  par  des 
milliers  de  jeunes  gens.  11  n'y  a,  il  est  vrai,  qu'un 
petit  nombre  de  médecins  célèbres;  mais  plu- 
sieurs autres  ne  laissent  pas  d'être  utiles  et  heu- 
reux. Peu  d'avocats  sont  très-marquants;  beau- 
coup travaillent,  et  ceux-là  même  parmi  les 
jeunes  gens  qui,  après  avoir  étudié  les  lois  ne  s'en 
"font  pas  un  état,  regardent  cette  étude  comme 
un  complément  indispensable  de  leur  éducation. 
L'étude  des  sciences  positives  et  de  l'agriculture, 
l'instruction  des  écoles  polytechnique  et  des 
ponts  et  chaussées  réunies,  sont  bien  plus  impor- 
tantes, puisqu'elles  s'appliquent  à  tous  les  besoins, 
à  tous  les  arts. 

Une  grande  partie  des  départements  de  la 
France  est  sans  viabilité,  des  chemins,  des  canaux 
y  sont  indispensables.  Les  usines,  les  manufac- 
tures sont  dans  l'enfance  de  la  mécanique  ;  les 
mines,  les  carrières  sont  ou  inconnues,  ou  dé- 
laissées, ou  exploitées  sans  intelligence  ;  les  con- 
structions de  tout  genre  sont  faites  sans  art  et 
sans  prévoyance;  ragriculture  languit  arrêtée 
dans  ses  vieilles  routines.  Donnez  un  libre,  un 
entier  accès  aux  écoles  qui  doivent  former  une 
jeunesse  empressée  à  s'instruire  et  capable  de 
changer,  sous  tous  ses  rapports,  la  race  de  la 
France  en  moins  d'un  demi-siècle. 

Ne  bornez  pas,  ne  limitez  pas  l'acquisition  des 
sciences  et  des  arts  au  petit  nombre  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement.  Formez  des  archi- 
tectes, des  constructeurs,  des  mécaniciens,  comme 
vous  formez  des  avocats  et  des  médecins.  La 
prospérité  de  la  France  en  sera  le  résultat  ;  et  si 
jamais  ces  élèves  des  sciences,  ces  créateurs  des 
arts  devenaient  trop  nombreux  parmi  nous,  la 
terre  les  appelle.  Us  iront  porter  chez  les  diffé- 
rentes nations  les  perfectionnements  de  la  civili- 
sation ;  ils  donneront  à  notre  patrie  un  nouveau 
genre  de  gloire,  d'une  gloire  aussi  douce  que 
véritable,  de  celle  qui  doit  caractériser  l'ère  des 
lents  représentatifs.  Us  uniront  les 
la  communication  de  tous  les  biens 
Ifcnce  accorde  au  travail  et  à  l'in- 


109  M 


«qu'au  moyen  d'une  somme  de 
.  ajoutée  dans  le  budget  à 
haussées  pour  l'établisse- 
xbitecture  rurale,  les  élèves 
ue  puissent,  après  examen 
\  leurs  frais  à  cette  Bcole, 
années  d'études  d'appli- 
tertificat  de  capacité  d'in- 

TOon...) 

on!...  Cette  discussion 


(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
La  proposition  de  M.  Teisseire  n'est  pas  appuyée 
et  n'est  pas  mise  aux  voix. 


M.  Rolland  d'Eree ville.  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  vous  présenter  quelques  observations 
à  l'appui  de  celles  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir  l'année  dernière  au  sujet  du  cu- 
rage et  de  l'entretien  des  fossés  des  routes  royales. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  l'injustice  de  l'ar- 
ticle du  décret  du  16  décembre  1811  qui  met  ces 
travaux  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  : 
une  proposition  tendant  à  ce  qu'ils  fussent  con- 
fectionnés aux  frais  de  l'Etat  vous  a  été  faite  il 
y  a  quatre  ans,  vous  l'avez  prise  en  considéra- 
tion :  chaque  année,  on  promet  une  loi  sur  cette 
matière;  chaque  année  la  plupart  des  conseils 
généraux  de  département  renouvellent  leurs  ins- 
tances; chaque  année  voit  s'évanouir  sans  résul- 
tat les  bonnes  intentions  du  gouvernement  et  les 
espérances  des  propriétaires.  Quelles  sont  donc 
les  raisons  qui  peuvent  s'opposer  à  l'annulation 
d'un  décret  injuste  et,  j'oserai  dire,  illégal?  Oui, 
Messieurs,  le  décret  du  16  décembre  18 il  est  in- 
juste et  illégal  :  il  est  injuste,  car  il  fait  peser  sur 
une  partie  seulement  des  citoyens  une  dépense 
générale  et  commune  qui  devrait  être  supportée 
par  tous;  il  est  illégal,  car  il  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  les  articles  2  et  48  de  la  Charte. 
Ces  vérités,  Messieurs,  ont  été  reconnues  par  vous, 
et  proclamées  à  votre  tribune  par  le  rapporteur 
de  votre  commission  de  la  loi  de  finances  au 
mois  de  juin  1*19.  Deux  seules  objections  sé- 
rieuses ont  été  faites,  non  contre  le  principe  que 
je  défends,  mais  contre  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion. Je  vais  très-brièvement  les  rappeler  et  y 
répondre. 

On  a  dit  que  dans  quelques  localités  le  curage 
des  fossés,  loin  d'être  une  charge,  était  un  avan- 
tage pour  les  propriétaires,  et  que  les  riverains 
se  verraient  avec  peine  privés  des  terres  qu'ils 
en  retiraient  et  qui  leur  servaient  à  amender  leurs 
champs.  Cette  objection  mérite  à  peine  une  ré- 
ponse. Rien  n'empêche  que  dans  ces  localités  pri- 
vilégiées on  ne  permette  aux  riverains  de  faire 
gratuitement,  et  à  leurs  frais,  ce  qui  serait  une 
charge  pour  l'Etat;  mais  malheureusement  ces 
exceptions  se  présenteront  rarement  dans  les  dé- 
partements qu  on  représente  comme  les  plus  fer- 
tiles; dans  celui,  par  exemple,  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  ici,  on  trouve  non  pas  seulement 
des  communes,  mais  des  arrondissements  entiers, 
tels  que  celui  de  Fontainebleau,  où  la  valeur  fon- 
cière d'un  arpent  qui  s'étendrait  en  longueur  sur 
la  grande  route,  ne  suffirait  pas  pour  couvrir  les 
frais  que  nécessiteraient,  la  première  année,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés.  La  seconde  difficulté 
est  plus  sérieuse,  c'est  le  manque  de  fonds  !  c'est 
la  seule  objection  que  M.  le  directeur  général 
m'ait  faite  l  année  dernière.  Mon  budget  de  30  mil- 
lions étant  insuffisant,  a-t-il  dit,  je  ne  puis,  sans 
une  nouvelle  allocation,  me  charger  d'une  nou- 
velle dépense.  J'ai  l'intime  conviction  que  cette 


que  M.  le  directeur  général 
time.  D'abord  il  y  a  environ  un  quart  de  la  France 
où  la  position  des  grandes  routes  le  long  des 
montagnes  a  dispensé  d'ouvrir  des  fossés.  Ensuite, 
sur  toutes  les  routes  où  il  y  a  des  cantonniers, 
ils  peuvent  être  chargés  sans  aucuns  frais  pour 
l'état  du  curage  et  de  l'entretien  des  fossés;  et 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  l'ont 
prescrit  les  arrêtés  de  quelques  préfets,  et  peut- 
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être  lu  inatructianB  4»  l'adttiinJstratWD  de»  ponte 

et  chaussée»,  que  des  fossés  soient  cures  deux 

fois  par  an.  Celte  dépense  se  trouverait  donc  très- 

attënuée  par  ces  divers  motifs  ;  mais,  dans  toutes 

tes  hypothèses,  s'éleYM*Me  à  W  nuljjûnet  P'"». 

comme  le  croit  H,  le  directeur  général,  serait-ce 

le  cas  d'ajourner  indéfiniment  la  réparation  d'une 

injustice  reconnue.Hut,  Messieurs,  ne  désire  plu» 

que  moi  l'économie  et  la  diminution  des  charges 

oui  nèsent  sur  les  contribuables,  mais  ce  sont  les 

"    front  :  c'est  là 

véritables  éco- 

•esser  au  tort, 

tarte,  de  eup- 

i  décret,  l'eco- 

monje,  qu'âne 

te,  Messieurs, 
rtre  attention., 
3  1811,  en  ce 
-■&  royales,  est 
est  tellement 
aphe  de  tontes 
rt  des  préfète, 
faire  exécuter, 
-esponsabilité; 

Son  tous  ceux 
r,  Messieurs, 
m  l'hésitation 
us  forte  raison 
I  une  loi  exis- 
11e  compromet 
.flseraiidonc 
isée  ne  s'opère 
iur  celte  émis- 
ons ponte  et 
:  préfète  ou  à 
l'impossibilité,  de  faire  exécuter  on  décret  ayant 

Quelles  sont  maintenant,  Messieurs,  les  conclu- 
sions que  je  tirerai  de  ces  observations,  que  j'ai 
abrégées  ppur  qe  pas  abuser  de  vos  mpmenteî 
Vous  proposeraî-je  une  nouvelle  allocation  plus 
forte  ou,  comme  en  18iy,  on  amendement  au 
chapitre  des  ponte  e(  chaussées?  mais  je  n'ignore 
pas  que  d'un  coté  1  initiative  des  dépenses  ne 
nop  appartient  pas,  et  de)  autre  qu'un  amende- 
ment improvise  dans  upe  loi  de  finances  ne  de- 
vrait jamais  rapporter  une  loi  existante-  Repro- 
chBrai-je  aux  ministres  de  n  avoir  pas  rempli  dçs 
engagements  pris  depuis  plusieurs  années"  mais 
chacun  sait  que  cette  courte  session  p'avait  pour 
bul  que  de  noua  faire  sortir  du  provisoire,  et  que 
le  peq  d'instants  qui  ont  séparé  les  deux  sessions 
n'a  pas  permis  de  s'occuper  de  tous  les  détails, 
de  satisfaire  '  "      ins.  Persuadé  donc 

comme  je  le  stère  actuel,  dévoué 

à  un  Roi  et  i  plira  tous  les  vœux 

de  la  France,  .me  session  il  tous 

présentera  te  nies  dont  le  service 

pilbljc  sera  i  es  les  améliorations 

qui  pourront  i  dans  l'administra- 

bon;  persuoi  te  des  abus;  que  la 

révision  dea  »  législation  qui  oe 

sont  point  en  harmonie  avec  nos  institutions  sera 
un  de  ses  premiers  soins,  upe  de  ses  principales 
occupaiipns,  je  ne  bornerai  pour  le  moment  a  le 
conjurer  de  faire  an  1323  disparaître  de  nos  lois 

Su  «11016  vexàioire,  injuste,  en  opposition  avec  la 
barte,  et  dont  les  dispositions  qui  terminent  toutes 
vos  lois  e>  nuances  ne  permettent  pas  l'exécution. 
(On  demande  l'impression  de  ce  discount.) 
Piymtan  voit:  Que  tes  conclusions  ?... 


P'autrw  ooiœ;  Cène  sont  que  des 
tjuns. ,  r 

i  L'impression  ;  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 
I .  Perreau  {de  la  Vendre)  présente  des  observa* 
lions  dans  le  même  sens. 

Le  chapitre  des  PonU  «t  cJumuèu  est  mi»  asx 
voix  et  adopté. 

IL  k  *»r*» Maart  Ut  le  chapitre  X  :  C«Mfm 
tiont  d'intérêt  général  à  Par*  *t  (fans  le»  dépar- 


ti, la  PrdsIdLeat  rappelle  rameadesMOt  da 


M.  U  PvésIdHl.  Cet  amendement  «et-îl  aa- 
P«"j** 


ou  qnt 
tre-epn 


itre  membres  seulement  se  lèvent  à  ta  cos- 


H.  le  Président  lit  le  chapitre  XI  :  Travaux 
extraordinaires  à  ta  charge  de  l'Etat  dan*  les  dé- 
partements, 3,11)1,526  francs. 

M.  de  Ij* borde.  Messieurs,  les  nuisons  cen- 
trales de  détention  pour  lesquelles  on  propose  de 
voter  cette  allocation  sont  a  peu.  près  achevée», 
et  cependant  il  existe  dans  ces  maisons  an  lice 
radical  qui  les  rend  insuffisantes.  Les  enfaau  r 
sont  partout  confondus  avec  iee  vieux  crimioeï, 
et  continuent  i  se  pervertir  oar  ce  dangenu 
contact.  Il  est  triste  de  penser  qu'il  y  a  éim  I» 

frisons  de  la  France  iwP  enfants  au-dessous  te 
S  ans,  condamnés  h  4  et  6  ans  de  réclusion,  rt 
qui  passent  dans  ces  lieux  de  corruption  le  ses! 
temps  qu'ils  pourraient  consacrer  &  un  appren- 
tissage: et  encore,  Itemeun^  m  nombre  d'«fac« 
serait  double  si  les  tribunaux,  connaissant  If 
mauvais  état  des  prisons,  no  profitaient  pour  ae- 

3u|tter  beaucoup  d'enfante  au-dessous  de  16  eus, 
e  l'article  66  du  Code  pénal,  qui  autorise  a  In 
renvoyer  dans  leur  famille,  lorsqu'on  peut  sup- 
poser qu'ils  pat  agi  sans  discernement.  Ainsi  k 
nombre  en  est  de  plus  de  mille.  Quelques  mesure* 
qu'on  prenne  a  leur  égard  dans  les  prisons  ac- 
tuelles, il  est  impassible  d'opérer  dans  leur*  in- 
clinations aucun  changement  notable.  Le  asal 
moyeu  aérait  donc  de  les  réunir  dans  une  aa 
deux  maisons  centrales  disposées  pour  les  rece- 
voir, et  qui  seraient  soumises  a  qn  régime  sévère 
et  a  une  discipline  particulière  adaptés  a  IV* 
des  enfante.  D'heureux  essais  ont  déjà  été  fiùls 
dans  ce  genre,  et  ou  ne  peut  douter  du  eoccèa- 

Je  regarde  cette  mesure  comme  U  plus  impor- 
tante pour  tout  le  système  des  maisons  de  déten- 
tion t  car  II  est  très-difficile  de  ramener  au  bs» 
les  vieux  criminels.  Ce  projet  a  été  adopté  sur  m 
proposition  par  le  conseil  général  des  pries», 
présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'alun, 
M.  Siméon,  et  les  fonds  seulement  manqueotpwr 
la  mettre  a  exécution.  U  ne  faudraitque 200,000  b\, 
qui  pourraient  facilement  être  distraits  du  miiboo 
proposé.  Ce  système  de  prison  d'enfante  manaw 
dans  toute  l'Europe,  et  si  la  France  en  donaail 
l'exemple,  il  n'est  aucun  doute  que  cet  étabusae- 
ment  serait  bientôt  imité  partout,  et  ferait  hon- 
neur ou  règne  actuel, 
le  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  voulaw 
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bien  faire  attention  que  mon  but  est  ici  l'amélio- 
ration de  l'éducation  des  enfants  dus  les  prisons; 
et  je  serais  fâché  qu'il  tombât  encore  à  mon 
égard  dann  la  même  méprise  où  il  a  été  hier,  lors- 
qu'il a  dit  que  je  n'avais  pas  regardé  la  religion 
comme  la  base  de  l'enseignement  mutuel,  tandis 

ri  j'ai,  an  contraire,'  affirma  que  les  enfants  des 
les  mutuelles  étaient  élevés  aussi  religieuse- 
ment que  dans  les  autres  écoles,  maie  qu'ils  n'é- 
prouvaient pas  de  la  part  du  clergé  la  môme  pro- 
tection. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ces  observations.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Je  dois 
vous  présenter  à  l'égard  de  la  proposition  du  preo- 
pinant.  une  observation  que  j'ai  déjà  eu  souvent 
l'occasion  de  faire  :  c'est  que  l'adoption  de  cette 
proposition  ferait  sortir  la  Chambre  du  cerclede 
ses  attributions.  Ce  n'est  pas  seulement' une  aug- 
mentation de  crédit  que  demande  le  préopinant, 
c'est  une  distribution  de  fonda  qu  il  veut  faire. 
11  peut  assurément  y  ay  air  de  bonnes  choses,  dans 
les  réflexions  qu'il  vous  a  soumises;  mus  voua  ne 
nouvel  les  considérer  que  comme  des  vues  sur 
lesquelles  le  gouvernement  aura  S,  réfléchir-  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  elles  ne  peu- 
vent pas  vous  engager  à  changer  le  orédit  de- 
mandé; car  eu  supposant  même  que  les  idées  du 
S  réopinant  fassent  adoptées,  et  que  des  maisons 
e  détention  fussent  consacrées  spécialement  aux 
enfants,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement 
une  augmentation  de  dépenses,  puisque  heureu- 
sement cela  ne  ferait  pas  augmentât-  le  nombre 
des  prisonniers,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'a  distribuer 
ces  prisonniers  autrement  qu'ils  ne  le  sont. 

La  Chambre  sentira  aisément  qu'elle  ne  peut, 
comme  on  le  lui  demande,  partager  l'allocation 
dont  il  s'agit,  en  I&  spécialisant  pour  tel  ou  tel 
objet-,  car  si  aujourd'hui  elle  nous  disait  :  Nous 
vous  donnons  tant  pour  une  maison  de  détention 
consacrée  anx  enfants ,  elle  pourrait  exiger  de 
même  que  dans  telle  antre  maison  de  détention 
on  ne  mit  que  des  femmes,  dans  telle  autre,  que 
des  détenus  de  tel  et  tel  genre.  Cela  pourrait 
s'étendre  a  l'infini  ;  et  vous  entreriez  ainsi  dans 
les  plus  petits  détails  de  l'administration.  Vous 
devez  être  convaincus  vous-mêmes  que  *ous  ne 
pou vei  faite  une  pareille  distribution;  je  pense 
donc  que  vous  rejettera  la  proposition  qui  vous 
est  faite. 

11.    de  Libéria,  Je  retira  ma  proposition; 
c'est  seulement  un  vœu  que  je  faisais. 
11.  Bogne  de  Pave  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  Beajae  de  Fayc-  Messieurs,  dans  la  cha- 
pitre qui  nous  occupe,  on  trouve  Un  article  rela- 
tif aux  constructions  des  Cathédrales  et  des  bâti- 
ments des  évéchés,  qui  a  reçu  cette  année  une 
augmentation  de  100,000  francs,  et  je  fais  cette 
observation  en  réponse  &  ce  que  noua  disait  tout 
à  l'heure  M.  le  ministre  sur  la  construction  des 
temples  des  protestants,  pour  leeqoeta  il  dit  qu'il 
faut  s'en  rapporter  au  temps  et  aux  efforts  qui 
seront  faits.  Pour  l'objet  dont  il  s'agit  maintenant, 
vous  n'aves  jamais  accordé ,  depuis  1818 .  que 
GOO.OOOfrancsjetavant  cette  époque, ces  600,00«fr. 
étaient  compris  dans  le  budget  des  cultes  :  c'est 
donc  bien  réellement  une  augmentation  de 
600,000  francs  que  vous  avei  faite  au  budget  des 
cultes.  Hais  remarquez.  Messieurs,  que  dans  ce 
nodot  des  cultes ,  il  t  a  déjà  une  somme  de 
aQDjQQO  francs  consacrée  aux  travaux  des  édi- 


fices. Cependant,  ont  nous  4en_ 
d'augmenterideitiValOO, bases  Uu 
que  nous  avorta  «otôs.  hsbituetyempuL,  _.  -,-_„ 
cette  augmeoiatien^sui  l'ftrac4oa>touuoufeattx, 
êvècfaés;  maiaJa^bampre  sa  raflai» iqi»au»iia\i 
on  vota  surile«llpenBianiapbte«ajdiqûea,iLfiit, 
bien  entendu^uettMis-las  besoin  fléWtont,de,Jfl. 
création  de  nouifl—x  flrtehéa isatajanl  fl^jïftjfat 
avec  les  exlinotiops,  de& pension,  «caléswslèqaasi- 
Je  ne  vois  pas,, ilea, .loin  lqii'i}a..pBiS3j),IuciiB.du- 
inander  uoe.jiùgtpenUtkuà^  et  ainiio  eu,im/iR»r| 


(La  prôpogLtian^^VBeçne  de  Fay«  ssl.n 


Qn  demande  *#ifleht)k  noniiuuaiion.4idBfl*aroi. 

M.  le  Pr^fMWr-'  M  ¥  »..tWW  ipa^jJ^HUB 

■"juelg  aucune, prappailiûn. ft'1        r"''°  "'  ""' 
lyent  étre.idôlibèrta  .aujeura 


lesquels  aucune, prflpû8Uinn.à(a.itâ.fciite, it.aai 
peuvent  être,jdiUbérta  .awttrd'h&j.  ie^apUm 
xll  est  ainsi  conçu  :  Dipfruef.fi*6*  m-i*mmn*t 


à  pLuiityri  ddpantanftitt ,  .(£  &.a/tâPr,#nUW«ia 

au  Trésor),  12>'ijM2i£raucs <■  "■*»■•!>  <■■»  >-w 

Ce  cliapitreie*l.flHft-auï  .*>ÎKSt,, adopta. ,aanB 
opposition.     .«„.,,,!, m  ,.|  S.IIHBI.-.U   unie-,.. ■■!.[.. I 

M.  le  PréaWe«|l^iiiwwW4«J-ter^ra,if|.ly 

portant:         ,<„ ,,  , ,  ,.  ,,,,r.n|  1..  -..r.  <iui.,i. 

Dépendu  varùfhiaK,,  (ffipieffls-  à,  b^wh»  (ftper- 
Umeni  (12  ç.  £>$•*,  idaut  -&  en-food»  aomiwljjB), 
22,0^,927  francs,,,  ,,k  ^...i.^-.i  =..«,!,    u,i,ji,„i 

M.  Benjamin,  (iBusjiaJ  «emande.  «t<0ptt£ai>  l* 
nantie,  Huit.  »  c: mu  < iii-i  nuit. 
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opprimés.  [Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  nous 
avez  déjà  dit  cela  l'aimée  dernière  1}  Cependant 
vous  nous  obligez  à  voter  ces  articles  eosemble, 
cela  est  contraire  au  bon  sens.  Or,  comme  dans 
la  session  dernière  j'ai  fait  observer  que  les  frais 
de  la  tenue  des  collèges  électoraux  décident  de  la 
disposition  matérielle  de  ces  collèges  et  par  con- 
séquent de  la  liberté  des  élections,  il  est  évident 
que  cet  objet  doit  être  traité  à  part. 

Vous  avez  vu  par  les  pétitions  qui  vous  ont  été 
présentées  qu'un  des  motifs  principaux  des  récla- 
mations des  électeurs  est  le  peu  de  largeur  des 
tables  et  le  droit  inconstitutionnel  qu'exercent  les 
membres  du  bureau  sur  les  électeurs  qui  écrivent 
leurs  bulletins.  (  Voix  à  droite  :  Nous  savons  cela; 
vous  l'avez  dit  cent  fois.)  Oui,  vous  le  savez;  vous 
le  savez  d'autant  mieux  que  vous  êtes  ici.  J'avais 
demandé  la  parole  dans  la  session  dernière  pour 
vous  soumettre  des  observations  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  précautions  contre  cette  disposi- 
tion matérielle  des  tables,  faites  avec  tant  d'artifice 
et  dans  des  intentions  si  peu  constitutionnelles; 
mais  vous  ne  me  permîtes  pas  de  parler,  vous  ne 
me  permîtes  pas  d'avertir  les  électeurs.  (  Voix  à 
droite  :  Vous  les  avez  assez  avertis.)  11  ont  été 
avertis  à  Paris,  vous  avez  raison,  et  voilà  pour- 
quoi sur  douze  nominations  il  y  en  a  eu  dix  qui 
ont  prouvé  que  les  électeurs  savaient  résister  à 
l'oppression.  Messieurs,  je  m'oppose  à  cet  article, 
Dépenses  diverses,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  divisé 
comme  vous  avez  reconnu  vous-mêmes  que  cela 
devait  être,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  examiner 
s'il  n'y  a  pas  dans  les  dépenses  des  collèges  élec- 
toraux des  abus  qui  tendent  à  introduire  le  des- 
potisme dans  le  système  électoral.  Je  demande, 
en  conséquence,  le  rejet  de  l'article. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  demandent  à 
aller  aux  voix.) 

H.  Cernet-DIneenrt.  rapporteur»  Il  est  in- 
concevable qu'on  vienne  à  chaque  session  pré- 
senter à  la  Chambre  les  mêmes  objections,  sur 
une  chose  qui  doit  avoir  été  aussi  bien  éclaircie 
que  celle  dont  il  s'agit  maintenant.  Si  M.  Benja- 
min Constant  avait  voulu  s'éclairer  sur  les  dispa- 
rates qu'il  reproche  à  l'article  Dépenses  diverses, 
il  aurait  pu  1  être  aisément  en  lisant  le  rapport  ; 
il  aurait  vu  que  cet  article  ne  contient  que  des 
fonds  qui  sont  à  la  disposition  des  conseils  géné- 
raux, et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  di- 
visés ni  circonscrits  dans  une  spécialité  qui  for- 
cerait ces  conseils  à  des  dépenses  extraordinaires. 
Remarquez  combien  sont  déplacées  les  proposi- 
tions qu'on  vous  préseute,  puisque  vous  ne  sau- 
riez toucher  aux  fonds  dont  il  s'agit  sans  violer 
les  droits  des  départements,  car  ces  fonds  appar- 
tiennent exclusivement  aux  départements. 

(L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  X1U  est  adopté. 

Le  chapitra  XIV  est  adopté  sans  opposition  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

Secours  dans  les  cas  de  grêle,  d'incendies,  d'inon- 
dations ou  autres  cas  fortuits  (1  centime,  comme 
en  1822),  1,818,423  francs. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  délibération 
est  continuée  à  demain;  il  y  aura  un  rapport  de 
la  commission  des  pétitions;  nous  nous  occupe- 
rons ensuite  de  terminer  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur;  nous  passerons  après  à  celui  de  la 
guerre. 

La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  27  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  MM.  les  commissaires 
du  Roi,  Cuvier  et  de  Caux,  assistent  à  la  séance. 

M.  de  Béthlsy  donne  lecture  du  procès-verbal. 

* 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  rédaction  du  procès- verbal? 

M.  de  Bonrrlenne.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Benrrlenne.  J'ai  entendu  lire  dans  le 
procès- verbal  la  phrase  suivante  :  «  On  membre 
s'oppose  à  l'érection  des  statues  de  Pichegru  et  de 
Moreau.  La  vie  de  Pichegru  s'est  terminée  par  une 
de  ces  ténébreuses  machinations,  dont  le  but  prin- 
cipal était  l'assassinat.  »  Je  demande  la  rectifica- 
tion de  cette  expression,  si  l'orateur  qui  l'a  pro- 
noncée à  la  tribune  y  consent. 

Voix  à  gauche  :  11  n'y  est  pas. 

M.  de  Benrrlenne.  Sinon,  je  demande  que  les 
observations  que  je  vais  soumettre  à  la  Chambre 
soient  consignées  dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance. 

Voix  à  gauche  :  C'est  de  droit! 

M.  de  Benrrlenne.  Messieurs,  je  viens  venger 
deux  illustres  généraux  quiont  conduit  longtemps 
les  Français  à  la  victoire  et  qui  sont  morts  tous 
deux  victimes  de  leur  fidélité  à  la  cause  des  Bour- 
bons. (Murmures  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :  Oui,  à  la  cause  de  la  légitimité. 

M.  de  Benrrlenne.  Je  viens,  dis-je,  venger 
ces  deux  illustres  généraux  de  l'accusation  d'as- 
sassinat. 

Je  dis  les  deux  généraux.  L'honorable  membre 
qui  a  parlé  hier  et  qui  a  répandu  en  termes  si 
nobles  et  si  touchant  des  pleurs  sur  la  tombe  du 
général  Moreau,  dont  il  s'honorait  d'être  l'ami  (et 
qui  ne  s'honorerait  d'avoir  été  l'ami  de  ce  grand 
homme?),  cet  orateur,  dis-ie,  n'a  pas  senti  qu'en 
faisant  peser  sur  le  général  Pichegru  l'accusation 
d'assassinat,  il  la  faisait  peser  également  sur  le 
général  Moreau. 

Vota;  à  gauche  :  Non,  pas  du  tout... 

M.  Perrenn  (de  la  Vendée).  Vous  entra 
menti  I 

Voix  à  droite  :  C'est  indécent,  à  l'ordre!  à  U 
porte  1 

M.  le  Président.  Monsieur  Perreau,  je  dois 
vous  rappeler  à  Tordrai 

M.  de  Benrrlenne.  Je  dis  que  l'accusatioi 
pèse  également  sur  le  général  Moreau,  puisque  le 
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général  Moreau  a  été  impliqué  dans  la  même 
conspiration  et  dans  le  même  procès  avec  le  gé- 
néral Pichegru. 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de 
cette  conspiration»  qui  appartiennent  à  l'histoire  : 
je  dirai  seulement  qu'aucun  des  hommes  qui  y 
ont  pris  part  n'était  capable  d'y  faire  entrer 
comme  moyen  l'assassinat.  Dés  que  des  ouver- 
tures en  ont  été  faites  en  Angleterre  à  des  hommes 
dévoués  à  la  cause  de  la  légitimité,  ces  hommes 
les  ont  crues  sincères.  On  leur  a  fait  accroire  que 
le  Sénat,  le  Tribunat  et  une  partie  do  l'armée 
étaient  disposés  à  renverser  le  premier  consul; 
ils  se  sont  rendus  en  France. 

Le  général  Pichegru,  dans  sa  première  conver- 
sation avec  le  général  Moreau,  lui  exposa  ce  qu'il 
avait  appris  à  Londres.  Le  général  Moreau  lui 
ayant  répondu  qu'il  ne  savait  rien  de  ce  complot, 
et  le  général  Pichegru  voyant  qu'on  l'avait 
trompé,  et  rapprochant  cette  déclaration  de  la 
facilité  de  son  débarquement,  de  son  arrivée  à 
Paris,  de  celle  qu'il  avait  trouvée  à  Paris,  se  dis- 
posait à  retourner  en  Angleterre.  Vous  savez  par 
quelle  trahison  il  fut  livré,  rue  Ghabanais. 

Voiœ  à  gauche  :  Comment  savez-vous  tout  cela? 

M.  ëe  Benrrlenne.  Je  sais  cela  par  le  procès 
du  général  Georges,  imprimé  en  six  volumes. 

Le  général  Pichegru,  dans  son  interrogatoire, 
détailla  ces  faits  :  il  refusa  de  signer  cet  inter- 
rogatoire par  des  motifs  que  je  ne  peux  pas  dire 
ici  ;  mais  il  déclara  qu'il  répéterait  devant  la  cour 
tout  ce  que  contenait  cet  interrogatoire.  Le  len- 
demain, il  cessa  de  vivre.  Vous  savez  comment 
il  est  mort..... 

Voiœ  à  droite  :  Oui,  il  a  été  étranglé  I 

M.  ëe  Benrrlenne.  Je  soutiens  donc  qu'il 
a'y  avait  aucune  espèce  de  vue  d'assassinat  dans 
la  conspiration  dite  ae  Georges.  Aucun  des  hommes 
qui  y  ont  pris  part  n'était  capable  d'y  faire 
entrer  des  moyens  d'assassinat.  Jamais  la  France 
n'élèvera  de  Btatue  à  un  assassin,  quel  qu'il  soit. 
Pour  justifier  ce  que  j'avance,  je  vais  rapporter 
le  dispositif  de  l'arrêt  : 

«  La  cour,  attendu  que,  d'après  l'instruction 
et  le  débat,  il  est  constant  qu'il  a  existé  une  con- 
spiration tendant  à  troubler  la  République  par 
une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  et  contre  l'exercice  de  l'autorité 
légitime condamne » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'est  question 
d'assassinat  ni  dans  l'instruction,  ni  dans  Je  dé- 
bat. Ge  mot  n'y  est  pas  prononcé.  Je  demande 
donc  la  suppression  de  ce  mot  du  procès-verbal. 

M.  le  PréaMent.  La  proposition  de  M.  de 
Bourrienne  tend  à  retrancher  au  procès-verbal 
renonciation  d'assassinat. 

M.  ëe  Laaetfc.  11  a  demandé  pour  cela  le 
consentement  de  M.  Basterrèche,  il  n'est  pas  ici  : 
les  observations  qu'il  vient  de  foire  seront  insé- 
rées au  procès- verbal. 

M.  le  Président.  C'est  dans  le  cas  où  il  n'ob- 
tiendrait pas  la  rectification  du  procès-verbal, 
que  M.  de  Bourrienne  a  demandé  que  ses  obser- 
vations fussent  consignées  au  procès-verbal; 
mais  pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de  délibé- 
rer. Je  dois  mettre  aux  voix  la  rectification  de- 
mandée. 


Voiœ  à  gauche  :  Vous  avez  dans  une  autre  occa- 
sion décidé  le  contraire. 

M.  le  Président.  Non,  Messieurs,  il  ne  dépend 
pas  du  président  d'adopter  ou  de  rejeter  la  pro- 
position d'une  rectification;  c'est  toujours  la 
Chambre  qui  statue  sur  ce  point. 

(La  Chambre,  consultée,  admet  à  une  grande 
majorité  la  rectification  demandée  par  M.  de  Bour- 
rienne.) 

M.  Berel  de  Brétisel  obtient  la  parole,  au 
nom  de  la  commission  des  pétitions,  et  fait  les 
rapports  suivants  : 

La  dame  Beauvilliers,  veuve  de  l'ancien  archi- 
tecte du  Roi,  âgée  de  84  ans,  demeurant  à  Paris, 
réclame  le  secours  alimentaire  de  100  francs  qu'on 
lui  donnait  tous  les  trois  mois,  et  dont  on  Ta 
privée  sans  lui  en  faire  connaître  les  motifs. 

L'âge  avancé  de  la  pétitionnaire  inspire  le  désir 
de  lui  être  utile,  mais  sa  demande  ne  présente 
aucun  motif  qui  puisse  justiGer  l'intervention  de 
Ja  Chambre.  Bile  n'invoque  aucuns  services,  au- 
cune qualité  qui  lui  donne  droit  à  une  pension. 

La  aispensation  des  secours  à  titre  d'indigence 
repose  sur  des  renseignements  qu'il  est  impossi- 
ble à  la  Chambre  de  se  procurer. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Lafcbey  de  Pomplères.  A  quel  titre  la 
pétitionnaire  recevait-elle  ces  secours? 

M.  Borel  de  Brétisel,  rapporteur.  Il  n'est 
point  énoncé  de  services...  la  pétitionnaire  ne 
parle  que  de  secours 

M.   Labbejr  de   Pomplères.    C'était  donc 
sur  Ja  liste  civile  ? 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Borel  de  Brétisel.  Le  sieur  Normand, 
commissaire  priseur  à  Lille,  demande  une  loi  qui 
fixe  les  attributions  et  les  émoluments  des  com- 
missaires priseurs. 

L'article  89  de  la  loi  du  28  avril  est  ainsi  conçu  : 

«  11  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des 
commissaires  pnseurs  dont  les  attributions  sont 
les  mêmes  que  celles  des  commissaires  priseurs, 
établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  Xlll. 

c  Droit  exclusif  au  chef-lieu  d'établissement... 
concurrence  dans  le  reste  de  l'arrondissement. 

«  Bn  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  offi- 
ciers, ils  ne  pourront  recevoir  autres  et  plus 
forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793.  » 

Cette  loi  fixe  (art.  3)  3  livres  par  vacation  de 
trois  heures,  et  les  deux  tiers  pour  l'expédition 
du  procès-verbal. 

La  loi  générale  promise  en  1816  sur  les  vaca- 
tions et  frais  a  été  proposée,  mais  elle  n'a  point 
été  adoptée.  Ghaque  année  des  pétitions  se  sont 
renouvelées.  Biles  ont  été  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Il  est  équitable  en  effet  de 
faire  cesser  le  provisoire  auquel  sont  soumis  les 
commissaires  priseurs  pour  leurs  vacations  au 
moins  :  car  la  foi  de  1816  n'annonce  point  de  lois 
relatives  aux  attributions,  qui  sont  déterminées 
par  celles  du  27  ventôse  an  XIII. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 
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Des  propriétaires  at  vignerons  du  canton  de 
Beaulieu,  arrondissement  de  Brives,  département 
de  la  Corrèze,  appartenant  à  douze  communes  de 
ce  canton,  réclament,  dans  me  pétition  i  qui  a 
été  imprimée  et  distribuée,  des  modifications  à  la 
loi  sur  les  boissons. 

Résignés  pendant  longtemps  à  un  pénible  si- 
lence par  la  nécessité  de  l'accomplissement  des 
engagements  arec  l'étranger  oonclus  pour  la  libé- 
ration de  notre  pays,  par  le  souverain  légitime 
rendu  aux  vœux  de  la  France,  ils  voient  avec  un 
entière  et  respectueuse  sécurité,  s'approcher  le 
moment  où  les  prospérités  croissantes  de  la  France 
permettront  la  révision  d'une  loi  due  à  la  seule 
dureté  des  temps,  et  amèneront  des  modifications 
éclairées. 

Ils  fixent  particulièrement  l'attention  de  la 
Chambre  des  députés  sur  la  position  des  cantons 
qui  cultivent  la  vigne  sans  avoir  de  débouchés 
pour  l'exportation  de  leurs  produits.  Ils  se  livrent 
a  des  calculs  qui  prouveraient  que  les  frais  d'ex- 
ploitation excédent  le  plus  souvent  de  beaucoup 
tes  produits.  Le  département  de  la  Corrèze,  et 
spécialement  le  canton  de  Beaulieu,  sont  dans 
cette  cruelle  position. 

Les  pétitionnaires  invoquent  la  sollicitude  dea 
députés  de  la  Franoe  sur  l'ouverture  des  débou- 
chés qui  peuvent  favoriser  les  exportations,  et 
ils  indiquent  les  autres  moyens  qu'ils  croient  les 
plus  propres  à  alléger  le  fardeau  qu'ils  suppor- 
tent. 

fin  résumé,  «  ^abandonnant  d'avance,  disent- 
ils,  à  la  sécurité  qui  doit  résulter  pour  eux  de 
l'examen  approfondi  de  leurs  plaintes,  ne  doutant 
aucunement  d'un  avenir  heureux,  parce  qu'il 
sera  en  harmonie  avec  les  principes  d'équité  par 
lesquels  le  Roi  veut  vivifier  la  France,  »  Us  indi- 
quent comme  moyens,  d'allégement  aéaaaBaire  à 
leur  situation  : 

c  1°  Le  classement  du  département  de  la  Cor- 
rèze, pour  les  droits  à  acquitter  lors  de  l'enlève- 
ment des  vins,  dans  une  eatégoafe  intérieure  à 
celles  existantes,  sauf  à  rétablir  une  plus  forte 
proportion,  si  les  vins  de  la  Corrèse,  par  de  nou- 
veaux débouchés,  acquéraient  un  prix  plus  favo- 
rable que  celui  actuel  ; 

c  2*  Le  rapport  de  l'article  20  de  la  loi  de  1816, 
sur  le  droit  d'entrée  des  villes  dans  les  filles  de 
2  à  3,000  âmes  de  population  agglomérée  ;  « 

La  population  de  ces  villes,  et  notamment  celle 
de  Beaulieu,  est  composée  de  vignerons  qui  ne 
peuvent  être  considérés  nue  comme  de  pauvres 
cultivateurs  qui  doivent  être  affranchis  de  tout 
droit  de  consommation. 

c  3*  Autoriser  la  régie  à  permettre  aux  culti- 
vateurs-propriétaires de  vendre  eux-mêmes, 
sans  être  assujettis  aux  droits,  leur  récolte,  lors- 
qu'elle est  constatée  être  altérée  et  de  mauvaise 
qualité,  pourvu  qu'ils  ne  sortent  pas  de  la  com- 
mune et  ne  vendent  pas  en  cabaret; 

«  4°  Permettre,  dans  l'enceinte  des  communes 
des  pays  vignobles,  le  mouvement  des  vins  en 
gros,  sans  perception  de  droits  ; 

c  5°  Enfin,  défendre,  sans  autorisation  spéciale 
du  moins,  rétablissement  de  petits  débits  au  delà 
d'un  nombre  déterminé  par  les  besoins  des  com- 
munes rurales  ;  ces  différentes  demandes,  dans  le 
domaine  de  la  loi,  peuvent  ultérieurement  éclai- 
rer le  gouvernement  sur  des  améliorations»  dans 
le  mode  de  perception,  t 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  nuances* 

(Le  renvoi  est  prononcé.)  " 

Le  sieur  Favre,  à  Marseille,  présente  de*  obser- 


vations sur  I»  diminution  du  produit  des 
et  propose  des  moyens  de  l'augmente* 

Ces  propositions  sont  extrêmement  çtocnbreueae; 
elles  sont  résumées  eq  dix-sept  articles,  que  le 
pétitionnaire  s  fait  précéder  de  l'exposé  dea  cr- 
rtur*%  vices  et  égwemtmts  de*  potiee. 

Ces  observations  portent  ou  sur  le  système  gé- 
néral de  transport  des  lettres  ou  sur  les  mesures 
à  prendre  à  1  égard  des  divers  employés  pour 
améliorer  le  service. 

Quant  au  système  général,  le  pétitionnaire  est 
en  opposition  avec  celui  de  l'adminiétratioa  ac- 
tuelle, qui  a  cumulé  le  transport  des  lettres*  et 
celui  des  voyageurs  :  il  regarde  le  moyen  couame 
nuisible  ;  parce  qu'il  s'oppose  k  la  plus  grande 
célérité  du  transport  des  dépêches;  parce  qu'il 
établit,  par  l'intermédiaire  des  voyageurs,  des 
moyens  de  correspondance  dommageables  au  mo- 
nopole des  transporta  de  dép&tes. 

Il  propose  dea  réductions  de  taxe  dans  la  rue 
de  multiplier  les  correspondances,  des  autorisa- 
tions de  composition  pour  les  correspondances 
volumineuses. 

Il  descend  ensuite  q>ob  des  réglementa  de  dé- 
tail sur  la  police  des  courriers,  des  routes,  des 
bureaux;  ces  détails  sont  minutieux  jusqu'au  ri- 
dicule puisqu'il  s'occupe  de  la  forme  des  harnais 
des  chevaux  et  de  la  nourriture  dea  saurtar». 

Les  peines  d'infraOkro  sont  d'une  exagération 
inadmissible,  puisqu'il  soumet  les  voyageurs  à 
six  mois  de  prison,  pour  n'avoir  point  oédé  le 
milieu  du  chemin  et  le  pas  à  la  malle-poète. 

Votre  commission  a  pensé  qu'au  milieu  de  plu- 
sieurs propositions  inadmissibles,  quelques-unes 
de  celles  qui  sont  soumises  par  le  pétitionnaire 
pouvant  avoir  des  avantages,  c'est  le  cas  de  con- 
voyer à  M.  le  ministre  des  finances  et  au  bureau 
des  renseigaemaats.  (Adopta) 

Les  habitants  de  fiitche  et  de  Hanau  (Moselle) 
présentent  des  observations  sur  la  meta  d'oxploi- 
tation  adopté  par  les  foPéts  du  domaine  4e  l'utai 
situées  dans  les  cantons  de  Bitche  et  de  Hanau. 

Cette  proposition  est  revêtue  des  signatures  de 
100  habitants  de  la  ville  de  Bitche  et  300  habi- 
tants des  autres  communes  du  canton. 

Bile  a  pour  objet  de  répondre  4  une  autre  pé- 
tition dirigée,  dit-ont  contre  les  usines  du  pays 
de  Bitche,  et  qui  avait  été  adressée  eu  1820  par 
d'autres  habitants  du  même  canton  à  la  Chambre 
des  députés» 

Cette  contradiction  entre  Isa  diverses  pétitions 
indique  déjà  un  état  de  litige  qui  appelle  la  plus 
sévère  impartialité. 

Les  premiers  pétitionnaires  réclamaient  ooutre 
les  oonceasioos  faites  chaque  année  de  coupée 
des  forêts  de  l'Etat  &  divers  propriétaires  dea 
usines,  sans  enchères  et  à  des  prix  infiniment 
inférieurs  à  leur  valeur  vénale. 

Les  400  signataires  de  la  deuxième  pétition 
soutiennent,  au  contraire,  que  la  propriété  de 
l'immense  majorité  des  habitants  du  canton  de 
Bitche  est  liée  à  celle  des  établissements  d'indus- 
trie, que  1  abolition  des  affouages  ruinerait  infail- 
liblement. Ils  soutiennent  : 

1°  Que  ces  affouages  sont  des  droits  d'usage  4 
perpétuité,  dont  la  révocation  serait  contraire  4 
la  justice  et  à  d'anciennes  lois; 

2*  Que  cette  révocation  serait  dommageable  à 
toute  la  oontrée; 

3' Qu'elle  n'est  point  dans  l'intérêt  de  IBtat. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  contradiction 
qui  est  motivée  de  part  et  d'autre  sur  des  titras 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  scrupuleusement* 
sur  des  intérêts  du  gouvernements  des  localités 
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qjrtl  but  apprécier  d'après  une  connaissance  Ap- 
profondie ;  qu'un  tel  litige»  disooe-neus,  appar- 
tient en  partie  aux  tribunaux,  en  partie  au  gou- 
vernement, et  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  être  du 
ressort  de  la  Chambre  ;  elle  voue  propose  en  con- 
séquence le  renvoi  h  M.  le  ministre  des  financer 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Plusieurs  imprimeurs  et  libraires  de  Bordeaux 
adressent  à  la  Chambre  leurs  réclamations  contre 
des  abus  qu'ils  voient  avec  peine  s'introduire 
dans  le  commerce  de  la  librairie. 

Us  lui  rappellent  à  combien  de  titres  se  recom- 
mande à  l'intérêt  et  des  Chambrée  et  du  gouver- 
nement une  profession  que  les  Millanges,  à  Bor- 
deaux, les  Btjenne,  les  Barbou,  les  Didot,  A  Paris» 
ont  exercée  si  utilement  et  si  hnporablement. 

La  considération,  autrefois  méritée  et  obtenue 
par  l'exercice  de  cet  état,  leur  parait  avoir  di- 
minué depuis  plusieurs  années  dans  un  degré 
nuisible  à  la  littérature  et  aux  sciences,  et  les  pé- 
titionnaires en  recherchent  les  causes  peur  arriver 
à  la  connaissance  des  remèdes. 

La  principale  de  ces  causes  leur  paraît  être  le 
défaut  d'instruction  de  la  part  de  plusieurs  de 
ceux  qui  sont  admis  à  cette  profession,  d'où  ré- 
sulte, disent-ils,  que  si  l'on  compte  beaucoup  de 
marchands  de  livres,  il  est  en  revanche  très-peu 
de  libraires. 

Les  autres  causes  de  la  déconsidération  de  ce 
commerce  sont  :  l'existence  de  beaucoup  de  li- 
braires non  autorisés;  de  nombreux  colporteurs 
qui,  sans  brevets  et  sans  domiciles  connus,  par- 
courent les  villes  et  les  campagnes  ;  de  cabinets 
littéraires  dont  les  propriétaires  ne  se  contentent 

Eas  de  louer  des  livres,  mais  nui  en  vendent  adssi 
ien  que  les  libraires,  quoiqu'ils  n'aient  point  de 
titres. 

Les  lois  existantes,  notamment  le  règlement 
du  5  février  1810,  réprouvent  ces  abus  et  imposent 
des  garanties  qui  ne  sont  point  observées  avec 
assez  de  soin.  Les  pétitionnaires  invoquent  k  cet 
égard  l'attention  plus  exacte  du  gouvernement. 

Mais  ils  vont  plus  loin,  ils  croient  que  le  peu 
de  succès  obtenu  par  ces  règlements  doit  être  at- 
tribué aux  vices  de  la  loi  elle-même. 

La  première  des  conditions  qu'elle  exige  pour 
l'admission  des  imprimeurs  (et  des  libraires)  est 
un  certificat  de  capacité.  Hais  cette  obligation 
est  une  vaine  et  puérile  formalité.  Comment, 
vous  dit-on,  le  règlement  ne  désigne-t-il  pas  le 
degré  et  l'espèce  de  connaissances  qui  devraient 
être  exigées?  11  conviendrait  de  spécifier  le  genre 
et  le  degré  d'instruction  dont  les  candidats  pour 
la  librairie  seraient  tenus  de  faire  preuve.  Ces 
conditions  ne  pourraient  être  Imposées  qup  pour 
les  admissions  à  l'aveuir  ;  car  jamais  les  brevets 
délivrés  ne  pourraient  être  soumis  à  révision 
sans  un  effet  rétroactif, 

L'examen  des  candidats  serait  soumis  à  l'aven jr 
à  un  jury  composé  d'anciens  libraires  et  impri- 
meurs. 

Plusieurs  autres  dispositions  législatives  sont 
proposées.  Biles  ont  pour  objet  de  nouvelles  ga- 
ranties dirigées  contre  |a  facilité  du  débit  des 
ouvrages  prohibés  par  les  lois,  contre  les  contre- 
façons, et  ces  mesures  paraissent  aux  pétition- 
naires dictées  par  l'intérêt  de  la  société  et  de  la 
propriété  des  auteurs. 

Les  pétitionnaires  déclarent  éloigner  toute  me- 
sure qui  blesserait  la  liberté  de  la  presse,  ga- 
rantie par  la  Charte  constitutionnelle. 

Us  demandent  seulement  un  complément  des 
guwtiae  déjà  existantes,  et  telles  qu'elles  ont  été 


adoptée»  pour  d'autres  professiqps,  celles  dénotai- 
res.  avocats,  avoués,  pharmaciens. 

votre  commission  ?  distingué  dans  la  pétition 
deux  partiw  essentiellement  différentes; 

1°  Les  plaintes  sur  l'inexécution  des  lois,  elles 
s'adressent  au  gouvernement,  et  elles  sont  suscep- 
tibles de  lui  être  renvoyées  , 

2°  La  réclamation  contre  l'insuffisance  des  lois 
et  règlements  mérite  de  fixer  l'attention  person- 
nelle de  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Sans 
avouer  la  considération  d'un  état  qui  compte  en 
France  dé  nombreux  et  dignes  héritiers  de  nos 
savants  libraires  et  imprimeurs*  les  Didot,  les 
Debure,  Renouard,  et  beaucoup  d'autres,  votre 
commission  pense  que  la  Chambre  doit  examiner 
tout  ce  qui  peut  être  ajouté  de  garanties  utiles  et 
conformes  &  nos  institutions. 

L'émission  d'une  opinion  de  la  part  de  votre 
commission  sur  chacune  des  propositions  des 
pétitionnaires  serait  aussi  précipitée  qu'indiscrète. 

Par  ces  deux  motifs,  elle  vous  propose  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements  et  à  ».  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(Ce  double  renvoi  est  prononcé») 

Divers  fonctionnaires  et  habitants  de  Semur, 
Côte-d'Or,  réclament  contre  le  projet  de  déplacer 
ment  proposé  pour  le  tribunal  de  eette  ville  qu'ils 
assurent  être  dans  un  local  très*convenable.  La 
commission  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  à  11*  le  ministre  de  l'intérieur,  (Adopté.) 

M.  It*llaa4  4'ErMvllle,  rapporteur  de  to 
ment»  cemm%8$iQnt  succède  à  if»  8or*\  dt  QrétincU 
et  fait  Us  rmpftêrts  êuivanU: 

Le  maire  et  les  membres  du  conseil  municipal 
de  kt  commune  d'Argieourt,  département  de 
l'Aisne»  s'adressent  avons  pour  obtenir  des  secours 
à  raison  des  pertes  énormes  que  leur  a  fait  éprou- 
ver la  grêle  du  T  mai  dernier.  Qanpla  triste  situar 
tion  ou  les  a  mis  #e  terrible  fléau,  ils  n'ont  pas 
songé  que  la  Chambre  votait  des  seopurs  généraux* 
mais  qu'il  ne  lui  appartenait  ni  de  distribuer,  ni 
même  de  solliciter  des  indemnités  particulières» 
et  une  demande  aussi  juste  que  celle  des  pétition- 
naires n'avait  sans  doute  pas  besoin  de  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  être  accueillie  par  uu 
gouvernement  essentiellement  réparateur  et  pater- 
nel. Votre  commission  cependant  s'est  assurée 
que  la  commune  d'Argieourt»  dont  les  désastres  ont 
été  régulièrement  constatés,  serait  comprise  dans 
la  prochaine  distribution  des  secours  &  accorder 
par  le  gouvernement,  et  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  cette  pétition  i  M.  le  minis-r 
tre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Berquier  réclame  diverses  créances  qui 
lui  sont  dues  depuis  1790.  Ces  créances  ont  été 
reconnues,  liquidées  perles  autorités  compétentes 
au  profit  du  pétitionnaire  ;  le  sieur  Berquier  est 
donc  bien  créancier  légitime,  et  de  de  plus  dans 
un  état  de  détresse  attesté  par  un  certificat  du 
bureau  de  charité  de  son  arrondissement.  Mais  il 
n'a  pas  demandé  la  consolidation,  ou  n'a  pas  reti» 
ré  les  certificats  de  liquidation  dans  les  délais 
prescrits,  et  il  se  trouve  compris  dans  la  déché- 
ance prononcé  contre  l'arriéré  par  le  décret  du  25 
février  1808,  confirmé  par  la  loi  du  15  janvier  1810. 
Vu  les  lois  existantes,  la  Chambre  ne  peut  malheu- 
reusement lui  offrir  qu'une  compassion  stérile,  et 
c'est  avec  regret  que  votre  commission  se  voit 
obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jacob,  à  Paris,  demande  que  l'on  restitue 
les  droits  sur  le  borax  brut  comme  matière  pre- 
mière. D'après  les  informations  que  votre  commis- 
sion A  prises,  il  paraîtrait  que  eette  demande  a 
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déjà  été  présentée  à  l'administration  des  douanes 
ooi  a  cru  devoir  la  rejeter,  en  fondant  son  avis  sur 
rimpossibilité  où  Ton  serait  de  s'assurer  que  le 
borax  raffiné  seraitréellement  le  produit  du  borax 
brut,  ce  premier  produit  pouvant  aussi  s'obtenir 
d'autres  matières. 

Néanmoins,  comme  cette  pétition  intéresse  le 
commerce,  et  peut  être  dans  le  cas  de  subir  un 
nouvel  examen,  votre  commission  à  l'honneur  de 
vous  proposer  delà  renvoyer  à  M.  le  ministre  des 
finances.  (Adopté.) 

.  Le  sieur  Roudeau,  à  Paris,  demande  une  loi 
contre  les  enfants  majeurs  ou  émancipés  qui  man- 
quent de  respect  à  leurs  parents. 

Les  vues  développées  par  le  sieur  Roudeau  sont 
très-sages  et  très-morales.  Il  pense  qu'il  manque 
quelque  chose  à  notre  législation;  et,  sans  vouloir 
cependant  prendre  aucune  initiative,  il  désirerait 
qu'une  loi  pût  garantir  les  pères  et  mères  de  Tin- 
gratitude  et  des  mauvais  procédés  des  enfants 
majeurs  bu  émancipés.  S'il  est  vrai,  comme  le 
croit  le  sieur  Roudeau,  qu'il  existe  à  cet  égard  une 
lacune  dans  nos  Codes,  le  législateur  a  sans  doute 
pensé  qu'une  bonne  éducation  et  de  bons  principes 
inculqués  dés  le  bas  âge  dans  l'esprit  et  le  cœur 
des  jeunes  gens  étaient  des  moyens  plus  puissants 
qu'une  loi  coôrcitive  pour  faire  respecter  les  pères 
et  mères  par  leurs  enfants  parvenus  à  l'âge  de  raison. 
Au  reste,  la  demande  du  sieur  Roudeau  est  moins 
une  pétition  qu'un  hommage  fait  à  la  Chambre  de 
l'extrait  d'un  ouvrage  qu'il  se  propose  de  publier  ; 
et  comme  cet  écrit  respire  la  morale  la  plus  pure 
et  renferme  des  aperçus  utiles,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  —  Adopté. 

Le  sieur  Lefebvre,  ancien  juge  de  paix  à  Arras, 
demande  une  pension  après  34  ans  de  service  dans 
la  carrière  judiciaire.  Il  dit  s'être  adressé  au  minis- 
tre delà  justice,  qui  ne  lui  a  pas  fait  de  réponse. 

La  demande  du  sieur  Lefebvre,  semblant  annon- 
cer un  déni  de  justice,  a  été  l'objet  de  topte  l'atten- 
tion de  votre  commission.  Bile  s'est  entourée  de 
tous  les  renseignements  possibles,  et  s'est  assurée 
qu'encore  bien  que  le  sieur  Lefebvre  se  fût  adressé 
il  y  a  plusieurs  années  à  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  être  réintégré  dans  sa  placede  juge  de  paix, 
cependant  il  n'existait  de  lui  aucune  demande 
précise  de  la  pension  à  laquelle  il  croit  avoir  droit. 

Bn  conséquence,  comme  avant  tout  il  convient 
d'examiner  si  le  sieur  Lefebvre  a  le  temps  suffi- 
sant de  service  pour  obtenir  une  pension,  et  que 
cet  examen  sort  tout  à  fait  des  attributions  de  la 
Chambre,  votre  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  Lereox-Dwekatelet  et  autres  membres  de 
la  droite:  L'ordre  du  jour  I... 

M.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux.  Il  existe 

Blusieurs  raisons  pour  que  vous  vous  déterminiez, 
[essieurs,  à  adopter  l'ordre  du  jour  que  je  viens 
d'entendre  réclamer  sur  la  pétition  présentée.  La 
première  et  la  plus  déterminante,  c'est  que  le  péti- 
tionnaire a  été  destitué  de  ses  fonctions  en  1815... 
{Murmures à  gauche.)  et  l'une  des  dispositions  ré- 
glementaires qui  existent  relativement  aux  pen- 
sions auxquelles  peuventavoir  droitdes  magistrats 
porte  que  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  perdu 
leur  emploi  par  l'effet  d'une  révocation  n'auront 
droit  à  aucune  pension.  La  seconde  raison  doit 
encore  vous  êtes  donnée  :  elle  consiste  à  dire  que, 
si  le  magistrat  eût  donné  volontairement  sa  démis- 
sion, il  aurait  par  le  lait  môme  perdu  tout  droit 


à  une  pension.  J'ajoute  en  troisième  lieu,  que  pow 
avoir  ce  droit,  dans  le  cas  de  non-destitution  on 
ou  de  démission,  il  faut  avoir  plus  de  30  ans  de 
service.  Or,  le  magistrat  dont  il  s'agit  n'en  avait 
que  24.  Il  est,  je  crois,  inutile  d'en  dire  davan- 
tage pour  vous  déterminer  à  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  4e  Girard!».  11  me  semble  que  M.  le  garde 
des  sceaux  aurait  pu  nous  donner  un  motif 
plus  solide  contre  le  pétitionnaire,  que  de  dire 
qu'il  a  été  destitué  en  1815.  le  sais  que  le  motif 
>eut  paraître  agréable  à  quelques  personnes;  mais 
,  e  ne  pas  crois  qu'il  puisse  paraître  tel  à  la  Cham- 
>re  entière.  Assurément  on  peut  avoir  été  destitué 

en  1815  et  s'en  glorifier (Murmures  à  droite.) 

J'ai  été  moi-même  destitué  à  cette  époque,  et  je  le 
tiensà  honneur,  et  je  déclare  que  je  m'en  glorifie... 

t     Voix  à  droite  :  Nous  vous  en  faisons  bien  notre 
compliment... 

M.  4e  CUrardln.  Oui,  je  me  félicite  d'avoir 
été  destitué  à  une  époque  ou  l'on  persécutait  tous 
ceux  qui  se  montraient  attachés  aux  intérêts  de  la 
patrie... 

M.  4e  Berfcia.  Parlez  donc  des  vôtres.... 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Bt  les  destitu- 
tions des  Gent-Jours? 

M.  4e  Glrardln.  M.  le  garde  des  sceaux  dit 
que  le  pétitionnaire  n'a  pas  le  nombre  d'an- 
nées de  service  exigé  par  les  règlements  sur  les 
pensions.  C'est  une  vérification  à  faire 

Voix  à  droite  :  BUe  est  faite  .... 

M.  de  Glrardln.  Ou  le  fait  est  exact,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  il  faut  le  vérifier.  Le  pétitionnaire  dé- 
clare qu'il  a  écrit,  et  qu'il  n'a  pas  reçu  de  réponse; 
cela  prouve  que  les  ministres  traitent  les  citoyens 
comme  ils  traitent  trop  souvent  les  députés. 

M.  le  garde  dee  eeeaax,  de  sa  place,  la  pé- 
titionnaire n'a  point  écrit. 

M.  de  Glrardl».  Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le 
pétitionnaire  s'adresse  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  puisse  se  refuser 
à  prononcer  le  renvoi  au  m  inistre  de  la  justice. 

(On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour.—  L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

M.  Rolland  d'EreevIlle;  rapporteur,  conti- 
nue :  Le  sieur  Coroède,  à  Cahors  (Lot),  demande 
que  les  50  élèves  des  collèges  royaux  admis  à  sui- 
vre gratuitement  les  cours  de  la  faculté  de  droit 
soientpris  préférablement  parmi  les  élèves  qui  au* 
raient  remporté  chaque  année  les  prix  d'hon- 
neur dans  les  26  collèges  royaux. 

La  disposition  réclamée  par  le  sieur  Cornède  se- 
rait une  addition  à  faire  aux  règlements  de  l'Uni- 
versité, ce  qui  est  entièrement  Hors  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre.  D'ailleurs,  il  voudrait  établir 
comme  obligatoire  ce  qui,  en  vertu  du  décret  du 
21  septembre  1804,  est  purement  facultatif. 
Votre  commission  ne  doute  pas  que  le  chef  que  Sa 
Majesté  vient  de  donnera  l'Université  ne  s'empresse 
de  faciliter  aux  sujets  distingués  et  peu  fortunés  les 
moyens  de  poursuivre  leur  carrière  et  de  se  reodre 
utiles  à  leur  pays  ;  maiselle  ne.croit  pas  convenable 
qu'au  nouvel  article  de  règlement 
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cune  obligation  précise,  et  en  conséquence  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Martin,  ancien  employé  aux  finances  à 
Paris,  cherche  à  prouver  que,  depuis  l'établisse- 
ment des  quittances  à  talon,  les  contrôleurs  aux 
recettes  prés  les  percepteurs  des  grandes  villes  sont 
absolument  mutiles  et  que  leur  suppression  pro- 
curerait au  Trésor  une  économie  de  150,000  francs. 

Cette  évaluation  a  paru  exagérée  à  votre  com- 
mission, les  contrôleurs  aux  recettes  n'étant  éta- 
blis, en  vertu  du  décret  du  16  janvier  1808,  que 
dans  les  quatre  plus  grandes  villes  du  royaume, 
Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille;  néanmoins 
l'administration  des  charges  publiques  étant  l'ob- 
jet du  vœu  général  delà  Chambre,  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  négliger  la  possibilité  d'un 
retranchement  qui  tournerait  au  profit  des  contri- 
buables et  en  conséquence  elle  vous  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  ne  manquera  sûrement  pas  de  réaliser 
cette  économie,  si  le  service  public  ne  peut  en 
souffrir.  (Adopté.) 

Le  sieur  Laurenson,  voiturier  à  Lyon,  reproduit 
la  même  pétition  que  celle  qu'il  a  déjà  présentée  à 
la  session  dernière,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  il  y  a  quelques  mois  le  rapport  sous 
Je  numéro  191. 

Une  autre  pétition  à  peu  près  semblable  a  été 
envoyée  depuis  peu  de  temps  par  le  même  indi- 
vidu, et  est  déposée  au  bureau  de  votre  commis- 
sion, sous  le  numéro  98. 

Sans  aucun  but  d'utilité  générale,  conçues  dans 
un  intérêt  tout  à  fait  particulier,  toutes  ces  péti- 
tions tendent  à  faire  abroger  la  loi  du  25  mars 
1817,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relati- 
ves aux  voitures  publiques. 

Sans  vouloir  porter  atteinte  au  droit  sacré  de 
pétition,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
remarquer  à  la  Chambre  combien  est  abusive  la 
faculté  de  présenter  tous  les  ans,  tous  les  mois, 
toutes  les  semaines,  les  mêmes  pétitions,  et  d'oc- 
cuper les  moments  de  la  Chambre  à  examiner 
sans  cesse  des  projets  sans  suite,  des  propositions 
incohérentes,  hors  de  sa  compétence,  et  dont  elle 
a  déjà  fait  justice  par  l'ordre  du  jour. 

Cette  pétition  est  de  ce  nombre. 

Vous  avez  à  la  session  dernière  passé  sans  dis- 
cussion à  l'ordre  du  jour,  votre  commission  vous 
propose  de  l'adopter  encore. 

M.  4e  CUrardln.  U  est  sanB  doute  fâcheux  que 
la  Chambre  soit  obligée  de  recevoir  les  mêmes 
pétitions,  non  pas  tous  les  huit  jours  comme  l'a 
dit  le  rapporteur,  mais  de  session  en  session  ; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fâcheux,  c'est 
la  conduite  de  la  commission  des  pétitions.  Elle 
se  permet  de  choisir  parmi  les  pétitions  celles 

au'elle  croit  devoir  passer  sous  silence,  celles . 
ont  elle  croit  devoir  vous  entretenir  ;  ainsi  du 
n°  88,  nous  voyons  passer  au  n°  117.  Que  sont 
devenus  les  numéros  intermédiaires?  Je  ne  sais 
comment  la  commission  s'arrange  à  cet  égard, 
mais  je  vois  qu'on  n'a  pas  encore  rapporté  la  pé- 
tition sur  les  élections  de  Lyon,  celle  de  M.  La- 
fontaine  sur  les  élections  de  la  Côte-d'Or.  Cepen- 
pendant  il  est  impossible  que  la  Cbambre  n'en 
soit  pas  occupée,  et  que  de  telles  pétitions  aillent 
s'ensevelir  dans  le  gouffre  de  l'oubli  ;  autrement 
vous  voyez  bien  qu'elles  doivent  se  reproduire  de 
session  en  session.  Si  la  faveur  ne  s'attachait  pas 
aux  pétitions,  si  la  commission  ne  ressemblait 
pas  en  ce  sens  aux  bureaux  ministériels,  toutes 
les  pétitions  seraient  rapportées  par  ordre,  et 


notre  honorable  collègue  M.  Delalot  vous  le  de- 
mandait très-sagement.  Je  demande  à  cet  égard 
une  explication  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Rolland  é'EreevIlle.  La  réponse  sera 
simple  et  facile.  La  commission  suit  toujours, 
pour  ses  rapports,  l'ordre  de  l'enregistrement  des 
pétitions,  excepté  dans  des  circonstances  parti- 
culières. Ici,  par  exemple,  la  pétition  se  rappor- 
tait à  la  question  du  budget  de  l'intérieur  dont 
vous  vous  occupez.  Voilà  pourquoi  elle  a  été  rap- 
portée aujourd'hui. 

(On  demande  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

M.  Rolland  é'fireevllle,  rapnorteur,  conti- 
nue :  Une  loi  rendue  dans  cette  session  a  ordonné 
que  l'ancien  Opéra  serait  démoli,  et  que  l'empla- 
cement où  il  est  serait  converti  en  place  publique. 

Le  sieur  Raban  vous  présente  pour  cette  place 
un  projet  dont  il  a  même  fait  le  plan  en  relief. 

Tout  en  rendant  justice  aux 'bonnes  intentions 
du  pétitionnaire,  votre  commission  a  pensé  que  ce 
n'était  pas  par  l'intermédiaire  de  Ja  Chambre  que 
ces  projets  devaient  parvenir  au  gouvernement, 
que  le  sieur  Raban  eut  dû  s'adresser  directement 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'en  outre,  la 
Cbambre  ne  pouvait,  ainsi  que  le  demande  le  pé- 
titionnaire, donner  aucune  recommandation. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  firiant,  et  autres  propriétaires,  à  Paris, 
demandent  qu'il  leur  soit  donné  un  alignement 
pour  bâtir  dans  la  rue  de  Rivoli,  sur  un  terrain 
qu'ils  ont  dans  l'emplacement  où  doit  être  percée 
la  nouvelle  rue  qui  doit  faire  le  prolongement 
de  celle  du  marché  Saint-Honoré. 

Cette  pétition  présente  un  grand  intérêt,  puis- 

?[u'elle  touche  à  la  question  de  propriété  et  à  la 
acuité  d'en  disposer. 

Voici  en  peu  ae  mots  les  faits  qui  y  ont  donné 
lieu  : 

Les  sieurs  Monroult  et  Briant  sont  propriétaires 
de  terrains  et  bâtiments  bordant  la  rue  de  Rivoli; 
un  arrêté  du  1er  floréal  an  X,  une  loi  conlirmative 
du  30  pluviôse  an  XII,  ordonnent  le  percement 
d'une  rue  qui,  partant  de  la  rue  de  Rivoli,  doit 
«aboutir  à  la  rue  Saint-Honoré.  Cette  rue  doit 
prendre  une  partie  de  leurs  terrains  et  bâtiments. 
Ils  ne  peuvent  se  refuserais  ne  se  refuseront  pas 
à  l'abandon  de  la  portion  de  leur  propriété  qui 
sera  nécessaire  pour  la  voie  publique;  mais  ils 
demandent  à  pouvoir  jouir  du  surplus,  à  pouvoir 
faire  construire  sur  la  partie  qui  ne  sera  pas  prise 
pour  l'intérêt  général.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  tant 
que  le  gouvernement  n'aura  pas  déterminé  l'em- 
placement de  la  rue  projetée,  tant  qu'un  double 
alignement,  et  sur  cette  rue,  et  sur  la  rue  de  Ri- 
voli, ne  leur  aura  pas  été  donné. 

Rien  ne  parait  plus  simple  au  premier  abord  ; 
mais  une  contestation  élevée  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sur  la  question  de  savoir  qui  doit  payer  l'acqui- 
sition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour 
ouvrir  cette  rue  a  empêché  les  pétitionnaires 
d'avoir,  jusqu'à  présent, aucune  solution  précise: 
en  vain  se  sont-ils  adressés  à  ces  différentes  au- 
torités; renvoyés  sans  cesse  de  l'une  à  l'autre,  ils 
sont  en  définitive,  faute  d'alignement,  privés  du 
droit  de  jouir  de  leur  propriété,  privés  des  béné- 
fices considérables  qu'ils  pourraient  en  retirer. 
Us  ne  peuvent  faire  construire,  sur  leurs  terrains 
des  bâtiments  qu'ils  se  verraient  peut-être  par  la 
suite  forcés  de  faire  démolir  sans  indemnité,  parce 
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Îu'on  leur  objecterait  la  loi  do  30  piuviôëe  *n  XII. 
ont  ils  ont  dû  avoir  connaissance.  Cependant  il 
est  impossible  de  les  laisser  dans  une  position 
aussi  pénible;  ils  demandent  ou  qu'on  leur  donne 
un  alignement  ou  qu'on  décide  que  la  rue  pro- 
jetée n'aura  pas  lieu,  et  qu'ils  sont  libres  de  dis- 
poser de  leurs  terrains  comme  bon  leur  semblera. 

Votre  commission.  Messieurs,  trouvant  cette 
demande  juste,  et  fondée  en  principe,  a  cru  de- 
voir prendre  toutes  les  informations  nécessaires, 
et  s'entourer  de  tuas  les  renseignements  possi- 
bles. Elle  a  été  informée  que  le  conseil  d'Btat 
consulté  avait  été  d'avis  que  ce  n'était  que  par 
une  allocation  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur qu'il  pouvait  être  pourvu  à  la  dépense  de 
l'ouverture  de  la  rite  projetée,  gue  d'ailleurs  le 
conseil  d'Btat  avait  jugé  qu'il  était  convenable  et 
équitable  de  prendre  un  parti  définitif  sur  le 
maintien  ou  l'abaodon  du  plan  relatif  à  la  rUe 
nouvelle,  afin  que  les  propriétaires  ne  fussent 
pas  indéfiniment  privés  du  droit  de  construire  sur 
leur  propriété. 

D'après  cet  atis,  et  les  considérations  que  fai 
eu  l'honneur  de  vous  exposer,  votre  commission 
a  pensé  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui 
cette  affaire  se  trouve  maintenant  dévolue,  pou- 
vait seul  foire  cesser  l'état  d'incertitude  où  se 
trouvent  les  sieurs  Honroult  et  Briant,  et  en  con- 
séquence elle  vous  propose  de  lui  renvoyer  cette 
pétition.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  duiour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823.  La  Cham- 
bre s'est  arrêtée  hier  au  chapitre  XIV  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur.  Le  chapitre  XV  est 
ainsi  conçu  : 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale  . 
2,200,000  francs. 


M.  Benjamin  Constant.  11  y  a  quelques 
jours  que,  parlant  à  cette  tribune,  je  faisais  allu- 
sion aux  espions  que  je  crois  être  souvent  en- 
voyés par  la  police  chez  beaucoup  de  citoyens. 
Quelques  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre  me 
crièrent  :  11  est  bon  de  tenir  des  hommes  comme 
vous  dans  l'inquiétude.  Bi  ces  membres  ont  été 
les  organes  de  la  majorité,  les  observations  que 
je  me  propose  de  vous  soumettre  pour  motiver 
le  retranchement  que  je  demande  n'auront  pour 
résultat  que  d'obtenir  pour  la  police  de  nouveaux 
éloges  :  car  vous  y  verre*  que  la  police  tient  en 
effet  dans  l'inquiétude  tous  les  hommes  qui  ont 
des  opinions  qui  ne  lui  plaisent  pas,  tous  ceux 
qui  ont  des  papiers  qu'on  voudrait  leur  enlever, 
tous  ceux  qui  ont  des  domestiques  qu'on  cher- 

php  &  Réduire 

Je  ne  reviendrai  point  sur  des  faits  qui  ont  déjà 
obtenu  la  seule  réparation  compatible  avec  le  ré- 
gime sous  lequel  le  nouveau  ministère  actuel  nous 
fait  vivre,  je  veux  dire  la  publicité  qui  n'arrête 
point  tes  vexations,  qui  ne  désarme  point  les 
agents  de  l'arbitraire,  qui  n'obtient  pas  même  de 
leurs  chefs,  dans  leur  dédain  superbe  pour  nos 
libertés  et  pour  nos  droits,  une  explication  ou  un 
désaveu,  mais  qui  enregistre  leurs  actes  et  qui 
les  attend  à  l'époque  inévitable  ou  ceux  qui  ont 
trompé  le  pouvoir  suprême  sont  livrés  par  ce  pou- 
voir suprême  à  la  réprobation  de  l'opinion  éclairée 
et  à  la  vengeance  de  la  justice  offensée. 

le  laisse  à  d'autres  le  soin  de  vous  rappeler  les 
baillons,  les  tortures,  les  cruautés  de  tout  genre 
dont  la  police  accompagne  ses  expéditions.  Vous 
n'avez  répondu  naguère  à  ces  révélations  terri- 
bles que  par  des  interruptions  et  par  la  clôture. 


Hais  dites-vous  bien  que  la  clôture,  toute-pote* 
santé  dans  cette  Chambre,  perd  son  efficacité  an 
moment  où  elle  en  franchit  le  seuil.  La  France 
sait  aujourd'hui  ce  qu'est  la  clôture.  La  clôture  est 
l'aveu  des  faits  qu'on  voudrait  étouffer,  parce  qu'ils 
4odt  incontestables.  {On  ta  h  droite)  ;  le  refus  des 
économies  qu'on  ne  peut  combattre,  parce  que 
leur  justice  est  évidente.  La  clôture  est  la  tic* 
toire  de  la  force  contre  là  raison.  {On  rit  de  nou- 
veau,) 

Mais  Indépendamment  de  ces  barbaries  de  la  po- 
licé, ff ai  d'autres  motifs  de  demander  une  forte 
réduction  des  fonds  qui  lui  sont  destinés:  cette 
raison,  c'est  l'emploi  que  la  police  fait  de  cet 
fonds. 

Messieurs,  le  droit  de  propriété  est  bien  respec- 
table; cependant,  si  un  individu,  jouissant  d'une 
Immense  fortune,  employait  cette  fortune  à  répan- 
dre autour  de  lui.  dans  les  clasàes  les  plus  acces- 
sibles à  la  séduction,  la  corruption  et  le  vice;  s'il 
tentait  d'acheter  les  serviteurs  pour  trahir  leurs 
maîtres,  les  employés  pour  vendre  leurs  chefs,  les 
hommes  charges  des  fonctions  subalternes  de  la 
société,  pour  qu'il*  foulassent  aux  pieds  les  de* 
voirs  que  ces  fonctions  leur  imposent,  et  qu'Us 
se  rendissent  Coupables  d'une  infidélité  qui  serait 
à  la  fois  le  vol  et  la  trahison;  je  vous  le  demande: 
ne  chercheriez-vous  pas  dans  les  lois  un  moyen 
d'arracher  à  ce  corrupteur  universel,  la  disposi- 
tion au  moins  de  cette  propriété  dont  il  ferait  un 
si  exécrable  Usage?  Messieurs,  eet  usage,  c'est 
celui  que  fait  la  police  des  fonds  que  vous  lui  ac- 
corde!. Ce  que  la  justice  enlèverait  au  proprié- 
taire sll  eh  abusait  si  indignement,  le  prodiguerei- 
vous  à  une  police  qui  en  abuse  avec  plus  d'impu- 
deur encore? 

«  La  oolice,  dit  un  écrivain  que  vous  respectes, 
H.  de  Chateaubriand,  paye  le  domestique  pour 
qu'il  vende  son  maître,  séduit  le  fils  pour  quïl 
trahisse  son  père;  elle  tend  des  pièges  a  l'amitié 
et  à  l'innocence.  »  {Mouvement  à  droite.) 

Ici,  les  faits  sont  connus;  ils  sont  de  notoriété 
publique.  Plusieurs  sont  personnels  à  des  mem- 
bres de  cette  Chambre;  et  Je  les  cite,  non  certes 
qu'un  crime  contre  un  député  soit  plus  coupable 
qu'un  outrage  envers  tout  autre  Français,  mais 
parce  que  les  témoins  sont  dans  cette  enceinte,  et 
que  les  faits  peuvent  plutôt  être  certifiés.  11  n'est 
pas  un  de  mes  honorables  amis,  Messieurs,  en- 
vers qui  l'on  n'ait  essayé,  envers  qui  l'on  n'essaie 
encore  de  corrompre  tous  ceux  qui  ont  des  rela- 
tions avec  eux,  pour  que  non-seulement  ils  ren- 
dent compte  de  leurs  démarches,  mais  pour  qu'ils 
enlèvent  leurs  papiers,  et  remettent  ce  vol  a  des 
agents  qui  viennent  les  solliciter  au  crime. 

11  ne  se  passe  pas  un  seul  jour  qu'on  ne  vienne 
foire  ces  propositions  infâmes  aux  hommes 
qui  servent  des  citoyens  en  défaveur  prés  de 
la  police  ;  hommes  nui,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire  ici,  sont  mille  fois  plus  estimables  que  le 
magistrat  qui  veut  les  corrompre;  et  ces  citoyens 
tiennent  cet  aveu  de  ces  hommes  eux-mêmes, 
avec  des  détails  qui  ne  ne  permettent  nul  doute  ; 
et  ces  hommes,  on  tâche  de  les  entraîner  dans 
uelqu'un  de  ces  repaires  du  vice,  digne  théâtre 
e  négociations  pareilles.  On  sollicite  tout  ce 
u'on  espère,  à  tort  heureusement.  Hommes  dégra- 
ô8  dans  leur  caractère,  on  trouble  leur  raison, 
ou  éveille  leur  cupidité,  on  les  ramène  par  des 
promesses  scandaleuses  d'impunité,  on  lés  encou- 
rage par  des  exemples. 

Est-ce  pour  tenir  une  pareille  école  de  perver- 
sité que  H.  le  préfet  de  police  demande  des  ronds  ? 
Ce  que  je  dis  tel  est  arrivé  à  mon  égard  ;  et  Je 
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saisirai  cette  occasion  de  dire,  pour  ce  qui  me 


dada  mon  domicile,  qu'il  fasse  enleVef  mes  papiers 
à  force  ouverte  ;  je  ne  demande  p&S  mieux.  On  y 
trouvera  un  profond  mépris  pour  les  instruments 
de  la  tyrannie,  tin  profond  respect  pour  le  gou- 
vernement constitutionnel.  811  acquiert  des  preu- 
ves du  contraire*  Ml  parvient  seulement  a  des 
vraisemblances,  I*  patrie  reti  remerciera.  11  y  au- 
ra quelque  noblesse  dftns  son  dévouement.  Mais 
semer  dans  la  population  laborieuse  les  germes 
de  toutes  les  corruptions  et  de  tous  les  vice?, 
faire  des  agents  de  son  autorité  un  moniteur 
d'un  enseignement  mutuel  d'avilissement  et  de 
trahison,  est  non-seulement  un  délit  envers 
nous,  mais  un  crime  envers  la  société.  (Bravos 
à  gauche.)  Ici,  messieurs,  vous  me  permettrez  de 
m  élever  à,  des  considérations  plus  hautes  que 
les  intérêts  personnels  ou  le  but  nomentaoé  que 
M.  le  préfet  de  police  se  propose. 

Que  résultera-t-il,  je  vous  le  demande,  quand 
on  aura  sorti  des  routes  de  l'honnêteté  et  du  tra- 
vail cette  classe  inférieure  gui  a  tant  de  besoins 
et  si  peu  de  plaisirs,  et  qui»  par  conséquent,  est 
si  souvent  facile  à  séduire;  que  rêBUltera-t-il  du 
mépris  qu'on  lui  inspire  pour  tous  les  scrupules, 
de  l'habitude  qu'on  lui  donne  de  toutes  les  jouis- 
sances que  sa  position  met  hors  de  sa  portée,  et 
des  moyens  qu'on  lui  offre  de  se  procurer  ces 
jouissances  par  une  action  vile  et  sans  aucune 
peine? 

11  en  résultera  que,  lorsqu'on  n'aura  plus  besoin 
de  cette  foule  de  malheureux  dont  on  aura  fait 
des  coupables,  on  les  livrera  à  leur  indigence, 
avec  les  vices  qu'on  leur  aura  donnés,  façonnés  à 
l'oisiveté,  à  la  débauche,  à  tous  les  délits  qu'on 
leur  aura  enseignés.  Alors  ces  jouissances,  que 
de  honteux  salaires  ne  leur  assureront  plus,  ils 
voudront  les  conquérir  &  tout  prix  ;  ils  attenteront 
à  la  propriété,  à  la  vie  de  leurs  concitoyens  :  ce 
sera  la  raute  de  l'autorité  ;  elle  aura  cru  ne  faire 
que  des  espions,  elle  aura  fait  peut-être  des  assas- 
sins] {Vive  adhésion  h  gauche.) 

Alors  le  glaive  de  la  loi  tombera  sur  eux;  mais 
qui  sera  responsable  du  sang  versé?  Ils  étaient 
honnêtes  ;•  ils  suivaient  en  paix  leur  obscure  car- 
rière. Ils  se  préparaient  un  avenir  irréprochable, 
une  modique  aisance.  Ils  remplissaient  leurs  de- 
voirs. La  police  est  venue  les  tenter,  les  corrom- 
pre, les  vouer  au  crime,  puis  à  l'échafaud.  (Nou- 
veaux  applaudissements  à  gauche.) 

fit  que  ne  pourrais-je  point  ajouter,  si  je  vous 
faisais  observer  que  les  hommes  qui  président  à 
cet  affreux  système  professent  le  plus  profond 
respect  pour  la  religion?  Je  le  leur  demande,  corn* 
ment  peuvent-ils  se  présenter  devant  le  Dieu 
qu'ils  adorent,  chargés  du  poids  des  âmes  qu'ils 
ont  corrompues,  des  crimes  qu'ils  ont  suggérés, 
de  la  corruption  qu'ils  ont  fécondée?  Vous  les 
peignez-vous  payant  d'une  main  le  salaire  du  vol 
et  tenant  peut-être  un  crucilix  dans  l'autre  ?  (De 
violents  murmures  interrompent  à  droite.) 

Non,  Messieurs,  je  ne  voterai  pas  de  fonds  pour 
un  pareil  emploi.  Cette  seule  considération  me 
détermine  au  rejet  :  de  nouvelles  considérations 
viennent  s'y  joindre. 

M.  le  préfet  de  police,  à  qui  ces  fonds  sont  desti- 
nés, se  met  au-dessus  des  arrêts  les  plus  solennels 
des  cours  de  justice.  Bn  voulez-vous  la  preuve? 

Averti  d'un  fait  de  ce  genre  par  la  lecture  d'un 
recueil  de  lois  et  d'ordonnances,  qui  certainement 
n'est  pas  un  ouvrage  de  parti,  j'ai  voulu  le  vérifier. 


Je  me  suis  procuré  un  jugement  de  la  cour  royale 
de  Paris,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance.  J'y  ai  lu  ces  mou  :  «  Atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  délit,  ont  dit  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  suivre,  et  ordonné  que  le  prévenu  se- 
rait mis  en  liberté,  s'il  n'était  retenu  pour  autre 
cause.  Le  procureur  du  Roi  a  formé  opposition  à 
cette  ordonnance  dans  le  délai  de  la  loi.  » 

c  La  cour,  après  en  avoir  délibéré,  statuant  sur 
ladite  opposition,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  et  en 
conséquence  confirme  l'ordonnance  ci»dessus;  or- 
donne que  le  prévenu  sera  remis  en  liberté  s'il 
n'est  détenu  pour  autre  cause,  et  que  le  présent 
arrêt  sera  exécuté,  etc.  Paris,  le  14  mai,  1822.  » 
Et  le  1 5  mai  je  lis  une  lettre  de  M.  le  préfet  de 
police  conçue,  en  ces  termes  ;  «  Je  vous  recom- 
mande très-expressément,  monsieur,  de  ne  pas 
mettre  en  liberté  sans  mou  autorisation  (ici  est  le 
nom  del'individu),  quelle  que  soit  la  décision  ju- 
diciaire. Signé  Delaveau  »  ;  et  le  24  mai  cet  in- 
dividu, retenu  ainsi  illégalement,  a  été  livré  à  la 
Î;eddarmerié  pour  être  conduit  hors  de  Paris. 
Sensation.) 

le  ne  l'ai  pas  nommé,  Messieurs,  parce  que, 
sous  un  ministère  oppresseur,  Jes  victimes  crai- 
gnent de  se  plaindre.  C'est  sans  son  aveu,  c'est  à 
son  insu  que  je  cite  ce  fait  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
des  personnes,  il  s'agit  de  la  violation  des  lois. 
Voterez- voua  des  fonds  pour  perpétuer  une  auto- 
rité qui  les  Viole  avec  tant  d  audace  ? 

Enfin,  Messieurs,  je  refuse  ces  fonds,  non-seu- 
lement parce  que  la  police  enfreint  ses  devoirs, 
mais  parce  qu'elle  ne  les  remplit  pas;  et  ici  je 
reproduis  une  assertion  que  M.  le  garde  des  sceaux 
a  contestée  dans  une  de  nos  séances,  et  sur  la- 
quelle il  m'a  sommé  de  donner  des  indices.  Je 
vais  répondre.  (Grand  silence.) 

Un  nomme  dénonce  une  association,  affirme 
qu'elle  a  des  desseins  coupables,  produit  les  bre- 
vets qu'elle  délivre,  les  armes  qu  eue  fait  fabri- 
quer. Je  ne  garantis  aucune  de  ces  assertions. 
(On  rit  à  droite.)  Peut-être  sont-elles  aussi  un 
moyen  de  police  pour  introduire  un  inconnu 
chez  moi.  Mais  je  pose  un  dilemme  qu'on  ne  peut 
éluder  :  ott  cet  nomme  a  dit  vrai,  ou  il  a  dit  feux; 
s  il  a  dit  vrai,  il  faut  poursuivre  cette  associa- 
tion ;  s'il  a  dit  faux,  il  faut  punir  le  calomnia- 
teur. 

Si  l'homme  était  absent,  on  m'objecterait  son 
absence;  mais  depuis  sa  dénonciation,  Il  est  ar- 
rêté, il  est  dans  une  maison  de  détention  à  Saint- 
Denis.  11  a  présenté  une  pétition  qui  n'est  pas 
rapportée,  et  qu'on  écarte  à  dessein,  puisque  le 
feuilleton  imprimé  en  contient  de  postérieures  * 
cet  homme  est  donc  sous  la  main  de  la  justice  ; 
il  est  facile  à  interroger. 

Au  reste,  H.  le  garde  des  sceaux  veut-il  d'au- 
tres indices?  Voici  les  brevets  qui  constatent  l'as 
sociation.  Je  lui  remettrai,  à  la  fin  de  la  séance 
(Mouvement  dans  rassemblée.),  avec  l'un  de  ces 
brevets,  car  je  garde  l'autre  pour  le  déposer  en 
lieu  sûr  (Murmures  à  droite.) ,  une  pièce  de  con- 
viction plus  étrange,  que  je  ne  veux  point  mon- 
trer ici,  parce  que  je  n'aime  rien  de  théâtral. 

Voix  à  droite  :  Ohl  non  sans  doute... 

Quelques  voix  :  Lisez  le  brevet  !... 

M.  Benjamin  Constant  déploie  an  papier  dont 
il  commence  la  lecture. 

A  droite  :  tHus  haut,  plus  haut. 
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M.  Beajaari»  Ceastaat.  Voici  cette  pièce  : 

LES  CONSERVATEURS  DE  LA  LÉGITIMITÉ. 

Moriemur  pro  eâ. 

*  M. . .  demeurant  à.....  a  été  jugé  digne  d'être 
nommé  membre  honoraire  de  la  Société  des  Con- 
servateurs de  la  légitimité  :  il  promet  de  la  dé- 
fendre et  de  la  soutenir  ouvertement  contre  ses 
ennemis,  quels  qu'ils  soient. 

«  Fait  sans  secret  à  Paris,  le  9  mars.  » 

Je  vous  Je  demande,  Messieurs,  si  l'on  dénonçait 
l'existence  d'une  Société  dont  les  membres  s'in- 
tituleraient Conservateurs  de  la  Charte,  lors  même 
que  les  faits  dénoncés  seraient  faux,  le  gouver- 
nement ne  prendrait-il  pas  des  mesures  pour  s'en 
assurer?  (Agitation.)  Permettez-moi  maintenant 
de  reprendre  la  suite  de  mon  discours. 

Avec  ces  brevets,  avec  cette  pièce,  avec  l'homme 

Îrui  est  à  la  disposition  de  l'autorité,  tout  est 
acile  à  éclairctr.  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  :  les 
noms  je  les  tais,  parce  que  je  ne  suis  pas  un  ré- 
vélateur ;  mais  je  le  répète,  l'homme  qui  affirme 
ces  faits  est  sous  la  main  du  ministre.  Rien  ne 
peut  l'empêcher  de  tout  approfondir  :  s'il  en  a 
imposé,  il  mérite  un  châtiment  ;  s'il  n'a  dit  que 
ce  qui  est  vrai,  le  persécuter  serait  un  crime,  et 
notre  devoir  à  nous,  députés  constitutionnels, 
sera  de  nous  informer  du  sort  qu'on  lui  réserve. 

Messieurs,  je  me  résume,  et,  pour  vous  être 
agréable  en  me  résumant,  j'emprunterai  les  pa- 
roles d'un  auteur  qui  est  pour  vous  une  grande 
autorité  : 

c  La  police,  écrivait  M.  de  Chateaubriand,  dans 
sa  Monarchie  selon  la  Charte,  en  parlant  de  la 
police  en  général,  est  incompatible  avec  le  gou- 
vernement constitutionnel.  Elle  est  insuffisante 
pour  arrêter  les  complots...  Des  rapports  forcés 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espèce  hu- 
maine doivent  disposer  celui  qui  l'exerce  à  pro- 
fiter de  la  corruption  et  abuser  du  pouvoir. 

«  Pour  donner  une  preuve  de  son  affreuse 
fidélité  (poursuit  M.  de  Chateaubriand),  elle  in- 
vente une  conspiration,  immole  à  son  crédit 
quelques  misérables  sous  les  pas  desquels  elle 
sait  ouvrir  un  abtme. 

«  Que  faut-il,  continue-t-il,  pour  que  la  police 
soit  habile  ?  Qu'elle  paye  le  domestique  afin  qu'il 
vende  son  maître:  qu'elle  séduise  le  fils  afin 
qu'il  trahisse  son  père;  qu'elle  tende  des  pièges 
à  l'amitié,  à  l'innocence.  » 

fit  il  ajoute  :  «  Si  la  fidélité  se  tait,  la  police  est 
obligée  de  la  persécuter  pour  le  silence  même 
qu'elle  s'obstine  à  garder...  Récompenser  le  crime 
pour  la  vertu,  c'est  toute  la  police.  » 

Je  vote  contre  les  fonds  qui  seraient  alloués  à 
ce  que  M.  de  Chateaubriand  définit  ainsi.  {Mouve- 
ment très-vif  d'adhésion  à  gauche.) 

On  demande  l'impression... 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Ce  ne  sont  que  des 

allégations... 
(L  impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
M.  Benjamin  Constant  descend  de  la  tribune  et 

s'approche  du  banc  des  ministres;  il  remet  à 


M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  croyons  entendre 
que  M.  le  garde  des  sceaux  dit  à  M.  Benjamin 
Constant  qtril  fera  le  renvoi  des  objets  déposés  à 


qui  de  droit  M.  le  ministre  les  remet  sur  mm 
portefeuille. 
M.  Dudon  réclame  et  obtient  la  parole. 


M.  Dnden.  Quand  on  est  tranquillement 
dans  son  cabinet,  se  livrant  à  la  facilité  qu'on  a 
d'écrire,  traçant  des  tableaux  plus  ou  moins  ef- 
frayants des  désordres  de  la  société  et  des  écarts 
que  peuvent  se  permettre  les  agents  de  la  police, 
il  est  fort  naturel  que,  l'imagination  exaltée,  l'es- 
prit encore  tout  échauffé  de  ce  qu'il  vient  de 
produire,  on  se  croie  autorisé  à  refuser  des  fonds 
pour  un  si  mauvais  emploi;  nous  devons  voir 
les  choses  plus  froidement,  et  telles  qu'elles  se 
passent  en  réalité. 

J'ai  suivi  avec  une  attention  scrupuleuse  tout 
ce  qu'a  dit  l'orateur.  Je  conviens  que  je  n'y  ai 
pas  trouvé  l'emportemeot  qu'on  met  ordinaire- 
ment en  traitant  ces  sortes  de  matières,  et  qu'il 
n'a  pas  franchi,  jusqu'à  un  certain  point  du 
moins,  les  bornes... 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  donc  alors  avei-voos 
refusé  l'impression  ? 

M.  Dnden.  On  n'a  pas  franchi  les  bornes  per- 
mises à  l'opposition,  ou  même  au  parti  dont  je 
ne  veux  pas  en  ce  moment  dire  le  nom  t  mais 
qu'on  a  désigné  dans  une  autre  séance  comme  le 
parti  des  imaginations  malades  ou  prévenues. 
{Murmures  et  interruption  à  gauche.)  il  est  asset 
difficile  de  suivre  ses  idées  au  milieu  de  tons  ces 
murmures.  Permettes-moi  d'énoncer  mon  opi- 
nion sur  trois  ou  quatre  points  du  discours  da 
préopinant.  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Benjamin  Constant  a  commencé  par  dire 
que  la  police  tient  dans  l'inquiétude  ceux  qm 
ont  des  opinions  ou  des  papiers  dont  on  voudrait 
s'emparer.  Je  crois  que  la  police  active  n'a  pat 
jusqu'à  présent  persécuté  les  gens  d'une  imagi- 
nation ardente,  ces  hommes  de  parti  qui  ne  font 
aue  soutenir  leurs  opinions  dans  leur  intérieur, 
ais  s'ils  veulent  se  faire  jour  au  dehors  ;  si,  par 
exemple,  sous  prétexte  de  s'intituler  chevaliers 
de  la  liberté,  on  prétendait  soutenir  une  liberté 
qui  ne  peut  se  rencontrer  sous  une  monarchie, 
ce  n'est  plus  alors  une  opinion  que  la  police  atta- 
que, c'est  une  action.  11  semble  qu'il  est  d'une 
sage  police  de  donner  beaucoup  d'inquiétude  à 
ceux  qui  veulent  faire  naître  une  pareille  liberté, 
et  que  même  il  est  de  son  devoir  de  prévenir 
l'accomplissement  de  leurs  desseins. 

M.  de  Glrardln.  Qui  sont-ils  ?  Nommez-les  ! 

M.  Dnden.  Si  la  conspiration  n'a  pas  été  sui- 
vie d'exécution,  on  nie  son  existence.  Si,  au  con- 
traire, les  conspirateurs  sont  pris  en  flagrant 
délit,  on  dit  qu  elle  a  été  ourdie  par  des  agents 
provocateurs.  Je  soutiens  donc  qu'il  est  fort  sage 
d'imprimer  beaucoup  d'inquiétude  aux  gens  qui 
voudraient  soutenir  leur  opinion  au  dehors,  et 
de  rendre  par  là  toute  tentative  impossible.  Quant 
à  ceux  qui  ont  des  papiers  ou  aes  correspon- 
dances criminelles,  dont  on  voudrait  s'emparer, 
je  conçois  leur  inquiétudes  ;  c'est  à  eux  à  prendre 
des  précautions. 

J'arrive  aux  cruautés  qu'on  a  reprochées  à  la 
police.  L'orateur  vous  a  dit  qu'elles  vous  ont  eu* 
dénoncées  dans  une  autre  circonstance,  que  vous 
y  aviez  répondu  par  Ja  clôture,  que  la  clôture 
était  Je  triomphe  de  la  force  sur  la  raison.  Mes* 
sieurs,  j'ai  été  étonné  des  mauvais  traitements 
dont  un  détenu  aurait  été  victime.  Je  ne  m'en 
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suis  pas  rapporté  à  son  propre  récit  ;  J'ai  voulu 
m'assurer  de  ce  qu'il  v  avait  d'exact.  Saurais  pu 
me  borner  au  récit  lait  par  un  orateur  qui  est 
membre  du  conseil  dos  prisons,  car  il  a  dit  :  j'a- 
voue que  ces  sortes  de  mauvais  traitements  sont 
quelquefois  nécessaires. 

Vota?  à  gauche  :  Non  ;  il  n'a  pas  iit  cela... 

H.  ée  Lafcorde.  Je  demande  la  parole. 

H.  Doeloa.  Il  a  dit  :  Peut-être  y  avait-il  eu 
résistaQce. 

Voix  à  gauche  :  Ah  I  cela  est  bien  différent. 

M.  DaeWn.  Il  faut  voir  jusqu'à  quel  point  se 
porte  cette  résistance.  Si,  par  exemple,  elle  était 
exercée  par  un  homme  très-vigoureux,  qui  se 
permit  des  voies  de  fait  contre  les  gendarmes-  il 
est  malheureusement  nécessaire  dans  ce  cas  d  a- 
voir  dans  les  prisons  quelquefois  des  moyens  de 
se  garantir  des  mauvais  traitements  d'un  nomme 
qui  a  des  armes  à  la  main. 

M.  Demarçay.  Hais  vous  déraisonnez.  On  n'a 
plus  d'armes  quand  on  est  en  prison. 

M.  Doeloa.  Messieurs,  je  suis  souverain  à  cette 
tribune,  et  vous  n'avez  pas  à  juger  comment 
j'exerce  ma  souveraineté.  (On  rit.)  vous  ne  m'en- 
tendez pas. 

Si  un  homme  se  portait  à  des  voies  de  fait  sur 
un  gendarme  ;  s'il  o  y  avait  pas  d'autres  moyens, 
le  gendarme  serait  obligé  de  se  servir  de  ses  armes 
pour  le  repousser.  Il  pourrait  alors  arriver  qu'on 
versât  le  sang  des  hommes  qui  se  livreraient  à 
un  mouvement  violent,  ou  d'un  jeune  homme 
ardent  qui  aurait  été  arrêté  dans  quelque  rassem- 
blement. II  vaut  mieux  retenir  la  colère  d'un 
individu,  que  de  l'exposer  à  recevoir  des  bles- 
sures graves. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  il  vaut  mieux  le  bâillonner. 

M.  Dndon.  J'arrive  aux  faits  particuliers. 
C'est  avec  regret  que  je  m'explique  sur  un  indi- 
vidu :  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  vous  avez 
rendu  cette  explication  nécessaire. 

J'ai  voulu  comme  un  autre  connaître  la  vérité. 
J'ai  appris  que  cet  individu  arrêté  avait  d'abord 
'  été  conduit  dans  une  chambre  qu'on  destine  aux 
détenus  malades.  On  lui  servit  à  dîner.  Il  a  mangé 
avec  assez  bon  appétit.  Peu  de  temps  après,  l'é- 
motion qu'il  venait  d'éprouver  l'a  fait  tomber 
dans  un  accès  de  maladie  à  laquelle  il  est  sujet 
dès  son  enfance. 

Voix  à  gauche  :  Le  contraire  a  été  établi. 

M.  Dation.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  je  l'ai 
appris.  Au  milieu  de  cet  accès  on  l'a  couené  sur 
un  lit  et  attaché  par  une  sangle,  comme  cela  se 
pratique  dans  tous  les  hôpitaux  à  l'égard  des 
malades  qui  y  sont  transportés.  (Nouvelle  inter- 
ruption à  gauche.)  Je  cite.  Messieurs,  des  faits 
qui  n'inculpent  personne.  11  a  été,  dis-je,  attaché 
avec  une  sangle  qui  tenait  presque  tout  le  corps. 
Au  bout  de  deux  heures,  1  accès  étant  passé,  u  a 
été  délié.  Le  lendemain  un  commissaire  de  police 
s'est  transporté  à  la  prison  pour  l'interroger  sur 
les  causes  de  son  arrestation,  et  aussi  pour 
savoir  de  lui  ce  qui  s'était  passé  dans  la  prison  ; 
car  cela  n'avait  pas  laissé  que  de  faire  on  peu  de 

t.  xxxvu. 


tumulte.  II  a  remercié  le  geôlier  pour  le  traite- 
ment qu'on  avait  eu  à  son  égard  pendant  l'accès 
de  sa  maladie.  Cependant  le  jour  suivant,  un  de 
ces  hommes  qui  sont  bien  aises  de  trouver  quel- 
que occasion  de  faire  de  l'éclat,  d'attirer  l'atten- 
tion du  public  et  de  calomnier  l'autorité,  est  venu 
lui  proposer  de  rédiger  une  plainte  afin  de  porter 
cette  affaire  devant  les  tribunaux.  Voilà  pour- 
quoi, lorsqu'on  a  parlé  pour  la  première  fois 
de  cette  affaire  à  la  tribune,  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  a  dit  que  les  tribunaux  étaient  saisis  de  la 
plainte,  que  c'était  à  eux  à  apprécier  l'exactitude 
des  faits.  Mais  depuis.  Messieurs,  cette  plainte  a 
été  retirée  :  on  ne  donne  plus  de  suite  à  ces 
mauvais  traitements. 

Voix  à  gauche:  En  êtes-vous  bien  sûr? 

M.  4e  Glrardla.  Je  sais  tout  le  contraire. 


M.  Dation.  J'affirme  le  fait.  J'en  ai  l'espèce 
de  certitude  qu'on  doit  avoir  quand  on  parle  d'un 
fait  particulier.  Mais  je  ne  puis  vous  citer  à  cet 
égard  rien  d'authentique*.  Je  ne  demanderais  pas 
mieux'  qu'on  ne  pût  citer  que  des  faits  dont  on 
rapporterait  des  preuves  authentiques  ;  nous  n'au- 
rions pas  à  entendre  si  souvent  à  cette  tribune 
des  faits  hasardés,  et  nous  y  gagnerions  beau- 
coup de  temps. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  désistement  à  la  plainte. 
Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  affaire.  Mais  c'est 
celle  qui  concerne  le  gendarme  que  l'individu 
arrêté  s'est  permis  de  mordre.  Voilà  la  plainte  qui 
est  portée  devant  les  tribunaux;  mais  quand  à 
celle  dont  on  a  parlé,  elle  est  retirée. 

M.  ée  Laborde.  Cela  n'est  pas  exact. 

M.  Dudon.  Bh  bienl  supposons  qu'elle  ne  soit 

Kas  retirée,  je  change  ma  thèse  et  je  dis:  les  tri- 
unaux  alors  étant  saisis  de  la  plainte,  nous  de- 
vons, avant  de  nous  prononcer,  attendre  leur  dé- 
cision. 

0;i  nous  a  reproché  de  répondre  uniquement 
par  la  clôture.  Nous  avons  désiré  nous  éclaircir 
sur  le  récit  dont  nous  avons  été  comme  vous 
fort  touchés.  La  clôture  n'est  pas  un  moyen  dont 
nous  abusions;  c'est  quelquefois  le  triomphe  des 
esprits  tranquilles  sur  des  imaginations  ardentes 
ou  des  esprits  avides  de  scandale.  Nous  n'avons 
jamais  demandé  la  clôture  qu'après  une  discus- 
sion approfondie. 
> 

Voix  à  gauche:  Mais  vous  prouvez  tous  les 
jours  le  contraire.  Vous  étouffez  les  discussions. 

M.  D«don.  Je  soutiens  qu'il  y  a  dans  la  Cham- 
bre un  certain  parti  qui  n'a  pas  droit  de  s'en 
plaindre.  Lorsqu'il  se  refuse  de  voter  sur  les  lois» 
il  n'a  pas  à  se  plaindre  que  les  discussions  ne 
sont  pas  approfondies,  puisqu'il  n'y  prend  point 

S  art  par  son  vote.  Je  sais  bien  qu  on  a  deman- 
é  une  fois  la  clôture  avant  qu'aucun  orateur  eût 
parlé:  mais  c'est  vous-mêmes  qui  l'avez  deman- 
dée: c'est  vous  qui,  aussitôt  qu'un  rapport  eut 
été  fait,  êtes  venus  vous  opposer  à  ce  qu'on  don- 
nât des  explications.  Les  violences  étaient  si 
grandes  que  l'orateur  qui  était  à  la  tribune  eut  à 
se  défendre  physiquement. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole; 
c'est  honteux!...  C'est  une  insulte!... 

M.  ée  La  m  et  h.  Si  nous  avions  le  malheur 
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d'en  dire  la  dixième  partie,  nous  serions  rappe- 
lés à  Tordre. 

H.  Duden.  J'ai  éité  un  fait.  Quant  aux  détails 
de  cette  séance,  je  ne  les  rappellerai  pas;  c'est 
un  de  vos  plus  fâcheux  triomphes.  Si  on  nie  les 
faits,  j'irai  chercher  le  Moniteur  qui  contient  la 
demande  de  la  clôture  contre  un  orateur*  qu'on 
entend  avec  beaucoup  de  plaisir,  qui  se  trouvait 
h  la  tribune,  et  le  nom  de  ceux  qui  désiraient 
l'en  faire  descendre  un  peu  violemment. 

Voix  à  droite:  Oui,  oui,  à  la  séance  de  Gré- 
goire 


••••• 


M.  Dndo*.  Je  crois  que  cette  digression  em- 

Kêcbera  de  revenir  si  souvent  sur  le  reproche 
anal  que  nous  répondons  par  la  clôture. 

Vota;  à  droite:  Très-bien.,.. 

M.  Dadon.  On  refuse,  dit-on,  les  fonds  de  la 
police  parce  qu'elle  m  fait  un  mauvais  usage, 
parce  quelle  cherche  à  corrompre  les  domestiques 
pour  les  amener  à  trahir  leurs  maîtres.  Hais  dans 
âuel ,  temps,  Messieurs,  ces  accusations  étaient- 
elles  fondées?  Nous. nous  rappelons  de  cette  épo- 
que où  Ton  payait  les  domestiques  pour  trahir  les 
secrets  de  leurs  maîtres,  où  1  on  payait  les  ou- 
vriers des  ateliers  pour  déchirer  les  écrits  que 
voulaient  répandre  les  royalistes.  Quand  de  tels 
faits  ont  été  articulés,  nous  en  avons  donné  des 

Êreuves  juridiques.  Vous  vous  rappelez  que  M.  de 
hateaubriand,  dont  on  vient  de;  ci  ter  le  nom,  eut 
à  se  plaindre  d'un  pareil  acte.  Un  numéro  du  Con- 
servateur fut  empêché  de  paraître  parce  qu'une 
des  ouvrières  de  l'imprimerie  déchirait  toutes  les 
feuilles  d'impression. 

Voix  à  gauche  :  C'est  un  fait  honteux  pour  la 
police.  Nous  ne  la  soutenons  pas. 

M.  .Dindon.  Je  cite  ce  fait  parce  qu'il  est  con- 
staté par  un  jugement. 


Voix  à  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait? 

(On  rit  à  droite.)  . 

H.  Dadon.  On  nous  dit:  Qu'est-ce  que  cela 
fait?  Gela  fait  pour  la  cause  que  soutient  M.  Ben- 
jamin Constant. 

H.  Médita.  Cela  prouve  seulement  contre  la 
police  :  elle  n'a  rien  de  commun  avec  nous. 

M.  Dndon.  Je  ne  vous  inculpe  pas  d'avoir  été 
complices  d'un  acte  aussi  lâche. 

Voix  à  gauche  :  Accusez  les  ministres  de  cette 
époque. 

H.  Dndon.  Je  veux  dire  que  nous  nous  en 
somme  plaints,  et  que  nous  nous  plaindrions  en- 
core de  pareils  faits  s'ils  pouvaient  se  renouveler. 
Mais  il  ne  faut  pas,  en  thèse  générale,  faire  une 
supposition  qui  peut  être  démentie.  Précisez  des 
faits  comme  nous  le  faisions  alors;  rapportez 
une  preuve  authentique  et  vous  me  trouverez 
prêt  à  vous  seconder. 

On  dit  que  la  police  emploie  des  fonds  pour 
entretenir  des  hommes  dans  des  lieux  de  débau- 
che où  l'on  cherche  à  surprendre  les  secrets  de 
leur  maître.  Le  préopinant  a  dit  que  cela  lui 
était  arrivé.  Je  ne  sais  pas  bien  précisément  ' 


I 


contre  qui  l'accusation  est  portée.  Je  ne  veux  pas 
relever  ici  sa  phrase.  (On  rit  à  droite.)  Mais  nu- 
cette  accusation  d'employer  des  fonds  pour  cor- 
rompre la  classe  inférieure,  je  ne  conçois  pas 
bien  quel  serait  l'intérêt  du  gouvernement.  Veut- 
il  jamais  être  intéressé  à  entretenir  une  popula- 
tion dans  les  goûts  de  l'oisiveté,  à  habituer  la 
classe  indigente  à  des  pteiBire  que  sa  fortune 
ne  permet  pas  de  soutenir?  Le  préopinant  n'a  donc 
fait  ici  que  la  satire  du  luxe  des  grandes  Tilles. 
Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  police,  si  une  partie 
de  la  classe  ouvrière  consomme -te  fruit  de  sot 
travail  dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux  pu- 
blics: c'est  un  malheur  attaché  à  une  grande 
agglomération  d'hommes;  mais  je  ne  vois  pat 
qu  il  faille  en  faire  un  reproche  à  la  police.  Il 
faut  au  contraire  que  sou  action  entende  dam 
tous  les  lieux  de  corruption,  pour  empêcher  les 
désordres  qui  peuvent  s'y  commettre. 

La  police,  dit-on,est  une  puissance  qui  sfétëre 
au-dessus  des  tribunaux.  Un  jugement  ordonne 
la  mise  en  liberté  d'un  individu,  et  le  lendemain 
le  préfet  le  fait  arrêter.  Assurément,  Messieurs, 
l'inculpation  est  grave.  Je  ne  connais  pas  de  ptos 
grand  abus  qu'une  autorité  qui  viendrait  se  mettre 
au-dessus  de  celle  qui  protège  le&drore  des  ci- 
toyens. Hais  voyons  si  le  reproche  est  mérité.  L'ar- 
rêt qui  ordonne  l'élargissement  du  prévenu  dit  : 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  Or,  Messieurs, 
il  y  avait  ici  un  autre  motif  pour  le  retenir,  cet 
homme  se  trouvait  dans  le  cas  de  vagabondage: 
il  est  tout  simple  que  le  préfet  de  police,  qui  a  la 
surveillance  sur  les  vagabonds,  tout  en  laissant 
intacte  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  s'oppo- 
sât à  la  mise  en  liberté  pour  une  autre  came. 
Mais,  dit-on,  la  police  ne  remplit  pas  son  devoir; 
car  il  y  a  une  association  qui  délivre  des  brevets: 
il  faut,  ou  poursuivre  cette  association  si  elle  existe 
ou  l'homme  qui  l'a  dénoncée,  comme  un  calom- 
niateur: cet  homme  est  détenu.  Messieurs,  c'est 
déjà  une  présomption  contre  cet  homme,  mais 
doit-on  traiter  comme  calomniateur  quiconque 
vient  faire  une  dénonciation  à  la  justice?  Il  y  a 
beaucoup  de  gens  crédules;  et  parce  qu'il  serait 
venu  dans  la  tête  de  quelqu'un  d'attacher  trop 
d'importance  à  ces  prétendues  asioeiatioos^  pour- 
rait-on regarder  comme  calomniateurs  ceux  qui 
les  dénonceraient?  J'ai  demandé  avec  mes  hono- 
rables amis  la  lecture  du  brevet,  parce  que  j'en  vois 
affichés  de  fort  singuliers  sur  les  mura  de  la  capi- 
tale. Je  ne  nommerai  pas  la  Société  qui  les  délivre, 
je  provoquerais  la  gaieté  de  la  Chambre.  Ou  dit  nul 
aradés  que  la  Société  pénètre  partout,  dans  les 
cabinets  des  ministres  du  Roi,  et  jusqu'au  tribu- 
nal de  la  pénitence...  (On  rit.  —  Plusieurs  voéœ: 
C'est  la  Société  des  gobe-mouches.) 

Dnden.  La  police,  dit-on,  est  incompatible 
avec  un  gouvernement  constitutionnel.  Messieurs, 
nous  avons  reconnu  que  la  police  érigée  en  minis- 
tère était  une  chose  inconstitutionnelle.  Mais  fat  po- 

raagistratwe. 


comme  elle  l'est  aujourd'hui,  est  assurément 

compatible  avec  un  gouvernement  constitution- 
nel. Ainsi,  nous  nous  sommes  élevés  contre  un 
ministère  absurde,  qui  ne  pouvait  vivre  que  de 
dénonciations,  qui  prenait  plaisir  à  dénoncer  tons 
les  jours  au  Roi  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation. 
Mais  la  police,  une  fois  dans  la  dépendance  d'an 
ministère  qui  en  règle  la  direction,  me  pnmlt 
nécessaire.  Je  crois  que  la  police  a  été  ainsi  diri- 
gée dans  l'intérêt  de  l'Etat  sous  le  ministère actnel  ; 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  découvertes  qu'elle 
a  faites.  Xe  défends  donc  la  police  actuelle, 
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que  je  eroia  qu'aile  exerce  un  action  de  manière 
à  aasurer  la  tranquillité  et  à  faciliter  celle- de  la 
justice,  car  c'est  véritablement  là.  ea  mission. 

Ainsi,  dans  tout  ce  qu'a  dit  le  préopiuant  je  n'ai 
trou  Té  aucun  motif  suffisant  pour  refuser  les  fonda 
destinés  à  la  police,  il  n'a  pas  indiqué  de  quelle 
manière  il  voulait  que  les  200,000  francs  qu'ilae- 
corde  fussent  employés.  Je  crois  qu'il  faut  rejeter 
son  amendement. 

(On  demande  adroite  l'impression  decetteimpro- 
visation  ;  elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

H.  le  Président.  M.  de  Laborde  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  4e  sLnWrde.  Vous  ave»  entendu,  Messieurs, 
la  sorte  d'inculpation  que  m'a  laite  le  préopinant. 
-Je  crains  dfaiaiser  de  voit e  attention  au  vous  en- 
tretenant encore  de  cette  malheureuse  affaire;  il 
m'a  été  assez  pénible  de  tous  fairepirtdes  détails 
que  j'avais  recueillis.  J'aurais  voulu  éviter  de  vous 

rlerd'uueaffaire  qui  eat  soumise  aux  tribunaux, 
lois  ici  rendre  jostioe  à  H.  fiélart  et  aux  diffé- 
rents juges  chargés  de  l'instruction  de  cette  affai- 
re ;  il  est  impossible  d'y  apporter  plus  de  régula- 
rité et  de  justice. 

Le  préopinant  a  affirmé  que  c'était  à  cause  d'une 
épilepsie  que  M.  Dufay...  (Interruption  adroite.) 
Toutes  les  fois,  Messieurs,  que  vous  me  verrez  è 
cette  tribune,  ce  sera  toujours  pour  des  faits;  voici 
ceux  qui  sont  à  ma  connaissance.  11  existe  dans 
les  pièces  relatives  à  H.  Dufay  une  attestation  des 
médecins  qui  t'ont  suivi  depuis  vingt  ans,  portant 
qu'il  n'est  Jamais  sujet  a  aucune  attaque  d  épilep- 
sie ni  à  aucuns  maux  de  nerfs.  On  a  dit  qu'on  a 
usé  envers  lui  des  mêmes  traitements  qu'on  fait 
ordinairementà  des  malades.  Cornaient,  Messieurs, 
trouves-vous  des  traitements  qui  sont  tels,  que  le 
procès-verbal  des  chirurgiens,  du  27  juin,  contient 
rénumération  des  contusions  a  la  tête,  aux  tempes, 
sur  les  épaules?  Ce  n'est  pas  assurément  ainsi 
qu'on  traite  des  malades.  Dans  la  seconde  partie 
du  procès-verbal,  on  examine  la  question  de  le 
strangulation.  Le  premier  procès-verbal  contenait 
une  plainte  de  M.  Dufay,  a  laquelle  les  médecine 
ne  pouvaient  pas  ajouter  foi.  Il  se  plaignait  d'une 
inflammation  Ma  gorge,  de  ne  pouvoir  avaler.  Maie 
le  28  juin  il  lui  perça  ou  abcès  dans  le  larynx. 
11  était  à  l'article  ée  la  mort.  Les  médecins  se 
sont  pressâtes  volontairement;  ils  ont  exigé  que. 
le  procès-verbal  déclarât  qu'ils  s'étaient  présentés 
volontairement  devant  le  juge  d'instruction  pour 
rendre  compte  d'nn  phénomène  qu'ils  n'avaient 
pas  aperçu  dans  les  premiers  temps. 

Quant  aux  carcans  et  aux  autres  moyens  dont 
on  s'est  servi  contre  M.  Dufav,  mue  visite  faite 
avant-hier  dans  la  prison  a  constaté  que  ces  car- 
cans avaient  existé  réeTleaient.  Quant  au  bâillon, 
la  procédure  le  fera  connaître.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  tes  blessures  sont  l'effet  d'un  instru- 
ment solide.  11  est  pénible  d'être  obligé  de  rendre 
comptede  ces  détails  affligeants  devant  une  assem- 
blée aussi  respectable;  mais  j'y  suis  forcé  parce 
qu'a  dit  le  préopinanL 

On  a  parlé  d'un  gendarme  qai  evaitété  mordu. 
Certainement,  si  M.  Dufay  avait  pa  mordre  tous 
les  inJitidus  qui  le  torturaient,  il  aurait: très-bien 
fait;  main.  1»  gendarme  qu'il  a  mordu  n'est  pas  le 
même  que  celui  qui  l'a  arrêté.  Le  gendarme  qui 
a  fait  rarrestation  vient  de  déposer  an'il  était 
faux  que  H.  Duf 
Cette  décUratiou 
songe  que  le  pn 
foi  en  justice,  }v 


a^L 


M.  Caahnlr  Perler.  Effroyable  I 

M.  a*  E-*i»rde.ll  est  important. de «onstater 
le  fait. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  te  préopiuant  que  M.  Dufay 
avait  retiré  sa  plainte,  l'ai  lacertitirfeiqu'avant- 
hier  il  ne  l'avait  pas  retirée.  Le  prèopinant  aura 
eu  de  fausses  notions.  J'ai  rendu  compte  de  cette 
affaire  comme  administrateur  des  prisons,  comme 
honnête  homme,  animé  de  sentiments  d'huma- 
nité. Au  surplus,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  j'ai  l'occasion  de  rendre  compte  d'opérations 
semblables.  M.1  le  général  Ganuet  n'était  sorti  de 
son  cachot  de  la  Force  que  depuis  $4  heures,  no- 
tre honorable  collègue  H.  Laine  désira  que  je  m'y 
rendisse.  Je  -vis  un  infâme  cachot  daus  lequel  le 
général  Ganuel  n'aurait  pas  pu  vivre  longtemps. 
Quoique  mes  opinions  soient  différentes  ée  celles 
du  général  Ganuel,  et  elles  le  seront  -toujours, 
j'ai  réclamé  en  sa  faveur.  C'est  à  ma  demande 
qu'une  partie  de  ces  cachots  ont  été ■  supprimes, 
ai  l'on  avait  enfermé  M.  Dufay  dans  un  (le  ces 
cachots,  je  vous  assure  qu'on  n'aurait  pas  eu1  be- 
soin d'employer  les»  infâmes  traitements  doit  on 
s'est  servi  à  son  égard. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  t 

M.  le  -Préatdeal.' On  demande  l'impression 
de  cette  explication  ;  il  n'y  a  pa*  d'opposition. 


i.  Je  m'y  oppose. 
(Vive  réclamation  à  gauche.) 


Je  demande  la, parole  contre 
l'impression.  Je  demande'  du  moins  qu'on  sup- 
prime dans  l'impression  du  discours- le  nom  'de 
tout  individu  :  c'est  une  réserve  que  j'ai  éraiseon 
énonçant  mon  opinion  ;  je  croyais  qu'elle  aurait 
été  imitée. 

Ya-t-il  réclamation,  contre 


(L'impression  est  ordonnée.) 

H.  Mé«hl«.  Messieurs,  vous,  aveu  adopté  hier, 
en  moins  de  trois  heures,  tre»e  chapitres  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  (PJurèur*  voue  A. droite: 
On  n'en  a  adopté  que  sept.)  Cela  prouve  la  puis- 
sance- de  la  clôture  accompagnée  de  la  question 
préalable.  Hais  j'ai  vu  avec  beaucoup  de. plaisir, 
qu'arrivée  au  chapitre  XV,  un  •—*'•—-'  ■'"  — 


raie  a  retenu  l'Assemblée  ;  elle  a  jugéque  ce  cha- 
pitre était  trop  important  pour  qu'il  pot  être  voft 
immédiatement  et  de  confiuce,  parce  que  les  ar- 


ticles qu'il  contient  intéressent  au  dernier  degré 

ht  sûreté  publique  et  la  liberté  individuelle  ; 

ainsi,  la  Chambre  a  préparé  sur  ce  peint  une 

discussion  solennelle,  et  je  lui  en  rends  grâces.  Je 

me  proposais  de  traiter  la  question  seulement 

sous  le  rapport  administratif,  mais  cequi  vient 

de  se  passer  exige  que  j'ajoute  quelque  chose  à 

mon  développement.  On  vousa  parlé  de  désordres 

commis  dans  les  prisons,  et  des  tortures 

lies  a  été  soumis  un  citoyen;  11  parait  né- 

de  remonter  à  l'origine  de  ces  désordres, 

re  en  sorte  qu'ils  ne  se  renouvellent  plus. 
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Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  avait  très- 
sagement  accordé  aux  administrations  des  dé- 
partements la  nomination  des  gardiens,  des  gui- 
chetiers, des  officiers  de  santé  et  autres  employés 
des  prisons.  La  loi  voulait  aussi  que  la  surveil- 
lance des  prisons  fût  exercée  par  les  officiers 
municipaux,  auxquels  elle  prescrivait  de  mettre 
immédiatement  en  liberté  les  hommes  qu'ils 
trouveraient  détenus  sans  mandat  du  juge.  Cette 
garantie  était  une  des  plus  belles  qu'ait  jamais 
obtenues  la  liberté  individuelle.  Les  choses  sont 
restées  ainsi  établies,  mais  bien  souvent  inexé- 
cutées, lorsque,  par  une  ordonnance  de  1818,  on 
a  retiré  au  préfet  de  la  Seine  la  nomination  des 
employés  des  prisons,  pour  la  donner  au  préfet 
de  police  ;  de  sorte  que  ce  préfet  de  police  a  dans 
les  prisons  ses  geôliers,  ses  tortures,  ses  cami- 
soles et  ses  bâillons.  (Murmures  à  droite.)  Cette 
ordonnance  est  une  violation  de  nos  droits,  et 
f  ai  été  étonné  que  cette  circonstance  ait  jusqu'à 
présent  échappé  à  l'investigation  des  membres  de 
cette  assemblée. 

Le  préopinant  a  cru  mettre  un  terme  à  nos  ré- 
clamations, en  nous  disant  que  nous  n'avons  plus 
de  ministre  de  la  police,  et  qu'aujourd'hui  la  po- 
lice est  rentrée  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  cette  objection  n'a  aucun  fonde- 
ment: nous  avons  aujourd'hui  comme  autrefois 
un  ministre  de  la  pouce  générale  ;  c'est  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  choses,  pour  avoir 
changé  de  nom,  n'en  sont  pas  moins  les  mêmes, 
et  il  est  vrai  aujourd'hui  comme  autrefois,  que 

S  lus  vous  donnerez  de  fonds  pour  cette  police 
angereuse,  plus  vous  lui  fournirez  de  moyens 
de  semer  le  désordre  et  la  corruption. 

M.  Beauséjour  a  demandé  la  suppression  de 
l'allocation  ;  M.  Benjamin  Constant  a  proposé  de 
la  réduire  à  200,000  francs  ;  je  demande  pour 
mon  compte  qu'elle  ne  soit  portée  qu'à  1  million. 
Vous  avez  sans  doute  trouvé  extraordinaire,  peut- 
être  extravagante,  la  proposition  de  H.  Beausé- 
jour ;  cependant,  il  n'a  rien  demandé  autre  chose 
que  ce  que  demandait  à  une  autre  époque  un  de 
nos  collègues  aujourd'hui  ministre  du  Roi.  Cet 
honorable  membre  vous  demandait  alors  de  re- 
fuser toute  allocation  à  la  police,  et  je  regrette 
de  n'avoir  pa3  eu  le  courage  de  vous  faire  la  même 
proposition.  [On  rit  à  droite.) 

Messieurs,  quand  vous  n'avez  plus  de  ministre 
spécial  de  la  police,  quand  la  direction  en  est 
confiée  à  un  commis  placé  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comment  pourriez* vous  al- 
louer 2,200,000  francs  ?  Rappelez-vous  qu'autre- 
fois le  ministère  de  la  police,  monté  avec  tout 
l'appareil  possible,  et  devenu  malheureusement 
le  plus  important  de  tous  les  ministères,  n'avait 
qu'un  budget  ostensible  de  1  million.  Nous  de- 
vons croire,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  un  budget 
secret  ;  mais  ce  budget  secret,  nous  le  connais- 
sons :  nous  savons  qu'il  se  montait  à  300,000 
francs;  mais  nous  étions  alors  dans  un  temps  où 
l'empire  était  plus  étendu  qu'aujourd'hui,  et  où 
le  caractère  de  la  personne  qui  gouvernait  lui  fai- 
sait regarder  la  police  comme  une  des  choses  les 
plus  importantes. 

Aujourd'hui,  à  la  somme  que  nous  coûte  le 
préfet  de  police  de  Paris,  on  ajoute  200,000  francs 
pour  police  de  sûreté,  frais  d  exécution,  etc.  Mes- 
sieurs, j'en  appelle  à  votre  bon  sens,  cela  n'est- 
il  pas  révoltant  ?  Mais  qu'appelle-t-on  frais  d'exé- 
cution ?  Ne  serait-ce  pas  les  sommes  qui  servent 
à  payer  les  violences  qui  s'exercent  sur  les  ci- 
toyens jusque  dans  les  rues  de  la  capitale  ?  On 
nous  demande  aussi  100,000  francs  pour  la  sur- 


veillance des  jeux,  lorsque  nous  savons  que  cette 
surveillance  est  imposée  au  fermier  dm  jeux. 
Viennent  ensuite  des  sommes  qui  sont  employées 
à  des  machinations  ténébreuses,  et  qu'on  dit  être 
distribuées  en  secours.  Messieurs,  ces  secours  ne 
sont  autre  chose  que  des  pensions  à  des  per- 
sonnes qui  s'intitulent  personnes  de  bonne  com- 
pagnie, et  que  peut-être  vous  recevez  à  votre 
table  sans  le  savoir,  et  que  vous  trouvez  dans  les 
salons  sur  le  velours  et  sur  la  sole  ;  à  des  per- 
sonnes qui  chaque  jour  peuvent  vous  trahir  et 
vous  dénoncer.  Est-ce  que  vous  ne  détruirai  pas 
un  abus  aussi  scandaleux  ?  Je  dois  d'autant  plus 
croire  que  vous  le  détruirez,  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  le  cœur  d'aucun  de  mes  collègues  d'avoir  à 
la  disposition  de  son  parti  des  moyens  aussi  in- 
fâmes de  délation. 

Viennent  ensuite  pour  indemnité  à  la  gendar- 
merie 100,000  francs;  que  signifie  cette  indem- 
nité ?  Quand  des  braves  font  bien  leur  devoir, 
ils  doivent  être  récompensés  sans  doute  ;  mais  ce 
n'est  pas  de  la  police  qu'ils  doivent  recevoir  cette 
récompense  :  il  est  indigne  de  la  gendarmerie  de 
rien  recevoir  d'une  pareille  source.  Si  la  gendar- 
merie a  besoin  de  nouveaux  fonds,  demandez-les 
dans  le  budget  ;  mais  ne  lui  donoez  rien  qui 
puisse  la  déshonorer. 

Bnfin,  un  dernier  article  est  destiné  aux  en- 
couragements pour  les  entreprises  littéraires.  De 
quelles  entreprises  veut-on  parler  ?  Serait-ce  de 
ces  infâmes  chansons  rédigées  dans  les  bureaux 
de  la  police,  et  par  lesquelles  on  outrageait  les 
citoyens  les  plus  respectables;  de  ces  chanso 
qu'on  a  été  obligé  de  faire  cesser,  parce  qu* 
a  redouté  l'indignation  publique  qu'elles  ex< 
talent  ? 

Messieurs,  en  vous  demandant  pour  lit  potier 
des  fonds  énormes,  des  fonds  qu'on  emploie  à 
séduire  et  à  corrompre,  on  profite  de  la  division 
des  esprits  et  de  la  malheureuse  situation  où 
nous  sommes  ;  on  avoue  que  ce  que  dit  l'oppo- 
sition à  ce  sujet  n'est  pas  sans  fondement  ;  niais 
on  ajoute  :  Dans  d'autres  temps  nous  y  regarde- 
rons de  plus  prés.  Aujourd'hui,  c'est  pour  vous 
servir  vous-mêmes  que  nous  demandons  ces 
fonds  :  car  enfin  il  nous  faut  une  majorité,  et  il 
faut  que  vous  en  soyez.  C'est  donc  dans  les  élec- 
tions que  passe  une  bonne  partie  de  l'argent  de 
la  police  :  mais  je  suis  sûr  qu'aucun  de  vous  ne 
voudra  allouer  des  sommes  aussi  considérables 
pour  un  aussi  mauvais  usage. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion.  La  direc- 
tion de  la  police  peut  être  confiée  aujourd'hui  à 
des  hommes  de  beaucoup  de  probité,  de  piété  et 
même  de  vertus  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  pour 
être  un  bon  directeur  de  la  police,  il  faut  con- 
naître la  Révolution,  l'avoir  étudiée  avec  sagesse. 
avec  impartialité;  autrement,  on  confond  les 
hommes,  les  opinions,  on  ne  distingue  pas  les 
premiers  éléments.  Si  vous  pouviez  parcourir  la 
vie  de  la  plupart  des  hommes  de  ce  côté  {ga*ekt% 
vous  verriez  qu'ils  se  sont  dévoués  à  leur  pari  ; 
et  cependant,  vous  ne  cesses  de  leur  adresser  m 
épithéte8  de  factieux,  de  conspirateurs*  de  per- 
turbateurs. Messieurs,  ces  hommes  oot  tu  la  Ré- 
volution, ils  Pont  jugée,  ils  ne  veulent  défendit 
que  ce  qu'elle  a  produit  de  bons  résultats; 


exa- 


ils désirent  conserver  ces  résultats,  et  la  tran- 
quillité est  pour  eux  comme  pour  vous  le  pre- 
mier besoin. 

Messieurs,  en  montant  à  cette  tribune  et  en 
vous  demandant  de  réduire  l'allocation  à  1  mil- 
lion, c'est  un  devoir  que  j'ai  rempli  ;  je  sais  que 
mes  efforts  seront  inutiles.  Il  est  déicide  (et  b 
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France  en  a  en  hier  une  preuve  manifeste),  il  . 
est  décidé  que  sans  discussion  tous  abandonne- 
rez an  ministère  tout  ce  qu'il  vous  demandera. 
Vous  croyez  exploiter  le  budget  pour  lui  comme 
pour  tous.  Dans  une  pareille  disposition  des 
esprits,  il  n'est  pas  fort  agréable  de  Tenir  à  cette 
tribune,  mais  du  moins  on  remplit  son  devoir,  et 
Ton  retourne  chez  soi  avec  la  conscience  satis- 
faite, et  avec  la  confiance  que  des  paroles  de  vé- 
rité ne  seront  pas  tout  à  fait  perdues. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours ;  elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture ;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  amendements  proposés  par  MM.  Benjamin 
Constant  et  Méchin  sont  successivement  mis  aux 
toîx  et  rejetés. 

M.  Demarçay.  Je  demande  une  réduction  de 
200,000  francs. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  ;  elle  est 
également  rejetée. 

Le  chapitre  XV  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  est  porté  pour  une  somme  de 
2,888,917  fr.  06  c.  Sur  ce  budget,  la  commission  a 
proposé  une  réduction  de  721,917  fr.  06  c. 

M.  de  Girardin  a  la  parole. 

M.  ée  Girardin.  Messieurs,  le  rapporteur  de 
votre  commission  des  finances,  dans  votre  der- 
nière session,  a  jugé  à  propos  de  passer  sous 
silence  le  budget  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  Nous  croyons  pourtant  qu'il  était 
du  devoir  de  la  commission  de  l'examiner,  car  il  * 
est  évident  que  ce  budget  ne  nous  est  unique- 
ment soumis  que  pour  ordre  ;  et  si  on  le  place 
sous  nos  yeux,  c'est  sans  doute  pour  qu'il  fixe 
nos  regards  ;  nous  avons  le  droit  bien  certaine- 
ment de  le  soumettre  à  notre  investigation,  puisqu'il 
contient  des  recettes  et  des  dépenses  ;  des  re- 
cettes faites  en  vertu  de  décrets  ou  d'ordonnances, 
riarmi  lesquelles  s'en  trouve  une  contre  laquelle 
'opinion  publique  s'élève  avec  force  et  avec  rai- 
son :  je  veux  parler  de  celle  concernant  la  rétri- 
bution universitaire.  Si  tous  voulez  satisfaire  un 
jour  au  vœu  général  sur  ce  point  important,  il 
faut  bien  que  tous  examiniez  les  dépenses  de 
l'Université,  afin  de  tous  assurer  si  elles  ne  sont 
point  susceptibles  d'économies,  et  si  ces  écono- 
mies ne  pourraient  pas  fournir  les  moyens  de 
faire  droit  enfin  aux  justes  réclamations  de  tous 
les  chefs  d'écoles  particulières,  et  à  celles  des 
parents  qui  payent  un  impôt  pour  l'éducation  de 
de  leurs  enfants. 

Le  rapporteur  qui  ne  tous  avait  pas  dit  un 
mot  dans  la  dernière  session  du  budget  de  l'in- 
struction publique,  et  qui  prétend,  je  ne  sais 
pourquoi,  que  ce  budget  ne  figure  que  pour  ordre 
en  recette  et  dépense,  a  été  frappé  cependant 
de  l'augmentation  de  ces  dépenses;  elle  est  ef- 
fectivement très-remarquable,  et  tous  Terrez, 
Messieurs,  que  le  conçeil  royal  d'instruction  pu- 
blique adopte  sans  hésiter  les  vues  économiques 
de  notre  gouvernement. 

U  faut  convenir  cependant  qu'il  lui  est  supé- 
rieur sur  ce  point,  et  je  ne  remonterai  pas  à 
beaucoup  d'années  pour  tous  en  fournir  des 
preuTes  positives. 

De  1820  à  1821.  l'augmentation  a  été  de 
176,000  francs;  de  1821  à  1822,  de  253,800  francs; 
de  1822  à  1823,  de  464,717  francs. 


En  trois  années,  ces  dépenses  ont  été  augg 
montées  de  894,517  francs,  c'est-à-dire  de  pré 
de  50  0/0. 

Vous  Toyez  que  cela  promet  ;  et  si  ce  budget 
ne  nous  est  pas  présenté  uniquement  pour  la 
forme,  comme  parait  le  croire,  je  ne  sais  pour- 
quoi, M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  il 
est  temps  de  mettre  un  terme  à  ce  luxe  d'écono- 
mies et  n'adopter  au  moins  celle  de  721, 917  fr.  06  c. 
qui  vous  est  proposée,  et  qui  prouvera  au  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  que  ce  n'est  pas 
uniquement  pour  la  forme  que  son  budget  nous 
est  soumis. 

J'ai  voulu  chercher  la  source  des  économies 
ministérielles,  dont  je  Tiens  de  tous  parler,  et  je 
Tais  tous  faire  part  du  résultat  de  mes  recher- 
ches ;  il  sera  combattu,  ie  le  sais,  par  M.  le  com- 
missaire du  Roi.  Son  devoir  et  de  défendre  les 
abus  ;  le  mien  est  de  les  combattre. 

En  1820,  le  chapitre  Ier  portant  pour  titre  ad- 
ministrationgénérale  s'élevait  en  1820  à  443,500  fr., 
en  1821,  à  542,500  francs.  C'est  dans  l'année,  et 
vous  tous  le  rappelez,  Messieurs,  où  l'on  a  créé 
deux  places  de  plus  dans  le  conseH  royal,  pour  en 
donner  une  à  un  homme  auquel  l'empereur  de 
Russie  n'avait  pas  cru  devoir  conserver  celle  qu'il 
exerçait  dans  ses  Etats. 

L'on  a  créé  aussi  tout  exprès  la  présidence  du 
conseil  pour  servir  de  retraite  à  un  ministre  :  il 
n'a  pas  Toulu  l'accepter,  et  elle  a  été  donnée 
ensuite  à  un  homme  qui  préludait  à  un  minis- 
tère. 

L'Université  avait  été  administrée  pendant  cinq 
ans,  sans  cette  présidence,  et  par  un  conseil  qui 
ne  comptait  que  cinq  membres.  Vous  voyez  com- 
bien nos  progrès  sont  rapides  en  fait  d'éco- 
nomie. 

La  dépense  de  ce  même  chapitre  était  en  1822 
de  564,500  francs,  parce  qu'au  lieu  de  sept  con- 
seillers, l'on  en  a  établi  huit,  et  que  l'on  a  créé 
une  nouvelle  placé  d'inspecteur  général. 

Pour  18 13, elle  est  encore  augmentée  de  200  fr.  ; 
c'est  uniquement  [pour  n'en  pas  perdre  l'habi- 
tude. 

Le  chapitre  H,  intitulé  Dépenses  des  Académies, 
s'est  élevé  : 

En  1820,  à 957,900  fr. 

Enl821,à 974,200 

En  1822,  à 1,026,100 

Et  enfin  pour  1823,  à 1,035,100 


que  3,000  francs  d'augmention  en  1823; 

Le  chapitre  IV  en  a  éprouvé  tous  les  ans  ; 

Le  chapitre  V  également; 

fit  le  chapitre  VI  l'emporte  sur  tous  les  autres 
sous  ce  rapport  ; 

Il  était  de  133,000  francs  en  1820; 

De  180,000  francs,  en  1821  ; 

De  342,000  francs,  en  1822. 

11  sera,  en  1823,  de  801,917  francs. 

Mon  but,  en  tous  soumettant  l'examen  que  j'ai 
fait  du  budget  du  conseil  royal  d'instruction  pu- 
blique, a  été  uniquement  de  tous  prouver  que  je 
ne  voulais  le  considérer  que  sous  le  rapport  des 
dépenses  ;  je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  le  traiter 
sous  d'autres  bien  plus  importants,  sans  doute. 
Revenant  à  celui  qui  m'occupe,  je  demanderai  à 
M.  le  commissaire  du  Roi  si  le  rétablissement 
du  grand-maitre  de  l'Université  augmentera  en- 
core la  dépense  du  conseil  royal  :  il  doit  m'étre 
permis  de  le  craindre  ;  car  les  grands  titres  l'in- 
diquent presque  toujours*  Je  remarquerai  que  ce 
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titre  de  grand-maitre  avait  été  supprimé  par  mie 
ordonnance  do  Roi  da  17  férri*  Î815,  et  que  le 
considérant  en  est  si  remarquable,  que  je  tous 
demanderai, .  Messieurs,  la  permission  de  voua>en 
rappeler  quelques  passages  ;  il  a  paru  à  Sa  Ma- 
jesté que  le  régime  d'une  autorité  unique  et 
absolue  était  incompatible  avec  ses  intentions 
paternelles,  et.  l'esprit  libéral  de  son  gouverne- 
ment. 

Le  motiy  est,  Messieurs. 

c  Sa  Majesté  trouvait  aussi  que  le  droit  de  nom- 
mer à  toutes  les  places,  concentré  dans  les  mains 
d'un  seul  bomme  en  laissant  trop  de  chances  à 
l'erreur  et  trop  d'influence  à  la.  faveur,  affai- 
blissait le  ressort  de  l'émulation,  et.  réduisait 
aussi  les  maîtres  à  une  dépendance  mal  assortie 
à  l'honneur  de  leur  état  et  a  l'importance  de  leurs 
fonctions.  » 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  c'est  le  mot  libéral 
employé  dans  cette  ordonnance  qui  fait  que  je  la 
trouve  parfaitement  raisonnable:  ellea  paru  telle 
pendant  5  ans;  mais  le  1er  juin  1822,  M.  deCorbière 
en  a< jugé  autrement,  puisqu'il  a  conseillé. à  Sa. 
Majesté  de  rétablir  non-seulement  le  titre  de 
grandi-maître,  mais  toutes  les  attributions  atta- 
chées à  ce  titre,  et  qui*  sont,  spécifiées  dans  le 
décret  impérial  du  17  mars  1808. 

L'on  seu  qu'outre  un  très-bel  hôtel  accordé  à 
l'ancien  grand-maltre  de  l'Université,  il  jouissait 
encore  dyun  traitement  de  100,000  francs,  et  de 
plus,  des  avantages  qui  vous  ont  été  détaillés  par 
un  de  mes  honorables  collègues,  dans  la  discus- 
sion générale  du  budget 

Y  aurait-il  de  l'indiscrétion  à  demander  à  M,  le 
commissaire  du  Roi  si  le  sieur  abbé  Prayssinous, 
évoque  d'Hermopolis,  premier  aumônier  de  Sa 
Majesté,  membre  de  l'Académie  française  et  grand- 
maître  de  l'Université,  est  aussi  bien  traite  sous 
le  rapport  des  émoluments  que  sous  tous  les 
autres?  Mous  tenons  à  le  savoir  pour  avoir  une 
juste  idée  de  l'étendue  des  économies  apportées 
par  le  ministère  actuel  dans  toutes  les  parties  de 
son  administration,  depuis  les  haras  jusqu'à  Y  Uni- 
versité. (On  rit  et  on  murmure.) 

Je  vote  toujours,  en  attendant  les  renseigne- 
ments que  je  viens  de  demander,  pour  la  réduc- 
tion proposée  par  votre  commission  des  finances. 

(On  demande  à  gauche  l'impression.) 

Voix  à  droite  :  Nonr  non  1...  (L'impression  est 
rejetée») 

M*  Ovuler,  commissaire  d*  Roi.  L'honorable 
préopmant  vient  de  vous  dire  que  votre  devoir 
est  d*examiner  nos  budgets;  nous  l'avons  toujours 
reconnu  en  vous  les  présentant  ;  maialil  est  aussi 
de  mon  devoir  de  défendre  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  le  gouvernement  ;  c'est  ce  que 
je  vais  entreprendre.  Cette  défense  sera  extrême- 
ment simple.  Ou  vous  présente  une  augmentation 
en  apparence  monstrueuse,  puisqu'elle  s'élève  à 
près  de  800,000  francs  ;  à  ce  seul  mot,  vous  devez 
être  effrayés,  vous  detea  repousser  une  pareille 
proposition.  Ne  dirait-on  pat,  d'après  la  manière 
dont  le  préopinant  a  envisagé  la  question,  qu'il 
s'agit  d'une  augmentation  soit  dans  les  traite- 
ments, soit  dans  ce  qu'on  appelle  les  dépenses  de 
luxe  ou  même  de  simple  usage?  Mais,  Messieurs, 
il  n'est  heu  de  tout  cela  ;  le  budget  de  1823  est 
absolument  fe  même  que  celui  de!822,  à  l'excep- 
tion dequeèqoes  réductions  qui  ont  été  faites.  Quant 
à  la  question  que  vient  de  n'adresser  le  prôopi- 
natt  sir  le  traitement  dngraad-maltre,  la  réponse 
est  facile:  ce  traitement  a  été  afcsobnnentle  même 
que  celui  <jot  vous  êtes  accordé  dans  les  deux, 


dernières  aînées  pour  le  président  du  conseiL 
Relativement  à  la  coatradiction  apparenteqne  Pou 
pourrait  apercevoir  entre  la  dernière  ordonnance 
et  celle  de  1814,  je  pourrais  me  borner  à  répondre 
que  l'expérience  peut  avoir  donné  d'autres  idées 
que  celles  qui  étalent  admises  à  cette  époque-, 
mais  je  puis  affirmer  que  les  attributions  du  grau* 
maître  ne  sont  pas  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient 
lors  de  l'Université  impériale.  Ces  attributions  ont 
été  réglées  en  juin  dernier  d'une  manière  précise  ; 
et  Ton  ne  peut  établir  aucune  comparaison  etms 
le  rapport  du  pouvoir  ni  sens  celui  du  revenu  ; 
le  nom  seul  est  semblable;  et  ce  n'est  pas  d'après 
le  nom  que  vous  deves  juger. 

M.  4e  Citterdin.  L'ordonnance  du  22  juin  dit 
que  les  attributions  du  grand-mai  treseroBt  réglées 
d'après  les  articles  51,  56  et  57  du  décret  du 
8  mars  1808.  Ce  sont  bien  là  les  attributions  do 
grand,  maître  de  r  Université  impériale* 

M.  Cevler.  Le  grand-mattto  avait  d'autres 
attributions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  tes 
articles,  et  qui  par  conséquent'  ne  sont  pis 
conférées  au  grand- mattre  actuej. 

Mais  arrivons,  Messieurs*  au  seul'  objet  qmi 
poisse  maintenant  être  soumis*  à  votre  délibéra- 
tion ;  je  veux  dire  à  la.  proposition  qui  vons  est 
faite  à  la  fin  du  budget,  (remployer  les  économies 
de  plusieurs  années  d'une  manière  utile  à  i'ias- 
truction  publique.  Je  demande  la  permission  de 
voos  exposer  tes  motifs  pour  lesquels  ou  vous 
demande  cet  emploi;  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  les  trouviez  fondés,  et  que  la  commission,  qui 
n'avait  pu  en  avoir  connaissance,  ne  soit  disposée 
à  adopter  la  proposition  du  gouvernement  quand 
ils  vous  auront  été  soumis. 

L'Université  a  besoin  d'une  maison  de  noviciat 
dans  laquelle  elle  poisse  former  des  jeunes  sens 
pour  en  faire  des  professeurs  et  les  envoyer  oins 
les  collèges.  Cet  état  n'est  pas  assez  lucratif  pour 
qne  les  ramilles  fassent  les  avances  nécessaires 
pour  former  de  jeunes  professeurs:  l'Btat  est  donc 
obligé  de  les  former  lui-même  ;  c  est  à  cet  objet 
qu'est  destinée  l'Ecole  normale.  Là,  des  jeunes  gens 
choisis  au  concours  dans  les  collèges  royaux  sont 
entretenus  pendant  3  ans;  ils  y  suivent  les  leçons 
des  meilleurs  maîtres,  et  sont  ensuite  envoyés 
dans  les  différents  collèges.  Vous  sentes  que  ces 
jeunes  gens  ont  besoin  d'être  conduits  de  la  ma- 
nière  la  plus  sévère  ;  qu'ils  doivent  être  dans  une 
maison  on  leurs  mœurs  puissent  être  surveillées, 
et  que  ce  n'est  pas  dans  une  ville  comme  la 
capitale  qu'on  peut  les  abandonnera  eux-mêmes. 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela? 

M.  Cnvler.  Parce  que  oe  sont  des  jeunes  gens 
de  18  à  24  ans. 

Je  dis  que  la  maison  où  sont  placés  ces  jeunes 
gens  doit  être  disposée  de  telle  façon,  que  leurs 
mœurs  puissent  être  surveillées,  et  qu'ils  y  trou- 
vent les  moyens  de  se  livrer  à  leurs  exercifîetT  Le 
conseil  royal  avait  eu  le  bonheur  de  trouver  une 
maison  parfaitement  disposée  pour  cela.  Mais 
cette  maison  va  lui  échapper;  le  propriétaire  l'a 
vendue  au  ministre  de  la  marine,  et  le  bail  expire 
en  1824.  Maintenant,  il  faut  ou  supprimer  l'BceJe 
normale  ou  prendre  des  moyens  pour  la  loger. 
Supprimer  l'Ecole  normale  serait  suppiimeri'Uti- 
versiié.  Bh  hien,  toit  calcul  bit,  on  a  reconnu 
qu'il  serait  beaucoup  plus  écooomia«e  ds  faite 
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d'en  acheter  une*  dans  laquelle  ou  serait  forcé 
de  faire  de  grandes  dépenses. 

Tels  sont  nos  motifs  pour  employer  une  partie 
de  la  somme  qui  est  portée  en  augmentation  ;  il 
n'y  a  là  aucun  luxe,  aucune  prodigalité*  c'est  au 
contraire  une  preuve  que  vous  donne  le  conseil 
royal  de  son  économie,  puisqu'il  vous  présente 
de  quoi  construire  un  édifice,  qui,  à  l'avenir,  sera 
de  la  (dus  grande  utilité  à  l'instruction  publique. 

Un  autre  excédant,  provenant  des  Facultés  de 
droit  de  Paris  et  de  Toulouse,  mais  dans  lequel  la 
Faculté  de  Paris  est  pour  lest  rois  dixièmes,  four- 
nit le  moyen  de  pourvoir  à  une  dépense  non 
moins  utile  que  la  première.  Les  salles  dans  les- 
quelles sont  admis  les  élèves  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  ont  été  construites  à  une  époque  où 
les  leçons  ne  se  faisaient  réellement  pas,  et  où 
elles  étaient  en  quelque  sorte  nominales  ;  il  n'en 
est  pas  ainsi  aujourd  hui  :  les  élèves  sont  astreints 
à  une  assiduité  scrupuleuse,  et  ils  se  sont  telle* 


des  professeurs  pour  chaque  partie  d'enseigne- 
ment, il  y  a  encore  quelquefois  un  encombrement 
tel,  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  maintenir  l'ordre, 
que  des  étrangers  s'y  introduisent,  et  par  leur 
mauvaise  conduite  cherchent  à  jeter  sur  l'école 
un  vernis  défavorable  qu'elle  ne  mérite  pas.  Si 
vous  voulez. que  le  professeur  puisse  surveiller 
ses  élèves;  si  vous  voulez  que  les  élèves  puissent 
se  surveiller  entre  eux;  si  vous  voulez  enfin  que 
l'ordre  soit  complètement  établi,  il  faut  que  vous 
donniez  des  espaces  suffisants  pour  contenir  un  si 
grand  nombre  déjeunes  gens;  ces  espaces  n'exis- 
tent pas;  l'ancien  amphithéâtre  est  obscur;  il  a 
des  recoins  incommodes,  et  il  n'est  pas  assez 

grand.  Depuis  quelque  temps,  on  a  fait  des  cours 
ans  un  amphithéâtre  du  collège  du  Plessis  ;  mais 
cet  amphithéâtre  est  insuffisant  pour  son  objet; 
il  est  éloigné  de  la  Faculté,  en  sorte  que  le  doyen 
n'y  peut  exercer  sa  surveillance,  il  est  incommode 
quant  à  sa  distribution  ;  et  d'ailleurs,  l'édifice  dans 
lequel  il  est  situé  menace  ruine.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  construire  un  nouvel  amphithéâtre 
pour  la  Faculté  de  droit  C'est  àcette  construction 
qu'est  destinée  la  seconde  partie  de  l'augmenta- 
tion portée  au  budget 

Messieurs,  les  opérations  que  nous  vous  pro- 
posons se  feront  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois;  les  plans  et  les  devis  seront  soumis  au 
ministre  de  l'intérieur  et  examinés  par  le  conseil 
des  bâtiments  civils;  la  vérification  des  comptes 
se  fera  comme  pour  les  autres  édifices  publics;  il 
n'y  a  pas  la  moindre  inquiétude  à  avoir  sous  ce 
rapport. 

Par  ces  motifs,  je  supplie  la  commission  de  se 
joindre  à  moi  pour  demander  que  vous  votiez 
l'emploi  d'un  fonds  à  peu  près  mort,  car  il  ne  peut 
être  placé  ailleurs  qu'à  la  Caisse  des  dépôts  où  il 
ne  rapporte  que  3  0/0;  et  je  demande  une  vous 
consacriez  nos  économies  â  la  source  d'où  elles 
sont  venues,  c'est-à-dire  à  l'instruction  publique. 

(On  demande  â  droite  â  aller  aux  voix.) 

M.  le  rapporteur  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  Cernet-DIneenrt,  rapporteur.  Le  budget 
de  l'instruction  publique  est  (Tune  nature  toute 
particulière,  et  la  commission  n'a  pas  eu  tort  de 
aire  qu'on  l'avait  jusqu'à  présent  soumis  àlaCham- 
bre  à  peu  près  pour  la  forme,  puisqu'il  n'y  a  jamais 
été  faitaucune  espèce  de  changement.  Des  revenus 
ontété  accordés  â  l'Université  par  des  décrets  impé- 
riaux. Ces  décrets  tendaient  à  faire  de  lUniversilé 


un  corps  â  peu  près  indépendant,  et  qui  aurait 
suffi  â  ses  dépenses  par  les  ressources  qu'on  lui 
créait.  La  principale  de  ces  ressources  est  la  rétri- 
bution universitaire,  qui  a  été  légalisée  par  une 
loi  de  finances.  Voici  quel  est  l'état  des  choses  : 
Il  se  trouve  que  l'instruction  publique  a  toujours 
un  excédant  dans  ses  recettes  sur  les  dépenses;  et 
peut-être  il  résulte  de  là  que  l'Université  n'a  pas 
toujours  mis  dans  ses  dépenses  l'économie  conve- 
nable; il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  budget 
universitaire  ne  renferme  qhe  les  dépenses  de  la 
haute  administration  et  celles  des  facultés  ;  mais 
quant  à  toutes  les  dépenses  de  l'instruction  publi- 
que, elles  sont  faites  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. Or,  votre  commission  s'est  dit  :  Il  est  accor- 
dé une  rétribution  universaire  qui  est  un  véritable 
impôt;  si  cette  rétribution  fournit  à  l'instruction 
publique  plus  qu'elle  n'a  besoin  pour  les  dépenses 
administratives,  il  faut  ou  que  la  rétribution  uni- 
versaire soit  diminuée,  ou  que  l'Université  prenne 
à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  portées  au 
budget  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  les 
traitements  des  proviseurs  et  des  professeurs.  En 
attendant  que  cette  question  se  décide  définitive- 
ment, au  moins  faut-il  conserver  ce  que  Ton  a 
d'excédant,  comme  on  l'afait  pour  toutes  les  années 
précédentes.  Loin  de  là,  on  demande  de  dépenser 
en  une  seule  année  l'excédant  de  toutes  les  années 
antérieures  et  de  consacrer  une  somme  de 
721,000  francs  à  des  constructions.  La  commis- 
sion pense  qu'il  serait  peut-être  un  peu  léger 
d'entreprendre  ainsi  ces  constructions  dont  on  ne 
connaît  assez  bien  ni  l'utilité  ni  l'importance; 
car  enfin,  qui  nous  assure  qu'après  que  nous  aur 
rons  consenti  à  ces  constructions,  on  ne  viendra 
pas  nous  dire,  lorsqu'elles  seront  commencées, 
que  l'excédant  du  budget  de  l'Université  n'est 
pas  suffisant,  et  qu'il  faut  faire  de  nouveaux 
fonds? 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  maison  qu'on 
propose  de  bâtir  est  destinée  à  suppléer  à  une 
maison  que  l'on  a  à  loyer,  et  dont  le  bail  expire 
à  la  fin  de  1823.  N'est-il  pas  possible  de  trouver 
un  autre  local  à  louer,  ou  même  d'acheter  une 
maison  toute  bâtie,  ce  qui,  comme  vous  le  savez. 


de  l'Ecole  normale  pourrait  peut-être  faire  une 
question,  dans  l'examen  de  laquelle  vous  auriez 
à  décider  s'il  est  nécessaire  d  avoir  une  pareille 
Ecole,  et  dans  la  situation  provisoire  où  se  trouve 
l'instruction  publique,  il  n'a  pas  paru  convenable 
à  la  commission  de  donner  son  assentiment  à  une 
dépense  de  721,000  francs,  sans  savoir  à  quoi  en- 
traînera cette  dépense.  Vous  avez  entendu  les 
observations  de  H.  le  commissaire  du  Roi;  si  elles 
vous  ont  suffisamment  éclairés,  vous  voterez  dans 
le  sens  du  gouvernement;  si  vous  n'êtes  pas  plus 
éclairés  que  nous-mêmes,  vous  adopterez  l'amen- 
dement de  la  commission. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 
(Le  budget  de  l'instruction  publique,  réduit  de 

i  la  somme  de  721 ,917  fr.  06  c.,et  fixéà2,167,000  fr., 

.  est  adopté.) 

IL  le  Présidfoat  Le  chapitre  I*-,  du  budget 

du  ministère  de  la  guerre  est  ainsi  conçu  :  Dc- 

1  penses  d'administration  centrale,  1,588,000  francs. 

ML  le  général  Demartay.  Messieurs,  d'après 
le  système  que  j'ai  déjà  exnosé.  il  y  \deux  ans, 
pour  notre  état  militaire,  et  dans  lequel  je  persiste, 
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l'aurais  à  proposer  une  réduction  de  150,000 
nommes  sur  l'effectif  de  l'armée  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre  en  1823.  et  une  réduction  de 
100  millions  de  francs  sur  le  budget  de  la  guerre  de 
cette  môme  année.  (Marques  d'étonnement  à  droite.) 
Cette  somme  de  100  millions  dont  nos  charges 
seraient  diminuées,  ne  serait  pas  à  beaucoup  près 
le  seul  avantage  qui  en  résulterait  pour  les  con- 
tribuables et  oour  la  fortune  publique.  Une  dimi- 
nution de  100  millions  sur  les  contributions,  par 
suite  de  l'accroissement  d'industrie  qui  en  résul- 
terait, produirait  au  moins  un  bénéfice  de  10  mil- 
lions. 150,000  hommes  que  vous  prenez  tous 
dans  la  classe  des  industrieux  pour  les  faire  passer 
dans  celle  des  oisifs  et  des  consommateurs,  à 
300  journées  de  travail  l'un  par  année,  et  chaque 
journée  à  1  fr.  33  c.  Tune,  donnent  un  résultat 
de  travail  de  60  millions,  ce  qui  fait  un  total  de 
170  millions  de  perte,  que  vous  faites  éprouver  à 
la  nation  française,  en  votant  l'état  militaire  qu'on 
vous  propose.  Si  quelque  avantage  résultait  de 
cette  énorme  dépense,  on  pourrait  l'excuser, 
mais  je  soutiens  que  par  cette  mesure  notre  force 
militaire  est  moins  grande,  nos  finances  obérées, 
et  que  la  morale  et  les  mœurs  en  souffrent  un 
notable  dommage. 

Vous  proposer  une  semblable  réduction,  sans 
vous  parler  des  motifs  sur  lesquels  je  la  fonde, 
vous  porterait  à  croire  qu'elle  est  le  fruit  d'un 
esprit  malsain,  ou  d'un  manque  absolu  de  con- 
naissances dans  la  matière;  je  vais  donc  vous 
déduire,  en  peu  de  mots,  les  motifs  qui  lui  servent 
de  base. 

Dans  quel  but  se  propose-  t-on  d'avoir  une  ar- 
mée? Est-ce  pour  défendre  le  pays  contre  les 
attaques  de  l'étranger;  ou  est-ce  pour  défendre  le 
gouvernement  contre  des  ennemis  intérieurs,  des 
factieux,  ou  enfin  contre  des  Français  sous  quelque 
dénomination  qu'on  veuille  les  désigner?  Telles 
sont  les  deux  questions  sur  lesquelles  je  me 
propose  de  vous  soumettre  quelque  courtes  ré- 
flexions, en  me  renfermant  constamment  dans  la 
question  d'économie  politique  et  financière. 

Si  je  considère  l'armée  comme  destinée  à  dé- 
fendre les  intérêts  et  l'honneur  national  bien 
entendus,  contre  les  ennemis  du  dehors,  les  chances 
de  guerre  deviennent  plus  rares  que  jamais.  En- 
trons dans  quelques  détails. 

La  France  ne  sera  attaquée  isolément  ni  par 
le  Piémont,  ni  par  la  Suisse,  ni  par  les  Pays-Bas, 
ni  par  les  petits  Etats  de  l'Allemagne  qui  lui 
sont  contigus,  ni  même  par  la  Prusse  seule.  Elle  ne 
sera  point  attaquée  par  terre,  par  l'Angleterre  iso- 
lément ;  elle  ne  le  sera  pas  non  plus  par  l'Espagne, 
qui  est  assez  occupée  à  fonder  sa  liberté,tant  qu'on 
respectera  son  repos  et  son  existence  politique. 
Sa  constitution  actuelle  est  une  puissante  garan- 
tie à  cet  égard.  Les  nations  qui  délibèrent  sur 
leurs  intérêts  n'entreprennent  pas  de  guerres 
aussi  importantes  sans  de  graves  et  puissants 
motifs,  et  ce  n'est  pas  pour  Pamour-propre  blessé 
d'un  premier  ministre,  ou  par  suite  de  la  vanité 
humiliée  d'une  favorite  que  des  nations  ainsi 

gouvernées  courent  la  chance  trop  incertaine  des 
ataiiles.  La  France  n'a  non  plus  à  craindre  au- 
cune attaque  de  la  part  des  puissances  intérieures 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Italie.  Quelles  sont  donc 
les  puissances  contre  lesquelles  nous  pourrions 
avoir  à  soutenir  une  guerre  sérieuse  ?  contre  une 
réunion  de  plusieurs  puissances  ;  contre  une  coa- 
lition formidable,  préparée  de  longue  main  et 
dont  deux  au  moins  des  quatre  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  feront  nécessairement  partie  ; 


et  pour  restreindre  encore  la  question,  et  la  rendre 
plus  claire,  on  peut  dire,  avec  une  très-grande 
probabilité,  que  quand  la  Russie  ne  fera  pas  par- 
tie d'une  telle  coalition,  elle  y  aura  au  moins 
donné  son  assentiment. 

Si  ces  suppositions  sont  fondées,  comme  je  le 
pense,  comment  croyez-vous  que  nous  serons 
attaqués?  Nous  le  serons  par  une  armée  im- 
mense, par  une  armée  de  4  à  500,000  hommes 
au  moins.  Les  gouvernements  de  l'Europe  con- 
naissent trop  bien  l'horreur  de  la  nation  française 
pour  le  joug  étranger,  ses  vertus  guerrières  et  sa 
force  intérieure,  pour  l'attaquer  avec  des  forces 
moins  considérables,  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
nombre  de  leurs  partisans  parmi  nous  et  leurs 
intelligences  avec  nos  ennemis  intérieurs.  Eh 
bien  1  Messieurs,  croyez- vous  que  de  telles  forces 
seraient  vomies  à  l'improviste  sur  vos  frontières? 
croyez- vous  que  l'orage  qui  vous  menacerait  se- 
rait si  promptement  formé  que  vous  n'auriez  pas 
le  temps  de  le  conjurer,  et  de  parer  les  coups  qm 
vous  menaceraient?  Ge  serait  une  grande  erreur. 
Avec  le  territoire  de  la  France,  sa  population»  sa 
civilisation  et  les  ressources  qui  en  sont  la  con- 
séquence, vous  auriez  tout  le  temps  nécessaire 
pour  opposer  à  des  ennemis  téméraires  une  ar- 
mée plus  nombreuse  et  plus  formidable  que  celles 
dont  vous  seriez  menacés:  nous  combattrions 
pour  la  patrie,pour  la  liberte(Fotœ  à  droite  :  Poer 
le  Roi...  pour  le  RoiV,  pour  la  Charte»  et  pour  ce 
qu'il  y  eut  toujours  de  plus  sacré  parmi  les  hom- 
mes, pour  ce  qui  enfante  les  héros  et  pour  ce 
qui  créa  les  glorieuses  armées  qui  ont  illustré  la 
guerre  de  la  Révolution. 

L'armée  dont  on  vous  propose  de  voter  les  dé- 

{>enses  est  de  241 ,51 1  hommes,  tout  compris  ;  dans 
'état  actuel  des  idées  et  des  choses,  elle  ne  per- 
mettrait pas  d'opposer  à  l'ennemi  plus  de  180,000 
combattants,  en  la  supposant  complète»  ce  qui 
n'est  pas.  Croyez-vous  ces  forces  suffisantes, 
non-seulement  pour  terminer  promptement  et 
glorieusement  la  guerre,  mais  même  pour  résis- 
ter à  une  première  attaque?  Non,  Messieurs,  elles 
seraient  bien  insuffisantes.  Napoléon  est  le  pre- 
mier qui,  dans  les  temps  modernes,  ait  faitd  W 
menRes  sacrifices  pour  écraser,  anéantir  son  en- 
nemi dans  une  campagne,  et  quelquefois  en  peu 
de  jours.  Cependant  Napoléon  a  succombé  ;  mats 
pourquoi  a-t-il  succombé?  C'est  parce  qu'il  faisait 
tous  les  ans,  et  même  plusieurs  fois  paran,ceqtn 
ne  devait  avoir  lieu  qu'une  seule  fois,  et  surtout 
parce  plusieurs  de  ses  guerres  étaient  injustes  et 
antinationales.  Sa  manière  d'attaquer  f  ennemi 
n'en  est  pas  moins  bonne;  elle  est  dans  les  vrais 
intérêts  d'une  nation  puissante,  et  éminemment 
en  rapport  avec  le  caractère  et  l'honneur  du  peu- 
ple français.  Ce  n'est  pas  une  armée  si  restreinte 
et  si  péniblement  organisée,  qui  frappera  ces 
grands  coups  dignes  de  nos  premières  guerres 
nationales.  C'est  une  armée  prise  de  toutes  pièces 
dans  le  cœur  même  de  la  nation,  enlevée  instan- 
tanément à  ses  travaux  domestiques  pour  volera 
la  défense  do  sol  sacré,  et  bouillante  encore  de 
l'indignation  que  lui  aura  causée  l'annonce  d'ut» 
attaque  étrangère  ;  voilà  l'armée  qu'il  convient 
d'avoir  et  qull  faut  à  la  nation  française.  (Fhx 
adhésion  à  gauche.) 

Bxaminons  à  présent  la  seconde  des  deux  ques- 
tions que  je  me  suis  proposées.  Est-ce  à  combat* 
tre  les  ennemis  intérieurs  qu'est  destinée  l'année 
actuelle?  J'avoue  que  cette  idée  est  tellement  ex- 
traordinaire, tellement  bizarre,  que  Je  suis  près* 
que  honteux  qu'elle  me  soit  venue  dans  l'esprit; 
mais  les  faits  sont  là,  ils  sont  publics,  ils  se  re» 
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nouvellent  tous  les  jours  et  se  multiplient  à  Pin- 
Uni  ;  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  refuser  aux  idées 
qu'ils  font  naître  et  à  la  conviction  qu'ils  inspi- 
rent. 

Les  14,402  hommes  de  gendarmerie,  dont  près 
de  11,000 à  cheval,  que  Ion  nous  fait  payer  si 
cher,  ne  peuvent  fournir  une  garantie  suffisante, 
non  pas  du  repos  intérieur,  mais  contre  les  dan- 
gers dont  le  gouvernement  se  croit  menacé  par 
fa  population  entière.  (Murmures  à  droite;  Non 
par  la  population  entière,  mais  par  les  factieux 
et  les  voleurs.)  En  effet,  comment  cette  troupe, 
toute  excessive  qu'elle  est  par  rapport  aux  besoins, 
y  suffirait-elle  T  II  vous  faut  des  garnisons  dans 
tous  les  départements  et  dans  toutes  les  grandes 
villes  dont  la  population  vous  trouble  et  vous 
inquiète.  11  vous  en  faut  dans  tous  les  départe- 
ments où  ont  lieu  des  élections,  et  auprès  de 
chaque  collège.  Il  en  faut  dans  toutes  les  villes  où 
il  y  a  des  conspirations  à  juger  ou  des  causes 
politiques  en  instance,  et  il  y  en  a  aujourd'hui 
beaucoup  en  France.  Il  faut  des  garnisons  daus 
les  villes  où  siègent  les  coure  d'assises,  dans  les 
villes  environnantes,  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vent les  familles  des  prévenus.  Il  faut  de  la  force 
armée  dans  les  spectacles  :  aussi  s'y  bat-on  fré- 
quemment ;  dans  les  jardins  publics,  dans  les 
promenades,  et  dans  toutes  les  réunions  ;  enfin, 
si  tel  particulier  réunit  quelques  amis,  un  déta- 
chement est  commandé  et  tenu  sous  les  armes  en 
son  honneur.  Il  faut  des  troupes  pour  accompa- 
gner les  processions.. .  (On  rit  et  on  murmure.) 
non  pas  tant  pour  les  rendre  plus  solennelles  que 

Sour  veiller  à  ce  qu'elles  ne  devieuent  la  cause 
'un  mouvement  populaire  ou  de  l'explosion  d'une 
vaste  conspiration  préparée  de  longue  main  par 
un  comité  directeur.  (On  rit.)  J'oubliais,  Messieurs, 
le  service  le  plus  important  de  la  force  armée, 
les  missions;  ce  sont  de  petites  campagnes  qu'on 
portera  bientôt,  j'espère,  sur  les  états  de  services 
pour  compter  doubles.  (On  rit  à  gauche.)  Que  de 
cordons  et  d'avancements  n'ont  pas  d'autre  ori- 
gine !  Heureux  encore  quand  ils  ne  résultent  pas 
d'une  cause  moins  honorable  ! 

Indépendamment,  Messieurs,  du  service  qui  se 
fait  militairement,  il  en  est  d'autres  inconnus 
autrefois,  qu'on  n'eût  osé  proposer  à  aucun 
individu  portant  l'habit  militaire;  naguère  encore 
ils  étaient  seciet8?  et  n'étaient  que  furtivement 
récompensés;  aujourd'hui,  le  Journal  officiel  les 

Sublie  avec  autant  d'éclat  que  le  bulletin  qui 
onnaitle  récit  delà  bataille  d'Austerliti. 

Voix  à  gauche  :  Très- bien  !. . .  bravo  ! . . .  cela 
est  vrai. 

M.  Demarçay.  Il  deviennent  la  source  de 
grâces,  de  faveurs  et  de  récompenses  données 
avec  la  plus  grande  solennité.  Ce  n'est  pas  assez 
d'avoir  ravale  l'état  honorable  des  soldats  fran- 
çais au  vil  métier  d'espion. 

(Mouvement  général  dans  toute  la  droite.— Les 
cru  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  1  s'élèvent  avec  la  plus 
grande  force.  —  M.  le  président  se  lève. . .) 

M.  Demarçay.  Messieurs,  quand  on  voit  des 

Fendarmes  quitter  leur  uniforme  pour  revêtir 
habit  bourgeois,  se  glisser  dans  les  lieux  publics 
et  dans  les  maisons  particulières,  il  est  difficile 
de  qualifier  autrement  leur  service. 

M.  CaaUalr  Perler.  Jusque  daus  les  collèges 
électoraux...  On  y  a  vu  des  gendarmes  dé- 
guises... 


Voix  à  droite:  11  fallait  faire  consigner  le  fait 
dans  le  procès-verbal. . . 

M.  Casimir  Perler.  Oui,  vous  faites  un  bel 
usage  de  la  restauration .. .  {L'agitation  est  ex- 
trême.) 

M.  Demareay.  Il  était  réservé  au  ministère 
actuel  de  leur  faire  jouer  le  plus  infâme  des  rôles, 
celui  d'agents  provocateurs,  lancés  contre  les 
paisibles  et  les  plus  laborieux  «habitants  des 
campagnes.  Il  lui  était  destiné  d'en  faire  des 
bourreaux ... 

(Le  plus  violent  mouvement  éclate  dans  toute  la 
droite  et  au  centre. —  Les  cris  s'élèvent  :  À  l'ordre! 
à  Tordre! ...  11  est  impossible  d'entendre  de  pa- 
reilles choses  I. ..  C'est  indigne  d'un  général. . . 
Vous  outragez  l'armée. . .  a  1  ordre  !. . .  Qu'il  des- 
cende de  la  tribune. . .) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  qu'en  se  déchaînant  ainsi  contre  l'armée 
française,  il  s'écarte  essentiellement  de  l'ordre. 

M.  Demarçay.  Ayez  la  bonté  de  m'entendre, 
je  suisbien  loin  d'outrager  l'armée  française. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  les 
expressions  dont  vous  vous  êtes  servi  :  vous  avez 
dit  qu'il  était  réservé  au  ministère  actuel  de  faire 
jouer  aux  soldats  français  le  rôle  le  plus  infâme, 
celui  d'espions  et  de  bourreaux.  De  telles  ex- 
pressions s'écartent  tout  à  fait  de  l'ordre,  et  sur- 
tout dans  la  bouche  d'un  général  français... 

Voix  à  droite  :  Bien  !  très-bien!... 

M.  Demarçay.  Les  faits  sont  là,  vous  con- 
naissez l'affaire  de  Colmar,  et  celle  de  M.  Dufay. 
Ces  faits  ont  occupé  votre  dernière  séance... 
[Les  murmures  de  la  droite  continuent.)  Je  suis  fâ- 
ché que  vous  ne  vouliez  entendre  que  des  faits 
agréables,  mais  je  dis  ce  qui  est,  je  ne  suis 
ni  un  flatteur  ni  un  calomniateur,  et  mon  inten- 
tion constante*  est  de  rendre  justice  à  qui  elle 
appartient. 

Oui,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  voilà 
l'emploi  principal  qu'on  se  propose  de  faire  de 
l'armée  française,  la  direction  qu'on  lui  a  don- 
née vers  les  Pyrénées  n'est  que  secondaire.  (De 
nouveaux  murmures  interrompent.) 

Quoique  vous  ayez  fait  serment  d'exécuter  une 
constitution  libérale,  la  haine  des  hommes  qui 
professent  de  semblables  idées,  même  à  l'étran- 
ger, est  votre  sentiment  de  prédilection...  (Même 
mouvement.)  celui  qui  vous  meut  constamment. 
Cependant,  prenez-y  garde:  cette  résolution  pour- 
rait vous  devenir  funeste  ;  l'inimitié  ne  peut  être 
durable  entre  des  hommes  qui  ont  les  mêmes  in- 
térêts, et  qui  sont  disposés  à  s'entendre.  [Vive 
agitation.)  Ce  ne  seront  pas  des  mains  françaises 
qui  imposeront  des  fers  au  peuple  espagnol,  com- 
battant pour  sa  liberté! 

M.  4e  Marceline.  Dites:  pour  la  révolte  ! 
Voix  à  droite  :  Oui,  oui!... 

M.  Demarçay.  Vous  avez  beau  faire;  malgré 
les  8.000  Suisses  qui  par  leur  capitulation  ne 
sont  destinés  qu'à  se  battre  contre  nous... 

(Le  mouvement  de  la  droite  éclate  avec  encore 
plus  de  violence...) 

Une  foule  de  voix  :  A  Tordre!  à  l'ordre)  le  rè- 
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Î élément  I  Monsieur  le  président,  faites  descendre 
'orateur  de  la  tribune  !...  Gela  est  épouvantable!... 

IL  là  Président.  Pour  la  seconde  fois»  je 
dois  faire  observer  à  l'orateur  qu'en  attaquant  et 
l'armée  française  et  les  soldats  qui  par  capitula* 
tion  font  partie  de  cette  armée,  il  s'écarte  de  nou- 
veau de  1  ordre... 

Voix  à  droite  :  Consultez  la  Chambre  pour  lui 
éter  la  parole.  - 

M.  le  Président.  L'article  du  règlement  porte 
que,  lorsqu'un  orateur  aura  été  rappelé  deux  fois 
à  l'ordre,  dans  le  même  discours,  le  président, 
après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se.  justifier, 
s'il  le  demande»  doit  consulter  la  Chambra  pour 
savoir  si  la  parole,  ne  sera  pas  (interdite  à  l'ora- 
teur pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la  même  ques- 
tion, la  Chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans 
débats... 

H.  Demaneny.  Je  demande  à  être  entendu, 

Voix  à  gauche  :  Laissez  l'orateur  s'expliquer.. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


'.  On  dirige  tous  les  jours  des 
attaques  beaucoup  plus  violentes  contre  le  côté 
où  je  siège.  Je  n'ai  rien  dit  qui  ne  reposât  sur  des 
faits.  Seulement  mon  expression  a  été  énergique. 
Au  reste,  j'ai  dit'  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  et  le 
restede  mon  opinion  est  seulement  relatif  à  la 
question  de  finances  et  à  des  détails  militaires... 
Si  la  Chambre  veut  me  permettre... 

Voix  générale  à  droite  et  au  centre  :  Non!  non  1 ... 
Aux  voix... 

M.  le  Président*  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si.  la  parole  sera  retiré  a 
M.  Demarcay. 

(Toute  la  dn>ite*et  le  centre  droit  se  lèvent,  une 
partie  de  la  gauche  se  lève  à  la  contre-épreuve. 
—  La  Chambre  décide  que  la  parole  est  retirée 
à  l'orateur.  —  M.  Demarcay  descend  de  la  tri- 
bune.) 

M.  de  Lameth  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Lametn.  Je  n'ai  qu'une  seule  observa* 
tion  à  faire  ;  elle  est  applicable  à  tout  le  budget 
de  la  guerre.  Je  vois  que  l'armée  y  est  portée  à 
241,511  hommes  ;  et  cependant,  je  lis  dans  la  loi 
du  10  mars,  sur  le  recrutement,  article  5  :  c  Le 
complet  de  paix  de  l'armée,  officiers  et  sous-of- 
ficiers compris,  est  fixé  à  240,000  hommes.  Les 
appels  faits  en  vertu  de  l'article  1«  ne  pourront 
dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le 
nombre  de  240,000  hommes.  •  La  loi  ajoute 
qu'en  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pour- 
vu par  une  loi.  Je  pense  donc  que  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pu  nous  faire  la  proposition  d'élever 
le  nombre  de  l'armée  au  delà  de  240,000  hommes 
sans  une  loi  spéciale  ;  en  conséquence,  je  de- 
mande que  nous  ne  votions  des  ronds  que  pour 
240,000  hommes. 

M.  le  Président.  Les  observations  de  H.  de 
Lameth  s'appliquent  au  chapitre  11,  qui  a  pour 
objet  la  solde  d  activité  ;  mais  elles  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  chapitre  l«r,  qui  contient  les  frais 
d'administration;  elles  devront  être  présentées 
lors  de  la  délibération  du  lh  chapitre. 


(Le  chapitre  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté*) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  II* 
ainsi  conçu  :  «  Solde  d'activité  et  abonnements 
payables  comme  la  solde  :  104,202,000  francs.  » 

La  parole  est  accordée  à  II.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  quand  noua 
voyons  votre  commission  du  budget  porter  son 
attention  la  plus  scrupuleuse  sur  des  traitements 
administratifs  qui  peuvent  paraître  trop  élevés, 
sur  l'administration  générale,  sur  celle  des  loca- 
lités, sur  les  dépenses  des  préfectures  et  sooa- 
I préfectures,  sur  les  centimes  additionnels,  sur 
'emploi  des  centimes  fixes  et  variables,  noua  ap- 
plaudissons à  ses  soins  :  mais  quand  on  voit  que 
pour  des  ministères  tels  que  ceux,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  c'est-à-dire  pour  deux  minis- 
tères qui  absorbent  à  eux  seuls  les  deux  tiers  de 
la  dépense  publique,  nous  avons  si  peu  de  ren- 
seignements de  la  part  de  la  commission,  non* 
sommes  forcés  de  reconnaître  que  dans  notre  or- 
ganisation intérieure,  sous  ce  rapport,  c'est-à- 
dire  pour  la  formation,  des  commissions,  il  y  a 
quelque  chose  qui  nous  manque,  et  que  le  bot 
qu'on  se  propose  n'est  pas  complètement  atteint. 
11  est  évident  que  dans  les  dépenses,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  il  y  a  de  grandes  économies  à 
faire,  et  je  ne  parle  pas  des  misérables  économies 


tration.  Or,  pour  embrasser  ce  système,  il  faut 
être  propre  a  en  saisir,  à  en  suivre  tous  les  dé- 
tails. Or,  les  détails  ne  peuvent  être,  connus  que 
de  ceux  qui  en  ont  fait  une  étude  spéciale»  et 
dont  il  faut  le  dire,  c'est  le  métier. 

D'après  cela,  il  est  facile  de  concevoir,  il  est 
naturel  de  penser  que  des  hommes  qui  se  sont 
particulièrement  occupés  de  l'administration  in- 
térieure de  leur  département  soient  d'excellents 
membres  de  conseils  généraux  et  puissent  vous 
entretenir  très-utilement  des  matières  adminis- 
tratives ;  mais  tout  ici  est  différent,  tout  est  spé- 
cial, et  il  est  impossible  que  tôt  ou  tard  ou  ne 
reconnaisse  pas  la  nécessité  de  la  formation  de 
commissions  spéciales  pour  les  divers  ministères, 
et  surtout  pour1  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Ces  commissions  pourraient  invoquer  des  lumiè- 
res au  dehors,  prendre  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  nécessaires.  Sans  cela,  vous  ne 
pourrez  jamais  espérer  de  parvenir  à  vous  livrer 
à  un  véritable,  sérieux  et  utile  examen  du  bud- 
get dont  je  parle. 

Je  demande  une  réduction  de  4  millions  sur 
ce  budget  Vous  vous  étonnez  peut-êtseu  Bh 
bien  I  Messieurs,  vous  le  serez  bien  plus  encore 

3uand  je  vous  aurai  dit  qu'en  proposant  cette  ré» 
uction,  je  vais  établir  qu'elle  peut  se  faire  sans 
réduire  1  armée  d'un  seul  homme,  sans  embar- 
rasser le  moins  du  monde-  le  service  de  ce  dépar- 
tement  Le  moyen  est  fort  simple  :  c'est  de  ne 
pas  faire  ce  qn  on  annonce  être  dans  L'intention 
d'opérer. 

Et  d'abord,  j'ai  souvent  en  l'oncesisa  de  faire 
observer  qu'il  vous  est  impossible  de  voter  le 
budget  de  la  guerre  en  connaissance  de  cause,  si 
vous  n'avez  pas  sous  les  yeux  l'état  de  l'effectif 
de  l'armée  par  corps  et  par  grade.  Voilà  ce  qui 
vous  est  indispensable  au  moment  de  la  présen- 
tation du  budget  Vops  ne  pontet  opère*  aoe  sur 
l'effectif  réel  des  dernières  revues,  et  cet  tel  n'a 
t  point  été  remis  à  votre  commission. . . 
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M.  €e*^-Qlaeoai^,Je  vous  demande  par- 
don, il  l'a  été. 

IL  le  général  Jfleju  C'est  un  état  de  l'effectif 
en  masse,  sans  distinction  de  régiments,  et  de  la 
situation  respective  de  ces  corps  quant  au  nom- 
bre des  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  11  a  été 
remis  un  autre  état  de  l'effectif  par  régiment, 
mais  sans  détails  ;  et  cet  état  remonte  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  dernière;  et  depuis  ce  temps, 
il  y  a  eu  dans  l'armée  en  plus  ou  en  moins  un 
mouvement  de  40,000  hommes. 

C'est  dans  la  pièce  même  dont  il  stagit  que  se 
trouve  le  sujet  d'une  observation  importante.  Le 
ministre  dit,  dans  une  note  annexée  à  son  état  de 
l'effectif,  que  le  montant  des  économies  qui  pour- 
ront être  obtenues  sur  l'effectif,  pourra  remplir 
et  servir  aux  dépenses  du  oordon  sanitaire,  qui 
n'ont  point  été  1  objet  d'un  crédit  pour  1822,  et 
que  cette  économie  pourra  se  monter  à  3  mil- 
lions. Vous  l'entendez,  Messieurs:  00  espère  une 
économie  de  3  millions  sur  l'effectif  ;  mais  on  se 
propose  de  l'appliquer  aux  dépenses-  du  cordon 
sanitaire. .  • 

Voîœ  à  droite  :  Cela  sera  réglé  à  la  loi  des 
comptes. 

M.  le  général  Fot.  Je  sais  bien  que  tout  cela 
sera  réglé,  appuyé  fors  de  la  loi  des  comptes  ; 
mais  vous  voyez  qu'en  attendant,  il  serait  possi- 
ble de  déplacer  ainsi  et  de  laisser  en  arrière  20 
ou  30  millions  sur  la  totalité  du  budget. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  eu  de  fonds  en  1822 
pour  le  cordon  sanitaire?  Si  la  mesure  était 
Bonne,  si  elle  était  dans  l'intérêt  du  pays,  s'il 
s'agissait  de  sages  précautions  et  de  mesures  in- 
dispensables pour  la  salubrité  publique,  s'il  s'a- 
gissait de  garantir  la  France  d  un  fléau  destruc- 
teur, pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  dit  ?  Pourquoi  ne 
pas  demander  des  fonds,  que  chacun  de  nous 
aurait  votés  avec  empressement  ?  Mais  si  vous 
dites  :  Les  fonds  que  je  ne  demande  pas,  je  les 
prendrai  sur  la  réduction  de  l'effectif;  je  peux 
vous  répondre  :  Vous  ferez  d'autres  économies,  et 
vous  en  ferez  d'autres  emplois.  Vous  voyez  que 
oe  mode  n'a  rien  de  régulier.  Sans  doute  la  loi 
des  comptes  éclaircit  toutes  les  parties  de  la  ges- 
tion, et  vous  voyez  ce  qui  s'est  tait  ;  mais  voyez 
aussi  dans  quelle  position  vous  vous  trouvez 
quand  la  loi  des  comptes  vous  est  soumise.  Deux 
ans  se  sont  passés  depuis  l'époque  de  la  prévi- 
sion législative  du  budget  ;  les  éléments  vous 
échappent  ;  les  moyens  de  contrôle  sont  difficiles  : 
la  dépense  est  faite,  11  faut  l'acquitter.  Il  est  donc 
indispensable  que  les  états  sur  lesquels  vous 
votez  le  budget  vous  soient  présentés  à  temps 
pour  que  les  prévisions  soient  exactes,  et  pour 
cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  d'obtenir  un  état 
détaillé  de  l'effectif,  état  réel  pris  du  point  de 
départ  naturel,  c'est-à-dire  de  l'époque  de  la 
présentation  de  budget. 

J'arrive  à  une  autre  observation  qui  eût  dû 
fixer  l'attention  de  votre  commission. 

On  lit  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
au  Roi,  que  la  cavalerie  légère  participera  dans 
l'augmentation  de  l'effectif  pour  4,390  hommes  et 
2,194  chevaux;  mais  ici  une  question  se  présente, 
et  elle  mérite  d'être  discutée.  Ces  hommes  et  ces 
chevaux  doivent-ils  dans  l'intention  du  ministre 
être  reparti*  dans  les  régiments  et  dans  les  esca- 
drons existante,  on  cûmpte*on  former  des  régi- 
ments et  des  escadrons  nouveaux?  Cfest*  vcfts  le 
voyez,  une  importante  question  et  de  service  et 


de  finances.  La  différence  ne  serait  pas  moins 
d'une  somme  de  1,200,000  francs;  la  chose. mé- 
rite un  sérieux  examen.  On  peut  demander  au 
ministre  s'il  ne  croit  pas  que  les  cadres  actuels 
soient  suffisants  pour  recevoir  ces  4,390  hommes 
et  2,194  chevauxt  Or,  je  crois,  Messieurs,  qu'ils ie 
sont  parfaitement,  dans  un  moment  où  le  nom- 
bre des  officiers  et  des  soldats  est  comme  d'un  à 
dix  ;  et  puisque  l'encadrement,  que  je  crois  utile 
et  préférable,  n'élèverait  la  proportion  que  d'un 
à  treize,  et  encore  en  supposant  tous  les  soldats 
présents  ;  or,  on  sait  que  les  officiers  s'absentent 
rarement,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  sol- 
dats. Je  soutiens  donc  que  les  cadres  de  la  cava- 
lerie existants  peuvent  recevoir  cette  augmenta- 
tion en  hommes  et  en  chevaux,  qu'ils  peuvent 
très-bien  les  instruire  et  les  conduire,  et  que  l'on 
se  propose  de  charger  ici  l'Etat,  d'une  dépense 
inutile. 

Passons  maintenant!  à  l'infanterie  :  dans  le 
même  rapport  au  Roi,  le  ministre  s'exprime  ainsi  : 
t  Si  les  ressources  de  l'Etat  l'eussent  permis,  j'au- 
rais proposé  à  Votre  Majesté  de  compléter  en 
1823  l'organisation  que  réclame  l'arme  de  l'in- 
fanterie en  la  portant  à  cent  régiments  au  lieu  de 
quatre-vingts.  Remarquez  qu'il  n'existe  aujour- 
d'hui que  quatre-vingts  régiments  et  qu'il  y  en  a 
sur  ce  nombre  quarante  qui  ne  sont  pas  portés  à 
trois  bataillons.  Pourquoi  donc  se  proposerait-on 
de  former  de  nouveaux  régiments  avant  de  porter 
à  trois  bataillons  tous  ceux  qui  existent?  Sur  quel 
motif  d'utilité  de  service,  sur  quelle  base  veut-on 
se  livrer  à  une  dépense  gui  n'irait  pas  à  moins 
de  8  millions  ?  11  y  avait  94  cadres  d'infanterie  ; 
on  les  a  diminués,  et  quand  ce  nombre  de  régi- 
ments réduits  n'a  pas  atteint  le  complet  de  ses 
bataillons,  on  voudrait  porter  à  100  le  nombre 
des  régiments!  cela  est  sans  objet,  sans  utilité.  Bt 
remarquez  que  votre  état  de  paix  est  fixé  par  la 
loi  :  il  est  porté  à  240,000  hommes.  Vous  ne 
pouvez  le  dépasser  :  la  loi  de  recrutement  n'y 
suffirait  pas;  il  faudrait  en  étendre  les  propor- 
tions, et  déjà  l'on  en  diminue  le  produit  pour 
l'armée  active  en  donnant  des  hommes  à  la  ma- 
rine. Que  feriez- vous  donc  ?  Vous  augmenteriez 
en  nombre  des  cadres  mal  garnis.  Or,  rien  n'est 

{dus  décourageant,  rien  ne  rend  le  service  de 
'officier  plus  pénible.  Autant  un  officier  aime  à 
commander  une  compagnie  nombreuse  et  bien 
composée,  autant  il  sert  avec  nonchalance  s'il 
n'a  qu'une  poignée  d'hommes  sous  ses  ordres.  11 
en  est  de  même  des  sous-officiers  pour  leurs  es- 
couades. 

Messieurs,  il  y  aurait  de  meilleurs  moyens 
d'emplois  pour  les  fonds  dont  on  se  propose  de 
disposée?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  la 
solde  entière  aux  officiers  en  congé  ?  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  leur  accorder  une  indemnité 
sur  les  éternels  et  ruineux  changements  d'uni- 
forme qu'on  leur  fait  supporter  tous  les  six  mois? 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  leur  donner  des 
indemnités  de  route,  dans  leurs  fréquents  dépla- 
cements, et  surtout  venir  au  secours  de  ces  com- 
pagnies sédentaires,  qui  reçoivent  une  paye  fort 
intérieure  à  celle  de  l'infanterie  active,  compa- 
gnies qui  sont  dans  un  état  de  détresse  affligeante 
pour  les  anciens  soldats,  et  même  pour  les  non* 
veaux  qui  seront  vieux  à  leur  tour,  et  qui  ne 
voient  dans  les  comprends  qu'une  bien  triste 
perspective  de  retraite  ? 

Je  pense  donc.  Messieurs»  qu'on  peut  réduire 
4  millions  sor  le  budget  proposé  1  d'abord  les 
a  millions  indiqués  comme  provenant  d'écono- 
mies sur  l'effectif,  et  1  million  sor  les  soixante 
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escadrons  nouveaux  que  l'on  se  propose  de  for- 
mer... 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
cette  improvisation. . .  ) 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui...  Très-bien. ..  A  la 
bonne  heure...  Voilà  qui  est  une  discussion  de 
budget. . .  Voilà  qui  est  parlementaire. 
(L'impression  est  unanimement  ordonnée.) 
On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
lundi.  —  La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  29  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  marine  et  des  finances.  MM.  les  commissaires 
du  roi,  Thiratde  ,Saint-Àignan,Jurien  et  de  Caux, 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  budget  de  1823. 
J'ai  donné  lecture  à  Chambre,  dans  la  dernière 
séance,  do  chapitre  II  du  ministère  de  la  guerre, 
portant  :  Solde  d'activité  et  abonnements  payables 
comme  lasoldey  104,202,000  francs  ;  et  de  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Foy,  ayant  pour  but  de  re- 
trancher sur  la  totalité  du  cnapitre  une  somme 
de  4  millious. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  la  parole. 

M.  le    marquis  de  Clemont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine.  Messieurs»  M.  le  ministre 
de  la  guerre  étant  malade  et  ne  pouvant  se  rendre 
à  la  Chambre,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
lecture  du  discours  qu'il  se  proposait  de  lire  lui- 
même. 

M.  le  maréchal  dae  de  Bellaae,  ministre  de 
la  auerre.  Messieurs ,  alléger  le  poids  des  charges 
publiques,  autant  qu'il  est  possible  sans  compro- 
mettre les  intérêts  ni  la  dignité  de  la  France,  te  lest 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  et 
des  Chambres,  tel  est  enlin  le  premier  devoir  que 
les  ministres  aient  à  remplir.  Pénétré  de  ces  gra- 
ves considérations,  j'eus  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  dans  le  courant  de  la  session  dernière 
l'intention  où  Tétais  de  retrancher  les  dépenses 
superflues  du  département  qui  m'était  confié,  et 
de  donner  à  notre  état  militaire  la  force  d'organi- 
sation que  les  circonstances  ont  empêché  jusqu'à 
ce  jour  de  lui  faire  acquérir.  Depuis  cette  époque, 
Messieurs,  j'ai  tâché  de  réaliser  les  espérances 
que  vous  aves  pu  concevoir,  autant  que  me  l'ont 
permis  les  moyens  que  j'ai  eu  à  ma  disposition,  et 
le  court  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé. 

Le  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1823, 
présente  les  économies  si  souvent  recommandées 
par  les  Chambres.  Biles  s'élèvent  à  la  somme  de 
282,000  francs  sur  le  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  et  au  delà  de  celle  de  1,700,000  fr. 
sur  les  autres  parties  du  service  militaire.  Bn 
m'occupant  de  ces  réductions,  j'ai  tâché  de  con- 
cilier les  intérêts  des  contribuables  avec  le  bien- 
être  de  l'armée,  et  je  me  suis  assuré  qu'il  serait 


impossible  d'en  opérer  de  nouvelles,  quant  à 
sent,  sans  qu'il  en  résultât  de  graves  inconvé- 
nients. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  voos 
en  propose  une  sur  l'intendance  militaire,  égale 
à  celle  que  vous  avez  votée  dans  la  dernière  sea- 
sion  :  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  tous  les 
renseignements  qui  m'ont  paru  propres  à  éclai- 
rer sa  ^conscience  et  à  former  son  jugement  sar 
cette  partie  des  dépenses  de  la  guerre  ;  je  crois 
devoir  aussi  les  soumettre  à  la  Chambre,  dans 
l'espoir  qu'elle  donnera  son  assentiment  à  l'inté- 
gralité de  l'allocation  demandée. 

Bn  1817 ,  l'administration  militaire  comptait 
900  membres,  dont  446  en  activité  :  la  fusion,  en 
un  seul,  des  deux  corps  dont  elle  se  composait,  a 
réduit  ce  nombre  à  295;  je  me  propose  de  le  di- 
minuer incessamment  et  de  le  renfermer  dans! les 
limites  rigoureusement  nécessaires  aux  besoins 
du  service  sur  le  pied  de  paix. 

Les  allocations  demandées  pour  1822  avaient 
été  basées  sur  l'effectif  du  personnel  de  l'inten- 
dance Pour  opérer  une  diminution  de  100,000  fr., 
il  fallait  réduire  ce  personnel  :  je  m'en  suis  oc- 
cupé. Une  diminution  nouvelle  ne  pourrait  donc 
plus  porter  que  sur  le  traitement.  Mais,  Messieurs, 
outre  qu'il  est  fixé  par  l'ordonnance  constitutive 
du  corps,  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  la  con- 
sultant, que  ce  traitement,  loin  d'être  trop  élevé, 
se  ressent  de  l'état  de  gêne  où  se  trouvaient  nos 
finances  à  cette  époque. 

Il  n'est  aucun  des  membres  de  cette  Chambre 
qui  ne  soit  à  même  de  connaître  et  d'apprécier 
l  importance  des  fonctions  attribuées  au  corps  de 
l'intendance,  et  la  manière  dont  il  les  remplit 
C'est  à  lui  qu'est  due  en  grande  partie  la  régula- 
rité que  vous  avez  remarquée  dans  les  comptes  ée 
la  guerre,  puisque  aucune  dépense  ne  se  fait  sas 
sa  participation  ni  hors  de  sa  surveillance.  Je  ne 
plais  à  lui  rendre  ici  cette  justice,  et  vous  recon- 
naîtrez sans  doute  comme  moi,  Messieurs,  quïi 
n'y  a  point  de  luxe  darfs  les  rétributions  deman- 
dées pour  un  corps  appelé  à  suivre  dans  ses  plus 
minutieux  détails  l'emploi  d'une  somme  de  près 
de  200  millions,  surtout  si  vous  voulez  bien  coq- 
sidérer  que  plus  du  tiers  de  cette  rétribution  a 
pour  objet  des  dépenses  matérielles  de  bureau.  Je 
crois  avoir  suffisamment  éclairé  la  Chambre  à  ce 
sujet,  et  j'ose  espérer  que  la  détermination  qu'elle 
prendra  sera  conforme  aux  intérêts  bien  enten- 
dus du  service  du  Roi. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  une 
autre  réduction  de  1 16,000  francs  sur  les  indem- 
nités de  recrutement  accordées  aux  préfets  et 
sous-préfets  et  aux  sous-intendants  militaires. 
Ces  indemnités  sont  la  plupart  un  véritable  rem- 
boursement de  frais  matériels,  et  je  ne  croîs  pas 
2u*on  puisse  persister  à  retrancher  cette  somme 
e  116,000  francs,  sans  léser  injustement  les  in- 
térêts des  fonctionnaires,  ni  sans  compromettre 
cette  partie  du  service,  surtout  en  temps  de 
guerre»  où  cette  réduction  présenterait  les  plus 
graves  inconvénients. 

Quant  à  la  diminution  de  30,000  francs  que 
l'on  propose  sur  les  dépenses  de  la  carte  de  France 
je  dois  en  être  étonné,  Messieurs,  puisque  c'est 
d'après  l'invitation  de  la  commission,  et  après 
avoir  reconnu  l'utilité  de  ce  travail,  que  Ton  a 
demandé  le  supplément  de  crédit  destiné  à  ac- 
célérer :  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  aug- 
mentation de  dépenses  subsistent  toujours»  et 
j'ose  insister  pour  que  la  Chambre  accorde  lin- 
técralité  de  la  somme  portée  au  budget 

Je  viens  de  vous  faire  connaître,  Messieurs,  ks 
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économies  qu'il  a  été  possible  de  faire  dans  les 
intérêts  des  contribuables  :  je  dois  maintenant 
vous  exposer  les  dépenses  que  nécessitent  les  in- 
térêts de  Tannée. 

Quelques  membres  de  cette  Assemblée,  compa- 
rant le  budget  de  1823  aux  budgets  des  années 
précédentes,  et  ne  s'arrétant  qu'au  chiffre,  sans 
avoir  égard  aux  éléments  dont  il  se  compose,  ont 
dit  à  cette  tribune  que  les  économies  dont  on 
parlait  ne  pouvaient  être  que  supposées,  puisqu'en 
résultat  les  allocations  demandées  surpassaient 
celles  des  années  antérieures. 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  mérite  d'un 
pareil  raisonnement,  if  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'organisation  progressive  de  notre  état  militaire; 
on  le  voit  se  développer  et  marcher  d'année  en 
année  vers  le  complet  qu'il  est  destiné  à  attein- 
dre, et  l'on  acquiert  ainsi  la  justification  de  l'ex- 
posé fait  par  le  ministère. 

Si  les  dépenses  de  1823  excèdent  celles  de  1822 
d'une  somme  de  5,743,020  francs»  elles  ont  pour 
objet  la  solde,  l'entretien  et  les  premières  mises 
de  11,404  hommes  appelés  pour  les  armes  spé- 
ciales en  augmentation  de  l'effectif,  l'achat  de 
2,858  chevaux,  et  enfin  un  supplément  de  res- 
sources que  le  service  du  matériel  de  l'artillerie 
et  du  génie  exigeait  impérieusement.  Les  écono- 
mies obtenues  sur  d'autres  parties,  s'élevant  à 
2,733,000  francs,  fixent  le  supplément  de  crédit 
demandé  à  la  somme  de  2,637,000  francs,  quoique 
la  force  de  l'armée  reçoive  en  1823  une  augmen- 
tation de  60  escadrons,  5,000  hommes  d'artillerie 
et  2,858  chevaux. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  et  l'on  répète  encore 
chaque  jour,  qu'il  était  inconcevable  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  osât  présenter  le  budget  de 
son  département  sans  l'accompagner  de  l'état  po- 
sitif et  détaillé  de  l'effectif  de  l'armée;  qu'il  était 
impossible  d'allouer  un  crédit  destiné  a  couvrir 
des  dépenses  dont  l'objet  restait  inconnu  ;  qu'en- 
fin, un  député  manquerait  à  sa  conscience  et  à  ses 
devoirs  en  adoptant  une  proposition  si  peu  mo- 
tivée. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  je  rappellerai 
seulement  ici,  comme  Ta  fait  avec  tant  de  clarté 
votre  commission,  quelle  est  la  base  sur  laquelle 
sont  calculées  les  dépenses  du  budget  :  c'est  le 
nombre  d'hommes  en  activité  de  service.  Mais  il 
ne  fout  point  considérer  cet  effectif  comme  re- 
présentant la  force  réelle  de  l'armée,  ni  comme 
un  maximum  que  l'on  cherche  à  atteindre,  mais 
seulement  comme  un  terme  moyen  dont  les  élé- 
ments se  composent  : 

1°  De  l'effectif  réellement  existant  à  la  forma- 
tion du  budget  ; 

2«  Du  produit  estimatif,  d'après  les  données  de 
l'expérience,  des  incorporations  successives  à 
faire,  soit  par  les  levées,  soit  par  les  engagements 
volontaires; 

3°  Du  produit  présumé  des  rengagements; 

4°  Enfin,  des  pertes  journalières  également  pré- 
sumées, et  des  non-valeurs  sur  les  produits  du 
recrutement. 

Gomme  toutes  ces  causes  de  variations  agissent 
constamment  sur  l'effectif  de  l'armée,  mais  dans 
une  proportion  différente,  surtout  pour  les  épo- 
ques, il  en  résulte  que.  subordonné  à  tant  de 
chances  diverses  et  inévitables,  cet  effectif  ne 
peut  être  parfaitement  connu  qu'à  la  fin  de  l'exer- 
cice pour  lequel  le  budget  de  la  guerre  est  établi. 
Ainsi,  l'impossibilité  de  le  présenter  avec  ce  bud- 
get est  évidente;  ainsi,  les  instances  qui  ont  été 
faites  pour  le  connaître  ne  sont  ni  fondées  ni  rai- 
sonnables. 


L'effectif  qui  précède  le  budget  du  départe- 
ment de  la  guerre  ne  peut  et  ne  doit  être  con- 
sidéré, je  le  répète,  que  comme  le  terme  moyen 
résultant  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  des 
éléments  que  je  viens  d'énumérer.  La  connais- 
sance acquise  de  leurs  produits  pendant  les  an- 
nées précédentes  établit  très-approximativement 
celle  de  leurs  produits  présumés  durant  l'exer- 
cice dont  on  s'occupe,  et  c'est  d'après  ces  données, 
dont  l'expérience  a  consacré  la  justesse,  que  l'on 
évalue  l'effectif  de  l'armée  et  les  dépenses  qu'il 
doit  occasionner. 

Jusqu'ici,  les  prévisions  établies  suivant  ces 
règles  ont  été,  sinon  exactement  en  rapport  avec 
leur  objet.,  du  moins  d'une  approximation  si  voi- 
sine de  l'exactitude  que  l'on  courrait  le  risque  de 
commettre  de  grandes  erreurs  en  procédant  au- 
trement. 

Ces  explications  suffiront  sans  doute  pour  dis- 
siper les  inquiétudes  manifestées  à  ce  sujet  par 
quelques-uns  de  MM.  les  députés. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître l'augmentation  de  forces  que  recevra  l'ar- 
mée pendant  l'exercice  1823.  Pour  éviter  la 
guerre,  il  faut  être  prêt  à  la  faire.  U  eût  été  à 
désirer,  d'après  cet  axiome,  que  l'armée  pût  at- 
teindre de  plus  près  le  complet  déterminé  par  la 
loi  du  10  mars  1818.  Mais  des  considérations  plus 
importantes  encore  en  ont  fait  ajourner  le  projet. 

L'état  de  nos  finances  nous  permet  d'espérer 
que  ce  retard  ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  que 
l'on  pourra  commencer  dès  1824  à  donner  à 
l'armée  une  organisation  conforme  aux  intérêts 
de  la  France. 

L'accroissement  de  forces  qui  en  résultera  sera 
progressif,  afin  de  rendre  moins  sensible  l'ac- 
croissement des  dépenses;  et  si  Sa  Majesté  daigne 
donner  son  assentiment  aux  propositions  que 
l'aurai  l'honneur  de  lui  soumettre  à  ce  sujet,  je 
ferai  connaître  aux  Chambres  l'état  estimatif  de 
ces  dépen8e8,et,en  définitive,  les  sacrifices  pécu- 
niaires que  la  France  devra  s'imposer  pour  porter 
l'armée  a  son  complet  de  paix,  et  pour  l'y  main- 
tenir. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  des  économistes 
assez  exagérés  pour  s'élever  contre  cette  mesure, 
pour  la  regarder  comme  intempestive  et  ruineuse 
sans  utilité.  Leur  opposition  céderait,  d'ailleurs, 
à  l'esprit  judicieux  des  hommes  appelés  à  opiner 
sur  les  grandes  questions  d'Etat  :  elle  céderait 
surtout  au  désir  si  fortement  senti  des  cœurs  fran- 
çais, de  voir  garanties  l'indépendance  de  notre 
patrie  et  la  dignité  de  la  couronne.  (Adhésion  à 
droite.) 

Messieurs,  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  répondre  à  quelques  attaques  dirigées  contre 
le  ministère  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  confier.  La 
punition  infligée  à  un  officier,  qui  est  électeur  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  a  excité  l'intérêt 
de  quelques  membres  de  cette  Chambre;  ils  lui 
ont  donné  un  motif  entièrement  étranger  à  celui 


invoqué  la  notoriété  publique  a  i'apL_. ~ 

assertions.  Ceci  me  rappelle  qu'il  y  a  depuis  long- 
temps deux  notoriétés:  l'une  qui  s'est  rendue  cé- 
lèbre par  ses  calomnies  et  par  les  maux  qu'elle 
a  causés  ;  l'autre  qui  est  et  sera  toujours  respec- 
table par  les  vérités  qu'elle  publie. 

Ce  n'est  point  pour  celle-ci  que  l'honorable 
député  a  cru  devoir  consulter  :  car  elle  lui  aurait 
appris,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  la  tranquillité 
publique  a  été  sérieusement  compromise  à  Dijon 
pendant  la  durée  des  dernières  élections;  que  des 
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-groupes  nombreux  de  jeunes  «étourdis  parcou- 
raient les  rues  de  cette  ville  dans  l'intention  d'y 
exciter  des  troubles*  proférant  des  menaces  contre 
tout  homme  qui  ne  partageait  pas  leur  délire, 
insultant  les  soldats,  les  officiers  même  de  la 
garnison  et  les  autorités  civiles;  elle  Jeur  aurait 
dit  enfin  que  le  sieur  Lafontaine,  objet  de  leur 
protection,  était  à  la  télé  de  ces  séditieux.  Voilà 
des  faits  que  ces  honorables  députés  ignorent 
sans  doute,  et  je  leur  conseille  de  s'en  faire  in- 
struire par  cette  notoriété  publique  qui.  est  tou- 
jours vraie,  toujours  impartiale,  et  de  renoncer 
à  la  leur  qui  est  toujours  mensongère. 

11  est  constant  que  le  sieur  Lafontaine  n'a  point 
été  mis  en  prison  pour  le  fait  de  son  vote,  mais 
pour  la  conduite  scandaleuse  qu'il  a  tenue  pen- 
dant les  élections;  il  est  constant  que  Bon  titre 
d'officier  rendait  sa  faute  d'autant  plus  grave, 
et  qu'il  était  passible  d'une  punition  plus  rigou- 
reuse que  celle  qu'il  a  subie. 

J'espérais  que  cette  indulgence  serait  sentie  par 
cet  officier,  et  qu'elle  le  ramènerait  à  des  senti- 
ments plus  louables;  mais  ses  protecteurs  et  lui- 
môme  m'apprennent  que  les  ménagements  sont 
déplacés  envers  certains  hommes,  et  qu'il  ne  faut 
employer  avec  eux  qu'une  juste  sévérité.  Je  nie 
souviendrai  de  leur  leçon,  et  je  leur  promets  d'en 
faire  un  usage  convenable  tant  envers  le  sieur 
Lafontaine  qu'envers  tout  officier  qui,  comme 
lui,  pourrait  oublier  ses  devoirs.  Mais  je  ne  serai 
point  obligé  d'en  venir  avec  d'autres  a  cette  né- 
cessité, et  les  sentiments  que  professent  les  offi- 
ciers de  l'armée  nous  assurent  assez  que  le  Roi 
et  la  patrie  peuvent  compter  sur  eux  en  toute 
occasion.  (Tres-vive  adhésion  à  droite.) 

Messieurs,  je  passe  à  des  reproches  d'une  na- 
ture autrement  grave,  puisqu'il  s'agit  de  l'esprit 
qui  anime  les  troupes.  Un  orateur  vous  a  fait  en- 
tendre dernièrement  que  la  destination  des  armées 
n'était  plus  de  protéger  les  peuples,  mais*  de  lœ 
asservir,  et  il  en  voit  une  preuve  bien  funeste 
dans  les  événements  qui  ont  eu  lieu  aSaumur,  à 
Lyon,  à  Golmar,  où  nos  soldats  ont  comprimé  la 
révolte  et  livré  à  la  justice  les  factieux  qui  pré- 
tendaient les  associer  à:  leurs  criminels  attentats. 
Je  ne  vous  retracerai  point  ici  les  images  ef- 
frayantes qu'il  a  cm  devoir  vous  présentera- pro- 
pos de  l'arrestation  de  quekntesmns  de  ces  misé- 
rables, et  je  me  bornerai  à  dire  qu'en  suivant  les 
conséquences  d'un  pareil  discours,  la  trahison 
deviendrait  une  vertu,  la  fidélité  un  crime;  les 
troupes  qui  maintiennent  la  paix  intérieure  aé- 
raient les  instruments  du  despotisme;  celles  qui 
veulent  dicter  des  lois  et  établir  la  guerre  civile* 
seraient  les  soutiens  de  leur  pays.  (Même  mou- 
vemenU) 

11  est  inutile  de  qualifier  ici  de  semblables  er- 
reurs, et  je  m'étonne  seulement  qu'elles  soient  le 
partage  d  un  député  français. 

Les  armées  sont  instituées  pour  garantir  un 
Btat  contre  l'ambition  des  peuples  étrangers  et  la 
perfidie  des  ennemis  intérieurs  :  voilà  ce  que 
nous  savons  tous,  Messieurs  ;  voilà  les  devoirs  que 
nos  soldats  connaissent  et  qu'ils  remplissent  ;  et 
toutes  les  fois  que  des  factieux,  sans  crainte  des 
lois*  sans  respect  pour  la  tranquillité  de  leure 
concitoyens,  voudront  ramener  les  désordres  de 
l'anarchie,  ils  trouveront  une  armée  formidable 
et  dévouée  qui  défendra  contre  leurs  fureurs  le 
dépôt  sacré  remis  à  sa  garde,  le  trône  de  ses 
rois  et  le  salut  de  la  patrie.  (Voix  à  droite  :  Très- 
bien,  trés-béenl) 

Un  autre  membre  de  cette  Assemblée,  qui  joint 
à  cette  qualité  le  titre  d'officier  général,  a  traité 


le  même  -eujet  avec  moins  ide*mfiiugeBMnt,  ai  * 
cru  devoir  appuyer  se»  assertions  par  des  iiijaraa- 
Bn  y  répondant,  Messieurs,  je  croirais  manquera 
ce  que  je  dois  à  la  Chambre,  qui  en  a  fiait  Justice, 
et  à  ce  que  je  dois  à  l'armée,*  qui  sait  les  appré- 
cier. (Sensation.) 

Je  jne  hâte  donc  de  rentrer  dans  la 
du  budget,  et  je  vais  tâcher  de  réfuter 
objections  présentées  dans  la  -  môme  *i 
M.  le  général  Foy. 

Il  insiste  d'abord  pour  que  le  ministère  ait  tou- 
jours soin  de  présenter  à  la  Chambre  le  tablent 
de  situation  des  corps  résultant  des  dernières 
revues.  Je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit 
plus  haut.  L'effectif  de  l'armée  est  soumia  à  éei 
variations  inévitables,  puisqu'il  se  compose  df  élé- 
ments dont  la  plupart  ne  peuvent  être  cannes 
qu'à  la  fin  de  l'exercice,  comme  par  exemple  lai 
engagements  et  rengagements  d'une  pâli,  iet 
pertes  journalières  et  non-valeurs  de  recrute- 
ment de  l'autre.  Ainsi  les  revues  trimestrielles, 
donnant  un  effectif  plus  ou  moins  élevé,  selon 
les  gains  ou  les  pertes,  n'ajouteraient  absolu- 
ment rien  aux  explications  données  à  oe  sqfet  : 
ce  que  demande  M.  le  général  Foy  est  donc  «ans 
objet,  et  il  le  reconnaîtra  lui-même  en  eximrmaat 
plus  attentivement  les  chances  diverses  aux- 
quelles l'effectif  de  l'armée  est  subordonné. 

11  fait  ensuite  observer  à  la  Chambre  qu'on  de- 
mande une  augmentation  en  hommes  et  en  che- 
vaux pour  la  cavalerie.. Il  pense  qu'on  ne  doitpB 
encore  songer  à  former  de  nouveaux  escadron*; 
que  dans  l'état  actuel  de  la  cavalerie- nous  comp- 
tons un  officier  pour  dix  hommes,  qu'en  inoor- 
Sorant  les  hommes  d'augmentation  dans  les  ca- 
res  existants,  la  proportion  ne  serait  eaeoroqv 
d'un  à  treize  ;  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  auaav 
utilité  à  augmenter  le  nombre  des  cadres,  si 
qu'ils  pourraient  recevoir  au  besoin  des  encras- 
sements bien  plus  considérables. 

Pour  établir  cette  proportion,  il  ne  frUait  pas, 
comme  l'a  fait  M.  le  général  Foy,  comparer  ea 
masse  le  nombre  des  officiers  à  celui  des  soldais» 
mais  bien  celui  des  officiers  attachés  spéciale- 
ment à  chaque  escadron,  et  non  les  officiers  su- 
périeurs, les  comptables,  les  adjudanta-angoia» 
chirurgiens,  et  jusqu'à  l'aumônier  flrtme;  atau 
M.  le  général  Foy  aurait  trouvé  que  ce  n'a* 
point  sur  la  proportion  de  un  à  dix  que.  Inorgani- 
sation des  régiments  de  cavalerie  est  basée, 
mais  bien  sur  celle  de  un  à  treiae  pour  la  gioaae 
cavalerie,  et  de  un  4  quinie  pour  la  cavalerie 
légère.  La  création  des  nouveaux  cadres  amè- 
nera quelques  modifications  dans  l'Organisation 
actuelle  des  escadrons,  et  elles  auront  pour  ré- 
sultat d'élever  la  proportion  de  un  à  vingt  pour 
la  cavalerie  légère. 

11  est  donc  inutile  d'augmenter  les  cadres  exis- 
tants :  il  me  reste  à  prouver  la  nécessité  d'en 
former  de  nouveaux. 

Lorsqu'on  a  réorganisé  l'armée  en  1816,  les 
circonstances  de  ce  temps  déplorable  ne  permi- 
rent pas  de  donner  à  cette  organisation  ta  eoiw 
désirables,  et  surtout  les  proportiobs  que  les 
diverses  armes  doivent  avoir  entre  eUee  :  en  m 
contenta  de  créer  quelques  troupes  pour  le  ser- 
vice du  moment,  et  les  armes  Spéciales  fieront  as 
partie  négligées.  Aussi  a^t-on  vu  jusqu'en  tffil 
notre  artillerie  et  notre  cavalerie  dans  un  état  4e 
faiblesse  qui  les  'rendait  presque  nulles.  Un  ta 
état  de  choses  ne  pouvait  subsister  plus  ta*- 
tempe  sans  nuirai  l'un  des  grands  intérêt** 
notre  pays  :  il  devait  cesser  evec  les  casses  qai 
l'avaient  prodoit. 
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L'artillerie  et  la  cavalerie  exigeait  des  soins 
pour  acquérir  quelque  aptitude.  Sa  fermant  ces 
armes  au  moment  où  leurs  services  seraient  né* 
ceasaires ,  elles  n'en  rendraient  aucun  ;  il  était 
donc  d'une  ^age  prévoyance  de  s'en  occuper  au 
plus  têt.  et  c'est  pour  cette  raison  que  le  Roi  a  con- 
senti à  augmentation  proposée  par  le  budget , 
de  60  escadrons  pour  fa  cavalerie  légère  et  les 
dragons,  et  de  5,000'  hommes  pour  l'artillerie  en 
1823.  M.  le  général  Foy  objecte  à  ce  sujet  qu'il  y 
aurait  une  grande  économie  à  verser  les  hommes 
destinés  pour  la  cavalerie  dans  les  cadres  des  es- 
cadrons existants. 

Cette  objection  pourrait  être  fondée  si  notre 
cavalerie  devait  être  maintenue  dans  son  orga- 
nisation actuelle.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  fait  pres- 
sentir ,  cette  arme  est  encore  loin  d'être  avec 
l'arme  principale  de  Tannée  dans  la  proportion 
indiquée  par  l'expérience,  et  il  faut,  pour  la  lui 
donner,  augmenter  considérablement  ou  le  nom- 


charges 

réelle;  le  second  moyen  a  donc  paru  préférable 
comme  le  moins  onéreux,  et  c'est  par  ce  motif 
et  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité,  qu'il  a  été 
compris  dans  le  budget. 

D'autres  raisons,  aussi  décisives,  justifient  en- 
core cette  disposition  :  la  cavalerie,  considérée 
comme  accessoire  utile  et  nécessaire  des  autres 
armes ,  doit  être  formée  en  raison  de  la  force  de . 
celles-ci  réparties  en  division  d'armée.  Le  nom- 
bre de  ces  divisions,  étant  connu,  donne  celui 
des  régiments  de  cavalerie.  C'est  sir  cette  base 
première  que  l'organisation  de  la  cavalerie  doit 
et  peut  être  raisonnablement  fondée.  Hors  de 
cette  proportion,  en  plus  ou  en  moins,  l'organi- 
sation est  vicieuse,  et  c'est  ce  qui  sera  évité, 
filais  il  ne  s'agirait  pas  d'affecter  a  chaque  divi- 
sion un  nombre  donné  de  régiments  de  cavalerie; 
la  mesure  serait  incomplète  si  ces  régiments  n'é- 
taient constitués  d'une  manière  analogue  à  leur 
destination.  Ort  tous  les  militaires  qui  ont  de 
l'expérience  insistent  pour  que  nos  régiments 
de  cavalerie  légère  et  de  dragons  aient  6  esca- 
drons: je  partage  à  cet  égard  leur  opinion, 
parce  que  j'ai  acquis  la  certitude  qu'on  ne  pou- 
vait attendre  des  services  soutenus  et  importants 
de  ces  armes  qu'en  leur  donnant  cette  force  que 
l'on  a  regretté  en  vain  qu  elles  n'eussent  pas  du- 
rant les  dernières  guerres. 

Bu  faisant  la  proposition»  j'ai  donc  été  guidé 
par  plusieurs  motifs  également  raisonnables  et 
que  fa  Chambre  appréciera  : 

1°  La  nécessité  reconnue  de  donner  à  notre 
cavalerie  la  force  d'organisation  qui  lui  man- 
quait; 

2°  Le  choix  du  moyen  le  moins  onéreux  pour 
atteindre  ce  but  ; 

3»  Les  proportions  dans  lesquelles  cette  arme 
doit  être  formée  comparativement  aux  autres 
armes. 

La  levée  des  hommes  de  taille  sur  le  contin- 
gent disponible  de  la  classe  de  1821  devant  avoir 
Deu  en  juillet  1822  et  devant  produire  environ 
5,700  hommes,  il  s'ensuit  qu'avant  un  mois 
l'effectif  des  sous-officiers  et  soldats  présentera 
comparativement  au  budget  un  excédant  de 
5,919  hommes ,  qui  s'accroîtra  encore  de  tout  le 
produit  du  recrutement  volontaire  et  consom- 
mera ainsi  une  grande  partie  des  économies  ob- 
tenuea  pendant  le  premier  semestre*  pour  cause 
dincomplet. 

Le  surplus  de  ces  économies,  s'il  y  ma,  ser- 


vira à  couvrir  une  partie  dts  dépenses  extraordi- 
naires du  cordon  sanitaire ,  qai  n'ent  été  l'ob- 
jet d'aucune  demande  de  créait  dans  le  budget 
de  1822,  et  qui  sont  delà  évaluées  à  plus  de 
3  millions. 

L'honorable  député  ajoute  qu'une  phrase  du 
rapport  au  Roi  indique  l'intention  de  porter  à 
100  le  nombre  de  nos  régiments  d'infanterie  ;  il 
pense  qu'on  ne  doit  augmenter  le  nombre  des 
corps  que  lorsque  ceux  qui  existent  seront  tous 
portés  à  trois  bataillons. 

On  est  parfaitement  de  son  avis,  et  lorsque  les 
circonstances  permettront  d'augmenter  le  nombre 
des  régiments,  il  est  tout  naturel  de  croire  que 
ceux  déjà  existants  seront  complétés. 

Je  passe  à  une  objection  plus  grave  ;  il  fe'agit 
des  incomplets. 

M.  le  général  Foy  pense  que  les  incomplets 

Ïieuvent  donner  lieu  a  une  réduction  de  5  mil- 
ions;  il  se  fonde  sur  ce  que  les  économies 
qui  en  résulteraient  pourraient  servir  à  cou- 
vrir les  dépenses  du  cordon  sanitaire  évaluées  à 
3  millions. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  il  suffit  de 
lire  avec  exactitude  les  documents  officiels  qui 
on  été  communiqués  à  la  commission. 

Ces  renseignements  prouvent  évidemment  que 
H.  le  général  Foy  n'a  point  envisagé  sons  son 
véritable  point  de  vue  1  objet  qui  a  donné  lieu  à 
la  discussion  dans  laquelle  il  est  entré  :  ils  dé- 
montrent aussi  que,  loin  de  reconnaître  la  possi- 
bilité d'obtenir  de  telles  économies,  le  ministère 
pourrait  se  trouver  dans  la  nécessité  de  deman- 
der un  crédit  supplémentaire,  s'il  arrivait  que 
les  dépenses  du  cordon  sanitaire  rendissent  in- 
suffisantes les  provisions  du  budget. 

Quant  à  l'observation  de  M.  de  Lameth  au  sujet 
de  241,000  hommes,  je  ne  puis  que  l'inviter  à 
consulter  le  tableau  synoptique  annexé  au  bud- 

§et  :  il  reconnaîtra  que  dans  le  total  général 
e  l'effectif  se  trouvent  compris  1,532  officiers 
en  congé  illimité,  2,363  enfants  de  troupe  et 
1,426  professeurs,  secrétaires  et  autres  em- 
ployés qui  sont  naturellement  hors  du  complet  de 
240,000  hommes  fixé  par  la  loi  du  10  mars. 

Je  pense  que  ces  explications  satisferont  la 
Chambre  et  feront  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  réductions  que  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  proposées.  Je  demande,  en  conséquence,  le 
rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  H.  Bogue  de  Faye  a  la  pa- 
role. 

M.  Demareay.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel,  (aurimre$  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  Deiaarçay.  Pour  ne  pas  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  et  comme  j'aurai  à  parler 
sur  d'autres  articles,  je  répondrai  anx  imputa- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  parlant 
sur  ces  articles,  et  en  présentant  les  amende- 
ments dont  je  les  crois  susceptibles. 

M.  Borne  de  Faye.  Messieurs,  on  tous  de- 
mande 104,202,000  francs  pour  la  solde  de  l'ar- 
mée, et  à  l'appui  de  cette  demande  M.  le  minis- 
tre met  sons  vos  yeux  le  tableau  d'un  effectif 
pour  1823,  dont  l'exactitude  peut  être  contestée. 

Cette  première  question  du  budget  de  la  guerre 
vous  paraîtra  exiger  le  plus  sérieux  examen,  d'a- 
bord, parce  qu'elle  est  relative  à  la  dépensera 
plus  considérable  de  ce  ministère,  mais  ensuite 
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parce  qu'elle  entraîne  après  elle,  comme  consé- 
quence, l'allocation  de  presque  tous  les  autres 
chapitres. 

Les  observations  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
soumettre  seront  courtes.  J'en  séparerai  la  ques- 
tion beaucoup  plus  importante  que  celle  de  chif- 


d'être  libératrice,  elle  ne  deviendra  pas  oppres- 
sive dans  les  mains  auxquelles  elle  se  trouve 
confiée.  Un  avenir  peu  éloigné  nous  le  révélera. 
Hais  qu'il*  se  rappellent,  ces  ministres  qui  nous 
écoutent,  que  la  France  pourra  aussi  leur  demander 
un  jour,  d'une  voix  redoutable  :  Qu'avez- vous 
fait  de  mes  légions? 

En  attendant  les  tristes  événements  qui  se  pré- 
parent examinons,  Messieurs,  avec  quelque  atten- 
tion ce  que  nous  propose  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

L'arme  de  l'infanterie  sera,  au  1er  janvier  1823, 
portée  à  147,700  sous-officiers  et  soldats.  L'effec- 
tif au  1er  juin*  de  cette  année  était  de  146,923 
hommes,  aussi  60us-officiers  et  soldats.  La  diffé- 
rence en  plus  sera  donc  seulement  de  777  hom- 
mes. À  la  même  époque  du  1er  juin,  le  nombre 
d'officiers  de  cette  arme,  en  activité,  s'élevait  à 
6,948.  On  se  proposait  de  le  porter,  en  1823,  à 
7,  312  ;  l'augmentation  sera  donc  de  364  officiers, 
tandis  qu'elle  ne  sera  que  de  777  soldats.  Gela 
fait,  à  peu  près  exactement,  deux  soldats  pour, 
un  officier. 

L'arme  de  la  cavalerie  doit  être  portée  à  32,174 
sous-officiers  et  cavaliers.  L'augmentation  de 
l'effectif  sera  donc  de  4,390  hommes.  Les  offi- 
ciers, d'après  l'effectif  qui  a  servi  de  base  au 
budget  de  1822,  s'élevaient  à  2,518.  On  en  em- 
ploiera en  1823,  3,115,  d'où  il  résulte  un  accrois- 
sement de  497  officiers. 

Vous  remarquerez  donc  que  pour  l'infanterie 
et  la  cavalerie  seulement,  dont  les  forces  ne  doi- 
vent être  augmentées  que  de  5,167  hommes,  l'é- 
lévation du  nombre  des  officiers  sera  de  861. 

Les  observations  semblables  que  je  pourrais 
faire  sur  les  autres  corps  de  l'armée  étant  moins 
importantes,  je  les  passerai  sous  silence. 

Nais  vous  aurez  été  frappés  de  la  disproportion 
entre  le  nombre  de  sous-officers  et  soldats  dont 
l'armée  doit  s'accroître,  et  celui  des  officiers  que 
Ton  se  propose  d'y  comprendre. 

Il  convient  de  placer  ici  une  autre  réflexion  : 
conformément  à  l  article  6  de  la  loi  du  10  mars,  ces 
officiers  que  l'on  veut  faire  entrer  dans  l'armée 
active  doivent  être  pris  pour  un  tiers  dans  ceux 
qui  sont  en  congé  illimité. 

Si  votre  commission,  Messieurs,  eût  comparé  le 
tableau  qui  précède  le  budget  de  U  guerre,  avec 
l'état  de  la  guerre,  avec  l'état  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée qui  lui  avait  été  remis  pour  la  fixation  de 
celui  de  1822,  elle  aurait  de  suite  remarqué  quel 
degré  de  croyance  elle  devait  ajouter  aux  asser- 
tions ministérielles. 

Vous  allez  vous-mêmes  en  être  juges.  Au  bas 
du  tableau  que  vous  avez  sous  les  yeux,  vous 
trouverez  que  les  officiers  en  congé  illimité  et  des 
cadres  de  remplacement  (dont  le  nombre  ne  peut 
augmenter)  doivent  être,  pour  1823, 1,532;  et  ce- 
>endant,  au  1er  juin  1822,  d'après  l'état  fourni  oar 
e  ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  oit, 
leur  nombre  était  descendu  à  1,409.  Ainsi  donc  il 
serait  plus  élevé  de  123  officiers  en  1823  qu'en  1822, 
maigre  les  extinctions  et  les  appels  au  service  ac- 
tif, qui  ont  été  de  198  pour  les  premiers  six  mois 
de  cette  année  seulement. 


Loin  de  faire  entrer  ces  extinctions  dans  le 
calcul  qui  vous  est  présenté,  comme  devant  ser- 
vir à  la  fixation  de  la  dépense  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  voter;  loin  de  déduire  du  nombre  de  ces 
officiers  en  congé  illimité  le  tiers  de  ceux  qui, 


d'y  introduire,  s'élèverait  à  254,  on  en  porte 
pour  1823,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer. 
123  de  plus  qu'il  n'y  en  existe  en  ce  moment,  et 
ce,  en  s'en  rapportant  même  aux  propres  donné» 
fournies  par  M.  le  ministre.  Le  nombre  actuel  4e 
ces  officiers  serait  de  1,409:  si  l'on  en  déduisit 


compris 

valle  d'une  année,  de  juin  1822  à  juin  1823 

Sendant  on  porte  ce  nombre  d'officiers,  pour  cède 
ernière  année,  à  1,532;  ce  qui  présente  une  exa- 
gération bien  réelle  de  377  officiers  à  payer  etqaî 
n'existeront  us. 

Ces  erreumi  matérielles,  si  graves,  qu'on  seo- 
ble  se  permettre,  pour  juger  en  quefaue  aorte 
jusqu'où  peut  aller  la  facilité  de  la  Cnambre  à  tout 
accorder,  sans  examen,  vous  étant  ainsi  signalées, 
mettront  un  terme,  nous  osons  du  moins  l'espérer, 
à  cette  facilité  que  nous  nous  reprochons  si  sou- 
vent. 

Croyez  que  sur  beaucoup  d'autres  faits  des  er- 
reurs pareilles  pourraient  vous  être  indignées,  m 
les  renseignements,  le  temps,  et  quelquefois  pte 
de  patience  de  votre  part,  ne  manquaient  pas 
pour  le  faire. 

Si.  Messieurs,  on  n'exagérait  pas,  et  le  nombre 
des  nommes,  et  la  dépense  qu'ils  sont  censés  oc- 
casionner: si,  comme  l'a  fait  remarquer  l*bo*> 
rable  général  qui  jette  toujours  tant  de  clarté  àm 
nos  discussions,  la  proportion  dans  les  rangide 
Tannée,  entre  les  officiers  et  les  soldats  qaife 
commandent,  n'était  pas  tellement  forcée,  quefte 
en  est  devenue  presque  ridicule  (1)  ;  si,  enfla,  u 
lieu  d'augmenter,  au  gré  de  toutes  les  ambitions, 
un  état-major  déjà  trop  nombreux,  on  avait,  aa 
lieu  de  créer  l'an  dernier  dix  lieutenants  géné- 
raux et  vingt-sept  maréchaux  de  camp,  exécuté 
l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1818,  qui  voulait 
qu'il  ne  fût  pas  nommé  d'officiers  généraux 
avant  1821,  et  seulement  en  raison  delà  moitié 
des  extinctions;  alors.  Messieurs,  l'armée  fran- 
çaise, qui  serait  loin  de  s'en  plaindre  et  en  vau- 
drait mieux,  absorberait  cependant  une  portion 
beaucoup  moins  considérable  de  nos  contribu- 
tions. 

Si  vous  accordez  à  M.  le  ministre  ce  qu'il  vous 
demande,  cette  année,  que  Ton  suppose  devoir 
s'élever  à  240,000  hommes  (mais  vous  ares  va, 
par  ce  qui  précède  sur  l'inexactitude  dea  catculi 
et  des  nombres  qui  vous  sont  présentés  ce  que 
vous  devez  croire  à  cet  égard), 
coûtera 189,940,000  fr. 


C'est  peut-être  le  cas  de  rappeler  ici  à  la 
bre,  qu'en  1790,  le  comité  militaire  de  l'Assemblé? 
constituante  avait  émis  l'opinion,  qu'en  temps  dt 
paix,  l'armée  française  forte  de  160,000  borna* 
ne  devait  pas  coûter  au  delà  de  79  millions. 


(t)  Le  nombre  d'hommes  pour  U  eavaleris  sera,  es 
18S3,  d'après  la  proposition  ministérielle,  de  31,174  ca 
sons-officiers  et  soldats;  celai  des  officiers,  vam  U 
même  armée,  de  3,115:  ce  oui  fait  trcsapproi 
ment  an  officier  sur  dix  soldats. 
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QlJ'ajouterai  que  la  dépense  de  l'armée  bavaroise, 
y  compris  les  pensions  militaires,  les  officiers  en 
inactivité,  la  gendarmerie,  et  le  bureau  topogra- 
phique, ne  dépasse  pas  19,785,699 francs:  et  cette 
armée  est  de  59;000  hommes  ; 

Que  l'armée  du  royaume  des  Pays-Bas,  forte  de 
100,000  hommes,  ne  coûte  que  52,172,933  francs  ; 

Et,  enfin,  que  l'armée  prussienne,  de  250,000 
hommes,  ne  coûte  que  23  millions  d'écus,  ou 
88,218,260  francs. 

La  plupart  de  nos  généraux  et  officiers  ont  vu 
les  troupes  de  Bavière  et  ont  servi  avec  elles.  Ils 
ont  pu  juger  de  leur  tenue.  L'armée  des  Pays-Bas 
est  composée  d'anciens  officiers  et  soldats  sortis 
de  nos  rangs.  Son  organisation  est  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  existait  en  France.  Vous  re- 
marquez cependant,  Messieurs,  quelle  énorme  dif- 
férence dans  les  dépenses.  Cet  examen  mériterait 
la  plus  sérieuse  attention. 

Mais,  en  me  bornant,  quant  à  présent,  à  appuyer 
la  réduction  sur  la  solde  proposée  par  M.  le  gé- 
néral Foy,  je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  les 
erreurs  matérielles  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  lui  signaler,  et  son  vote  alors  sera,  je  ne  veux 
point  en  douter,  conforme  à  ce  que  nous  lui  de- 
mandons. 

M.  Thlrat  de  Salnt-AIgnan,  commissaire  du 
Roi.  L'honorable  préopinant  a  cru  remarquer  des 
erreurs  matérielles  dans  le  budget  de  la  guerre, 
relativement  à  la  manière  dorft  le  nombre  des 
officiers  et  des  soldats  y  est  présenté  ;  il  s'est 
trompé  lui-même.  II  est  parti  d'un  tableau  qui  a 
été  communiqué  à  la  commission,  et  qui  présen- 
tait l'effectif  réel  au  1er  juin  1822. 11  a  remarqué 
qu'il  y  avait  entre  ce  tableau  et  le  budget  une 
différence  dans  le  nombre  des  officiers  d'infan- 
terie, de  4  cinquièmes.  Cette  différence,  Messieurs, 
provient  de  celle  qui  existe  toujours  entre  l'ef- 
fectif et  les  hommes  présents  au  corps.  Ce  sont 
ces  différences  qui  motivent  les  réductions  que 
le  budget  de  la  guerre  contient  chaque  année  et 
qui  résultent  des  congés,  absences  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats.  L'honorable  préopinant 
vous  a  dit  que  le  ministre  avait  augmenté  le 
nombre  des  officiers  d'infanterie.  Non,  Messieurs, 
consultez  les  budgets  de  1822  et  de  1823,  et  vous 
verrez  que  le  nombre  des  officiers  d'infanterie 
est  absolument  le  même,  et  qu'il  n'y  a  d'augmen- 
tation que  dans  le  nombre  des  officiers  de  cava- 
lerie, pour  la  formation  des  60  escadrons  de  nou- 
velle création. 

A  l'égard  des  officiers  en  congé  illimité»  leur 
nombre  s'élève,  dans  le  budget  de  1822,  à  1,805, 
et  dans  le  budget  de  1823,  à  1,532  ;  au  1er  juin 
dernier,  il  était  de  1,607,  et  non  de  1,409;  j'en 
appelle  au  document  officiel  invoqué  par  l'orateur 
même  auquel  je  succède  :  vous  voyez  donc,  Mes- 
sieurs, que  d'une  part  l'effectif  de  ces  officiers 
n'a  pas  augmenté  de  1822  à  1823,  et  que  de  l'autre 
il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  le  budget  que 
vous  avez  sous  les  yeux  et  la  situation  com- 
muniquée à  la  commission  sous  la  date  du 
1*  juin  1822. 

Quant  à  l'obligation  où  se  trouve  le  ministre 
d'accorder  un  tiers  des  vacances  aux  officiers  en 
non  activité,  on  vous  a  prouvé,  l'année  dernière, 
qu'elle  avait  été  ponctuellement  exécutée.  Je 
ferai  remarquer  qull  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi, 
mais  d'un  règlement,  d'une  ordonnance  du 
2  août  1818.  Les  officiers  en  congé  illimité  sont 
dans  une  position  toute  particulière;  ils  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  officiers  en  non-activité. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre 
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pour  répondre  aux  assertions  du  préopinant,  re- 
lativement aux  dépenses  des  armées  étrangères; 
il  faudrait  avoir  le  budget  détaillé  de  ces  armées, 
pour  comparer  chiffre  à  chiffre,  terme  à  terme, 
et  pour  se  former  une  opinion  précise  à  cet  égard. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement/ 

M.  le  général  Foy.  Je  vais  répondre  en  peu 
de  mots  aux  observations  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  présentées  au  nom  du  ministre  de  la 

§uerre.  Je  crois  d'abord  qu'il  y  a  une  erreur  fon- 
amentale,  je  dirai  môme  une  erreur  constitu- 
tionnelle, ou  plutôt  inconstitutionnelle  dans  l'idée 
qu'on  s'est  faite  de  l'armée.  L'armée  est  destinéo 
primitivement,  essentiellement,  à  combattre  l'en- 
nemi extérieur  :  c'est  là  qu'est  sa  gloire  ;  c'est  là 
3 n'est  son  avenir  ;  là  elle  agit  dans  sa  force  et 
ans  sa  liberté.  Accidentellement,  dans  des  cas 
que  la  législation  et  le  gouvernement  doivent 
restreindre  le  plus  possible,  elle  peut  avoir  à 
combattre  des  révoltes  de  l'intérieur  :  mais  je  l'ai 
déjà  dit  à  cette  tribune,  et  je  le  répète,  ce  n'est 
là  que  son  action  isolée,  conduite  sous  l'aile  de 
l'autorité  civile;  elle  ne  peut  être  entre  les  mains 
de  l'autorité  civile  qu'un  instrument  matériel  ;  là 
chacun  doit  se  dépouiller  de  son  individualité,  de 
ses  habitudes,  pour  devenir  en  quelque  sorte  un 
agent  passif.  C'est  sans  doute  un  emploi  possible 
d£  la  force  armée;  mais  il  est  secondaire,  et  il  a 
toujours  été,  sinon  odieux,  du  moins  extrême- 
ment désagréable  aux  bonnes  et  excellentes  ar- 
mées de  l'Europe.  (Mouvement  d'adhésion  à  gau- 
che.) 

J'ai  entendu  avec  douleur  réveiller  une  ques- 
tion qui  se  lie  à  des  événements  récents  et  trop 
malheureux.  Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur 
ces  événements,  mais  je  vous  rappellerai  un  mot 
de  l'histoire  de  France.  Le  cardinal  Mazarin  pro- 
posait au  maréchal Fabert  une  mission  d'espion- 
nage et  de  provocation  :  Monseigneur,  répondit  le 
maréchal,  un  grand  ministre  comme  vous  doit 
avoir  deux  espèces  de  gens  pour  le  servir  :  les 
uns,  qui  le  servent  parleurs  rapports:  les  autres 
qui  le  servent  de  leur  épée  ;  je  suis  de  ces  der- 
niers. Voilà  la  réponse  que  tout  soldat,  tout 
officier  français  doit  faire,  lorsqu'on  leur  propose 
des  actions  indignes  du  caractère  militaire. 

Voix  à  gauche  :  Bravo!  bravo  I 

M.  le  général  Foy.  M.  le  ministre,  en  rap- 
pelant un  événement  arrivé  à  Dijon,  a  parlé  d'une 
notoriété  publique  qui  est  la  bonne,  et  d'une  no- 
toriété publique  qui  est  la  mauvaise.  Mais,  Mes- 
sieurs, pour  les  gens  de  bon  sens,  il  n'y  en  a 
qu'une.  La  notoriété  publique  se  forme  des  actes 
officiels  de  l'autorité,  et  de  l'opinion  du  pays. 
Quant  à  l'opinion  du  pays,  chacun  l'interprète  à 
sa  manière  ;  elle  est  par  conséquent  réprouvable, 
reprochable.  Mais  les  faits  officiels,  les  actes  pa- 
tents du  pouvoir  ne  peuvent  être  niés.  Or,  qu'a- 
vons-nous relativement  à  l'officier  Lafontaine? 
Nous  avons  une  lettre  du  lieutenant  général  com- 
mandant la  division  militaire  à  Dijon,  qui  trans- 
met à  cet  officier  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
de  garder  la  prison  pendant  un  mois.  Vous  me 
dites  que  ce  n  était  pas  pour  ses  opinions  ni  pour 
son  vote  pendant  les  élections,  mais  pour  s  être 
mis  à  la  tête  de  rassemblements  séditieux  qui 
auraient  insulté  des  officiers  et  des  soldats.  S'il 
en  avait  été  ainsi,  là  punition  n'avait  pas  besoin 
de  venir  du  ministre  de  la  guerre  :  c'était  au  gé- 
néral de  division,  au  commandant  de  place  à  le 
punir.  Ce  n'est  pas,  comme  vous  le  prétendez, 
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une  punition  de  discipline  :  car  la  loi  dit  expres- 
sément que,  pour  faits  de  discipline,  un  officier 
ne  peut  être  mis  en  prison  que  pendant  15  jours. 
Ainsi,  quand  on  Ta  détenu  pendant  1  mois,  on  a 
commis  un  acte  extra-légal,  qui  est  eu  dehors  de 
la  discipline  militaire,  et  qui  nécessairement  se 
rapportait  à  des  considérations  politiques  :  ce  qui 
a  été  dit  n'infirme  donc  pas  la  vérité  du  fait  qui 
a  été  allégué. 

M.  le  ministre  attaque  les  calculs  que  j'ai 
présentés  relativement  à  l'augmentation  des 
60  escadrons  de  cavalerie.  11  fait  remarquer 
que  j'ai  compté  les  officiers  qui  sont  en  debors 
des  compagnies,  et  en  ne  comprenant  que  les 
officiers  des  compagnies,  il  dit  que  le  nombre 
n'est  pas  de  1  à  10,  mais  de  10  à  13.  J'ad- 
mets son  calcul.  Le  nombre  sera  avec  l'aug- 
mentation de  1  à  16  :  je  le  porte  même  de  1  A 
18  ;  et  je  lui  demande  s'il  trouve  qu'il  y  ait  trop 
de  18  nommes  pour  être  commandés  par  un 
officier  de  cavalerie?  Dans  toute  l'Europe,  la 
proportion  est  de  30  à  1  ;  l'expérience  a  dé* 
montré  qu'il  n'y  a  de  bonne  discipline  que  là 
où  les  compagnies  sont  un  peu  nombreuses  : 
car  lorsqu'un  officier  n'a  qu'un  petit  nombre  de 
soldats  à  commander,  il  pesé  toujours  sur  eux  ; 
il  exerce  sur  eux  une  autorité  nominale  et  fati- 

Sante.  Les  hommes  veulent  être  conduits  par 
es  mesures  générales,  et  non  par  des  mesuras 
individuelles.  Les  mesures  générales  ne  se  trou- 
vent que  dans  une  oertaine  masse  qu'exige  l'unité 
militaire.  Je  ne  vois  donc  rien  dans  tout  ee  qu'a 
dit  le  ministre,  qui  prouve  qu'il  y  ait  lieu  à  for- 
mer 60  escadrons  de  plus.  Que  le  gouvernement 
juge  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  la  force 
active;  cela  est  fort  bien.  Mais  comment  l'aug- 
menter ?  C'est  une  question  d'économie  et  d'ad* 
ministration.  J'ai  fait  voir  qu'il  y  avait  préjudice 
pour  le  service  et  pour  le  Trésor  public  à  créer 
des  cadres  nouveaux:  il  n'y  a  donc  aucune  rai- 
son qui  s'oppose  à  l'adoption  de  mon  amen* 

dément. 
Quant  A  l'effectif  de  l'année,  il  est  fâcheux 

3u*une  chose  aussi  simple  ne  soit  pas  entendue 
ans  toute  l'Assemblée.  Sans  doute,  le  tableau  de 
l'armée  telle  qu'elle  sera  en  1821,  sur  lequel  vous 
établisses  vos  calculs,  est  dans  l'avenir;  par  con- 
séquent il  est  impossible  de  dire  qu'il  y  aura  tant 
d'hommes,  tant  de  chevaux  ;  il  faudrait  être  un 
insensé  pour  prétendre  à  une  fixation  exacte.  Mais 
cet  avenir  se  compose  de  f  état  présent  ;  pkte,  les 
changements  ou  les  diminutions  qui  surviendront 
dans  un  temps  donné.  Ce  que  je  vous  demande, 
c'est  de  nous  donner  l'état  présent;  et  quand  nous 
l'aurons  nous  calculerons  combien  il  doit  y  ave- 
nir d'hommes  par  enrôlement  volontaire,  com- 
bien par  les  appels,  combien  par  les  engagements  \ 
et  ensuite,  pour  tore  le  pendant,  nous  évaluerons 
combien  on  en  perdra  par  la  mortalité,  par  la 
désertion,  par  la  libération  annuelle,  et  nous  fe- 
rons approxiflMtivemeot  le  calcul  de  ce  que  sera 
voire  état  militaire*  dans  vos  prévisions  de  1823. 
Bn  prindpe,  il  faut  partir  d'un  effectif  quelconque. 
Votre  avenir  se  compose  de  trois  éléments;  sa- 
voir t  l'effectif  présent,  les  pertes  à  venir  et  les 
gains  à  venir;  il  y  Ou  a  deux  incertains  et  un 
fixe  :  c'est  l'effectif  présent,  qui  est  fixe,  que  je 
vous  demande  ;  et  c'est  celui-là  que  vous  donnes 
en  bloc;  c'est-à-dire  d'une  manière  injustifiable. 
Ce  qui  prouve  que  vqus  ne  voulez  pas  qu'on  cal- 
cule la  dépense  qu'il  nécessite  et  que  vous  vouiez 
avoir  du  large,  c'est  i'annotatioo  que  vous  aves 
mise  vous-mêmes  dans  le  tableau  d'effectif  en 
masse.  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  voulant 


ai 


me  réfuter,  n'a  fait  que  répéter  mot  à  mot  ce  que 
j'avais  dit.  J'avais  dit  que  sur  1822  on  cooptait 
faire  une  économie  de  3  millions  qu'on   appli- 

Suerait  au  cordon  sanitaire.  Je  u'ai  pas  joflé  la 
épense  du  cordon  sanitaire;  je  n'ai  point  dit 
qu'on  faisait  bien  ou  mal  ;  j'ai  fait  seulement  re- 
marquer que  vous  prenies  ces  3  millions  sur  les 
épluchuree  de  l'effectif.  Si  vous  les  prenez  là- 
dessus,  c'est  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'ef- 
fectif que  vous  nous  donnez  et  l'effectif  réel  :  b 
chose  est  évidente  ;  et  je  ne  conçois  pas  oommeot 
un  homme  raisonnable  peut  résister  à  «m  telir 
évidenpe. 

Je  demande  que  mon  amendement  soit  divisé 
en  deux  parties  ;  savoir  :  les  économie»  de  S  mil- 
lions à  faire  sur  les  prévisions  de  l'effectif;  se- 
condement et  séparément,  l'économie  d'une  mis- 
sion sur  les  00  escadrons  de  cavalerie.  (  Jfottef- 
ment  d'adhésion  à  gauche...  Plusieurs  voiœ:  L*!m- 
pression.) 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée sans  opposition.) 

M.  de  €sm,  commiêêaire  du  Roi.  M*  le  général 
Poy  insiste  sur  l'amendement  qu'il  a  proposé  ; 
son  raisonnement  peut  avoir  quelque  chose  d* 
frappant.  Vous  nous  avez,  dit-il,  annoncé  la  pos- 
sibilité d'une  économie  de  3  millions  à  Mfe  sur 
l'effectif,  et  de  l'appliquer  au  cordon  sanitaire.  Il 
importe,  Messieurs,  de  rappeler  ici  les  faite,  et 
d'entendre  bien  le  sens  de  la  proposition  fui  vue* 
est  soumise. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  de  la  goem 
n'avait  pas  porté  de  dépenses  pour  le  cordon  sa- 
nitaire dans  le  budget  de  son  département.  J'ai 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  à  cette  occa- 
sion :  Des  économies  ont  été  proposées  pur  h 
commission  sur  le  chapitre  des  subsistance»  m 
des  lits  militaires.  La  commission  avait  eu  ruism 
de  proposer  des  économies,  et  le  ministre  de  la 
guerre  s'est  empressé  d'y  consentir,  parce  que  la 
variation  des  pnx  permettait  de  compter  sur  cette 
économie.  Mais  comme,  d'un  autre  côté,  il  n'avait 
pas  été  pourvu  aux  dépenses  du  cordon  sanitaire, 
j'en  présentai  le  détail,  et  j'ajoutai  que  tous  les 
frais  extraordinaires  pour  cet  objet  s'élèveraient 
à  environ  2,211,000  francs.  J'ajoutai  que  si  le 
ministre  de  la  guerre  n'avait  toit  aucune  demande 
de  crédit  pour  y  pourvoir,  c'est  qu'il  espérait  qou 
les  réductions  auxquelles  il  avait  consenti  seraient 
affectées  à  cet  accroissement  de  dépense  non 
prévu. 

M.  le  rapporteur  soutient  qu'un  semblable  re- 
virement n'était  pas  possible,  et  qui!  fallait  une 
proposition  spéciale.  Le  ministre  ne  la  guerre,  an 
moment  où  le  budget  allait  être  voté,  fit  eoonaltie 
que  s'il  y  avait  des  réductions  sur  les  évalua- 
tions, elles  seraient  employées  à  couvrir  cette 
dépense,  et  que  dans  4e  cas  contraire,  Il  estait 
besoin  d'un  mil  d'indemnité  pour  un  supplément 
de  crédit 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  se  présente 
l'argument  11  est  constant  que  la  dépense  du  cor- 
don sanitaire  a  été  faite,  et  même  qu'elle  s'est 
élevée  au  delà  des  premières  évaluations;  car  il 
y  a  eu  des  dépenses  de  baraquements  sur  les- 
quelles l'autorité  administrative  a  réclamé  pour 
les  faire  supporter  par  le  département  de  la  guerre. 
Loin  dooe  de  trouver  une  chance  possible  pour 
une  diminution,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'où 
ait  à  vous  demander  un  supplément  de  créait  0 
suffit  d'ailleurs  pour  s'en  convaincre  de  se  re- 
porter aux  documents  officiais  communiqués  à  le 
commission  do  budget  par  M.  le  ministre  de  la 
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guerre,  et  que  M.  le  général  Foy  a  rapportés  d'une 
manière  inexacte.  En  effet,  il  n  y  est  pas  dit,  ainsi 
que,  l'honorable  générai  Ta  prétendu,  que  les  éco- 
nomies sur  l'effectif  couvriront  les  dépenses  du 
cordon  sanitaire  évaluées  à  3  millions;  on  y  Ut 
au  contraire  que  les  économies,  s'il  y  a  lieu,  ser- 
viront à  couvrir  une  partie  de  ces  dépenses  :  ce 
qui  est  bien  différent. 

M.  le  général  Foy  s'oppose  à  la  formation  de 
nouveaux  cadres  d  escadrons,  parce  qu'elle  en- 
traîne une  dépense  considérable.  Messieurs,  c'est 
ici  une  question  toute  militaire  :  il  existe  deux 
opinions  sur  ce  point.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
insiste  pour  la  formation  des  6e*  escadrons,  parce 
que  l'instruction  qu'exige  cette  arme,  les  habi- 
tudes du  service  de  la  cavalerie  font  désirer  qu'il 
y  ait  un  nombre  suffisant  d'officiers.  Nous  nous 
trouvons  dans  cette  alternative,  ou  d'avoir  beau- 
coup de  cadres  et  un  petit  effectif,  ou  d'avoif  un 
grand  effectif  et  peu  de  cadres.  Eh  bien,  le  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  doit  combiner  la  meilleure 
organisation  à  donner  à  l'avenir  dans  les  limites 
de  la  loi  du  recrutement,  pense  qu'il  y  aurait 
plutôt  lieu  à  diminuer  l'effectif  de  quelques  corps, 
pour  augmenter  le  nombre  des  cadres. 

Au  surplus,il  ne  s'agit  pas  de  créer  de  nouveaux 
régiments  de  cavalerie,  mais  de  compléter  l'orga- 
nisation de  ceux  qui  existent,  notamment  des  ré 


dépense  de  2  millions  qui  en  résultera  pour  1823, 
ni  même  1,200,000  francs,  ni  même  1  million, 
mais  tout  au  plus  300,000  francs,  attendu  que  la 
fondation  des  nouveaux  cadres  ne  poFtera  que 
sur  les  trois  derniers  mois  de  l'armée. 

Quant  à  la  discussion  qui  s'est  renouvelée  au 
sujet  de  l'effectif  pris  dans  son  ensemble,  sa  vé- 
ritable place  est  dans  la  loi  des  comptes;  car  nous 
ne  pouvons  vous  présenter  dans  le  budget  que 
des  évaluations  plus  ou  moins  contestables.  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  (a  difficulté  d'évaluer  d'une 
manière  exacte  une  dépense  de  189  millions  à 
laquelle  participent  240,000  hommes,  qui  sont 
dans  une  situation  toujours  différente,  et  qui  re- 
çoivent quatre  ou  cinq  prestations  de  différente 
nature.  11  est  impossible  que  le  ministre  de  la 
guerre  arrive  à  la  somme  juste.  Dés  lors,  cette 
somme  se  trouvera  ou  trop  faible  ou  trop  forte. 
Dans  le  premier  cas,  le  ministre  sera  obligé  de 
vous  demander  un  supplément  de  crédit;  dans  le 
second  cas,  vous  trouvères  l'excédant  lors  de  la 
loi  des  comptes. 

J'observe  qu'au  commencement  de  l'anqéele  mi- 
nistre de  laguerre  n'avait  à  pourvoir  qu'au  rempla- 
cement de  44,000  hommes;  il  en  appelle  51,000. 
Cependant  il  y  a  eu  un  manque  au  complet  par 
suite  des  pertes  journalières  de  l'année,  de  celles 
du  contingent  et  de  l'insoumission  dans  12  ou 
13  départements.  L'insuffisance  des  lois  actuel- 
les exige  peut-être  quelques  mesures  législati- 
ves, etc.;  mais  en  attendant,  les  pertes  journa- 
lières qu'éprouvent  les  corps  doivent  rendre  le 
ministre  de  la  guerre  extrêmement  circonspect 
dans  leur  appréciation,  et  vous  le  louerez  de  cette 
circonspection.  (Mouvement  à  gauche.) 

Quand  la  Chambre  détermine  l'effectif,  elle  ne 

S  eut  pas  rendre  le  ministre  responsable  des  dé- 
notions qu'elle  opère.  Les  contribuables  aiment 
bien  mieux  que  le  ministre  de  la  guerre  dise  ; 
Les  circonstances  m'ont  empêché  d'avoir  l'effectif 
que  j'avais  annoncé;  mais  le  service  n'en  a  point 
souffert;  je  vous  rapporte  2  ou  3  millions  qui  se- 
ront reportés  sur  1  exercice  suivant.  Cette  décla- 


ration doit  être  plus  agréable  à  la  Chambre  que 
la  demande  d'un  supplément  de  crédit. 
Je  persiste  à  repousser  ce  double  amendement. 

M.  le  général  Denarçay.  Si  M.  le  ministre 
de  la  guerre  avait  pris  la  peine  de  lire  la  plupart 
des  réponses  que  i  ai  faites  aux  interruptions  que 
j'ai  éprouvées,  if  aurait  vu  que  j'avais  déjà  ré- 
pondu à  quelques-uns  des  reproches  qu'il  m'a 
adressés.  Quant  au  motif  qu'il  donne  pour  éviter 
de  répondre,  qu'il  croirait  se  manquer  à  lui-même 
en  répondant  à  de  pareilles  injures,  c'est  une  ma- 
nière fort  commode  pour  se  dispenser  de  justifier 
des  faits  extrêmement  graves.  Il  me  semble  qu'on 
pouvait  très-raisonnablement  me  répondre  sans 
manquer  à  sa  dignité.  Dans  ce  que  je  vais  dire, 
Messieurs,  je  ferai  en  sorte  de  n'employer  aucune 
expression  qui  puisse  m'attirer  votre  animadver- 
sion. 

Vous  savez  que  les  commissaires  de  police  et 
tous  les  agents  reconnus  par  la  loi  ne  peuvent 
faire  usage  de  leur  autorité  que  lorsqu  ils  sont 
revêtus  nés  marques  distinetives  et  extérieures 
de  leurs  fonctions  Les  gendarmes  ne  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  de  gendarmes  qu'autant 
qu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme.  Cependant, 
il  est  constant  que  des  gendarmes,  commandés 
journellement,  et  surtout  dans  certaines  circon- 
stances, font  leur  service  en  habit  bourgeois. 
Gomment  ce  service  doit-il  être  désigné?  Je  vous 
laisse  le  soin  de  la  répense. 

Quant  à  l'expression  d'agents  provocateurs,  j'y 
ai  déjà  répondu.  Représentez-vous,  Messieurs,  une 
troupe  considérable  de  cavalerie,  parcourant  un 
pays,aussi  peuplé  que  la  Haute- Alsace,  où  se  trou- 
vent des  villages  populeux  :  représentez-vous, 
dis-je,  plusieurs  escadrons  faisant  entendre  à  la 
fois  des  cris  provocateurs,  pouvant  faire  croire  à 
la  population,  ou  au  moins  à  quelques  personnes 
égarées  ou  qui  auraient  quelques  dispositions  à 
le  devenir,  que  la  chose  est  sérieuse,  que  e'est  un 
moment  favorable  pour  se  joindre  à  cette  troupe  : 
n'est-ce  pas  là  ébranler  une  fidélité  chancelante 
(On  rit  à  droite.)  et  même  une  fidélité  mieux  af- 
fermie? 11  y  a,  Messieurs,  plusieurs  degrés  de 
fidélité  comme  plusieurs  degrés  de  vertu-  (Onrit 
de  nouveau.)  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  ce 
n'est  pas  là  provoquer  ceux  qui,  trouvant  l'occa- 
sion favorable  à  d'anciens  projets,  seraient  en- 
traînés sans  en  avoir  l'envie?  serait-il  étonnant 
que  dans  une  population  composée  d'anciens  mi- 
litaires, encore  pleins  d'anciens  souvenirs,  on 
puisse  conserver  des  regrets  coupables?  Quant  à 
l'épithète  plus  énergique  dont  je  me  suis  servi, 
et  que  je  ne  veux  pas  répéter... (Foix  à  droite:  Vous 
avez  raison.)  ce  n'est  pas  que  je  la  croie  fautive, 
mal  appliquée,  mais  seulement  pour  ne  pas  exciter 
votre  mécontentement... 

Messieurs,  la  pétition  du  colonel  Dufay  vous  a 
été  distribuée 

Voix  à  droite  :  On  en  a  parlé  asses. 

M.  Demareay.  M.  le  garde  des  seeaux  est 

monté  à  cette  tribune  . . . 

Y<>ix  à  droite  :  Nous  le  savons  bien. 

M.  Denareay.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
me  justifier  :  crest  mon  droit.  M.  le  garde  des 
sceaux  est  monté  à  cette  tribune;  il  vous  a  dit  : 
L'affaire  est  pendante  devant  les  tribunaux. 

Lu  mêmes  voix  :  k  la  question  ! 
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M.  Benareay.  J'y  reviens,  Messieurs,  puis- 
que vous  trouves  qu'il  n'est  ni  prudent  ni  con- 
venable de  continuer  la  discussion  sur  cette  ma- 
tière. Les  faits  contenus  dans  la  pétition  n'ont 
pas  été  déniés;  ils  ont  même  été  affirmés,  corro- 
borés par  plusieurs  personnes . 

Voix  à  droite  :  En  voilà  assez. 

M.  Benareny.  Je  passe  cet  article,  Mes- 
sieurs, puisqu'il  paraît  vous  déplaire;  je  viens  à 
celui  qui  est  relatif  aux  Suisses. 

D'abord,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  insulté  et 
que  je  n'aurai  jamais  envie  d'insulter  les  Suisses. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  venir  dans  l'esprit  de 
personne,  que  moi,  ancien  soldat,  je  puisse  avoir 
l'idée  de  manquer  d'égards  à  un  militaire  ou  à 
un  corps  de  l'armée,  et  encore  moins  à  l'armée 
française,  qdi  a  toujours  été  l'objet  de  mes  plus 
grands  respects. 

Donnez-vous  la  peine  de  relire  les  capitulations 
des  Suisses;  elles  n'ont  pas  été  imprimées  par 
ordre  du  gouvernement,  mais  elles  se  trouvent 
dans  un  recueil  qui  n'a  pas  été  démenti.  Les  capi- 
tulations portent  que  les  troupes  suisses  ne  pour- 
ront pas  être  embarquées,  qu'elles  ne  pourront 
pas  se  battre  contre  leur  pays,  ni  être  employées 
contre  des  puissances  qui  ont  des  Suisses  à  leur 
solde.  Je  vous  ai  démontré  que  vous  ne  pouviez 
être  attaqués  que  par  une  coalition;  et  alors  il 
arrivera  ce  qui  est  arrivé  deux  fois  :  c'est  que 
les  Suisses,  soit  de  bonne  volonté  ou  de  force, 
deviendraient  les  alliés  de  vos  ennemis. . . . 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  !. . . . 

M.  le  général  Foy.  Gela  est  évident 

M.  BeMareay.  Permettes-moi  de  vous  sou- 
mettre mes  réflexions;  je  suis  étonné  qu'elles 
aient  échappé  à  M.  le  commissaire  du  Roi.  Mous 
discutons  en  ce  moment  sur  la  totalité  du  chapi- 
tre Il  du  budget  de  la  guerre.  Ge  chapitre  com- 
prend les  trois  quarts  des  dépenses  de  ce  minis- 
tère. 11  se  compose  de  quinze  articles,  dont  quel- 
ques-uns se  subdivisent;  de  sorte  qu'on  peut 
présenter  des  amendements  sur  plusieurs  arti- 
cles. Si  M.  le  président  a  l'intention  de  faire  voter 
à  la  fois  sur  tout  le  chapitre,  je  m'y  oppose,  parce 
que  cela  serait  contraire  à  une  discussion  métho- 
dique. Il  conviendrait  de  commencer  par  le  trai- 
tement de  l'état-major  général,  le  traitement  de 
l'intendance  militaire,  et  ainsi  de  suite.  Lorsqu'on 
aura  dit  tout  ce  que  l'on  peut  avoir  à  dire  sur 
chacun  de  ces  articles,  M.  le  président  pourra 
mettre  aux  voix  ce  chapitre. 

M.  le  Président.  La  règle  que  vous  avez 
constamment  suivie  est  de  mettre  en  délibération 
un  chapitre.  Vous  discutez  les  amendements  qui 
sont  présentés  sur  tel  ou  tel  article  dont  ce  cha- 
pitre se  compose.  Vous  n'avez  jamais  décomposé 
un  chapitre  pour  délibérer  successivement  sur 
chacun  des  articles.  Une  fois  cependant  la  propo- 
sition fat  faite,  il  y  a  trois  ans  ;  mais  elle  fut  re- 
jetée par  la  Chambre.  Lorsque  les  amendements 
seront  terminés,  je  demanderai  s'il  reste  des  ob- 
servations à  foire  sur  l'ensemble  du  chapitre,  et 
ensuite  je  le  mettrai  aux  voix.  C'est  ainsi  que 
vous  avez  toujours  délibéré. 


les  réflexions  qui  lui  ont  été  soumises  dans  1er 
années  antérieures,  car  déjà  elle  vous  propose 
des  réductions  sur  le  traitement  de  l'intendance 
militaire,  elle  blâme  la  force  de  l'état-major,  rt 
surtout  des  officiers  en  disponibilité  ;  elle  blâme 
aussi  le  trop  grand  nomore  d'écoles  militaires 
créées  depuis  peu;  elle  se  récrie  contre  le  projet 
qu'on  a  d  exécuter  la  nouvelle  carte  de  France. 

J'ai  demandé  une  réduction  considérable  snr 
l'infanterie.  Vous  me  rendez  assez  de  justice  poar 
croire  qu'il  n'est  pas  entré  dans  mon  esprit  d'a- 
voir 30,000  hommes  d'infanterie  pour  ton* 
force,  et  de  laisser  ainsi  la  France  dénuée  et 
toute  résistance  contre  une  attaque  plus  on  moi» 
illégitime  de  la  part  des  étrangers.  Vous  «oppo- 
sez bien  que  j'ai  des  moyens  à  proposer  poar  ce 
cas  :  je  les  crois  plus  énergiques  et  meilleurs. 

Je  demande  à  vous  lire  quelques  idées  que  f  ai 
rédigées  sur  cet  objet. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
M.  Demarçav  qu'il  confond  la  discussion  actuelle 
avec  celle  des  chapitres  qui  viendront  ensuite, 
car  il  parle  de  la  carte  de  France,  qui  est  l'objet 
de  l'article  15.  J'invite  l'orateur  à  se  renfermer 
dans  les  articles  du  chapitre  11  actuellement  es 
discussion. 

M.  Berne  de  Faye.  Je  demande  la  parole 
pour  l'ordre  de  la  discussion.  —  La  parole  est 
accordée. 


M.  Berne  de  Faye.  M.  le  président  vient  et 
dire  que  Ta  Chambre  était  dans  l'usage  de  voter 
les  chapitres  en  entier,  sans  prendre  connaisnact 
des  articles  dont  ils  se  composent. 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  1  M.  le  président  i* 
pas  dit  cela  I 


M.  Berne  de  Faye.  Je  demande  que  H.  le 

§  résident  fasse  rénumération  de  tous  les  article* 
ont  se  compose  le  chapitre  II. 

Voix  à  droite  :   Mais  vous  l'avez  devant  le» 
yeux. 


M.  BeuMu-eay.  Je  parlerai  dans  le  même  sens 
que  M.  le  rapporteur  de  la  commission.  II  paraît 
que  la  commission  a  trouvé  plus  on  moins  justes 


M.  Bagne  de  Faye.  Lorsque  nous  avons  à 
voter  des  tableaux  qui  sont  joints  an  budget, 
M.  le  président  est  dans  l'usage  de  les  lire. 

Voix  à  droite  :  Consultes  votre  budget. 

M.  le  Président.  La  Chambre  maintient-eilt 
l'ordre  de  la  délibération  ? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui  I  oui  ! 


M.  Bemareay.  Ge  que  je  vais  vous  lire  tm 
précisément  dans  le  sens  de  la  délibération  indi- 


de  prendre  : 
Organisez  la  garde  nationale. 

Voix  à  droite  :  Voilà  le  remède  universel  1 

M.  Bemareay.  Mettez  les  armes  à  la  mais  i 
tous  les  citoyens  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre et  du  repos  public,  et  vous  pourrez  de  suite 
réduire  vos  14.402  hommes  de  gendarmerie  i 
moins  de  4,000,  jusqu'au  moment  de  rentier* 
suppression  de  ce  corps,  résultat  nécessaire  e< 
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forcé  dans  un  pays  libre.  Alors,  70,000  hommes 
de  toutes  armes  tous  formeront  une  armée  active 
plus  que  suffisante. 

Si  nous  avions  le  même  but  politique,  je  ne 
doute  pas  que  ces  idées  ne  fussent  entendues 
avec  faveur  par  la  plus  grande  partie  de  cette 
Chambre.  Je  pourrais  vous  en  donner  pour 
preuve  l'opinion  émise  par  votre  commission, 
relativement  à  plusieurs  propositions  que  nous 
vous  fîmes  il  y  a  deux  ans  :  réduction  de  l'état- 
major,  des  intendants  militaires,  des  ingénieurs 
géographes,  et  suppression  de  la  carte  de  France. 

30,000  hommes  d'infanterie,  25,000  de  cavale- 
rie et  12,000  d'artillerie,  composeraient  toute 
Tannée  active  que  je  vous  propose.  (On  rit  à 
droite.)  Mais,  me  direz-vous,  comment  avec  une 
aussi  faible  armée,  garder  nos  places  fortes  ?  Eh  ! 
Messieurs,  nos  places  fortes  se  garderont  d'elles- 
mêmes  (On  rit  beaucoup  à  droite.)  au  moyen  de 
la  population,  quelle  qu'elle  soit,  qui  les  habite. 
Croyez-vous  qu  une  vingtaine  d'hommes  cachés 
derrière  un  buisson  viendront  enlever  Lille,  Stras- 
bourg ou  Metz,  comme  cela  avait  lieu  il  y  a  quatre 
ou  cinq  cents  ans,  pour  une  petite  gentilhom- 
mière, pour  le  donjon  d'un  seigneur  de  paroisse 
(Murmures  à  droite.)  ?  car  c'est  absolument  sur 
cette  idée  qu'est  faite  l'ordonnance  des  places 
aujourd'hui  en  vigueur.  Les  employés  de  l'octroi 
garderont  suffisamment  la  porte  des  villes  de 
guerre.  (On  rit  de  nouveau  à  droite.)  L'artillerie 
sera  en  sûreté  dans  les  magasins,   tout  autant 

3ue  les  propriétés  particulières.  (Plusieurs  voix  à 
roite  :  Allons  donc,  c'est  absurde.)  Mais  les  ma- 
gasins à  poudres  I  D'abord  il  y  aura  peu  de 
poudre  confectionnée,  avantage  que  je  vous  dé- 
velopperai quand  nous  en  serons  à  ce  chapitre  ; 
et  le  peu  qu'il  y  en  aura  sera,  comme  en  beau- 
coup d'autres  cas,  sous  la  surveillance  des  gar- 
des de  l'artillerie.  Mais  la  garde  des  généraux,des 
drapeaux,  des  payeurs,  etc...  Les  premiers  se- 
ront gardés  par  leurs  portiers,  s'ils  en  ont.(Bclats 
de  rire  à  droite.)  Je  n'ai  jamais  oui  dire  que  des 
généraux  ou  des  drapeaux  aient  été  enlevés  en 
temps  de  paix.  Quant  aux  receveurs  et  payeurs, 
savez-vous,  Messieurs,  ce  que  coûte  une  senti- 
nelle placée  à  une  porte  pendant  une  année  dans 
beaucoup  de  cas  ?  plus  de  4,000  francs,  et  l'on 
ferait  assurer  chacune  de  ces  caisses  pour  moins 
de  50  écu8.  Voyez,d'ailleurs,  comment  sont  gar- 
dées les  caisses  des  particuliers. 

Si  Ton  me  demande  quelle  force  on  opposerait 
à  l'ennemi  contre  une  attaque  du  dehors,  ma  ré- 
ponse sera  la  proposition  même  que  je  fis  il  y  a 
deux  ans  sur  ce  sujet. 

On  se  plaint  de  n'avoir  qu'une  armée  insuffi- 
sante et  Pon  a  raison  ;  je  voudrais  qu'elle  fût  plus 
considérable  qu'en  aucun  pays  de  l'Europe, 
qu'elle  fût  immense,  qu'elle  coulât  très-peu,  et 
qu'au  lieu  d'être  oisive,  elle  ne  cessât  de  travail- 
ler et  de  produire. 

La  garde  nationale,  comprenant  tous  les  citoyens 
dans  un  ace  déterminé,  en  formerait  la  vaste 
base  et  le  plus  solide  appui.  Je  ne  voudrais  pas 
qu'on  l'astreignit  à  se  vêtir  d'un  uniforme,  tou- 
jours trop  dispendieux,  et  quelquefois  ridicule  ; 
'uniforme,  s'il  en  existait,  serait  purement  fa- 
cultatif. (Voix  à  droits  :  Une  blouse  1)  Mais  tout 
garde  national  serait  armé  d'un  fusil  de  calibre 
toujours  en  état,  et  d'une  giberne,  et  surtout  le 
service  des  chefs  serait  aussi  gratuit  que  celui  du 
simple  garde  national. 

Après  la  garde  nationale  viendraient  500  ba- 
taillons de  1,000  hommes  chacun  (Nouveaux 
riree  à  droite),  toujours  au  complet,  et  pouvant 


8 

être  mis  en  marche  huit  jours  au  plus  tard  aprè 
l'ordre  donné,  avec  des  dispositions  telles,qu'après 
leur  départ  ils  fussent  immédiatement  remplacés 
par  500  autres.  Tous  ces  citoyens,  jusqu'à  ce  que 
les  bataillons  dont  ils  font  partie  fussent  mobili- 
sés, et  ils  ne  le  seraient  qu  en  temps  de  guerre, 
resteraient  dans  leurs  foyers,  et  se  livreraient  à 
leurs  travaux  habituels. 

Les  places  d'officiers  dans  ces  bataillons  se- 
raient données  aux  anciens  officiers  de  l'armée 
qui  sont  en  disponibilité,  en  congé  illimité,  en 
demi-solde,  et  même  à  ceux  qui,  admis  à  la  re- 
traite, seraient  encore  propres  à  un  service  actif. 

La  durée  du  service  dans  chaque  arme,  pour 
être  moins  à  charge  aux  citoyens,  devrait  être 
bornée  au  temps  jugé  nécessaire  pour  en  appren- 
dre le  service.  Deux  ans  suffiraient  dans  1 infan- 
terie; plus  les  mutations  seraient  fréquentes, 
plus  il  y  aurait  de  citoyens  instruits  dans  les 
maniements  des  armes.  Non-seulement  une  telle 
organisation  serait  bonne,  on  peut  dire  qu'elle 
est  forcée  par  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  la 
société* 

L  armée  active  ne  doit  exister  que  pour  le  temps 
de  guerre,  sa  destination  n'est  pas  le  service  en 
temps  de  paix.  Les  hommes  qui  la  composent 
doivent  être,  par  leurs  qualités  physiques,  émi- 
nemment propres  à  faire  la  guerre  ;  par  cette  raison 
les  compagnies  sédentaires  devraient  être  licen- 
ciées,  sauf  quelques-unes  que  l'on  pourrait  réserver 
pour  le  service  de  quelques  forts  en  mer  qu'on  ne 
peut  laisser  sans  garnison. 

L'hôtel  des  Invalides,  comme  tout  ce  qui  se  fait 
sous  les  gouvernements  absolus,  a  été  fondé 
beaucoup  plus  pour  satisfaire  la  vanité  du  sou- 
verain que  pour  le  bien  de  l'humanité  (Murmure» 
à  droite.)  et  pour  acquitter  une  dette  nationale  : 
je  voudrais  que  tous  les  militaires  qui  y  sont 
admis,  et  qui  le  demanderaient,  fussent  renvoyés 
dans  leur  famille  avec  une  pension  égale  à  la 
somme  qu'ils  coûtent  à  l'hôtel;  et  quant  à  ceux 
qui  refuseraient  cette  faculté,  ou  à  qui  leur  âge 
et  leur  infirmité  ne  permettent  pas  de  veiller  à 
leur  existence  et  à  leur  bien-être,  qu'ils  fussent 
répartis  à  leur  choix  dans  un  certain  nombre 
d'établissemeuts  situés  dans  les  départements, 
auxquels  on  donnerait  une  administration  fort 
simple  sous  la  surveillance  de  l'administration 
municipale  du  lieu  où  ils  se  trouveraient.  Le 
nombreux  état-major  de  l'hôtel  des  Invalides  per- 
drait sans  doute  à  cette  disposition;  mais  les 
respectables  vétérans  qui  l'habitent  y  gagneraient 
beaucoup,  sous  le  rapport  du  bien-être  et  des 
bonnes  mœurs.  Une  capitale  comme  Paris  est  le 
lieu  le  moins  convenable  pour  y  placer  un  tel 
établissement. 

Je  suis  loin  de  croire  que  vous  adopterez  ce 
que  je  vous  propose. . . 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  avez  raison! 

M.  Deauu-çay  ...mais  je  regarde  comme  certain 
qu'un  temps  viendra,  et  il  n  est  pas  éloigné,  où 
Ton  adoptera  les  mêmes  idées,  ou  quelque  chose 
de  très-analogue;  elles  ne  sont  pas  le  fruit  d'un 
esprit  hasardeux,  ou  d'une  imagination  déréglée  : 
elfes  sont  communes  à  un  grand  nombre  d'hom- 
mes sages;  elle  ne  sont  que  Ta  conséquence  forcée 
de  l'état  présent  des  sociétés  modernes.  Dans  la 
plupart  de  nos  discussions  de  législation  et  d'ad- 
ministration ,  où  nous  nous  débattons  souvent 
dans  l'absurde,  si  le  lien  qui  nous  ôte  la  liberté 
était  rompu,  nous  arriverions  presque  immé- 
diatement aux  limites  du  bien  et  du  juste. 
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Je  dois  maintenant  soumettre  à  la  Chambre 
diverses  observations  relatives  au  chapitre  qui 
nous  occupe.  Bt  d'abord,  quoique  je  ne  tienne  pas 
beaucoup  aux  dénominations,  néanmoins,  comme 
il  en  est  quelques-unes  qui  semblent  commander 
plus  de  luxe  que  d'autres,  je  voudrais  voir  revenir 
l'ancien  titre  de  commissaire  des  guerres.  Il  est 
évident  que  15  commissaires  ordonnateurs  et 
75  commissaires  des  guerres,  rétribués  comme 
ils  Tétaient  autrefois,  pourraient  faire  le  service 
qui  est  confié  au  corps  de  l'intendance,  et  qu'il  en 
résulterait  une  grande  économie. 

Quant  à  l'indemnité  pour  le  recrutement,  je  me. 
réunis  à  l'amendement  de  la  commission.  Pour 
les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie 

Voix  à  droite:  N'avez-vous  pas  dit  que  vous  n'en 
vouliez  pas? 

H*  Deniareay.  Je  n'ai  pas  à  contester  leur 
mérite;  mais  je  crois  que  les  officiers  de  ces 
deux  corps  seraient  plus  propres  à  faire  bien  les 
deux  services  qui  sont  maintenant  séparés  ,  si 
ces  services  étaient  réunis;  cette  réunion  avait 
été  faite  il  y  a  vingt-deux  ans,  et  l'on  en  avait 
retiré  les  plus  grands  avantages;  ce  n'est  que 
pour  satisfaire  à  quelques  amours-propres  quvils 
ont  été  séparés  ensuite,  et  parce  qu'on  aime 
mieux  être  le  premier  dans  un  corps  un  peu  con- 
sidérable que  le  second  ou  le  troisième  dans  un 
autre  corps  qui  aurait  plus  d'importance.  D'ail- 
leurs, comme  je  ne  veux  pas  abuser  des  moments 
de  la  Chambre,  et  que  j'ai  prouvé  les  avantages 
de  cette  réunion  dans  un  discours  que  j'ai  pro- 
noncé à  la  session  dernière,  et  quia  été  distribué 
à  la  Chambre ,  je  vous  prie  de  consulter  cette 
opinion. 

Mais,  Messieurs,  il  est  encore  deux  autres  corps 
dont  l'existence  me  parait  être  une  superfétation. 
C'est  en  première  ligne  le  corps  de  l'étatanajor , 
qui  ne  pourra  jamais  recevoir  la  destination  qu'on 
lui  a  donnée.  Assurément,  les  plus  importantes 
fonctions  qu'on  puisse  confier  à  un  citoyen  sont 
celles  du  commandement  en*  chef  d'une  armée. 
Je  voudrais  que  ce  pouvoir  fût  court,  mais  qu'il 
fût  grand  et  semblable  à  celui  d'un  dictateur. 
(Mwrmwrei  à  droit*.)  Mais  croyei-vous  que  quand 
vous  aurez  ainsi  nommé  un  général,  vous  pour* 
rez  lui  dire  :  Nous  vous  donnons  pour  vous  se- 
conder tels  et  tels  officiers  qui  ne  sont  pas  de 
votre  choix?  Assurément  non;  car  une  pareille 
chose  serait  impossible;  il  est  donc  certain  que 
le  corps  en  question  ne  pourra  jamais  fournir 
exclusivement  des  chefs  d'état-major  aux  armées 
et  des  aides  de  camp  aox  généraux.  Le  second 
corps  que  je  regarde  comme  surabondant  est 
celui  des  ingénieurs  géographes.  Ce  corps  est 
assurément  composé  d'hommes  très-respectables 
par  leurs  talents;  mais  il  est  inutile  et  pourrait 
être  réuni  au  corps  du  génie;  il  en  résulterait 
de  l'économie,  et  les  opérations  en  seraient  mieux 
faites. 

Je  dois  aussi  m'élever  contre  ces  écoles  qu'on 
établit  partout  et  à  grands  frais ,  comme  si  l'on 
ne  pouvait  s'en  passer.  Vous  avez ,  Messieurs , 
deux  écoles  excellentes,  l'Bcole  polytechnique  et 
l'Ecole  d'application  pour  l'artillerie  et  le  génie. 
Si  vous  voulez  tirer  de  ces  deux  écoles  tout  le 
parti  possible,  elles  vous  suffiront.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  laire  à  cet  égard  une 
courte  digression  sur  l'Bcole  polytechnique. 

Une  foule  de  *oiœ  adroite  :  Non,  non,  pas  de 
digression  1...  Parlez- nous  du  budget. 


M.  Itoniareay.   Permettes  doue,   Meraievs* 
c'est  sous  le  rapport  militaire  que  je  veux  enTï- 

sager  cette  école.  (On  rit  à  droite.) 


M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  Mre 
marquer  à  M.  le  général  Demarçay  que  la  au 
tion  qu'il  traite  est  relative  au  chapitre  Xvi  As 
budget  de  la  guerre,  et  qu'il  s'agit  en  ce  moment 
du  ebapitre  IL  Discuter  maintenant  ce  chapitre 
XVI;  serait  anticiper  sur  l'ordre  qui  doit  être 
suivi. 

(M.  Demarçay  quitte  la  tribune.  —  On  démunit 
à  gauche  l'impression  de  son  discoure  ;  elle  ert 
ordonnée.) 

* 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  dettx  amen- 
dements de  M.  le  général  Poy;  ils  sont  snreeeri 
vement  rejetés* 

M.  le  Préaident.  Sur  l'article  2  du  chapitre  IL 
relatif  au  traitement  de  l'intendance  militaire. 
et  montant  à  2,500,000  francs, 

La  commission  propose  une  rédaction  de  100,0») 
francs. 

M.  Laisné  de  Villevesque  demande  sur  le  mène 
objet  une  réduction  de  200,000  francs. 

M.  Laisné  de  Villevesque  a  la  parole. 

M.  LaUné  de  Vllleveaane.  L'écononûe  est 
une  vertu  pour  tous  les  gouvernements,  mais  ettr 
est  pour  la  France  une  vertu  de  nécessité: car 
vous  n'ignorez  pan  la  détresse  des  contribuables 
et  la  misère  sans  bornes  de  nos  pays  vigno- 
bles. 

L'économie  est  un  mot  bien  doux  et  bien  coo- 
solant  à  l'oreille  des  peuples,  mais  malheure- 
sement ils  n'en  ont  pas  obtenu  jusqu'ici  de  fais 
utiles  résultats. 

Si  donc  j'ai  le  bonheur  de  vous  démontrer  qie 
le  nombre  des  intendants  et  sous-intendants  mi- 
litaires est  beaucoup  trop  considérable,  ai  tes  ap- 
pointements qui  leur  sont  attribués  s'élèvent  à  m 
taux  trop  élevé,  vous  conviendrez  avec  moi  qu'on* 
réduction  de  200,000  francs  sur  une  allocation 
de  2,500,000  francs  n'est  pas  excessive. 

Bt  en  effet,  Messieurs,  vous  avez  à  présent  2Ô5 
intendants  et  sous-intendants  militaires  employés; 
eh  bien,  dans  l'ancien  régime,  pour  une  armée 
aussi  nombreuse,  vous  n'en  aviez  que  les  deux 
tiers. 

Les  exemples,  les  traditions  de  l'ancien  régime, 
quand  ils  sont  aussi  sages,  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner ;  ils  sont  même  des  précédents  précieux. 

En  1802,  lorsque  la  France  s'enorgueillissait  de 
trente  départements  de  plue,  elle  n  avait  pour  1a 
garnison  de  Pans,alors  composée  de  20,00)  hom- 
mes, que  huit  commissaires  des  guerres  ou  com- 
missaires ordonnateurs,  et  ils  ne  coûtaient  ont 
65,000  francs. 

Aujourd'hui,  nous  en  comptons  quarante-huit, 
coûtant  de  3  à  400,000  francs,  pour  une  garnison 
de  12  à  15,000  hommes. 

Certes,  Messieurs,  172  intendants  et  sous-inte* 
danU  militaires,  c'est-à-dire  deux  par  départe- 
ment, sufûraient  pour  le  service. 

Je  disque  les  appointements  sont  trop  consi- 
dérables. Objectera-t*on  qu'ils  doivent  être  pro- 
portionnés à  Téminence  des  grades  ?  malgré  nm 
respect  pour  ces  fonctionnaires,  je  pense  qae  le* 
maréchaux  de  camp  et  les  colonels  même  jouis- 
sent dans  la  société  d'une  considération  plus 
élevée  ;  cependant  comparez  les  appointeneat* 
des  uns  et  des  autres.  L'intendant  de  la  1**  divi- 
sion  militaire  a  plus  de  52,000  francs,  sans  Jet 
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rations;  celai  de  la  garde  royale,  36,000  franes. 
C'est  à  votre  bonne  foi  que  jfea  appelle,  ces  ap- 
pointements ne  sont-ils  pas  exoestifs  et  dispro- 
portionnés ?  Eh,  Messieurs,  nous  jouissons  des 
«Moeurs  de  la  paix,  et  j'aime  à  penser  que  la 
sagesse  dos  ministre  du  Roi  cherchera  à  nous  en 
foire  jouir  longtemps,  mais  enfin  l'utnbitioQ,  on 
les  prétentions  injurieuses  d'une  puissance  étran- 
gère, pourraient  nous  forcer  de  recourir  aux  ar- 
mes ;  je  vous  le  demande,  comment  feriez-vous 
pour  arracher  aux  peuples  de  nouveaux  sacrificeet 
Votre  budget  s'élève  déjà  à  910  millions;  mais  si 
vous  comptiez  le  produit  des  octrois,  celui  des 
centimes  des  communes,  celui  des  centimes  fa- 
cultatifs votés  par  les  conseils  généraux,  les  cen- 
times extraordinaires  des  communes  et  des  dé- 
partements, vous  arriveries  à  la  somme  énorme  de 
980  millions.Gomment,  dans  une  nouvelle  guerre, 
feriea-vous  pour  soutenir  la  dignité  du  trône  et 
riionneur  de  la  nation,  et  supporter  un  accroisse- 
ment de  dépenses  de200  millions,  sien  temps  de 
paix  vous  ne  faites  aucune  économie? 

Ce  n'est  pas  tout.  Pourquoi,  lorsque  le  malheur 
des  temps  et  la  perte  de  nos  conquêtes  ont  mis 
tant  de  commissaires  ordonnateurs,  ou  des 
guerres,  tant  d'inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs 
aux  revues,  à  demi-solde  où  eu  retraite,  ne  leur 
pas  donner  de  préférence  les  places  qui  viennent 
a  vaquer,  au  lieu  de  les  prodiguer  à  des  jeunes 
gens,  instruits  si  vous  voules,  mais  qui  n'ont  au- 
cun titre  pour  les  obtenir? 

Messieurs,  les  peuples  succombent  sous  le  faix 
des  subsides;  vos  discoure  consolateurs  sur  leur 
indigence  sont  beaux  et  pathétiques,  mais  croyez 
que  pour  faire  aimer  le  gouvernement  royal  et 
le  consolider,  ils  ont  infiniment  moins  d'influence 
qu'une  diminution  notable  sur  les  impôts.  Voilà 
ce  qui  ranime  l'amour,  le  dévouement,  la  fidélité 
des  peuples  pour  l'autorité. 

Evitons  donc  les  reproches  que  nous  avons 
plusieurs  fois  mérités,  que  la  nation  payée  ou 
prenante  est  ici  beaucoup  mieux  défendue  et 
mieux  représentée  que  la  oation  payante. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à  diminuer  200,000 
francs  sur  les  2,500,<J00  francs  attribués  à  l'in- 
tendance militaire. 


M.  JMeede  Beaavolr.  Messieurs,  si  la  com- 
mission du  budget,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie,  avait  été  presque  unanime  dans  son  vote 
d'une  réduction  de  100,000  francs  sur  les  dépen- 
ses de  l'intendance  militaire,  je  me  garderais  bien 
de  venir  ici  contrarier  sa  proposition.  Retenu  par 
mon  peu  de  confiance  en  mes  propres  lumières,  je 
me  serais  estimé  heureux  de  lui  donner  cette 
preuve  de  déférence.  Mais  plusieurs  de  mes  col- 
lègues n'ayant  pas  donné  leur  assentiment  à  cette 
réduction,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  sou- 
mettre brièvement  les  motifs  qui  diligent  mon 
vote,  en  déclarant  d'avance  que  je  souscrirai  bien 
volontiers  au  jugement  qu'en  portera  la  Cham- 
bre. 

La  réduction  demandée  est-elle  une  économie 
qui  ne  portera  aucun  préjudice  aux  nombreux 
services  du  ministère  de  la  guerre?  11  fout  se 
hâter  de  l'adopter.  Mais  si,  loin  d'être  utile  à 
l'Ktat,  elle  doit  restreindre  une  surveillance  né- 
cessaire sur  l'emploi  des  deniers  publics;  si  elle 
tend  à  décourager  une  magistrature  militaire  qui 
seule  garantit  aux  Chambres  que  les  dilapidations 
qont  difficiles  aujourd'hui,  il  faut  se  bâter  de  la 
rejeter.  Epargner  cent  mille  franes  pour  s'exposer 
à  perdre  des  millions,  serait  un  acte  d'imprudence. 

L'intendance  militaire  est  l'objet  d'attaques  con- 


tinuelles; elle  a  peu  d'amis  daas  Tannée,  on  le 
conçoit:  sa  surveillance  est  sévère,  et  dès  lors  in 
commode.  Mais  las  députés  de  la  France  doivent 
soutenir  une  institution  dont  le  devoir  rigoureux 
est  d'assurer  l'ordre  et  l'économie  dans  les  dé- 
penses de  la  vaste  administration  du  ministère 
de  la  guerre  ;  et  savez- vous,  Messieurs,  à  quelle 
somme  se  montent  les,  dépenses,  surveillées,  con- 
trôlées, vérifiées  par  l'intendance  militaire  ?  il  plus 


est 
y  vrai,  z,ouu,uuu  irancs.  trest  environ  1 1/2  0/0 
de  frais  d'administration  ou  plutôt  de  con- 
servation. Comparez  ces  frais  avec  les  autres 
dépenses  administratives  de  la  fortune  publique* 
et  vous  reconnaîtrez  qu'ils  sont  assurément  les 
moins  dispendieux,  surtout  si  vous  voulez  envi- 
sager l'étendue  des  fonctions  de  l'intendance  mi- 
litaire. Bile  assure,  par  l'exécution  des  lois,  le 
bien-être  du  soldat,  depuis  son  admission  sous 
les  drapeaux  jusqu'à  sa  retraite.  La  levée  des 
nommes,  leur  incorporation,  la  solde,  le  caserne- 
ment, l'habillement,  les  vivres,  les  hôpitaux,  tout 
doit  être  contrôlé  par  elle.  Ajoutez  à  ce  contrôle 
la  vérification  des  comptabilités  relatives  aux 
approvisionnements  de  bouche  et  de  guerre,  aux 
établissements  du  génie,  de  l'artillerie,  des  forti- 
fications, des  écoles  militaires,  des  invalides,  et 
vous  n'aurez  pas  encore  achevé  la  nomenclature 
des  services  confiés  aux  intendants  et  sous-inten- 
dants militaires.  Les  justifications  imposées  par 
la  loi  du  25  mars  1817  ont  singulièrement  multi- 
plié leurs  travaux.  Us  ont  été  surchargés  d'une 
foule  de  détails  qui  se  centralisaient  auparavant 
dans  les  bureaux  de  Paris. 

Au  moment  de  la  fusion  des  deux  corps  des 
inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des 
guerres,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  29  juil- 
let 1817,  le  nombre  de  leurs  fonctionnaires  était 
de 446 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  1822, 
il  n'était  plus  que  de ♦ 295 

La  réduction  est  donc  de 151 

Mais  elle  doit  s'augmenter  encore  par  la  dimi- 
nution des  100,000  francs  effectuée  il  y  a  deux 
mois  dans  le  dernier  budget  sur  les  dépenses  de 
l'intendance  militaire  :  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  fait  un  devoir  d'acquiescer  au  vote  de  la 
Chambre.  U  réduction  de  cette  somme  a  été  faite 
par  lui  sur  l'article  2  du  chapitre  11,  et  non  sur  le 
chapitre  entier.  J'ai  dû  foire  cette  remarque  parce 
qu'il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi  dans  les  années 
précédentes. 

Au  lieu  de  réduire  encore  par  un  vote  spontané 
le  nombre  des  membres  de  l'intendance  militaire, 
il  serait  plus  sage,  je  pense,  d'exprimer  fortement 
avec  notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de 
Cbastellux,  le  vœu  de  la  suppression  des  élèves 
de  l'intendance*  et  que  désormais  les  sous-inten- 
dances soient  accordées  à  l'avancement  des  majors 
de  l'armée.  La  justice  recommande  cette  mesure. 
L'émulation  serait  excitée,  le  service  mieux  com- 
pris et  mieux  fait. 

Si  nous  portons  maintenant  nos  regards  sur  les 
diminutions  successivement  opérées  dans  les  dé- 
penses de  l'intendance  militaire,  on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaître  qu'il  est  peu  de  brandies 
dans  les  services  publics,  où  les  améliorations 
aient  été  aussi  marquées. 

Avant  la  refonte  des  deux  corps  des  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres,  leur 
dépense  cumulée  montait  à  5  millions.  Elle  n'est 
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plus  que  de  2,500,000  francs  ;  elle  est  donc  dimi- 
nuée de  moitié.  Les  retranchements  successifs 
opérés  depuis  trois  ans  sont  considérables. 

Ils  ont  été  en  1820  de 100,000  fr. 

en  1821  de 32,000 

en  1822  de 100,000 


Total 232,000  fr. 

Aujourd'hui,  votre  commission  en  demande  en- 
core une  nouvelle  de  100,000  francs.  Economi- 
ser est  un  désir  louable,  un  devoir  de  conscience 
pour  chaque  député;  mais  la  serpe  peut  devenir 
un  instrument  de  dommage  quand  elle  n'est  pas 
maniée  avec  prudence;  la  parcimonie  qui  laisse- 
rait introduire  des  abus  et  des  dilapidations  ne 
serait  pas  d'une  bonne  administration. 

Que  diriez-vous  à  celui  qui  vous  proposerait  de 
réduire  le  personnel  des  employés  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  pour  faire  une  légère 
économie  ?  L'idée  de  la  fraude,  de  la  contrebande, 
se  présenterait  aussitôt  à  votre  esprit,  et  vous 
rejetteriez  la  proposition.  Sans  vouloir  faire  ici 
une  comparaison  de  personnes,  n'y  a-t-il  pas  une 
analogie  complète  dans  les  résultats? 

On  s'est  plaint  et  avec  raison  de  ce  que  les 
sous-préfets  dans  les  garnisons  où  il  n'y  avait 
pas  de  sous-intendants  militaires  étaient  obligés 
d'en  remplir  les  fonctions  ?  En  effet,  malgré  leur 
zèle,  comment  les  remplissaient-ils?  Par  des  si- 
gnatures. Mais  la  surveillance,  l'examen,  le  con- 
trôle, ils  ne  pouvaient  l'exercer,  le  temps  et  les 
connaissances  leur  manquaient  également. Aujour- 
d'hui les  garnisons  sont  pourvues  d'intendants 
militaires. 

Depuis  Tannée  1820,  l'armée  s'est  accrue  de 
plus  de  53,000  hommes.  Est-ce  une  raison  de  di- 
minuer le  nombre  des  membres  de  l'intendance  ? 
La  conséquence  paraîtrait  au  moins  bizarre.  Si  le 
bon  sens  indique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  res- 
treindre, c'est  donc  alors  une  réduction  sur  le 
traitement  que  l'on  demande. 

Je  pourrais  arguer  d'abord  du  respect  dû  à  la 
prérogative  royale  qui  Ta  déterminé,  et  vous  rap- 
peler que  la  Chambre  n'administre  pas  ;  doctri- 
nes si  souvent  développées  à  cette  tribune,  que 
les  reproduire,  serait  vous  faire  perdre  un  temps 
précieux  :  il  me  parait  plus  convenable  de  né- 
gliger la  forme  pour  traiter  la  question  au 
fond. 

Les  intendants  militaires  ont  10,000  francs  de 
traitement,  les  sous-intendants,  selon  leur  clas- 
sement, 6,  5  et  4,000  francs,  les  adjoints  2,400, 
c'est-à-dire  le  traitement  de  chefs  de  division, 
de  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  dans  les  minis- 
tères où  les  employés  sont  le  moins  rétribués.  Où 
est  l'exagération  ?  je  la  cherche  et  ne  la  trouve 
pas. 

Un  juste  sentiment  des  convenances,  pris  dans 
un  ordre  élevé,  a  fait  reconnaître  la  nécessité 
d>assigner  un  rang  distingué  aux  intendants  et 
sous-intendants,  et  de  leur  assurer  un  traitement 

Eroportionné  à  la  place  qu'ils  occupent  dans  la 
iérarchie  militaire.  Ils  ont  à  surveiller  les  dé- 
penses de  l'armée,  à  lutter  contre  les  généraux 
et  colonels  qui,  prodigues  de  leur  sang,  ne  com- 
prennent pas  toujours  la  nécessité  des  économies 
dans  les  dépenses  publiques.  Ils  ont  à  faire  exé- 
cuter les  règlements  et  les  ordonnances,  à  sou- 
mettre la  comptabilité  des  conseils  d'adrninistra 
tion  au  régime  légal.  Si  ce  contrôle  était  exerce* 
par  des  subalternes,  des  dégoûts  fréquents,  des 
humiliations  probables  les  empêcheraient  bientôt 
de  remplir  leur  devoir  dans  toute  la  sévérité 


commandée  par  les  intérêts  de  l'Etat  •  de-  - 
réprimés  se  multiplieraient  et  conduiraient  in- 
sensiblement à  des  prévarications  et  A  des  dila- 
pidations. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'applique,  par  une 
nouvelle  organisation  de  l'intendance  militaire. 
à  obtenir  l'économie  de  100,000  francs  oui  Im 
a  été  demandée,  il  y  a  deux  mois,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  précédent  11  ne  dissimule 
point  la  difficulté  d'arriver  à  ce  but  sans  ~ 
des  droits  acquis,  sans  méconnaître  des  ser 
rendus  ;  lui  Taudra-t-il  en  commencer  une 
velle?  de  successives  organisations  ressem 
trop  souvent  à  une  désorganisation.  Quelque 
désir  qu'ait  un  ministre  de  ne  rien  Caire  qui 
blesse  la  justice,  comme  il  ne  peut  tout  voir,  ce 
vœu  si  naturel  à  l'homme  de  bien  n'est  pas  tou- 
jours accompli.  D'ailleurs,  comment  faire  encore 
une  nombreuse  suppression  ?  les  intendants  qm 
seraient  supprimés  ont  droit  ou  non  à  la  retraite. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  bèei 
mince  économie;  dans  le  second  cas,  que  fërie*- 
vous  de  fonctionnaires  qui  perdraient  leur  car- 
rière après  dix-huit  ou  vingt  ans  de  service? 

Vous  ne  pouvez  igoorer,  Messieurs,  que  l'inten- 
dance militaire  répond  aux  Chambres  du  légitime 
emploi  de  plus  de  160  millions.  Je  crois  vous 
avoir  démontré  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni 
trop  nombreux  ni  trop  rétribués*  et  qu'une  nou- 
velle réduction  de  100,000  francs  équivaudrait  à 
une  désorganisation  obligée.  Je  vote  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission. 

(L'impression  4e  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-tl  la 

parole  pour  l'amendement  ?  (Aucun  membre  m 
réclame  la  parole.)  M.  de  Cayrol  a  la  parole  en- 
tre cet  amendement. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Nonl  non!  c'est 
inutile,  c'est  assez  I 

M.  de  Cayrel.  Je  ne  tiens  pas  à  avoir  la  pa- 
role. 

(L'amendement  de  H.Laisné  de  Ville vesqae  ot 
rejeté.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  IV 
mendement  de  la  commission  ;  il  est  adopté  k  la 
presque  unanimité. 

Voix  à  gauche  :  Ah  I  voilà  une  réduction  1 

M  le  Président.  La  parole  est  accordée  à 
M.  de  Lameth  qui  propose  de  foire  une  réduction 
de  2  millions  sur  l'article  7  du  même  chapitre, 
relatif  aux  dépenses  de  la  gendarmerie  et  mon- 
tant à  16,424,000  francs. 

M.  de  Lametk.  Messieurs,  c'est  une  idée  éga- 
lement sage  et  politique  d'avoir  reconnu  Tex* 
tréme  différence  qui  doit  exister  entre  l'année 
d'un  pays  et  sa  force  publique  intérieure.  L'ar- 
mée est  destinée  à  défendre  f'Btat  contre  une  * 
taque  étrangère  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  désordre  n- 
teneur,  ce  n'est  point  le  glaive  du  soldat  qoV 
faut  opposer  au  citoyen.  Une  force  publique  spé- 
ciale, une  force  qui  se  regardera  comme  un  iah 
trument  de  paix  et  de  bon  ordre,  comme  l'auxi- 
liaire des  lois  et  du  magistrat,  peut  seule  con- 
venir à  cette  destination,  et  l'on  en  sent  la  raisoo 
dans  l'intérêt  de  l'armée  comme  dans  l'intérêt  de 
l'Etat. 

La  dignité  de  l'armée  tient  à  ce  qu'elle  est  la 
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sauvegarde  de  l'indépendance  nationale  ;  elle  est 
sous  beaucoup  de  rapports  la  nation  elle-même, 
elle  en  est  au  moins  ravant-garde  ;  elle  met  son 
honneur  à  vaincre,  parce  que  son  but  est  la  vic- 
toire, et  n'ayant  à  combattre  que  des  ennemis, 
elle  n'a  aucun  ménagement  à  garder.  Quelle  dif- 
férence dans  la  force  publique!  Celle-ci  ne  se  bat 
point,  elle  prête  main-forte.  C'est  un  corps  ci- 
toyen plutôt  qu'un  corps  militaire  ;  au  lieu  de 
porter  la  guerre  elle  met  la  paix;  son  point  d'hon- 
neur est  la  modération  ;  elle  peut  avoir  à  conte- 
nir des  hommes  égarés,  à  réprimer  des  hommes 
coupables,  mais  elle  ne  connaît  point  d'enne- 
mis. 

Cette  distinction,  Messieurs,  existe  parmi  nous. 
Nous  avons  une  force  publique  destinée  spécia- 
lement à  assurer  la  stricte  exécution  des  lois,  à 
garantir  la  sûreté  individuelle,  à  protéger  la  pro- 
priété et  à  établir  la  sécurité  des  routes  et  des  do- 
miciles, par  la  surveillance  qu'elle  exerce  sur  les 
hommes  dépravés,  sur  les  vagabonds  et  sur 
tous  ceux  qui  menacent  la  tranquillité  publi- 
que. 

La  France  aurait  à  s'honorer,  à  se  féliciter  d'a- 
voir la  première  donné  l'exemple  de  l'établisse- 
ment de  cette  force  intérieure,  également  utile  et 
morale,  si  l'intérêt,  l'ambition  et  l'amour  du  pou- 
voir n'étaient  pas  si  souvent  disposés  à  corrompre 
les  plus  salutaires  institutions,et  à  lui  donner  une 
direction  différente  et  souvent  contraire  à  l'intérêt 
général. 

On  ne  peut  s'ocfcuper  de  la  gendarmerie  sans 
payer  un  juste  tribut  d'élogep  à  l'ancienne  maré- 
chaussée, qui,  trois  fois  moins  forte  gue  la  gen- 
darmerie actuelle,  suffisait  aux  besoins  réels  de 
la  France,  n'était  redoutée  que  par  le  vice  et  le 
crime,  tranquillisait  par  sa  présence,  savait  con- 
cilier ses  devoirs  envers  les  autorités  administra- 
tives, militaires  et  judiciaires,  et  se  serait  bien 
gardée  dedevenir  l'instrument  d'une  police  souvent 
plus  occupée  de  troubler  l'exercice  des  droits  des 
citoyens  que  de  veiller  à  leur  conservation. 

Aussi,  au  commencement  même  de  la  Révolu- 
tion, l'Assemblée  constituante  s'em pressa- t-elle 
d'élever  la  maréchaussée  (qui  reçut  l'honorable 
nom  de  gendarmerie  nationale)  au  rang  de  pre- 
mière cavalerie  de  France,  et  de  lui  donner  le  pas 
sur  toutes  les  troupes  de  l'armée;  elle  lui  conféra 
même  des  fonctions  judiciaires,  voulant  associer 
la  force  à  la  justice,  et  empêcher  ainsi  la  pre- 
mière de  devenir  jamais  arbitraire,  et  par  consé- 
quent oppresive. 

L'ancienne  maréchaussée  n'était  composée  que 
de  4,300  hommes,  et  coûtait  moios  de  4  millions, 
et  cependant  la  France ,  dont  l'étendue  était  la 
même  qu'aujourd'hui,  qui  comptait  un  tiers  de 
plus  de  prolétaires,  la  plupart  du  temps  sans  ou- 
vrage, parce  que  l'industrie  n'avait  pas  fait  les 
immenses  progrès  qu'elle  doit  à  la  Révolution, 
la  France  était  tranquille,  malgré  les  souffrances 
qu'elle  éprouvait. 

Comment  cet  heureux  résultat  était-il  obtenu 

Êàr  la  surveillance  paisible  de  la  maréchaussée? 
'est  qu'elle  n'était  pas  distraite  de  ses  véritables 
fonctions  pour  obéir  à  tous  les  caprices  d'une 
police  inquisitoriale,  qui  corrompt  le  gouverne- 
ment plus  qu'elle  ne  le  sert,  et  en  est  devenu  le 
premier  et  Je  plus  dangereux  instrument. 

On  nous  demande  de  voter  aujourd'hui  plusde 
16  millions  pour  entretenir  15,000  hommes  de 
gendarmerie  :  car  chaque  année  cette  troupe  aug- 
mente comme  les  allocations  du  budget  ;  et  ces 
accroissements  parallèles  ne  sont  pas  sans  ana- 
logie :  car,  lorsqu'on  écrase  les  peuples  d'impôts, 


il  faut  bien  ajouter  aussi  à  la  force  nécessaire  pour 
leur  arracher  ces  contributions. 

Mais  d'autres  motifs  se  joignent  à  celui-ci  pour 
exiger  une  augmentation  ae  gendarmes  :  c'est 
qu'on  les  emploie,  malgré  eux,  a  d'autres  servi- 
ces que  ceux  de  leur  honorable  destination.  Les 
hôtels  des  ministres  et  des  directeurs  de  la  police 
n'ont-ils  pas  en  effet  l'air  de  casernes  de  gendar- 
merie ?  Non-seulement  des  sentinelles  les  entou- 
rent, mais  des  plantons  font  même  des  reconnais- 
sances autour  de  leurs  jardins  ;  enfin,  tandis  que 
l'administration  des  ministres  est  si  lente,  leur 
correspondance  est  si  active,  qu'on  rencontre  sans 
cesse,  dans  les  rues  de  la  capitale,  des  ordonnan- 
ces de  gendarmerie  occupés  à  porter  leurs  dépê- 
ches, leurs  billets  et  leurs  invitations,  malgré  la 
défense  de  la  loi  (l.)Les  gendarmes  ne  sont-ils  pas 
employés  sans  cessa  en  cortège  pour  les  tournées 
des  préfets,  pour  les  visites  épisconales,  pour  les 
processions,  pour  garder  les  barrières  de  la  ca- 
pitale? Dans  les  fêtes,  dans  les  missions,  dans  les 
théâtres,  n'est-on  pas,  partout,  entouré  de  gen- 
darmes? En  Angleterre,  la  baguette  d'un  constable 
suffit  au  gouvernement  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  et  le  peuple  le  plus  poli  de  l'Europe  ne  peut 
se  récréer  un  instant  sans  être  investi  de  sabres 
et  de  baïonnettes. 

Voix  à  droite.  Vous  savez  bien  que  la  baguette 
ne  suffirait  pas  ! 


M.  4e  liuaetfc.  Quelque  considérable  que  soit 
la  quantité  de  gendarmes  distraits  de  leurs  vé- 
ritables fonctions,  un  bien  plus  grand  nombre  est 
sans  cesse  employé  par  la  police  d'une  manière 
occulte.  Combien  il  est  douloureux  pour  de  braves 
militaires  d'être  forcés  par  l'autorité  à  se  traves- 
tir pour  rechercher,  pour  épier  la  pensée  des  ci- 
toyens, et  devenir  ensuite  témoins  dans  des  pro- 
cédures criminelles  1  Cependant  plusieurs  de  ces 
procédures  en  font  foi,  et  n'avons-nous  pas  vu 
que  dans  les  dernières  élections,  dont  l'indépen- 
dance ne  devrait  être  protégée  que  par  la  garde 
nationale,  des  gendarmes  déguises  se  sont  intro- 
duits jusque  dans  le  sein  des  collèges  électoraux? 

Les  gendarmes,  j'en  ai  la  conviction,  répugnent 
à  un  emploi  si  contraire  à  leur  véritable  destina- 
tion. On  trouve  la  preuve  de  cette  répugnance  dans 
les  épurations  de  la  gendarmerie  qui  depuis  quel- 
que temps  se  succèdent  l'une  à  l'autre,  et  dans 
celle  qui  a  lieu  même  encore  en  ce  moment;  épu- 
rations qui  se  font  en  sens  inverse  de  la  significa- 
tion de  ce  mot,  puisque  dans  ce  corps,  comme 
dans  tous  les  autres,  elles  n'ont  pour  but  que 
d'éloigner  les  hommes  les  plus  recommandables. 
(Murmures  à  droite.) 

Pourquoi  en  est-on  venu  à  doubler,  au  moins 
depuis  quelques  années,  la  force  de  la  gendarme- 
rie? c'estque  le  pouvoir  a  cru  se  fortifier  en  aug- 
mentant une  troupe  dévouée  à  toutes  ses  volon- 
tés et  à  ses  ordres  quels  qu'ils  puissent  être.  Le 
véritable  emploi  de  la  gendarmerie  est,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  de  protéger  la  sûreté  sur  les  routes 
et  dans  les  campagnes,  parce  que  là  les  individus 
sont  plus  ou  moins  isolés,  et  qu'aucune  force  suf- 


(l)Une  loi  de  germinal  an  VI  (qui  n*a  pas  été  rapportée) 
dit,  article  149  :  «  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soi», 
les  autorités  civiles  ne  pourront  employer  les  gendar- 
mas à  porter  leurs  dépêches  et  correspondances  :  les  of- 
ficier» du  corps  de  la  gendarmerie  nationale  s'oppose- 
ront formellement  à  ce  que  leurs  subordonnés  soient 
employés  à  ce  genre  de  service* 
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usante  n'y  réprimerait  les  attentats  qui  mettraient 
en  péril  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens  ;  mais 
dans  les  villes  il  n'en  est  pas  ainsi. On  y  trouve, 
sans  frais  et  avec  bien  pin»  d'avantages»  dans  la 
garde  nationale,  toute  la  force  publique  dont  on 
peut  avoir  besoin. 

Que  la  gendarmerie,  que  les  troupes  de  ligne 
fournissent  les  postes  dans  les  palais  royaux,  aux 
édifices  de  l'Etat,  aux  caisses  publiques,  aux  ca- 
sernes et  lieux  circonvoisins ,  elles  soulageront 
la  garde  nationale  ;  mais  le  centre  de  la  ville,  où 
la  population  est  plus  active  ;  mais  les  marchés, 
où  les  querelles  sont  plus  fréquentes,  doivent 
être  placés  sous  la  surveillance  des  habitants.  La 
présence  des  soldats  armés  exeite  toujours  quel- 
que irritation,  celle  des  gardes  nationaux  ramène 
bien  plus  facilement  le  calme.  Les  gardes  natio- 
naux sont  les  jurés  de  la  force  armée.  (On  rit  à 
droite.) 

Voiœ  à  gauche  :  C'est  vrai,  bravo  1 

M.  de  Lasetfc.  En  descendant  la  garde,  ils 
rentrent  dans  la  masse  des  citoyens. 

Mais  que  n'a-t-on  pas  fait  depuis  quelques 
années  pour  décourager  la  garde  nationale  ?  On 
avait  rendu  son  service  fatigant  pour  le  légion- 
naire et  ruineux  pour  Tofticier.  On  avait  assujetti 
de  simples  citoyens  à  toute  la  rigueur  de  la  dis- 
cipline militaire:  on  les  condamnait  à  la  prison  ; 
on  leur  imposait  de  fortes  amendes  pour  solder 
chèrement  un  nombreux  état-major;  enfin,  on 
est  parvenu  à  dégoûter  la  garde  nationale,  au 
point  qu'elle  s'est  laissé  enlever  sans  plainte  et 
sans  regret  la  presque  totalité  des  postes  qui  lui 
étaient  confiés  dans  la  capitale,  et  qui  garantis- 
saient la  mesure  d'indépendance  que  les  lois 
doivent  assurer  à  tous  les  Français.  C'est  ainsi 
qu'en  éloignant  même  de  ce  service  les  troupes 
de  ligne  et  les  vétérans  ,  l'on  s'est  mis  volontai- 
rement, et  avec  intention,  dans  la  nécessité  de 
solder  à  grands  frais  une  armée  de  gendarmes. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  montrent 
sans  doute  la  nécessité  d'une  diminution  du  corps 
de  la  gendarmerie,  par  la  réduction  de  la  somme 
demandée  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  par 
les  ministres  ;  mais  si  nous  nous  bornions  à  cette 
mesure  nous  n'aurions  pas  encore  suffisamment 
garanti  les  droits  consacrés  par  la  Charte.  Un 
autre  danger  est  à  prévenir»  c'est  d'empêcher  que 
ce  corps  puisse,  en  opposition  avec  les  lois  fon- 
damentales, agir  contre  des  réunions,  même 
contre  des  attroupements  de  citoyens*  sans  la 
réquisition  du  pouvoir  civil.  Les  mioistres  dans 
aucune  occasion  n'ont  osé  récuser  la  nécessité  de 
celte  réquisition  ;  mais  où  l'ont-ils  placée  ?...  Vous 
deves  vous  rappeler,  Messieurs,  ce  que  l'on  en- 
tendait par  le  pouvoir  civil  lorsque  la  loi  a  statué 
que  son  intervention  serait  indispensable  pour 
que  les  troupes  pussent  agir  dans  l'intérieur;  le 
pouvoir  civil  que  la  loi  désignait  était  la  partie 
administrative,  nommée  méaiatement  ou  immé- 
diatement par  les  suffrages  des  citoyens.  Dans 
les  communes  c'étaient  les  maires  ouadjoints,nom- 
més  directement  par  les  habitants,  qui  étaient 
chargés  de  faire  la  réquisition.  Si  les  troubles 
s'étendaient  à  un  district  (aujourd'hui  une  sous- 
préfecture),  c'était  le  président  du  conseil  d'ar- 
rondissement; et  si  les  troubles  étaient  de  nature 
à  compromettre  plusieurs  districts,  c'était  le  pré- 
sident, ou  à  son  défaut ,  un  des  membres  du 
conseil  général,  alors  choisi  parmi  les  candidats 
nommés  par  les  électeurs,  qui  étaient  chargés  de 
lire  trois  fois,  comme  en  Angleterre,  la  loi  qui 


ordonnait  à  un  attroupement  de  se  séparer* 
quoi  les  troupes  allaient  agir  pour  assurer  fora 
à  la  loi.  Mais  que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  le* 
chefs  de  corp^et  souvent  des  officiers  infèrnan 
de  gendarmerie,  commandent  et  exécutent  des 
charges  contre  les  citoyens  sans  aucune  réquisi- 
tion. Se  plaint-on  de  la  violation  de  la  loif  ils  ne 
targuent  alors  de  la  prétendue  réquisition  d'un 
agent  de  police,  entièrement  dévoué  au  pouroir 
et  déconsidéré  aux  yeux  des  citoyens. 

Ces  motifs  doivent  donc  vous  décider,  Mes- 
sieurs, en  votant  une  somme  énorme  pour  In 
gendarmerie,  à  demander  :  i«  la  stricte  exécution 
des  lois  relativement  à  la  réquisition  du  pouvoir 
civil,  et  à  exiger  qu'elle  soit  faite  par  les  préfets 
ou  sous-préfets ,  les  maires  ou  leurs  adjoints,  en 
attendant  une  loi,  toujours  promise  et  toujours 
ajournée,  sur  l'organisation  municipale;  2°  que  In 
gendarmerie,  pour  son  honneur  comme  poor  In 
sûreté  publique,  soit  soustraite  à  l'influenee  cor- 
ruptrice de  la  police.  La  corruption  introduite 
dans  la  force  armée  n'est  pas  moins  dangereoee 
pour  les  princes  que  pour  les  peuples,  et  nous 
devons  rappeler  aux  ministres,  qui  viennent 
d'accorder  des  récompenses  pécuniaires  pour  des 
actions  réprouvées  par  l'opinion  et  par  la  morale, 
que  de  pareilles  largesses,  faites  par  les  empe- 
reurs romains,  après  avoir  corrompu  leurs  gardes 
et  l'armée ,  compromirent  bientôt  leur  trône  et 
leur  personne. 


que  l'on  exécute  et  qui  frappé  tous  les  yeux.  11  a 
suffi  de  la  loi  des  élections  pour  maîtriser  cette 
Chambre,  pour  avoir  par  elle  tous  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  du  plan  projeté  et  toutes 
les  lois  qui  doivent  concourir  à  son  exécutioo. 
Par  l'avancement  et  les  retraites  on  amène  les 
tribunaux  à  juger  dans  le  sens  de  la  politique 
adoptée  par  le  gouvernement;  et  quoi  de  plus 
commode  qu'une  gendarmerie  si  bien  exercée, 
s'il  s'agit  de  mettre  à  exécution  les  ordres  illé- 
gaux de  la  police,  dévouée  aux  directeurs  de  ce 
plan  ?  Le  projet  est  bien  concerté,  sans  doute, 
mais  on  a  oublié  la  force  des  clioaes,  les  inté- 
rêts et  les  vœux  d'une  natioo  courageuse. 

D'ailleurs,  quels  sont  donc  en  politique  les 
précédents  des  hommes  qui  osent  tenter  une  telle 
entreprise?  Où  ont-ils  appris  le  maniement  des 
iiorames  et  des  affaires?  (Murmures  à  droite.) 
Sont-ee  des  Richelieu,  des  Ximenès,  des  Pombal 
ou  des  Choiseul?  Je  jette  les  yeux  sur  le  banc 
les  ministres  et  cette  vue  me  rassure. 

Plusieure  voix  à  droite:  Ce  n'est  pas  là  de  l'op- 
position ;  c'est  de  l'injure  1 

M.  de  t*nietfc.  Bile  me  donne  la  conviction 
•lue,  bien  loin  de  désespérer  de  ea  liberté»  la 
•rance  obtiendra  par  sa  constance  les  institu- 
tions qui  seules  peuvent  lui  garantir  tous  an 
I  roi  ts,  assurer  sa  prospérité  et  affermir  le  trône 
lui-même. 

Je  me  résume. 

L'ancienne  maréchaussée  était  moins  forte  des 
deux  tiers  que  la  gendarmerie  actuelle  et  suffi- 
sait au  maintien  du  bon  ordre  en  France.  La  gen- 
darmerie pourrait  donc,  avec  le  même  nombre 
d'hommes,  rendre  les  mêmes  services  si  elle  n'é- 
tait employée  qu'à  sa  véritable  destination,  et  si 
elle  n'était  pas  l'instrument  d'une  police  dange- 
reuse et  immorale.  Je  ne  demande  pas  une  ré- 
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ductioo  de  cette  nature,  parce  que  la  garde  na- 
tionale n'existe  plus  pour  ainsi  dire  que  de  nom, 
et  que  d'ailleurs  toute  secousse  trop  forte  a  des 
inconvénients  et  mettrait  un  grand  nombre  d'in- 
dividus sans  emploi  ;  mais  je  pense  qu'il  est  fa- 
cile d'opérer  une  réduction  de  2  millions,  en  ne 
supprimant  que  des  abus. 

Je  vote  en  conséquence  cette  rédaction  sur  la 
somme  portée  an  budget  pour  la  dépense  de  la 
gendarmerie. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 


Une  foule  dé  voix  à  droite  :  Non  I  DOD I 

H.  Benjamin  Constant  demande  à  appâter 
l'impression  ;  la  parole  loi  est  accordée,  («at 
— ■■■■ g' 'élèvent à  droite.) 


M.  Benjamin  Constant.  [[  n'est  certaine- 
ment sncun  membre  de  cette  Chambre  qui  n'ait 
reconnu  qu'il  y  a  beaucoup  d'idées  utiles  dans  le 
discours  que  vous  Tenez  destendre. 

Voix  à  droit»  :  Qui  tous  dit  qu'on  n'en  votera 
pas  l'impression  ï... 

H.  Benjamin  C'onaUnt.  On  s'y  est  op- 
posé. 

Une  foute  de  voix  à  droite  :Oai\  oui!  nous  nous 
y  opposons. 

H.  Benjamin  Constant.  Je  dis  que  dans  ce 
discoure  il  y  a  beaucoup  de  principes  dont  tous 

reconnaissez  tous  la  justesse. 

Le»  même»  voix  .-Nous  n'avons  pas  reconnu 
cela. 

M.  Benjamin  Canotant.  Ce  n'est  donc  pas 
pour  les  principes  que  vous  refusez  l'impression, 
mais  parce  que  l'orateur  s'est  permis  de  juger  le 
ministère  actuel  de  la  manière  dont  nous  le  Ju- 
geons tous. 


H.  Benjamin  Constant.  Refuserait-on  cette 
impression  parce  que  l'orateur  a  très-bien  in- 
diqué d'une  part  le  plan  que  l'on  veut  suivre 
pour  priver  la  nation  de  ses  droits  {Murmures 
prolongée  à  droite.) ,  et  parce  que  de  l'autre,  en 
jetant  un  coup  d'œfl  sur  les  hommes  qui  veulent 
exécuter  ce  plan,  il  a  dit  q->e  la  France  pouvait 
se  rassurer?  Messieurs,  que  tous  votiez  ou  ne 
votiez  pas  l'impression,  le  plan  n'eu  est  pas 
moins  patent  pour  toute  personne  qui  a  des  yeux 
et  qui  sait  observer. 

Grand  nombre  de  membre*  a  droite:  Ce  n'est  pas 
là  parler  sur  l'impression...    Aux  voix  I  aux 

Toixl 

H.  Benjamin  «Jo» niant.  Je  demande  aux 
membres  de  cette  Chambre  qui  se  croient  ri 
éclaires,  de  m 'apprendre  comment  on  peut  parler 
sur  l'impression  sans  entrer  dans  les  motifs  qui 
peuvent  appuyer  cette  impression  1 


Le*  'mime»  membre*  à  droite 
us  digre-sions Aux  voix! 


Il  ne  s'agit  pas  de 


M-  Benjamin   Canotant.   Il  me  parait  que 


Le* mime*  membre*  :  Oui  I  oui!  aBx  voix  I 

M.  Benjamin  Canutant.  Quand  nous  nous 
opposons  G  la  clôture,  tous  ne  voulez  pas  nous 
permettre  de  tous  dire  pour  quels  motifs  nous 
nous  y  opposons  ( Même  réclamation.)  ;  et  voue 
voulez  maintenant  que  je  prouve  que  l'impres- 
sion ne  doit  pas  être  rejetée,  sans  vous  produire 
les  motifs  qui  doivent  la  faire  admettre. 

H.  de  Gtranonx.  Nous  ne  voulons  pas  l'im- 
primer parce  qu'il  nous  déplaît. 

Dautres  membre*  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voix  1. . .  On  ne  motive  Jamais  les  impressions. 

H.  Benjamin  Cnnatanl.  Vous  devez  ac- 
corder l'impression  ou  motiver  votre  refus.  Si 
vous  la  rejetez  sans  exposer  vos  motifs,  vous 
prouve!  par  la  votre  impuissance. 

(Un  granit  nombre  de  membres  à  droite  récla- 
ment avec  force  la  mise  en  délibération  ;  la  ques- 
tion de  l'impression  est  soumise  à  la  Chambre, 
et  rejetée.) 

H.  Ou  Hamel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Duhamel.  Messieurs,  il  est  des  accusa- 
tions auxquelles  il  est  indispensable  de  ré- 
pondre. 

pfatieurs  voix  à  droite:  Non,  non!  ne  répondez 
pas! 


Ce  qu'on  vous  a  dit  relative- 
ment a  la  geudarmerie  nécessite  une  réponse. 

Le*  même*  voix  ;  Ce  n'est  pas  la  peine;  c'est 
pitoyable  ! 

H.  Dnhamel.  11  n'est  pas  un  de  noua  qui  ne 
sache  combien  il  y  a  de  différence  entre  le  ser- 
1  "  il'hui  à  faire  la  gendarmerie,  et 

i  lia  était  contiê  à  la  maréchaussée, 

i  ous  avez  du  apprécier  à  sa  juste 

1  lus  a  dft  le  membre  que  je  viens 

il  est  une  question  plus  étendue: 
utilité  de  la  gendarmerie,  dans 


ire  public.  Je  ne  sais  pourquoi 
ts  les  plus  utiles  au  salut  de  la 


France,  au  salut  des  institutions  monarchiques. 
ne  manquent  jamais  de  trouver  des  adversaires 
dans  cette  Chambre.  Assurément,  la  gendarmerie 
doit  être  rangée  au  nombre  de  ces  établissements; 
et  dès  lors  nous  devons  considérer  comme  fort 
honorables  pour  elle  les  attaques  auxquelles  elle 
yient  d'être  en  butte-  [Murmure*  à  gauche.)  Oui, 
Messieurs,  avec  la  même  naïveté  que  vous  venez 
repousser  ici  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
tranquillité  de  la  France  et  au  maintien  de  l'or- 
dre, avec  la  même  simplicité  nous  devons  vous 
dire  :  far  cela  seul  que  vous  l'attaquez,  no;ia  le 
voulons.  (Le*  murmure*  continuent  à  gauche.) 
Nous  désirons  voir  augmenter  le  nombre  de  la 
gendarmerie,  précisément  parce  que  vous  vou- 
driez qu'il  fût  diminué. 

Voix  à  droite.  Ils  veulent  carte  blancbe  pour  la 
sédition.  (De*  murmure*  et  de*  réclamation*  s'é- 
lèvent à  gauche  ;  un»  vive  agitation  succède.) 
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Qu'on  se  plaigne  de  ce  que  les  gendarmes  ne  se 
couvrent  pas  toujours  des  marques  distinctives 
de  leur  emploi  quand  il  s'agit  d'aller  prendre  un 
crime  sur  le  fait?  Bh  quoi  donc  !  ne  voulez-vous 
pas  qu'ils  prennent  les  moyens  les  plus  propres  à 
saisir  les  criminels?  et  pendant  que  le  criminel 
se  cache  dans  l'ombre,  faut-il  que  celui  qui  doit 
le  saisir  refuse  de  le  suivre  dans  tous  ses  détours? 
Messieurs,  le  corps  de  la  gendarmerie  est  un 
corps  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  si  les  gen- 
darmes étaient  toujours  revêtus  des  marques  os- 
tensibles de  leur  emploi,  il  arriverait  souvent 
que  leurs  efforts  pour  remplir  leur  devoir  seraient 
paralysés  :  et  quand  il  s'agit  de  saisir  un  cri- 
minel, qu'importe  que  les  gendarmes  portent  tel 
ou  tel  habit  !  l'important  est  de  s'assurer  de  celui 
que  la  justice  doit  punir. 

On  a  dit  encore  qu'il  était  pénible  de  voir  des 
gendarmes  faire  le  métier  d'espions  et  reporter  à 
l'autorité  ce  qu'ils  apprenaient  de  machinations 
coupables.  Mais,  Messieurs,  quel  est  celui  de  nous 
qui,  comme  citoyen  ou  comme  magistrat,  n'a  pas 
prêté  le  serment  de  révéler  tout  ce  qui  peut  être 
contraire  au  salut  du  Roi  et  au  maintien  de  Tordre 
publics?  Faut-il  dire  que  nous  sommes  des  espions 
parce  que  nous  serons  fidèles  à  ce  serment  ?  (On 
rit  à  gauche.) 

M.  Méehln.  Faites  la  police  gratis! 

M.  Duhamel.  Eh  bien!  Messieurs,  les  gendar- 
mes ont  fait  ce  serment  aussi,  et  leur  devoir  est 
d'y  être  fidèles.  (Les  rires  continuent  à  gauche.) 

Messieurs,  il  est  reconnu  que  la  gendarmerie 
doit  être  plus  nombreuse  aujourd'hui  qu'elle  ne 
Tétait  autrefois  ;  je  pourrais  en  donner  pour  raison 
l'état  de  fermentation  de  certains  esprits  en  France; 
mais  qu'il  me  suffise  de  vous  rappeler  qu'autrefois 
il  n'y  avait  pas  de  ville  municipale  un  peu  consi- 
dérable qui  n'eût  ses  milices  bourgeoises  revêtues 
de  différents  privilèges,  ses  soldats  du  guet,  et 
une  foule  d'autres  agents  destinés  à  maintenir  la 
police;  tout  cela  n'existe  plus  aujourd'hui  et  n'a 
pu  être  remplacé  que  par  l'augmentation  de  la 
gendarmerie. 

On  s'est  élevé  contre  la  formation  actuelle  de  la 
gendarmerie:  on  a  dit  que  les  hommes  estimables 
en  étaient  bannis;  je  puis  dire  que  c'est  faire 
outrage  au  corps  de  la  gendarmerie  tout  entier  que 
d'avancer  une  pareille  supposition.  La  gendarmerie 
actuelle  est  composée  d'hommes  qui  ne  violeront 

S  lus  leur  serment...  (On  rit  à  gauche.)  foi  voulu 
ire  qui  ne  violeront  pas  leur  serment  comme  cela 
est  arrivé  à  d'autres  personnes.  Quant  aux  obser- 
vations de  détail,  j'espère  que  M  le  commissaire 
du  Roi  les  réfutera  avec  avantage;  et  je  me 
borne  à  dire  que  la  gendarmerie  n'est  pas  trop 
forte,  et  que  l'amendement  doit  être  rejeté. 


Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  Timpres- 
ï  cette  improvisation  ;  eiU 
opposition,  (un  rit  à  gauche.) 


de  cette  improvisation  ;  elle  est  ordonnée  sans 
)no8ition.  (un  rit  à  gauche.) 
L'amendement  de  M.  de  Lameth  est  mis  aux  voix 


et  rejeté. 

Le  chapitre  11  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  trois 
chapitres  suivants  : 

Chapitre  111,  Maison  militaire  au  Roi,  1,680,000 
francs* 

Chapitre  IV,  Subsistances  militaires,  22,806,000 
francs. 

Chapitre  Y,  Chauffage  et  éclairage,  3,115,000 
francs. 

M.  le  PrésMwa.Le  chapitre  Vlest  ainsi  conçu; 


Cbap.  VI.  Habillement  et  harnachement,  15,825,006 
francs. 

M.  le  général  Foy  demande  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  1  million. 

M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  H  peut  être  désagréable 
pour  la  Chambre  de  voir  interrompre  Theuratae 
rapidité  avec  laquelle  20  millions  viennent  d'être 
voté8.(Jf urmuresà  droite.— Plusieurs  voix  de  ce  oâtéz 
Vous  n'avez  pas  fait  de  proposition  :  qui  vous  en 
empêchait  ?)  Cependant,  et  malgré  le  peu  de  succès 
de  nos  propositions,  même  quand  elles  sont  géoé- 
lement  applaudies,  quand  on  en  vote  spontané- 
ment l'impression,  et  que  les  ministres  ne    se 


donnent  pas  la  peine  d'y  répondre  (Des  munm 
continuent  adroite.),  comme  nous  avons  tous  des 
devoirs  à  remplir  envers  la  nation,  je  propose  ane 
réduction  de  1  million;  je  fais  porter  cette  rédac- 
tion surles  premières  mises. 

On  appelle  première  mise  d'habillement,  l'habil- 
lement complet  que  reçoit  le  soldat  en  entrant  au 
service;  c'est  ordinairement  une  dépense  de  100 
francs,  plus  ou  moins,  selon  les  armes  et  les  com- 
pagnies. Eh  bien,  Tannée  dernière,  onaaugmeoté 
l'armée  de  48,850  hommes,  pour  la  première  mise 
desquels  on  a  demandé  13,500,000  francs.  Celle 
année,  l'armée  est  augmentée  de  45,389  hommes, 
et  l'on  demande  pour  première  mise  14,635,000 
francs  ;  c'est-à-dire  que  pour  3  ou  4,000  hom- 
mes de  moins  on  demande  1,200,000  francs 
de  plus.  Je  sais  bien  que  Ton  a  une  réponse 
à  faire  à  cela  :  on  dira  que  quand  des  soldats 
nouveaux  entrent  au  régiment  on  ne  leur  donne 
pas  toujours  des  habits  neufs.  Mais  je  dis  d'abord 

3ue  cette  habitude  de  donner  à  de  jeunes  soldats 
es  habits  qui  ont  déjà  été  portés  deux  ans  ou  plus 
est  la  source  d'abus  nombreux  dans  l'armée:  car 
ces  habits  déjà  presque  usés  sont  encore  portés 
pendant  deux  années  ou  plus,  et  cela  engendre  le 
dégoût  parmi  le  soldat  :  à  cet  égard,  je  crois  que 
la  législation  de  l'habillement  a  besoin  d'être 
remaniée.  Quoi  qu'il  en  soit,  est-il  présumable 
qu'en  1822  il  n'y  ait  eu  que  des  habits  neufo, 
tandis  que  pour  1823  il  ne  se  trouve  pour  les 
jeunes  soldats  que  des  habits  vieux?(  Voix  à  droite: 
C'est  le  contraire!)  Vous  êtes  dans  l'erreur:  les 
premières  mises  ne  coûteraient  davantage  en 
1823  que  parce  qu'on  n'aurait  à  donner  que  des 
habits  vieux.  Or,  je  demande  comment  il  se  fait 
que  les  habits  neufs  tombent  une  année,  et  tous 
les  habits  vieux  une  autre  année  :  cela  ne  pour- 
rait être  expliqué  que  par  un  compte  détaillé:  il 
est  évident  que  si  la  commission  n'a  pas  eu  ce 
compte  et  qu'elle  ne  Tait  pas  examiné  avec  atten- 
tion, vous  donnes  à  l'administration  une  somme 
beaucoup  trop  forte,  une  somme  qui  ne  sera  pas 
employée  pour  le  service  indiqué  dans  le  budget 
Cette  observation,  qui  n'est  que  passagère,  me 
reporte  à  l'idée  principale  que  vous  ne  discutez 
vraiment  pas  le  budget  ;  vous  êtes  dans  une  voie 
tout  à  fait  fausse.  Vous  vous  épuises  en  discus- 
sions pour  savoir  si  vojds  donnerez  100  écus  de 
plus  à  un  juge  qui  n'a  que  1 ,200  francs,  ou  si 
vous  retireres  quelques  centaines  de  francs  à  un 
premier  président:  en  vérité  cela  fait  pitié;  de 
quel  intérêt  cela  est-il  pour  l'Etat?  Ce  qui  peut 
être  vraiment  intéressant,  c'est  la  dépense  de 
l'habillement  et  du  harnachement  :  car  là  les 
foutes  se  font  par  millions;  ce  sont  des  affaires 
énormes,  et  que  les  commissions  seules  peuvent 
approfondir.  Tant  que  vous  n'aures  pas  des  con- 
nussions où  le  ministère  sera  vraiment  combattu 
par  des  hommes  spéciaux  et  capables, vous  n'ob- 
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tiendrez  pas   d'économies.   (On  rit  à  droite.) 
(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée.) 

M.  Tnlratde  Salnt-JJgnnn,  commissaire  du 
roi.  Les  explications  que  demande  le  préopinantsur 
l'augmentation  que  présente  cette  année  le  chapitre 
de  r habillement  se  trouvent  en  partie  à  la  page  208 


en  magasin,  et  dont  il  a  été  fait  imputation  sur 
les  dépenses  de  1822  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  l, 500, 000  francs.  »  Messieurs,  si  cette 
année  Ton  vous  demande  davantage  pour  un 
nombre  d'hommes  plus  petit,  cela  tient  a  ce  que 
Tannée  dernière  les  hommes  d'augmentation 
étaient  en  grande  partie  de  l'infanterie,  et  que 
les  premières  mises  de  l'infanterie  coûtent  bien 
moins  cher  que  celles  de  la  cavalerie.  Pour  ré- 
pondre aux  craintes  qu'a  manifestées  le  préopi- 
nant, je  répondrai  que  les  effets  d'habillement  ne 
sont  pas  conservés  par  les  corps  quand  ils  appro- 
chent du  temps  pendant  lequel  Us  doivent  être 
portés  :  ils  sont  donnés  aux  nommes  qui  quittent 
le  service;  les  effets  que  Ton  conserve  sont  des 
effets  de  grand  équipement;  et  c'est  parce  qu'il  y 
a  cette  année  moins  d'effets  de  cette  nature  de 
conservés  qu'on  demande  une  somme  plus  con- 
sidérable. 

Messieurs,  les  dépenses  relatives  à  l'habille- 
ment ne  sont  pas  vraiment  l'objet  de  tant  de  dif- 
ficultés que  l'a  prétendu  le  jpréopinant.  Il  est 
fait  par  les  chefs  de  corps  des  demandes  spéciales 
pour  les  besoins  de  chaque  homme:  et  c'est  la 
réunion  de  toutes  ces  demandes  qui  forme  la  to- 
talité de  la  somme  à  consacrer  à  l'habillement  ; 
et  jamais  il  ne  vous  est  demandé  que  la  somme 
nécessaire  pour  ce  qui  doit  être  distribué.  Quant 
aux  abus  que  le  préopinant  croit  exister  dans 
les  corps,  je  dis  que  la  surveillance  la  plus  com- 
plète est  exercée,  et  tant  qu'on  ne  nous  fera  pas 
connaître  des  faits  particuliers,  nous  devrons 
toujours  repousser  des  assertions  générales  comme 
dénuées  de  fondement.  Je  demande  le  rejet  de 
l'amendement. 

(L'amendement  de  M.le  général  Poy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  Vl  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  VU, 
portant  : 

«  Hôpitaux,  7 A  02,000  francs.  » 

M.  Bogne  de  Faye  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 


H.  Bogne  de  Faye.  Messieurs,  on  a  calculé 
la  dépense  des  hôpitaux  militaires  sur  l'effectif 
de  209,000  hommes,  depuis  le  1er  janvier  1823 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année  ;  on  n'a 
fait  aucune  réduction  pour  les  soldats  qui  pour- 
ront déserter»ou  être  absents  de  leurs  corps.  Cette 
réduction  a  pourtant  été  faite  tous  les  ans.  Ainsi, 
pour  voter  la  somme  demandée,  il  faut  supposer 
que  pendant  tout  le  cours  de  l'année  18&)  il  y 
aura  constamment  sous  les  armes  209,000  hommes, 
ce  qui  n'est  pas  vraisemblable.  Je  propose  en 
conséquence  une  réduction  de  200,000  francs. 

M.  Thlfnt  de  Salnt-AIgnan.  Le  budget  des 
hôpitaux  a  été  présenté  cette  année  absolument 
sur  tes  mêmes  bases  que  l'année  dernière.  Il  n'y 
a  pas  de  service  plus  variable  que  celui  des  hôpi- 


taux ;  cependant  l'expérience  a  donné  une  base 
sur  laquelle  il  pouvait  à  peu  près  être  présumé  ; 
on  sait  qu'en  général,  sur  19  nommes,  il  faut  en 
compter  un  à  l'hôpital.  {M.  Bogne  de  Faye  :  Je 
n'attaque  pas  la  proportion  ;  je  ne  parle  que  de 
l'effectif.)  Je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre d'autres  chances  que  celles  que  nous  avons 
calculées,  car  nous  avons  été  guidés  par  l'expé- 
rience des  années  précédentes,  et  nous  n'avons 
fait  autre  chose  que  ce  qui  a  été  fait  Tannée  der- 
nière ;  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  seule- 
ment que  nous  avons  fait  éprouver  une  diminu- 
tion d'un  centime  sur  la  journée  d'hôpital  en 
raison  de  la  diminution  des  rations.  Mais  quant 
à  la  somme  totale,  elle  est  aussi  modérée  que 
possible,  et  il  est  impossible  d'y  faire  aucune  ré- 
duction. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Bogne  de  Faye 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.)  Le  chapitre  VU  est 
adopté  ;  le  chapitre  VIII  est  également  adopté  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Casernement  et  campement t\3t2h\  ,000  francs.  • 

M.  le  Président.  Le  chapitre  IX  est  ainsi 
conçu  :  «  Recrutement,  682,000  francs.  »  Sur  ce 
chapitre,  la  commission  demande  une  réduction 
de  116,000  francs.  M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  on  pourvoit  au 
recrutement  de  l'armée  par  l'enrôlement  volon- 
taire, par  les  appels  et  par  les  rengagements. 
D'après  des  rapports  renfermés  dans  le  journal 
militaire  et  plusieurs  circulaires  du  ministre  de 
la  guerre,  je  crois  que  dans  ce  moment  on  donne 
une  activité  particulière  aux  rengagements,  c'est 
une  question  de  savoir  si  en  général  il  est  utile 
de  prolonger  la  durée  du  service  au  delà  des  li- 
mites fixées  par  la  loi;  c'est  une  question  de  sa- 
voir s'il  est  bon  d'employer  des  moyens  particu- 
liers, je  ne  dis  pas  illégaux,  pour  retenir  au  ser- 
vice les  hommes  qui,  appelés  par  la  loit  ont  payé 
leur  dette  à  l'Etat.  Prenez  garde,  Messieurs,  que 
la  loi  de  recrutement  a  une  double  direction  : 
elle  tend  à  rendre  Tannée  citoyenne,  et  à  rendre 
la  nation  '  militaire  ;  car  plus  vous  aurez  dans  la 
nation  d'hommes  qui  auront  passé  dans  les  ca- 
dres de  l'armée,  plus  la  population  sera  propre  à 
défendre  le  pays  dans  un  moment  de  danger.  Je 
conçois  bien  que  le  gouvernement  cède  aux 
vœux  particuliers  des  chefs  de  corps  qui  désirent 
conserver  dans  leurs  régiments  d'anciens  sous- 
officiers  et  de  bons  instructeurs;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  soit  utile  au  pays  ;  j'ajoute  que  le 
meilleur  moyen  de  procurer  des  rengagements 
sera  toujours  de  donner  une  bonne  existence  aux 


peut  donc  différer  d'opinion 
des  rengagements;  mais  ce  sur  quoi  il  ne  peut  y 
avoir  de  différence,  c'est  sur  ce  point  :  que  les 
rengagements  ne  peuvent  être  faits  que  confor- 
mément à  la  loi.  11  y  a  entre  l'engagement  et  le 
rengagement  cette  double  différence  que  le  ren- 
gagement peut  être  contracté  devant  l'autorité 
militaire,  tandis  que  rengagement  ne  l'est  que 
devant  l'autorité  civile  ;  et  que  l'engagement  est 
toujours  pour  6  ans  dans  l'infanterie  et  pour  8  ans 
dans  les  armes  spéciales,  tandis  que  le  rengage- 
ment peut  n'être  que  pour  2  ans.  Cette  différence 
résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  recrutement. 
Mais  cette  loi  a  dit  qu'il  n'y  aurait  ni  prime  en 
argent  ni  prix  quelconque  d'engagement  ;  elle  a 
dit  aussi  que  nul  ne  pourrait  s'engager  que  jouis- 
sant d'une  liberté  complète  :  disposition  qui  se 
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rapporte  aussi  an  rengagement  Eh  bien!  ces  deux 
conditions  sont  violées  dans  les  rengagements 
actuels.  La  condition  de  la  prime  en  argent  est 
violée,  car  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1821 
donne  aux  soldats  gui  se  rengagent  une  haute 
paye  ;  il  n'v  aurait  rien  &  dire  si  cette  haute  paye 
était  pour  f  avenir  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la 
haute  paye  est  divisée  en  deux  portions,  dont 
Tune  se  aonne  au  soldat  le  jour  même  du  renga- 
gement La  loi  est  donc  violée  ouvertement,  car 
ce  qui  se  donne  ainsi  en  masse  ne  saurait  être 
une  haute  paye;  c'est  une  prime.  Cette  prime  est 
très-considérable;  elle  va  pour  certain  corps  jus- 
qu'à 175  francs. 

Maintenant  le  principe  de  l'engagement,  prin- 
cipe écrit  et  dans  la  loi  et  dans  toutes  les  con- 
sciences, est  que  celui  qui  s'engage  doit  être 
libre,  savoir  ce  qu'il  fait  le  faire  sinon  sponta- 
nément, du  moins  avec  l'usage  de  toutes  ses  fa- 
cultés et  la  considération  libre  et  facile  de  son 
avenir.  Il  suit  de  là  que  Ton  ne  peut  se  rengager 
qu'après  le  service  expiré  ;  car  ce  n'est  qu  alors 
qu'on  voit  clairement  quel  avenir  se  présente, 
soit  qu'on  reste  sous  les  drapeaux*  soit  qu'on  re- 
tourne dans  ses  foyers.  Eh  bien  I  une  décision 
ministérielle  du  22  mars  1822  a  autorisé  les  ren- 
gagements des  sous-officiers  et  soldats  qui  ne 
comptent  encore  qu'une  année  de  présence  sous 
les  drapeaux.  Je  le  demande,  Messieurs,  celui  qui 
se  rengage  ainsi  lorsqu'il  a  5  ans  encofe  a  ser- 
vir est-if  dans  un  état  de  liberté  ?  Cet  homme  est 
dans  son  régiment,  il  est  entouré  de  ses  chefs, 
il  ne  peut  calculer  l'avenir  qui  l'attend  dans  sa 
famille  au  bout  de  son  service.  Vous  ne  croirez 
pas  que  dans  cette  position  cet  homme  jouisse  de 
toute  sa  liberté,  et  vous  ne  voudrez  pas  qu'il 
puisse  ainsi  disposer  par  avance  de  sa  vie,  et 
peut-être  de  l'existence  de  sa  famille,  à  laquelle 
il  peut  survenir  pendant  les  5  ans  qui  vont  s'écou- 
ler des  événements  qui  lui  rendent  indispensa- 
bles les  secours  du  jeune  soldat. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
ordinairement  sur  ceux  qui  se  sont  enrôlés  que 
tombent  ordinairement  ces  rengagements:  car 
généralement  les  enrôlés  volontaires  donnent  une 
mauvaise  composition,  et  les  chefs  de  corps  pré- 
fèrent de  beaucoup  les  appelés  ;  ainsi  c'est  sur  les 
appelés  qu'ils  font  porter  leurs  moyens  d'in- 
fluence. Eh  bien  f  lorsqu'un  père  de  famille  a 
obéi  à  la  loi  en  envoyant  son  nls  à  l'armée  dans 
la  persuasion  qu  au  bout  de  6  ans  il  aurait  sa  li- 
berté, et  qu'il  pourrait  satisfaire  aux  besoins  d'une 
•famille  désolas;  c'est  à  l'instant  où  ce  père  de 
famille  attend  son  Ris,  au  moment  où  il  irait  le 
serrer  dans  ses  bras,  qu'il  apprend  que  depuis 
5  ans  il  a  disposé  de  son  avenir,  qu'il  en  a  dis- 
posé lorsqu'il  n'était  pas  dans  l'exercice  complet 
de  ses  facultés  intellectuelles.  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  cette  question  me  parait  grave.  Je 
crois  que  dans  cette  circonstance  tes  ministres 
du  Roi  se  sont  laissé  entraîner  par  l'influence  des 
chefs  de  corps.  Ces  chefs  de  corps  tiennent  beau- 
coup à  avoir  de  vieux  soldats,  des  soldats  de 
telle  ou  telle  façon  ;  mais  le  gouvernement  et  les 
Chambres  doivent  être  dirigés  non  par  des  inté- 
rêts isolés  et  mal  entendus,  mais  par  l'universa- 
lité des  Intérêts,  par  la  morale  publique,  par 
l'exécution  de  la  loi,  par  le  respect  que  Von  doit 
aux  familles  et  aux  citoyens  qui  ont  payé  à  l'Etat 
l'impôt  le  plus  terrible  et  le  plus  nécessaire  en 
même  temps:  celui  de  leurs  personnes.  (Adhé* 

sion  à  gauche.) 

(On  demande  à  gauche  rimpresslon  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 


M.  4e  ClifMat-T— aew,  ministre  4e  ia 
marine.  C'est  la  loi  à  la  main  que  je  répondrai  an 
préopinant.  La  loi  de  recrutement  a  en  effet  dé- 
fendu les  primes  d'engagement  ;  mais  quand  il 
s'agit  de  rengagement,  elle  dit,  article  22  :  «  Les 
rengagements  pourront  être  reçus  pour  2  ans  ; 
ils  ne  pourront  excéder  la  durée  de  rengagement 
volontaire.  Les  rengagements  donneront  droit  à 
une  haute  paye,  à  l'admission  dans  la  gendarme- 
rie, etc.  »  (Mouvement  à  gauche.)  Vous  le  voyex, 
Messieurs,  la  loi  n'a  pas  défendu  que  cette  hante 
paye  fût  partagée  en  2  portions,  et  que  de  ces 
2  portions  l'une  fût  donnée  le  jour  du  rengage- 
ment, et  l'autre  distribuée  ensuite  jour  par  jour  : 
les  reproches  qu'a  faits  le  préopinant  à  cet  égard 
tombent  donc  d'eux-mêmes. 

Quant  à  la  liberté  dont  ne  jouiraient  pas  ceux 
qoi  se  rengagent,  l'honorable  général  se  trompe  : 
les  militaires  jouissent  sur  ce  point  d'une  entière 
liberté,  et  la  preuve  en  est  justement  dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  rengagent;  il  est  certain 
qu'il  y  en  aurait  beaucoup  plus  si  les  chefs  de 
corps  exerçaient  sur  eux  une  puissance  arbi- 
traire. 

L'honorable  général  se  plaint  de  ce  qu'on  donne 
de  l'activité  aux  rengagements;  il  se  plaignait 
dans  une  autre  session  de  ce  que  les  rengage- 
ments étaient  trop  rares.  (On  rit  à  droite.) 

M.  le  général  foy.  Je  ne  me  suis  jamais  plaint 
de  celai 

M.  4e  tferttont- Tonnerre.  C'est  aussi  ce 
dont  se  plaignaient  les  chefs  de  corps,  et  je  suis 
entièrement  de  leur  avis:  j'ai  eu  l'honneur  de 
commander  des  régiments,  et  je  sais  ce  que  valent 
de  vieux  soldats;  je  connais  1  utilité  de  conserver 
dans  les  régiments  des  hommes  qui  deviennent 
les  modèles  de  la  discipline;  je  crois  que  le  gou- 
vernement doit  réunir  tous  ses  efforts  pour  con- 
server dans  les  corps  les  hommes  qui  ont  donné 
des  preuves  de  leur  fidélité,  et  qui,  par  leur  bonne 
conduite,  se  sont  rendus  dignes  de  ses  bienfaits. 
(Vive  adhésion  à  droite.] 

Oa  a  dit  que  l'avenir  des  soldats  était  négligé, 
qu'ils  avaient  tout  à  craindre  de  l'arbitraire  des 
chefs;  mais,  Messieurs,  si  cette  assertion  était 
vraie,  il  n'y  aurait  pas  de  rengagements,  et  les 
chefs  de  corps  travailleraient  justement  k  faire 
réussir  les  vœux  de  l'honorable  général  ;  ils  tra- 
vailleraient en  même  temps  contre  leurs  propres 
désirs,  ce  qui  n'est  pas  même  supnosable. 

Après  avoir  suffisamment  réfuté  le  discours  du 
préopinant  (Murmures  à  gauche.),  après  vous  avoir 
démontré  qu'il  n'a  rien  été  fait  de  contraire!  à  la 
loi,  j'arrive  à  la  véritable  question,  c'est-à-dire  k 
l'amendement  de  la  commission  qui  a  demandé 
sur  le  chapitre  une  réduction  de  116,000  frtnci. 
Messieurs,  l'allocation  qui  vous  est  demandée  est 
assurément  aussi  faible  que  possible*  il  en  coû- 
terait beaucoup  plus  qu'on  ne  demande,  s'il  tel- 
lait  payer  pièce  à  pièce.  Les  préfets  et  les  «ten- 
dants militaires  sont  loin  d'être  remboursés  des 
frais  qu'ils  font  pour  les  engagements;  ces  fraii 
d 'ai Heurs  sont  calculés  indépendamment  du  nom* 
bre  d'hommes  qui  s'engagent.  Je  crois  donc  qu* 
vous  devez  allouer  la  faible  somme  qui  a  été 
portée  au  budget,  et  rejeter  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  le  général  P*#y.  Le  ministre  qui  descend 
de  cette  tribune  a  cité  son  expérience  comme 
chef  de  corps;  j'aime  à  lui  rendre  justice  :  ie  fai 
vu  commander  en  Espagne,  au  service  du  roi 
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Joseph-Napoléon»  uu  régiment  excellent,  formé 
avec  des  déserteurs;  ces  hommes  étaient  néces- 
sairement difficiles  à  organiser  et  à  discipliner; 
c'est  pourtant  on  succès  qu'il  a  obtenu;  et  dès 
lors  on  doit  en  effet  s'en  rapporter  à  son  expé- 
rience. Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  de 
l'expérience  des  chefs  de  corps  qu'il  faut  se  dé- 
fier ici  ;  car  cetie  opinion  n'est  pas  conforme  aux 
vrais  intérêts  de  la  société. 

11  est  bien  vrai  que  l'article  22  de  la  loi  du  re- 
crutement dit  que  les  engagements  donneront 
droit  à  une  haute  paye;  mais  qu'est-ce  qu'une 
haute  paye?  Cest  une  somme  qu'on  reçoit  jour 
par  jour.  De  cette  somme,  vous  payes  la  moitié 
sur-le-champ;  c'est  évidemment  une  prime,  car 
celui  à  qui  vous  l'aves  donnée  peut  mourir  le 
lendemain.  Je  n'ai  pas  dit  que  l'on  usât  de  moyens 
arbitraires  pour  faire  rengager  les  soldats  :  H.  le 
ministre  s'est  trompé  s'il  a  cru  entendre  cela;  je 
n'ai  aucune  connaissance  d'un  fait  semblable.  Il 
est  évident  d'ailleurs  que  cet  arbitraire  est  inutile 
pour  provoquer  les  rengagements  :  quel  est  celui 
qui  a  commandé  des  corps  et  qttf  ne  sait  bas 
combien  il  y  a  entre  les  mains  des  chefs  et  des 
officiers  de  moyens  de  séduire  des  jeunes  soldats 
et  de  les  attacher  pour  jamais  au  service?  ces 
moyens  sont  si  nombreux  qu'en  vérité  11  fout 
s'étonner  que  les  rengagenements  ne  soient  pas 
plus  considérables. 

On  a  dit  que  je  m'étais  prononcé  autrefois  pour 
les  rengagements:  c'est  une  erreur;  on  peut  retire 
ce  que  j'ai  dit  pendant  trois  ans,  on  y  verra  que 
j'ai  souvent  dit  que  les  soldats  ne  se  rengageaient 
pas,  et  que  j'en  ai  expliqué  la  cause:  mais  j'ai 
toujours  soutenu  que  les  rengagements  des  sol- 
dats d'infanterie  n'étaient  pas  désirables;  j'ai  dit 
qu'il  était  utile  au  pays  qu'il  y  eût  une  relation 
habituelle  de  la  vie  des  camps  a  la  vie  civile,  que 
c'était  uu  moyen  d'avoir  toujours  une  armée  ci- 
toyenne et  une  nation  semée  de  vieux  soldats. 
Maintenant,  j'appuie  l'avis  de  la  commission,  qui 
sans  doute  ne  l  a  proposé  qu'après  un  mur  examen . 
(On  demande  a  gauche  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ces  observatious,) 

H.  île  Béihisy.  La  question  dont  vous  a  en- 
tretenus M.  le  général  Foy  est  de  la  plus  grande 
importance,  car  il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez 
ou  ne  voulez  pas  avoir  d'armée.( Murmure»  à  gau- 
che.) La  loi  du  recrutement  porte  :  que  dans  l'in- 
fanterie, le  service  ne  durera  que  6  ans*  Mais  les 
soldats  qu'on  nous  donne  ne  servent  pas  pendant 
tout  ce  temps;  souvent,  d'après  l'époque  où  on 
les  appelle  ils  ne  font  que  4  ans  ou  A  ans  1/2  de 
service.  Je  le  demande  à  M.  le  général  Foy  : 
comment  veut-il  que  dans  un  pareil  espace  de 
temps  on  puisse  espérer  de  faire  des  sous-offi- 
ciers? 


Voix  à  droite  ;  Us  ne  veulent  ni  sous-officiers 
ni  soldats! 

BL  4e  Méikimj.  Si  donc  vous  voulez  avoir  une 
armée,  il  faut  l'aire  en  sorte  d'encourager  les  ren- 
gagements. IL  Foy  prétend  qu'un  jeune  soldat  qui 
s'est  rengagé  pendant  le  temps  de  son  service  n'a 
pas  agi  librement;  c'est  une  erreur  volontaire 
qu'il  a  faite,  car  il  a  dit  ensuite  qu'aucun  acie 
arbitraire  n'était  venu  à  sa  connaissance.  Mais  il 
a  ajouté  qu'il  pouvait  venir  des  circonstances 
telles  que  les  familles  eussent  besoin  des  jeunes 

Sens  ainsi  rengagea.  A  cela  je  réponds  que  la  sol- 
citoide  du  ftoi  a  pourvu  à  tout.  Si  un  soldat  qni 
Best  ainsi  rengagé  perd,  pendant  la  durée  du 


service,  son  père,  sa  mère  ou  son  frère,  il  suffit 
de  prouver  que  son  état  a  changé  depuis  qu'il 
s'est  rengagé,  que  ses  parents  sont  dans  la  néces- 
sité et  ont  besoin  de  son  secours;  il  est  aussitôt 
rendu  à  sa  famille. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Très -bien  !  très-bien  I 

• 

M.  de  Béthlsy.  M-  Foy  a  dit  encore  que  les  en- 
gagements volontaires  produisaient  de  mauvais 
soldats  :  c'est  encore  une  erreur:  les  engage- 
ments volontaires  donnent  d'excellents  soldats  ; 
nous  en  avons  beaucoup  de  ce  genre,  et  nous  les 
estimons  beaucoup:  voilà  ce  que  je  voûtais  dire, 
et  je  crois  que  cela  suffit.  (Mouvement  tres»vif 
d'adhésion  à  droite.) 

(On  demande  de  ce  côté  l'impression  ;  elle  est 
ordonnée.) 

M.  Demareay.  Il  est  si  agréable  pour  un  chef 
de  corps  d'avoir  des  hommes  Instruits,  disciplinés 
et  d'une  belle  tenue,  que  je  ne  suis  pas  étonné 
du  .langage  du  préopinant;  peut-être  que  si  j'étais 
encore  au  service  moi-même,  et  ft  la  tété  d'un 
régiment,  je  tiendrais  le  même  langage  ;  mais  ce 
n'est  pas  de  l'intérêt  des  chefs  de  corps  qu'il 
s'agit  $  ainsi  que  vous  l'a  dit  le  général  Foy,  il  est 
d'une  importance  extrême  pour  la  société  qu'il  y 
ait  une  rotation  perpétuelle  dans  le  service.  Gela 
est  très-vrai,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement 
snr  une  armée'  qu'il  faut  se  fonder  pour  la  dé- 
fense du  pays;  c'est  sur  la  nation  entière.  Le 
préopinant  demande  comment  on  pourra  faire 
des  sous-oftteiers  si  les  Jewei  gea»  Ue  testent 
sous  les  drapeau*  que  quatre»  ans  et  demi?  Mes- 
sieurs, dans  l'infanterie  un  homme  intelligent, 
comme  il  y  en  a  beaucoup,  peut  faire  un  bon 
•  instructeur  au  bout  de  deux  ou  trois  ans. 

Plusieurs  voix  à  droits  ;  fih  bien  I  c'est  alors 
qu'il  s'en  va. 

M.  DeisMureay.  M.  le  général  Foy  n'a  nulle- 
ment allégué  qu'on  eût  employé  la  séduction 
pour  foire  des  rengagements. 

Les  mêmes  voix  :  Nous  le  savons,  il  l'a  expliqué 
deux  fois. 

M.  Desiaresy.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'at- 
tendre qu'un  abus  se  commette  pour  solliciter  les 
prévoyances  du  législateur  ;  il  fait  prévoir  jusqu'à 
ta  possibilité  des  abus.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  a 
dans  la  vie  civile  même  mille  moyens  de  séduc- 
tion que  les  supérieurs  peuvent  employer  à 
l'égard  dee  inférieurs,  et  que  ces  moyens  sont  en 
plus  gfand  nombre  et  plus  actife  dans  le  mili- 
taire. 


lutteurs 


membres  à  droite  :  Aux  voix!  aux 


voix 


M*  Deasjurçaj,  Messieurs,  je  sui  s  étonné  que  per^ 
sonne  d'entre  vous  n'ait  encore  appuyé  l'avis  de 
la  commission  :  J'en  suis  d'autant  plus  étonné 
que  souvent  vous  vous  êtes  élevés  contre  l'énor- 
raité  des  traitements  dee  préfets.  Remarque*  que 
la  commission  a  fait  une  distinction,  qu'elle  a 
laissé  jouir  les  sous-préfets  de  l'indemnité,  parce 
que  ces  sons-préfets  ne  sont  pas  trop  payés.  Quant 
aux  préfets  la  réduction  est  très-raisonnable  et  j'en 
demande  l'adoption* 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésMeat  met  en  délibération  l'amen- 
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dément  de  la  commission  ;  la  gauche,  le  centre  i 

f  roche  et  plusieurs  membres  de  la  droite  se  | 
vent  pour  l'appuyer;  le  bureau  déclare  que 
répreuve  est  douteuse  ;  à  une  seconde  épreuve, 
M.  le  président  annonce  que  l'amendement  est 
adopté.  Le  chapitre  IX,  réduit  de  11 6,000  francs, 
est  également  adopté. 

H.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  X, 
portant  : 

«  Justice  militaire,  224,000  francs.  » 

Pour  ce  chapitre,  M.  Benjamin  Constant  propose 
une  réduction  de  126,000  francs. 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole.  (Plusieurs 
membres  à  gauche  quitent  leurs  bancs  en  deman- 
dant le  renvoi  à  demain;  on  insiste  à  droite  pour 
que  la  discussion  continue...  Presque  toute  la 
gauche  se  retire...) 

Voix  à  droite  :  Quoi  l  vous  n'entendrez  pasjvotre 
honorable  ami?... 


M.  Benjamin  Constant.  Je  sens  parfaite- 
ment tout  le  désavantage  de  la  position  dans 
laquelle  nous  sommes.  11  est  impossible,  physi- 
quement impossible  de  se  préparer  à  traiter  au- 
cune question  avec  la  rapidité  inconcevable...  (On 
rit  à  droite.) 

Des  voix  à  droite  :  C'est  toujours  la  même 
chose! 


*  M.  Benjamin  Constant que  vous  mettez  à 

voter  par  jour  8,  10,  12  chapitres  plus  impor- 
tants les  uns  que  les  antres  (Murmures  à  droite). 
Je  viens  donc  uniquement  constater  ici  que  j'ai 
rempli  le  devoir  inutile  de  réclamer  de  nouveau 
deux  choses  que  j'ai  réclamées  dans  les  sessions 
dernières,  et  que  j'ai  pu  développer  alors  de  ma- 
nière à  obtenir  des  ministres  une  promesse  que  je 
n'obtiendrai  pas  même  aujourd'hui. 

Messieurs,  il  y  a  déjà  trois  ans  que  j'ai  demandé 
aux  ministres  pourquoi  le  Code  militaire,  qui 
était  achevé,  ne  nous  était  pas  présenté.  Les  mi- 
nistres me  répondirent  qu'il  serait  présenté  à  la 
session  suivante  ;  ils  reconnurent  la  nécessité  de 
cette  présentation;  ils  convinrent  que  l'état  ac- 
tuel ae  la  justice  militaire  était  essentiellement 
défectueux;  cependant  nous  restons  depuis  trois 
ans  dans  cet  état  défectueux  ;  aucun  pas  n'est 
fait  vers  l'amélioration  promise.  Les  ministres 
sont  convenus  que  dans  l'état  de  notre  jus- 
tice militaire  aucun  citoyen  ne  peut  demander 
justice  d'un  militaire,  même  pour  des  délits 

3 ni  ne  sont  pas  militaires,  sans  être  obligé 
e  s'adresser  à  des  conseils    de  guerre.   Us 
sont  convenus  que  la  justice  des  conseils  de 

guerre  (justice  à  laquelle  je  me  niais  à  rendre 
ommage  aujourd'hui)  avait  des  formes  trop  ra- 
pides pour  des  causes  purement  civiles  ;  ils  ont 
gémi  avec  moi  de  la  nécessité  où  sont  les  citoyens 
d'être  jugés  par  des  tribunaux  militaires.  Cepen- 
dant, nen  n'est  réparé  à  cet  égard  ;  au  contraire, 
on  étend  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
d'une  manière  fâcheuse.  Si  le  temps  le  permettait, 
je  développerais  les  raisons  qui  militent  pour 
qu'on  fixe  enfin  cette  compétence  avant  que  nous 
votions  les  fonds  destinés  aux  conseils  de  guerre. 
Si  vous  laisse»  aux  ministres  le  droit  de  traduire 
devant  ces  tribunaux  selon  que  les  délits  sont 
qualifiés  de  telle  ou  telle  manière,  il  est  évident 

3ue  vous  leur  donnez  celui  de  traîner  devant 
e  pareils  tribunaux  tous  les  citoyens  qu'ils  vou- 
dront. 


Voix  à  droite  :  Les  embaucheurs  !...  En  étes-voua 
fâché?... 

H.  Benjamin  Constant.  La  loi  du  3  frimaire 

an  V,  article  9,  désigne  ceux  qui  seront  traduits  de- 
vantes tribunaux  militaires  ;  elle  indique  entre 
autres  les  embaucheurs,  puisqu'on  vient  de 
faire  entendre  ce  mot.  Mais  ne  sentez-vous  pas 

Sue  si  vous  laissez  au  gouvernement  le  droit  de 
écider  ce  qui  est  embauchage  ou  non,  il  y  aura 
un  cercle  vicieux,  dont  aucun  citoyen  ne  pourra 
se  tirer?  Votre  loi  dit  :  «  Nul  citoyen  ne  sera  tra- 
duit devant  les  tribunaux  militaires,  sinon  les 
embaucheurs.  »  Mais  en  traduisant  un  citoyen 
comme  embaucheur,  vous  le  déclarez  convaincs 
d'avance  ;  car  s'il  n'était  pas  embaucheur,  toc* 
ne  pourriez  le  traduire  devant  le  conseil  de 
guerre. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  11  est  prévenu  seule- 
ment. 

H.  Benjamin  Constant.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  à  moi  qu'appartient  cette  réflexion.  11  y  a  et 
sous  un  gouvernement  précédent  un  procès  fa- 
meux dans  lequel  le  directeur  s'arrogea  aussi  te 
droit  de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  àts 
hommes  qu'il  accusait  d'embauchage  ;  je  regrette 
de  n'avoir  pu  vous  apporter  le  discoure  que  fit 
alors  M.  de  Vaublanc  contre  ce  système:  il  me 
serait  impossible  de  rien  dire  de  plus  fort  que  ce 
qu'il  prononça  pour  prouver  que  ce  n'était  pas  an 
gouvernement  qu'appartenait  le  droit  de  décider 
des  délits.  Sans  cela,  disait-il  en  d'autres  termes, 
on  pourrait  traduire  tous  les  citoyens  qu'on  vou- 
drait devant  les  conseils  de  guerre,  car  il  suffirait 
de  les  qualifier  d'embaucheurs.  11  développa  cette 
idée  avec  un  succès  et  une  force  qui  déciderait 
non  pas  le  conseil  des  Cinq-Cents,  parce  que  a 
conseil  était  malheureusement  une  Assemblée  mtf- 
tiale,  qui  ne  voyait  partout  que  des  ennemis,  qm 
ne  cessait  d'interrompre  les  orateurs  (On  rit  k 
droite.), de  les  menacer;  parce  que  le  conseil  des 
Cinq-Cents  n'était  pas  une  Assemblée  libre,  une 
Assemblée  vraiement  représentative. 

Voix  à  droite  :  La  Convention  seule  était  re- 
présentative... n'est-ce  pas?. .  • 

D'autres  :  Où  étiez-vous  le  18 fructidor?... 

M.  Benjamin  Constant.  Mais  le  discoure  de 
M.  de  Vaublanc  eut  cet  effet  que  le  tribunal  de 
cassation  tout  entier,  avec  un  courage  méritoire, 
se  prononça  contre  le  gouvernement  d'alors.  Je 
vous  invite,  Messieurs,  si  vous  vous  sentez  pre* 
ses  du  désir  de  livrer  les  citoyens  à  une  justice 
militaire  indéfinie,  je  vous  invite  à  lire  lediscoun 
de  M.  de  Vaublanc  et  la  décision  du  tribunal  de 
cassation.  Vous  y  verrez  que  si  vous  adoptes  les 
principes  de  compétence  encore  en  vigueur,  vous 
détruisez  toutes  les  lois,  toutes  les  libertés,  vous 
livrez  tous  les  citoyens  à  une  justice  expéditive, 
dont  ils  ont  le  droit  d'être  préservés.  Je  regrette 
beaucoup  de  n'avoir  pu  appuyer  cette  idée  de  fnn 
et  de  citations.  Mais  vous  savez  que  c'est  eu  po* 
que  nous  sommes  obligés  de  défendre  les  dm* 
des  Français.  (Murmures  à  droite.)  Quoi  qu'il  « 
soit,  l'ai  fait  mon  devoir  ;  et  si  vous  livrez  la  na- 
tion a  la  juridiction  rapide  et  souvent  viokctr 
des  conseils  de  guerre,  la  responsabilité  n'en  sert 
ni  à  moi  ni  à  mes  honorables  amis.  Je  voU  w 
réduction  que  j'ai  proposée  jusqu'à  ce  qu'on  sous 
présente  le  Code  militaire,  ou  du  moins  que  U 
compétence  soit  définie. 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [30  juillet  1822.) 


721 


Des  voix  à  gauche  :  L'impression  1  l'impres- 
sion!... 

H.  4e  Paymaurtn.  Qu'il  l'envoie  au  Consti- 
tutionnel ! 

(On  s'oppose  à  droite  à  cette  demande  ;  elle  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  4e  Martignae.  Tout  le  monde  a  senti  en 
France  l'indispensable  nécessité  de  réviser  les 
lois  pénales  militaires  ;  il  est  certain  que  dans 
Pélat  actuel  des  choses,  cette  législation  est  in- 
complète, incohérente,  et  qu'il  est  indispensable 
que  le  législateur  en  fasse  l'objet  de  l'examen  le 
plus  sérieux.  Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de 
croire  que  ce  travail  est  facile,  ou  de  prétendre 
qu'on  ne  s'en  est  pas  occupé,  et  qu'aucun  pas 
n'a  été  fait  vers  les  améliorations;  il  a  été 
fait  au  contraire  beaucoup  de  pas,  beaucoup 
de  tentatives  ;  des  projets  ont  été  discutés,  des 
renseignements  ont  été  demandés  aux  officiers 
généraux  qui,  par  leurs  études,  paraissaient  les 
plus  propres  à  les  fournir.  Déjà  des  projets  ont 
été  discutés;  et  un  projet  de  300  et  quelques  ar- 
ticles sur  la  compétence,  sur  l'instruction,  sur 
les  dispositions  pénales  a  été  rédigé  et  vérifié; 
ce  projet  a  été  soumis  à  une  commission  de  gé- 
néraux ;  cçtte  commission  s'en  occupe  avec  tous 
les  soins  que  mérite  un  objet  aussi  important. 
Mais  il  ne  faut  pas  imaginer  qu'il  soit  possible 
d'improviser  une  pareille  loi,  (  Voix  à  gauche  :  Il  y 
asixans  qu'on  nous  dit  cela.)  il  ne  faut  pas  ima- 
giner que  les  délais  aient  été  trop  longs,  la  ques- 
tion de  la  compétence  est  si  grave  qu'elle  seule 
mérite  une  vérification  fort  étendue  ;  au  reste, 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le  gouverne- 
ment ne  perd  pas  de  vue  cet  objet,  que  plusieurs 
projets  ont  été  faits,  que  le  dernier  de  ces 
projets  est  en  vérification,  qu'une  commission 
qui  aura  sans  doute  votre  confiance  s'en  occupe, 
et  que  par  conséquent  aucun  reproche  ne  peut- 
être  adressé  au  gouvernement...  (M.  Benjamin 
Constant  quitte  son  banc  et  sort  de  la  salle.) 
-.M.  Benjamin  Constant  se  retire.  Je  n'ai  plus  rien 
à  dire  à  cet  égard. 

(On  demande  à  droite  à  alleraux  voix  :  presque 
tous  les  membres  de  la  gauche  ont  quitté  la  salle.) 

M.  le  Preai4ent.  L'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant  est-il  appuyé?  {Aucun  membre  ne 
répond.)  Il  n'y  a  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Beaaséjeor.  Vous  n'êtes  pas  216.  (On  rit 
beaucoup  à  droite.) 

Voixdu  bureau  :  Comptez,  monsieur,  comptez... 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Presldeat.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 
L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  30  juillet  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 


k  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 

T.  XXI VII. 


d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  tant  de  la  séance  du 
24  que  de  celle  du  25  de  ce  mois. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  de  divers  canaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  et  le  conseiller 
d'Etat  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
désignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  de  Mareseot  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  s'il  est  une  vaste  entreprise  qui  in- 
téresse immédiatement  la  prospérité  de  notre 
Satrie,  gui  manifeste  la  sollicitude  paternelle  du 
oi.  qui  doive  contribuer  à  la  gloire  de  son 
règne,  et  qui  provoque  la  reconnaissance  des 
Français;  s'il  est  une  entreprise  généralement 
désirée  parce  que  son  utilité  est  généralement 
sentie,  c*est  sans  doute  l'exécution  d'un  système 
complet  et  sagement  combiné  de  canalisation 
générale  du  royaume.  Heureux  les  ministres 
appelés  par  la  confiance  du  souverain  à  attacher 
leurs  noms  à  des  monuments  auxquels  la  posté- 
rité applaudirai 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  Messieurs, 
mérite  toute  votre  attention,  et  par  les  dépenses 
considérables  qu'il  occasionnera,  et  par  l'influence 
qu'il  doit  exercer  sur  les  destinées  futures  de 
notre  pays.  11  appelle  les  méditations  des  hommes 
éclairés  et  supérieurs,  si  nombreux  dans  cette 
noble  Chambre.  Honneur  aux  orateurs  qui,  étran- 

§ers  à  toute  prévention,  guidés  par  le  seul  amour 
u  bien,  viennent  apporter  à  cette  tribune  le  tribut 
de  leurs  études  et  de  leur  expérience  I  Leurs  sages 
et  courageux  avis  peuvent  prévenir  des  erreurs 
dont  aucune  conception  humaine  n'est  exempte, 
et  qui,  dan  s  les  travaux  hydrauliques,  sont  d'au- 
tant plus  funestes,  qu'une  fois  commises  elles 
sont  malheureusement  et  presque  toujours  irré- 
parables. 
Messieurs,  la  commission  nommée  par  vous 

Îtour  l'examen  préparatoire  du  projet  de  loi  re~ 
atif  aux  canaux,  m'a  chargé  de  vous  présenter 
son  opinion  sur  chacun  des  huit  articles  dont  il 
se  compose.  Je  désire,  beaucoup  plus  que  je  ne 
l'espère ,  vous  offrir  un  rapport  digne  vous 
et  (Telle. 

Etablir  des  communications  multipliées  et 
faciles  entre  toutes  les  parties  du  royaume;  lier 
entre  eux  les  différents  bassins  de  tous  les  fleuves, 
de  tous  les  cours  d'eaux  qui,  dans  tous  les  sens, 
sillonnent  sa  surface;  procurer  à  chaque  contrée 
les  denrées,  les  subsistances  refusées  par  la  na- 
ture; prévenir  ainsi  le  fléau  des  disettes,  et  celui 
des  récoltes  surabondantes,  qui  sont  aussi  des 
espèces  de  disettes  puisqu'elles  produisent  des 
effets  semblables;  établir  une  sorte  de  commu- 
nauté de  biens  et  l'égalité  des  prix  entre  toutes 
les  provinces  d'un  vaste  empire,  où  les  produc- 
tions se  diversifient  à  l'infini  par  les  différences 
du  sol  et  l'inégalité  des  latitudes;  encourager 
l'agriculture  et  augmenter  la  valeur  des  terres 
par  de  fertilisantes  irrigations,  par  la  certitude 
et  la  promptitude  des  ventes;  provoquer  la  con- 
struction d  usines  de  toutes  espèces;  généraliser 
ainsi  et  répandre  jusaues  dans  les  campagnes  cet 
esprit  d'échange  et  d  industrie  qui  siège  particu- 
lièrement dansles  grandes  villes  et  dans  les  ports; 
utiliser  des  sommes  considérables  déjà  employées 
aux  canaux;  vivifier  des  capitaux  que  la  stagna - 
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tioo  des  affaires  paralyse  ;  adoucir  la  situation 
pénible  qu'éprouve  le  commerce  par  le  système 
égoïste  d'isolement  qui  semble  prévaloir  chez  les 
nations  étrangères;  débiter  une  quantité  considé- 
rable de  matériaux;  employer  une  foule  d'artistes 
et  d'ouvriers;  diminuer  la  mendicité,  cette  rouille 
de  la  société,  en  procurant  du  travail  et  du  pain 
à  la  classe  indigente,  et  à  cette  population  excé- 
dante dont  l'accroissement  progressif  mérite  les 
sérieuses  méditations  de  l'homme  d'Etat,  accrois- 
sement dont  les  causes  sont  connues,  et  qui  est 
tel  qu'il  n'a  pu  être  absorbé  par  une  guerre  de 
vingt  à  vingt-deux  ans,  où  la  gloire  nationale  a 
brillé  sans  doute  d'un  vif  éclat,  mais  où  aussi 
plusieurs  millions  de  Français  ont  disparu;  dimi- 
nuer considérablement  les  frais  d'entretien  des 
routes  de  terre,  ou  du  moins  mettre  un  terme  à 
la  hausse  constante  et  effrayante  des  prix,  due  a 
la  rareté  des  matériaux;  épargner  des  frais  de 
transport,  dans  le  rapport  du  25  ou  30  à  1,  au 
routage  public  et  particulier,  et  aussi  au  gouver- 
nement pour  ses  nombreux  convois  d'artillerie, 
de  munitions  de  toutes  espèces,  et  pour  ces  nom- 
breux et  embarrassants  équipages  que  les  Romains 
avaient  si  bien  nommés  impedimenta;  enfin  en 
général  augmenter  toutes  les  fortunes  particu- 
lières, et  sur  cette  augmentation  fonder  celle  de 
la  fortune  publique  :  tels  sont,  Messieurs,  les 
principaux  avantages  que  Ton  doit  se  promettre 
d'un  système  de  navigation  intérieure  tien  com- 
biné. 

On  a  fait  une  comparaison  bien  juste  quand  on 
a  assimilé  un  système  de  canaux  aux  veines  et 
aux  artères  du  corps  humain.  En  effet,  les  ma- 
tières premières  et  brutes  sont  d'abord  recueil- 
lies partout  où  elles  se  trouvent,  et  amenées  par 
les  canaux  aux  usines  et  aux  manufactures,  qui 
sont  comme  les  poumons  et  le  cœur  du  corps  poli- 
tique, où  elles  sont  épurées,  raffinées,  élaborées, 
converties  en  objets  propres  aux  usages  ou  aux 
agréments  de  la  vie,  et  remises  ensuite  en  circu- 
lation et  distribuées  par  les  canaux  sur  tous  les 
points,  dans  tes  villes,  dans  les  villages,  jusque 
dans  les  campagnes  et  aussi  jusque  dans  les 
ports  où  se  fait  la  liaison  de  la  petite  naviga- 
tion intérieure  avec  la  grande  navigation  mari- 
time. Mais  pour  que  les  veines  et  les  artères 
remplissent  leur  destination,  il  faut  qu'elles  soient 
nombreuses,  et  que  leurs  ramifications  multi- 
pliées parcourent  tous  les  diamètres,  atteignent 
tous  les  points,  et  puissent  entretenir  une  circu- 
lation générale  qui  porte  partout  la  vie;  et  c'est 
le  but  qui  parait  avoir  été  atteint  par  le  beau  pro- 
jet de  navigation  intérieure,  conçu  par  le  Roi  dès 
sa  plus  tendre  jeune88e,drcrsé  par  son  ordre  en  1 820, 
sous  l'autorité  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  les  soins  de  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Ce  projet,  imprimé  et  gravé,  nous  a  été  distri- 
bué depuis  longtemps;  chacun  de  nous  a  pu  l'é- 
tudier et  juger  du  degré  de  prospérité  auquel  il 
doit  élever  le  royaume,  même  avant  l'époque  de 
son  entière  exécution. 

L'invention  des  canaux  est  très-ancienne,  ainsi 
que  l'attestent  le^  restes  du  canal  qui,  à  travers 
1  isthme  de  Suez,  a  jadis  uni  la  Méditerranée  à  la 
mer  Rouge  et  à  l'océan  Indien,  et  qui  communi- 
quait au  Nil.  L'histoire  parle  de  celui  qui  partant 
de  ce  fleuve  allait  traverser  les  lacs  Mœris  et  Ma- 
réotis.  On  connaît  le  grand  canal  de  la  Chine, 
très-ancien  aussi,  qui  a  200  lieues  de  long,  etc. 
Mais  si  l'invention  des  canaux  est  ancienne,  leur 
perfectionnement  est  bien  moderne.  Jusqu'à  l'in- 
vention des  écluses  à  sas,  cette  science  est  restée 


dans  1  enfance,  et  l'on  connaît  beaucoup  d'ea ap- 
prises qui,  à  son  défaut,  ont,  à  différentes  époque», 
complètement  échoué.  Ne  nous  étonnons  pas  n 
une  découverte  en  apparence  peu  compliquée  a 
cependant  été  aussi  tardive.  Car  si  l'on  roit 
quelquefois  l'esprit  humain  s'élever  rapidement 
aux  conceptions  les  plus  sublimes,  on  le  roit  pJos 
communément  encore  n'arriver  que  lentement, 
par  de  lougs  détours  et  souvent  par  hasard,  am 
inventions  les  plus  simples.  Les  écluses  à  «a*, 
inventées  vers  1600,  ont  soudain  porté  l'art  des 
canaux  à  une  grande  perfection,  puisque  dés  Ion 
on  put  leur  faire  franchir  de  hautes  montagne* 
et  les  faire  passer  du  bassin  d'un  fleure  daa* 
celui  d'un  autre. 

Depuis  longtemps  on  s'occupait  de  canaux  en 
France.  On  connaît  des  projets  de  Adam  Grapooe. 
ingénieur  militaire,  qui  datent  de  1555  et  qui  on: 
rapport  aux  canaux  de  Provence,  de  Languedoc 
et  de  Gharollois.  Aussitôt  <jue  l'invention  de» 
écluses  à  sas  y  parvint  d'Italie,  on  vit  se  former 
le  canal  de  Briare,  sous  Henri  IV,  commencé  en 
1638,  et  construit  par  Hugues  Grosnier,  aussi  in- 
génieur militaire.  Vint  ensuite  le  beau  canal  de 
Languedoc,  commencé  en  1664,  Uni  en  1680,  ima- 

f'tné  par  M.  Riquetde  Bonrepos,  perfectionné  par 
e  maréchal  de  Vauban,  mais  dont  la  gloire  ap- 
partient à  celui  qui  l'a  inventé  et  exécuté.  Avec 
la  gloire,  M.  Biquet  y  trouva  la  fortune,  qui. 
lorsqu'elle  est  le  fruit  du  travail  et  du  génie,  ne 
dépare  point  l'autre.  Ces  canaux  furent  suivis  par 
plusieurs  autres,  qu'il  serait  trop  long  d'éQume- 
rer.  La  Hollande,  l'Italie  septentrionale*  l'Angle- 
terre, les  Etats-Unis,  se  couvrirent  de  canaux. 
Pierre  le  Grand  fit  ouvrir  en  Russie  le  canal  <k 
Ladoga,  terminé  en  1730,  et  qui  unit  la  Baltique 
avec  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne.  Danse» 
moment  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Suède,  creuset: 
des  canaux.  Tout  atteste  l'utilité  de  ces  granit 
moyens  de  prospérité. 

On  a  dit,  tout  en  convenant  de  l'opportunité 
des  canaux,  qu'il  ne  fallait  pas  en  entreprendre 
autant  à  la  fois,  qu'il  fallait  marcher  plus  lente- 
ment, plus  sagement;  mais  nous  avons  vo  U* 
Anglais  faire  en  vingt-cinq  ou  trente  ans  seule- 
ment mille  lieues  de  canaux,  y  dépenser  environ 
700  millions,  et  doubler  le  revenu  de  leur  ter- 
ritoire. Les  Anglo-Américains  ont  obtenu  un 
résultat  au  moins  égal.  Voilà  des  faits  décisifs, 
et  l'objection  n'a  pas  besoin  d'autre  réponse. 
Souvenons-nous  de  cet  adage  italien  : 

Ciô  ch'  è  beo  farc, 
Differire  è  maie. 

Il  n'est  point  d'établissement,  quelle  que  soit 
son  utilité,  dont  quelques  inconvénients  n'altè- 
rent les  avantages.  On  a  reproché  aux  canaux  de 
frapper  quelquefois  de  stérilité  certains  cantons 
en  leur  enlevant  des  eaux  fertilisantes,  ou  bien 
réciproquement  d'apporter  à  d'autres,  par  des  in- 
filtrations, un  excès  d'humidité  contraire  à  la 
végétation  et  à  la  salubrité.  On  leur  demande 
compte  d'une  multitude  de  communications  io- 
terceptées,  dont  une  certaine  quantité  de  ponts 
ne  rétablit  jamais  qu'une  partie.  On  leur  impute 
la  division,  la  désorganisation  d'un  grand  nom- 
bre  de  propriétés.  Mais  la  valeur  de  ces  repro- 
ches est  facile  h  apprécier.  La  privation  d'humi- 
dité, assez  rare,  est  plus  que  compensée  par  de 
nombreuses  et  bienfaisantes  irrigations;  les  in- 
filtrations marécageuses  sont  balancées,  et  aa 
delà,  par  d'utiles  dessèchements.  La  propriété 
partagée  par  un  canal  est  bien  amplement  dé- 
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domraagée  par  de  féconds  arrosements  et  par  la 
facilité  de  rendre  et  d'enlever  ses  récoltes.  Le 
gouvernement,  qui  roit  en  grand,  ne  doit  consi- 
dérer que  la  différence  des  inconvénients  aux 
avantages,  et  ici  la  question  n'est  pas  douteuse. 
D'ailleurs  enfin,  dans  le  cas  de  dommage  réel, 
la  loi  accorde  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Ordre  dans  les  travaux. 

Des  travaux  aussi  considérables  ne  peuvent 
avoir  tous  le  môme  degré  d'utilité  et  d'impor- 
tance. 11  convient  de  régler  l'ordre  dans  lequel 
ils  devront  être  exécutés.  Dans  son  exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  dit  qtfil  fallait  établir  un  ordre,  non  de 
préférence,  mais  d'importance  relative,  et  que  c'est 
dans  cette  pensée  que  Pon  a  commencé  par  les  ca- 
naux qui  appartiennent  aux  grandes  lignes  de  na- 
vigation, et  sur  les  canaux  secondaires  déjà  entre- 
pris. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  sages  disposi- 
tions, qui  tendent  a  créer  promptement  à  l'Etat 
des  produits  pour  ici  rentrée  de  ses  frais  et  pour 
l'amortissement  de  l'emprunt;  qui  tendent  en 
outre  à  utiliser  des  dépenses  déjà  faites.  Sur  les 
7  grandes  lignes  diamétrales  portées  au  projet 
général,  c'est  celle  de  Brest  à  Marseille  gui  a  ob- 
tenu la  priorité.  Deux  seuls  des  8  articles  du 
projet  de  loi,  le  premier  et  le  dernier,  font  excep- 
tion, et  sur  la  dépensa  totale  celle  qui  les  con- 
cerne est  insensible.  Les  6  autres  se  rapportent 
à  la  ligne  susdite.  Si  les  canaux  de  Bourgogne, 
de  Nivernais  et  du  duc  de  Berry  (art.  2,  5  et  6) 
n'avaient  pas  déjfi  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, on  aurait  pu  regarder  leur  construction 
comme  prématurée,  en  ce  qu'ils  doublent,  et  tri- 
plent même  dans  quelques  parties,  la  ligne  en- 
treprise. On  aurait  pu  invoquer  la  préférence 
pour  la  canalisation  latérale  du  Rhône  et  le  com- 
plément de  celle  de  la  Loire,  ainsi  que  pour  des 
réparations  urgentes  au  canal  du  centre,  afin  de 
terminer  plus  promptement  cette  ligne.  Mais  il  a 
déjà  été  dépensé  à  ces  (trois  canaux  environ 
23  millions  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre. 

Ainsi  donc  d'immenses  travaux,  de  vastes  ate- 
liers, vont  être  organisés  aux  quatre  extrémités 
ainsi  qu'au  centre  du  royaume.  Dans  un  moment 
d'inertie  du  commerce  et  des  affaires,  serait-il 
possible  de  douter  de  la  sagesse  d'une  pareille 
mesure  ? 

Mod$  d'exécution  des  canaux. 

Il  est  évident  que  sur  ses  budgets  annuels 
l'Etat  est  daus  l'impossibilité  d'entreprendre  des 
travaux  aussi  considérables  :  à  peine  chaque 
année  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a-t-elle  les  moyens  suffisants  pour  l'entretien  des 
routes  existantes. 

On  avait  à  choisir  entre  trois  modes  différents 
pour  l'exécution  .des  canaux  portés  au  projet  de 
loi  : 

1°  On  pouvait  en  abandonner  la  construction 
à  des  compagnies  d'entrepreneurs,  qui,  à  leurs 
risques  et  périls,  auraient  fait  tous  les  travaux, 
moyennant  des  jouissances  temporaires  plus  ou 
moins  longues; 

2°  11  était  possible  d'ouvrir  des  emprunts  qui 
eussent  été  spécialement  affectés  à  ces  dépenses, 
et  qui  se  fussent  ajoutés  sur  le  grand  livre  à  la 
masse  des  dettes  de  l'Etat  ; 

3*  Enfin,  le  gouvernement  pouvait  avoir  recours 
à.  des  compagnies  financières,  moyennant  un 


traité  qui  réglât  l'emploi  des  fonds,  la  durée  des 
travaux,  la  quotité  de  l'intérêt,  le  mode  de  rem- 
boursement et  une  indemnité  :  c'est  le  mode  qui 
a  été  adopté  par  le  gouvernement. 

On  va  examiner  successivement  ces  trois  sys- 
tèmes. 

PREMIER  MODE  :  Compagnies  d'entrepreneurs. 

Ce  mode  se  présente  sous  un  aspect  séduisant, 
et  il  a  des  partisans  nombreux.  Il  est  constant 
que  l'intérêt  particulier  est  plus  vigilant  que 
1  intérêt  public.  Dirigés  par  des  entrepreneurs 
qui  doivent  jouir,  les  travaux  seront  exécutés 
plus  promptement,  avec  moins  de  luxe  et  plus 
d'économie  que  lorsqu'ils  sont  conduits  par  les 
agents  du  gouvernement. 

Les  nombreuses  constructions  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  dans  Paris  avec  une  merveilleuse 
rapidité  en  sont  la  preuve  :  les  entrepreneurs 
font  toutes  les  avances,  supportent  tous  les  frais, 
toutes  les  avaries,  toutes  les  erreurs,  en  un  mot 
tous  les  accidents,  et  après  un  certain  laps  de 
temps,  l'Etat,  sans  avoir  pris  aucune  peine,  sans 
avoir  rien  déboursé,  entre  en  paisible  possession 
d'établissements  considérables,  qui  doivent  lui 
être  remis  en  bon  état. 

Des  huit  articles  qui  composent  le  projet  de 
loi,  un  seul,  celui  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
sera  exécuté  suivant  ce  mode,  dont  l'application 
n'est  pas  aussi  facile  qu'on  peut  le  croire  d'abord. 
Le  peu  d'expérience  de  ces  sortes  d'entreprises, 
la  difficulté  d'en  calculer  les  dépenses  et  de  pré- 
voir leë  accidents,  la  difficulté  non  moins  grande 
dévaluer  les  produits,  le  peu  d'encouragement 
(iue  l'on  peut  recevoir  par  les  résultats  connus 
dés  canaux  déjà  existants,  dont  les  revenus  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  3  0/0  de  la  dépense; 
l'inertie  pendant  plusieurs  années  des  fonds 
avancés,  enfin  la  facilité  des  placements  beau- 
coup plus  avantageux  dans  les  effets  publics  : 
telles  sont,  Messieurs,  les  causes  certaines  qui 
ont  éloigné  et  qui  éloigneront  longtemps  encore 
les  entrepreneurs.  S'il  s'en  est  présenté  momen- 
tanément pour  le  canal  latéral  de  la  Loire,  de 
Digoin  à  Briare  (n°  7),  bientôt  dégoûtés,  ils  ont 
reculé  devant  les  difficultés  que  je  viens  de  dé- 
crire, et  au  moment  de  conclure  ils  ont  retiré 
leurs  offres. 

En  vain  citerait-on  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  la  multitude  de  canaux  qui  y  doivent  l'exis- 
tence à  l'industrie  particulière.  Son  commerce 
universel  y  a  créé  des  fortunes  colossales  et  y  a 
accumulé  d'immenses  capitaux,  devant  lesquels 
toutes  les  difficultés  s'aplanissent.  On  sait  que 
sous  ce  rapport  la  France  et  l'Angleterre  ne  peu- 
vent être  comparées. 

A  ces  difficultés,  inhérentes  aux  entreprises 
particulières,  s'en  joignent  d'autres  qui  se  rap- 
portent au  gouvernement.  Peut-on  douter  de  sa 
répugnance  pour  des  aliénations,  mêmes  tempo- 
raires, de  propriétés  aussi  étendues,  et  de  son 
opposition  constante  avec  les  compagnies  d'en- 
trepreneurs pour  les  droits  de  péage?  U  doit 
sans  cesse  en  désirer  la  réduction;  elles  doivent 
sans  cesse  en  provoquer  l'élévation  :  ajoutez-y 
le  désagrément  et  la  gêne  du  gouvernement,  de 
se  trouver  tributaire  des  entrepreneurs,  pendant 
le  temps  de  leur  jouissance,  pour  les  nombreux 
convois  que,  surtout  en  temps  de  guerre  ou  de 
disette,  réclame  le  service  public. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  considération, 
qui  n'est  peut-être  pas  la  moindre,  ne  parait  pas 
favorable  au  mode  des  entreprises  particulières. 
Que  l'on  considère  combien  en  France  sont  peu 
nombreux  les  grands  capitalistes,  et  quelle  sera 
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un  jour  la  prodigieuse  quantité  des  employés 
qui  devront  aux  canaux  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Qu'ensuite  les  amis  de  la  paix  intérieure, 
et  heureusement  le  nombre  en  est  grand,  réflé- 
chissent aux  conséquences  d'un  système  qui 
tendrait  à  concentrer,  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  une  immense  influence  sur  une  si  nom- 
breuse clientèle,  et  à  former  ainsi  en  quelque 
sorte  un  état  formidable  dans  l'Etat. 

Malgré  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  commission 
n'entend  pas  improuver  les  petites  entreprises 
partielles,  qui  embrasseraient  des  portions  peu 
considérables  de  canaux,  fille  pense  au  contraire 
que  le  gouvernement  ferait  sagement  de  les  en- 
courager, surtout  quand  il  s'agit  de  petits  em- 
branchements appliqués  à  des  convenances  lo- 
cales. 

DEUXIÈME  MODE  :  Emprunts  confondus  avec  les 
dettes  du  grand-livre. 

Le  crédit  du  gouvernement  est  fondé  sur  la 
confiance  inspirée  par  sa  fidélité  à  ses  engage- 
ments. La  dette  publique  et  les  emprunts  qui 
l'ont  créée  sont  le  fruit  de  besoins  pressants  de 
l'Etat.  Le  gage  de  la  dette  est  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement et  dans  certains  impôts,  qui  ont 
cette  affectation  particulière.  Les  emprunts  pour 
les  canaux  portent  un  caractère  tout  différent  : 
ils  ne  doivent  point  leur  existence  à  la  nécessité, 
puisque,  malgré  leur  utilité,  les  canaux  peu- 
vent être  considérés  aussi  comme  un  luxe  pu- 
blic. 

Si  aujourd'hui  la  canalisation  du  royaume 
vient  grossir  la  dette  du  grand-livre,  qui  répondra 
que  demain  quelque  autre  objet  équivalent  ne 
viendra  pas  l'augmenter  encore?  Alors  plus  de 
fixité,  plus  de  confiance,  plus  de  crédit.  La  chute 


Troisième  mode  :  Compagnies  financières 
bailleresses  de  fonds. 

Le  marché  convenu  par  le  gouvernement  avec 
ces  compagnies  se  complique  de  différentes 
clauses  qui  doivent  s'accomplir  successivement  à 
des  époques  préfixes,  et  dans  une  période  de 
quatre-vingtrcinq  ans. 

Les  préteurs  font  d'abord  de  trois  mois"  en  trois 
mois  aes  payements  égaux,  calculés  de  manière 
à  alimenter  les  travaux  pendant  tout  le  temps  de 
leur  durée,  arrêté  de  six  à  dix  ans  environ. 

Si  les  sommes  prêtées  se  trouvent  insuffisan- 
tes, le  gouvernement  s'engage  à  fournir  les  sup- 
pléments nécessaires;  et  dans  le  cas  contraire, 
les  prêts  seront  diminués  d'autant. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  les  compagnies 
recevront  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  mê- 
mes pour  toutes ,  et  dont  la  cote  moyenne  est 
5  fr.  34  c.  0/0. 

Les  travaux  terminés,  les  compagnies  rece- 
vront en  outre,  à  titre  de  prime,  1  1/2  0/0  des 
capitaux  primitifs,  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment. ,    , 

L'amortissement  commencera  au  moment  de  la 
terminaison  des  travaux,  et  en  même  temps  que 
la  prime.  U  s'effectuera  par  un  payement  an- 
nuel de  1  0/0  sur  le  capital  emprunté,  et  dans 
l'intervalle  de  trente-cinq  ans  environ. 

Quand  les  canaux,  terminés  dans  toute  leur 
étendue,  seront  devenus  productifs,  leurs  reve- 
nus de  toute  nature  seront  exclusivement  consa- 


crés à  l'acquittement  des  frais  d'administration* 
à  l'entretien  des  ouvrages,  ainsi  qu'au  service  de 
la  prime  et  de  l'amortissement.  Si  les  recettes 
sont  insuffisantes,  le  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées y  suppléera;  dans  le  cas  contraire,  l'excé- 
dant sera  employé  au  profit  de  l'amortissement. 

Enfin  l'amortissement  consommé,  c'est-à-dire 
dans  quarante-cinq  ans  au  plus,  les  compagnies 
entreront  en  partage  égal  avec  l'Etat  du  produit 
net  des  canaux,  et  cette  communauté  durera 
quarante  ans  environ. 

Ainsi,  au  bout  de  quatre-vingt-cinq  an*,  l'Eut 
demeurera  seul  propriétaire  des  canaux. 

On  voit  que  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  marché  a  été  d'alléger  la  charge  de 
l'Etat,  en  la  répartissant  sur  un  grand  nombre 
d'années,  et  d'associer  les  générations  futures  à 
la  génération  présente  pour  de  grandes  dépenses 
dont  elles  profiteront  plus  que  nous.  On  a  voulu 
aussi,  en  fixant  irrévocablement  le  terme  des 
travaux,  remédier  à  la  lenteur  d'exécution  repro- 
chée au  gouvernement;  et  celui-ci  sera  d'autant 
plus  obligé  à  la  stricte  exécution  de  cette  clause, 
que  l'époque  de  la  perfection  des  travaux  sera 
celle  d'un  changement  de  position  avec  les  com- 
pagnies, puisqu'alors  commenceront  et  le  service 
de  la  prime  et  les  payements  partiels  de  l'amor- 
tissement. On  a  voulu  encore  obtenir  une  con- 
vention qui,  étrangère  aux  rentes  du  Trésor,  ne 
pût  influer  sur  leurs  valeurs  variables  ;  car  les 
emprunts  pour  les  canaux  auront  leurs  hypothè- 
ques spéciales  et  assurées  sur  les  produit* 
mêmes  de  ces  canaux. 

Le  svstème  d'emprunt  convenu  avec  les  compa- 
gnies financières  a  provoqué  l'émission  de  nom- 
breuses opinions,  dont,  suivant  l'usage,  les  unes 
sont  favorables,  et  les  autres  contraires  à  ce 
système.  Celles-ci  le  représentent  comme  tros 
cher  et  trop  onéreux  pour  l'Btat.  Cependant  u 
faut  observer  que  des  emprunts  aussi  considé- 
rables ne  peuvent  s'obtenir  que  de  très-riches 
Srêteurs;  que  les  riches,  habitués  aux  faveurs 
e  la  fortune,  sont  peut-être  moins  que  d'autres 
disposés  à  se  contenter  de  profits  modérés; 
qu'enfin  la  clause  gênante  des  remboursements 
partiels  peut  dégoûter  beaucoup  de  gros  capita- 
listes, qui,  la  plupart  habitants  de  Paris,  y  trou- 
vent des  facilités  journalières  de  placement,  d'a- 
chats et  de  vente,  qui  leur  laissent  la  libre  dis- 
position de  leurs  fonds. 

On  a  produit  des  calculs  ;  on  a  supputé  des 
intérêts,  des  intérêts  composés,  des  escomptes, 
des  réductions  d'escomptes,  et  l'on  a  cru  pouvoir 
affirmer  que  pour  prix  des  100  millions,  ou  envi- 
ron, de  l'emprunt,  l'Etat,  lors  de  son  entière 
libération  au  bout  de  quatre-vingt-cinq  ans,  aura 
déboursé  une  somme  plus  que  triple.  Sans  vou- 
loir contester  des  calculs  qui,  cependant,  ne  pa- 
raissent pas  exempts  de  discussion,  on  observera 
qu'ils  ont  été  laissés  bien  imparfaits,  puisque, 
pour  établir  une  balance  exacte,  à  côté  de  la  dé- 
pense présumée  des  canaux,  il  eût  été  juste  de 
présenter  ce  que  jusque-là  ils  auront  dû  rappor- 
ter. U  était  indispensable  d'évaluer  ce  qu'ils 
auront  pu  rendre  depuis  l'établissement  de  1s 
navigation  jusqu'à  la  fin  de  l'amortissement,  et 
de  là  jusqu'aux  quatre-vingt-cinq  ans  révolus, 
déduction  faite  des  dépenses  portées  au  traité;  il 
eût  fallu  y  ajouter  les  bénéfices  qui  proviendront 
des  concessions  de  prises  d'eau  pour  irrigations 
et  pour  des  établissements  d'usines,  ainsi  que 
ceux  qui  résulteront  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 180/  pour  les  plus-values  de  terrains,  ou  de 
toute  autre  loi  plus  juste  qu'on  jugerait  conve- 
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nable  de  lui  substituer;  il  eût  fallu  encore  y 
ajouter  la  jouissance  des  francs-bords  ;  mais  il 
eût  fallu  surtout  y  ajouter  l'amélioration  des 
produits  sur  un  développement  de  trois  cent  dix 
lieues,  ou  environ,  de  canau*,  sur  deux  mille 
cinq  cents  à  trois  mille  lieues  carrées,  ou  sur 
dix  ou  douze  millions  d'arpents  de  terre,  et 
l'augmentation  qui,  par  la  voie  des  impôts,  en 
résultera  pour  le  Trésor.  Je  ne  pense  pas  que  les 
calculs,  ainsi  rectifiés,  laissassent  l'Etat  en  reste. 
Et  quand  enfin,  Messieurs,  on  pourrait  suppo- 
ser un  moment  que  dans  cette  grande  et  utile 
entreprise  les  frais  dussent  excéder  un  peu  les 
profits,  ce  qui  est  loin  d'être  prouvé,  alors  même 
le  gouvernement,  en  l'exécutant,  ne  ferait  autre 
chose  que  de  remplir  un  devoir  de  bienfaisance 
administrative  analogue  à  ce  qu'il  pratique  quand 
il  fait  percer  de  nouvelles  routes,  construire  des 
ponts,  des  fontaines,  ou  autres  établissements 

2ui  ne  rapportent  rien  au  Trésor,  et  qui  n'ont 
'autres  motifs  que  l'utilité  publique,  un  gou- 
vernement paternel  ne  doit  pas  calculer  comme 
un  particulier,  comme  un  négociant,  comme  un 
habitué  de  la  Bourse.  Si  le  passé  et  le  présent 
occupent  ses  pensées,  c'est  pour  les  porter  inces- 
samment dans  l'avenir.  L'avenir  seul  l'occupe  ; 
l'avenir  est  le  vaste  cbamp  où  s'exercent  ses 
spéculations  à  long  terme:  et  dans  ses  calculs, 
au  lieu  de  chiffres,  il  met  des  hommes  ;  au  lieu 
des  années,  il  met  des  générations;  enfin, 
au  lieu  de  quelques  millions  annuels  de  plus 
ou  de  moins  pour  le  Trésor,  il  met  la  consalante 
perspective  de  la  prospérité  publique,  et  les  bé- 
nédictions prolongées  de  la  postérité. 

Sans  se  livrer  à  des  calculs  minutieux,  nous 
allons  présenter  une  considération  qui  les  com- 
prendra tous,  et  qui  présentera  en  grand  les 
avantages  qui,  dans  l'avenir,  doivent  résulter  de 
la  canalisation  générale.  C'est  un  fait  connu  que 
depuis  la  construction  de  ses  mille  lieues  de 
canaux  l'Angleterre  a  doublé  ses  revenus  terri- 
toriaux. La  Hollande  et  les  Etats-Unis  ont  obtenu 
des  résultats  à  peu  prés  égaux.  On  ne  peut,  il  est 
vrai,  compter  actuellement  sur  un  bénéfice  aussi 
considérable  en  France,  où  une  partie  de  la  ca- 
nalisation est  déjà  exécutée.  Mais  il  semble  qu'on 
peut  admettre  une  hypothèse  modérée  qui  porte- 
rait à  un  cinquième  l'augmentation  présumée 
dans  les  revenus  du  territoire  français,  que  cha- 
cun sait  approcher  de  1,500  millions.  One  pa- 
reille augmentation,  que  tout  fait  croire  devoir 
être  plus  considérable,  dont  une  partie  sera 
portée  au  Trésor  par  les  contributions,  ne  sera-t- 
elle  pas  un  assez  grand  bienfait  dû  à  la  canalisa- 
tion? ne  sera-l-elle  pas  un  placement  assez 
avantageux  des  sommes  qu'elle  doit  coûter  ? 


CONSIDERATIONS  DIVERSES. 

Uniformité  des  péages. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  l'uni- 
formité des  péages  pour  tous  ces  nouveaux  ca- 
naux, à  cause  de  la  difficulté  de  les  coordonner 
aux  différents  prix  des  diverses  contrées.  Son 
principal  soin  a  été  d'imposer  faiblement  les 
objets  de  première  nécessité.  La  commission 
regarde  cette  mesure  comme  un  essai  dont  l'ave- 
nir sera  le  juge.  Mais  si,  dans  quelques  années, 
l'influence  des  localités  provoquait,  comme  elle 
le  présume,  des  modifications,  alors  ces  change- 
ments ne  pourront  malheureusement  s'effectuer 
sans  le  consentement  des  compagnies  prêteuses. 


i 


11  est  probable  qu'alors  on  jugera  convenable  de 
consulter  les  chambres  de  commerce  et  les  con- 
seils généraux  des  départements. 

Suppléments  de  fonds. 

Nous  avons  examiné  la  clause  par  laquelle, 
dans  les  cas  d'insuffisance  de  fonds,  le  gouver- 
nement s'engage  à  fournir  des  suppléments.  On 
a  cru  y  voir  une  porte  ouverte  à  des  complica- 
tions d'intérêts.  Cependant  il  est  aisé  de  voir  que 
cette  mesure  était  la  conséquence  du  genre  d'em- 
prunt adopté.  Les  facultés  des  compagnies  ont 
nécessairement  des  limites.  Elles  ne  peuvent 
s'engager  au  delà  de  leurs  moyens.  Cependant 
elles  ne  sont  nullement  intéressées  à  ce  que  les 
dépenses  s'accroissent;  les  produits  des  canaux, 
leurs  profits,  restent  dans  tous  les  cas,  les  mêmes. 

Luxe  de  constructions. 

On  peut  craindre  le  luxe  des  constructions  qui 
n'ajoute  rien  à  la  solidité  ni  à  l'utilité  des  tra- 
vaux, luxe  auquel  est  porté  assez  naturellement 
tout  ingénieur  instruit,  qui  désire  se  distin- 
guer, qui  s'en  sent  les  moyens,  et  qui  y  travaille 
avec  une  certaine  latitude  d'exécution.  Le  gou- 
vernement peut  seul,  par  sa  surveillance,  pré- 
venir un  pareil  abus,  et  la  commission  ne  peut 
que  l'y  inviter. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  huit  ar- 
ticles dont  le  projet  de  loi  se  compose,  la  com- 
mission croit  devoir  observer  les  inconvénients 
de  l'hétérogénéité  qui  règne  entfe  eux.  Un  traité 
avec  une  compagnie  d'entrepreneurs  diffère  es- 
sentiellement d'un  autre  traité  avec  des  compa- 
gnies financières.  Cette  différence  peut  mettre  de 
l'embarras  dans  les  votes,  et  diriger  contre  l'en- 
semble de  la  loi  des  bulletins,  qui  autrement 
n'auraient  été  que  partiellement  négatifs.  La  com- 
mission croit  donc  devoir  inviter  le  gouverne- 
ment à  vouloir  bien,  pour  les  projets  ultérieurs, 
revenir  à  son  premier  mode,  qui  consistait  à  pré- 
senter autant  de  projets  de  lois  que  de  canaux 
nouveaux. 

Art.  1*.  Canal  d'Aire  à  la  Basse  e. 

Des  huit  canaux  portés  au  projet,  celui-ci  sera 
le  seul  qui  devra  être  exécuté  par  des  entrepre- 
neurs, à  leurs  risques  et  périls.  C'est  le  seul  pour 
lequel  il  se  soit  présenté  une  compagnie  de  ce 
genre,  et  qui  ait  eu  le  courage  de  braver  les  con- 
séquences du  formidable  article  11  du  cahier  des 
charges. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  ou  de  fk  Lys  à  la 
Deule,  complétera  la  liaison  de  Dunkerque  avec 
Paris,  et  plusieurs  autres  parties  du  royaume.  Il 
ouvrira  une  nouvelle  communication  plus  courte 
que  l'ancienne,  et  évitera  aux  bateaux  français  le 
péage  sur  le  territoire  étranger. 

L  article  9  du  cahier  des  charges  attribue  à  la 
compagnie  le  droit  aux  2  cinquièmes  de  la  plus- 
value  des  propriétés  desséchées  par  les  travaux 
du  canal,  et  l'exercice  de  ce  droit  est  appuyé  sur 
la  loi  du  16  septembre  1807. 11  est  à  craindre  que 
cette  clause  ne  mette  souvent  les  entrepreneurs 
en  hostilité  avec  les  propriétaires  riverains.  Ce 
serait  peut-être  le  cas  de  commenter  cette  loi 
qui,  faite  pour  les  dessèchements,  s'appliquera 
peut-être  difficilement  aux  canaux,  une  loi  qui 
autorise  un  particulier  à  venir  s  impatroniser 
dans  la  propriété  d'un  autre  particulier,  et  à  y 
faire  malgré  lui  des  améliorations  souvent  ima- 
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ginaires,  toujours  difficiles  à  apprécier.  La  com- 
mission croit  se  conformer  au  vœu  des  hommes 
sages,  en  provoquant  la  révision  d'une  loi  qui 
livre  trop  les  jugements  à  l'arbitraire,  et  qui  ac- 
corde trop  peu  de  protection  au  droit  sacré  de 
propriété. 

Les  canaux  voisins  des  frontières  ne  sont  pas 
seulement  appelés  à  servir  aux  spéculations  du 
commerce  ;  ils  doivent  encore  se  coordonner,  au- 
tant que  possible,  au  système  défensif  du  royaume. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  a  été  formé  une  com- 
mission mixte,  composée  de  généraux  au  corps 
royal  du  génie  et  d'inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées.  Une  délibération  de  cette  commission, 
du  12  juillet  1820,  approuvée  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  a  statué  différentes 
dispositions  relatives  aux  inondations  défensives 
des  places  d'Aire  et  de  Béthune,  qui  sont  sur  ce 
canal,  à  un  embranchement  dirigé  sur  Saint- 
Venant,  qui  est  dans  le  voisinage,  à  la  configu- 
ration en  parapet  des  terres  de  déblai,  etc.  Eton- 
née de  ne  point  voir  ces  dispositions  figurer  au 
cahier  des  charges,  la  commission  a  demandé 
des  éclaircissements  à  M.  le  directeur  général  des 

fronts  et  chaussées,  qui  a  répondu  qu'en  vertu  de 
'article  1er  de  ce  cahier,  qui  lui  réserve  la  faculté 
rétroactive  de  régler  ultérieurement  les  plans 
généraux  et  particuliers  du  canal,  les  disposi- 
tions de  la  délibération  susdite  ont  été  mises  par 
lui  au  nombre  des  charges  des  entrepreneurs. 

Art.  2.  Achèvement  du  canal  de  Bourgogne. 

La  Bourgogne  est  appelée  par  sa  position  à 
devenir  le  centre  du  commerce  intérieur  du 
royaume.  Ses  eaux  s'écoulent  dans  les  quatre 
grands  fleuves  de  France,  le  Rhône,  la  Loire,  la 
Seine,  la  Meuse,  et  par  eux  se  déversent  égale- 
ment aux  deux  mers.  Le  projet  de  ce  canal  oc- 
cupa François  1er.  Henri  IV,  qui  en  1606  rendit 
un  édit,  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XVI.  qui 
Ta  fait  commencer.  Vauban  s'en  occupa.  M.  de  La 
Jonchére  publia  en  1718  un  projet.  La  célèbre 
acadépie  de  DUon  proposa,  en  16b2,  des  prix  sur 
ce  sujet.  Les  Rtats  de  Bourgogne  y  appelèrent 
des  ingénieurs  distingués,  MB.  de  Perronet  et  de 
Chezy,  et  poussèrent  avec  une  activité  propor- 
tionnée à  l'utilité  qu'ils  en  attendaient  des  tra- 
vaux qui,  commencés  en  1775,  ont  été  abandon- 
nés pendant  la  Révolution,  puis  ensuite  repris, 
puis  négligés. 

Le  canal  de  Bourgogne  fiait  partie  de  la  grande 
ligne  entreprise,  qui  sera  peut-être  la  principale 
de  notre  navigation  intérieure,  et  qui  par  la 
Saône,  l'Yonne  et  la  Seine,  unira  la  Méditerranée 
à  l'Océan  et  à  la  Manche.  Le  partage  des  eaux 
sera  près  de  Pouilly,  et  de  là  elles  couleront  au 
nord  vers  Joigny,  et  au  midi  vers  Saint-Jean-de- 
Losne.  Les  deux  extrémités  sont  entreprises, 
48  écluses  sont  faites,  la  navigation  est  déjà  éta- 
blie de  Saint-Jean-de-Losne  à  Dijon.  Le  dévelop- 
Sement  total  du  canal  sera  de  53  lieues  un  quart, 
ont  environ  les  3  cinquièmes  sont  ou  terminés 
ou  entrepris. 

On  y  a  déjà  dépensé  l'équivalent  de  15  mil- 
lions. Sa  dépense  totale  est  évaluée  40  millions. 
11  reste  donc  à  y  consacrer  une  somme  de  25  mil- 
lions. 

Art  3.  Canauœ  de  Bretagne. 

Les  canaux  de  Bretagne  sont  un  système  lié  de 
lignes  navigables,  un  réseau  de  canaux  qui  em- 
brasse et  lie  ensemble  un  grand  nombre  de  villes 
dont  les  principales  sont  :  Nantes,  Lorient,  Port- 
Louis,  Brest,  Saint-Mak),  Rennes.  Les  movens  de 


liaison  sont  :  la  Loire,  la  Vilaine,  i'Brdre,  Hut 
le  Blavet,  l'Ouest,  PÀulne.  Fille  et  la  Rance.  Pres- 
que toutes  ces  rivières  débouchent  à  la  mer.  Ce 
système  de  canaux  communique  par  la  Loire  à  U 
grande  ligne  entreprise,  et  à  presque  toutes  ks 
autres  lignes.  11  est  réparti  en  3  canaux  :  1°  de 
Nantes  à  Brest;  2°  d'Ille  et  Rance;  3°  du  Blavet 

Le  projet  primitif  de  ces  canaux  date  de  loin, 
et  est  dû  aux  anciens  Etats  de  Bretagne,  qui  appe- 
lèrent à  sa  rédaction  des  académiciens  duoe 
grande  réputation.  MM.  les  abbés  Bossut  et  Ro- 
chon. ,  0  t 

De  Inexécution  de  ce  projet  résultera  une  foule 
d'avantages  pour  les  départements  qui  compo- 
sent l'ancienne  Bretagne,  pays  immense,  couvert 
de  landes  improductives,  où  les  grandes  roula 
sont  rares,  et  où  en  général  l'habitant  de  la  cam- 
pagne est  peu  aisé. 

Mais  quels  que  soient  ces  avantages  civils,  m 
seront  égalés,  sinon  surpassés,  par  les  avants 
militaires  qui  en  résulteront  pour  notre  premier 
port,  pour  Brest.  Depuis  l'affaiblissement  de  nota? 
marine,  chaque  guerre  a  fait  sentir  l'extrême 
difficulté  d'approvisionner  Brest  par  mer,  et  I* 
énormes  dépenses  des  approvisionnements  par 
terre.  Depuis  longtemps  un  canal  de  Nantea  a 
Brest  est  désiré. 

Un  pareil  canal  ne  peut  être  exécuté  que  par 
le  gouvernement.  Des  entrepreneurs  ne  pour- 
raient probablement  trouver  dans  son  produit  us 
dédommagement  raisonnable  de  leurs  avança. 
Car,  en  temps  de  paix,  pour  aller  de  Nantes* 
Brest,  le  commerce  préférera  toujours,  coma* 
plus  courte,  la  route  de  la  mer  à  cause  de  la  &*• 

3uence  des  venu  de  Sud-Ouest,  qui  sur  les  çws 
e  France  soufflent  la  valeur  de  huit  mois  dt 
l'Année 

Tous  ces  canaux  de  Bretagne,  qui  auront  trou 
points  de  partage,  composeront  ensemble  on  dé- 
veloppement de  113  lieues.  Une  certaine  par* 
est  déjà  faite,  et  il  y  a  été  employé  des  somme* 
considérables.  Il  reste  à  y  affecter  26  millions. 

On  va  émettre  une  idée  qui  n'est  peut-être  pa 
indigne  d'être  énoncée.  L'Angleterre  a  construit 
à  travers  l'Bcosse  un  canal  capable  de  favoriser 
le  passage  de  l'Océan  occidental  dans  la  mer  m 
Nord  à  des  frégates  de  32  canons,  afin  de  m 
éviter  une  navigation  difficile  autour  des  ardu* 
pels  des  Orcades  et  des  lies  Shettland.  Un  pan* 
système  ne  pourrait-il  donc  pas  être  adapté  à J* 
partie  des  canaux  de  Bretagne  qui  doit  fittreoip- 
muniquer  entre  eux  les  trois  ports  de  Brest,  rtfy 
Louis  et  Saint-Malo?  Nos  généraux  de  mer  ne  W 

veraient-ils  pas  quelques  ressources  ull,e8nPT 
leurs  combinaisons  militaires  dans  la  ^"^î 
pouvoir,  en  temps  de  guerre,  faire  circuler  <»*£ 
ces  trois  ports  de  petites  frégates,  ou  ^J6?,  jjj 
timents  moyens,  d'une  manière  sûre  et  à  im» 
des  dangers  de  toute  espèce  que  Ton  rencooin; 
dans  le  voisinage  de  l'île  des  Saints,  et  dans  * 
passage  du  Four,  où  la  marine  a  déjà  èpro« 
tant  de  pertes?  S'il  est  vrai  que  ce  qu  un  botni* 
a  fait,  un  autre  peut  le  faire,  il  ne  l'est  I*  «JgJ 
que  ce  qu'une  nation  a  exécuté,  une  autre  nauw 
peut  l'exécuter  aussi. 

Art.  4.  Canal  d'Arltt  à  Boue. 

Le  canal  depuis  Arles  jusqoes  à  Bouc  ne  •£ 
que  le  commencement   d'une   entrepriae  p  *0 
étendue,  qui  aura  pour  objet  la  «a^^Lje 
Uhôoe,  qui  elle-même  fera  partie  de  la  p^ 
ligne  diamétrale  dont  on  va  s'occuper.  ^ 

Il  s'agit  de  frayer  et  d'assurer  aux  bateau*  ■» 
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passage  à  travers  de  nombreux  attérissements  ou 
barres,  qu'ainsi  que  tous  les  fleuves,  le  Rhône 
accumule  à  son  embouchure. 

Ce  canal  intéressant  aura  10  lieues  de  lon- 
gueur. Il  est  déjà  commencé,  mais  depuis  plu- 
sieurs année*  ou  n'y  travaille  plus;  on  y  à  déjà 
déoensé  au  delà  de  5  millions.  Pour  le  terminer, 
il  faudra  encore  la  somme  de  5,500,000  francs. 

Art*  5.  Achèvement  du  canal  du  Nivernais. 

Le  canal  du  Nivernais,  commencé  en  1784, 
doit  communiquer  avec  les  canaux  du  Centre, 
avec  le  Rhône,  la  Seine,  et  par  conséquent  à  peu 

f>rès  avec  toutes  les  parties  du  royaume.  Il  faci- 
itera  l'exploitation  des  forêts  qui  bordent  la  Niè- 
vre, et  qui  aujourd'hui  sont  sans  valeur. 

11  a  une  de  ses  embouchures  dans  l'Yonne  à 
Auxerre,  et  l'autre  dans  la  Loire  à  Decise.  De 
l'une  à  l'autre  il  se  trouve  42  lieues  de  développe- 
ment. 

On  y  a  déjà  dépensé  5  millions  1/2.  8  mil- 
lions sont  nécessaires  pour  le  terminer. 

Les  propriétaires  des  canaux  de  Brîare,  d'Or- 
léans et  du  Loing,  viennent  d'élever  des  réclama- 
tions consignées  dans  un  imprimé  distribué  à  la 
Chambre.  Ces  réclamations  portent  sur  le  domma- 
ge que  doit  leur  causer  un  jour  la  concurrence  du 
canal  du  Nivernais,  et  sont  fondées  sur  des  lettres- 
patentes  de  1638  et  1642,  et  sur  un  édit  de  1679, 
3ui  stipulent  qu'en  considération  de  l'importance 
e  V ouvrage  et  des  dépenses  qu'il  convenait  d'y 
faire,  etc.,  il  ne  pourrait  être  par  le  Roi,  ni  ses 
successeurs,  accordé  permission  de  construire  au- 
cun autre  canal  de  communication  de  Loire  en 
Loing  ou  Seiney  ou  des  rivières  de  Loire  et  Seine. 
Ces  réclamations  font  naître  plusieurs  questions 
délicates. 

Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement,  qui  con- 
cède un  privilège  pour  un  établissement  utile  à 
une  contrée,  peut-il  gêner  le  droit  naturel  d'une 
autre  contrée  voisine  à  l'amélioration  de  sa  pro- 
priété ? 

Si  les  trois  canaux  susdits  éprouvent  des  pertes 
par  rétablissement  du  canal  du  Nivernais,  en  se- 
ront-ils ou  n'en  seront- ils  pas  indemnisés  par  le  sur- 
croît de  bénéfices  occasionné  par  le  canal  du  Cen- 
tre, construit  aussi  par  le  gouvernement,  ainsi  que 
f>ar  la  construction  prochaine  du  canal  latéral  de 
a  Loire?  S'il  s'établit  à  ce  sujet  un  compte  entre 
le  gouvernement  K  les  réclamants,  les  bases  du 
calcul  seront-elles  faciles  à  établir? 

Ces  observations  vous  feront  juger,  Messieurs, 
des  difficultés  qui  accompagnent  les  réclamations 
des  propriétaires  des  trois  canaux,  difficultés  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  décidées  par  des  dis- 
positions législatives,  et  sur  lesquelles  votre  com- 
mission ne  s'est  pas  crue  autorisée  à  émettre  d'o- 
pinion. 

Art.  6.  Achèvement  du  canal  du  duc  de  Berry. 

Il  sortira  de  la  Loire  à  son  confluent  avec  l'Al- 
lier, et  rentrera  par  l'Autbois,  par  l'Auron,  par 
le  Cher,  dans  cette  rivière  quelques  lieues  au-des- 
sous de  Tours  et  à  Tours  même  si  Ton  veut. 

Ce  projet  a  éprouvé  des  variations;  mais  le 
dernier  tracé,  favorable  à  une  grande  ville  aussi 
intéressante  que  Bourges,  est  sans  doute  le  meil- 
leur. Il  sera  exécuté  en  petite  section.  Des  huit 
canaux  présentés  à  la  Chambre  il  sera  le  seul  de 
cette  espèce.  Pour  en  faire  sentir  l'utilité,  il  suffit 
d'observer  qu'il  sera  central  entre  les  communi- 


cations de  Brest,  Nantes,  Angers,  Tours,  etc.,  avec 
Strasbourg,  Lyon,  Marseille,  etc. 

La  dépense  déjàfaites'élève  à  2,300,000  francs, 
11  reste  à  y  affecter  12  millions. 

Art.  7.  Canal  latéral  de  la   Loire,  de  Digoin  à 

Briare. 

La  navigation  des  fleuves,  et  surtout  des  grands 
fleuves,  est  en  général  sujette  à  de  fréquentes  en- 
traves qui  tiennent  aux  localités,  aux  saisons, 
aux  phénomènes  de  la  nature.  Les  écueils,  les 
tournants,  les  bancs,  les  crues,  les  débâcles,  lui 
opposent  des  obstacles  que  l'art  ne  peut  pas  tou- 
jours vaincre,  ou  qu'il  ne  surmonte  qu'avec  de 
ruineuses  dépenses.  La  rapidité  de  l'eau  gène  sur 
toute  la  navigation  ascendante.  La  Loire  est, 
tant  par  elle-même  que  par  ses  nombreux  et 
grands  affluents,  le  fleuve  le  plus  considérable  du 
royaume.  C'est  peut-être  aussi  le  plus  incons- 
tant dans  son  cours.  Chaque  crue  change  sa  navi- 
gation et  exige  un  balisage  nouveau.  La  cons- 
truction d'un  canal  latéral  a  donc  paru  indispen- 
sable, et  il  paraît  que  les  motifs  qui  le  font 
proposer  de  Digoin  à  Briare  militent  pour  qu'il 
soit  étendu  successivement  au  cours  entier  de  la 
Loire. 

Ce  canal  latéral  se  réunira  au  canal  du  Centre 
qui  joue  un  des  principaux  rôles  dans  la  canali- 
sation générale  du  royaume.  La  commission  sai- 
sit cette  occasion  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  nombreuses  réparations  dont  ce 
beau  canal  a  besoin,  et  qui  sont  évaluées  à 
1 ,200,000  francs.  Elles  rendraient  à  sa  navigaton 
souffrante  et  à  ses  revenus  diminués  toute 
leur  valeur.  .  . 

La  longueur  du  canal  latéral  de  Digoin  à  Briare 
sera  de  42  lieues  un  quart.  Sa  dépense  a  été 
calculée  devoir  s'élever  à  12  millions. 

Avant  de  clore  cet  article,  la  commission  croit 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
observation  consignée  dans  une  opinion  d'un  no- 
ble pair  absent,  et  qui  mérite  d'autant  moios d'être 
négligée  que  son  auteur  a  exercé  autrefois,  avec 
une  granue  distinction,  l'emploi  de  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  :  l'observation  in- 
téresse les  habitants  de  la  rive  droite  de  la  Loire. 

Une  fois  le  canal  établi  sur  la  rive  gauche,  le 
fleuve,  abandonné  à  lui-même,  à  ses  divagations 
naturelles,  achèvera  de  dénaturer  son  lit,  et  de 
rendre  impraticable  une  navigation  déjà  si  incer- 
taine. La  population  de  la  rive  droite,  séparée  du 
canal  par  un  fleuve  devenu  presque  infranchis- 
sable, sur  lequel  les  ponts  sont  nécessairement 
très-rares,  et  par  une  plaine  basse,  souvent  ma- 
récageuse, deviendra  à  peu  près  étrangère  à  cette 
navigation  latérale,  quiserala  propriété  presque  ex- 
clusivede  la  rivegauche.  La  commission  croitdevoir 
provoquer  les  méditations  de  M.  le  directeur  gé- 
néral sur  un  objet  qui  intéresse  la  navigation  de 
tous  les  grands  fleuves  :  ses  lumières  et  les  talents 
du  corps  qu'il  administre  lui  suggéreront  sans 
doute  les  moyens  de  faire  disparaître  ou  d'atté- 
nuer les  inconvénients  qui  vïenneut  d'être  ex- 
posés. 

Art.  8.  Navigation  du  Tarn  entre  Albi  et  Gaillac. 

On  désire  faire  remonter  jusqu'à  Albi  la  na- 
vigation du  Tarn,  qui  aujourd'hui  s'arrête  à  Gail- 
lac. Cette  navigation  se  rattache  à  celle  du  beau 
canal  du  Languedoc.  lille  doit  favoriser  une 
grande  ville,  et  la  lier  avec  Bordeaux.  L'utilité  tn 
est  évidente. 
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II  ne  s'est  présenté  aucun  prêteur  pour  la 
somme  de  800,000  francs  que  doit  coûter  ce  tra- 
vail. Le  gouvernement  sera  obligé  d'en  faire  la 
dépense. 

conclusion. 

Nobles  pairs,  les  réflexions  répandues  dans  ce 
rapport  n'ont  d'autre  objet  que  de  jeter  quel- 
ques lumières  sur  une  matière  importante.  Votre 
commission  n'a  pas  cru  qu'elles  dussent  faire 
l'objet  d'aucun  amendement.  Elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  vendredi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  dont  l'adoption  est  proposée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  se  retirent 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  êomiU  des  pétitions. 

M.  le  comte  d'OrvIlliers,  rapporteur,  obtient 
la  parole,  et  rend  compte  à  la  Chambre  des  péti- 
tions suivantes  : 

Le  sieur  Simond  invite  la  Chambre  à  solliciter 
une  loi  qui  assure  aux  auteurs  étrangers  le  droit 
de  poursuivre  en  France  les  contrefacteurs  d'ou- 
vrages qu'ils  y  réimprimeraient  après  les  avoir 
publiés  a  l'extérieur. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L'ordre  au  jour  est  pareillement  adopté  sur 
une  pétition  de  la  dame  veuve  Maiçnan,  qui 
réclame  contre  une  décision  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  finances  a  écarté  la  prétention  de  la 
pétitionnaire  à  une  succession  recueillie  par  le 
gouvernement  à  titre  de  déshérence. 

11  l'est  également  sur  une  pétition  par  laquelle 
les  anciens  employés  des  administrations  mili- 
taires renouvellent  la  demande  qu'ils  ont  déjà 
inutilement  présentée,  d'être  admis  comme  les 
administrateurs  eux-mêmes  à  jouir  soit  de  trai- 
tements de  non-activité  soit  de  pensions  de  re- 
traite. 

La  Chambre  renvoie  à  son  bureau  des  rensei- 

6 oements  une  pétition  du  sieur  Lecavelier  de 
ocomble  qui,  dans  l'intérêt  des  cultivateurs,  sol- 
licite la  réforme  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1778  duJCode  civil. 

M.  le  dae  4e  Brlssae  fait  un  second  rapport 
sur  quatre  autres  pétitions. 

La  première  a  pour  auteur  le  sieur  Guyonnel 
de  Sénac.  Ce  particulier  demande  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  et  propose  d'employer  les 
grands  criminels  aux  diverses  professions  dont 
rexercice  peut  compromettre  la  vie  ou  la  santé. 

fin  rendant  justice  aux  intentions  du  pétition- 
naire, le  comité  ne  s'en  croit  pas  moins  obligé 
de  proposer  Tordre  du  jour  sur  sa  demande. 

M.  le  comte  4e  Segvr  combat  cette  propo- 
sition. 11  observe  que  c'est  trancher  bien  sèche- 
ment une  grande  question,  agitée  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  pays,  et  digne,  par  son  ob- 
jet, des  méditations  de  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité. Yoit-on  que  les  crimes  se  soient  multipliés 
cbtx  les  peuples  qui  ont  effacé  de  leur  code  la 
peine  capitale?  Lorsqu'on  révisera  le  nôtre,  cette 
question  pourra  sans  doute  s'élever  de  nouveau, 
et,  sous  ce  rapport,  il  conviendrait  peut-être  de 


renvoyer  la  pétition  dont  il  s'agit  an  bureau  des 
ren8eigement8. 

M.  le  marquis  4e  Martel»  estime  que  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements  formerait 
en  faveur  de  la  demande  une  sorte  de  préjugé 
que  la  Chambre  doit  s'interdire.  On  parle  des 
peuples  qui  ont  supprimé  la  peine  de  mort  ;  quel- 
ques-uns y  ont  substitué  d'horribles  mutilations, 


jour 

vues.  L'opinant  appuie 


jour. 


M.  le  due  de  Brlssae,  rapporteur,  ajoute  que 
la  pétition  parait  d'autant  moins  susceptible  du 
renvoi  proposé,  qu'elle  ne  contient  sur  la  ques- 
tion générale  aucune  réflexion  digne  de  fixer 
l'attention  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  écarte  par  la  même  voie,  comme 
étrangères  à  ses  attributions,  la  seconde  et  la 
troisième  pétition,  présentées:  l'une  par  le  sieur 
Antiboul,  ancien  magistrat,  qui  sollicite  une 
pension  de  retraite  pour  laquelle,  de  son  aveu, 
il  n'a  pas  le  temps  de  service  requis  :  l'autre,  par 
le  sieur  Herpin,  ex-concierge  de  l'Odéon,  qui  ré- 
clame aussi  une  pension  de  retraite. 

Elle  renvoie  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  la  quatrième  pétition,  par  laquelle  la 
dame  Pesché,  née  Dardenne,  qui,  à  différentes 
époques,  et  notamment  durant  1  occupation  étran- 
gère, s'est  fait  connaître  par  des  actes  multiplié* 
de  dévouement  et  de  courage  utiles  à  la  chose 
publique,  sollicite  une  pension  ou  un  emploi. 

M.  le  doc  de  Ifarfconne  fait  un  troisième 

rapport  qui  comprend  également  quatre  pétitions. 
savoir  : 

Une  pétition  de  la  dame  Maunoir,  supérieure 
des  sœurs  de  Saint-Camille  à  Paris,  et  qui  récla- 
me pour  son  établissement,  dénué  de  ressources 
pécunaires,  la  protection  de  la  Chambre  : 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  l'in- 
térieur; 

Une  pétition  du  sieur  de  Potter,  qui  demande 

Sue  la  peine  de  mort  soit  supprimée  pour  le  crime 
'infanticide,  et  remplacée   par  une   réclusion 
temporaire  ; 

Une  pétition  du  sieur  Gallois-Dumesnil,  qot  se 
plaint  de  la  foi  accordée  en  justice  aux  procès- 
verbaux  des  préposés  de  l'administration  des  con- 
tributions iudirectes,  et  de  la  part  qui  est  assi- 
gnée à  ces  préposés  dans  la  confiscation  des 
objets  saisis  ; 

Enfin,  une  pétition  du  marquis  d'Arneva, 
réfugié  espagnol,  qui  réclame  contre  une  déciskw 
du  ministre  de  la  guerre,  confirmée  par  le  cousu! 
d'Etat,  et  contenant  rejet  des  différentes  créances, 
prétendues  par  le  pétitionnaire  contre  le  gouver- 
nement français,  aux  droits  de  la  feue  marquise 
de  Villa-Lopez,  dont  il  est  héritier  : 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce» 
trois  dernières  pétitions. 

M.  le  eeurte  de  Salat-BeuMa  fait  on  qua- 
trième rapport  au  nom  du  comité. 

Sûr  sa  proposition,  la  Chambre  renvoie  as 
ministre  de  l'intérieur  une  pétition  par  laquelle 
les  professeurs  de  l'école  secondaire  de  medmoe 
à  Bordeaux  >olliciteot  une  loi  d'organisation,  et 
font  valoir  en  même  temps  les  titres  de  la  ville  de 
bordeaux  à  posséder  dans  son  sein  une  facuifc 
de  médecine. 
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Le  noble  pair  entretient  ensuite  l'Assemblée 
d'une  pétition  présentée  par  le  sieur  Declerq,  et 
dont  l'objet  est  de  faire  porter  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  une  rente  de  1,028  francs,  liqui- 
dée le  19  brumaire  an  VIII,  et  à  l'inscription  de 
laquelle  on  oppose,  s'il  faut  en  croire  le  pétition- 
naire, un  arrêté  postérieur  des  consuls. 

La  discussion  s'engage  sur  les  faits  énoncés 
dans  cette  pétition.  Après  quelques  éclaircisse- 
ments donnés  par  le  rapporteur,  M.  le  président 
observe  que  plusieurs  membres  ayant  quitté 
F  Assemblée,  la  chambre  se  trouve  bien  peu  nom- 
breuse pour  délibérer  sur  une  question  qui  pa- 
rait importante.  Il  propose  d'en  renvoyer  l'exa- 
men à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
vendredi  prochain,  2  août,  à  une  heure. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  30  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
la  marine  et  des  finances,  et  MM.  les  commissai- 
res du  Roi  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Caumartin  demande  et  obtient  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

M.  Caumartin.  Il  est  impossible  de  laisser 
passer  sans  observation  un  procès-verbal  qui  con- 
tient une  imputation  calomnieuse  contre  un  indi- 
dividu  et  contre  tout  un  département,  et  qui  con- 
tient aussi  Ténoncé  de  faits  qui  infirmeraient  l'é- 
lection d'un  député  que  vous  avez  vous-mêmes 
admis.  11  était  impossible  de  s'atteudre  hier  que 
l'affaire  de  M.  Lafontaine  serait  traitée  à  propos 
du  chapitre  11  du  budget  du  ministre  de  la  guerre. 
Cependant  elle  a  été  introduite  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre. 
Malheureusement,  je  n'étais  pas  présent  à  la  séance 
et  il  m'a  été  impossible  de  répoudre  aux  faits  qui 
ont  été  énoncés  ;  je  dois  le  faire  aujourdjiui  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal;  et  j'espère  que  vous 
accorderez  la  radiation  des  expressions  outra- 
geantes et  calomnieuses  dont  j'ai  à  me  plaindre. 

Le  ministre  a  dit  que  la  tranquillité  publique 
avait  été  sérieusement  compromise  dans  le  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  pendant  la  dernière 
élection,  que  des  groupes  nombreux  de  jeunes 
étourdis  parcouraient  les  rues,  insultant  les  sol- 
dats, les  officiers  de  la  garnison  et  bravant  les 
autorités  civiles.  Selon  M  le  ministre,  l'opinion 
publique  aurait  dit  que  M.  Lafontaine  était  à  la 
tête  de  ces  jeunes  séditieux.  Tout  cela,  Messieurs, 
est  un  tissu  de  calomnies.  Non,  la  tranquillité  n'a 
pas  été  troublée  dans  la  ville  de  Dijon  lors  des 
dernières  élections  ;  si  quelque  sédition  avait  eu 
lien,  c'était  au  gouvernement  à  la  réprimer,  car 
il  y  avait  à  Dijon  un  escadron  de  cuirassiers  sous 
les  armes  ;  et  assurément  si  les  autorités  civiles 
et  militaires  eussent  été  attaquées,  des  procès- 
verbaux  auraient  été  dressés,  il  y  aurait  eu  des 
poursuites  ;  il  n'y  a  rien  eu  de  tout  cela.  L'asser- 
tion de  M.  le  ministre  est  donc  dénuée  de  toute 
espèce  de  preuve  ;  il  faut  prouver  qu'elle  est  calom- 
nieuse. (Murmures  à  droite.) 


Les  élections  du  département  de  la  Côte-d'Or 
ont  été  parfaitement  tranquilles  ;  j'en  appelle  à 
tous  les  députés  de  ce  département,  même  à  ceux 
qui  sont  opposés  à  mes  opinions  ;  ils  vous  diront 
tous  que  la  tranquillité  n'a  aucunement  été  trou- 
blée, et  que  d'ailleurs  les  autorités  civiles  et  mi- 
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discours,  s'est  loué  publiquement  de  la  modéra- 
tion et  de  la  tranquillité  qui  a  régné  dans  la  Côte- 
d'Or  lors  des  élections.  Très-certainement  il  n'au- 
rait pas  accordé  cet  éloge  au  département,  s'il  y 
avait  eu  quelque  chose  de  semblable  à  cette  sédi- 
tion dont  le  ministre  s'est  plu  à  faire  un  pompeux 
étalage  pour  justifier  sa  conduite  à  l'égard  de 
M.  Lafontaine. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'a  pas  été  fait  de  jus- 
tification; il  n'y  avait  pas  lieu  d  en  faire. 

M.  Caumartin.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mouve- 
ment séditieux,  quel  autre  nom  que  celui  de 
calomnie  donner  à  tout  ce  que  nous  a  exposé 
M.  le  ministre? 

Mais,  Messieurs,  j'ai  eu  main  la  preuve  que  ce 
n'est  pas  pour  des  faits  séditieux  que  M.  Lafon- 
taine a  été  puni,  et  que  c'est  uniquement  pour 
les  principes  qu  il  a  manifestés  lors  des  dernières 
élections.  (Plusieurs  voix  à  droite:  11  fallait  dire 
cela  hier.  Ce  n'est  pas  le  lieu  à  présent!)  Je  vous 
ai  dit  pourquoi  je  n'avais  pas  fait  de  réponse  :  je 
je  n'étais  pas  à  la  Chambre*,  et  l'affaire  de  M.  La- 
fontaine n  étant  pas  à  Tordre  du  jour,  on  ne  pou- 
vait pas  s'attendre  que,  sur  le  chapitre  II  du 
budget  de  la  guerre,  on  viendrait  traiter  cette 
affaire.  C'est  parce  que  je  ne  me  suis  pas  trouvé 
ici,  et  que  le  discours  du  ministre  contenait  des 
faits  calomnieux,  que  j'ai  demandé  la  radiation 
de  ces  faits  du  procès-verbal  ;  vous  avez  accordé 
ces  jours  derniers  une  radiation  pareille. 

M.  Demarçay.  Lisez  la  lettre  du  ministre  1 

M.  Caumartin.  Pour  vous  prouver  que  les 
excuses  du  ministre  sont  tout  a. fait  non  rece- 
vables. . . 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  eu  d'excu- 
ses!  Vous  n'avez  pas  le  droit  déjuger  ! 

M.  Caumartin....  et  que  M.  Lafontaine  n'a  pas 
du  tout  été  puni  pour  un  fait  de  discipline,  je 
dirai  qu'avant  les  élections  M.  Lafontaine  fut 
mandé  par  le  général  commandant  la  division, 
qui  le  prévint  que  le  gouvernement  s'attendait 
qu'il  voterait  en  faveur  du  parti  ministériel.  M.  La- 
fontaine répondit  qu'en  fait  d'élections  il  ne 
croyait  pas  être  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  qu'il  croyait  avoir  toute  sa  liberté,  et  qu'il 
voterait  suivant  sa  conscience.  Le  général  lui  dit 
alors:  Je  vous  engage  à  faire  attention  à  ce  que 
vous  ferez,  parce  que  le  ministre  aurait  le  droit 
de  vous  punir. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Voilà  ce  qu'on  a  fait, 
c'est  injuste  !  c'est  illégal! 

M.  Caumartin.  Ainsi,  Messieurs,  vous  connais- 
sez  maintenant  les  menaces  qui  ont  été  faites  avant 
les  élections.  Dans  cette  position,  et  lorsque  M.  La- 
fontaine a  voté  pour  M.  Hcrnoux,  je  demande  si 
vous  pouvez  attribuer  sa  punition  à  une  autre 
cause  qu'à  son  vote? 
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Au  reste,  ce  qui  achèvera  de  former  votre  con- 
viction, c'est  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au 
Î;énéral  commandant  la   division.    Voici  cette 
ettre  : 

«  La  conduite  que  le  sieur  Lafontaine,  capi- 
taine d'état-major,  à  tenue,  et  les  principes  qu'il 
manifeste  étant  répréhensibles,  je  vous  invite  à 
le  prévenir  que,  s'il  persiste  dans  ces  principes,  il 
sera  rayé  du  tableau  de  l'armée  ;  il  serait  indigne 
d'en  faire  partie  s'il  continuait  à  professer  des 
principes  contraires  au  gouvernement  » 

Une  foule  de  voix  à  droite:  Eh  bienl N'est- 
ce  pas  juste? Faut-il  que  le  gouvernement 

paye  des  hommes  qui  veulent  le  renverser  ? 

M.  Canai «r Un.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
l'excuse  de  M.  le  ministre  ne  saurait  être  admise, 
et  qu'elle  repose  sur  des  faits  que  j'ai  démontré 
être  calomnieux,  et  qui  doivent  être  considérés 
comme  tels,  puisque  le  gouvernement  n'a  pas 
fourni  les  procès-verbaux  qu'il  n'aurait  pas  man- 
qué de  conserver  si  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires avaient  été  attaquées.  Par  ces  raisons,  et  le 
procès- verbal  contenant  des  faits  calomnieux,  j'en 
demande  la  radiation.  (Murmures  prolonqés  à 
droite.)  *       * 

M.  Herneux.  Je  n'examinerai  pas  la  conduite 
qu'a  tenue  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  l'égard 
de  M.  Lafontaine;  il  a  bassement  appuyé. . . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  l'ordre  !... 
à  l'ordre  1...  C'est  indécent  I...  C'est  injurieux)... 
A  l'ordre  !... 

M.  le  Présides*.  11  y  a  trop  longtemps  qu'on 
mêle  à  la  discussion  des  expressions  injurieuses 
dont  on  devrait  s'abstenir. 

Voix  à  droite:  Dont  on  devrait  rougir  I 

M.  le  Président.  11  est  permis  d'exprimer 
son  opinion,  mais  il  n'est  pas  permis  d'insulter. 
Je  rappelle  à  l'ordre  M.  Hernoux, 

M.  Hernonx.  Je  dis  que  le  ministre  a  inculpé 
un  militaire  qui  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun 
fait  ;  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de 
tout  ce  qui  s'est  passé:  mon  intentioo  est  simple- 
ment de  relever  cequi,  dans  le  discours  du  minis- 
tre, est  relatif  à  ce  qui  se  serait  passé  dans  la 
ville  de  Dijon...  11  est  de  toute  fausseté  qu'il  y  ait 
eu  dans  cette  ville  aucune  espèce  de  mouvement 
j'atteste  qu'il  y  avait  dans  la  cour  du  lieu  où  se 
tenait  le  collège  électoral  un  escadron  de  cava- 
lerie sous  les  armes,  et  que  la  gendarmerie  par* 
courait  les  rues;  j'atteste  qu'il  n'a  rien  été  fait  à 
Dijou  qui  ressemble  aux  démarches  que  le  gou- 
vernement s'est  permises  pour  obtenir  des  élec- 
tions dans  son  sens.  Cest  donc  dans  l'intérêt  du 
département  de  la  Côte-d'Or  que  je  demande  la 
radiation  du  procès -verbal  des  assertions  calom- 
nieuses. L'affaire  de  M.  Lafontaine  viendra  plus 
tard,  et  quand  il  plaira  à  la  commission  de  faire 
un  rapport  sur  une  pétition  fort  importante,  puis- 
qu'elle touche  à  la  liberté  des  élections. 

M.   le  marquis  de  Clet  sseat  -  Tennerre, 

ministre  de  la  marine.  Je  ne  viens  pas  répondre 
ici,  Messieurs,  à  des  inculpations  calomnieuses, 
injurieuses  à  un  illustre  guerrier...  (Mouvement  à 
gauche.) 


M.  Demareay.  C'est  vous  qui  avez  lu  le  dis- 
cours 1 

M.  le  Président.  Monsieur  Demarçay,  vous 
troublez  sans  cesse  l'ordre... 

M.  Demarçay.  Je  rectifie  des  faits... 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  au  silence* 


M.  le  marnais  de  Clerment-Tei 

M.  le  maréchal  de  Bellune  est  au-dessus  d'une 
justification;  ce  n'est  donc  pas  des  excuses  que 
j'ai  apportées  ;  j'ai  apporté  de  simples  explica- 
tions. Je  dois  dire  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
entre  les  mains  les  pièces  officielles  et  positives 
qui  ont  déterminé  sa  conviction  et  qui  l'ont  engagé 
à  user  envers  le  sieur  Lafontaine  des  droits  qui 
lui  appartenaient.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
exercé  la  discipline  supérieure  qu'il  avait  le  droit 
d'exercer,  et  je  ne  crois  pas  que  la  discipline 
militaire  puisse  être  traduite  à  cette  tribune. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Les  ministres  sont  res- 
ponsables de  tous  leurs  actes  !  (Une  foule  de  mem- 
bres à  gauche  se  lèvent  et  adressent  à  M.  le  minis- 
tre des  interpellations  qui  se  confondent  dans  le 
bruit.) 

Voix  nombreuses  à  droite:  A  l'ordre  les   inter- 
pellateurs,  à  l'ordre  1  C'est  insulter  la  Chambre  I 
(M.  le  ministre  descend  de  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture ;  d'autre 8  réclament  la  question  préalable 
sur  la  proposition. 

(M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 


M.  Haanel.  Je  viens  m'opposer  à  ce  que  la 
discussion  soit  close  avant  qu'il  ait  été  répondu 
au  ministre.  Pour  déterminer  la  Chambre  à  ne 
pas  adopter  la  clôture,  il  me  suffira  de  relever 
quelques-unes  des  expressions  que  vous  venez 
(l'entendre.  D'une  part,  on  suppose  qu'un  minis- 
tre... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  On  a  demandé  la  clô- 
ture ;  parlez  contre  la  clôture. 

D'autres  voix  à  gauche  :  Laissez  donc  réfuter 
les  calomnies  1... 

M.  Haanel.  On  ne  peut  pas  ne  pas  répondre  h 
un  ministre  qui  prétend  qu  il  n'y  a  ici  personne 
'lui  puisse  lui  demander  compte  de  sa  conduite, 
qu'il  n'a  ni  excuse  ni  satisfaction  à  présenter.  Je 
ne  sais  ce  que  deviendrait  la  Chambre  des  dépu- 
tés si  une  pareille  doctrine  pouvait  être  prononcée 
impunément. 

Grandnombre  de  voix  adroite:  On  n'a  parlé  que 
de  la  discipline. 

M.  Mannel.  Bn  second  lieu,  le  ministre  a 
avancé  hier  des  faits  graves  qui  incriminent  à 
la  fois  un  brave  couvert  de  gloire  (On  rit  à  droite.) 
et  la  classe  entière  des  électeurs  et  des  citoyens 
dans  tout  un  département.  11  nous  a  dit  aujour- 
d'hui qu'il  avait  entre  les  mains  les  preuve*  au- 
thentiques dis  faits  qu'il  a  allégués.  Bh  bien! 
Messieurs,  il  est  impossible,  si  vous  vous  res- 
pectes, et  quand  de  pareilles  imputations  out 
été  faites,  que  vous  ne  sommiez  pas  le  ministre 
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de  donner  des  preuves.  (  Vive  agitation  à  gauche.) 

Voix  à  droite:  Nous  n'avons  pas  besoin  que 
vous  nous  appreniez  à  nous  respecter  1...  Sacnez 
d'abord  vous  respecter  vous-même. 

M.  Mainel.  Les  assertions  que  je  combats 
sont  démontrées  par  le  ministre  lui-même,  c'est- 
à-dire  par  la  lettre  dont  on  vous  a  donné  Lecture; 
elles  sont  démenties  par  l'absence  de  procès-ver- 
bal, par  l'absence  de  toute  poursuite. 

• 

Des  voix  à  droite  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Manuel.  En  supposant  même  que  ces  faits 
allègues  fussent  possibles,  encore  faudrait-il  des 
preuves;  et  puisqu'ils  ont  été  taxés  de  calomnies, 
si  vous  savez  vous  respecter... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite;  Gardez  VOS 
leçons  pour  vous  !  La  clôture,  la  clôture  ! 

H.  Manuel.  Messieurs,  voilà  dans  quelles  cir- 
constances la  clôture  est  demandée;  je  vous  laisse 
à  juger  vous-mêmes  si  vous  aurez  fait  ce  que 
vous  devez  si  vous  fermez  la  discussion  sans 
qu'on  ait  prouvé  au  ministre  que  dans  ce  mo- 
ment même  il  vient  de  calomnier  la  ville  de  Di- 
jon plus  gravement  encore  qu'il  n'avait  fait  hier. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Les  calomniateurs  ne 
pas  sur  le  banc  des  ministres  I...  La  clôture  !  la 
clôture! 

M.  le  Préaié'ent  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôture  ;  elle  est  adoptée. 

M.  Demnreny.  Et  la  calomnie,  est-elle  adoptée 
aussi  ? 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  demandée  sur  la  proposition  de  M.  Cau- 
martin;  la  question  préalable  est  adoptée;  la  ré- 
daction du  procès-verbal  est  également  adoptée. 

M.  le  Président.  L ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Ghap.  XI.  Remontes,  3,000,050  francs. 

M.  le  général  Grandjean  réclame  la  parole. 

H.  le  général  Grandjean.  Messieurs,  je  ne 
m'oppose  pas  à  l'allocation  des  228,000  francs 
que  demande  de  plus  S.  Ëxc.  M.  le  maré- 
chal ministre  de  la  guerre;  je  viens  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  reproduction,  qui  est  celui  de 
l'Etat,  demander  que  les  remontes  ne  puissent 
être  faites  qu'en  France;  car  si  nous  pouvons 
rendre  l'éducation  des  chevaux  avantageuse  aux 
cultivateurs  et  aux  propriétaires,  nous  parvien- 
drons à  augmenter  ce  produit  si  nécessaire  à  notre 
armée.  En  effet,  Messieurs,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dépense  l,7ti0,000  francs  pour  améliorer  et 
augmenter  l'éducation  des  chevaux  *,  mais  cette 
dépense  devient  inutile,  si  par  nos  remontes  faites 
en  France  nous  n'assurons  pas  le  débit  des  élèves. 
Je  vote  pour  l'allocation  des  -228.000  francs  à  la 
charge  par  S.  fixe.  M.  le  maréchal  ministre  de 
la  guerre  de  faire  faire  les  remoutes  en  France. 

J'insiste  sur  cet  objet,  Messieurs,  parce  que 


lorsque  les  marchés  pour  les  remontes  de  1819 
ont  été  passés,  une  clause  de  ces  marchés  portait 
que  les  remontes  seraient  faites  à  l'étranger. 

M.  le  vieamte  de  Oanx.  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  portant  dans  son  budget  une  augmen- 
tation aux  prix  des  chevaux,  a  eu  pour  intention, 
et  m'a  chargé  de  vous  en  donner  l'assurance,  que 
tous  les  chevaux  seraient  achetés  sur  le  territoire 
français.  Tous  nos  efforts  tendront  à  se  les  pro- 
curer sur  notre  sol,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  l'on  ne  pourrait  pas  y  parvenir  qu'on  irait  en 
prendre  à  l'étranger.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
s'occupe  aussi  d'un  projet  qui  aura  à  ce  qu'il  es- 
père, un  heureux  résultat  pour  l'amélioration  du 
service  des  remontes.  Il  fera  en  même  temps  en 
sorte  que  les  propriétaires  puissent  vendre  direc- 
tement leurs  chevaux  et  sans  intermédiaire. 

(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaident  donne  lecture  du  chapi- 
tre XII:  Service  de  marche,  transports , 1,863,000  fr. 

M.  le  général  Semelle.  Je  viens,  Messieurs, 
vous  proposer  une  réduction  de  200,000  francs 
sur  le  premier  article  du  chapitre  Xii;  cet  article 
qui  s'élève  à  983,000  francs  est  relatif  aux  trans- 
ports, aux  chevaux  de  selle  à  fournir  aux  troupes 
en  marche  et  aux  militaires  isolés,  et  il  a  une 
connexion  complète  par  la  nature  de  ses  dépenses 
avec  l'article  15  du  chapitre  11,  concernant  l'in- 
demnité de  route.  Get  article  s'élève  à  1,383,000  fr. 
pour  1823.  En  1822,  il  était  de  1,659,000  francs. 
En  réunissant  cette  somme  à  celle  de  983,000  îfr. 
qui  était  aussi  celle  portée  à  l'article  1*  du  cha- 
pitre XII  en  1822,  l'on  aura  employé  pour  cette 
année  2,642,000  francs  pour  les  marches  des 
troupes. 

Je  suis  loin  de  vouloir  attenter  au  droit  qu'a  le 
gouvernement,  de  faire  changer  les  garnisons 
lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  mais  l'état  de  paix 
dans  lequel  nous  vivons,  et  que  nous  devons  dé- 
sirer voir  se  maintenir  longtemps,  ne  parait  pas 
commander  les  mouvements  si  nombreux  qui  se 
sont  opérés  depuis  quelques  années,  et  notam- 
ment depuis  le  mois  de  novembre  dernier.  En 
effet,  Messieurs,  à  l'exception  de  quelques  régi- 
ments, toute  l'armée  a  changé  de  garnison,  et 
voilà  huit  mois,  que  l'on  n'a  vu  en  France  que 
des  troupes  allant  du  Midi  au  Nord,  du  Nord  au 
Midi,  de  l'Est  à  l'Ouest,  de  l'Ouest  à  l'Est;  et  dans 
aucun  temps  de  nos  grandes  guerres,  l'on  n'a  vu 
dans  l'intérieur  de  la  France  un  mouvement  si 
successif  de  troupes;  en  considérant  l'état  de  paix 
dans  lequel  nous  sommes,  et  jugeant  d'après  cela 
de  l'inutilité  de  ces  marches,  Von  aurait  été  tenté 
de  croire  que  l'on  jouait  aux  soldats. 

Ges  déplacements  de  corps  trop  souvent  répétés 
et  sans  motifs  connus  surchargent  mal  à  propos 
le  Trésor  public,  et  si  en  temps  de  paix  nous  ab- 
sorbons nos  ressources  pécuniaires  en  objets  fu- 
tiles, quelle  ressource  nous  réserverons-nous  pour 
le  cas  de  guerre  lorsqu'elle  viendra  à  éclater? 

Dira-t-on  que  c'est  pour  exercer  le  soldat  à  la 
marche,  pour  ne  pas  lui  laisser  prendre  d'habi- 
tudes casanières  ?  mais  avant  tout  le  jeune  soldat 
a  besoin  d'instruction  première  et  ce  nrest  pas  dans 
les  marches  qu'elle  peut  lui  être  donnée.  Dira-t- 
on, ou  plutôt  serait-ce  le  fond  de  la  pensée  du 
ministère,  qu'il  est  dangereux  de  laisser  la  troupe 
établir  des  relations  avec  les  habitants  ?  et  c'est 
malheureusement  l'idée  que  l'on  a  en  France  de 
ces  mouvements  forcés.  S  il  en  était  ainsi,  ce  que 
je  répugne  de  croire,  s'il  était  vrai  que  le  gou- 
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vernement  redoutât  les  relations  que  les  troupes 
peuvent  et  doivent  avoir  avec  les  citoyens,  par 
suite  d'un  long  séjour  dans  une  même  garnison, 
sans  me  permettre  aucune  réflexion,  je  me  bor- 
nerais à  plaindre  tout  à  la  fois  le  gouvernement, 
les  citoyens  et  l'armée. 

Si  j'envisage  cette  question  sous  le  rapport  du 
logement  militaire,  je  vous  dirai,  Messieurs,  et 
vous  le  savez  comme  moi,  qu'il  n'est  pas  d'impôt 
plus  incommode  aux  citoyens  :  ils  supportent  ce 
surcroît  de  charges  lorsque  sa  nécessité  est  re- 
connue; mais  danslecas  contraire  ils  murmu- 
rent, et  ils  le  font  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'ils  fournissent  déjà  amplement  aux  frais  de 
casernement. 

L'établissement  du  cordon  sanitaire  a  dû  exiger 
le  rassemblement  de  quelques  forces  sur  les  Pyré- 
nées, mais  n'a-t-on  pas  outrepassé  de  beaucoup 
le  besoin  que  l'on  en  avait,  et  n'était-il  pas  avan- 
tageux de  faire  ce  service  de  concert  avec  les 
habitants  du  pays,  qui  connaissent  tous  les  dé- 


sur  les  Pyrénées  une  grande  moitié  de  forces  inu- 
tiles; car,  Messieurs,  quoiqu'un  ministre  nous 
ail  fait  pressentir  à  cette  tribune  que  ce  cordon 
n'avait  pas  pour  unique  objet  des  mesures  de 
santé,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l'on 
aurait  vu  le  ministère  en  contradiction  avec  les 
paroles  et  les  intentions  du  Roi.  Eh  !  Messieurs, 
vous  est-il  possible  de  concevoir  aucune  espèce 
d'inquiétude  sur  ce  rassemblement  de  troupes 


que  la  reunion  ue  ces  torces  a  pour  l'unique 
objet  des  précautions  sanitaires? 

È a  .effet,  Messieurs,  ce  discours  est  particuliè- 
rement remarquable  par  les  intentions  pacifiques 
que  Sa  Majesté  manifeste,  non-seulement  pour  ce 
qui  concerne  la  France  et  l'Espagne,  mais  encore 
pour  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  autres  puis- 
sances entre  elles. 

Quelques  batteries  d'artillerie,  quelques  corps 
de  cavalerie  disposés  à  se  joindre  aux  troupes  du 
cordon  sanitaire,  ne  sont  point  des  indices  hos- 
tiles et  ne  peuvent  motiver  les  craintes  d'une 
injuste  aggression.  Toutefois  il  est  assez  difficile 
de  s'expliquer  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de  ces 
différentes  armes  dans  un  pays  déjà  d'un  difficile 
accès  pour  l'infanterie,  et  comment  on  pourra  les 
utiliser  dans  le  but  que  Ton  se  propose. 

Cette  surabondance  de  moyens  ne  serait-elle 
pas  plus  simplement  due  à  d'anciennes  habitudes 
arbitraires, qui  sont, qu'un  corps  de  troupes  réuni 
pour  un  objet  quelconque  soit  coordonné  dans 
toutes  ses  parties?  et  conséquent  à  cette  pensée, 
Ton  se  sera  dit  :  Il  y  a  40,000  hommes  sous  les 
Pyrénées  ;  donc  il  faut  80  bouches  à  feu  et  au 
moins  4  à  5,000  chevaux.  Biais  enfin,  quel  que 
soit  le  motif  qui  ait  amené  cet  ensemble  de  moyens 
militaires  dans  l'organisation  du  cordon,  toujours 
est-il  vrai  que  nous  trouvons  dans  les  paroles 
royales,tout  récemment  exprimées  à  cette  Chambre, 
une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  la 
paix;  et  ces  paroles  n'eussent-elles  pas  été  pro- 
noncées, nous  serions  encore  rassurés  par  la  na- 
ture des  choses. 

La  France  et  l'Espagne  n'ont-elles  pas  pour 
souverains  des  membres  de  la  même  famille?  Ne 
sont-elles  pas  toutes  deux  sous  le  régime  consti- 
tutionnel? Mômes  intérêts  les  unissent  sous  les 
deux  rapports. 

L'Europe  entière  n'est-elle  pas  encore  indignée 


de  l'injuste  aggression  de  la  France  envers  I9 
pagne?  pourrait-on  reproduire,  et  si  subitement, 
la  même  iniquité?  nos  familles  n'ont-elles  pas  à 
regretter  la  perte  d'un  père,  d'un  époux,  d'un  fils, 
d'un  frère?  La  France  ne  verrait-elle  pas  avec  effroi 
et  douleur  recommencer  une  nouvelle  lutte  qni  en- 
traînerait  les  mêmes  sacrifices  et  dont  les  résultats 
seraient  peut-être  plus  funestes  encore,  car  cette 
guerre  aurait  toutes  les  conséquences  d'une  grande 
guerre  civile  ? 

Ces  réflexions,  que  chacun  peut  se  faire,  suffi- 
sent, je  le  crois,  pour  repousser  toute  crainte 
d'une  guerre. 

Messieurs,  en  agrandissant  sa  pensée  sur  cette 
question  et  en  lui  donnant  un  développement  qni 
se  présente  tout  naturellement,  ne  peut-on  pas 
se  demander  avec  quels  éléments  on  entrepren- 
drait cette  guerre? 

Si  j'en  excepte  les  Suisses,  l'armée  est  nationale  I 
N'est-elle  pas  composée  des  enfants  de  la  France? 
N'existe-t-elle  pas  sous  les  lois  constitution- 
nelles? Et  c'est  cette  armée  que  Ton  supposerait 
employée  à  combattre,  sans  motifs  reconnus,  une 
nation  amie,  essentiellement  unie  à  la  France  par 
sa  position  géographique,  par  sa  dynastie,  par 
ses  institutions,  par  ses  intérêts,  et  enfin  par  l'état 
actuel  de  la  politique  en  Europe) 

C'est  cette  armée,  dis-je,  à  qui  l'on  ordonne- 
rait d'aller  tuer  des  Espagnols  et  se  faire  tuer  par 
eux,  parce  qu'ils  veulent  jouir  des  mêmes  avan- 
tages que  nous  1  (Murmures  à  droite.) 

C'est  enfin  cette  armée  nationale  que  l'on  em- 
ploierait à  servir  l'ambition  d'une  oligarchie  au- 
tant ennemie  des  rois  que  des  peuplesHtfouwMix 
murmures.)  Non,  Messieurs,  une  telle  entreprise 
est  impossible,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  Berlin 
en  1806,  où  quelques  jeunes  gardes  du  corps  un- 
prudents  ont  engagé  la  Prusse  dans  une  guerre 
malheureuse,  en  insultant  le  gouvernement  fran- 
çais, en  le  provoquant  par  des  forfanteries,  telles 
que  celle  d'aiguiser  leurs  sabres  sur  des  bornes. 

Nous  pensons  avoir  aussi  dans  nos  armées, 
parmi  ces  officiers,  quelques  jeunes  têtes  aussi 
folles,  avides  d'avancement,  séduites  par  l'appât 
de  quelques  faveurs,  entraînées  par  des  coteries 
de  salon;  mais  la  grande  masse  des  officiers  et 
le  soldat  jugent  sainement  :  ils  apprécient  les 
choses  à  leur  véritable  valeur.  Tous  se  battront 
avec  courage  pour  l'indépendance  de  la  France, 
pour  l'affranchir  du  joug  étranger  si  elle  en  était 
menacée,  pour  l'affermissement  du  trûne  consti- 
tutionnel; et  s'attachantà  une  véritable  gloire, 
ils  ne  mettront  pas  à  honneur  de  se  souiller  do 
sang  d'un  peuple  ami,  (Murmures  à  droite.)  d'un 
peuple  grand  et  généreux,  que  nous  avons  appris 
a  estimer  dans  une  longue  lutte,  et  qui  borne 
son  ambition  à  vivre  sous  le  régime  des  lois... 
(Bravos  à  gauche.) 

Plus  heureuse  que  nous,  et  dans  des  circons- 
tances plus  favorables,  cette  nouvelle  armée  ne 
sera  jamais  entraînée  à  opprimer  les  peuples  voi- 
sins. Vous  en  avez,  Messieurs,  la  garantie  dans 
les  principes  dont  elle  est  animée,  dans  ceux  qui 
la  constituent;  et  vous  la  trouverez  plus  encore 
dan  s  la  loyauté,  la  sagesse  et  la  prudence  de  notre 
monarque. 

(On  demande  l'impression.  Voix  à  droite:  Non* 
non — L'impression  est  rejetée.) 

M.  Thlrat  deSalaft-Aigaaa,  commissaire  du 
Roi.  Je  ne  suivrai  pas  le  préopinant  dans  la  dernière 
partie  de  son  discours  ;  je  ne  parlerai  que  sur  l'a- 
mendement proposé.  Le  préopinant  s'est  plaint  de 
l'augmentation  de  la  dépense  du  service  de  mar- 
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ctae.  La  cause  en  est  indiquée  dans  le  budget:  elle 
s'est  élevée  à  18,655  francs  par  suite  de  l'augmenta- 
tion de  l'effectif.  Quant  aux  mouvements  multipliés 
de  l'armée,  dont  il  s'est  aussi  plaint,  je  répondrai 
qu'ils  ont  été  ordonnés  dans  l'intérêt  et  selon  les 
besoins  du  service.  Aucun  déplacement  n'a  eu 
lieu  qu'il  n'ait  été  molivé  par  les  besoins  du  ser- 
vice. (Murmures  à  qauche.)  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  prouvé  le  désir  qu  il  avait  d'apporter  des 
économies  dans  cette  dépense.  Plusieurs  articles 
du  budget  de  1823  sont  pour  vous  une  garantie 
certaine  qu'il  n'ordonnerait  pas  plus  de  dépenses 
inutiles  dans  cette  partie  que  dans  les  autres . 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Semelle.  —  Elle  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

Le  chapitre  XII  est  adopté  sans  réduction. 

Chapitre  XIII.  Artillerie,  matériel,  7,600,000fr. 

M.  le  général  Demareay.  On  vous  a  donné 
si  peu  de  détails  sur  l'emploi  qu'on  se  propose 
de  faire  des  fonds  destinés  au  matériel  de  l'artil- 
lerie, qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  don- 
ner à  cette  discussion  le  développement  dont  elle 
serait  susceptible.  Cependant,  je  vais  tâcher  de 
dire  quelques  mots  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels. 

En  1770,  on  introduisit  un  nouveau  système 
d'artillerie;  les  constructions  étaient  alors  au  ni- 
veau des  meilleures  pratiques  suivies  dans  les 
arts ,  mais  aujourd'hui  les  choses  sont  bien  chan- 
gées. 11  suffit  d'entrer  dans  un  arsenal  et  dans 
un  atelier  particulier  un  peu  considérable,  pour 
voir  que  les  procédés  employés  dans  les  arsenaux 
sont  bien  au-dessous  de  ce  qui  se  pratique  dans 
les  arts.  On  n'a  nullement  soin  de  se  tenir  au  ni- 
veau des  progrès  que  les  arts  ont  faits. 

L'organisation  des  écoles  régimentaires  de  l'ar- 
tillerie, créées  il  y  a  un  siècle  avec  beaucoup  d'u- 
tilité, en  harmonie  avec  les  connaissances  du 
temps,  ne  l'est  plus  aujourd'hui.   L'instruction 
dans  ces  écoles,  pour  être  bonne,  doit  être  as- 
sez dispendieuse.   Ces  écoles  sont  au  nombre 
de  huit;  une  pour  chaque  régiment.   Les  ré- 
giments  sont,  je  crois,  aujourd'hui,  d'environ 
600  hommes.  L'instruction  peut  être  donnée  dans 
une  école  d'artillerie  à  4,000  hommes  réunis 
et  plus  ;  et  je  soutiens  qu'au-dessous  de  ce  nom- 
bre, elle  est  moins  bonne  ;   qu'avec  5  ou  600 
hommes,  elle  est  souvent  incomplète.  Une  partie 
des  dépenses  sont  les  mêmes  pour  500  hommes 
que  pour  4,000  ;  il  faut  donc  diminuer  le  nombre 
des  écoles,  et  avec  la  force  actuelle  des  régi- 
ments d'artillerie,  deux  écoles  suffiraient.  Quand 
les  écoles   d'artillerie  furent  fondées?  les  pro- 
fesseurs étaient  bien  payés  :  ils   avaient  1,000 
écus.  Aussi  les  mathématiciens  les  plus  célèbres 
du  xvnie  siècle  étaient-ils  professeurs  dans  les 
écoles  d'artillerie.  Aujourd'hui,  pour  3,000  francs, 
on  n'aurait  pas  un  bon  arpenteur.  Les  professeurs 
des  écoles  d'artillerie,  forcés  de  résider  dans  des 
villes  de  province,  où  ils  ne  trouvent  pas  d'au- 
tre emploi  de  leurs    talents,  devraient  avoir 
8,000  francs.  Les  répétiteurs,  les  professeurs  de 
dessin  devraient  être  payés  à  proportion.  On  obtien- 
dra ce  but  sans  augmenter  la  dépense,  en  réduisant 
le  nombre  des  écoles,  et  alors  on  y  aura  des  hom- 
mes d'un  mérite  convenable.  Les  officiers  de  corps 
devraient  être  aptes  à  concourir  pour  ces  places, 
sans  perdre  leur  rang  et  leur  avancement  dans  le 
corps.  On  trouverait  encore  dans  la  réunion  des 
écoles  régimentaires  le  moyen  d'avoir  des  labo- 
ratoires de  chimie,  des  cabinets  de  physique  et 
des  bibliothèques  plus  complets  et  mieux  fournis. 


Les  deux  corps  d'artillerie  et  du  génie  étant 
réunis,  trois  écoles  régimentaires  suffiraient.  La 
réunion  des  deux  corps  procurerait  graduelle- 
ment, et  en  peu  d'années,  une  économie  de  plus 
de  3  millions. 

Je  demanderai  que  la  somme  de  70,000  fr.  ne 
soit  allouée  qu'autant  que  l'instruction  deviendrait 
plus  complète  dans  les  écoles  d'artillerie,  par  la 
réunion  de  plusieurs  de  ces  écoles. 

Il  serait  très-avantageux  de  transférer  le  dépôt 
central  de  Partillerie  dans  une  grande  place  de 
construction  :  il  deviendrait  beaucoup  plus  in- 
structif pour  le  corps  d'artillerie. 

Je  ferai  aussi  une  observation  sur  la  fabrica- 
tion des  armes.  Le  fusil  d'infanterie,  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  armes  de  guerre,  était,  il 
y  a  trente  ans,  en  France,  la  meilleure  de 
toutes  celles  qui  se  fabriquaient  en  Europe;  les 
Anglais  l'ont  imitée  promptement.  Cette  arme 
n'est  pas  moins  bonne  aujourd'hui  qu'alors, 
mais  elle  n'est  pas  parfaite.  Le  fusil  est  beau- 
coup trop  pesant  à  sa  bouche,  surtout  quand  la 
baïonnette  s'y  trouve  :  ce  poids  empêche  d'a- 


'expérience 

n'y  a  rien  de  plus  meurtrier;  c'est  donc  l'arme  la 
plus  importante.  J'invite  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  faire  éprouver  au  fusil  d'infanterie  toute  la  per- 
fection qu'il  pourrait  encore  atteindre. 

Achats  de  poudre  de  guerre  et  de  poudre  fine  pour 
les  épreuves,  1,200,000  francs.  Cet  intitulé  me  pa- 
rait fautif,  car  il  semblerait  indiquer  qu'il  est 
employé  aux  épreuves  pour  1,200,000  francs  du 
poudre. 

Je  crois  que  le  ministre  de  la  guerre  devrait 
faire  fabriquer  la  moins  grande  quantité  de 
poudre  possible,  car  on  sait  que  la  poudre  s'ava- 
rie promptement  dans  les  magasins.  Il  serait  de 
la  plus  haute  importance  d  avoir  des  approvi- 
sionnements de  salpêtre  et  de  soufre,  et  de  ne 
fabriquer  que  la  quantité  de  poudre  dont  on  au- 
rait besoin  :  de  celte  manière  la  poudre  ne  se 
détériorerait  pas  dans  les  magasins,  et  on  aurait 
toujours  au  besoin  de  la  poudre  neuve. 

M.  le  Président.  Formulez-vous  un  amende- 
ment? 

M.  Demareay.  M.  le  président  me  fait  l'hon- 
neur de  me  demander  si  je  n'ai  pas  d'amende- 
ment. Je  dois  dire,  pour  rendre  justice  à  MM.  les 
ministres,  que  je  me  suis  aperçu  que  nos  ré- 
flexions n'étaient  pas  tout  à  fait  perdues  et  qu'on 
en  tenait  compte;  c'est  sous  ce  rapport  que  j'ai 
présenté  ces  observations. 

M.  le  Président.  Il  m'était  impossible  de 
mettre  aux  voix  l'amendement  conditionnel  que 
M.  Demarçay  avait  indiqué;  c'est  pourquoi  je  iui 
ai  fait  cette  observation. 

M.  le  général  de  Latent.  En  venant  donner 
quelques  explications  en  réponse  aux  observa- 
tions du  préopinant,  je  me  félicite  de  n'avoir  pas 
à  combattre  un  amendement  de  réduction.  Le 
)réoninant  sent  comme  moi  que  le  matériel  de 
'artillerie  pourrait  employer  plus  de  fonds,  si 
l'état  des  finances  le  permettait. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  (es  procédés  sui- 
vis dans  les  arsenaux  n'étaient  pas  à  la  hauteur 
des  progrès  des  arts.  Je  répondrai  à  cela  qu'au 
ministère  de  la  guerre  et  dans  le  comité  de  l'ar- 
tillerie, on  s'occupe  de  ce  perfectionnement. 
On  ne  va  pas  trop  vite,  parce  qu'on  craint  d'à- 


734 


fCbambre  det  Députés.]        SECONDS  RESTAURATION.         (30  juillet  1842.) 


dopter  des  améliorations  qui  ne  seraient  pas  jus- 
tifiées par  l'expérience. 

C'est  à  tort,  je  crois,  qu'il  a  proposé  de  réduire 
en  deux  écoles  les  huit  écoles  actuellement  exis- 
tantes. Les  régiments  d'artillerie  ont  1,200  hommes, 
et  non  pas  600,  comme  il  Ta  pensé  :  il  y  a  au  delà 
de  2,000  hommes  dans  chaque  école  d'artillerie. 
Quant  aux  professeurs,  il  est  certain  qu'il  serait 
avantageux  de  pouvoir  les  mieux  payer;  mais 
alors,  au  lieu  de  la  modique  somme  de'70,000  fr. 
pour  les  neuf  écoles,  il  en  faudrait  une  beaucoup 
plus  forte.  Le  préopinant  a  désiré  qu'où  procurât 
à  ces  écoles  le  moyen  d'avoir  des  laboratoires  de 
chimie;  son  vœu  est  rempli  :  il  existe  dans  plus 
de  cinq  écoles  d'artillerie  des  laboratoires  de 
chimie  très-complets,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
une  augmentation  de  dépense. 

Si  le  dépôt  central  de  l'artillerie  était  placé  où 
il  le  propose,  il  ne  contribuerait  pas  au  perfec- 
tionnement qu'il  veut  obtenir;  car  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  dépôt  central  de  l'artillerie  est 
établi  dans  la  capitale,  au  centre  des  sciences  et  - 
du  perfectionnement  des  arts,  qu'il  en  sort  des 
modèles  et  des  instruments  propres  à  établir  Tor- 
dre et  la  régularité  dans  les  constructions.  Le 
vœu  du  préopinant  a  été  aussi  prévu  relative- 
ment au  perfectionnement  de  l'arme  de  l'infan- 
terie :  plusieurs  commissions  sont  réunies  en  ce 
moment,  et  s'occupent  des  moyens  d'obtenir  des 
armes  aussi  parfaites  qu'on  peut  le  désirer.  11  y  à 
divers  projets  à  cet  égard.  Aussitôt  qu'on  en 
aura  adopté  un,  les  armes  seront  fabriquées.  Le 
préopinant  voudrait  qu'on  fit  le  moins  de  pou- 
dre possible.  On  fabrique  tous  les  ans  200,000  ki- 
logrammes de  poudre  pour  l'exercice.  Gomme  on 
a  toujours  soiu  de  prendre  la  plus  ancienne,  et 
qu'on  la  remplace  par  une  semblable  quantité  de 
nouvelle,  il  ne  reste  pas  de  vieille  poudre  dans 
les  magasins. 

Voilà  à  peu  près  toutes  les  explications  qui 
peuvent  être  données  à  ce  que  vient  de  dire  le 
préopinant. 

M.  le  général  Deaiarçay.  Je  demande  à 
ajouter  un  mot  :  c'est  précisément  sur  la  consom- 
mation de  poudre  pour  l'exercice.  On  exerce  beau- 
coup la  troupe,  et  surtout  l'infanterie,  à  tirer  en 
blanc,  au  feu  de  peloton  et  de  bataillon;  cela  est 
de  la  plus  grande  inutilité  :  c'est  du  temps  et  de 
l'argent  perdus.  Il  suffirait  de  faire  une  fois  par 
an  cet  exercice.  L'instruction  essentielle,  et  qui  est 

Kresque  entièrement  négligée,  c'est  le  tir  à  la  el- 
le. Voilà  pourquoi  je  trouve  que  la  quantité  de 
poudre  consommée  pour  l'exercice  est  .beaucoup 
trop  considérable.  Je  pense  qu'on  pourrait  faire 
une  économie  sur  cet  objet. 

M.  le  général  4e  La  font.  Je  ne  crois  pas  que 
les  exercices  en  blanc  soient  tout  à  fait  inutiles. 
Si  on  ne  les  faisait  qu'une  fois  par  an,  il  arrive- 
rait des  accidents  lorsque  le  soldat  serait  obligé 
de  se  servir  de  son  fusil.  Le  préopinant  a  dit  que 
l'exercice  du  tir  à  la  cible  était  négligé  ;  je  puis 
affirmer  qu'il  se  fait  très-exactement.  fl  serait 
peut-être  nécessaire  d'accorder  davantage  de 
poudre  pour  l'exercice:  mais  cela  augmenterait 
encore  les  dépenses.  On  donne  à  chaque  soldat 
40  cartouches  a  poudre,  et  30  cartouches  à  balle 
pour  tirer  à  la  cible. 

Puisque  je  me  trouve  à  cette  tribune,  j'avoue- 
rai avec  le  préopinant  que  les  observations  qu'on 
y  fait  entendre  sont  mises  à  profit.  Les  observa- 
tions de  la  commission  de  1  année  dernière  ont 
amené  des  améliorations  sensibles.  A  l'avenir 


toutes  les  pièces  justificatives  du  corps  de 
lerie  pourront  être  soumises  à  la  cour  des  comp- 
tes. Le  corps  de  l'artillerie  a  été  bien  loin  des'ob- 
|K>ser  à  cette  production  de  pièces,  parce  qu'elle 
est  propre  à  faire  ressortir  davantage  l'intégrité 
de  ces  corps. 

Le  chapitre  XIII,  matériel  de  CartiUeri*, 
7,600,000  francs,  est  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  chapitre  XIV, 
matériel  du  génie,  8  millions. 

M.  Deauirçay.  Toutes  les  personnes  instrui- 
tes en  fortifications,  et  en  général  dans  le  métier 
de  la  guerre,  pensent  que  six  grandes  placée  si- 
tuées systématiquement  dans  l'intérieur  de  la 
France  vaudraient  mieux  que  toutes  les  fortifi- 
cations aujourd'hui  existantes.  Cependant,  je  miii 
loin  de  dire  que  nos  fortifications  soient  sans  mé- 
rite, et  qu'elles  ne  doivent  pas  être  conservées. 

Je  regrette  que  le  travail  sur  nos  places  de 
guerre,  dont  on  s'occupe  depuis  si  longtemps,  ne 
soit  pas  encore  terminé.  Les  dépenses  qu'elles 
entraînent  sont  hors  de  proportion  avec  les  avan- 
tages qui  en  résultent.  Je  demande  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fasse  connattre  au  plus  tard 
daos  la  prochaine  session,  les  places  qui  doivent 
être  conservées  et  entretenues,  et  celles  qui  se- 
ront abandonnées  aux  communes. 

«  Entretien  du  matériel  de  l'arsenal  du  génie 
à  Metz,  frais  de  fabrication  d'outils  et  d'agrès, 
30,000  francs.  » 

Cette  somme  n'est  pas  très-considérable  ;  mais 
elle  me  parait  inutile  ;  elle  est  même  contraire  à 
la  perfection  qu'on  peut  atteindre  dans  les  con- 
structions. Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  instru- 
ments du  génie  soient  construits  dans  les  arse- 
naux de  l'artillerie?  la  comptabilité  serait  pei 
compliquée  et  l'artillerie  y  gagnerait  beaucoup. 

«  Frais  d'entretien,  de  réparation  et  d'appro- 
priation des  établissements  militaires,  etc., 
3,800,000  francs.  » 

Je  suis  loin  de  vouloir  attaquer  la  bonne  foi  si 
la  probité  des  officiers  du  génie  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  travaux  ;  cependant  les  compte* 
qui  en  sont  rendus  sont  si  peu  détaillés,  qu'il 
serait  facile  de  commettre  des  abus.  Tout  en  re- 
connaissant la  délicatesse  qui  distingue  les  offi- 
ciers du  génie,  je  dois  dire  qu'en  général  uns 
sévère  économie  ne  préside  pas  toujours  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  concernent  personnelle- 
ment ce  corps. 

La  dépense  des  trois  écoles  rérimeutaires  da 
génie  s'élève  à  60,000  francs,  tandis  que  les  neuf 
écoles  régimentaires  d'artillerie  ne  coûtent  que 
70,000  francs.  Cet  article  est  hors  de  toute  pro- 
portion ;  je  demande  qu'il  soit  supprimé.  Cet 
trois  écoles  peuvent  être  réunies  a  la  suite  de 
l'école  d'application  du  génie  ou  de  l'artillerie  à 
Metz. 

«  Loyers  de  casernes  et  autres  établissement! 
militaires  à  défaut  de  bâtiment  appartenant  à 
l'Btat,  270,000  francs.  » 

11  faut  qu'il  y  ait  ici  erreur.  Une  telle  somme 
est  inconcevable;  il  y  aurait  dilapidation.  Je  de- 
mande qu'on  nous  explique  d'où  provient  cette 
erreur. 

11  serait  convenable  de  ne  faire  aucune  aug- 
mentation de  travaux  aux  places  de  guerre  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  classées  en  raison  de 
leur  importance.  Avant  d'être  fixés  sur  ce  point, 
vous  ne  pouvez  allouer  des  fonds  pour  faire  des 
acquisitions  de  terrains  pour  établir  de  nouvelles 
fortifications  ;  c'est  pourquoi  je  demande  que  est 
article  de  200*000  francs  soft  rejeté. 
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M.  de  Cau,  commissaire  du  Roi.  Sans  doute 
il  y  a  une  grande  importance  à  asseoir  le  système 
de  défense  de  nos  places  de  guerre.  Aussi  une 


créer  des  places,  il  faut  réparer  celles  que  nous 
avons.  Une  bonne  partie  des  sommes  que  vous 
allouez  depuis  six  ans  au  service  du  génie  a  été 
employée  a  des  restaurations  extrêmement  uti- 
les ;  il  y  en  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  assu- 
rer à  nos  places  le  degré  de  force  qu'elles  doivent 
avoir. 

Le  préopinant  a  blâmé  l'arsenal  du  génie  à 
Metz.  C'est,  Messieurs,  un  titre  bien  pompeux 
pour  un  très-petit  établissement.  Je  le  regarde 
comme  extrêmement  utile;  on  y  conserve  la  tra- 
dition des  modèles,  et  la  dépense  est  minime. 

La  somme  destinée  aux  loyers  de  casernes 
dans  les  places  de  guerre  a  paru  trop  considé- 
rable. C'est  un  virement  de  fonds;  il  est  fâ- 
cheux que  le  gouvernement  ne  soit  pas  proprié- 
taire de  tous  ces  établissements  ;  il  en  fait  suc- 
cessivement l'acquisition,  et  il  aura  soin  de  les 
porter  dans  le  budget  ainsi  que  la  Chambre  en  a 
manifesté  l'intention. 

M.  Demarçay  a  eu  l'air  de  craindre,  sans  en 
faire  une  inculpation  positive,  que  le  corps  du 
génie  ne  mette  pas  toute  l'économie  désirable 
dans  ses  dépenses  ;  je  puis  assurer  que  cette 
crainte  n'est  nullement  fondée.  Car  il  ne  se  fait 
pas  de  dépense  sans  qu'un  devis  estimatif  ne  soit 
adressé  au  ministère  de  la  guerre,  qui  renvoie  au 
comité  des  fortifications,  on  il  est  examiné  avec 
beaucoup  de  soin.  C'est  une  garantie  de  l'écono- 
mie qui  doit  être  apportée  dans  l'exécution  des 
travaux. 

11  est  certain  que  la  dépense  des  écoles  régi- 
mentaires  du  génie  présente  une  différence  avec 
celles  de  l'artillerie  ;  mais  elle  provient  de  Tins* 
traction  qu'on  y  donne  aux  sapeur**  et  aux  mi- 
neurs. Nous  avons  dans  ces  corps  plus  de  renga- 
gements que  dans  les  autres,  et  des  hommes  bien 
instruits.  Les  simulacres  de  siège  entraînent 
beaucoup  de  dépenses. 

Je  puis  assurer  la  Chambre  que  le  service  du 
génie  se  fait  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'écono- 
mie, et  Je  la  prie  d'allouer  les  dépenses. 

Voix  à  droite:  Aux  voix  t 

M.  Demarçay.  L'existence  simultanée  et  in- 
divise des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie  a 
en  outre  causé  de  graves  inconvénients,  quelque- 
fois pour  le  bien  du  service  et  toujours  par  excès 
de  dépenses.  Il  serait  difficile  qu'entre  ces  deux 
corps,  dont  le  service  a  beaucoup  d'analogie,  il 
n'y  eût  une  certaine  rivalité.  Dans  toutes  les  opé- 
rations où  ils  concourent  en  même  temps,  cette 
rivalité  peut  nuire  au  succès  de  l'entreprise,  qui 
serait  toujours  mieux  exécutée  si  les  deux  ser- 
vices étaient  réunis  et  dirigés  par  un  même  chef. 

Dans  les  dernières  guerres,  où  nous  avons  eu 
comparativement  moins  de  sièges  que  dans  les 
précédentes,  les  officiers  du  génie,  jeunes,  ins- 
truits et  avides  de  gloire,  ayant  vu  l'importance 
que  donne  le  commandement  des  troupes,  ont 
demandé  qu'on  leur  donnât  les  mineurs,  puis  ils 
ont  formé  des  corps  séparés  de  sapeurs,  puis  le 
génie  a  voulu  avoir  des  voitures  pour  porter  ses 
outils,  des  chevaux,  des  soldats  du  train,  des 
équipages,  des  écoles  régimentaires.  11  m'importe 
peu  que  ces  différents  services  soient  réunis  à 
l'artillerie  ou  au  génie  ;  ce  qui  m'importe,  c'est 


l'économie  d'hommes  et  d'argent  ;  or,  les  mêmes 
hommes  pourraient  être  en  même  temps  canon- 
niers  et  sapeurs,  comme  cela  était  autrefois.  Les 
mêmes  outils  portés  par  les  mêmes  voitures, 
traînés  par  les  mêmes  chevaux,  pourraient  servir 
aux  deux  corps.  Dans  une  bicoque,  où  il  y  a  un 
officier  du  génie  et  un  officier  d'artillerie,  un  seul 
suffirait.  Dans  les  grandes  places,  où  il  y  a  un 
directeur  du  génie  et  un  directeur  d'artillerie,  un 
seul  suffirait.  Enfin,  dans  toutes  les  places  le 
service  est  double  ;  partout  on  le  diminuerait  de 
moitié*  Les  mêmes  magasins,  les  mêmes  arse- 
naux, les  mêmes  instruments,  les  mêmes  gardes 
serviraient  aux  deux  armes.  Ces  avantages  sont 
si  clairs,  qu'il  n'edt  pas  nécessaire  d'être  fami- 
liarisé avec  ces  deux  arts  pour  les  reconnaître. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  a  fait  deux 
propositions  :  la  première  de  retrancher  les 
m),000  francs  destinés  aux  frais  d'instruction 
théorique  et  pratique.  Ce  retranchement  est-il 
appuyé  ?  (Voix  diverses  :  Non!  non!)  La  seconde 
tend  à  retrancher  une  somme  de  260,000  francs 
demandée  pour  dépenses  accessoires,  telles 
qu'acquisitions  de  terrains  à  réunir  aux  fortifica- 
tions. Cet  amendement  est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  voiw  t  Non  I 

M.  Benjamin  Constant.  Je  l'appuie  ! 

M.  Demarçay.  C'est  une  erreur  ;  c'est  relati- 
vement au  casernement.  Je  demande  seulement 
la  réduction  de  100,000  francs. 

Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Le  chapitre  XN,  Matériel  du  génie,  8  millions, 
est  adopté. 

Chapitre  XV.  Dépôt  de  ta  guette  et  carte  de 
France,  .210,000  francs. 

M.  Demarçay.  La  carte  de  Gassini,  qui  com- 
prend tout  le  territoire  de  France,  a  été  commen- 
cée vers  1750  et  n'a  été  terminée  que  dans  les 
premiers  années  de  la  Révolution.  Son  exécution 
a  duré  plus  de  quarante  ans;  c'était  une  entreprise 
particulière.  La  carte  pour  laquelle  on  vous  de- 
mande des  fonds  sera  faite  au  compte  du  gouver- 
nement. Sous  ce  rapport,  vous  devez  croire  que 
la  confection  durera  encore  plus  longtemps.  L  é- 
chelle  sur  laquelle  on  a  fait  la  carte  de  Gassini 
est  d'une  ligne  pour  cent  toises;  on  se  propose  de 
faire  la  nouvelle  carte  sur  l'échelle  de  8  lignes 
pour  cent  toises  :  ce  qui  ferait  64  fois  la  surface 
de  la  carte  de  Gassini.  Elle  serait  à  l'usage  d'une 
grandes  administrations  du  royaume:  et  on  la 
réduirait  pour  la  faire  graver  sur  l'écnelle  de  i 
ligne  3/5  pour  cent  toises.  Cette  échelle  augmen- 
tera le  uombre  des  feuilles  de  la  nouvelle  carte 
dans  le  rapport  de  25  à  64.  Or,  la  carte  de  Gassini 
se  compose  de  182  feuilles;  donc  la  nouvelle  carte 
se  composera  de  450  à  460  feuilles. 

Quoique  la  carte  de  Gassini  présente  quelques 
inexactitudes,  elle  n'en  est  pas  moins  le  plus  beau 
monument  de  géographie  que  nous  ayons.  On  se 
propose  d'exécuter  la  nouvelle  carte  avec  plus  de 
soin  encore.  Alors  la  durée  de  son  exécution  sera 
plus  longue  et  la  dépense  plus  considérable.  Ou 
compte  retirer  du  cadastre  un  secours  puissant. 
Je  ferai  remarquer  qu'il  n  y  a  pas  un  tiers  du 
royaume  cadastré;  et  ces  travaux  n'ayant  pas  été 
faits  sous  la  direction  immédiate  des  ingénieurs 
géographes,  il  faudra  les  vérifier;  on  n'en  retirera 
donc  pas  toute  l'utilité  qu'on  suppose.  Si  le  gou- 
vernement ne  veut  pas  y  perdre  trop,  la  collée- 
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tion  entière  de  la  carte  sera  vendue  4  à  5,000  francs. 
Le  nombre  des  personnes  qui  pourront  se  la  pro- 
curer sera  bien  petit;  le  produit  de  la  vente  sera 
peu  considérable,  et  l'Etat  doit  s'attendre  à  sup- 
porter presque  tous  les  frais.  On  a  supposé  que 
ces  frais  n'excéderaient  pas  5  millions;  je  puis 
vous  assurer  qu'ils  dépasseront  12  millions,  et 
qu'on  sera  peut-être  obligé  de  renoncer  à  l'entre- 
prise. 

J'en  viens  au  motif  le  plus  essentiel.  Cette  nou- 
velle carte,  au  lieu  d'être  utile  à  notre  défense  mi- 
litaire, ne  peut  que  lui  être  nuisible.  Elle  ne  ser- 
virait que  lorsque  des  armées  étrangères  seraient 
en  France.  Cette  carte,  entre  les  mains  des  officiers 
des  armées  étrangères,  détruirait  les  avantages  que 
nous  donnent  les  connaissances  locales  et  les  se- 
cours de  la  population.  Cependant  je  ne  dis  pas 
qu'une  telle  entreprise,  faite  par  une  association 
particulière,  ne  mérite  d'être  encouragée.  Mais 
assurément  elle  ne  doit  pas  être  faite  pour  le 
compte  du  gouvernement.  C'est  une  entreprise 
qu'il  faut  abandonner.  La  dépense  est  sans  objet, 
et  j'en  vote  la  suppression. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  ! 

Voix  à  droite  :  Mais  cela  a  déjà  été  imprimé; 
vous  en  voulez  une  seconde  édition. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Mestadler.  Le  préopinant  a  pensé  que  la 
confection  de  cette  carie  serait  plus  nuisible 
qu'utile.  Cette  objection  m'a  paru  bien  dérisoire. 

M.  Deaiarçay.  Comment,  dérisoire  ! 

M.  Mestadler.  Au  moins  peu  réfléchie.  La 
carte  de  Cassini  est  bonne  pour  tous  les  points 
de  triangulation  ;  mais  on  s'est  fort  peu  occupé 
de  l'intérieur  des  triangles.  La  plupart  des  plan- 
ches sont  usées.  Une  nouvelle  carte  de  France, 
plus  exacte  et  plus  détaillée,  est  un  beau  monu- 
ment à  élever  à  la  gloire  française.  Le  préopi- 
nant a  prétendu  qu'elle  serait  trop  vaste.  Sans 
doute,  considérée  sur  l'échelle  qui  est  présentée, 
elle  ne  serait  pas  susceptible  d'être  gravée; 
mais  les  dépôts  publics  sont  ouverts  aux  citoyens  ; 
ils  pourront  en  prendre  connaissance;  elle  sera 
gravée  pour  les  particuliers  sur  une  échelle  moins 
grande.  L'art  de  la  lithographie  est  porté  à  un  haut 
degré  de  perfection  ;  il  pourra  reproduire  des  par- 
ties de  cette  carte,  et  les  mettre  par  là  à  la  portée 
des  particuliers.  Si  l'exécution  de  cette  carte  parait 
lente,  il  faut  l'attribuer  à  l'insuffisance  des  fonds 
qui  sont  alloués  tous  les  ans  pour  cet  objet.  La 
commission  vous  propose  une  misérable  réduction 
de  30,000  francs,  quand  il  conviendrait  plutôt 
d'ajouter  à  la  dépense.  Je  vote  contre  cette  ré- 
duction. 

M.  de  Labarde.  Je  ferai  remarquer  que  cet 
article  a  un  revenu  qui  consiste  dans  la  vente  des 
cartes  du  dépôt  de  la  guerre,  et  qui  rapporte  15  à 
20,000  francs  par  an.  Je  ne  vois  figurer  nulle  part 
ce  revenu.  Ce  que  j'ai  pu  apprendre,  c'est  qu'il 
était  consacré  à  des  employés  qui  ne  sont  pas 

rirtés  sur  les  états,  et  à  des  pensions,  entre  autres 
un  supplémeut  de  retraite  pour  l'ancien  direc- 
teur du  dépôt.  Cette  allocation  sur  des  fonds  spé- 
ciaux appartenant  à  l'Btat  est  un  des  abus  de  l'an- 
cien régime,  et  des  plus  ridicules.  Je  dis  ridicule: 
car  M.  de  Yaudreuil  avait  12,000  francs  de  pension 
sur  la  paille  des  prisonniers  ;  la  famille  de  Jau- 
court  en  avait  autant  sur  les  clairs  de  lune  ;  ce 


qui  fait  qu'une  des  branches  de  cette  famille  a 
conservé  le  nom  de  Clair  de  Lune.  (On  rit.)  Vous 
trouverez  dans  les  lettres  de  Voltaire  qu'il  fait 
compliment  à  une  femme  sur  la  pension  qui  vient 
de  lui  être  accordée  sur  les  Juifs  de  Metz. 


Je  ne  doute  pas  que  le  ministre  de  la  guerre 
fasse  un  très-bon  emploi  de  ces  fonds  ;  mais  dans 
un  gouvernement  constitutionnel  il  ne  doit  y 
avoir  ni  recette  inconnue,  ni  dépense  facultative. 
C'est  pourquoi  je  demande  que  cette  somme  de 
210,000  francs  soit  réduite  du  revenu  que  peut 
rapporter  la  vente  des  cartes,  ou  du  moins  ôo'il 
soit  rendu  compte  de  cette  recette  dans  le  budget 
subséquent.  J'appuie  la  réduction  proposée  par  b 
commission. 

M.  de  Caax,  commissaire  du  Roi.  Je  ne  viens 
pas  combattre  l'assertion  de  M.  de  Laborde.  Il  est 
vrai  que,  par  un  usage  qui  repose  sur  un  décret 
impérial,  le  dépôt  de  la  guerre,  qui  avait  alors  de 
grandes  dépenses  à  faire,  a  été  autorisé  à  profiter 
pour  son  service  de  la  vente  des  cartes.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  reconnut  que  cette  manière 
d'administrer  n'était  pas  régulière.  Je  donne  à  la 
Chambre  l'assurance  que  cette  recette  sera  à  l'ave- 
nir présentée  dans  les  comptes.  Elle  ne  comporte 
actuellement  aucuns  traitements,  aucunes  pen- 
sions; elle  sert  à  acheter  des  cartes  précieuses  et 
à  augmenter  la  bibliothèque. 

Revenons  à  l'objet  principal  de  la  discussion. 
L'utilité  de  la  nouvelle  carte  de  France  ne  peut 
être  contestée,  fille  suppléera  aux  travaux  qui 
s'exécutent  isolément  sur  des  échelles  différentes , 
ce  qui  empêche  qu'ils  ne  se  rattachent  à  des 

Joints  géométriques;  elle  fera  connaître  les  poinU 
'attaque  et  de  défense.  Je  suis  loin  de  vouloir 
déprécier  la  carte  de  Cassini,  c'est  un  beau  tra- 
vail ;  mais  elle  renferme  des  inexactitudes,  les 
cuivres  de  plusieurs  planches  sont  usés  et  ne 

{courraient  être  tirés.  La  nouvelle  carte,  levée  sur 
'échelle  d'un  millième,  doit  servir  à  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  pour  établir  les  baies 
de  ses  travaux,  et  permettra  d'assigner  les  limites 
exactes  des  départements,  des  arrondissements 
et  des  cantons,  fille  est  sous  ce  rapport  d'un  in- 
térêt général,  fille  donnera  aussi  les  moyens  de 
vérifier  les  opérations  du  cadastre.  Cette  carte 
sera  gravée  sur  une  plus  petite  échelle,  et  pré- 
sentera un  intérêt  réel  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  La  dépense  est  évaluée  à  6,698,000  francs. 
Les  produite  qu'on  en  espère  doivent  s'élever  à 
10,990,000  francs.  Son  exécution  exigera  encore 
de  longues  années,  si  l'on  n'accorde  pas  plus  de 
fonds  annuellement,  et  il  serait  préférable  de 
renoncer  à  l'entreprise  que  de  restreindre  le  crédit 
demandé  pour  cet  objet.  Le  département  de  la 

guerre  n'a  pas  un  intérêt  exclusif  à  cette  carte, 
ependant  il  y  trouve  l'avantage  d'employer  en 
temps  de  paix  les  ingénieurs  géographes.  Vous 
avez  par  là  la  garantie  que  le  travail  sera  bit 
consciencieusement  et  avec  beaucoup  de  soin. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  consacrer  tous  les 
ans  200,000  francs  à  l'exécution  de  cette  carte.  U 
commission  vous  propose  de  réduire  de  30,000  fr. 
la  somme  demandée.  Ce  serait  manquer  le  tost 
qu'on  se  propose  d'atteindre;  il  vaudrait  tout  sa- 
lant renoncer  à  l'entreprise.  Je  ferai  remarquer 
3u'il  est  toujours  fâcheux  de  revenir  sur  une 
écision  prise,  et  de  perdre  ainsi  les  600,000  francs 
qui  ootdéjà  été  dépensés.  Je  livre  cette  observation 
à  la  sagesse  de  la  Chambre,  en  déclarant  que  M- le 
ministre  de  la  guerre  est  presque  désintéressé 
dans  la  question. 
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M.  le  général  Fey.  La  nouvelle  carte  de 
France  est-elle  nécessaire?  est- elle  utile?  C'était 
une  question  à  décider  en  1818,  lorsqu'on  a  fait 
cette  entreprise.  On  a  déjà  dépensé,  non  pas 
600,000  francs,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  mais  près  de  1,500,000  francs; 
car  il  faut  ajouter  le  payement  des  ingénieurs- 
géographes  qui  n'ont  été  employés  que  pour  cet 
objet.  Enfin,  le  travail  est  entrepris,  peut-être,  sur 
une  trop  grande  échelle;  je  le  regarde  comme 
utile,  et  je  crois  qu'il  faut  le  continuer. 

La  réduction  de  30,000  francs,  proposée  par  la 
commission  ne  porte  pas  sur  le  travail;  elle  a 
voulu  seulement  donner  par  là  un  avertissement 
au  gouvernement,  afin  qu'il  mit  l'intérêt  particu- 
lier à  la  tête  de  cette  grande  entreprise;  et  elle  a 
fait  très-sagement.  C'est  une  question  analogue 
à  celle  qui  s'est  présentée  pour  les  canaux.  L'in- 
térêt particulier  mis  en  jeu  pourra  vous  procurer 
cette  carte  dans  un  temps  rapproché  et  à  meil- 
leur marché.  Les  procédés  géographiques  sont 
assez  généralement  répandus  en  France;  en  éveil- 
lant sur  ce  point  l'intérêt  des  spéculateurs,  ils 
opéreront  sur  des  connaissances  positives  qui  les 
mettront  à  même  d'arriver  à  un  résultat  avanta- 
geux pour  eux  et  pour  l'Etat.  Les  travaux  pré- 
paratoires Dour  les  projets  de  canaux  sont  préci- 
sément de  la  même  nature  que  ceux  de  la  carte 
de  la  France.  Vous  avez  décidé  que  l'exécution 
des  canaux  serait  confiée  à  l'intérêt  particulier;  il 
vous  importe  de  mettre  de  l'ensemble  dans  vos 
opérations. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  adopter  l'amendement 
de  la  commission,  non  pas  pour  faire  une  éco- 
nomie de  30,000  francs  sur  ce  travail,  mais  pour 
que  le  gouvernement  soit  averti  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  mieux  à  faire  que  ce  qu'il  fait  depuis 
cinq  ans. 

M.  itoMarçay.  L'impression  !  (Elle  est  or- 
donnée sans  opposition.) 

M.  Cornet-Dineourt,  rapporteur.  La  commis- 
sion n'a  pas  eu  en  effet  pour  objet  une  économie 
mesquine  de  30,000  francs,  mais  d'appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  cette  entreprise,  pour 
voir  s'iln'y  aurait  pas  des  moyens  de  la  rendre 
moins  onéreuse.  Il  serait  à  désirer  qu'avant  de 
commencer  une  telle  entreprise,  on  en  envisageât 
toute  l'étendue.  C'est  dans  le  budget  de  1818  que 
cet  objet  a  figuré  pour  la  première  fois  sans  au- 
cuns détails;  le  rapporteur  de  la  commission  de 
cette  époque  n'en  a  pas  dit  un  mot.  On  s'est  lancé 
dans  cette  entreprise  sans  savoir  où  elle  mène- 
rait. Depuis  quatre  ans,  480,000  francs  ont  été 
alloués  dans  les  budgets;  il  faudrait  continuer 
ces  allocations  pendant  soixante-deux  ans,  et 
peut-être  la  carte  de  France  ne  serait  pas  encore 
terminée.  On  prétend  avoir  constaté  que  la  vente 
de  cette  carte  procurerait  une  rentrée  de  onze 
millions.  Les  bénéfices  qu'on  nous  promet  ne 
soot  pas  très-clairement  établis.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  la  dépense  sera  considérable. 
•  La  commission  a  pensé  qu'en  proposant  une  di- 
minution, on  serait  obligé  de  soumettre  à  la 
Chambre,  l'année  prochaine,  des  calculs  plus  po- 
sitifs. 

La  carte  de  Cassini  a  été  faite  par  un  particu- 
lier qui  n'a  reçu  qu'une  très-faible  récompense 
du  gouvernement.  Le  travail  a  duré  quarante  ans; 
mais  il  n'a  pas  attendu  quarante  ans  avant  de 
jouir  du  fruit  de  son  travail.  Il  est  certain  que 
les  particuliers  ne  dépenseraient  pas  un  million 
avant  de  rentrer  en  possession  de  quelque  chose. 

T.  XXXVlt. 


Cette  carte  doit  se  faire  par  parties.  Alors  on 
pourra  mettre  en  vente  les  parties  qui  seront 
laites,  et  le  produit  de  cette  vente  servirait  à 
faire  des  dépenses  subséquentes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission. 

Le  retranchement  de  30,000  francs  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  chapitre  XV  ainsi  réduit,  est  adopté. 

«  Chapitre  XVI  :  Ecole  militaire,  1,398,000  fr.  » 

M.  Demareay»  Est-ce  que  personne  ne  de- 
mande la  parole? (On  rit  à  droite.) 

M.  Demareay»  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  relatif  à  l'école  spéciale  d'état-major 
montant  à  45,000  francs,  et  de  celui  de  4,000  fr. 
relatif  à  l'école  des  ingénieurs-géographes. 

L'Ecole  polytechnique  et  l'Ecole  d'application 
d'artillerie  et  du  génie  sont  plus  que  suffisantes 
dans  l'état  actuel  pour  fournir  l'instruction  dont 
ont  besoin  les  ingénieurs-géographes  et  les  offi- 
ciers destinés  au  corps  d'état-major.  L'instruction 
y  est  supérieure  à  celle  qu'ils  reçoiveut. 

Quant  à  l'Ecole  polytechnique,  elle  pourrait 
comporter  4  à  500  élèves,  sans  que  l'instruction 
en  souffrit.  Il  est  bien  étonnant  que  le  gouver- 
nement ne  favorise  pas  davantage  les  dispositions 
des  pères  de  famille  qui  veulent  donner  à  leurs 
enfants  une  instruction  dont  ils  font  tous  les 
frais.  On  m'a  dit  qu'il  y  avait  une  autorisation 
pour  admettre  les  jeunes  gens  qui  voudraient 
participer  à  l'instruction  qui  se  donne  à  l'Ecole 
polytechnique  ;  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  pro- 
fiter de  cette  disposition.  L'autorisation  n'a  ja- 
mais été  donnée  :  ceci  rentre  dans  la  proposition 
faite  par  un  de  nos  collègues  d'ouvrir  à  tous  les 
citoyens  l'école  des  ponts  et  chaussées,  et  que 
j'étendrai  à  l'école  des  mines.  Il  en  résulterait  un 
grand  avantage  pour  les  divers  services  publics. 
Ma  proposition  est  avantageuse  sous  le  rapport 
de  1 instruction  et  de  l'économie;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  elle  serait  rejetée.  ' 

M.  de  Caux,  commissaire  du  Roi.  Je  suppose 
que  ce  n'est  pas  pour  être  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique que  le  préopinant  voudrait  que  leur 
nombre  fût  augmenté  :  car  le  nombre  des  élèves 
est  toujours  proportionné  à  celui  des  places  à  don- 
ner dans  les  divers  services  publics.  Si  le  préo- 
pinant a  eu  en  vue  des  cours  publics  tels  que 
ceux  de  l'Ecole  de  droit,  je  ferai  observer  qu'il 
faudrait  alors  augmenter  le  nombre  des  profes- 
seurs, et  par  conséquent  la  dépense.  Les  sciences 
qu'on  enseigne  à  l'Ecole  polytechnique  sont  si 
abstraites,  qu'elles  exigent  une  grande  attention 
et  des  soins  particuliers  delà  part  des  professeurs; 
de  sorte  que  l'instruction  pourrait  être  compromise 
par  un  trop  grand  nombre  d'élèves. 

Quant  à  la  suppression  des  écoles  d'état-major 
et  des  ingénieurs-géographes  pour  les  réunir  à 
l'Ecole  polytechnique,  je  ferai  remarquer  que 
celle-ci  est  toute  théorique.  Les  élèves  d^état-ma- 
jor  suivent  une  Ecole  d'application.  Quatre  mois 
de  l'année  sont  employés  au  levé  des  plans;  ils 
traitent  par  écrit  des  questions  militaires  dont  les 
données  sont  prises  sur  le  terrain  même.  Le  même 
raisonnement  s'applique  aux  ingénieurs-géogra- 
phes qui  sont  assimilés  à  l'Ecole  du  génie  et  d'ar- 
tillerie dont  les  élèves  trouvent  la  théorie  à  Paris 
et  l'application  à  Metz. 

11  y  a  par  conséquent  lieu  à  accorder  le  crédit. 

M.  le  général  Foy.  S'il  y  a  similitude  entre 
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les  Ecoles  dont  on  demande  la  suppression  et 
d'autres  Ecoles  existantes,  il  ne  faut  pas  allouer 
le  crédit. 

L'Bcole  d'application  d'artillerie  et  du  génie  de 
Metz  est  organisée  pour  un  cadre  plus  considé- 
rable d'élèves:  si  l'on  y  envoyait  les  élèves  d'état- 
maior  et  les  ingénieurs-géographes,  ils  y  rece- 
vraient l'instruction  spéciale  qui  leur  est  néces- 
saire. On  pourrait  adopter  à  leur  égard  la  mé- 
thode suivie  à  l'Ecole  polytechnique.  Le  cours  se 
divise  en  trois  ans.  Les  élèves  d'état-major  ne  sui- 
vraient que  les  cours  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année.  Je  crois  que  cet  objet  doit  appeler 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  mi- 
nistre est  pour  ainsi  dire  commandé  dans  les  fixa- 
tions de  son  budget  par  une  foule  de  corps,  d'é- 
coles, d'institutions  qui  dépendent  de  son  minis- 
tère. 11  ne  lui  est  guère  possible  d'entrer  dans  les 
détails  qui  justifieraient  la  dépense.  Chacun  lui 
dit  qu'il  a  des  besoins  à  satisfaire,  que  la  patrie  est 
en  danger  si  telle  Ecole  est  supprimée.  Le  ministre 
cède  par  habitude.  C'est  donc  lui  rendre  service 
en  même  temps  qu'au  pays  que  d'indiquer  des 
améliorations;  c'est  sans  doute  une  amélioration 
très-désirable  que  d'envoyer  les  officiers  d'état- 
major,  qui  reçoivent  une  instruction  très-médiocre 
à  Paris,  aller  en  recevoir  une  très-bonne  à  Metz, 
et  épargner  parla 45,000  francs.  J'appuie  en  con- 
séquence l'amendement  de  M.  Demarçay;  je  n'ai 
pas  la  prétention  qu'il  soit  adopté  cette  année; 
mais  il  servira  comme  d'avertissement  salutaire 
pour  Tannée  prochaine. 

(Les  suppressions  proposées  par  M.  Demarçay 
sont  rejetées.  —  Le  chapitre  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XVII  est  ainsi 
conçu  : 

«  Chapitre  XVII.  Dépenses  temporaires  (solde  de 
non-activité,  traitement  de  réforme  et  secours), 
7,354,000  francs.  » 

M.  Glausel  de  Goussergues  a  la  parole. 

M.  Clangel  de  Ctovsgergueg.  Messieurs,  cet 
article  porte  une  dépense  ainsi  désignée  :  Secours 
aux  réfugiés  égyptiens,  296,000  francs;  dans  tous 
les  budgets  depuis  1814  jusqu'en  1820  inclusive- 
ment, on  lisait  à  la  même  place  :  Secours  aux  ré- 
fugiés espagnols,  portugais  et  égyptiens  :  je  demande 
que  l'ancienne  rédaction  soit  rétablie. 

C'est  depuis  Tannée  1820  qu'on  voit  sur  le  bud- 
get du  ministre  delà  guerre  un  secours  aux  Egyp- 
tiens réfugiés.  En  1813,  les  Espagnols  qui  suivi- 
rent Joseph  Bonaparte  dans  sa  retraite  d'Espagne 
eurent  de  semblables  secours^  il  en  fût  accordé 
au  même  titre  aux  Portugais  qui  suivirent  l'armée 
française.  Ces  secours  se  portaient  à  5  millions 
sur  le  budget  du  ministre  de  la  guerre,  en  1814. 
Beaucoup  d'Espagnols  passèrent  successivement 
dans  les  colonies  espagnoles  insurgées  :  cependant 
cette  dépense  était  portée  encore  au  budget  de  1817 
à  2,100,000  francs.  D'après  les  observations  de 

?[uelques  membres  de  cette  Chambre,  cette  dépense 
ut  alors  réduite  à  1,200,000  francs;  elle  s'est 
portée  à  peu  près  à  la  même  somme  jusqu'en  1820. 
Dans  cette  année  arriva  la  révolution  d'Espa- 
gne. Les  Espagnols,  ennemis  du  roi  légitime, 
rentrèrent  dans  leur  pays  :  mais  la  révolution 
repoussa  bientôt  sur  notre  territoire  de  nouveaux 
réfugiés.  Les  fonds  laissés  libres  sur  notre  budget 
pour  les  serviteurs  de  Joseph  Bonaparte  furent-ils 
affectée  aux  réfugiés  sujets  fidèles  du  descendant 
de  Louis  XIV  ?  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  en  a 
été  autrement  :  veuilles  considérer  une  seule  par- 
ticularité de  ce  contraste.  Mina,  réfugié  en  France, 


touchait   6,000  francs    de   traitement   du   gou- 
vernement français;  il  rentre  en  Espagne,  et  fait 
aussitôt  éclater  une  révolte;  des  ecclésiastiques  et 
d'autres  royalistes  zélés,  qu'il  chasse  de   leurs 
foyers,  viennent  chercher  un  asile  en  Francej  la 
charité  les  y  accueille,  mais  ils  n'ont  point  d  ar- 
ticle au  budget  :  ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui 
voudrez  que  des  étrangers  réfugiés  sur  notre  ter- 
ritoire joignent  à  ce  titre  celui  d'être  ennemis  des 
gouvernements  légitimes,  pour  avoir  droit  à  des 
secours.  Ce  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  crue  je 
vous  propose.  Je  sais  qu'une  sage  jurisprudence 
de  la  Chambre  s'est  établie,  qui  nous  interdit  ce 
genre  d'initiative  :  mais  vous  trouvez  dans  le  bud- 
get un  article  pour  des  secours  aux  réfugiés,  vous 
ne  voudrez  pas,  au  moment  même  où  de  nou- 
veaux malheurs  viennent  de  frapper  les  fidèles 
Espagnols,  reconnaître,  en  adoptant  cet  article 
du  budget  tel  qu'il  est  rédigé,  que  la  France  ot 
doit  de  secours  que  pour  une  seule  cause,  et  dans 
ce  moment  à  des  réfugiés  d'une  seule  nation,  et 
que  par  conséquent  les  Espagnols  en  sont  ex- 
clus. 

Messieurs,  votre  détermination  aura  bien  uae 
autre  importanee  que  la  distribution  de  ies 
100,000  écus  de  secours.  Jamais  on  n'a  attaqu  ■ 
avec  plus  de  fureur  les  gouvernements  légitimes 
qu'on  ne  l'a  fait  depuis  huit  jours  dans  cette 
Chambre.  On  a  entendu  proclamer  ici  une  exé- 
crable fraternité  entre  les  conspirateurs  contre  la 
religion  et  les  gouvernements  légitimes,  à  quelque 
pays  que  ces  conspirateurs  appartiennent  :  vou- 
driez-vous  négliger  une  occasion  de  montrer  que 
les  gens  de  bien,  victimes  de  ces  trames  crimi- 
nelles, trouveront  toujours  en  Frauce,  sous  le 
gouvernement  de  nos  rois,  un  appui,  ou  du  moins 
un  asile? 

Messieurs,  lorsque  les  monarques,  réunis  par 
la  Sainte-Alliance,  eurent  délivré  l'Italie  de  cette 
secte  de  conspirateurs  qui  jurent  sur  des  poi- 
gnards et  qui  menacent  toute  la  civilisation  eu- 
ropéenne, les  chefs  de  la  conspiration  italienne  se 
retirèrent  en  Espagne;  ils  y  furent  reçus  comme 
des  frères,  et  ils  eurent  aussitôt  un  article  au 
budget;  enfin,  dans  ce  mois-ci  même,  les  conspi- 
rateurs français  échappés  à  nos  tribunaux  ont  été 
assimilés  dans  le  budget  des  Gortès  aux  réfugiés, 
napolitains.  Dans  cette  lutte  universelle  entre  le 
bien  et  le  mal,  la  plus  terrible  que  le  genre  hu- 
main ait  encore  éprouvée,  s'il  n'y  avait  de  l'union 
que  d'une  part,  révénement  définitif  ne  serait 
point  douteux. 

Cette  secte  nouvelle  est  répandue  dans  tous  les 
pays.  Que  ses  adeptes  soient  battus  sur  un  point, 
ils  soot  reçus  comme  des  triomphateurs  partout 
où  le  parti  domine  ;  ils  y  trouvent  l'aisance  et 
même  les  hooneurs.  Si  les  gens  de  bien,  fidèles 
à  leur  conscience,  étaient  destinés  à  n'avoir  dans 
les  pays  où  ils  cherchent  un  asile  qu'une  compas- 
sion stérile  et  la  misère,  croyez-vous  qu'il  y  eût 
assez  de  vertu  parmi  les  hommes  pour  résister  & 
l'influence  de  ce  double  droit  des  gens?  Passez-moi 
cette  expression. 

Tout  se  tient  aujourd'hui,  Messieurs,  dans  les 
grandes  questions,  parce  qu'il  n'y  a  aujourd'hui 
qu'un  seul  et  même  intérêt. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ce  droit  des  gens,  qui 
consisterait  à  abandonner  les  rois  et  les  geus  dt 
bien  des  Etats  voisins,  aux  entreprises  des  enne- 
mis de  toute  civilisation,  il  est  impossible  de 
n'être  pas  ramené  .;i  une  considération  plus  pres- 
sante, à  ce1  droit  public  qui  régit  la  France  depuis 
cinq  années,  d'après  lequel  des  sujets  fidèles  sont 
condamnés  à  voir  les  fonctions  publiques  au  pou* 
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voir  des  hommes  qui  font  profession  d'être  en- 
nemis du  gouvernement  du  Koi,  et  d'après  lequel 
aussi,  sauf  quelques  exceptions  rares,  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  été  destitués,  persécutés  nour 
leur  fidélité  même,  n'ont  encore  obtenu  ni  indem- 
nité ni  justice.  Mais  il  ne  faut  qu'indiquer  un  pa- 
reil sujet;  toutes  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
la  justice  à  cette  tribune,  et  le  discours  mémora- 
ble He  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nous  a  été 
lu  dans  la  séance  d'hier,  nous  garantissent  la  vi- 
gueur des  principes  du  gouvernement  dans  l'in- 
térieur, comme  le  discours  non  moins  mémorable 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  as- 
Bure  que  notre  conduite  politique  à  l'extérieur 
sera  conforme  aux  principes  nobles  et  conserva- 
teurs de  la  Sainte-Alliance.  {Mouvement  dans 
l'Assemblée.) 

D'après  ce  que  j'ai  exposé,  Messieurs,  sur  les 
devoirs  qui  nous  sont  prescrits  à  la  fois  par  l'hu- 
manité et  la  politique,  à  l'égard  des  réfugiés  es- 
pagnols, vous  pensez  que  je  ne  puis  que  former 
le  vœu  de  voir  augmenter  l'article  des  secours  à 
ces  étrangers,  ces  secours  ne  fussent-ils  portés 
qu'à  la  moitié  de  la  sqmme  qui  était  encore  em- 
ployée en  1820,  en  faveur  d  autres  réfugiés  du 
même  pays.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  res- 
pecte la  jurisprudence  de  la  Chambre  sur  cette 
sorte  d'initiative,  et  je  m'en  rapporte  au  zèle  des 
ministres. 

La  même  considération  m'a  décidé  la  semaine 
dernière  à  retirer  l'amendement  que  j'avais  dé- 
posé, pour  obtenir,  dès  cette  année,  l'établisse- 
ment des  vingt-quatre  sièges  épiscopaux  qui  doi- 
vent être  dotés  avec  les  fonds  provenant  de  l'ex- 
tinction des  pensions  ecclésiastiques;  et  j'ai  la 
même  confiance  dans  le  zèle  des  ministres  pour 
ce  grand  objet,  comme,  pour  tout  ce  qui  est  bon, 
honorable,  utile  et  nécessaire  à  l'Etat. 

M.  legéoéralFoy.Voilàqui est  Mena  sa  place. 

M.  Clause!  de  Cous**ergue«*.  Quant  à  l'ar- 
ticle en  discussion,  peut-être  jugerez- vous  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  placer  dans  la  même 
ligne  les  réfugiés  espagnols  actuels,  avec  les  ré- 
fugiés égyptiens;  en  conséquence  je  vous  propo- 
serais de  ne  mettre  dans  la  loi  que  ces  mots: 
Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Voix  à  droite  :  Appuyé. 

(On  demande  à  droite  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  Président,  Vous  n'adoptez  pas  ordi- 
nairement avec  le  budget  les  divers  développe- 
ments des  chapitres,  qui  ne  sont  donnés  que 
{>our  vous  éclairer.  Quand  vous  aurez  statué  sur 
e  chapitre  qui  nous  occupe  maintenant,  il  sera 
joint  au  budget  sous  le  titre  de  Dépenses  tempo- 
raires; vous  ne  l'avez  pas  fait  autrement  dans  les 
sessions  précédentes  ;  dès  lofe,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  voter  sur  la  proposition  qui  vous  est 
faite. 

M.  Clausel  de  Coussergnes.  Je  trouve  dans 
le  budget  un  article  de  secours  en  faveur  des  ré- 
fugiés égyptiens  ;  je  remarque  qu'il  y  a  en  France 
d'autres  réfugiés  que  les  réfugiés  égyptiens.  Si 
donc  vous  ne  parlez  daus  le  titre  que  de  ceux-ci, 
vous  rejetez  les  autres.  C'est  pour  rendre  hom- 
mage aux  principes  de  la  morale  et  de  la  justice  ; 
que  je  demande  qu'on  été  le  mot  égyptiens,  parce 
qu'alors  les  secours  seront  applicables  à  tous  les 
refugiés. 


M.  le  Président.  Rien  de  tout  cela  ne  se 
trouve  dans  l'article  que  nous  discutons*  cela  ne 
se  trouve  que  dans  les  développements.  Quand  le 
chapitre  sera  adopté,  il  sera  porté  dans  l'état  B, 
sous  le  simple  titre  de  Dépenses  temporaires , 
7,354,000  francs.  Le  retranchement  demandé  par 
le  préopinant  sera  donc  opéré  par  le  fait,  comme 
il  Ta  toujours  été. 

M.  Thlrat  de  Salnt-Algoan ,  commissaire 
du  Roi.  Sans  vouloir  entrer  dans  la  discus- 
sion des  motifs  qui  vous  ont  été  présentés  par 
l'honorable  préopinant  à  l'appui  de  sa  proposi- 
tion, je  demande  la  permission  de  donner  à  la 
Chambre  une  explication  qui  prouvera  qu'à 
l'occasion  du  budget  de  la  guerre  il  ne  peut 
être  question  de  cette  proposition.  Les  secours 
aux  réfugiés  espagnols  ainsi  qu'aux  réfugiés 
égyptiens,  ont  figuré  dans  les  budgets  suc- 
cessifs de  la  guerre,  par  la  raison  que  ces  secours 
avaient  été  donnés  comme  solde  à  des  militaires 
ou  autres  personnes  qui  avaient  pris  part  aux 
opérations  de  l'armée  ;  ces  secours  étaient  donc 
assimilés  à  une  solde  ;  et  cette  dernière  dénomi- 
nation à  même  été  rappelée  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  le  rapport  au  Rot,  qui,  a  précédé  .les 
comptes  de  1820.  Maintenant  les  réfugiés  espa- 
gnols qui  recevaient,  à  titre  de  solde,  des  secours 
sur  le  budget  de  la  guerre,  étant  rentrés  dans 
leur  pays,  ont  cessé  d'avoir  droit  à  la  solde  ;  il 
ne  peut  donc  pas  s'agir  maintenant  de  la  propo- 
sition de  M.  Clausel  de  Coussergues,  et  tout  cela 
ne  peut  concerner  que  le  budget  de  l'intérieur, 
dans  lequel  je  trouve  un  article  ainsi  conçu  . 
Secours  aux  colons  et  aux  réfugiés,  1,000,000  fr. 

Voix  à  gauche  et  au  centre  :  C'est  juste)  c'est  juste) 

M.  Thlrat  de  Safat-AIgnaa.  Par  ces  rai- 
sons, je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  occuper 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.    le   Président.    Je    mets  aux   voix    le 
ii  .pitre  XVU. 

Voix  à  droite  :  Et  l'amendement  de  M.  Clausel 
le  Coussergues?... 

M.  le  Préaldeat.  H  n'y  en  a  pas.  M.  Clausel 
de  Coussergues  demande  que  l'on  retranche  dans 
l'intitulé  du  développement  le  mot  égyptiens , 
pour  n'y  laisser  que  secours  aux  réfugiés  ;  |  cela 
j'ai  déjà  fait  observer  à  la  Chambre  qu'après  l'a- 
doption du  chapitre,  ce  chapitre  sera  reporté  dans 
i'état  8,  où  ne  se  trouve  aucun  développement, 
et  où  l'on  ne  Ut  que  ces  mots  :  Dépenses  tempo- 
raires; d'où  il  résulte  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à 
faire  le  retranchement  demande  par  M.  de  Cous- 
sergues. 

Voix  a  droite:  Il  faut  pourtant  voter  sur  la  pro- 
position  

M.  Brochet  de  Verlgay.  L'application  que 
vient  de  donner  M.  le  président  semble  ôter  h  la 
proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues  une 
importance  que  je  crois  qu'elle  conserve.  Quand, 
à  propos  de  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  un  de  mes  honorables  amis  a  pro- 
posé d'introduire  un  article  important  relatif  à 
des  secours  à  accorder  aux  religieux  profès,  le 
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présent,  il  est  évident  que  la  proposition  de  M.  de 
Coussergues  subsiste,  et  que  le  titre  :  Dépenses 
temporaires  se  subdivise  en  autant  de  paragraphes 
que  le  ministre  en  a  compris  dans  son  budget.  Il 
est  possible  que  la  Chambre  n'adopte  pas  la  pro- 
position qui  lui  est  faite,  mais  elle  doit  être  mise 
aux  yoix  ;  elle  ne  doit  pas  être  écartée  par  l'obser- 
vation générale  qu'à  faite  M.  le  président. 

Voix  à  droite  :  C'est  juste)  Il  faut  mettre  la  pro- 
position aux  voix  l  On  la  rejettera  si  on  n'en  veut 
pas! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  déli- 
bérer sur  la  proposition,  ce  ne  peut  être  à  propos 
de  développements  que  nous  n  adoptons  pas,  ce 
doit  être  à  propos  de  l'état  B,  que  nous  adoptons  ; 
alors,  ce  ne  sera  plus  un  retranchement  qu'il 
faudra  faire,  mais  bien  une  addition.  L'état  B 
porte  :  Dépenses  temporaires;  on  devra  demander 
qu'il  soit  ajouté  à  cet  intitulé  telle  énonciation 
qu'on  jugera  convenable.  Je  pourrai  mettre  aux 
voix  une  proposition;  mais  la  proposition  actuelle 
ne  saurait  être  soumise  à  la  Chambre. 

M*  Claosel  de  Coassergues.  Permettez-moi 
de  répondre  'd'abord  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
commissaire  du  Roi  ;  il  a  prétendu  que  c'était  une 
solde  que  recevaient  les  réfugiés  espagnols.  J'ai 
examiné  avec  soin  dans  le  temps  ce  qu'on  don- 
nait aux  espagnols  ;  non-seulement  il  y  avait  des 
ministres,  des  conseillers  d'Etat,  il  y  avait  encore 
500  femmes  ;  c'était  par  conséquent  des  secours 
qu'on  donnait,  et  non  pas  une  solde.  Quand  je 
vois  maintenant  des  infortunés  espagnols  qui  ont 
droit  aux  mêmes  secours  que  les  premiers ,  et 
beaucoup  plus  de  droits,  n'est-il  pas  juste  que  je 
demande  qu'on  substitue  aux  secours  supprimés, 
des  secours  pour  les  réfugiés  actuels.  Si  vous 
n'adoptiez  pas  ma  proposition ,  il  arriverait 
qu'ayant  accordé  des  secours  aux  réfugiés  espa- 

?;nols  qui  avaient  servi  Buonaparle,  vous  en  re- 
useriez à  des  réfugiés  dont  la  fidélité  à  la  maison 
de  Bourbon  a  seule  causé  les  malheurs.  Enfin,  je 
ferai  remarquer,  quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  prési- 
dent, qu'il  faut  bien,  de  quelque  façon  qu'on  s'y 
prenne,  que  nous  ayons  le  moyen  de  délibérer  ; 
et  je  demande  qu'on  remplace  les  mots  :  réfu- 
giés égyptiens  par  ceux-ci  :  réfugiés  espagnols, 
portugais  et  égyptiens. 

M.  le  Présides!.  Vous  demandez  alors  que 
cette  addition  soit  faite  dans  l'état  B? 

M.  Clansel  de  CouMergue».  Peu  importe 
où  l'addition  soit  faite,  pourvu  qu'elle  soit  men- 
tionnée dans  la  loi;  c'est  là  tout  ce  que  jemande. 

M.  Casimir  Perler.  Alors  vous  faites  votre 
amendement  d'accord  avec  M.  le  président. 

M.  le  Président.  Le  reproche  que  m'adresse 
M.  Casimir  Périer  ne  saurait  être  désobligeant 
pour  moi;  il  faut  bien  que  le  président  fasse  con- 
naître ce  qui  se  peut  faire  et  ce  qui  est  impossi- 
ble de  faire.  L'amendement  avait  été  présenté  sur 
les  développements  du  chapitre;  j'ai  dû  dire  que 
ces  développements  n'avait  jamais  été  mis  aux 
voix,  et  indiquer  la  partie  de  la  loi  à  laquelle  se 
rapporte  la  proposition  qui  a  été  faite. 

M.  Cularir  Périer.  Je  n'ai  pas  voulu  dire 
quelque  chose  qui  fût  désobligeant  pour  vous. 

M.  deWlllèle,minis/rt  des  finances.  Messieurs, 


dans  aucun  cas  vous  n'aurez  à  demander,  comme 
l'a  prouvé  l'orateur  du  gouvernement,  à  propos 
du  chapitre  actuellement  en  délibération,  une 
allocation  en  faveur  des  réfugiés  nouveaux  qu'à 

§u  recueillir  la  France.  11  s'agit  dans  ce  chapitre 
e  soldes  ou  de  traitements  accordés  à  des  indivi- 
dus qui  avaient  suivi  l'armée  française,  et  parmi 
lesquels  figurent  encore  des  réfugiés  égyptiens. 
L'orateur  auquel  j'ai  à  répondre  a  demandé  com- 
ment on  pourrait  arriver  à  une  allocation  gui  se- 
rait faite  par  la  Chambre.  J'observe  que  faire  une 
pareille  demande  serait  supposer  que  le  gouver- 
nement du  Roi  aurait  besoin  d'être  provoqué  par 
la  Chambre  pour  accorder  du  secours  à  des  mal- 
heureux qui  cherchent  un  refuge  en  France.  Cer- 
tes, pareille  chose  n'est  jamais  arrivée,  et  je  ne 
pense  pas  que   ce  reproche  puisse  nous  être 
adressé  aujourd'hui.  On  vous  a  déjà  parlé  d'au 
chapitre  du  budget  de  l'intérieur  où  sont  naturel- 
lement placés  les  secours  que  le  gouvernement da 
Roi  a  accordés  à  tous  ceux  qui  y  avaient  des  droits 
et  qui  en  auraient  besoin  :  ce  chapitre,  montaot 
à  1  million,  porte  l'intitulé  assez  général  de 
Secours  aux  colons  et  autres  réfugies.  L'orateur  a 
pu  remarquer  qu'il  a  reçu  cette  année  une  aug- 
mentation, et  qu'il  a  été  porté  de  900,000  francs 
à  1  million.  Je  pense  que  la  Chambre,  appréciant 
mieux  que  le  préopinant  la,  bienveillance  et  la 
justice  du  gouvernement  du  Roi,  ne  supposera 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  sortir  de  ses 
attributions,  en  votant  un  fonds  nouveau,  ou  eu 
faisant  un  changement  dans  la  désignation  do 
chapitre,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'amènerait  aucun 
résultat, 

Je  demande  que  la  Chambre,  s'en  rapportant  à 
la  sagesse  du  gouvernement  du  Roi,  lui  laisse 
faire  ce  qu'il  croira  être  de  sa  justice  et  de  sa 
bienfaisance,  et  qu'elle  n'adopte  pas  une  propo- 
sition qui  semblerait  accuser  cette  justice  et  cette 
bienfaisance.  [Plusieurs  membres  au  centre  et  à 
droite  réclament  la  clôture.) 

M.  €la«*el  de  Con*eergueg.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  parlé  deux  fois  ; 
ie  ne  puis  vour  accorder  la  parole  sans  consulter 
la  Chambre. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Laissez  parler  I 
La  parole  est  accordée. 

M.  Clamel  de  Ctuwrnes    Je  viens  ré- 
pondre à  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  &UP~ 
posé  qu'en  proposant  à  la  Chambre  de  prejfjre 
une  délibération  solennelle  en  faveur  des  fidèles 
serviteurs  de  la  maison  de  Bourbon,  je  portais  at- 
teinte à  l'initiative  royale.  Telle  n'a  pas  été  assu- 
rément mon  intention;  et  d'ailleurs  je  sais  ion 
bien  que  nous  ne  manquerons  jamais  de  respect 
ni  envers  Sa  Majesté  ni  envers  son  auguste  f£ 
mille,  en  venant  au  secours  de  ses  fidèles  serti^ 
teure.  Comment,  la  Chambre  qui,  par  humanité, 
a  voté  en  1815  des  fonds  considérables  pour  ues 
hommes  qui  avaient  servi  Buonaparte,  P°^?l 
elle  refuser  un  don  national  en  faveur  des  défen- 
seurs delà  maison  de  Bourbon?  Je  ne  **??*: 
croire,   Messieurs,  qu'une   pareille  P^PÇ*1^ 
puisse  avoir  rien  d'irrespectueux.C'est  le  miJ*V!F 
qui  aurait  dû  voir  que  dan9  une  occasion  parew ie* 
la  nation  ne  doit  pas  cacher  ses  sentiments.  Je  n 
conçois  pas  que  M.  le  ministre  ait  pu  conionan' 
les  Espagnols  qui  ont  servi  la  cause  de  leur  rw. 
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avec  les  autres  réfugiés,  et  qu'il  ait  voulu  les 
mettre  à  la  suite  des  colons. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  adoptée. 

(On  demande  la  clôture  dans  différents  points 
de  la  salle;  M .  le  général  Foy  réclame  la  parole; 
vue  vive  agitation  règne  dans  toute  rassemblée.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Foy.  M.  Clausel  de  Coussergues 
vouh  a  rappelé  que,  dans  un  autre  temps,  il  s'é- 
tait opposé  à  une  allocation  en  faveur  des  réfu- 
giés espagnols.  Il  nous  a  rappelé  en  même  temps 
la  chaleureuse  et  éloquente  réponse  qui  lui  fut 
faite  par  notre  honorable  collègue  M.  Laine;  il 
nous  a  rappelé  en  même  temps  que  M.  Laine  émit 
alors  un  vœu  solennel  et  généreux  pour  que  tous 
les  enfants  de  la  même  famille  fussent  bientôt 
réunis  dans  la  même  patrie.  Ce  vœu  qu'émit  alors 
M.  Laine,  je  l'émets  aujourd'hui  à  cette  tribune; 
je  désire  que  Tordre  constitutionnel  et  légal  établi 
en  Espagne  rallie  tous  les  Espagnols,  et  qu'il 
*  n'y  ait  plus  ni  exilés,  ni  proscrits,  ni  malheu- 
reux. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Ainsi  soit-il  ! 

H.  le  général  Foy.  Jusque-là,  s'il  y  a  des 
malheureux  qui  aient  pris  pour  refuge  le  terri- 
toire français,  la  France  est  là,  comme  Ta  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  pour  venir  à  leur 
secours.  Mais  s'il  s'agissait  d  une  mesure  poli- 
tique, d'une  mesure  spéciale  et  ayant  un  objet 
déterminé,  ce  qui  a  été  fait  il  y  a  quelques 
années  ne  serait  plus  applicable  à  ce  qu'on  ré- 
clame aujourd'hui.  La  France  avait  entraîné 
à  la  suite  de  ses  armées  des  habitants  de  l'Espa- 
gne et  de  l'Egypte;  ces  hommes  s'étaient  sacrifiés 
pour  la  Frauce;  ils  avaient  subi  le  même  sort 
qu'elle  ;  la  France  a  dû  les  indemniser  ;  et  honneur 
soit  rendu  aux  membres  de  cette  Chambre  qui 
ont  constamment  voté  cette  allocation  dans  nos 
budgets  1 

Aujourd'hui,  par  des  motifs  que  je  ne  veux 
pas  apprécier,  des  étrangers  sont  en  guerre  contre 
un  gouvernement  ami  de  la  France,  contre  un 
gouvernement  qui  a  son  ambassadeur  en  France^ 
contre  un  ordre  légal  que  la  France  reconnaît 
diplomatiquement  ;  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
notre  part  à  faire  une  démarche  officielle  de  la 
nature  de  celle  qu'on  nous  demande.  (  Vive  adhé- 
sion à  gauche  et  au  centre,) 

Messieurs,  j'ai  entendu  parler  de  la  Sainte-Al- 
liance ;  la  Sainte-Alliance  ne  nous  est  connue 
que  par  les  tributs  dont  elle  nous  a  chargés,  que 
par  les  maux  qu'elle  nous  a  faits.  Que  si  jamais 
ses  soldats  apparaissaient  encore  sur  notre  terri- 
toire, tous  les  Français,  tous  les  sujets  du  Roi  se 
lèveraient  et  marcheraient  réunis  pour  les  exter- 
miner. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bçavo  1  l'impression  ! 

(Il  ne  s'élève  point  de  réclamation,  l'impression 
est  ordonnée.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Glausel  de  Coussergues  ;  elle  est  rejetée  à 
une  grande  majorité,  formée  de  la  gauche,  des 
deux  centres  et  de  la  plupart  des  membres  de  la 
droite. 

Le  chapitre  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  A  la  suite  du  budget  de  la 
guerre,  vient  celui  des  poudres  et  salpêtres,  le- 
quel s'élève  à  la  somme  de  3,128,057  ir.  58  c. 


M.  de  Girardin  a  la  parole. 


M.  Stanislas  de  Girardin.  Messieurs,  j'ai  pris 
rengagement  d'attaquer  chaque  année,  à  cette 
tribune,  le  monopole  des  poudres  et  salpêtres,  et 
cet  engagement,  je  viens  le  remplir.  Mon  hono- 
rable ami,  M.  Chauvelin,  vous  en  a  développé  les 
nombreux  inconvénients  dans  deux  excellentes 
opinions  :  l'on  ne  peut  traiter  ce  sujet  sans  les 
consulter  et  sans  payer  à  leur  auteur  un  juste 
tribut  d'éloge. 

Vous  n'aurez  de  bonne  poudre  que  lorsque  la 
fabrication  en  sera  devenue  entièrement  libre  : 
des  manufactures  de  la  plus  haute  importance 
n'atteindront  le  degré  de  prospérité  auquel  elles 
sont  appelées,  que  lorsque  les  droits  établis  sur 
le  salpêtre  étranger  seront  réduits  ou  abolis. 


C'est  à  vous,  Messieurs,  à  juger  si  elle  y  est  par- 
venue. Je  m'empare,  en  attendant,  de  ses  aveux, 
pour  prouver  combien  mes  assertions  étaient 
fondées. 

Je  me  suis  plaint,  à  ce  qu'elle  dit,  du.  laconisme 
de  son  budget  •  elle  répond  que  celui  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  n'est  qu'une  table  des  ma- 
tières, et  que  son  véritable  budget  contient  tout  ce 
que  nous  désirons. 

Ce  véritable  budget  est,  dit-on,  envoyé  à  votre 
commission  des  finances  ;  mais  le  silence  qu'elle 
persiste  à  garder  sur  cette  partie  de  l'administra- 
tion publique,  pourrait  m'autoriser  à  en  dou- 
ter. Vous  devez  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
M.  Gornet-Dincourt  n'a  pas  dit  un  mot  de  ce 
budget,  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  fait  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  le  26  février  der- 
nier. C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  savoir  s'il 
en  a  dit  d'avantage  en  vous  annonçant  dans  son 
nouveau  rapport  qu'il  a  passé  sous  silence  le  bud- 
get des  poudres  et  salpêtres,  qui  figure  en  recette 
et  dépense  pour  3,126,200  francs. 

Si  vous  êtes  satisfait  de  cette  phrase,  Messieurs, 
il  faut  avouer  que  vous  n'êtes  pas  difficiles  à  con- 
tenter. Cette  manière  d'examiner  un  budget  est 
expéditive,  j'en  conviens,  mais  je  doute  néan- 
moin  qu'elle  obtienne  l'approbation  des  contri- 
buables. Je  trouve  fort  simple  au  surplus  que  le 
budget  véritable  de  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres,  n'ait  point  été  imprimé,  puisqu'il 
contient,  d'après  ce  qu'elle  annonce,  45  paçes 
in-folio  de  calculs  et  de  tableaux,  plus  ou  moins 
compliqués  ;  M.  Gornet-Dincourt  n'a  pas  voulu 
les  vérifier.  Convenons  que  beaucoup  d'autres  à 
sa  place  auraient  pu  en  faire  autant  1  Cet  exa- 
men, d'ailleurs,  n'était  pas  nécessaire  pour  mo- 
tiver l'aveu  de  M.  le  rapporteur,  qui  consiste  à 
nous  apprendre  qu'il  a  passé  sous  silence  le  bud- 
get des  poudres  et  salpêtres;  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  pris  la  peine  de  le  dire,  nous  nous 
en  serions  bien  aperçus. 

Le  silence  gardé  par  M.  Cornet-ûincourt  a  sans 
doute  un  motif  :  ce  motif,  il  aurait  dû  nous  le 
faire  connaître  ;  il  existe,  du  moins  je  suis  auto- 
risé à  le  croire,  dans  une  singulière  prétention 
émise  au  nom  de  l'administration  des  poudres  : 
c'est  que  son  budget,  selon  elle,  n'est  qu'une 
table  des  matières  qui  n'est  mise  sous  les  yeux 
des  Chambres  que  pour  mémoire,  et  votée  par 
elles  que  pour  ordre. 

L'administration  des  poudres  n'est-elle  pas  une 
administration  financière  ?  ne  dépense-t-efle  pas  ? 
ne  produit-elle  pas  ? 

Gomment  dès  lors  n'aurions-nous  pas  le  droit 
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d'examiner  si  elle  De  dépense  pas  trop  et  si  elle 
ne  produit  point  assez  ? 

Soutenir  le  contraire,  serait  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  la  Chambre  :  ce  serait  éta- 
blir, consacrer  cette  doctrine  inconstitutionnelle 
gui  aurait  pour  résultat  de  soustraire  à  votre 
investigation  des  recettes  et  des  dépenses.  L'on 
n'a  pas  osé  la  soutenir  ni  môme  l'énoncer,  cette 
doctrine,  à  l'époque  où  les  commissions  des 
finances  n'étaient  pas  prises  exclusivement  parmi 
les  membres  de  la  majorité  :  elle  a  été  combattue 
dans  les  commissions,  comme  à  cette  tribune, 
par  quelques-uns  de  leurs  membres  ;  mais  pas 
un  mot  n  en  a  été  proféré,  et  ceux  qui  ont  lu  avec 
soin  les  rapports  sur  les  recettes  et  sur  les  dé- 
penses qui  vous  ont  été  faits  dernièrement,  n'ont 
pu  8'em pécher  de  les  considérer  comme  de  vaines 
formalités.  Douze  pas es  ont  été  à  peine  employées 
pour  justifier  le  prélèvement  de  f  milliard  sur  le 
peuple  français  ;  on  n'en  a  pas  mis  beaucoup  da- 
vantage pour  essayer  d'en  justifier  l'emploi.  Je 
dois  le  dire,  parce  que  je  ne  sais  point  cacher  ma 
pensée,  jamais  travaux  aussi  légèrement  prépa- 
rés, n'ont  été  présentés  au  nom  d'une  commis- 
sion des  finances.  Je  pourrais  m'en  réjouir  (puis* 
qu'ils  sont  bien  évidemment  l'ouvrage  de  la 
majorité),  s'ils  ne  contribuaient  à  déconsidérer 
dans  l'opinion  publique,  la  Chambre,  dont  j'ai 
l'bonneur  de  faire  partie. 

De  quelle  utilité  peut  être  désormais  à  la  France 
une  Chambre  qui  semble  s'être  condamnée  à 
n'être  qu'un  instrument  dont  les  ministres  dis- 
posent a  volonté  pour  pressurer  les  peuples  ? 

Mais  revenons  au  budget  des  poudres  et  salpê- 
tres qui,  dit-on,  n'est  pas  le  véritable.  Je  ne  l'exa- 
minerai pas  avec  une  attention  aussi  minutieuse 
que  dans  la  dernière  session  :  cet  examen  n'est 
pas  d'ailleurs  nécessaire  pour  démontrer  que  la 
dépense  peut  en  être  faite  facilement,  et  juste- 
ment réduite  de  plus  de  100,000  francs. 

Cette  opinion,  comme  vous  avez  pu  vous  en 
convaincre,  n'a  pas  été  partagée  par  la  direction  : 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  fondée.  Vous  le  dé- 
montrer de  nouveau  serait  inutile  ;  tel  n'est  pas 
d'ailleurs  le  principal  objet  de  mon  opinion  ;  et 
i'ose  dire  qu'elle  a  bien  une  autre  importance. 
Mon  but,  comme  i'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  est  d'établir  que  tout  monopole  est  rui- 
neux pour  l'Btat,  et  qu'il  nuit  à  la  prospérité  pu- 
blique, lorsqu'il  s'exerce  sur  des  produits  manu- 
facturés. Pourquoi  la  direction  des  poudres  ferait- 
elle  de  meilleure  poudre  que  celle  qu'elle  fabri- 
?ue  actuellement?  Quel  intérêt  peut-elley  avoir? 
out  le  produit  de  sa  fabrication  ne  se  vend-il 
pas  ?  Il  faut  que  les  consommateurs  emploient 
la  mauvaise  poudre  débitée  par  le  gouvernement, 
puisqu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  chercher  à 
s'en  procurer  de  meilleure. 

Quel  motif  pourrait  déterminer  les  chefs  des 
différentes  poudreries  à  perfectionner  l'art  de  fa- 
briquer la  poddrv,  soit  par  l'introduction  de  nou- 
velles machines  dans  leurs  ateliers,  soit  par  le 
mélange  des  matières?  Leurs  traitements  n'en 
seraient  pas  augmentée  ;  des  distinctions  ho- 
norifiques ne  leur  seraient  pas  accordées.  Rien  de 
ce  qui  peut  exciter  l'émulatiou  n'existe  pour  eux; 
la  concurrence  l'exciterait  sans  doute  au  plus 
haut  degré;  il  faudrait  donc  l'établir. 

Ce  que  j'avance  n'est  pas  avoué  par  M.  le  direc- 
teur général  des  poudres  et  salpêtres.  Je  dois  dé- 
clarer, avant  de  m'engager  dans  une  nouvelle 
lutte  avec  lui,  que  personne  plus  que  moi  n'ho- 
nore et  n'estime  son  caractère,  et  qu'en  consé- 


quence, dans  tout  ce  que  ie  vais  dire,  le  généra! 
sera  toujours  séparé  du  directeur. 

M.  le  directeur  déclare  que  depuis  que  la  direc- 
tion des  poudres  lui  a  été  confiée,  de  grands  per- 
fectionnements ont  été  introduits  dans  la  fabrica- 
tion de  la  poudre  ;  il  Ta  posilivementassuré  dans 
un  rapport  adressé  au  ministre  de  la  guerre. 
Tout  le  monde  le  croit,  à  l'exception  toutefois  des 
consommateurs,  qui  persistent  à  soutenir  que  la 
poudre  française  est  mauvaise.  Les  personnes 
versées  dans  les  sciences  chimiques  se  joignent 
à  eux  pour  affirmer  qu'aucun  perfectionnement 
n'a  été  introduit  dans  la  fabrication  de  la  pondre 
qu'elle  se  fabrique  en  1822  comme  elle  se  fabri- 
quait il  y  a  des  siècles  ;  et  que  non-seulement  le 
monopole  ne  perfectionne  rien,  mais  qu'il  est  un 
obstacle  insurmontable  à  toute  espèce  de  perfec- 
tionnement. 

Les  poudres  françaises  sont  mauvaises,  et  le 
seront  aussi  longtemps  qu'elles  seront  fabriquées 
par  les  soins  d'une  administration  exclusive,  qui 
n'a  nul  besoin  de  les  améliorer  pour  les  ven- 
dre. 

Presque  toutes  les  poudres  étrangères  sont  d'une 
qualité  infiniment  supérieure;  pourquoi t  Parce 
qu'elles  sont  fabriquées  librement,  et  que  celui  qui 
en  fabriquerait  de  mauvaise  ne  pourrait  s'en  dé- 
faire. La  concurrence  seule  donne  aux  poudres  de 
Berne,  d'Ath  et  d'Angleterre,  une  supériorité  in- 
contestable sur  toutes  lesautres;  elles  sontestimées, 
recherchées  partout,  et  malgré  la  sévérité  de  vo* 
lois  prohibitives,  l'on  s'en  procure  en  France, 
tandisque  nos  poudres  françaises  ne  sont  jamais 
achetées  par  l'étranger.  Ce*  fait,  qui  décide  la 
question,  n'a  pas  même  été  contesté.  L'on  s'est 
borné  à  me  répondre  que  «  la  poudre  de  guerre 
fabriquée  en  France  était  très-bonne,  et  que  sot» 
ce  rapport  nous  n'avions  rien  h  envier  aux  étran- 
gers. »  L'on  a  bien  voulu  ajouter  «  que  cette 
poudre  deviendrait  bientôt  meilleure,  parce  que 
l'on  était  sur  la  voie  d'un  perfectionnement  es- 
sentiel ;  »  mais  jusqu'au  moment  où  il  aura  lieu, 
je  puis  continuer  a  soutenir  que  nos  poudres 
de  guerre  n'égalent  pas  en  qualité  celles  des 
étrangers,  et  particulièrement  celle  des  Anglais. 
Notre  marine,  j'ose  le  dire,  partage  entièrement 
mon  opinion  à  cet  égard. 

La  direction  soutient  pourtant  que  la  poudre 
de  guerre  anglaise  n'est  pas  meilleure  que  celle 
fabriquée  ici,  tandis  qu'elle  convient  que  la  pou- 
dre de  chasse  a  sur  la  nôtre  une  supériorité 
marquée.  La  difficulté  de  prouver  cette  distinc- 
tion me  parait  d'autant  plus  grande,  que  c'est 
par  le  même  procédé  que  Ton  fabrique  fa  poudre 
de  guerre  et  celle  de  cliasse. 

Je  lui  demande  donc  comment  il  se  (ait  que  le 
même  mode  de  fabrication  donne  de  mauvaise 
poudre  de  chasse  et  de  bonne  poudre  de  guerre  * 

Le  plus  grand  défaut  que  puisse  avoir  une  pou- 
dre quelconque,  c'est  celui  de  crasser  les  armes. 
Les  homme8de  l'art  soutiennent  qu'elles  ne  doi- 
vent jamais  être  crassées  par  de  la  poudre  de 
bonne  qualité.  La  nôtre  est  jugée  par  M.  le  direc- 
teur général  lui  même,  puisqu'il  est  convenu  y«f 
les  poudres  françaises  crassent  trop  prompt emrnt  les 
armes.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cet  aveu,  se  trouve 
l'espérance  défaire  disparaître  bientôt  ce  grave 
inconvénient.  La  direction  est  encore,  sous  ce 
rapport,  sur  la  voie  d'un  perfectionnement  Vous 
trouverez  sans  doute,  comme  rnoi,  Messieurs, 
qu'elle  est  bien    longtemps  en  route. 

La  supériorité  de  la  poudre  de  chasse  anglais 
nVsl  pas  contestée  par  M.  le  directeur  général.  Il 
pense  c  qu'elle  tient  peut-être  à  un  seeret  de  fa- 
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brication  non  encore  découvert  ici,  ou  aux  ma- 
chines employées  par  les  Anglais,  et  qui  sont 
très-différentes  des  nôtres.  >» 

Il  est  sans  doute  permis  de  douter  quela  fabri- 
cation de  la  poudre  de  chasse  soit  un  secret  en 
Angleterre;  mais,  ce  qui  n'e^t  pas  un  secret  pour 
nous,  c'est  la  cause  qui  fait  que  la  nôtre  est 
mauvaise.  Du  moment  où.  l'on  est  convenu  que 
la  supériorité  des  poudres  anglaises  peut  tenir  à 
un  secret  de  fabrication  ou  aux  machines  qu'ils 
emploient,  Ton  a  fait  l'aveu,  sans  le  vouloir, 
qu'il  faut  remettre  au  commerce  le  soin  de  faire 
fabriquer  de  la  poudre.  11  n'est  pas  de  secret  pour 
l'industrie,  son  intérêt  les  lui  fait  découvrir 
tous,  les  machines  qui  perfectionnent  les  produits 
sont  toujours  celles  dont  elle  fait  usage.  Détrui- 
sez le  monopole,  et  soyez  certains  qu'avant  peu, 
ni  la  fabrication  de  la  poudre,  ni  les  machines 
qui  y  sont  employées  ne  seront  un  secret  pour 
nous. 

Parmi  les  nombreux  inconvénients  du  mono- 
pole ,  je  dois  insister  sur  celui  relatif  aux  dé- 
penses excessives  de  ses  fabrications.  Lorsque 
j'en  ai  parlé  dans  la  dernière  session,  je  crois 
avoir  démontré  que  la  consommation  du  bois 
employé  au  raffinage,  pourrait  être  diminuée  des 
deux  tiers;  que  le  nombre  des  ouvriers  occupes 
dans  les  poudreries  et  dans  les  raffineries  était 
beaucoup  trop  considérable. 

Vous  allez  savoir,  Messieurs,  comment  on  a 
répondu  à  ces  observations.  On  a  dit  :  «  qu'il  ne 
peut  être  sérieusement  question  d'exiger  que  la 
dépense  des  produits  d'une  administration  au 
compte  de  l'Etat  reste  au  niveau  de  celle  d'un 
particulier.  » 

Je  déclare  que  c'est  avec  une  extrême  surprise 
que  j'ai  vu  la  direction  des  poudres  avouer  pu- 
bliquement qu'il  lui  était  impossible  de  fabriquer 
à  un  aussi  bon  marché  que  les  particuliers. 
Pourquoi  donc  les  ouvriers  payés  par  le  gouver- 
nement ne  travailleraient-ils  pas  autant  que  ceux 
qui  le  sont  par  les  particuliers?  Et  si  les  uns  et 
les  autres  doivent  faire  une  quantité  «igale  d'ou- 
vrage dans  le  courant  d'une  journée,  pourquoi  le 
gouvernement  emploierait-il,  dans  cette  supposi- 
tion, le  double  des  ouvriers  employés  par  un 
particulier?  N'est-ce  pas  encore  lu  un  motif  puis- 
sant à  joindre  à  tous  ceux  qui  militent  contre  le 
monopole? 

J'ai  dit,  Messieurs,  qye  les  poudres  étrangères 
étaient  supérieures  aux  nôtres.  M.  le  directeur 
général  a  avoué  cette  supériorité  pour  les  poudres 
de  chasse  seulement  ;  mais  je  crois  avoir  démon- 
tré, dans  le  cours  de  mon  opinion,  qu'elle  existait 
aussi  pour  tes  poudres  de  guerre. 

J'ai  dit  que  nos  poudres  avaient  le  défaut  de 
crasser  beaucoup  les  armes;  M.  le  directeur  génfr- 
rai  ne  Ta  pas  nié. 

J'ai  dit  que  le  monopole  était  un  obstacle  contre 
toute  espèce  de  perfectionnement;  M.  le  directeur 
pénéral  en  est  convenu,  au  moins  tacitement, 
puisqu'il  a  déclaré  ne  pas  savoir  positivement  à 
quoi  peut  tenir  la  supértorité  de  la  poudre  de  chasse 
anglaise  sur  la  nôtre.  L'industrie  libre  l'appren- 
drait bien  vite. 

J'ai  dit  que  le  monopole  était  ruineux  pour 
l'Etat;  M.  le  directeur  général  est  convenu  que 
les  particuliers  fabriqueraient  de  la  poudre  à 
beaucoup  moins  de  frais  que  la  direction. 

J'ai  dit,  enfin,  que  la  réponse  qui  m'a  été  faitt; 
par  cette  direction,  loin  de  détruire  mes  asser- 
tions, les  confirme  toutes;  je  crois  l'avoir  prouvé. 

Je  n'ose  pourtant  pas  me  flatter  que  le  gou- 
vernement consente  à  détruire  le  monopole;  il 


est  encore  sous  l'empire  de  trop  de  préjugés  pour 
s'y  déterminer;  et  vous-mêmes,  Messieurs,  auriez 
peut-être  de  la  peine  à  y  consentir,  si  la  propo- 
sition vous  en  était  faite  par  le  ministère  :  je 
regarde  déjà  comme  une  espèce  de  triomphe,  que 
vous  ayez  bien  voulu  l'écouter  sans  murmures, 
et  c'est  avoir  aussi  préparé  son  succès  dans  l'ave- 
nir, que  de  vous  avoir  amenés  à  l'examiner  avec 
attention. 

Oui,  Messieurs,  ce  monopole  tombera  comme 
tous  ceux  qui  subsistent  encore  en  France.  Les 
monopoles  ne  peuvent  résister  à  la  publicité  des 
discussions,  par  l'impossibilité  où  sont  leurs  par- 
tisans de  les  défendre  par  de  solides  arguments. 
Celui  des  poudres  et  salpêtres  sera  soutenu  quel- 
que temps  encore  par  l'habitude;  mais  la  raison 
finira  par  le  détruire. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien,  en  attendant, 
diminuer  de  100,000  francs  le  budget  des  dépen- 
ses de  la  direction  des  poudres. 

(On  demande  à  gauche  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ce  discours.) 

M.  de  Caux.  Messieurs,  ce  serait  abuser  des 
moments  de  la  Chambre  que  de  répondre  aux 
attaques  qui  sont  dirigées  contre  le  système  de 
législation  actuellement  en  vigueur  sur  la  fabri- 
cation et  le  commerce  du  salpêtre  et  de  la  poudre  ; 
car  ces  attaques  sont,  en  tout  point,  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  réfutées  les  années  précé- 
dentes; et  jaunis  à  faire,  sans  utilité,  l'énumé- 
ration  des  motifs  qui  ont  servi  de  bases  à  la  loi 
du  10  mars  1819. 

Cette  loi  a  été  longuement  discutée  et  votée 
presque  à  l'Unanimité. 

De  plus,  la  loi  des  douanes,  que  la  Chambre 
vient  de  discuter,  offrait  une  occasion  plus  natu- 
relle de  ramener  les  modifications  indiquées  par 
l'orateur  auquel  je  réponds. 

Ce  ne  peut  être  que  par  une  nouvelle  proposi- 
tion de  toi,  que  les  adversaires  du  mode  suivi 
jusqu'à  ce  jour  peuvent  espérer  ouvrir  une 
discussion  régulière  sur  une  question  qui  si  des 
rapports  intimes  avec  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat. 

Le  reproche  d'une  trop  grande  concision  dans 
la  rédaction  des  éléments  du  budget  de  la  direc- 
tion générale  des  poudres  est  sans  aucun  fonde- 
ment. Le  document  imprimé,  joint  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  n'est  que  l'extrait  ou  la 
table  des  matières  du  budget  de  la  direction,  qui 
se  compose  de  48  pages  de  calculs  et  de  tableaux. 
Ce  tableau  a  été  produit  à  votre  commission. 

Quelques  objections  ont  été  faites  au  sujet  des 
indemnités  allouées  au  directeur  général  et  aux 
membres  du  comité  consultatif. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  l'ensem- 
ble des  indemnités  dont  il  vient  d'être  question, 
forment  à  peine  le  tiers  de  la  dépense  à  laquelle 
elles  ont  été  substituées. 

La  régie  coûtait  72,000  francs  pour  trois  régis- 
seurs et  deux  inspecteurs  :  la  direction  coûte 
28.000  francs. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  affirmer  à  la  Chambre 
que  la  dépense  du  bureau  de  correspondance,  à 
Paris,  monte  seulement  à  15,400  francs  et  que  les 
occupations  y  sont  assez  multipliées  pour  exiger, 
de  temps  à  autre,  le  secours  gratuit  des  surnu- 
méraires. 

Les  frais  de  bureau  sont  restés  fixé3  par  abon- 
nement, au  même  taux  que  sous  la  régie,  à  l'ex- 
ceptton  de  ceux  d^  l'administration  centrale,  qui 
ont  été  réduits  de  15  à  18,000  francs. 

La  correspondance  entre  les  commissaires  et 
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l'administratioD  centrale  est  restée  taxée  comme 
par  le  passé,  celle  des  officiers  inspecteurs  se  fait 
seule  sous  le  couvert  du  ministère  de  la  guerre. 

C'est  par  ces  faits  positifs,  tirés  du  budget  dé- 
taillé de  la  direction  que  nous  pensons  pouvoir 
combattre,  avec  avantage»  tous  les  reproches 
retifs  à  une  prétendue  exagération  dans  le  traite- 
ment des  employés,  et  dans  les  frais  de  bureau. 

La  dépense  relative  aux  constructions  et  aux 
réparations  est  complètement  justifiée  par  la  né- 
cessité de  remplacer  les  poudres  détruites  par  des 
accidents  inséparables  du  genre  de  travail  qui  s'y 
exécute,  et  par  le  délabrement  dans  lequel  se 
trouvaient  les  établissements  des  poudres  au 
moment  où  la  nouvelle  administration  a  pris  le 
service. 

Les  constructions  extraordinaires  entrent  dans 
le  budget  de  1823  pour  une  somme  de  150,000 
francs,  et  divers  frais  de  loyer  et  de  contributions 
sont  compris  dans  la  dépense  relative  aux  cons- 


pecteurs  g< 

Quant  aux  attaques  dirigées  contre  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  direction,  la  surveillance 
confiée  aux  officiers  d'artillerie  et  les  résultats 
obtenus  jusqu'à  ce  jour,  nous  sommes  beureux 
de  pouvoir  leur  opposer  une  série  de  faits  qui 
déposent  tous  en  faveur  de  la  nouvelle  adminis- 
tration: 

Un  système  de  comptabilité  qui  permet  de 
rendre  au  bout  de  six  mois  des  comptes  qui  de- 
mandaient naguère  un  délai  trois  fois  plus  con- 
sidérable; 

L'emploi  du  combustible  pour  la  fabrication 
réduit  aux  trois  cinquièmes;  les  frais  de  baill- 
iage réduits  à  40  francs,  et  ceux  de  transport  de 
près  de  moitié; 

Des  progrès  sensibles  dans  la  fabrication  cons- 
tatés par  une  foule  d'épreuves  authentiques,  par 
l'ex tension  des  ventes  au  public,  et  la  diminution 
de  la  contrebande,  tant  sur  la  frontière  de  l'Est 
que  dans  les  départements  maritimes; 

Les  bénéfices  portés  de  5  à  12,  et  même  à 
16  millions  par  année. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus,  en  quelques  an- 
nées, par  la  direction  générale  :  c'est  la  meilleure 
preuve  qu'elle  puisse  fournir  du  zèle  qu'elle  ap- 
porte dans  l'accomplissement  de  tous  ses  devoirs. 

Par  ces  considérations,  je  demande  à  la  Cham- 
bre le  rejet  de  l'amendement  présenté  par  M.  de 
Girardin. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix  ;  l'amen- 
dement de  M.  de  Girardin  est  mis  en  délibération 
et  rejeté.) 

Le  budget  des  poudres  et  salpêtres  est  adopté. 

La  discussion  s*ouvre  sur  le  budget  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  Président  M.  Labbey  de  Pompièresala 
parole. 

M.  Labbey  die  Poaiplères.  Messieurs,  le 
budget  de  la  marine  pour  1823  est  le  même  que 
le  précédent  quant  à  la  somme  demandée  :  il  ne 
présente  de  variations  que  celles  du  transport,  au 
chapitre  des  approvisionnements,  de  3  millions 
pris  sur  d'autres  chapitres,  et  de  1,000  francs 
portés  du  service  de  la  marine  à  celui  des  colo- 
nies. Ainsi,  lep  observations  que  j'eus  l'honneur 
de  vous  soumettre  à  la  dernière  session  lui  sont 
applicables  pour  la  plus  grande  partie.  Imprimés 
par  votre  ordre,  je  crois  inutile  de  les  reproduire. 
Je  ne  me  présente  donc  ici  que  pour  les  corrobo 


rer  en  répondant  à  M.  le  ministre  ainsi  qu'à  celui 
de  nos  honorables  collègues  qui  malgré  l'éclat  de 
Ja  lumière  qu'il  prétend  avoir  répandue  sur  U 
matière ,  me  trouvera  encore  plongé  dans  les  té- 
nèbres. 

Gela  m'est  d'autant  plus  impérativement  com- 
mandé, que  le  discours  de  M.  le  ministre,  pro- 
noncé le  1er  avril,  ne  fut  imprimé  que  le  lende- 
main du  jour  où  la  discussion  de  son  budget  fut 
terminée.  Alors  il  parut  changé,  du  moins  pour  ce 
qui  m'était  relatif.  On  n'y  retrouva  plus  ni  cette 
allusion  à  mon  nom  propre,  ni  ces  désignations 
inusitées  qui  furent  remarquées,  ni  même  quel- 
ques-uns des  arguments  employés  par  Sou  Ex- 
cellence. lci,Mes8ieurs,permettez-moi  une  obeerva- 
tion  sur  la  manière  dont  on  imprime  les  discours 
prétendus  improvisés  de  nos  ministres. 

Le  retard  que  souvent  le  Moniteur  met  à  les 
publier  ne  permet  pas  de  douter  que  ces  discours 
ne  soient  soumis  à  uue  révision  dans  le  cabinet. 
Alors  on  fait  disparaître  les  expressions  qui  ont 
provoqué  des  répliques  caractérisées.  Il  en  résalle 
que  nous  paraissons  avoir  été  agresseurs  lorsque 
nous  n'avons  fait  que  nous  défendre,  ou  avoir 
créé  des  fantômes  pour  le  plaisir  de  les  combat- 
tre. Les  séances  des  1"  et  2  avril  en  sont  la 
preuve  ;  car,  et  les  expressions  que  j'ai  relevées, 
et  les  arguments  que  j  ai  combattus  le2avril,  n'oot 
point  paru  dans  le  discours  de  Son  Excellence*  et 
j'y  reviens. 

Lorsque  l'occasion  s'en  présentera  je  répondrai 
à  celui  de  M.  le  commissaire  général  de  la  ma- 
rine,dans  l'espoir  de  lui  prouver  que  je  ne  me  suis 
pas  tellement  égaré,  que  je  ne  puisse  retrouver 
mon  chemin. 

M.  le  ministre  a  prétendu  que  je  m'étais  pré- 
senté positivement  comme  adversaire  du  budget  ê$ 
la  marine.  Si  Son  Excellence  a  voulu  dire  que  je  dé- 
sapprouvais positivement  le  système  sur  lequel 
son  budget  est  fondé,  elle  me  rend  justice. Biais  si, 
comme  le  reste  du  discours  le  fait  présumer,  elle 
me  constitue  l'ennemi  d'une  marineen  France,elk 
est  tombée  dans  une  grande  erreur. 

Je  serai,  Messieurs,  toujous  prêt  à  reconnaître 
que  la  France  doit  avoir  une  marine  imposante, 
bien  entendu  que  par  ce  mot  il  s'agit  d'une  armée 
navale,  parce  qu'une  telle  armée  est  un  premier 
élément,  non-seulement  de  la  force  d'un  Etat» 
mais  encore  de  sa  prospérité. Si  cette  armée  n'est 
pas  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  il  est 
de  la  plus  grande  importance  de  la  créer,  et  ou 
doit  mettre  le  plus  grand  soin  à  l'entretenir. 

L'académicien  Thomas,  faisant  le  panégyrique 
de  Duguay-Trouin,  disait:  «  Les  guerres  maritimes 
sont  maintenant  des  guerres  de  commerce.  Fran- 
çais, c'est  sur  les  mers  qu'il  faut  établir  l'équi- 
libre du  pouvoir,  parce  que  si  un  peuple  y 
domine,  il  sera  tyran  et  vous  serez  esclaves.  • 

Mais,  Messieurs,  une  véritable  armée  navale  ne 
consiste  pas  seulement  en  vaisseaux  et  en  appro- 
visionnemetns,  partie  matérielle  toujours  facile  à 
se  procurer  avec  plus  ou  moins  d'argent.  Avant 
tout  il  faut  lui  donner  des  institutions  et  former 
un  personnel  militaire,  parce  que  ces  moyens, 
les  premiers  de  tous,  ne  peuvent  s'obtenir  au 
poids  de  l'or. 

Tant  que  la  marine  française  n'aura  d'autres 
institutions  pour  la  diriger  que  celles  qui  existent, 
tant  que  le  personnel  dépendra  du  caprice  d'une 
bureaucratie  toujours  jalouse  d'une  distinction 
qui  n'est  due  qu  à  des  actions  militaires,  con- 
stamment ennemie  d'un  service  qu'elle  ne  sait 
pas  apprécier,  cette  marine  n'atteindra  Jamais 
les  hautes  destinées  que  la  position  de  la  France, 
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ses  ressources  et  le  génie  de  ses  habitants  sem- 
blent lai  promettre. 

Ajoutons  que  les  ministres  se  succédant  avec 
plus  de  rapidité  que  les  années  fussent-ils  choi- 
sis parmi  les  officiers  de  marine,  c'est-à-dire 
parmi  des  hommes  pourvus  de  connaissances 
acquises  et  dévoua  à  ce  service  par  leurs  habi- 
tudes et  pour  leur  honneur  personnel,  tout  doit 
se  faire  sans  suite  et  dans  un  esprit  différent. 

Et  à  combien  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi,  lorsque  ces  ministres  sont,  ainsi  que  le  dit 
M.  le  comte  Mole  (1),  appelés  à  la  marine  parce 
qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  eux  ailleurs, 
et  choisis  par  des  considérations  purement  politi- 
ques; lorsqu'ils  osent  penser  que  leur  zèle  peut  sup- 
pléer à  ce  qui  doit  leur  manquer  sous  le  rapport  de 
Y  expérience  et  des  connaissances  spéciales  (i),  et  se 
refusent  à  établir  prés  d'eux  un  conseil  d'hommes 
expérimentés,  recommandâmes  par  leurs  services, 
pour  donner  une  confiance  aveugle  à  des  gens 
sans  services  maritimes,  et  par  conséquent  sans 
antécédents  pour  la  mériter! 

Son  Excellence  m'a  reproché  d'avoir  annoncé  que 

Elus  son  administration  recevait  de  fonds,  plus 
?  résultats  allaient  en  décroissant,  mais  que 
j'avais  différé  d'en  administrer  les  preuves,  parce 
que  je  craignais  que  leur  faiblesse  ne  pût  en  être 
démontrée  avec  trop  de  facilité. 

J'avais  tenu  le  langage  qu'elle  me  reproche,  le 
19  mars  1821,  et  j'en  administrai  la  preuve  le  23 
du  même  mois.  Il  est  étonnant  que  M.  le  minis- 
tre, ayant  connu  une  observation  antérieure  à 
son  ministère,  ait  ignoré  les  motifs  donnés  à 
l'appui. 

Quant  à  mon  observation  du  30  mars  dernier, 
que  j'ai  limitée  à  ce  qui  concerne  les  constructions 
neuves,  le  discours  où  je  l'ai  développée,  impri- 
mé par  votre  ordre,  Messieurs,  peut  être  mis 
sous  vos  yeux  ;  et  lorsque  j'ai  établi,  par  le 
texte  même  des  rapports  ministériels,  qu'avec 
50  millions  en  1820  et  54  millions  en  1821,  il  n'a 
été  construit,  pendant  ces  deux  années,  qu'envi- 
ron un  vaisseau  et  demi,  tandis  que  M.  Portai 
avait  déclaré,  en  1820,  qu'avec  50  millions  il 
porterait  ces  constructions  à  deux  vaisseaux  et 
un  onzième  par  an,  c'est-à-dire  à  plus  de  Qua- 
tre vaisseaux  pendant  ces  deux  années,  ne  nrest- 
il  pas  permis  d'assurer  que  j'ai  prouvé  ce  que 
j'avais  avancé? 

Son  Excellence  m'a  reproché  d'avoir  agi  en  finan- 
ces comme  à  la  guerre,  où  l'on  cherche  à  surpren- 
dre Vennemi,  avec  cette  différence  qu'on  ne  Va- 
verlit  pas  du  dessein  qu'on  médite.  Militaire 
pendant  la  plus  grande  partie  de  ma  vie,  je  con- 
nais comme  M.  le  ministre,  l'utilité  à  la  guerre 
de  surprendre  l'ennemi;  mais  un  de  ses  collè- 
gues a  daigné  nous  apprendre  qu'en  finances  on 
devait  jouer  cartes  sur  table,  et  je  suis  docile  à  ta 
leçon. 

Je  le  demande,  quelles  ruses  pourrions-nous 
employer  contre  des  ministres  qui  ont  à  leur 
disposition  tous  les  documents  dont  la  connais- 
sance nous  est  refusée;  contre  des  ministres  qui 
ont  le  choix  dans  les  renseignements  qu'ils  nous 
présentent;  contre  des  ministres  enfin  qui  ont  le 
droit  d'avoir  toujours  la  parole  lorsque  sou  veut 
nous  ne  pouvons  l'obtenir  pour  leur  répondre  ? 

M.  le  ministre  a  ajouté  que  mes  calculs  avaient 
été  réfutés,  et  tenaient  à  des  raisonnements  pré- 
sentés et  détruits  chaque  année. 


(1)  Dernier  écrit  de  M.  le  comte  Mole. 
[%  Rapport  an  Roi  pour  1823. 


Quant  à  mes  calculs,  s'ils  ont  été  réfutés,  ce 
ne  peut  être  que  par  le  silence,  car  je  parlai  le 
dernier  le  30  mars:  il  n'y  eut  point  de  séance  le 
31,  et  le  1er  avril  M.  le  ministre  fut  entendu  le 
premier  dans  la  défense  de  son  budget,  et  je 
cherche  en  vain  une  réfutation  dans  son  dis- 
cours. 

Quant  aux  raisonnements ,  vous  aurez  sans 
doute  remarqué,  Messieurs,  qu'ils  n'étaient  pas 
les  miens.  J'ai  toujours  cité  ou  les  rapports  au 
Roi,  ou  les  discours  ministériels,  et  voilà  les 
raisonnements  que  Son  Excellence  déclare  avoir 
été  détruits  chaque  année!  J'en  abandonne  la  dé- 
fense à  leurs  auteurs. 

M.  le  ministre  prétend  que  si  j'ai  pensé  qu'on 
n'avait  pas  fait  les  constructions  neuves  promises 
en  1820,  c'est  que  je  n'ai  pas  fait  attention  que, 
par  suite  d'une  visite  générale,  on  a  été  conduit 
a  ralentir  les  constructions  neuves  pour  forcer 
les  radoubs  et  les  refontes. 

Ici,  Messieurs,  je  devrais  entrer  dans  quelques 
développements,  et  appeler  votre  attention.  Vous 
ne  devez  point  vous  le  dissimuler,  c'est  là  qu'est 
le  chancre  rongeur  de  la  marine  ;  c'est  là  qu'est 
le  prétexte  des  sommes  énormes  qu'on  vous  de- 
mande, et  que  tous  accordez  dans  l'espoir  que 
la  France  aura  une  marine.  Là  gît  la  cause  oc- 
culte qui  s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'armée 
navale  les  institutions  qui  lui  sont  indispensables; 
là  est  la  source  de  ces  dilapidations,  inconnues 
sans  doute  à  M.  le  ministre  actuel,  mais  objet  de 
scandale  par  leur  étendue,  par  l'impunité,  et  il 
doit  être  permis  de  le  dire,  puisque  les  plaintes 
en  ont  retenti  à  cette  tribune,  par  les  récompen- 
ses prodiguées  aux  coupables  Toutefois,  je  me 
bornerai  à  répondre  à  M.  le  ministre  que  je  ne 
pouvais  faire  l'attention  dont  il  parle  :  première- 
ment, parce  que  M.  Dubouchage  avait  déclaré  en 
1817  que  tous  les  bâtiments  existant  dans  les 
ports  à  cette  époque  avaient  été  visités  avec  soin; 
que  tous  ceux  à  flot,  au  nombre  desquels  on 
comptait  58  vaisseaux,  étaient  susceptibles  d'un 
bon  et  long  service:  et  de  1817  à  1820  il  ne  s'était 
écoulé  que  trois  ans  ;  secondement,  parce  que 
M.  le  baron  Portai,  dans  son  rapport  pour  1820, 
avait  assuré,  page  22,  que  les  refontes  à  faire 
pendant  les  dix  anoées  pour  lesquelles  il  établis- 
sait son  système  seraient  de  2  refontes  et  1/5° 
chaque  année  représentant  22/24*»  de  vaisseau 
neuf. 

Or,  comment  le  ministre  qui  fondait  un  système 
pour  dix  ans  ne  s'était-il  pas  assuré  qu'une  de 
ses  bases  était  sans  fondement  ?  Gomment  n'a- 
vait-il pas  fait  faire  d'avance  cette  visite  générale 
qui,  des  1820.  avait  conduit  à  raleutir  tes  con- 
structions neuves  pour  forcer  les  refontes  et  les 
radoubs,  et  qui  anéantissait  le  système  d'après 
lequel  en  1830  la  France  devait  avoir  38  vaisseaux , 
dont  23  construits  dans  la  période  décennale  et 
15  refondus  dans  le  même  temps? 

J'ajouterai  que  M.  Portai  ayant  dit  (page  22 
de  ce  rapport),  que  «le  tous  les  vaisseaux  refon- 
dus avant  1823  aucun  n'existerait  en  1830,  on 
ne  voit  pas  l'utilité  de  ces  refontes  qu'on  a  for- 
cées en  ralentissant  les  constructions  neuves. 

Admettons,  pour  un  instant,  comme  vrai  ce 
qui  est  dit  page  18  des  comptes  de  1820,  que  la 
valeur  des  construction  neuves  et  des  refontes 
soit  de  1 60/24 e»  :  comme  la  page  161  du  budget 
de  1820,  comparée  à  la  page  160  de  celui  <te  1821, 
prouve  que  les  constructions  neuves  en  1820  ne 
se  sont  élevées  qu'à  15/24*»  il  s'ensuit  que  les  re- 
fontes ont  été  portées  à  145/24*;  ou  à  l'équivalent 
de  12  vaisseaux  refondus,  car  il  est  dit,  page  20, 
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qu'une  refonte  équivaut  à  la  moitié  d'un  vaisseau 
neuf.  Or,  puisque  ces  12  vaisseaux  refoadus  en 
1820  n'existeront  plus  en  1830,  n'eût-il  pas  mieux 
valu  les  démolir  et  construire  6  vaisseaux  neufs 
qui,  en  1830,  auraient  encore  plusieurs  années  à 
exister  ? 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  l'on  n'avait  pas 
refondu  ces  12  vaisseaux  en  1820,  notre  mobilier 
naval  se  serait  dès  lors  trouvé  diminué  de  ce 
nombre.  Je  répondrai  d'abord  qu'il  n'eût  été  di- 
minué que  de  6  vaisseaux,  puisqu'on  en  aurait 
eu  6  de  neufs  avec  la  même  dépense.  J'ajoute- 
rai que  puisque  nous  avions  50  vaissaux  à  flot 
(page  16  du  rapport),  notre  force  navale  n'eût 
été  réduite  qu'à  44  vaisseaux,  nombre  supérieur  à 
l'établissement  de  38,  fixé  dans  les  pages  22,  23 
et  24  du  même  rapport. 

J'étais  donc  bien  fondé  à  penser  que  les  enga- 
gements pris  pour  les  constructions  neuves  n'a- 
vaient point  été  tenus;  j'étais  encore  plus  autorisé 
à  penser  qu'on  ne  devait  pas  ralentir  ces  con- 
structions, qui  auraient  existé  bien  au  delà  de 
1830,  pour  forcer  des  refontes  et  des  radoubs 
qui  auront  disparu  à  cette  époque. 

Son  Excellence  m'a  reproché  de  n'avoir  pas 
conçu  que  l'effectif  des  troupes  fut  porté,  à  la 
solde,  pour  7,274  hommes  et  aux  vivres  pour 
4,774  hommes  seulement,  fille  m'a  renvoyé  aux 
pages  60  et  61,  où  j'aurais  dû  voir  que  320  offi- 
ciers, 631  apprentis  canonniers  et  1019  hommes, 
faisaut  partie  des  équipages,  ne  sont  pas  compris 
pour  les  vivres. 

Si  j'avais  obtenu  la  parole,  j'aurais  dit,  qu'en  me 
reportant  aux  pages  citées,  j'avais  vu  que,  déduc- 
tion faite  des  hommes  embarqués,  les  troupes  de 
la  marine  étaient  (p.  61  )  de 6,240  h. 

Déduisant  pour  les  officiers  et  les 
hôpitaux 944 

Restait  à  nourrir 5,296   h. 

On  ne  demandait  en  rations  que 
pour 4,774 


On  oubliait  donc 522  h. 

Car  je  ne  puis  supposer  cju'on  laissait  san9 
vivres  631  apprentis  canonniers,  et  d'ailleurs  le 
budget  de  1820  (p.  144}  prouve  le  contraire  ;  je 
vais  l'établir. 

Dans  le  rapport  de  1820,  où  a  été  présenté  pour  la 
première  fois  ce  système  *t  sage  qui,  selon  M.  le 
ministre,  doit  servir  de  point  de  départ,  les  troupes 
dont  on  demandait  la  solde  (p.  80)  comprenaient 
les  officiers,  les  apprentis  canonniers,  les  enfants 
de  troupe,  et  s'élevaient  à 6,226  h. 

Déduisant  pour  les  officiers  et  les. . . 

hôpitaux 882 

.  

Restait  à  nourrir 5,344 

Et  cependant  je  trouve  (p.    114)  le 
nombre  des  rations  porté  à 5,551   r. 


On  demandait  alors  de  plus  qu'il  y 

/ait  rl'hnmmi'S  h    nourrir 


avait  d'hommes  à  nourrir 


207    r. 


On  ne  laissait  donc  pas  les  apprentis  sans 
vivres.  Je  demande  à  Son  Excellence  si  en  1820 
on  n'embarquait  aucunes  troupes  de  la  marine,  et 
si  cela  n'a  lieu  que  depuis  qu'elles  ne  peuvent 
plus  suffire  à  la  garde  des  arsenaux. 

Si,  au  contraire,  comme  on  n'en  peut  douter,  il 
y  en  a  eu  d'embarqués  en  1820  ainsi  qu'en  1822, 
pourquoi  la  première  année  a-t-on  demandé  leurs 
rations  au  chapitre  Vivres,  lorsqu'on  ne  les  de- 
mande pas  pour  la  seconde? 


Messieurs,  la  raison  de  cette  disparate  tient  àcv 
que,  dans  tout  ministère,  le  budget  se  compose 
du  travail  fait  à  part  dans  chaque  division.  Celi? 
des  vivres,  ignorant  l'augmentation  arrêtée  daut 
dans  celle  du  personnel,  a  basé  sa  demande  sur 
ce  qui  existait  en  1821.  Le  rédacteur  du  budget 
a  porté  au  chapitre  Solde,  Tétai  projeté  des  hom- 
mes à  payer,  et  au  chapitre  Vivres,  les  hommes  à 
nourrir,  tel  qu'il  lui  a  été  remis.  Gela  est  d'autant 
plus  vraisemblable,  qu'en  admettant  cette  suppo- 
sition, on  trouve  relativement  à  la  solde  et  a  la 
nourriture,  abstraction  faite  de  l'augmentation 
projetée  le  même  nombre  qu'en  1820. 

Ce  n'est  pas  de  ce  jour,  Messieurs,  que  tous 
avez  pu  vous  apercevoir  que  les  budgets  sont 
faits  undique  collatis  membris;  Horace  a  dit  ce 
qui  doit  en  résulter. 

Quanta  moi,  je  lis  dans  le  budget  de  1823  U 
phrase  suivante  : 

«  J'ai  la  consolante  espérance  de  m 'approcher 
de  plus  en  plus  du  but  marqué  par  Votre  Majesté, 
et  d'ajouter  ainsi  au  bien  qui  a  été  déjà  fait  à  la 
marine,  le  bien  qu'il  est  possible  de  lui  faire  en- 
core. » 

Pour  apprécier  ce  bien,  Messieurs,  voyons  quel 
était  l'état  de  la  marine  en  1814,  tant  au  person- 
nel qu'au  matériel,  et  quel  il  est  aujourd'hui. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  le  baron  Louis,  im- 
primé dans  le  Moniteur  du  13  juillet  1814,  qu'il 
existait  alors  : 

1°  Un  corps  nombreux  d'équipages  de  haut- 
bord  et  de  flottille  qui  fournissaient  les  hommes 
nécessaires  à  l'armement  de  plus  de  deux  cents 
bâtiments  de  guerre  armés  à  cette  époque; 

2°  Un  corps  d'ouvriers  militaires  d'autant  plus 
précieux  qu'ils  étaient  formés  à  tous  les  travaux 
des  arsenaux  de  la  marine; 

3°  Un  corps  d'artillerie  aussi  nombreux  q»* 
brave  qui  suffisait  à  ta  garde  de  nos  arsenaux,  à 
la  défeuse  des  batteries  de  côte  près  des  grand» 
ports,  â  la  garnison  et  au  service  du  canon  de* 
bâtiments  de  guerre,  et  qui  a  fourni  à  l'armée  de 
terre  ces  braves  illustrés  dans  les  champs  de 
Bautsen  et  de  Lutzen,  qu'ils  ont  arrosés  de  leur 
sang  et  jonchés  de  leurs  cadavres; 

4°  Bnfin,  un  corps  d'officiers  de  vaisseaux, 
précieux  par  une  instruction  théorique  et  prati- 
que acquise  dans  des  guerres  maritimes,  dont  les 
désastres  ne  peuvent  être  attribués  qu'aux  insti- 
tutions vicieuses  qui  n'ont  cessé  de  peser  sur  leur 
destinée. 

Tel  était,  Messieurs,  le  personnel  de  la  marine 
en  avril  1814. 

Ces  équipages,  frappés  à  mort  dés  le  mots  de 
mai  suivant,  ont  disparu  au  point  que,  lorsqu'on 
wut  urmer  un  vaisseau,  il  faut  plusieurs  mois 
pour  former  son  équipage,  et  (on  1  a  dit  et  répété 
a  cette  tribune  sans  être  contredit)  quelquefois 
on  no  peut  le  compléter  que  par  des  mesure* 
tres-analogues  à  la  presse. 

Les  ouvriers  militaires,  institution  nouvelle 
dont  les  premiers  résultats  étaient  si  satisfaisant*, 
frappés  au  même  coup,  n'existent  plus.  Heurtw 
la  France,  s'ils  ne  sont  pas  passés  à  l'étranger, 
où,  mieux  appréciés,  ils  seraient  employés  à 
préparer  des  armes  contre  leur  ingrate  patrie  ! 

Les  troupes  de  la  marine,  frappée  plus  tard, 
ne  suffisent  plus  à  la  garde  des  arsenaux,  ni  à 
la  garnison  des  bâtiments  armés.  On  se  propos 
de  la  compléter  par  la  conscription,  sans  égard 
aux  obstacles  que  la  loi  du  recrutement  peut  > 
apporter,  et  sans  avoir  pesé  les  droits  que  cett^ 
loi  pourrait  donner  à  s'y  refuser. 

Enfin,  les  officiers  de  vaisseau,  après  avoir  é*é 
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organisés  en  1814,  désorganisés  en  juillet  et  réor- 
ganisés en  novembre  1815,  organises  de  nouveau 
en  1817;  après  avoir  passé  par  les  dénonciations, 
les  catégories,  les  épurations;  après  avoir  été 
soumis  au  caprice  de  quelques  commis  pour  être 
conservés  ou  réformés,  sont  pour  le  plus  grand 
nombre  réduits  à  la  misère  par  la  fixation  plus 
humiliante  encore  qu'illégale  de  leurs  retraites 
que,  sans  égard  pour  leurs  services  dans  les  ar- 
mées et  sur  les  vaisseaux,  pour  leurs  glorieuses 
blessures,  on  a  réglé  au-aessous  de  celles  des 
gardes-chiourmes,  des  garçons  de  bureau  et  des 
portiers  du  ministère!  Quant  à  ceux  qui  ont 
échappé  à  l'humiliation  de  ces  mesures,  ils  for- 
ment aujourd'hui,  dit  Son  Excellence  (p.  7),  un 
corps  privé  de  ses  proportions  nécessaires,  et  qui  ne 
peut  suffire  au  service  que  difficilement.  Tel  est  le 
personnel  de  la  marine  en  1823. 

Passons  à  la  comparaison  du  matériel. 

En  1814,  après  l  exécution  du  traité  de  paix, 
la  marine  française  comptait  71  vaisseaux. 

Le  10  février  1817,  M.  Dubouchage  annonçait 
qu'après  une  visite  générale  à  la  suite  de  laquelle 
tous  les  bâtiments  reconnus  hors  de  service  ou 
exigeant  des  travaux  hors  de  proportion  avec  le 
faible  avantage  de  leur  conservation  avaient  été 
détruits  ou  vendus;  et  que  la  France  comptait 
encore  68  vaisseaux  de  ligne  dont  14  en  construc- 
tion eth\h  flot.  38  frégates  dont  6  en  construction, 
271  corvettes,  bâtiments  légers,  gabarres,  etc.,  en 
tout  377  bâtiments,  tous  reconnus  d'un  bon  et  long 
service. 

Les  magasins  regorgeaient  de  matières  propres 
aux  armements,  puisqu'on  venait  de  désarmer 
200  bâtiments  de  toutes  grandeurs  dont  au  moins 
40  vaisseaux  de  ligne,  presque  autant  de  frégates, 
et  qui  avaient  en  sus  de  leur  équipement  com- 
plet, 4  ou  6  mois  de  rechange. 

Enfin,  en  1814  et  même  en  1820,  la  France 
possédait  1,671  bâtiments  de  servitude  et  embar- 
cations (1). 

Aujourd'hui  la  France  ne  possède  que  54  vais* 
seaux  dont  9  en  construction.  Parmi  les  45  à 
flot  13  sont  refondus,  8  sont  en  refonte,  6  sont  à 
visiter,  ce  qui  signifie  hors  de  service  ou  con- 
damnés ;  une  expérience  annuelle  le  prouve.  Ces 
immenses  moyens  matériels  qu'on  avait  d'armer 
et  d'équiper  ce  grand  nombre  de  vaisseaux  ont 
disparu.  La  page  13  du  rapport  fait  voir  qu'on 
aura  peine  à  en  armer  18  en  1823. 

On  ne  compte  que  45  frégates  dont  il  en  con- 
struction, 169  corvettes  et  bâtiments  légers,  en 
tout  268  bâtiments  de  toutes  grandeurs,  ainsi  de- 
puis 1817  il  y  a  diminution  de  plus  de  100  bâti- 
ments. Enfin,  les  1,671  bâtiments  de  servitude  sont 
(p.  156)  réduits  à  1,155. 

Le  matériel  a  donc  suivi  la  même  marche  que 
le  personnel.  Voyons  s'il  en  est  ainsi  des  institu- 
tions. 

En  1814,  les  équipages  de  haut-bord  et  les 
ouvriers  militaires  produisaient  déjà  les  avanta- 
ges qu'on  pouvait  attendre  de  ces  nouvelles  in- 
stitutions. 

11  existait  près  du  ministre  un  conseil  composé 
d'officiers  amiraux  et  dont  les  chefs  de  division 
étaient  exclus. 

Dans  les  arsenaux,  les  préfets  maritimes,  par 
la  centralisation  du  pouvoir,  contribuaient  à  la 
célérité  des  opérations,  à  l'économie,  et  surtout  à 
Tordre  et  à  l'union  dans  toutes  les  branches  du 
service. 


(1)  Page  114  du  rapport  pour  1890. 


En  1823,  l'institution  des  équipages  et  celle  des 
ouvriers  militaires  ne  sont  pl.us.  Les  chefs  de  di- 
visions composent,  près  du  ministre,  le  conseil 
qui  devrait  les  surveiller,  prévenir  les  abus  et  les 
empiétements  de  pouvoirs. 

Les  préfets  sont  remplacés  par  des  comman- 
dants et  des  intendants,  dont  la  rivalité  d'autorité 
entraîne  les  abus  et  les  désordres  qu'une  telle 
cause  peut  faire  naître,  et  dont  les  traitements  et 
les  frais  de  représentation  doubleut  très-inutile- 
ment la  dépense. 

Voilà,  Messieurs,  la  comparaison  exacte  de  la 
marine  française  de  1824  à  celle  du  jour;  et 

Kour  descendre  à  cette  décadence  (expression  de 
.  le  ministre  en  1820  p.  5  de  son  rapport),  la 
France  a  dépensé  en  moins  de  neuf  ans  plus  de 
500  millions! 

Si  Son  Excellence  est  tentée  d'appeler  encore 
ce  rapprochement  une  oraison  funèbre,  je  la  prie 
de  remarquer  que  c'est  le  texte  même  des  rap- 
ports ministériels,  et  qu'aux  ministres  seuls  ap- 
partient tout  le  mérite  de  l'oraison. 

Un  examen  de  chaque  chapitre  du  budget  se- 
rait sans  résultat  ;  je  me  bornerai  donc  à  une  ré- 
flexion sur  le  chapitre  Iep. 

M.  le  ministre,  après  avoir  répété  comme  son 
prédécesseur  qu'il  avait  été  impossible  de  ré- 
duire à  20,000  francs  ce  chapitre,  ainsi  que  la 
Chambre  l'avait  ordonné,  ajoute  nue  la  somme  de 
967,000  francs  demandée  pour  1822,  a  subi  une 
réduction  de  10,000  francs  qu'il  sera  difficile  d'ap- 
pliquer  sans  faire  souffrir  quelque  partie  du  ser- 
vice, que  néanmoins  il  l'adopte  encore  pour  1823 
(p.  7). 

A  la  dernière  session  j'avais  indiqué  plusieurs 
articles  susceptibles  d'économie,  tels  que  les  dou- 
bles traitements  des  directeurs,  d'autres  encore 
dont  on  a  adopté  une  partie.  Mais  Son  Excellence 
ne  s'est  vraisemblablement  pas  fait  représenter  la 
somme  des  économies  qu'elle  a  ordonnées,  car  la 
réduction  de  1823  ne  sera  pas  seulement  de 
10,000  francs,  mais  bien  de  13,700  francs.  Elle 
provient  de  4,100  francs  sur  l'abonnement  au 
Moniteur  et  autre?  journaux,  2,600  francs  sur 
les  frais  de  traduction,  3,000  francs  sur  le  bois  à 
brûler,  1,000  francs  sur  la  bougie,  500  francs  6Ur 
l'habillement  des  gens  de  service,  1,000  francs, 
sur  l'entretien  des  édifices,  et  enfin  1,500  francs 
sur  les  frais  de  courriers. 

Ces  réductions  ne  paraissent  pas  devoir  faire 
souffrir  aucune  partie  du  service  ;  elles  le  parais- 
sent d'autaDt  moins  que  Son  Excellence,  qui  an- 
nonce avoir  fait  opérer  ces  économies  sur  l'année 
courante,  a  encore  trouvé  de  quoi  faire  redorer 
ses  appartements. 

Ceci  n'est  point  un  objet  de  reproche  ;  mais  je 
le  dis,  à  vous,  Messieurs,  toujours  empressés  de 
soulager  les  contribuables,  pour  vous  rassurer 
sur  la  crainte  d'arrêter  le  service  par  une  ré- 
duction de  10,000  francs  sur  l'administration  cen- 
trale. 

Messieurs,  lorsque  nous  serons  arrivés  à  la  dis- 
cussion des  chapitres  IV  et  XI,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  proposer  les  deux  amendements  que  je 
dépose  sur  le  bureau. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Basterrèche.  Messieurs,  c'est  une  sorte 
de  bonne  fortune  pour  un  membre  de  l'opposi- 
tion, que  de  se  trouver  amené  ici  par  sa  con- 
viction à  soutenir  quelqu'une  des  demandes  du 
ministère.  Pour  ma  part,  j'aimerai  toujours  à  m'u- 
nir  aux  propositions  qui  me  paraîtront  favorables 
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à  la  prospérité  de  mon  pays,  de  quelque  côté 
qu'elles  arrivent.  J'adopte  aujourd'hui  celle  d'ac- 
corder cette  année  '60  millions  pour  le  service 
de  la  marine,  et  je  l'appuie  avec  empresse- 
ment. 

Dans  une  précédente  session,  vous  ne  m'avez 
point  désapprouvé,  lorsque  j'ai  soutenu  que  Ton 
aurait  tort  de  croire  que  la  France  ne  peut  aspi- 
rer à  se  montrer  en  même  temps  comme  puis- 
sance maritime  et  comme  puissance  territoriale  ; 
je  dirai  de  plus  aujourd'hui,  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  tout  ce  qui  peut  la  rendre  princi- 
palement une  puissance  maritime  ;  et  qu'il  est 
facile  d'atteindre  ce  but,  si  Ton  sait  mettre  en 
usage  les  moyens  de  succès  qui  sont  à  notre  dis- 
position. 

Cependant,  il  existe  un  assez  grand  nombre 
d'incrédules  qui  se  plaisent  à  répéter  que  la 
France  ne  saurait  prétendre  à  se  montrer,  sur 
mer,  l'égale  de  la  nation  depuis  trop  longtemps 
prépondérante  sur  cet  élément,  et  que  le  moment 
serait  mal  choisi  pour  y  réussir,  lorsque  notre 
navigation  penche  vers  sa  décroissance,  et  que 
nous  n'avons  plus  qu'un  petit  nombre  de  colo- 
nies plus  ruineuses  que  profitables.  Je  suis  loin 
d'être  ébranlé  par  de  tels  raisonnements.  Je  crois 
même  pouvoir  en  tirer  des  conséquences  en  ma 
faveur. 

En  effet,  Messieurs,  si  notre  navigation  a  sem- 
blé décroître  momentanément,  c'est  plutôt  parce 
que  nos  navigateurs,  ou  ceux  qui  les  mettent  en 
mouvement,  n'ont  pas  été  assez  certains  de  trou- 
ver au  loin  accueil  et  protection.  Pour  faire  naî- 
tre plus  de  hardiesse,  pour  susciter  de  plus  grands 
efforts,  le  plus  sûr  encouragement  est  de  présen- 
ter aux  regards  de  nos  marins  et  de  nos  arma- 
mateurs,  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis,  l'aspect 
d'une  marine  militaire  formidable. 

Et  quant  à  ce  qui  concerne  le  peu  d'importance 
de  nos  colonies,  je  soutiendrai  que  ce  serait  pré- 
cisément pour  accroître  cette  importance,  pour  y 
ajouter  dans  toutes  les  circonstances  possi- 
bles, qu'il  nous  faudrait  conserver  et  réunir  de 
grandes  forces  maritimes. 

J'irai  plus  loin,  et  je  ne  craindrai  pas  d'avan- 
,  cer  que,  alors  même  que  nous  serions  tout  à  fait 
prives  de  colonies,  il  y  aurait  pour  nous  plus  d'in- 
térêt, plus  de  nécessité  encore  d'être  forts  et  re- 
doutables sur  mer,  afin  d'obtenir,  par  cette  posi- 
tion imposante,  l'introduction  de  notre  commerce 
dans  un  plus  grand  nombre  de  ports  et  de  pays 
étrangers,  et  avec  des  faveurs  égales  à  celles  qui 
sont  accordées  à  tous  les  autres  pavillons  ;  pour 
être  admis,  avec  plus  de  certitude,  au  partage  du 
commerce  maritime  dans  l'un  et  dans  l'autre  hé- 
misphère. 

Jamais  ce  besoin  ne  fut  plus  pressant  qu'à  l'é- 
poque où  nous  nous  trouvons. 

bardons-nous  d'oublier  que  depuis  quelques  an- 
nées il  s'est  opéré  dans  l'industrie  française  une 
de  ces  révolutions  qui  changent  sous  une  infinité 
de  rapports  essentiels,  et  dans  ses  intérêts  inti- 
mes, la  position  d'un  pays.  La  Frauce  est  deve- 
nue presque  tout  à  coup  considérablement  indus- 
trielle. Tout  s'y  est  façonné,  tout  a  été  dirigé  vers 
l'élan  du  grand  intérêt  manufacturier.  L'affilia- 
tion d'une  foule  d'autres  intérêts  locaux  à  cet  en- 
traînement, est  venue  classer  dans  la  dépendance 
de  cette  nouvelle  situation  une  masse  énorme  de 
nos  fortunes,  de  notre  population,  et  même  une 
partie  de  la  direction  de  notre  agriculture. 

Cependant,  ne  nous  dissimulons  pas  que,  lors- 
que nous  marchions  aussi  rapidement  dans  la 
carrière  des  arts  et  des  métiers,  les  autres  na- 


tions étaient  sur  la  même  route;  que 
d'elles  s'est  bientôt  placée  ou  à  côté  de  nous  ou 
sur  nos  pas  ;  qu'au  point  où  sont  arrivées  le* 
connaissances  générales  dans  cette  vieille  Eu- 
rope si  civilisée,  toutes  les  lumières  devien- 
nent promptement  communes  à  tous.Le  plus  ha- 
bile, le  plus  adroit  en  nouvelles  découvertes,  en 
inventions  heureuses,  se  flatte  en  vain  de  pos- 
séder longtemps,  sur  une  grande  étendue  t  la 
jouissance  exclusive  du  fruit  de  ses  perfection- 
nements. A  peine  le  produit  nouveau  est-il  es 
circulation,  que  de  nombreux  émules  ont  bientôt 
décomposé,  analysé  la  découverte,  reproduit  ou 
surpassé  les  mêmes  produits,  les  mêmes  tissas 
et  réduit  la  priorité  de  l'invention  à  une  très- 
courte  durée. 

Parmi  les  diverses  nations  de  notre  Europe, 
toujours  en  hostilités  douanières,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  aucun  débouché  constant  n'est 
assuré  au  producteur  manufacturier,  quels  que 
soient  l'ardeur  de  ses  .recherches,  et  le  succès  de 
son  habileté.  Les  bornes  des  exportations  voisi- 
nes et  continentales  doivent  se  rétrécir  chaque 
jour,  en  dépit  des  efforts  et  des  talents  des  in- 
venteurs ;  et  bientôt  nos  riches  et  nombreuses 
manufactures  pourraient  être  contraintes  à  sus- 
pendre l'activité  de  leurs  travaux,  à  démonter 
une  partie  de  leurs  machines  et  de  leurs  mé- 
tiers, s'il  ne  restait  pour  l'exploitation  de  leurt 
abondants  produits,  que  les  peuples  de  notre 
voisinage,  et  le  territoire  de  l'Europe.  Au  point 
où  sont  parvenus  les  magnifiques  établissements 
de  nos  manufacturiers,  il  y  aurait  cbex  eux 
maladresse,  et  dangereuse  illusion,  s  Ils  n'éten- 
daient pas  leurs  vues  plus  loin ,  et  au  delà  de* 
mers. 

Dans  une  situation  analogue  à  celle  que  k 
viens  de  peindre,  un  ministre  célèbre,  répondant 
dans  Je  parlement  d'Angleterre,  aux  cris  de  plu- 
sieurs villes,  manufacturières,  alarmées  de  voir 
le  cercle  d'exclusion  pour  leurs  produits  agrandi 
chaque  jour  par  un  conquérant  alors  henreox , 
ne  craignit  pas  de  leur  dire  :  «  Tant  mieux  pour 
votre  avenir.  Gela  vous  assure  des  prospérités 
plus  grandes,  en  vous  forçant  d'aller,  les  pre- 
miers, créer  des  consommateurs  dans  des  pays 
lointains,  et  hors  de  la  portée  de  toutes  ces  in- 
dustries rivales,  qui,  exercées  par  des  nation* 
aussi  éclairées  que  vous,  peuvent  venir,  à  cha- 
que instant ,  placer  leurs  travaux  sur  là  même 
ligne  que  les  vôtres.  » 

Messieurs,  ce  que  Pilt  disait,  il  y  a  quelques 
années,  à  ses  concitoyens,  chacun  de  nous  peut 
le  répéter,  avec  l'appui  de  plus  récentes  et  de 
plus  visibles  expériences,  à  tous  ces  nombre» 
et  respectables  manufacturiers  de  la  France.  S'ils 
veulent  élargir  leur  carrière,  c'est  au  delà  des 
mers,  c'est  dans  oes  nouveaux  mondes,  où  nous 
sommes  désirés  en  dépit  de  nos  imperturbables 
f  rondeur,c'est  chez  des  peuples  encore  dans  l'en- 
fance des  arts  et  des  perfectionnements,  qu'il* 
iront  chercher  les  plus  utiles  et  les  plus  certaines 
consommations  des  produits  si  multipliés  et  n 
parfaits  de  notre  France.  Et  pour  s'élancer  ssr 
ces  mers  immenses,  sans  crainte  d'être  arrêté» 
ou  pillés  en  route,  ils  ont  besoin  que  notre  gou- 
vernement ait,  sur  mer,  tous  les  moyens  de  faire 
tespecter  notre  pavillon.  11  faut  pour  cela  uoe 
marine  faite  et  respectable.  Le  besoin  de  ces 
nouveaux  intérêts  manufacturiers,  l'exiguïté  des 
ressources  offertes  par  nos  colonies,  indiquent 
la  nécessité  d'aller  chercher  au  loin  d'autre» 
écoulements,  et  surtout  quand  les  faibles  res- 
sources de  nos  propres  colonies  peuvent  encore 
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nous  échapper  au  milieu  du  malaise  réciproque 
des  négociants  de  la  métropole  et  des  colons; 
lorsque  nous  sommes  tous  en  présence  de  ces 
destiuées  inévitables,  qui  tiennent  à  une  nou- 
velle nature  de  choses,  plus  forte  que  tous  nos 
faibles  essais,  enfants  d'une  aveugle  espérance. 
C'est  alors  qu'il  devient  plus  nécessaire  que  jamais 
de  créer,  sur  mer,  pour  notre  industrie,  des  rou- 
tes plus  vastes  et  des  débouchés  plus  nombreux. 
Vous  ne  pouvez  aspirer  à  une  telle  perspective , 
sans  la  protection  constante  et  efficace  de  votre 
marine  militaire. 

Oui,  Messieurs,  on  vous  disait  qu'il  vous  fallait 
une  marine  respectable  quand  vous  aviez  de 
brillantes  colonies:  et  moi  j'ai  cherché  à  vous 
démontrer  qu'il  vous  en  faut  une,  encore  plus 
respectable,  lorsque  vous  n'avez  plus  qu'un  petit 
nombre  de  colonies,  et  parce  que  vous  pouvez , 
avant  longtemps,  vous  trouver  exposés  à  n'en 
avoir  point,  à  être  jetés,  avec  ou  sans  votre  con- 
sentement, dans  la  nécessité  d'un  système  tout  à 
fait  nouveau,  parmi  des  circonstances  dont  l'issue 
et  le  succès  dépendraient  essentiellement  de  votre 
force  sur  mer. 

Il  était  loin  d'avoir  ses  regards  tournés  vers 
toutes  ces  conséquences,  ce  citoyen  le  premier 
en  rang  entre  les  cbefs  honorables  de  notre  in- 
dustrie, ce  collègue  dont  le  nom  réveille  un  sou- 
venir cher  au  cœur  de  tous  les  bons  Français,  le 
souvenir  de  la  reconnaissance  nationale  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  à  notre  commerce,  lorsqu'il 
demandait  à  cette  tribune  cette  énorme  réduc- 
tion du  budget  de  la  marine,  lorsqu'il  nous  disait 
que  l'insuffisance  de  nos  colonies  nous  prescri- 
vait de  renoncer  à  la  dépense  considérable  d'une 
marine  militaire,  à  laquelle  il  ne  voulait  accorder 
que  35  millions. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  : 
si  jamais  il  entrait  dans  ma  conviction  que  nous 
pourrions  nous  passer  d'une  marine  militaire, 
tout  me  porte  à  croire  que  sous  l'influence  d'une 
telle  position,  35  millions  et  même  beaucoup 
moins,  seraient  une  dépense  tout  à  fait  déplacée. 
Une  marine  impuissante,  sans  moyens  de  se  faire 
respecter,  deviendrait  pour  notre  pays  plus  nui- 
sible qu'utile  ;  et  toute  dépense  analogue  serait 
de  l'argent  mal  employé.  Il  faut  désirer  pour  la 
France  une  marine  militaire  véritablement  impo- 
sante, ou  renoncer  entièrement  à  en  vouloir  d'au- 
tre que  des  transports  et  des  avisos.  Je  dois  le  dire 
fKmrtant:  mon  honorable  ami  était  animé  par 
'espérance  de  faire  triompher  un  de  ces  senti- 
ments de  bienveillance  universelle,  si  entraînants 
pour  une  âme  généreuse  comme  la  sienne.  Il 
croyait  à  la  possibilité  d'établir,  en  temps  de  guerre, 
le  règne  d'un  principe  bien  consolant  pour  l'hu- 
manité, et  qui  serait  la  plus  grande  preuve  des 
Brogrès  de  la  civilisation  générale.  Vous  devinez 
[essieurs,  que  je  veux  parier  de  cette  maxime 
toujours  invoquée  et  jamais  accueillie  :  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise. 

Les  publicistes  anciens,  et  leurs  dignes  émules 
modernes,  ont  beau  proclamer  cette  thèse,  elle  ne 
sera  jamais  contestée  directement:  mais  elle  res- 
tera toujours  dans  le  domaine  d'une  chimère  phi- 
lanthropique. 

La  guerre  est  un  état  contre  nature  et,  quels 
que  soient  les  procédés  plus  humains  que  la  civi- 
lisation moderne  a  heureusement  introduits  dans 
beaucoup  de  ses  actes,  la  guerre  sera  toujours, 
en  dernière  analyse,  l'exercice  de  la  colère,  de  la 
violence,  et  le  plus  souvent  de  l'injustice.  Parmi 
tant  de  passions  dominantes,  le  triomphe  d'un 
code  immuablement  restrictif,  détruisant  la  plus 


grande  partie  des  effets  que  se  propose  celui  qui 
veut  absolument  la  guerre,  n'est  guère  autre -chose 
qu'un  rêve  de  même  nature  que  ce  rêve  tout  aussi 
raisonnable  et  plus  complet,  qui,  dans  le  siècle 
dernier,  ne  mérita,  à  son  auteur,  qu'un  surnom 
d'estime. 

Nous  avons  vu  ce  dogme,  si  désirable  d'ailleurs, 
de  la  neutralité  par  le  pavillon,  soutenu  et  par- 
tiellement respecté,  sur  la  fin  du  siècle  dernier  ; 
mais  c'est  parce  qu'il  était  appuyé  momentané- 
ment par  une  neutralité  armée,  et  aussi  par  quel- 
ques autres  considérations  ou  calculs  politiques, 
qui  conseillaient  alors  à  l'Angleterre  ae  se  mon- 
trer, jusqu'à  un  certain  point,  disposée  à  pactiser 
à  cet  égard.  Cet  état  de  choses  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  D'ailleurs,  une  neutralité  qui  ne  peut 
se  faire  respecter  qu'à  coups  de  canon  entraîne 
une  partie  des  inconvénients  de  l'état  d'hostilité, 
puisqu'il  en  résulte  nécessité  de  faire  des  dépenses 
de  guerre  pour  soutenir  une  doctrine. 

Messieurs,  le  jour  où  il  deviendrait  réellement 
possible  de  faire  respecter  le  principe,  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  il  n'y  aurait 
presque  plus  d'intérêt,  et  tranchons  le  mot,  de 
profit  pour  une  puissance  maritime  à  faire  la 
guerre  sur  mer.  Toutes  les  grandes  flottes,  tous 
les  moyens  de  supériorité  navale  dont  quelques 
nations  sont  en  possession  par  la  nature  de  leurs 
attributions  locales  leur  deviendraient  inutiles; 
il  suffirait  de  changer  le  pavillon  d'un  navire  pour 
que  la  nation  la  plus  faible,  une  simple  ville  anséa- 
tique  devint  paisiblement  l'intermédiaire  et  le 
régulateur  du  commerce  des  plus  grands  peuples. 

Tout  cela,  j'en  conviens,  Messieurs,  serait,  sous 
quelques  rapports,  fort  beau,  et  beaucoup  plus 
humain  ;  mais  aussi  tout  cela,  bien  considéré  à 
fond,  et  sous  tous  ses  points  de  vue,  n'est  et  ne 
sera  jamais,  comme  je  l'ai  dit,  qu'une  véritable 
chimère.  Jamais  le  plus  fort  ne  consentira  à  per- 
dre ses  avantages,  Jamais  celui  qui  sera  poussé 
à  la  guerre  par  la  colère  ou  la  vengeance,  et  qui 
dans  cette  situation  commence  par  fermer  les 
livres  de  morale  et  de  justice,  n'acquiescera,  de 
son  plein  gré,  à  ce  qui  peut  tromper  ses  calculs, 
à  ce  qui  peut  soustraire  à  sa  cupidité  ce  dont  il  a 
résolu  de  s'emparer,  à  ce  qui  pourrait  l'empê- 
cher de  faire  à  son  ennemi  tout  le  mal  possible. 

Ne  vous  faites  pas  illusion.  Messieurs,  sur  les 
inévitables  conséquences  des  calamités  que  les 
guerres  de  toute  espèce  entraînent  toujours  avec 
elles.  Tout  combattant  ne  doit  placer  sa  sûreté  que 
dans  la  force  de  sa  défense  et  de  son  attaque;  et 
jamais  sur  mer,  la  propriété  d'un  ennemi  ne  sera 
respectée  que  sous  le  pavillon  qui  sera  en  état 
de  la  défendre  par  les  armes. 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  il  faut  éviter  soi- 
gneusement toutes  les  occasions  de  guerre;  c'est 
le  vœu  de  votre  cœur  et  du  mien.  Mais  comme  le 
malheur  de  notre  destinée  peut  nous  y  entraîner 
tôt  ou  tard,  vous  devez  penser  comme  moi  qu'il 
est  dès  à  présent  nécessaire  de  préparer  les  moyens 
de  rendre  alors  à  notre  ennemi  tout  le  mal 
qu'il  tentera  de  nous  faire.  S'il  ne  respecte  pas  la 
neutralité  du  pavillon,  vous  ne  la  respecterez  pas: 
s'il  poursuit  nos  navires  marchands  avec  des  vais- 
seaux et  des  corsaires,  vous  lancerez  aussi  contre 
leurs  navires  marchands  des  corsaires  et  des  vais- 
seaux. S'il  renouvellent  le  supplice  de  ces  horri- 
bles pontons,  vou3  en  créerez  tout  exprès  à  leur 
image  et  ressemblance;  et  dût  votre  cœur  saigner 
de  cette  dure  nécessité,  le  talion,  le  talion  sera 
votre  règle  et  la  mesure  de  tous  vos  procédés. 

Mais,  nous  devons  plutôt  l'espérer,  le  fruit  des 
lumières  croissantes  du  siècle  ne  sera  pas  perdu 
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Îtour  la  génération  actuelle,  et  moins  encore  pour 
a  postérité.  Désormais,  l'ennemi  sera  généreux 
même  dans  la  guerre:  et  à  la  première  démonstra- 
tion d'adoucissement  et  d'humanité,  le  Français 
cherchera  toujours  à  surpasser  dans  cette  lutte 
honorable  tous  ses  adversaires  quelconques. 

Cette  digression  a  eu  quelque  chose  de  pénible 
et  pour  moi  et  pour  vous,  Messieurs,  c'est  tou- 
jours avec  affliction  que  nous  nous  verrons  entraî- 
nés dans  des  pensées  de  guerre  qui  ne  sont  que 
des  souvenirs  de  malheurs.  Je  prie  surtout  l'esti- 
mable collègue  dont  je  combats  l'opinion,  de  me 
pardonner  des  tableaux  qui.  parmi  ses  occupa- 
tions paisibles,  et  au  milieu  des  arts  qu'il  cultive 
et  qu'il  prend  soin  d'encourager,  se  présentent 
rarement  à  son  esprit.  11  habite  la  capitale  du 
monde  civilisé  ;  il  vit  honorablement  au  milieu 
d'une  société  de  savants  et  de  philanthropes  ; 
tout,  en  fait  de  générosité  et  de  bienveillance, 
parait  désirable  et  possible  à  ces  cœurs  brûlants 
d'humanité. 

Mais  moi,  je  suis  un  homme  des  frontières,  uu 
habitant  des  ports  de  mer  ;  le  compagnon,  l'ami  de 
la  classe  la  moins  heureuse  du  peuple,  des  hom- 
mes les  meilleurs  et  les  plus  dévoues  à  leur  pays, 
de  nos  intéressants  marins.  J'ai  vu  de  près  leurs 
souffrances;  j'ai  connu  toutes  les  cruautés  dont 
ils  ont  subi  la  rigueur  :  et  quand  la  pensée 
d'une  guerre  maritime  saisit  mon  àme  indignée, 
ah!  jeravoue,  mes  chers  collègues,  je  ne  trouve 
t  plus  en  moi  beaucoup  d'espoir  d'adoucissements 
prochains,  et  toutes  mes  idées  sont  empreintes  de 
la  conviction  du  besoin  de  ia  défense,  de  la  né- 
cessité de  faire  toujours  respecter  nos  droits  et 
nos  justes  vœux,  par  tous  les  moyens  de  force 
qui  sont  en  notre  pouvoir. 

Messieurs,  on  a  tort,  suivant  moi,  de  s'étonner 
d'une  demande  de  60  millions  pour  le  service  de 
notre  marine,  lorsque  les  Anglais  ont  dépensé 
encore  Tan  dernier,  pour  l'entretien  de  la  leur, 
158  à  160  millions,  et  qu'en  1810,  pendant  la 
guerre,  ils  dépensèrent  510  millions. 

Sommes-nous,  en  réalité,  moins  riches  qu'eux? 
Je  ne  le  crois  pas.  Nous  sommes  surtout  bien 
moins  obérés. 

Je  vois  qu'on  cherche  à  m'ohjecler  que  les  An- 
glais ont  pour  prix  de  ce  sacrifice  un  immense 
commerce  maritime  et  d'innombrables  posses- 
sions outre-mer. 

Eh  bien  !  Messieurs,  croyez-vous  que  ce  soit  une 
raison  pour  que  la  France  doive  s'effacer  de  toute 
concurrence  sur  mer,  leur  céder  partout  la  place, 
et  renoncer  aux  balancements  et  a  la  recouvrance 
d'une  partie  des  avantages  dont  elle  a  été  plus 
d'une  fois  en  possession! 

C'est  pourtant  ce  qui  arriverait  infailliblement, 
si  vous  négligiez  le  soin  de  votre  marine  mili- 
taire, et  les  moyens  de  la  renforcer  successive- 
ment. Vous  auriez  tort  d'être  épouvantés  de  cette 
prétendue  supériorité  sur  mer  de  nos  heureux 
rivaux.  Ce  formidable  appareil  de  leur  puissance 
maritime  a  aussi  ses  côtés  faibles,  etcacne  des  vi- 
des trop  difficiles  à  remplir,  dans  toute  autre  cir- 
constance que  celles  qui  ont  favorisé,  à  l'envi, 
les  grands  développements  auxquels  ils  ont  pu 
livrer  pendant  nos  dernières  guerres,  par  suite 
de  nos  dissensions  intestines,  cause  réelle  de 
l'impuissance  de  nos  efforts  sur  mer,  surtout  par 
la  possibilité  où  ils  étaient  alors  de  subjuguer 
toutes  les  marines  des  autres  peuples. 

De  telles  conjonctures  ne  peuvent  plus  se  repro- 
duire en  Europe,  et  encore  moins  eu  Amérique. 
Les  Anglais  trouveraient  aujourd'hui  des  adver- 
saires eu  plus  d'un  lieu,  et  ils  ne  pourraient  plus 


faire  peser  à  la  fois  leurs  enlèvements  de    ma- 
rins sur  toutes  les  nations  de  l'univers. 

Mais  après  avoir  soutenu  que  la  demande  de 
(>0  millions  pour  le  service  de  notre  marine  e*t 
un  sacrifice  utile  qui  me  parait  plus  que  jamais 
nécessaire,  je  me  crois  obligé  de  désapprouver  lt 
mauvais  emploi  de  quelques-uns  de  ces  fonds. 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  des  essais  de  nou- 
velles colonies. 

Ce  serait,  suivant  moi,  s'éloigner  du  but  et  et 
la  nature  des  destinées  présentes,  que  de  dissiper 
des  trésors  pour  la  création  de  nouvelles  coV 
uies,  au  moment  même  où.  par  des  sacrifice* 
d'un  effet  peut-être  incalculable  pour  notre  ave- 
nir, nous  sommes  réduits  à  chercher  quelqo* 
moyen  de  conserver  celles  qui  nous  restent,  et  d* 
consacrer  à  un  acte  de  parenté  et  de  famille,  uo* 
masse  d'intérêts  qui  réclameraient,  dans  le  sets 
de  la  métropole,  d'autres  libertés  et  des  perspec- 
tives plus  étendues. 

Messieurs,  le  système  colonial  a  vieilli  :  tel 
qu'il  subsiste  encore,  il  ne  convient  plus  ni  aa\ 
colons  ni  à  la  France.  Nos  colonies  ne  peuvec'. 
consommer  assez  pour  les  besoins  de  notre  ah 
du  strie.  La  position  a  changé  pour  chacun  en 
sens  inverse.  Les  colonies  furent  créées  dans  k 
but  de  n'être  que  des  fermes  au  profit  des  métro- 
poles. Aujourd'hui  ce  sont  les  métropoles  qui  sont 
obligées  de  sacrifier  les  progrès  de  leurs  indu* 
tries  intérieures,  et  l'extension  illimitée  de  leur 
commerce,  à  quelques  prolongations  incertaine» 
de  maintien  de  leurs  colonies. 

Il  y  a  peu  de  jours,  je  me  suis  abstenu  de  blâ- 
mer, sans   restriction,  ces    sacrifices   momen- 
tanés faits  aux  colonies  qui  nous  restent,  parr,- 
que,  suivant  moi,  il  est  des  condescendant» 
qu'il  faut  savoir  adopter  avec  générosité.  Les  te- 
intants de  nos  colonies  sont  des  membres  <k  h 
grande  famille.  Ils  ont  prospéré  par  les  bienïku 
de  la  mère  patrie,  lis  ne  pourraient  être  aban- 
donnés subitement,  sans  se  voir  exposés  à  tontes 
sortes  de  calamités.  C'est  surtout  le  bienfaiteur 
qui  est  fidèle  à  celui  qu'il  sauve  de  la  détresse  : 
et  dans  ia  position  critique  où  se  trouvent  vos  aih 
ciennes  colonies,  vos  cœurs  sentent  le  besoi. 
d'adoucir  le  passage,  et  de  modifier  par  vos  re- 
cours la  fatalité  de  ces  transitions  subites,  de  œs 
crises  qui  menacent  les  intérêts  et  presque  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  de  Français  surpris  et 
froissés  par  des  développements  inattendus. 

Messieurs,  les  révolutions  politiques  ne  sont 
pas  les  seules  qui  affligent  le  monde  à  de  cer* 
taines  époques.  Il  en  est  d'autres  d'une  nature  plu* 
insurmontable,  et  qu'il  faut  subir  quoiqu'on  fasse 
cellesquela  marche  du  temps,  une  suite  de  chan- 
gements successifs,  des  découvertes  importantes, 
une  transformation  d'intérêts  réciproques,  font 
éclore  et  rendent  irrésistibles.  L'aveuglement  on 
la  démence  peuvent  seuls  vouloir  combattre  cetfc 
sorte  de  bouleversement  A  côté  d'un  tel  specta- 
cle, comment  peut-il  exister  dans  la  pensée  dc< 
hommes  sages,  des  gouvernements  éclairés,  quel- 
que projet  de  nouvelles  créations  analopoes  àceik- 
qui,  môme  dans  leur  complète  formation,  écha;~ 
pent  de  nos  mains  au  milieu  de  tous  nos  efforts, 
pour  conserver  ce  qui  existe?  c'est  ce  qu'il  e*t 
difficile  de  concevoir  ou  de  croire,  même  ator* 
qu'on  en  tient  un  témoignage  devant  ses  ye«- 

Nous  ne  sommes  plus  aux  époques  où  il  pou- 
vait convenir  de  créer  de  nouvelles  cultures  fon- 
taines. Dans  notre  ambition  actuelle,  ce  que  non* 
devons  rechercher  au  delà  des  mers,  ce  sont  de* 
consommateurs.  11  faut,  par  de  nouvelles  com- 
munications, par  l'excitation  de  nos  exemples  ft 
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de  nos  offres  réitérées,  créer  des  besoins  que  nous 
soyions  appelés  ensuite  à  satisfaire.  Il  faut  intro- 
duire dans  des  pays  nouveaux  nos  goûts  et  nos 
étoffes.  11  faut  obtenir  pour  nos  productions  na- 
tionales des  préférences  dans  les  habitudes  de  ces 
nouveaux  amis,  préférences  qui  s'enracinent  en- 
suite avec  les  traditions,  les  penchants,  et  avec 
toutes  les  impressions  de  l'enfance. 

Les  Américains,  même  ennemis  des  Anglais, 
s'habilleront  toujours  à  l'anglaise.  Les  Canadiens 
accueillent  encore  avec  joie  ce  qui  leur  vient  de 
nous  ;  et  l'habitant  actuel  de  Saint-Domingue, 
quelle  que  soit  sa  couleur,  est  ému  d'un  senti- 
ment natif  d'affection,  quand  on  prononce  devant 
lui  le  nom  de  la  France. 

Les  Américains  espagnols  étaient  les  plus  forts 
consommateurs  de  nos  toileries,  de  nos  draps 
tins,  et  des  riches  étoffes  de  Lyon.  Les  Brésiliens 
prenaient  vivement  le  goût  de  nos  meubles,  et 
de  plusieurs  produits  de  nos  arts.  Ah  !  ce  n'est 
plus  le  moment  de  créer,  à  grands  frais,  des  co- 
lonies au  delà  des  mers,  et  d'aller  y  cultiver  par 
soi-même  des  denrées  dont  l'abondance  ne  trou- 
vera plus  bientôt  assez  de  vaisseaux,  pour  venir 
encombrer  tous  les  ports  de  l'Europe. 

La  seule  colonisation  dont  il  convienne  à  la 
France  de  s'occuper  dans  un  autre  hémisphère, 
est  celle  d'un  établissement  destiné  à  reléguer  les 
criminels  condamnés ,  à  délivrer  de  leur  présence 
et  de  leur  contact  uos  villes  et  nos  ports,  et  à 
placer  la  perversité  sur  le  chemin  d'une  conver- 
sion plus  probable,  en  présence  des  avantages  du 
travail  et  de  sa  nécessité. 

Je  combattrai  sans  cesse  toute  autre  destination 
coloniale,  tout  autre  emploi  de  fonds,  que  celui 
consacré  à  former  un  asile  pour  éloigner  les  cri- 
minels de  notre  sein,  et  pour  les  appeler  à  une 
plus  sûre  amélioration,  que  celle  qu'ils  emportent 
avec  eux,  au  sortir  des  hideux  repaires  de  nos 
bagnes 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  les 60  millions; 
mais  je  m'opposerai  à  toute  espèce  de  dépense 
applicable  à  des  essais  de  colonisations,  qui  pa- 
raîtront avoir  un  autre  but  que  celui  que  je  viens 
de  désigner. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RÀVBZ. 

Séance  du  mercredi  31  juillet  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine  et  des  finances, 
et  M.  le  commissaire  du  roi,  Jurien,  sont  au  banc 
des  ministres. 

M.  de  la  Villeaucomté  demande  on  congé  qui 
lui  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine. 


M.  le  contre-amiral  Halgan,  Messieurs,  tel 
est  l'heureux  effet  si  souvent,  si  justement  re- 
marqué des  institutions  dont  le  Roi  a  doté  la 
France,  que  la  vérité  dissipe  toujours  avec  le 
temps  les  nuages  qui  la  couvrent  et  finit  par  ap- 
paraître dans  tout  son  éclat.  Ainsi,  chez  nous,  l'on 
acontesté  mémeen  principe,  il  y  a  peu  d'années,ap- 
naremment  dans  cette  disposition  d'esprit  que  pro- 
duit l'infortune,  la  nécessité  d'une  marine,  c'est-à- 
dire,  pour  fixer  ici  le  sens  des  mots,  la  nécessité 
d'une  force  navale  qui  garantisse  au  dehors  Tin- 
dépendance  du  pays  de  la  mAme  manière  que 
l'armée  de  terre  la  garantit  sur  le  continent  ;  mais 
des  sentiments  plus  français  se  sont  fait  enten- 
dre, de  plus  nobles  impatiences  ont  prévalu,  et 
s'il  existe  aujourd'hui  un  regret  parmi  les  hommes 
qui  s'occupent  de  hautes  théories  administratives, 
ce  n'est  plus  de  doter  le  département  maritime, 
mais  plutôt  de  s'arrêter  dans  cette  dotation  avant 
d'avoir  atteint  le  terme  où  seulement  elle  doit 
être  tout  à  fait  productive  et  féconde.  Et,  en 
effet,  on  ne  peut  avoir  oublié  qu'il  a  été  établi 
avec  loyauté  par  le  gouvernement  en  1820  et  ad- 
mis comme  base  par  les  Chambres  que,  pour  dis- 
poser en  1830  d'un  matériel  déterminé,  il  fallait 
s'élever  chaque  année  au  vote  de  65  millions, 
vote  duquel  on  s'était  successivement  approché 
de  session  en  session  jusqu'à  celle  présente  où 
M.  le  ministre  de  la  marine,  ne  reproduit  pour 
1823  que  la  demande  du  crédit  de  1822. 

Mais  vous  entendez  ici  M.  le  ministre  exprimer, 
dans  son  rapport  au  Roi,  le  profond  regret  qu'il 
éprouve  d'être  obligé  de  différer  l'exécution  com- 
plète du  plan  de  restauration  de  la  marine  pré- 
senté aux  Chambres,  et  dont  la  première  con- 
dition est  la  disposition  annuelle  d'un  fonds  de 
65  millions,  véritable  minimum  des  besoins  de 
ce  département, 

«  En  reculant  malgré  moi,  dit  le  ministre,  le 
terme  de  notre  organisation,  telle  est  ma  confiance 
dans  l'amélioration  des  finances,  que  je  me  ré- 
serve de  réclamer  pour  1824  ce  qui,  je  ne  crains 
Pas  de  le  dire,  est  nécessaire  à  la  sécurité  de  la 
rance  autant  qu'à  sa  dignité  et  à  sa  gloire.  » 

Le  principe  consenti  restant  le  même,  et  ce- 
pendant la  dotation  se  maintenant  encore  au- 
dessous  du  pair,  ce  n'est  pas  cette  fois  la  quotité 
de  la  demande  qu'il  peut  être  nécessaire  de  jus- 
tifier. 

Abandonnant  donc  la  répétition  désormais  sans 
objet  de  développements  déjà  produits,  il  devient 
utile  de  sortir  avec  connaissance  de  cause»  des 
routes  battues,  et  de  présenter  rapidement  à  la 
méditation  des  hommes  éclairés  le  tableau  vrai 
de  notre  système  actuel  de  force  navale. 

Je  vais  indiquer  ce  qui  s'est  opéré  depuis 
huit  ans,  et  le  point  où  1  on  est  aujourd'hui  par- 
venu :  je  dirai  ce  qui  reste  à  faire,  et  je  serai 
compris  de  tous  les  cœurs  français,  dont  le  senti- 
ment est  énergique  et  unanime  pour  l'indépen- 
dance entière,  pour  la  plus  haute  prospérité  du 
pays. 

Est-il  besoin  de  rappeler  qu'à  la  suite  des  événe- 
ments de  1814  et  de  1815,  le  département  mari- 
time s'est  trouvé  comme  l'ensemble  du  système 
étonné  de  la  secousse  et  mal  affermi  dans  sa 
marche?  Toutefois,  aucun  ne  désespéra  de  la 
chose  publique,  et  la  marine  a  repris  de  fait  et 
dans  l  opinion  une  existence  qu'elle  avait  perdue 
dans  nos  malheurs. 

Le  département  naval  a  fait  connaître  claire- 
ment la  marche  qu'il  entendait  suivre  vers  un 


but  indiqué,  et  alors  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'a- 
vancer à  tâtons  dans  1  avenir,  les  Cham 


tambres  fran- 
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çaises  se  sont  associées  d'elles-mêmes  aux  plans 
du  ministère. 

Le  temps  de  paix  n'est  pas  pour  l'administra- 
tion un  temps  de  repos;  c'est  alors  que  dans 
toutes  les  parties  on  recherche  avec  une  véri- 
table inquiétude,  avec  une  sorte  d'anxiété,  les 
vices  secrets,  les  essais,  les  perfectionnements. 

La  marine,  par  la  force  des  choses,  ne  pourrait 
rester  en  arriére  de  cette  disposition  générale; 
d'ailleurs,  après  trente  années  d'un  funeste  oubli, 
il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  ce  département, 
qui  se  lie  à  tous  les  intérêts  de  la  population, 
qui  assure  les  voies  du  commerce,  qui  établit  les 
rapports  avec  les  mondes  nouveaux,  enfin,  qui 
combat,  gui  négocie  et  même  qui  gouverne,  car 
les  colonies  sont  des  dominations  outre-mer,  des 
sociétés  complètes  placées  comme  en  dehors  de 
la  loi  commune. 

Et  c'est  ici  le  lieu  de  signaler  en  passant  Tin- 
juste  dédain  qui  s'attache  au  commerce  extérieur, 
comme  si  le  commerce  intérieur  abandonné  à 
lui-même  fournissait  toutes  les  matières  pre- 
mières de  l'industrie,  déversait  au  loin  l'excès  de 
ses  produits  et  suppléait  à  l'écoulement  inévitable 
des  métaux  précieux! 

Il  s'est  donc  trouvé  en  marine  un  champ  vaste 
ouvert  aux  investigations  de  toute  nature,  au 
souvenirs  du  passé,  aux  travaux  combinés  du 
savoir  et  de  l'expérience,  aux  comparaisons  ti- 
rées de  l'étranger,  enfin  aux  applications  de  dé- 
tail comme  aux  théories  spéculatives  qui  s'ap- 
puient sur  de  nouvelles  institutions  sociales, 
ainsi  que  sur  les  modifications  de  la  politique 
extérieure.  Il  ne  pourrait  résulter  de  cette  ten- 
dance vers  le  bien  qu'un  mieux  sensible;  ainsi  le 
?;ouvernement  s'éclairait,  l'opinion  publique  se 
ôrmait,  et  l'on  parvenait  à  s'accorder  dans  le 
département  maritime  sur  les  conditions  princi- 
pales d'un  meilleur  avenir.  Cependant  tout  n'était 
pas  avantage  dans  ce  flottement  de  l'opinion.  En 
effet,  il  s'établissait  sur  des  questions  du  plus 
haut  intérêt  un  sentiment  de  doute,  un  esprit  de 
contradiction  de  nature  à  entraver  la  marche  de 
l'autorité  agissante.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  succès  de  la  dernière  lutte  de  l'Union  améri- 
caine contre  V Angleterre,  succès  entrevu  sous  un 
faux  jour,  a  fait  dire  que  la  France  devait  rétré- 
cir pour  elle  les  chances  de  l'avenir,  ne  confier 
son  pavillon  qu'à  des  frégates,  et  oublier  ses 
vaisseaux,  alors  que  toutes  les  nations  maritimes 
accroissent  avec  sollicitude  le  nombre  et  la  force 
des  leurs. 

C'est  également  ainsi  que  l'existence  des  colo- 
nies est  devenue  l'objet  d'une  controverse  qu'il 
serait  peut-être  moins  difficile  de  terminer  en  se 
rappelant  que  tout  établissement  d'outre-mer 
n'est  pas  nécessairement  un  monde  marchant  de 
droit  vers  l'émancipation  et  que  la  colonisation 
n'a  pas  pour  objet  unique  le  commerce. 

Un  temps  précieux  s'écoulait  dans  ce  choc 
d'idées;  mais  au  milieu  de  difficultés  réelles 
d'exécution,  difficultés  qui  se  compliquaient  de  l'in- 
suffisance d'un  budget  étroit,  alors  qu'il  eût  fallut 
toute  la  persévérance  d'une  autorite  stable,  avec 
quelle  extrême  réserve  devait  nécessairement 
agir  l'autorité  maritime  venant  à  la  suite  des 
agitations  du  cabinet,  et  ordinairement  placée  à 
la  tête  du  détail,  trop  peu  de  temps  pour  bien 
saisir  ou  pour  en  symétriser  l'ensemble  1  L'édifi- 
ce restait  donc  faible  et  chancelant  faute  d'être 
achevé,  tandis  que  diverses  parties  du  projet 
s'exécutaient  isolément  avec  une  sage  continuité. 
Ainsi,  l'ordre  et  la  méthode  s'établissaient  de 
plus  en  plus  dans  les  dépenses  du  département, 


aussi  bien  que  dans  les  arsenaux  maritimes  en- 
richis de  créations  nouvelles  et  d'un  approvi- 
sionnement habilement  préparé  ;  ainsi,  le  régi- 
me  colonial  faisait  quelques  pas  pour  sortir  di 
chaos  où  l'ont  placé  les  événements  ;  ainsi,  les  ot 
liciers  de  mer  acquéraient  par  la  pratique  une 
expérience  qui  leur  facilite  depuis  les  dernière 
temps  de  nombreux  armements. 

Après  une  fluctuation  de  huit  années,  l'on  ar- 
rive donc  à  remarquer  que  la  plupart  des  élé- 
ments constitutifs  de  notre  système   maritime 


en  quelque  sorte  unique  soit  atteint,  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  la  France  ait  sous  la  main  une 
force  maritime  convenable,  bien  qu'elle  ait  h 
volonté  et  qu'elle  soit  en  chemin  de  l'obtenir. 

Si  la  France  a  perdu  de  vue  l'objet  spécial  di 
département  de  la  marine,  si  l'ensemble  de  ce 
système  est  incomplet,  on  est  du  moins,  ou  est 
enfin  à  peu  près  unanime  sur  les  priocipaoi 
moyens  de  la  perfectionner  et  de  l'achever. 

On  est  unanime  en  effet  sur  la  nécessité  d'ap- 
porter un  prompt  remède  au  régime  actuel  Je 
nos  établissements  coloniaux,  quelque  parti 
qu'on  veuille  adopter  daus  l'avenir. 

On  a  été  également  d'accord  jusqu'ici  sur  la 
force* du  matériel,  à  la  vérité  trop  réduit,  qne 
l'on  se  propose  de  posséder  à  la  fin  de  la  période 
décennale  commencée  en  1820  ;  ainsi,  il  a  é* 
admis  en  principe  que  la  France  disposerait  es 
1830,  avec  un  budget  annuel  de  6a  millions, 
de  40  vaisseaux  et  de  50  frégates  ;  des  considéra 
tions  tirées  du  dehors  et  de  nouvelles  théories 
doivent  concourir  à  déterminer  le  rang  et  la  forer 
de  ces  bâtiments. 

Mais,  le  matériel  n'étant  tout  au  plus  que  b 
moitié  d'un  système  de  guerre,  on  ne  peut  qoe 
tomber  aussi  d'accord  de  Ta  nécessité  de  symétri- 
ser le  personnel  au  matériel  consenti.  C'est-à-dire 


suffisant  de  généraux,  de  capitaines,  d'officiers, 
de  matelots  et  de  soldats  de  marine  qui,  par  h 
vigueur  de  leur  âge,  leur  expérience  et  des  ga- 
ranties données,  puissent  être  regardés  comme 
capables  d'assurer  le  service  du  Roi  et  l'honneur 
du  pavillon. 

Ainsi  Ton  peut  dire  que  les  colonies,  le  matériel 
et  le  personnel,  ces  trois  grandes  divisions  ds 
département  maritime  se  trouvent  par  (a  force  des 
choses  comme  à  la  veille  de  devenir  l'objet  de 
nouvelles  modifications  ou  institutions  iodispea- 


peut-être  plus 

abandonner  au  hasard  les  plus  graves  intérêt* 
les  développements  qui  vont  suivre  rendront  oeU>» 
proposition  évidente. 

Toutefois,  la  question  des  colonies,  sujet  vaste 
et  complexe,  n'entre  point  dans  le  plan  qoe  je 
me  suis  proposé  de  traiter,  mais  je  suis  persuade 
qu'elle  fixe  d'une  manière  sérieuse  l'attention  4n 
gouvernement. 

J'arrive  aux  éléments  dont  se  compose  la  force 
navale,  l'armée  de  mer,  c'est-à-dire  au  maténei 
et  au  personnel. 

Bn  marine,  le  mot  force  ne  peut  se  prendre  auc 
dans  un  sens  relatif.  Sur  terre,  un  bataillon 
convenablement  placé  repoussera  l'attaque  de 
plusieurs  régiments,  tandis  que  la  frégau,  par 
exemple,  qui  combat  un  mUseau,  a  contre  âk 
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tontes  les  chances  humaines  ;  il  résulte  de  cette 
considération  que,  l'Union  américaine  ayant  cher- 
ché à  neutraliser  le  développement  des  forces  de 
l'Angleterre,  en  adoptant  un  nouveau  système  de 
construction,  dont  l  avantage  est  de  multiplier  le 
nombre  de  bouches  à  feu  de  fort  calibre  sur  un 
espace  donné,  la  France  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  suivre  des  méthodes  analogues  pour  ses 
constructions  nouvelles»  sous  peine  de  perdre , 
en  restant  en  arrière  de  l'impulsion  devenue  gé- 
nérale, l'égalité  de  position  où  elle  doit  se  main- 
tenir. 

Et  toutefois  qu'on  se  garde  de  croire  que  nous 
reconnaissons  dans  nos  bâtiments  de  guerre 
quelque  infériorité  qu'il  pourrait  dépendre  des 
talents  seuls  de  nos  ingénieurs  de  foire  dispa- 
raître :  le  corps  du  génie  maritime  français  a  puisé 
ses  théories  dans  une  école  célèbre,  il  ne  redoute 
aucune  comparaison,  et  jusqu'à  l'époque  actuelle 
où  des  circonstances  particulières  nous  forcent  à 
modifier  notre  système,  Ton  a  dû  aux  veilles  de 
nos  officiers  constructeurs  et  aux  observations  de 
nos  officiers  de  mer  tout  ce  que  les  sciences  ont 
pu  révéler  de  mieux  au  génie  de  l'homme. 

Le  matériel  de  l'artillerie  navale,  stationnaire 
dans  ses  progrès  depuis  un  demi-siècle,  est  éga- 
lement en  position  d'éprouver  des  changements 
considérables. 

Certes,  des  intérêts  si  majeurs  ne  doivent  pas 
flotter  au  hasard,  et  Ton  ne  peut  qu'exprimer  le 
vœu  de  les  voir  constamment  approfondis  et  mé- 
dités dans  une  commission  spéciale,  dans  un  co- 
mité central  qui  serait  pour  chacun  de  ces  détails, 
dans  le  département  maritime,  ce  que  des  comités 
analogues  sont  dans  le  département  de  la  guerre. 

Mais  que  peuvent  les  rouages  de  la  machine, 
mais  que  peuvent  les  éléments  d'un  matériel 
élevé  même  feu  dernier  degré  de  perfection,  s'ils 
manquent  d'un  principe  moteur,  s'ils  ne  peuvent 
être  a  volonté  mis  en  action  par  les  bras  exercés 
d'une  masse  d'hommes  suffisante?  Ici  est  aujour- 
d'hui pour  la  France  toute  la  question  d'une  force 
navale,  question  digne  de  l'entière  sollicitude  des 
hommes  qui  lisent  dans  l'avenir. 

Le  personnel  de  cette  force  navale  se  compose, 
abstraction  faite  des  corps  non  combattants: 
1°  d'un  corps  d'officiers  de  vaisseau  ;  2°  d'une 
inscription  ou  classement  de  matelots  qui  doit 
fournir  ces  équipages  \  3°  de  régiments  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  marine  destinés  au  matériel  de 
l'arme  et  à  établir  des  garnisons  dans  les  ports  et 
sur  les  bâtiments. 

Déjà  il  y  a  eu  pour  cette  partie  du  service  un 
commencement  d'exécution  en  harmonie  avec  le 
système  général,  et  les  troupes  de  la  marine  vont 
se  trouver  réorganisées  d'après  un  plan  plus  con- 
venable pour  la  défense  des  arsenaux,  des  rades 
et  des  flottes.  Ces  belles  troupes,  restes  glorieux 
des  régiments  de  canonniers  qui  achetèrent  de 
leur  sang  un  dernier  triomphe  de  nos  armes;  ces 
belles  troupes  sont  et  seront  pour  l'avenir  au 
service  de  notre  Roi  d'une  utilité  égale  à  leur 
brillante  valeur,  comme  elles  le  furent  dans  cette 
lutte  maritime  que  la  restauration  seule  a  pu  ter- 
miner. Ainsi  doit  finir  au  sujet  de  cette  institution 
une  controverse  pénible  et  désormais  sans  sujet. 

Si  le  service  des  ports  est  au  moment  d'être 
assuré  par  la  réorganisation,  par  le  recrutement 
des  troupes  de  la  marine,  il  reste  à  assurer  aussi 
le  service  des  flottes,  et,  il  fout  le  dire,  c'est  vers 
ce  résultat,  projet  spécial  du  département  mari- 
time, qu'il  convient  enfin  de  se  hâter  d'arriver, 
de  peur  d'être  une  fois  de  plus  prévenu  et  dominé 
par  les  événements. 

T,  XXXVO. 


Le  corps  des  officiers  de  vaisseau  existe;  il  est 
généralement  habile  et  expérimenté  dans  toutes 
les  parties  du  métier,  sauf  les  mouvements  d'en- 
semble; mais  il  est  numériquement  trop  faible. 
Les  sous-ordres,  il  est  vrai,  se  trouvent  toujours 
avec  plus  ou  moins  de  facilité,  et  dans  une  crise 
générale  ainsi  qu'en  1778,  la  marine  marchande  ne 
laisserait  point  manquer  auxiliairement  la. mariné 
militaire  d'un  complément  d'officiers  qu'il  eût 
été  impossible  d'entretenir  :  mais  en  manne  plus 
qu'ailleurs  le  talent  du  commandement  est  diffi- 
cile et  rare.  C'est  donc  sur  les  grades  élevés  qu'il 
convient  plus  particulièrement  d'établir  nos  espé- 
rances pour  1  avenir,  sans  s'arrêter  rigoureuse- 
ment à  une  proportion  ou  répartition  mathéma- 
tique entre  les  divers  échelons  de  la  hiérarchie 
militaire.  S'il  arrivait,  par  exemple,  (flie  la  liste 
des  capitaines  ou  des  amiraux  ne  fût  exactement 
calculée  que  sur  l'effectif  des  flottes,  que  sur  les 
besoins  matériels  des  ports  et  des  colonies,  le  but 
ne  serait  pas  encore  complètement  atteint  dans 
les  plus  chers  intérêts  du  pays.  Il  est  sensible, 
en  effet,  que  dans  un  genre  de  service  qui  com- 
porte des  opérations  si  diverses,  une  condition 
de  succès  repose  dans  la  possibilité,  dans  la  faci- 
lité des  choix,  et  dans  la  garantie  qu'ils  peuvent 
offrir  au  gouvernement. 

C'est  un  des  grands  avantages  d'une  nation 
voisine  qui  compte  deux  cents  amiraux  et  par 
milliers  ses  capitaines  et  ses  lieutenants  de  vais- 
seau; avantage  réel  en  principe,  bien  qu'il  ne 
puisse  être  question  d'arriver  chez  nous  a  un  tel 
excès  de  nombre. 

Je  terminerai  ce  qui  regarde  l'état-major  par 
un  mot  sur  les  élèves  destinés  à  recruter  les  offi- 
ciers de  vaisseau.  Assurément  un  collège  de  ma- 
rine serait  aussi  bien  placé  dans  un  port  que 
dans  une  ville  de  l'intérieur  ;  mais,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  éducation  préparatoire  à 
compléter  dans  les  arsenaux  et  sur  les  rades 
avant  d'embarquer,  la  question  de  localité  devient 
secondaire.  Ce  qui  importe,  c'est  que  le  règlement 
intérieur  soit  habilement  conçu  et  dirigé  ;  c'est 
le  but  convenable.  Le  nombre  des  élèves  de  la 
marine  est  nécessairement  basé  sur  les  chances 
d'avancement  :  toutefois,  le  service  des  bâtiments 
de  guerre  et  leur  discipline  intérieure  exigent 
beaucoup  de  ces  Jeunes  gens  :  voilà  deux  intérêts 
opposés  qu'il  serait  sans  doute  possible  de  con- 
cilier, en  assimilant  temporairement  aux  élèves 
de  jeunes  volontaires,  avec  lesquels  on  ne  pren- 
drait aucun  engagement,  et  qui  suivraient,  après 
un  certain  temps  de  navigation,  la  carrière  du 
commerce,  à  moins  qu'ils  préférassent  se  pré- 
senter au  concours  pour  un  nombre  de  places 
d'élèves  annuellement  réservées.  Ce  serait,  d'ail- 
leurs, faciliter  au  département  le  choix  sur  une 
grande  quantité  de  sujets,  tandis  Qu'avec  l'école 
actuelle  seule,  il  n'y  a  pas  de  choix  possible» 
bien  que  la  position  de  fortune  des  familles  y 
tienne  souvent  lieu  de  vocation,  ce  qui  rendrait 
fort  désirable  cependant  cette  latitude  réelle 
d'admettre  ou  d'exclure.  Cest  aussi  un  excellente 
disposition,  que  celle  qui  vient  d'ouvrir  désor- 
mais chaque  année  les  rangs  de  l'armée  navale 
à  plusieurs  sujets  de  i'Bcole  polytechnique. 

Les  officiers  de  mer  réunissant  toutes  les  qua- 
lités exigibles  se  forment  et  se  rencontrent  dif- 
ficilement. Mais  sur  quels  résultats  peuvent-ils 
compter,  si  l'Etat  n'a  pas  préparé  à  l'avance  leurs 
moyens  de  succès  ?  Quelles  chances,  en  effet,  ré- 
serverait un  pays  qui  opposerait  à  des  troupes  de 
de  ligne  des  officier  capables  et  prêts  à  se  dé- 
vouer, mais  ne  conduisant  après  eux  que  des 
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milices  réunies  de  la  veille  1  Car  c'est  aux  milices 
que  Ton  compare,  avec  raison,  les  levées  provi- 
soires que  fournit  l'inscription  maritime  en 
hommes  valeureux  sans  doute,  mais  pris  dans 
tous  les  âges  et  dans  toutes  les  positions  de  famille. 
A  l'irruption  d'une  guerre  où  les  instants  sont 
si  précieux,  où  les  premiers  coups  sont  décisifs, 
cotre  position  serait  celle-ci.  On  dirait  nécessai- 
rement, à  tel  amiral  ou  tel  capitaine  :  «  Ailes  dans 
un  port,  les  autorités  locales  vous  remettront 
tant  de  bâtiments,  les  officiers  actuellement  à 
ferre  vont  les  monter.  On  va  battre  la  caisse 
dans  les  quartiers  maritimes,  les  hommes  laissés 
par  le  commerce  extérieur  seront  dirigés  vers 
vous,  si  on  en  trouve;  le  service  du  Roi  exige  un 
prompt  départ,  embarquez-les  donc  sur  vos  bords 
et  prenez  la  mer.  Ces  hommes,  à  la  vérité,  malgré 
leur  présence  d'ancienne  date  sur  des  bâtiments 
arma,  ne  sont  pas  faits  aux  exercices,  aux  habi- 
tudes, au  régime  militaires  ;  ils  ignorent  leurs 
officiers,  mais  vous  aurez  la  facilité  de  les  former, 
si  vous  ne  rencontrez  pas  l'ennemi.» 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  un  tel  mode 
(farmement,  qui  suffirait  seul  pour  rendre  raison 
3u  passé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  puisse  être  question  de  dé- 
truire l'inscription  maritime  convenablement  mo- 
difiée, institution  bonne  en  elle-même,  consentie 
par  les  lois,  utile  au  commerce,  et  qui  nous  est 
enviée  par  nos  voisins  ;  institution  ou  pacte  qui, 
en  imposant  à  l'homme  plusieurs  devoirs,  lui  as- 
sure en  échange  plusieurs  avantages  ;  pacte  qu'il 
rrat  d'ailleurs  rompre  à  sa  volonté  en  renonçant 
la  mer.  Hais  il  est  sensible  que  le  vice  radical 
de  ce  sytème,  alors  qu'il  ne  s'exerce  pas  sur  une 
population  maritime  inépuisable,  est  d'être  es- 
sentiellement précaire,  puisque  les  matelots  ins- 
cris peuvent  se  trouver  aux  extrémités  du  monde 
quand  le  pays  les  appelle  à  sa  défense  ;  d'ailleurs 
non-seulement  cette  source  est  précaire,  mais  elle 
est  insuffisante:  ce  dont  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre en  défalquant  de  la  nombreuse  liste  des 
inscrits,  les  non-valeurs  réelles,  les  chefs  de  fa- 
mille, les  hommes  expatriés,  ceux  actuellement 
occupés  à  la  pêche  et  au  commerce  du  dehors, 
ces  deux  sources  de  prospérité  qu'il  ne  faut  tarir; 
ainsi,  bien  que  le  commerce  national  soit  loin 
d'avoir  atteint  tout  l'essor  qu'il  doit  prendre  puis- 
que la  navigation  étrangère  figure  encore  chez 
nous  pour  une  grande  masse  d'importation,  et 
d'exportations,  déjà  il  commençait  à  se  plaindre 
amèrement  de  la  rareté  des  bras,  lorsque  les  évé- 
nements politiques  de  l'année  dernière  détermi- 
nèrent à  placer  sur  les  bâtiments  du  Roi  10  à 
12,000  matelots,  force  qui  deviendrait  ce- 
pendant infiniment  minime,  sans  doute,  dans  un 
temps  de  crise. 

Vainement  voudrait-on  s'étayer  de  l'exemple 
d'une  nation  voisine.  La  presse,  bien  que  pré- 

g  ire  aussi  dans  ses  données,  ne  sera  jamais  in- 
îctueuse  tant  qu'elle  sera  exercée  sur  le  plus 
vaste  mouvement  commercial  et  sur  un  immense 
cabotage  toujours  accessible.  D'ailleurs  la  situa- 
tion coloniale  de  l'Angleterre  lui  permet,  lui 
commande  de  se  maintenir  dans  une  attitude 
imposante,  de  peur  d'être  surprise  par  les  événe- 
ments, et  de  plus  les  armements  que  sa  posi- 
tion nécessite  sont  en  commission  pour  trois  ans, 
sotte  de  permanence  compatible  avec  l'instruc- 
tion militaire.  C'est  tout  au  moins  et  en  attendant 
mieux,  à  une  mesure  de  détail  de  ce  genre  qu'il 
conviendrait  de  nous  arrêter,  au  lieu  de  borner 
nos  armements  à  une  période  beaucoup  plus 
courte. 


Avec  les  différences  de  position  que  le  teanps  t 
établies,  le  système  qui  préridait  au  recrutement 
des  flottes  de  Louis  XTV,  système  qui  ensuite  n'a 

Sas  permis  l'entier  développement  des  moyens 
e  la  France  dans  la  guerre  d'Amérique,  bien 
que  le  commerce  maritime  eût  pris  dans  de  longs 
intervalles  de  paix  une  vigueur  qu'il  ne  peut 
avoir  encore,  un  tel  mode,  dis-je,  n'est  phu  ad* 
missible  aujourd'hui  qu'une  puissance  maritime 
toujours  en  armes  a  laissé  toutes  les  autres  puis- 
sances derrière  elle;  aujourd'hui  que  le  sernoe  à 
bord  des  vaisseaux  est  devenu  un  art  qu'il  faut 
apprendre,  et  qui  fait  passer  toutes  les  chances 
de  succès  du  cote  de  1  usage  et  de  l'habitude: 
l'Union  américaine  a  dû  ses  derniers  avantages  i 
l'adoption  de  nouvelles  armes,  à  une  nouvelle 
forme  de  vaisseaux  déjà  imitée  ;la  France  devra 
sa  sécurité  à  quelque  mesure  de  ce  genre  dans 
laquelle  il  ne  soit  pas  si  facile  de  la  suivre. 

Ainsi,  la  question  réduite  à  ses  plus  simples 
termes  devient  celle-ci  :  la  France  fait  des  sacri- 
fices fructueux  pour  le  matériel  de  sa  flotte  ; 
elle  possède  aussi  le  corps  d'officiers,  mais  le  ser- 
vice n'est  point  assuré  faute  de  bras,  attendu  que 
sa  population  maritime  est  insuffisante  pour  le 
triple  objet  de  la  pêche,  du  commerce  et  de  la 
guerre. 

Le  problème  considéré  dans  toutes  ses  hypo- 
thèses, envisagé  sous  toutes  ses  faces,  a  toujours 
ramené  à  ce  résultat  inévitable,  qu'il  faut  se  pro- 
curer l'élément  constitutif  qui  manque,  c'est-à- 
dire  des  hommes. 

Mais  dès  l'instant  qu'il  s'agit  de  trovrer  des 
hommes  pour  soutenir  une  cause  qui  est  celle  de 
la  France  entière,  où  les  chercher  avec  plus  et 
confiance  que  dans  l'ensemble  de  la  populatta 
française  ?  Aucune  difficulté  durable  ne  saurai 
s'élever,  car  la  flotte  n'agira  pas  seule.  On  répon- 
dra toujours  à  toute  objection  :  «  Il  fout  des  mi, 
sans  eux  tout  est  illusoire  ;  »  ainsi  Ton  sera  sans 
doute  amené  à  tomber  d'accord  de  l'extension  à 
donner  par  supplément,  à  la  lettre  comme  à  l'es- 
prit de  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  veulent  que 
tous  les  Français  puissent  être  appelés  par  le 
sort  dans  les  différentes  armes  pour  la  défense 
du  pays. 

Au  reste,  ce  n'est  point  ici  un  essai  à  tenter; 
il  ne  B'agit  au  contraire  que  d'une  institution 
abandonnée  à  remettre  en  vigueur,  et  le  recrute- 
ment annuel  étendu  à  la  marine  par  la  législa- 
ture peut  seul  alimenter  les  cadres  d'équipages  qui 
formeront  pendant  la  paix  le  noyau  d'une  foras 
navale  permanente,  d'une  année  de  mer,  acces- 
sible, comme  l'autre  armée,  dans  tous  ses  grades 
pour  la  fidélité»  le  mérite  personnel  et  le  degré 
d'instruction  spéciale  que  réclame  tout  corps 
savant. 

Je  vais  finir  cet  exposé  par  quelques  mots  sur 
l'administration  du  département  de  b  marine. 
Cette  administration  a  été  trop  souvent  l'objet  de 
censures  amères  exprimées,  il  fout  le  dire,  en 
termes  offensants  ;  l'on  a  détourné  les  yeux  du 
bien  pour  ne  voir  que  des  abus  du  système.  Ain- 
si, l'on  s'est  élevé  contre  la  suppression  des  pré- 
fectures maritimes,  institution  à  la  vérité  sènk 
capable  d'assurer  le  service  de  fat  flotte  en  temps 
de  guerre  ;  mais  le  mérite  personnel  des  inten- 
dants ne  pourrait-être  contesté  :  oa  s'est  élevé  m 
rapprochant  nos  méthodes  de  celles  de  nos  voteô* 
contre  la  centralisation  et  contre  la  complication 
des  formes,  dont  un  des  inconvénients  est  la 
superfétation  des  écritures,  des  grades  et  des  em- 
ployés. Oa  a  réolamé,  par  mesure  de  sage  éeono» 
i  mie,  l'abandon  comme  points  militaires  de  la 
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plupart  des  porte  secondaires»  dont  l'utilité  est 
loin  d'être  évidente.  On  a  cm  remarquer  aussi 
quelque  possibilité  de  ménager  la  dépense  au 
moyen  d'un  meilleur  régime»  les  classesdevenant, 
ainsi  que  quelques  autres  emplois  administratifs, 
la  retraite  d'officiers  invalides.  Telles  sont  les 
principales  observations  qui  ont  été  faites. 
Sans  entrer  dans  le  fond  de  cette  discussion,  on 
doit  dire  à  l'égard  du  système  en  général,  qu'il 
est  des  situations  indépendantes  de  la  volonté 
des  individus,  situations  établies  dans  le  départe- 
ment maritime,  comme  ailleurs,  par  la  période 
de  la  Révolution;  et  que  le  temps  doit  modifier. 

Pour  ce  qui  est  des  individus  eux-mêmes,  il 
convient  de  remarquer  que  l'administration  de  la 
marine  possède  plusieurs  hommes  supérieur  ou 
grand  nombre  de  sujets  distingués,  qu'elle  rem-  I 
plit  avec  intégrité  son  mandat  spécial,  et  qu'elle 
établit  d'une  manière  digne  d'éloges  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés 

Je  viens  dé  n'acquitter  d'un  devoir»  en  traçant 
le  tableau  de  la  situation  du  département  et  en 
indiquant,d'aprês  l'opinion  générale  de  l'armécles 
conditions  de  sa  vitalité;  sans  doute  toutes  les 
choses  humaines  opposent  à  la  volonté  du  bien 
une  force  d'inertie,  elles  se  défendent  par  les 
difficultés,  par  les  inconvénients,  par  l'appréhen- 
sion des  sacrifices;  mais  aucun  de  vous,  Messieurs, 
ne  redoutera  les  sacrifices  pour  donner  à  la  ma- 
rine la  force  nationale  nécessaire;  personne  ne 
voudra  léguer  à  l'avenir  de  la  France  des  ports 
abandonnés,  des  rivages  solitaires;  mais  nous 
voulons  tous  que  le  pavillon  de  notre  Roi  se  mon- 
tre à  jamais  florissant  et  honoré  sui*  toutes  les 
mers  du  globe. 

le  vote  les  60  millions  demandés  par  le  minis- 
tre, en  exprimant  les  mêmes  regrets  que  la  dota- 
tion ne  soit  pas  dés  cette  année  de  65  millions. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  4©  Galard-Terraube.  Messieurs,  quoique 
je  me  tasse  gloire  d'avoir  appartenu  jadis  au 
corps  de  la  marine,  et  que  j'y  tienne  encore  par 
mes  souvenirs,  mies  sentiments  et  mes  vœux,  je 
ne  craindrai  pas  qu'on  me  soupçonne  de  partia- 
lité, lorsque,  montant  pour  la  première  fois  à 
cette  tribune,  je  viens  y  défendre  lebudget  qui  vous 
occupe  en  ce  moment.  Des  considérations  d'un 
ordre  autrement  important,  me  déterminent. 
Puisées  dans  ma  conviction  comme  dans  le  senti- 
ment éclairé  de  nos  Tresoins,  justifiées  par  des 
faits  positifs^  elles  ont  pour  objet  d'appeler  toute 
votre  attention  sur  cette  parue  si  importante  et 
trop  longtemps  méconnue  de  la  puissance  de  la 
France  ;  car,  Messieurs,  il  faut  se  hâter  de  le  dire, 
sous  quelques  rapports  essentiels,  notre  marine 
est  loin  de  ce  queue  a  été.  loin  de  ce  qu'elle  est 
appelée  à  devenir,  pour  être  en  harmonie  avec 
cette  puissance. 

Les  grandeurs  imposent  des*  obligations,  elles 
imposent  des  charges,  et  tes  nations  en  subissent 
la  loi  comme  les  particuliers,  il  faut  à  la  France 
une  marine  proportionnée  au  rang  qu'il  lui  appar- 
tient eu  Europe,  aux  grands  intérêts  qu'elfe  est 
appelée  à  protéger  et  à  garantir  ;  proportionnée 
par  conséquent  jusqu'à  un  certain  point  du 
moins,  avec  les  forces  navales  des  autres  nations; 
et  si,  par  les  malheurs  de  la  Révolution,  tout 
équilibre  a  été  rompu  à  cet  égard  comme  tant 
d'autres,  qu'en  faudra-t-il  conclure?  c'est  qu'au 
gouvernement  légitime,  c'est-à-dire,  à  un  gou- 
vernement essentiellement  réparateur,  est  imposée 


la  noble  tache  de  s'occuper  efficacement  des 
moyens  de  le  rétablir. 

Notre  marine  était,  sous  plus  d'un  rapport,  fort 
au-dessous  du  point  où  elle  se  trouve  aujourd'hui, 
lorsque  ce  roi  dont  aucun  bon  Français  ne  saurait 
prononcer  le  nom  sans  éprouver  le  sentiment  d'une 
douleur  profonde,  lorsque  ce  roi  contemporain, 
justement  proclamé  le  restaurateur  de  la  marine 
française,  la  fit,  comme  par  une  sorte  d'enchan- 
tement, surgir  brillante  du  milieu  de  ses  ruines, 

et  lui  prépara  des  jours  si  glorieux  !...., 

Pourquoi  la  même  gloire  ne  seraittette  pas  réser- 
vée à  son  auguste  frère? 

Ici,  Messieurs,  je  n'ai  pas  craint  de  trancher  la 
question,  ou  plutôt  j'ai  Bentà  que  ce  ne  pouvait 
en  être  une,  et  que,  malgré  les  divergences  d'opi- 
nions, qui  quelquefois  se  fout  trop  douloureuse* 
ment  remarquer  dans  cette  Chambre,  ie  devais 
mfatteodre  à  la  trouver  unanime,  puisqu'il  s'agis- 
sait éfié  plus  hauts  intérêts  de  la  France,  de  la 
protection  efficace  de  son  commerce*  de  ses 
pêcheries,  de  ses  établissements  présents  et  futars, 
tant  agricoles  «qu'industriels  et  commerciaux,  sur 
tous  les  points  du  globe,  de  son  influence  en 
un  mot,  de  sa  considération  et.de  sa  -dignité. 

Si  j'eusse  été  moins  sûr  de  ces  beaorables  dis- 
positions, au  lieu  d'oser  vous  parler  des  besoins 
do  notre  marine,  et  dé  l'appui  qu'elle  attend  de 
vous,  je  me  serais  vu  réduit  à  demander  humble- 
ment, avec  l'accent  du  doute:  Awrona^nous,  014 
n'aurons+nous  pas  une  marine?  J'aurais  cherché 
à  établir  qu'une  nation  d'une  population  immense, 
si  distinguée  par  les  productions  de  son  sol  et  do 
son  industrie,  baignée  par  deux  mers,  et  qui  a 
autant  de  points  de  contact  avec  le  seul  Océan  qu'a* 
vec  tous  Tes  peuples  ensemble  <jui  bordent  ses 
frontières,  j'aurais  cherché,  dia-je,  à  prouver 
qu'une  pareille  nation  a  éminemment  besoin  de  se 
répandre  au  dehors  ;  j'aurais  invoqué. des  souve- 
nirs de  glôite  navale  tout  récents  encore,  et  j'aurais 
été  amené  à  cette  conclusion,  que  la  Franco  n'est 
pas  moins  destinée  à  figurer  au  premier  rang  des 
puissances  maritimes,  que  des  puissances  conti* 
nentales. 

Mais  nous  n'en  sommes  heureusement  pas  là  ; 
nos  idées  ne  sont  plus  faussées  à  ce  point,  et  une 
telle  question  serait  trop  injurieuse  a  une  Cham- 
bre aussi  éclairée.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  pût 
supporter  la  monstrueuse  idée  de  voir  la  France 
forte  sur  terre  par  se*  armées,  mais  tout  à  coup 
déchue  de  sa  grandeur  maritime,  et  répudiant 
elle-même  le  brillant  héritage  de  gloire  des  reçues 
précédents,  se  placer  par  choix  dans  une  carrière 
de  nullité  qui  paralyserait  le  développement  de 
ses  moyens,  qui  porterait  le  coup  le  pit»  funeste 
à  toute  sa  puissance,  et  où  chacun  de  ses  pas 
serait  marqué  par  des  humiliations  nouvelles . . . 
Non,  je  le  déclare,  et  vous  le  déclarez  tous  avec  moi, 
cela  n'est  pas  possible*    : 

J'ajouterai  que  plus  les  destinées  des  nations 
semblent  se  compliquer  dans  les  deux  monde* 

§lus  il  importe  à  là  Franoe  de  se  tenir  en  mesure 
'exercer  l'influence  qui  lui  appartient,  et  d'en 
devenir,  s'il  est  possible*  l'arbitre. 

Mais,  Messieurs,  st  c'est  par  acclamation  que  vont 
adoptez  le  principe,  ne  vous  reftiBez.à  attwsune  de 
ses  inévitables  conséquences,  et  cherchonseosem- 
ble  à  mesurer  une  partie  de  leur  étendue. 

De  même  quel^diome  des  marins  n'est  fuèra 
entendu  que  d'eux  seuls,  U  est  assez  vrai  de  dû» 
qu'à  moins  d'être  te  métier,  ou  d'en  avoir  fait  une 
étude particuliére,on  est  lôinen  généra!  d&ieXaire 
une  idée  exacte  de  tout  ce  que  la  marioeexigede 
soins,  d'efforts,  de  moyens,  de  leviers  de  toute  es- 
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sans  cesse  exercés,  soit  à  terre»  soit  en  rade  ou 
même  sur  la  côte,  k  bord  d'une  corvette  d'in- 
struction, et  toujours  prêts  à  former  le  noyau 
précieux  de  nos  armements.*.;  oh  !  dans  ce  cas 
je  ne  vois  à  cet  établissement  que  de  véritables 
avantages. 

Avant  de  quitter  le  personnel,  il  est  un  dernier 
poipt  qrçi  s'offre  à  mes  observations,  et  oui  se 
recommande  à  tout  votre  intérêt,  car  celui-là  est 
de  la  plus  haute  importance,  queigue,  sur  un 
budget  de  60  millions,  et  qui  devrait  être  au  moins 
de  65  millions,  U  ne  ngure,  dans  le  chapitre  de  la 
solde,  que  pour  la  modeste  somme  de  18,800  fr.  < 
Je  veux  parler,  Messieurs,  de  l'oubli  absolu  où 
est  à  bord  de  nos  vaisseaux  la  sainte  religion  de 
nos  pères. 

(Test  en  remontant  au  budget  de  1820  que  je 
fais  cette  tri&te  découverte,  voici  comment  s  y 
exprime,  page  13,  H.  Portai,  alors  ministre  de  la 
marine  : 

«  Les  aumOnïerà  de  la  marine  se  réduisent  (écou-  ' 
tez  bien,  Messieurs),  se  réduisent  à  ceux  qui  des- 
servent les  hôpitaux  des  chapelles  des  grands  ports. . 

«  Les  difficultés  qui  sont  nées  de  diverses  cir- , 
constances  n'ont  pas  encore  permis  de  ramener  ! 
les  équipages  embarqués  aux   pratiques  reli-  : 

Sieuses  que  la  Révolution  a  fait  cesser.  Il  serait  - 
'un  grand  intérêt  moral  (c'est  toujours  le  mi- 
nistre qui  parle),  il  serait  d'un  grand  intérêt  mo- 
ral qu'on  revint,  dès  qu'il  sera  possible,  à  l'usage 
de  placer' des  aumôniers  sur  les  vaisseaux,  et 
sur  les  autres  bâtiments  destinés  à  de  longs 
voyages.  * 

Encore  aujourd'hui,  Messieurs...  hélas  1  ce  n'est 
que  trop  vrai  1...  nous  en  sommes  réduits  à  ces 
honorables  regrets,  à  ces  honorables  vœux  ;  et 
nous  avons  la  douloureuse  certitude  que  des  mil- 
liers d'hommes  Sont  lancés  dans  toutes  les  direc- 
tions, et  jusqu'aux  extrémités  du  globe,  entière- 
ment dénués  de  secours  religieux. 

Il  était  digne  de  la  Révolution  sans  doute  de 
consacrer  un  tel  ordre,  ou  plutôt  un  tel  désordre 
de  choses  :  mais  il  appartient  à  la  monarchie  de 
saint  Louis,  au  Roi  très-chrétien,  d'y  mettre  un 
terme  le  plus  tôt  possible,  et  déjà,  n'en  doutes 
pas,  Messieurs,  on  s'en  fût  efficacement  occupé, 
à  la  pénurie  absolue  de  sujets  n'y  avait  apporté 
d'invincibles  obstacles. 

Bn  effet,  Messieurs,  si  tout  oe  qu'il  y  a  d'hon- 
nête en  France  déplore,  avec  tant  de  raison,  l'état 
d'abandon  d'une  partie  de  nos  communes,  veuves 
de  Icare  pasteurs,  et  en  calcule  avec  effroi  les 
funestes  suites,  pourquoi  serions-nous  moins  tou- 
chés du  sort  de  ces  communes  flottantes,  dont  la 
population  est  quelquefois  bien  plus  considé- 
rable* et  à  qui  toute  possibilité  de  secours  reli- 
gieux est  interdite  î  Serait-ce  donc  parce  que 
ceux  qui  les  habitent  ont  plus  particulièrement 
besoin  de  consolations,  qu  ils  sont  menacés  à  la 
fois  par  tous  les  éléments,  que  la  mort  s'y  montre 
année  de  plus  de  traits,  que  les  chances  de  des- 
truction y  sont  plus  étrangement  multipliées? 

Personne,  que  le  sache,  n'a  encore  imaginé  de 
mettre  en  doute  si  l'on  embarquerait  des  ofticiers 
de  santé  à  bord  des  vaisseaux...  Et  comment,  à 
côté  de  cette  nécessité  de  premier  ordre,  pour- 
rait-on méconnaître  oelle  de  ces  autres  méde- 
cins, cal,  ebes  tous,  ont  quelques  infirmités  à 
guérir,  qui  toujours  ont  la  morale  publique  à 
conserver,  des  principes  religieux  à  entretenir  ou 
&  faire  naître,  des  consolations  à  départir  au  mi- 
lieu des  dangers  et  des  privations  de  toute  espace, 
mi  sent  le  triste  apanage  des  marins  dans  tes 
àroottstaacea  môme  les  plus  ordinaires  î 


Messieurs,  s'il  pouvait  exister,  an  dedans  os 
au  dehors  de  cette  enceinte,  quelqu'un  ope  de  si 
hautes  considérations  pussent  trouver  indifférait, 
en  opposition  peut-être,  Tirais  plus  loin  en  sa 
faveur,  et  je  l'engagerais  a  se  transporter,  par  la 
pensée,  sur  une  de  nos  escadres,  immédiatement 
après  un  combat  :  je  l'engagerais  à  en  parcourir 
les  divers  vaisseaux,  au  milieu  des  traces  fil- 
mantes du  carnage,  au  milieu  des  angoisses  et 
des  cris  de  détresse  d'une  foule  de  malheureux, 
qui  tons  alors  n'ont  qu'une  voix  pour  iavoquer 
les  secours,  les  consolations  ineffables  de  la  re- 
ligion. 

Mais  je  veux  le  serrer  déplus  près,  ce  prétendu 
esprit  fort,  que  je  suppose...  et  plût  à  Dieu  qn"i! 
n'existât  que  dans  mon  imagination!  Au  lien  de 
victimes  étrangères,  c'est  lui-même  qui  va  être 
la  victime;  c'est  lui-même  que  je  transporte  an 
milieu  de»  abîmes  de  l'Océan,  cruellement  mu- 
tilé... et  lui,  qui  ne  sut  jamais  invoquer  que  l'ait 
et  la  science,  le  voilà  étroitement  pressé  par  toi 
hommes  de  l'art  et  de  la  science,  qui  semblent 
avoir  étalé  autour  de  lui,  moins  les  instruneou 
de  la  guéri  son,  que  le  formidable  appareil  de» 
supplices.  Hélas  î  c'est  en  vain  qu'ils  ont  ajoete 
sans  mesure  à  ses  atroces  souffrances,  qu'ils  i'oot 
torturé  de  toutes  les  manières...  Le  temps  de 
toutes  les  illusions  est  passé,  l'heure  fatale  est 
venue...  et,  s'il  est  susceptible  de  quelque  bonne 
foi',  qu'il  veuille  nous  aire  ce  que  deviennent 
alots  ces  belles  théories  du  néant,  «a'U  a  bien  ps 
professer  aux  autres,  mais  auxquels  bien  certu* 
Dément  il  n'a  jamais  pu  croire! 

Messieurs^  si  c'était  là  de  l'extrême  civilisa 
tion...  elle  me  ferait  peur  :  je  reculerais  d'effroi 
devant  elle. 

Pose,  en  conséquence,  émettre  le  vœs,  s 
même,  autant  qu'il  est  en  moi,  faire  la  demanét 
que,  dès  ce  moment,  il  soit  embarqué  en  aumô- 
nier à  bord  de  nos  vaisseaux  de  ligne,  qui,  u* 
leur  population,  en  ont  un  besoin  encore  pu» 
pressant.  Bn  temps  de  paix,  il  ne  s'agit  poor  cela 
que  de  deux  ou  trois  sujets,  et  l'on  parviendra  4 
les  trouver  j'espère.  Ce  sera  sans  donte  on  bé«* 
faible  allégement  au  mal,  mais,  dans  ce  com- 
mencement destitution,  on  verra  un  bommagr  ; 
il  consacrera  un  principe,  et  offrira  une  garantie 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  à  étendre  le 
bienfait,  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui  per- 
mettront. 

Passons  à  des  objets  d'une  autre  nature,  parti* 
entièrement  aux  armements  et  approvisionne» 
mente  de  notre  marine,  et  aux  dépenses  inévi- 
tables qu'ils  entraînent. 

C'est  moins  encore  à  raison  de  nos  deux  inva- 
sions étrangères,  que  pour  avoir  complètement 
méconnu  l'importance  de  la  marioe,  et  I  immense 
inconvénient  des  retards  dans  eette  partie,  que 
l'on  ne  lui  accorda,  pendant  les  premières  années 
de  la  Restauration,  que  des  fonds  tout  à  fait  in- 
suffisants, hors  de  toute  proportion  avec  ses  be- 
soins. 

Je  me  rappelle  avoir  entendu,  à  cette  époque, 
sortir  de  la  bouche  d'un  homme  considérants,  as 
sujet  de  ces  crédits  d'une  ruineuse  inseffisance» 
une  sorte  de  boutade,  un  peu  triviale  sans  donte, 
mais  qui  donne  d'ailleurs  une  idée  fort  exacte  de 
ce  qui  se  passait  et  pouvait  se  passer  alors;  teUs 
qu'elle  est,  je  vous  demande  la  permission  de  rom 
la  faire  connaître...  Voue  ne  voule*  donc,  en  de** 
de  tout  ceou'o*  peut  noue  dire,  donner  à  la  mari* 

que  te  milU<me.....  eh  bien!  on  tous  donnoru  de* 
marine  pour  votre  argent! 

H  eût  été  faute  sans  doute  d'ennoblir  l 
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mon,  mai»  non  de  la  rendre  plus  énergique 

et,  pour  votre  argent»  Messieurs,  saves-vous  ce 
que  Ton  pouvait  vous  donner...  ?  On  ne  pouvait 
qup  laisser  tout  en  souffrance,  tout  dépérir,  tout 
se  désorganiser,  et  marcher  rapidement  à  une 
dissolution  inévitable. 

C'est  aussi  ce  qui  vous  est  arrivé  en  grande 
partie.  Les  armements  ne  répondirent  ni  à  la  di- 
gnité de  la  nation,  ni  à  la  protection  efficace  des 
entreprises  commerciales»  ni  à  ce  que  réclamait 
l'instruction  pratique  des  officiers;  plusieurs  édi- 
fices ou  établissements  maritimes  se  dégradèrent 
rapidement;  on  consomma,  sans  remplacement, 
une  grande  partie  du  mobilier  naval  qui  se  trou- 
vait dans  les  magasins,  et  enfin,  en  tout  genre 
comme  sur  les  divers  points,  le  présent  com- 
promit et  hypothéqua  plus  ou  moins  l'avenir,  si 
j'ose  m'expnmer  ainsi.  C'est  surtout  en  fait  de 
marine,  que  les  fausses  économies  sont  rui- 
neuses ;  elles  ressemblent  à  celles  du  propriétaire 
malavisé,  qui,  pour  lésiner  sur  quelques  jour- 
nées de  couvreurs,  laisse  multiplier  les  gouttières, 
et  se  voit,  au  bout  de  peu  de  temps,  obligé  de 
changer  ses  planchers  et  une  partie  de  sa  char- 
pente. 

Dans  la  marine  plus  que  partout  ailleurs,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  la  véritable,  la  seule 
économie  est  dans  la  dépense,  mais  dans  la  dé- 
pense faite  avec  intelligence*  à  terni»  et  à  pro- 
pos; et  à  ce  sujet  je  rendrai  un  juste  tribut 
d'éloges  aux  vues  d'ordre,  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance qui  me  semblent  présider  à  nos  appro- 
visionnements, ainsi  qu'aux  grands  travaux  de 
nos  ports,  à  nos  constructions,  à  nos  refontes, 
à  nos  radoubs,  de  manière  à  lutter  avec  le  plus 
d'avantage  et  d'économie  possible,  contre  l'action 
dévorante  du  temps. 

Pénétré  de  l'ensemble  de  ces  vérités,  M.  Portai, 
page  5  de  son  rapport  au  Roi,  budget  de  1820,  ne 

Eeut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Ainsi  les  45  mil- 
ons  que  Ton  consacre  cette  année  à  la  marine 
sont  employés,  pour  ainsi  dire,  en  pure  perte  : 
ils  reculeront  l'instant  de  ranéantisBementl  mais 
ils  ne  sauraient  rétablir  une  force  presque  étante.  • 
Et  plus  loin  : 

c  C'est  dire  assez  que,  sans  perdre  dans  une  at- 
titude passive  des  moments  qui  nous  coûtent  si 
cher,  il  faut  abandonner  l'institution  pour  épar- 
gner la  dépense,  ou  augmenter  la  dépense  ponr 
maintenir  l'institution  :  nous  n'avons  pas  d'autre 
alternative.  » 

fit  vous  savez  tous  comme  moi,  Messieurs,  que 
ceci  n'est  qu'une  sorte  de  figure  pressante  et 
hardie,  mais  qu'ici  il  n'existe  aucune  alternative 
pour  nous  l 

Osons  donc  aborder  les  dépenses  de  la  marine, 
puisque  nous  ne  saurions  y  échapper.  Elles  sont 
considérables  sans  doute;  toutefois,  sans  nous  en 
effrayer  trop  en  masse,  commençons  par  nous 
familiariser  un  peu  avec  une  partie  des  ramifica- 
tions immenses  dont  se  compose  ce  département, 
Si,  dans  ses  attributions,  embrasse  tant  de 
oses. 

Sachons-lui  quelque  gré,  par  exemple,  ce  à 
quoi  personne  ne  songe  guère,  du  service  qu'il 
nous  rend,  qu'il  rend  à  la  société,  à  la  France 
tout  entière,  en  se  chargeant  de  l'entretien  d'une 
armée  de  plus  de  11,000  forçats,  qui  exige  en 
quelque  sorte  une  seconde  armée  pour  la  garder, 
nos  richesses,  comme  chacun  sait,  se  sont  étran- 
gement accrues  en  ce  genre,  et  les  causes  en  sont 
toopimaoifestes  pour  qu'il  eoit  besoin  de  les  repro? 

ttest  certain  que,  depuis  la  suppression  dot 


galères  à  rames,  qui  avaient  un  besoin  réel  des 
bras  des  forçats,  et  cette  suppression  date  d'en- 
viron 45  ans,  ce  n'est  par  tradition  que  cette 
charge,  sous  tous  les  rapports  très-onéreuse,  est 
imposée  à  la  marine.  On  lait  travailler  les  forçats, 
sans  doute  ;  mais  on  a  calculé  qu'indépendam- 
ment des  graves  inconvénients  de  remploi  de 
pareils  ouvriers,  les  travaux  qu'on  en  obtient 
coûtent  incomparablement  plus  cher  que  s'ils 
avaienl  été  confiés  à  des  ouvriers  ordinaires,  et 
il  en  résulte  que  le  budget  de  la  marine  se  trouve 
constamment  grossi,  pour  cet  objet  d'Une  somme 
considérable,  qui  devrait  naturellement  figurer 
sur  celui  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  dépenses  de  la  marine  sont  considérables, 
mais  toutefois  elles  ne  sont  pas  pour  nous  sans 
compensations  d'une  asses  haute  importance.  Je 
remarque,  en  effet,  avec  une  particulière  satis- 
faction, que,  par  suite  des  grands  succès  obtenus 
pour  chercher  à  nous  affranchir  de  la  dépendance 
étrangère,  une  très^orte  partie  des  sommes  qu'exi*- 

fent  les  besoins  de  la  marine  se  consomment  en 
rance,  où  elles  servent  à  vivifier  plusieurs 
branchés  de  notre  industrie,  et  même  de  notre 
agriculture. 

Ainsi,  nous  ne  sommes  plus  tributaires  en  rien 
de  l'étranger  pour  les  brais  et  goudrons.  Le  dé- 
partement des  Landes  en  fournit,  qui  égalent  en 
qualité  ceux  du  Mord,  et  il  peut  facilement  suffire 
à  toute  l'étendue  présente  et  future  de  nos  besoins. 

Tous  les  fers  employés  par  la  marine  sont  des 
fers  français. 

Nos  chanvres  de  France  sont  reconnus  égaler 
en  force  ceux  de  Russie,  et  déjà  la  marine,  en 
vue  de  favoriser  les  cultivateurs  nationaux,  en 
emploie  constamment  une  quantité  plus  considé- 
rable; nul  doute  même  qu'elle  n'y  prit  son  en- 
tier approvisionnement,  si  cette  culture,  venant 
à  se  perfectionner  et  à  s'étendre,  les  cultivateurs 
parvenaient  à  la  fournir  à  un  prix  plus  modéré, 
et  qu'ils  en  soignassent  davantage  la  préparation, 
jusqu'ici  très-négligée. 

Toutes  les  toiles  à  voile  se  fabriquent  en  France. 

En  un  mot,  nous  ne  demandons  plus  à  l'étran* 
ger,  indépendamment  de  cette  portion  de  chanvre 
dont  il  vient  d'être  parié,  qu'une  partie  de  nos 
bois  de  construction  et  de  mâture,  et  des  cuirs. 

Pour  le  premier  de  ces  articles,  les  bois,  nous 
avons  et  nous  aurons  bien  longtemps  encore  à 
gémir  sur  les  folies,  sur  les  spoliations  révolution- 
naires ;  et,  heureusement  pour  nos  neveux,  que 
nous  sommes  nouvellement  rentrés  dans  un  systè- 
me conservatenr,  où  l'on  sait  apprécier  toute  l'im- 
portance des  bois. 

Rofin,  quant  aux  cuivres,  en  attendant  que 
nous  sovons  parvenus  à  tirer  un  parti  plus  avan- 
tageux de  la  mine  de  Sainbel,  près  de  Lyon,  j'ob- 
serve d'abord  que  cette  consommation  est  assez 
bornée,  en  ce  que  l'on  a  soin  de  refondre  tous 
les  vieux  doublages,  et,  en  second  lieu,  que  n'a- 
chetant de  l'étranger  que  le  métal  brut,  à  l'indus- 
trie nationale  seule  appartient  tout  le  produit  de 
la  fabrication. 

Si  les  dépenses  de  la  marine  sont  considérables, 
mille  causes  les  expliquent  et  les  justifient  in- 
dépendamment même  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  objets  qu'elles  embrassent. 

C'est  d'abord  parce  que  la  plus  grande  partie  des 
matières  qu'elle  emploie,  et  particulièrement  les 
bois  en  France,  ont  augmenté  de  prix  dans  une 
étrange  proportion. 

C'est  parce  qu'il  est  résulté  de  l'occupation 
étrangère  une  immense  dégradation  des  fortifi- 
cations de  nos 
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C'est  encore,  que  pour  profiter  du  bienfait  des 
découvertes  nouvelles,  il  faut  savoir  faire  des 
dépenses  actuelles,  qui  seront  de  l'économie  un 
jour.  Et  ici  je  citerai  particulièrement  un  objet  de 
haute  importance  :  les  cales  couvertes  pour  la 
construction  des  vaisseaux,  qui  augmenteront 
de  moitié  le  terme  si  court  de  leur  existence, 
calculée  à  environ  quatorze  ans.  Les  besoins 
du  service  en  réclament  une  trentaine,  et 
nous  en  aurons  déjà  dix-neuf  à  la  fin  de  cette 
année. 

Enfin,  il  est  des  dépenses  imprévues  tout  à  fait 
impossibles  même  à  prévoir.  Accoutumés  à  exer- 
cer sur  terre  l'empire  des  modes  et  des  usages, 
nous  sommes  obligés,  sur  mer,  à  nous  confor- 
mer, jusqu'à  un  certain  point,  à  ce  qui  se  pra- 
tique d'un  peu  important  chez  des  puissances 
maritimes,  afin  de  ne  pas  cesser  d'être  en  mesure 
Tis-à-vis  d'elles.  C'est  ainsi  que  par  des  motifs 
fort  simples,  mais  qui  ne  peuvent  être  convena- 
blement appréciés  que  par  les  marins,  des  frégates 
de  dimensions  et  de  calibres  jusqu'alors  inconnus 
inventées  par  les  Anglais,  deviennent  la  cause 
d'une  sorte  de  véritable  révolution  dans  une 
grande  partie  de  nos  constructions  navales;  elles 
nous  obligent  à  en  avoir  de  semblables,  et  même 
à  substituer  des  vaisseaux  de  quatre-vingts1  ca- 
nons, portant  du  calibre  de  vingt-quatre  a  leur 
seconde  batterie,  à  nos  vaisseaux  de  soixante- 
quatorze. 

Les  dépenses  de  la  marine  sont  considérables  ! 
Mais  ce  sont,  à  peu  de  chose  prés,  celles  que  subis- 
sent les  diverses  puissances  maritimes,  dans  la 
proportion  de  leurs  forces. 

Nous  ne  pouvons  ici  nous  comparer  qu'à  nous* 
mêmes  ou  aux  autres,  et  nous  allons  voir  ce 
qui  résultera  de  cette  double  comparaison. 

Si  nous  nous  comparons  à  nous-mêmes,  vous 
trouvères,  comme  vous  l'a  récemment  prouvé  un 
de  nos  honorables  collègues,  que  le  terme  moyen 
des  dépenses  de  la  marine  pendant  les  quatre 
années  qui  ont  précédé  la  restauration,  a  été  de 
146  millions,  somme  proportionnellement,  même 
avec  retendue  de  nos  établissements  d'alors,  beau- 
coup plus  forte  que  celle  qui  vous  est  demandée 
aujourd'hui,  réclamée  par  les  besoins  les  plus 
urgents. 

Aussi,  que  les  paisibles  habitants  de  la  capitale 
ne  s'attendent  plus  à  voir,  sans  sortir  de  l'en- 
ceinte de  leurs  barrières,  sur  le  littoral  même  du 
Gros-Caillou,  à  voir,  dis-je,  se  renouveler  le 
spectacle  de  ces  nombreuses  péniches  destinées 
à  porter  un  coup  mortel  à  la  puissance  de  l'Angle- 
terre, spectacle  renouvelé  dans  la  plupart  des  ports 
et  des  rivières  voisines  de  la  mer.  Et  c'est  inouï, 
soit  dit  en  passant,  ce  que  cette  étroite  concep- 
tion de  la  haine  en  délire,  dont  il  ne  reste  abso- 
lument rien,  fit  gaspiller  (c'est  vraiment  ici  le 
terme),  fit  gaspiller  ce  bois  précieux...  Et  plût 
à  Dieu  qu'elle  n'eût  pas  aussi  entraîné  la  perte 
de  beaucoup  de  braves  gens  l 

Nous  ne  sommes  plus  destinés,  Messieurs,  à 
voir  de  ces  ruineuses  folies,  sous  l'administration 
du  père  de  famille* 

Passons  maintenant  à  ce  peuple  voisin,  au- 
quel nos  nouvelles  formes  de  gouvernement  nous 
ramènent  sans  cesse,  Jour  y  chercher  des  points  de 
comparaison  :  car  c'est  ici  sans  doute,  qu'il  a  plus 
spécialement  droit  à  fixer  nos  regards  :  et  exa- 
minons ce  que  lui  coûte  sa  marine.  Je  découvre 
que,  pour  la  présente  année,  il  vient  d'être  fait 
une  réduction  sur  le  budget  de  cette  partie  de  sa 
puissance,  et  que  néanmoins  ce  budget  rédmii 
s'élève  à  une  somme  de  137  millions  de  francs. 


J'observe  en  outre  que  ce  budget  n'a  pas  à 
coup  près  toutes  les  charges  du  nôtre  :  que  &~_ 
ment  il  ne  supporte  ni  la  dépense  des  colonies* 
ni  celle  de  l'artillerie,  ni  celle  des  chiounnes.  qm, 
chez  nous,  s'élèvent  ensemble  au  moins  à  10  nul- 
lions.  Ainsi,  si  nous  voulons  comparer  le  budget 
de  la  marine  anglaise  au  nôtre,  commençons  par 
retrancher  ces  10  millions  de  la  somme  qui  vow 
est  demandée  pour  1823,  et  les  bugets  maritime» 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  se  présenteront 
alors  à  vous  dans  le  rapport  de  50  à  137.  Bnfin, 
alors  même  que  ces  sommes  vous  paraîtront  pfav 
en  proportion  avec  l'importance  relative  des  forces 
navales,  il  sera  encore  convenable  et  juste  d'ap- 
précier que  l'Angleterre,  n'ayant  pas  eu  à  eoete- 
nir  la  terrible  épreuve  d'une  révolution,  elle  a  ps 
suivre  une  marche  régulière  et  sage,  tant  dans 
l'approvisionnement  que  dans  la  consommation  de 
ses  arsenaux  ;  tandis  que  nous,  nous  succédons  à 
une  époque  d'insuffisance  notable  dans  les  ap- 
provisionnements et  les  crédits.  Lorsque  l'Angle- 
terre n'a  qu'à  entretenir,  nous  avons  de  tontes 
parts  à  réparer  et  à  créer. 

On  ne  saurait  trop  insister  Bur  le  chapitre  dei 
approvisionnements,  ni  trop  se  hâter  de  pour- 
voir nos  arsenaux,  surtout  des  divers  ob- 
jets que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de  l'é- 
tranger. Le  retard  en  ce  genre  peut  être  éminem- 
ment funeste,  et  il  n'est  personne  qui  ne  seau 
l'importance  de  profiter  du  bienfait  de  la  paix, 
puisqu'au  moindre  signal  de  guerre  maritime  nom 
aurions  à  redouter  toutes  les  difficultés,  tontes 
les  chances  des  arrivages. 

fin  s'occupant  de  la  marine,  il  convient  de  ai 
bien  pénétrer  de  cette  grande  vérité  élémentaire  : 
c'est  que  là,  il  faut  préparer  de  longue  main  kv 
choses  et  les  hommes  ;  la,  on  ne  recueille  que  la 
fruits  du  travail  et  de  la  prévoyance  ;  là,  le  pré- 
sent n'est  que  l'ouvrage  du  passé...  Et  n'avons- 
nous  pas  tous  vu  comment,  avacdes  Français  et 
en  mettant  la  population  de  la  France  en  coupe* 
réglées,  on  peut  improviser  des  armées  et  jusque 
des  victoires  1  Mais  que  s'est-il  passé  sur  mer 
dans  le  même  temps,  et  de  la  part  du 
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homme,  qui,  excité  par  toutes  les  suggestions  de 
orgueil  et  de  la  haine,  n'eût  cru,  à  aucun  prix. 


pouvoir  payer  trop  cher  un  succès  naval 
quelque  importance  ?....  Ce  qu'il  est  arrivé.  M 
sieurs!  Ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver: 
quelques  honorables  faits  d'armes  individuels, 
comme  partout  où  il  y  a  des  Français;  mais,  d'ail- 
leurs, toujours  désastres  pour  l'Etat. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  soit  ds 
l'essence  du  gouvernement  représentatif  de  jooor 
avec  les  cartes  sur  la  table,  le  ministre  de  la 
marine  peut  se  glorifier  d'avoir  loyalement  rem* 
pli  cette  condition,  et  il  faudra  de  plus  convenir 
qu'on  a  besoin  d'être  fort?  pour  oser  montrer 
ainsi  à  découvert  les  parties  faibles  de  sa  cet* 
rasse. 

En  parcourant  les  budgets  de  la  marine,  cha- 
cun sera  à  portée  de  s'assurer  par  lui-même,  st 
de  ce  que  nous  avons  d'approvisionnements  de 
tout  genre,  et  de  ce  qui  nous  manque.  Il  y  ac- 
querra la  triste  certitude  que  nos  divers  d/fioù* 
sont  bien  considérables:  il  y  verra  les  funeste 
conséquences  de  l'insuffisance  des  crédits  anté- 
rieurs, qui  a  forcé  de  consommer  le  matériel  d'ar- 
mement d'un  grand  nombre  de  bâtiments  désu- 
nies, et  il  ne  pourra  manquer  d'en  conclus  à 
quel  point  il  y  a  urgence  pour  en  opérer  le  rssh 
placement.  11  regrettera  même  avec  moi  qioa 
ne  puisse,  dès  ce  moment,  consacrer  une  très- 
forte  somme,  destinée  à  compléter,  dans  le  plus 
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court  délai  possible,  noe  divers  approvisionne- 
ments, ceux  surtout,  comme  nous  rayons  dit, 
que  nous  tirons  du  dehors,  au  lieu  de  faire  dé- 
pendre le  succès  de  cette  opération  des  efforts 
successifs  et  combinés  d'une  longue  suite  d'an- 
nées. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  dès  ce  moment  nous 
avions  le  droit  de  signaler  aux  ministres  tout  ce 
que  nous  jugions  avantageux  au  bien  public; 
pour  user  de  ce  droit,  ou  bien  plutôt  pour  rem- 

Itlir  ce  devoir,  je  soumettrai  à  leurs  méditations 
es  points  suivants  : 

Nécessité  d'avoir  tous  les  ans,  aussitôt  que  nos 
ressources  financières  pourront  nous  le  per- 
mettre, une  escadre  d'évolutions,  pour  former 
nos  jeunes  officiers,  pleins  d'ardeur  et  d'émula- 
tion, à  la  connaissance  pratique  de  cette  tactique 
navale,  qui  distingua  si  éminemment  les  Buor  et 
les  Dopavillon,  et  les  mettre  en  état  de  renouve- 
ler un  jour  cette  belle  campagne,  classique  en  ce 
genre,  de  M.  de  Guicben,  dont  leB  marines  an- 
glaise et  française  conservent  précieusement  le 
souvenir,  parce  qu'elle  les  honore  également. 

11  y  a  trop  de  véritable  instruction  dans  le  corps 
de  la  marine  actuelle,  pour  qu'il  soit  possible  de 
craindre  qu'aucun  autre  sentiment  puisse  con- 
trarier celui  d'une  noble  et  généreuse  émulation. 
Loin  d'éprouver  aucune  espèce  de  sentiment  pé- 
nible de  la  gloire  de  l'ancienne  marine,  il  ne 
peut  manquer  de  voir  que  c'est  un  héritage  au- 
quel il  a  toutes  sortes  de  droits,  qu'il  est  appelé 
à  recueillir  et  chargé  de  transmettre. 

Je  pense  qu'il  serait  à  propos  de  faire  revivre, 
en  petit,  Futile  institution  de  ces  compagnies 
d'ouvriers  militaires,  exercés  dans  les  profes- 
sions maritimes,  et  qui  furent  d'une  si  grande 
ressource  à  Bonaparte  dans  ses  campagnes,  sauf 
à  ménager  plus  que  lui  la  vie  de  ces  hommes 
précieux. 

Je  désire,  de  plus,  qu'on  veuille  examiner 
attentivement  s'il  ne  conviendrait  pas  défaire 
passer  du  ministère  de  l'intérieur  à  celui  de  la 
marine,  avec  toutes  les  allocations  de  fonds  cor- 
respondantes, ces  primes  accordées  aux  pèches 
de  la  morue  el  de  la  baleine,  ce  service  des 
phares  et  fanaux,  ces  constructions,  entretiens  et 
réparations  des  ports  maritimes,  ainsi  que  ces 
officiers  de  ports  pour  le  commerce  ;  car  il  me 
semble  que  non-seulement  tout  cela  est  du  do- 
maine spécial  de  la  marine,  mais  qu'elle  pour* 
rait  pourvoir  à  une  partie  de  ses  services,  sinon 
mieux,  du  moins  à  meilleur  marché. 

Bufin  je  suis  d'avis  qu'il  conviendrait  aussi  de 
rendre,  aux  mêmes  conditions,  à  la  marine  les 
consulats  que  le  ministère  des  affaires  étrangères 
a  envahis  sur  elle  à  une  époque  assez  récente, 
1793,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir.  En  effet, 
l'ordonnance  de  1681,  qui  a  créé  les  consulats, 
et  défini  les  fonctions  des  consuls,  les  a  consa- 
crés spécialement  au  commerce  maritime,  et  l'or- 
donnance réglementaire  de  1784,  sur  les  consuls 


un  certain  point,  une  éducation,  des  connais- 
sances et  des  habitudes  maritimes. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  pénétré  de  l'ur- 
gence de  nos  besoins,  autant  qu'affligé  de  l'insuf- 
fisance de  nos  ressources,  mon  désir  extrême  de 
voir  opérer  des  économies,  ne  me  fera  pas  re- 
chercher une  vaine  popularité  que  réprouverait 
ma  conscience.  C'est  donc  dans  ma  conviction  la 
pins  intime  que  je  vota  pour  le  budget  de  60  mil- 
lions demandé,  en  exprimant  le  regret  que  les 


ménagements,  si  justement  dus  aux  contribuables, 
ne  permettent  pas  de  l'élever  au  niveau  de  ce 
que  réclamerait  l'exigence  de  notre  situation  du 
moment. 

L'impression  est  demandée  et  ordonnée. 

(On  demande  généralement  la  clôture  et  la 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

Chapitre  I".  Administration  c*nirofe,956,080fr. 

Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  11.  Solde  à  terre,  à  la  mer  et  dépenses  y 
assimilées,  15,450,679  francs. 

M.  Daversler  de  Hauranne.  Je  n'abuserai 
pas  de  l'attention  de  la  Chambre  en  cherchant  à 
vous  prouver  combien  nous  avons  besoin  d'avoir 
une  marine  plus  forte  et  plus  nombreuse  que  celle 
que  nous  possédons,  afin  de  pouvoir  protéger  dans 
les  pays  lointains  le  commerce  de  la  France.  Tout 
le  monde  sent  de  quel  avantage  il  serait  pour  nous 
d'aller  chercher  dans  ce  pays  avec  nos  propres 
vaisseaux  les  marchandises  dont  nous  avons  be- 
soin. Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  l'on 
n'obtient  jamais  d'avantage  que  lorsqu'on  est 
fort  ;  qt  d'ailleurs  M.  Basterrèche  ayant  établi  ces 
diverses  propositions  d'une  manière  incontes- 
table, ie  n'y  reviendrai  pas.  Je  supprime  donc  de 
»  mon  discours  toute  la  partie  dans  laquelle  je 
traitais  de  cet  objet,  et  ie  me  borne  à  examiner 
si  nos  armements  ont  été  dirigés  et  seront  dirigés 
à  l'avenir  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  ma- 
ritime; cela  amènera  naturellement  une  observa- 
tion que  je  crois  très-importante  sur  l'Amérique 
méridionale. 

Le  pavillon  français  s'est  montré  avec  honneur 
dans  l'Atlantique,  sur  la  mer  du  Sud  et  dans  le 
Levant;  je  me  plais  à  reconnaître  qu'une  bonne 
combinaison  de,  croisières  a  protégé  notre  com- 
merce et  contribué  efficacement  à  l'établissement 
de  relations  commerciales  avec  les  nouveaux 
Etats  de  l'Amérique  ;  malgré  les  assertions  con- 
traires, nous  faisons  des  expéditions  pour  la 
Havane,  le  Brésil,  Lima,  Buenos- Ayres  :  mais 
les  lorables  efforts  du  gouvernement  devien- 
dront inutiles  si  l'œuvre  si  heureusement  com- 
menoée  ne  s'accomplit  pas.  Il  serait  déplorable 
d'exposer  nos  armateurs  à  des  pertes  qui  seraient 
la  suite  de  mécontentement  de  la  part  des  nou- 
veaux Etats,  et  c'est  ce  que  l'on  pourrait  craindre 
si  nous  refusions  l'entrée  de  nos  ports  aux  vais- 
seaux de  nations  qui  accueillent  les  nôtres.  L'An- 
gleterre a  bien  senti  que,rimpuissanceoùse  trouve 
FEspagne  d'occuper  et  de  gouverner  ses  anciennes 
colonies  ne  devant  pas  être  préjudiciable  aux 
autres  nations,  le  moment  était  venu  de  prendre 
urre  détermination.  Ainsi,  sans  se  prononcer  sur 
le  principe  de  la  souveraine  té  et  sur  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance,  le  parlement  anglais,  par 
une  loi  formelle,  a  ouvert  les  ports  de  l'Angleterre 
aux  vaisseaux  des  pays  que  l'Espagne  n'a  pu  con- 
server sous  sa  domination.  Un  honorable  membre 
(M.Bignon)avait invité  le  ministère frahçaisàsuivre 
cette  marche  prudente.  Il  avaitdit,  avec  beaucoup 
de  raison,  «  que  nous  interdire  le  commerce  avec 
les  Etats  de  l'Amérique  méridionale  serait  un  mal 
pour  nous  sans  être,  sous  aucun  rapport,  un  bien 
pour  l'Espagne.  » 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  l 

D'autres  voix  à  gauche:  Si  !  si!  c'est  la  question  ! 
écoutez!  écoutez!  nous  vous  avons  entendu  pen- 
dant trois  heures  ! 

M.  Davergler  4e  Ha«raaiie. Messieurs*  le  mi- 
nistère delà  marine  devant  protéger  le  commerce 
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les  affaires  commerciales  ae  rapporte»! 
rement  au  budget  de  ce  ministère. 

Voix  diverses  ;  Parles  1  parles  ! 

M.  Dwrergler  4e  Hnnrnnntx  IL  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  répondu  que  la  nouvelle 
déclaration  de  l'Espagne  sur  ses  anciennes  colo- 
nies avait  suspendu,  dans  d'autres  cabinets,  tonte 
détermination  positive.  Vous  pouvez  vous  en 
convaincre,  a-t-il  ajouté,  par  le  dernier  discours 
de  lord  Liverpool  à  la  Chambre  des  pairs.  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  s'ept  trompé,  on 
plutôt  il  n'a  pas  bien  posé  la  question. 

Lord  Liverpool  en  répondant  an  marquis  de 
Lansdown,  dans  la  séance  du  15  juillet,  a  dit 
positivement  : 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  de 
l'Angleterre  avec  f  Amérique  méridionale,  le  com- 
merce peut  se  faire  non-seulement  par  des  vais- 
seaux anglais,  mais  aussi  par  des  vaisseaux  appar- 
tenant aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ;  en  consé- 
quence, le  commerce  avec  ces  Etats  est  légal  et 
aussi  légal  qu'aucun  autre  commerce  dans  lequel 
les  négociants  anglais  sont  engagés  et  ont  droit 
à  la  même  protection  ;  il  doit  répéter,  a-t-il  ajouté, 
en  ce  qui  concerne  les  pays  en  question,  que  le  ■ 
commerce  avec  eux  est  non-seulement  parfaite-  ' 
ment  libre  sous  le  pavillon  anglais,  mais  qu'il 
est  également  libre  sous  le  pavillon  de  ces  Etats 
eux-mêmes. 

«Quanta  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
des  Etats  de  l'Amérique  méridionale,  c'est  un 
sujet  de  grande  importance,  a  dit  encore  lord 
Liverpool,  et  il  ne  serait  pas  conforme  à  la  dignité 
et  à  lbonneur  de  ce  pays  de  faire  un  pas  décisif 
sans  une  communication  préalable  avec  le  gou- 
vernement d'Bspagne.  » 

Vous  voyes,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
anglais  faitunedisUnction,queie  crois  juste,entre 
la  question  de  souveraineté  et  les  relations  com- 
merciales. 11  ne  reconnaît  pas  encore  l'indépen- 
dance des  nouveaux  Btats;  mais  sa  détermination 
n'a  point  été  suspendue  sur  la  question  commer- 
ciale ;  des  lois  positives  ont  autorisé  le  commerce 
direct  avec  les  nouveaux  Etats,  et  le  ministère  ne 
pourrait  empêcher  l'exécution  de  ces  lois  qu'il  a 
proposées  lui-même?  Resterons-nous, dans  cette 
occasion,  en  arrière  des  Anglais  î  Les  laisserons- 
nous  s'emparer,  à  notre  détriment,  du  commerce 
des  Amériques?  Une  telle  conduite  dénoterait  un 
si  complet  abandon  des  intérêts  de  la  France,  que 
je  ne  puis  croire  que  le  ministère  ne  s'attacbe  pas 
avec  empressement  à  prendre  toutes  les  mesures 
quit  tendront  à  garantir  à  notre  commerce  des  avan- 
tages égaux  à  ceux  de  nos  rivaux.  C'est  dans  cet 
espoir  que  je  vote  pour  l'allocation  demandée  pour 
la  marine,  et  j'ajoute  que  nos  lois  maritimes  étant 
moins  exclusives  que  les  lois  anglaises,  aucune 
disposition  législative  n'est  nécessaire  pour  que 
lesfpa villons  des  nouveaux  Btats  soient  admis  dans 
nos  ports. 

(On  demande  à  gauche,  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ce  discours.) 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  m.  Salaires  d'ouvriers,  6,480,256  fr. 

Le  chapitre  est  adopté  sans  discussion. 

Chapitre  IV.  Approvisionnements,  20,260,572  fr. 

M.Lnfcfcey  ëe  ft»t>enpttres.  La  réduction  une 
je  propose  sur  les  20  millions  du  chapitre  des 
approvisionnements  ne  mettra  aucun  obstacle  à 
ce  qèe  là  dépense  tnejetée  ne  soit  flûte  dans  tonte 
son  étendue»  Ma  demande  ne  porte  que  sur  Ja 


retenue  des  J0/0  faite  sur  les  payements, et 
à  la  Caisse  des  Invalides.  Voici  mes  motifs- 

D'après  les  comptes  de  cette  caisse,  ses 
en  1819  et  1820,  ont  excédé  ses  dépenses  de  pin 
de  500,000  francs  (i).  Cet  excédant  loin  de  dimi- 
nuer, sera  presque  doublé  en  1823:  d'abord  para 
Îiue  depuis  1817  il  n'y  a  point  eu  de  grandes  ré- 
ormes,  et  que  les  extinctions  sont  toujours  pftui 
fortes  que  les  concessions,  ainsi  que  le  prouvait 
les  pages  32  du  compte  de  1819  et  5  de 
de  1820  ; 

Bnsuite  parce  que,  les  fonds  alloués  à  la  m 
ayant  été  constamment  augmentés  depuis  1819 
et  1820,  cet  excédant  sera  de  plus  de  800,000  francs 
en  1823,  sans  compter  la  part  que  cette  caisue  a 
dû  avoir  dans  celle  des  prises  dont  les  réparti- 
tions ont  probablement  été  faites  dans  les  trois 
dernières  années.  D'où  il  sût  que  celle  caisse 
peut  être  privée  d'une  partie  de  son  excédant 
sans  nuire  en  rien  au  service. 

J'ajouterai  que,  page  33  du  compte  decette  eusse 
pour  1819,  on  lit  :  t  Le  service  assuré,  si  les  re- 
cettes de  l'établissement  restent  supérieures  aux 
besoins  reconnus,  cette  situation  permettra  de 
s'occuper  de  la  réduction  des  parties  de  revenus 
qui  paraîtraient  comporter  une  diminution  ; 
notamment  les  3  0/0  sur  le  matériel,  en  affai- 
blissant cette  perception,  et  en  la  supprimmi 
même  dés  qu'il  sera  possible  de  le  faire  sans  riea 
compromettre,  on  obtiendra  le  double  résultat  de 
dégrever  le  Trésor  royal  et  de  ramener  cette  por- 
tion des  dépenses  de  la  marine  aux  principes  de 
l'ordre  général.  » 

Tel  était,  Messieurs,  le  langage  de  M.  le  ban» 
Portai  en  1819,  lorsque  son  budget  de  44  mWam 
ne  fournissait  à  la  Caisse  des  invalides  qui 
1,320,000  francs;  aujourd'hui  que  ce  budget  est 
de  60  millions  et  donne  1,800^000  francs  à 
cette  caisse  qui  ne  le  dépense  pas,  n'est-ce  pus 
M.  l'ex-minisfare  qui  a  lui-même  indiqué  lu  ré- 
duction que  je  propose  :  n'est-ce  pas  lui  qui  a 
assuré  qu'elle  était  possible  sans  rien  compro- 
mettre? 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  fais  cette  proposition 
qu'autant  que  IL  le  ministre  persisterait  à  ne  pas 
vouloir  employer  au  moins  une  partie  de  celle 
surabondance  de  revenus  à  réparer  ces  actes  in* 
justes,  illégaux,  commis  dans  la  fixation  des  pen- 
sions de  son  département,  actes  qui  ont  excita  tant 
de  réclamations  fondées,  aineique la  déclaration  en 
aétô  faite  cinq  fois  à  cette  tribune  (2).  Je  devrais**, 
Messieurs,  remettre  sous  vos  yeux  quelques-unes 
de  ces  injustices,  mais  je  m  en  abstiendrai  dans 
l'espoir  que  Sou  Rxcellence  reconnaîtra  que  dru 
Français  qui  ont  servi  leur  patrie  pendant  quints 
et  vingt  années  de  guerre  ont  au  moins  autant 
de  droits  à  la  bienveillance  du  gouvernement,  et 
surtout  à  l'exécution  des  lois,  que  des  Suisses 

3 ni  n'avaient  servi  que  pendant  10  ou  12  années 
e  paix,  et  qu'elle  cessera  de  regarder  comme 
chose  jugée  des  réclamations  qui  n'ont  peint  été 
soumises  à  un  jugement  légal. 


(t)  Pag©  it  da  compte  de  1819  et  page  9  de  eetoi  d# 
1SSO.  Si  dans  ee  dernier  l'excédant  n'est  porté  qrt 
t76,000  francs,  la  page  5  dit  qat  c'est  parte  qm'ù  Ma- 
tait à  reeeroir  une  tomme  d'enyirua  100,000  f 
sor  cette  année  par  let  colonies  et  par  le* 
dont  les  remisée  n'étaient  point  encore  pâment*. 

(5)  Dans  les  séances  des  S  mars  181$,  S,  SU  et  M 
anil  1820,  et  3  juillet  solvant  où,  maisré  la  propotitSea 
do  rapporteur  de  passer  A  l'ordre  do  jour,  u  Chamfart 


renvoya  aa  président  da  conseil  des  miôlttrts  tes  ré» 
filamtoom  qeaat  aa  fond. 
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Je  me  bornerai,  Messieurs  à  vous  rappeler  qu'à 
la  séance  du  30  janvier  1820,  un  ex-ministre  (1) 
a  déclaré  à  cette  tribune,  «  qu'il  avait'été  pénible 
pour  le  cœur  du  Roi,  de  rendre  une  ordonnance 
moins  favorable  à  ses  sujets  qu'il  ne  l'aurait 
voulu;  mais  qu'il  fallait  se  reporter  au  temps  où 
elle  avait  été  rendue,  et  qu'il  convenait  de  s'en 
remettre  à  la  sagesse  du  gouvernement,  en  lui 
laissant  chercher  les  moyens  de  réparation  qui 
pourraient  concilier  les  intérêts  des  individus 
avec  les  régies  d'une  sage  administration,  » 

Or,  Messieurs,  il  me  semble  que  rien  n'empêche 
aujourd'hui  de  révoquer  cette  ordonnance  si  pé- 
nible au  cœur  du  Roi,  puisque  la  surabondance 
de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ne  permet 
plus  de  soutenir  le  prétexte  qui  Pavait  provoquée; 
et  puisque  cette  surabondance  donne  au  gouver- 
nement les  moyen?  de  concilier  les  intérêts  des 
individus  avec  les  règles  d'une  sage  administration. 

fin  conséquence,  je  demande  que  les  600,000  (r., 
montant  de  la  retenue  de  3  0/0  sur  les  20  millions 
affectés  aux  approvisionnements,  tombent  en  ré- 
duction, ou  que  cette  somme  soit  employée  jusqu'à 
due  concurrence  à  faire  droit  aux  réclamations 
des  officiers  de  la  marine. 

(Qn  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  le  ■Nurçal*  de  Clément-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine*,  L'amendement  qui  vous 
est  proposé  tend  à  faire  cesser  une  allocation  qui 
a  une  destination  spéciale  en  vertu  d'une  loi 
existante;  ce  serait  donc  porter  atteinte  à  cette 
loi.  11  serait  plus  naturel  de  faire  à  cet  effet  une 
proposition  de  loi  qui  parcourrait  la  filière  légis- 
lative. Si'vous  faisiez  cesser  cette  allocation,  vous 
seriez  obligés  de  la  remplacer  par  une  autre,  au 
dépens  du  Trésor,  attendu  que  le  service  qu'elle 
est  destinée  à  fournir  se  trouverait  privé  des  fonds 
nécessaires. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  la  Caisse  des  in- 
valides avait  des  ressources  surabondantes.  11  est 
vrai  que  cette  Caisse  •  a  environ  200,000  frapocs 
d'excédant  de  ses  recettes  sur  les  dépenses*  Mais 
il  est  à  remarquer  que  depuis  prés  de  trente  ans 
les  demi-soldes  des  marins  sont  restées  les 
mêmes  ;  que  les  pensions  des  marins  et  de  leurs 
veuves  n'ont  pas  éprouvé  d'augmentation.  La  po- 
pulation maritime  attend  avec  impatience  une 
véritable  justice,  c'est-à-dire,  des  demi-soldes  et 
des  pensions  qui  soient  plus  en  proportion  avec 
les  besoins  réels.  (Adhéston.) 

Examinant  maintenant  l'amendement  en  lui- 
même.  J'avoue  que  j'ai  vu  avec  quelque  étonne- 
meat  un  amendement  présenté  sous  la  forme 
conditionnelle.  Il  est  subordonné  à  l'engagement 
que  le  ministre  prendrait  de  faire  telle  ou  telle 
réduction  dans  les  dépenses  de  son  budget. 

Je  ne  sais  pas  à  quel  titre  je  pourrais  prendre 
no  pareil  engagement  sans  avoir  auparavant  pris 
les  ordres  du  Roi  ;  et  ensuite  je  ne  saurais,  je 
l'avoue,  comment  me  présenter  devant  Sa  Ma- 
jesté avec  cette  espèce  i'uUimatum,  et  lui  dire  : 
Les  sommes  seront  votées  en  réparation  de  ce 
qu'on  appelle  une  injustice. 

Ceci  me  ramène  à  la  question  des  pensions.  Je 
ne  pourrais  répéter  sur  cet  objet  que  ce  que  j'ai 
dit  à  la  session  dernière»  Cette  question  n  est 
autre  chose  que  celle  qui  a  déjà  été  traitée  à  l'oc- 
casion de  plusieurs  pétitions  par  différentes  com- 
missions, et  sur  lesquelles  la  Chambre  a  passé  à 


>*ta 


(1)  M.  Pwquier,  Monteur  du  *l. 


l'ordre  du  jour.  [Voix  à  gauche  :  Pas  sur  toutes.) 
On  vient  de  reproduire  les  mêmes  objections  que 
celles  qui  se  sont  présentées  devant  les  membres 
de  la  commission.  La  position  de  chaque  individu 
a  été  examinée.  M.  de  Magneval  en  a  rendu  compte 
à  la  Chambre:  il  a  reconnu  qu'aucune  pension 
n'avait  été  fixée  que  conformément  aux  ordon- 
nances, qui  elles-mêmes  ont  été  rendues  confor- 
mément aux  lois  existantes.  Les  rapprochements 
qu'on  pouvait  faire  à  des  circonstances  particu- 
lières ont  été  expliqués  aux  membres  de  la  comn 
mission.  Je  crois  que  cette  explication  doit  suffire 
pour  vous  engager  "à  rejeter  un  amendement  qui 
se  présente  sous  une  forme  tout  à  fait  particu- 
lière 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Lalsné  4e  Ylllevetqoe.  Je  ne  fatiguerai 
point  la  Chambre  de  fastidieuses  redites  ;  il  m'est 
doux  de  vous  exprimer  ici  ma  joie  en  voyant  le 
juste  accueil  que  la  Chambre,  interprête  de  l'o- 
pinion nationale,  fait  aux  demandes  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Une  armée  navale  puissante 
est  aussi  nécessaire  à  la  prospérité,  à  la  sûreté 
de  la  France  qu'une  armée  de  terre.  Et,  en  effet, 
lorsque  Ton  a  600  lieues  de  côtes  à  défendre,  des 
colonies  et  un  grand  commerce  à  protéger,  qui 
pourrait  donc  s'opposer  aux  dépenses  indispensa- 
bles à  l'établissement  d'une  nombreuse  armée 
navale? 

Mais  j'appuierai  les  justes  réclamations  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  en  faveur  des  officiers 
de  la  marine  et  de  l'artillerie  de  la  marine.  D'à* 
bord  il  est  bien  vrai,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre 
de  ce  département,  que  sur  la  proposition  de 
M.  de  Magneval,  la  Chambre  a  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  de  ces  infortunés  mili- 
taires; mais  il  est  bien  vrai  qu'elle  les  avait  trois 
fois  accueillis.  La  gêne  du  Trésor  mit  longtemps 
obstacle  à  ce  qu'on  leur  rendit  justice.  Mais  enfin 
la  Caisse  des  invalides  a  maintenant  un  superflu 
de  plus  de  800,000  francs  chaque  année. 

(Test  donc  le  moment  de  solliciter  un  grand  acte 
de  justice,  aussi  conforme  à  l'intérêt  du  prince 
que  convenable  à  la  dignité  de  la  France,  en  fa- 
veur des  malheureux  réduits  à  la  misère,  après 
avoir  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  reçu  de  glo- 
rieuses blessures  dans  vingt  combats,  et  vieilli 
dans  les  dangers. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  cette  somme  puisse 
être  prise  sur  les  approvisionnements. 

Et,  en  effet,  c'est  en  temps  de  paix  qne  l'on  doit 
se  les  procurer.  En  temps  de  paix,  le  transport 
en  est  accompagné  de  risques  immenses;  à  raison 
de  ces  risques,  ces  approvisionnements  triplent 
de  valeur,  parce  que  ce  sont  des  marchandises 
de  contrebande.  Mais  il  en  est  que  l'on  pourrait 
facilement  se  procurer  en  France.  Leur  achat  se- 
rait favorable  a  notre  agriculture,  et  nous  affran- 
chirait du  tribut  pesant  que  nous  payons  à  l'é- 
tranger. Vous  avez  favorisé  l'industrie  des  colonies, 
celle  des  maîtres  de  forges,  pourquoi  ne  pas  traiter 
avec  la  même  faveur  ceux  qui  cultivent  les  chan- 
vres? La  Champagne,  la  Bourgogne,  le  fierry  et  la 
Bretagne  vous  en  fournissent  d'excellents.  Je 
désirerais  donc  qu'on  n'employât  que  des  chanvres 
français. 

Messieurs,  le  vaisseau  le  Borée  a  été  construit 
il  y  a  quinze  ans,  même  dans  ses  œuvres  vives, 
avec  le  pin  Umcio,  dont  k  Corse  nous  fournit 
d'immenses  et  magnifiques  forêts,  et  il  n'a  point 
été  soumis  encore  a  la  refonte  ;  ainsi  donc  on  a  la 
preuve  acquise  que  cm  -bois  sont  aaasi, durables 
que  le  chêne. 
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(Test  donc  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  k  assurer,  par  la  confection  des  chemins 
en  Corse,  l'exploitation  de  ces  précieuses  forêts. 

Un  de  nos  officiers  généraux  les  plus  distingués 
de  la  marine  a  piésenté  le  modèle  d'une  frégate 
qui  réunissait  les  plus  grands  avantages.  Con- 
struite sur  le  modèle  de  la  frégate  la  Forte,  ré- 
putée la  meilleure  de  l'Europe,  elle  avait  la  poupe 
arrondie  et  portant  neuf  canons  de  retraite. 

Nulle  rentrée  dans  les  œuvres  mortes,  d'excel- 
lentes distributions  intérieures,  un  plus  grand 
nombre  de  voiles,  tout  devait  lui  assurer  une  su- 
périoritô  incontestable. 

Messieurs,  j'ignore  par  quelle  fatalité  trois  fré- 
gates qui  devaient  être  construites  sur  ce  plan, 
ï Amazone,  la  Jeanne  d^Are  et  la  Clorinde,  ont 
éprouvé  un  rétrécissement  considérable  dans  les 
œuvres  vives.  Il  en  est  résulté  que,  dans  les  gros 
temps  si  communs  à  la  mer,  les  tangages  et  les 
roui  Î8  sont  excessifs,  qu'ils  fatiguent  la  mâture 
et  causent  même  des  accidents  graves. 

le  soumets  ces  réflexions  à  H.  le  ministre  de  la 
marine. 

Du  reste,  je  pense  ou'il  n'y  a  lieu  à  rien 
réduire  sur  le  chapitre  des  approvisionnements. 

Hais  je  n'en  insiste  pas  moins  pour  que  justice 
soit  enfin  rendue  aux  officiers  delà  marine  et  de 
l'artillerie.  Que  peut-on  objecter  à  ces  justes  ré- 
clamations? Quatorze  ordonnances,  dontquelques- 
unes  ont  été  rendues  contre  l'esprit  et  le  texte  de 
lois  non  abrogées,  des  ordonnances  contradic- 
toires, véritable  arsenal  d'arbitraire,  où  Ton  a 
^nisé  les  décisions  les  plus  déplorables,  dont 
.  Labbey  de  Pompières  vous  a  donné  l'es- 
quisse. 

N'est-ce  pas  une  comparaison  humiliante  aux 
yeux  de  la  France  et  ae  l'Europe^  que  de  voir 
des  portiers  et  des  garçons  de  service  mieux  trai- 
tés que  de  braves  officiers  chargés  de  gloire  et 
de  blessures?  La  justice  et  la  reconnaissance  sont 
les  véritables  appuis  du  gouvernement. 

M.  Ijabbej  de  Psmlères.  Il  n'appartient 
as  à  un  ministre  de  venir  à  cette  tribune  dicter 
a  forme  de  nos  amendements.  Un  ministre  n'a 
d'autre  mission  ici  que  celle  de  présenter  les  pro- 
jets de  loi,  de  les  défendre  et  de  répondre  aux 
demandes  qui  lui  sont  faites.  A  la  session  der- 
nière, j'eus  Thonneur  de  dire  à  Son  Excellence 
qu'elle  devait  réserver  son  ton  de  supériorité 
pour  son  salon.  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs  de  la  majorité,  je  défends  vos  droits 
comme  les  miens  ;  soutien  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  un  jour  viendra  où  vous  m'imiterez  ; 
vous  ne  marcherez  pas  toujours  d'accord  avec  les 
ministres,  et  vous  combattrez  leur  despotisme 
comme  moi. 

Je  reviens  aux  assertions  de  M.  le  ministre  :  il 
a  dit  que  les  pensions  avaient  été  réglées  par  une 
loi...  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  une  loi.  mais 
bien  huit  ou  dix  ordonnances  qui  ont  réglé  les 

Sensions,  et  ce  qu'une  ordonnance  a  fait  peut 
ien  être  rectifié  par  une  autre  ordonnance. 
M.  Pasquier,  en  1820,  en  avait  donné  l'espoir. 
M.  Portai  l'avait  confirmé  en  1821.  Pourquoi  ne 
le  réaliserait -on  pas  en  ce  moment  où  les  recet- 
tes de  la  Caisse  des  invalides  surpassent  ses  dé- 
penses? 

Son  Bxcellenee  a  dît  qu'on  avait  constamment 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations  des 
officiera  de  la  marine.  Sa  mémoire  Ta  mal  servi. 
On  le*  a  renvoyées  aux  ministres  sur  les  rapports 
de  mL  Sainte-AÎdegonde,  Poy,  Bedoch  et  Saul- 
nier. 


Il 


Eh  quoi  I  vous  venez  de  rappeler  à  la  . 

des  officiers  suisses  qui  n'avaient  que  dix  os 
douze  années  de  service  en  temps  de  paix,  et 
vous  laisseriez  dans  la  misère  des  braves  mili- 
taires qui  ont  arrosé  de  leur  sang  les  champs  de 
Bautzen  et  de  Lutzen  en  défendant  la  patrie  !  Il 
en  est  qui  sont  obligés  de  travailler  à  12  H 
20  sous  par  jour  pour  soutenir  leur  malheoresse 
existence.  Ils  ne  vous  demandent  que  le  pain  et 
l'eau,  et  vous  serez  sourds  à  leurs  demandes  !  et 
vous  laisseriez  subsister  un  spectacle  aussi  révol- 
tant, aussi  humiliant  pour  la  nation  !  Non,  Mes- 
sieurs, j'en  appelle  à  votre  humanité?  à  votre 
générosité  ;  que  dis- je!  à  votre  devoir  :  oui  à  voOr 
evoir.  car  fa  patrie  doit  assurer  l'existence  à* 
tout  citoyen  qui  lui  consacre  son  tempe  et  qv 
expose  sa  vie  pour  elle.  Je  persiste  dans*  inos 
amendement.  (Vif  mouvement  dfadkéeionà  gamcke,, 

Une  foule  de  voko  :  Très-bien!...  très-bien!.. 
L'impression . . .  L'impression  I . . 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordooaée 
sans  opposition.) 

M.€ornet-Dlnee«rt,r<ipportair.II  est  impos- 
sible d'admettre  un  amendement  qu'il  o'japu 
moyen  de  rédiger  et  d'insérer  dans  la  loi.  Uns 
votons  60  millions  pour  la  marine  en  deux  Unes: 
comment  alors  peut-on  dire  :  Il  sera  détaché  se  ta 
chapitre  telle  somme  pour  en  faire  un  esmkw 
particulier  ?  Il  est  certain  que  l'amendement  oVst 
pas  admissible  dans  la  forme.  Quant  au  fond,  nous 
ne  pouvons  pas  non  plus,  à  propos  du  budget  de 
la  marine,  voter  une  augmentation  de  pension 
pour  les  officiers  de  la  marine.  Cet  objet  s*cst  4e4 
présenté  plusieurs  fois  à  la  Chambre,  eAous  aw 
ordonné  le  renvoi  an  ministre  de  plusieurs  pes- 
tions; mais  d'autres  étant  venues  depuis,  voes 
avez  passé  à  Tordre  du  jour.  Il  n'y  a  donc  pu 
moyen  de  revenir  là-dessus,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  une  proposition  formelle. 

M.  le  PrésMeat.  Persiste-t-on  dans  l'amen- 
dement? 

M.  Labbey  4e  Pesnslères.  Je  demande  alors 
sur  le  chapitre  IV  une  réduction  de  600,000  francs 
provenant  des  S  0/0. 

(Ce  nouvel  amendement  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté.) 

Le  chapitre  est  adopté  sans  réduction. 

M.  Casimir  Perler.  Je  profite  de  l'occasion 
de  parler  sur  le  chapitre  des  approvisionnements, 
pour  rappeler  ici  les  observations  qui  ont  étt 
faites  tout  a  l'heure  par  notre  honorable  coUègue 
M.  Duvergier  de  Hauranoe,  sur  nos  rapports  avec 
l'Amérique  méridionale.  (Voix  à  droite:  Allons?., 
encore. .  •  parlez  des  approvisionnements.)  Vous 
avez  tous  été  étonnés  du  laconisme  de  M.  le  mi* 
nistre  de  la  marine  dans  un  objet  extrêmement 
important,  et  de  l'entendre  traiter  assez  légère- 
ment les  rapports  parlementaires  entre  la  Chambre 
et  les  ministres.  Cependant,  tout  doit  se  passer  ia 
coinme  en  Angleterre,  où  les  ministres  peoveaL 
sans  déroger  à  leurs  fonctions,  donner  des  expli- 
cations utiles,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  farter* 
alssi  important  que  celui  sur  lequel  M.  Duvergkr 
de  Hauranoe  a  appelé  votre  attention. 

Je  respecte  ici  les  mystères  ou  plutôt  les  Mar- 
bres de  la  diplomatie.  Je  ne  veux  paa  artift*  kt 
question  sous  ce  rapport;  mais  la  France  ne  petl 
pas  rester  plus  longtemps  dans  l'incertitude  sar 
fa  position  commerciale*  Le  silence  gardé  par  It 
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ministre  sur  nos  rapports  avec  l'Amériaue  méri- 
dionale pent  faire  courir  les. pins  grands  risques 
à  toutes  les  propriétés.  Je  n'examine  pas  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  gouvernement  ne  ferait  pas 
sagement  d'établir  des  rapports  commerciaux 
avec  les  nouveaux  Etals  de  l'Amérique  méridio- 
nale, mais  si  nous  pourrons  continuer  à  commer- 
cer librement  avec  les  Etats  que  vous  avez  recon- 
nus diplomatiquement. 

On  assure,  et  je  crois  être  certain  du  fait,  qu'il 
y  a  en  ce  moment  au  Conseil  d'Etat  des  contesta- 
tions sur  les  prises  de  navires  de  Golombia.  Je 
demande  dans  quelle  position  se  trouverait  placé 
le  commerce  français,  si  jamais  on  venait  h  rendre 
des  condamnations  contre  un  navire  d'Etats  indé- 
pendants, sur  la  prise  duquel  il  existe  des  con- 
testations. Vous  voyez  qu'indépendamment  des 
rapports  à  établir  avec  ces  nouveaux  pays,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  sûreté  et  tranquillité 
l&our  notre  commerce.  On  vient  d'apprendre  dans 
différents  ports  de  France,  que  des  bâtiments 
français  avaient  été  capturés  par  des  pirates  qui 
se  retirent  dans  ces  vastes  parages.  Si  vous  veniez 
à  ne  pas  reconnaître  au  moins  tacitement  l'entrée 
du  pavillon  de  ces  pays  dans  vos  ports,  nos  bâti- 
ments ne  seraient  pas  non  plus  reçus  dans  les 
leurs  ;  ils  ne  pourraient  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  ces  pirates,  et  ils  seraient  considérés 
comme  de  bonne  prise. 

Quel  que  soit  le  système  de  politique  que  vous 
adoptiez,  il  est  impossible  qne  M.  le  ministre  de 
la  marine  reste  sur  son  banc  et  ne  vienne  pas 
donner  des  explications  sur  ce  qu'il  a  dû  faire 

Sour  rassurer  le  commerce  et  protéger  nos  expé- 
dions dans  ces  parages.  Je  regrette  beaucoup 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soit  retenu  par 
une  indisposition,  car  il  se  serait  saos  doute 
empressé  de  suppléer  M.le  ministre  de  la  marine, 
comme  celui-ci  l'a  fait  pour  le  budget  de  la 
guerre.  (On  rit  à  gauche.— Des  murmures  s9 élèvent 
a  droite.) 

M.  Brochet  4e  Vérlgny.  Je  viens  demander 
à  la  Chambre  de  s'attacher  a  l'étroite  observance 
des  formes  parlementaires.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'on  expose  ici  dans  les  termes  les 
plus  généraux  des  faits  qui  auraient  une  très- 
grande  importance  s'ils  étaient  précisés.  Il  serait 
a  désirer,  lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  vient 
faire  des  observations  sur  des  faits  oui  lui  sont 
connus,  qu'il  donnât  sur  ces  faits  des  détails 
tels  qu'ils  ne  pussent  échapper  à  votre  connais- 
sance. Comment!  des  pirata  se  tiendraient  dans 
certains  parages  pour  saisir  les  bâtiments  chargés 
des  provenances  de  l'Amérique  méridionale, 
au  moment  où  ils  chercheraient  un  refuge  dans 
nos  ports  1  Une  telle  généralité  frappe  l'esprit  au 
dehors  de  cette  Chambre,  et  aucune  observation 
ne  peut  venir  la  combattre  dans  son  sein.  J'invi- 
terai mes  honorables  collègues  qui  auraient  des 
accusations  graves  â  faire,  à  les  préciser  de  ma- 
nière à  ce  que  nous  puissions  comparer  l'ac- 
cusation avec  la  défense,  si  elle  se  présente. 

Voix  à  droite  :  (Test  juste  1...  appuyé. 

H.  Casimir  Ferler.  Si  les  observations  que 
vient  de  présenter  le  préopinant  s'adressaient  au 
ministre,  je  serais  tout  â  fait  de  son  avis  :  car, 
lorsqu'un  membre  énonce  des  faits  à  cette  tri- 
mine,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  les 
démentir  s'ils  ne  sont  pas  exacts;  mais  nous  rem- 

S  lissons  le  nôtre  en  tes  énonçant  et  en  demand- 
ant des  explications. 


Je  vais,  an  surplus,  tranquilliser  notre  honorable 
collègue.  11  y  a  des  compagnies  d'assurance,  à 
Paris,  qui  ont  assuré  des  bâtiments  français  qui 
ont  été  capturés  par  des  .pirates  de  la  mer  du 
Sud,  et  jusqu'à  présent  ces  pirates  n'ont  pas  été 
poursuivis,  au  moins  à  notre  connaissance,  par 
aucun  bâtiment  de  la  marine  royale.  C'est  pour 
cela  que  j'ai  tout  à  l'heure  appelé  l'attention  du 
ministre  de  la  marine  sur  nos  rapports  avec  ces 
pays,  en  disant  qu'il  ne  s'agissait  p'as,  en  ce 
moment,  d'établir  de  nouveaux  rapports  politi- 
ques avec  eux,  mais  de  savoir  si  les  anciens  sub- 
sisteraient toujours.  J'ai  fait  voir  que  si  nos  bâti- 
ments se  trouvaient  poursuivis  par  des  pirates, 
ils  seraient  sans  refuge»  puisqu'ils  seraient  dans 
rimpossibilité  d'entrer  dans  les  ports  de  ces  pays, 
dont  vous  ne  voulez  pas  reconnaître  le  pavillon. 

Quant  au  fait  des  pirates,  je  l'affirme.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  demandé  que  M.  le  ministre 
voulût  bien  donner  des  explications  parlemen- 
taires, que  jamais  les  ministres  en  Angleterre  ne 
refusent  à  l'opposition.  Dans  une  précédente 
séance,  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
appuyé  pour  soutenir  son  opinion  sur  un  discours 
de  lord  Liverpool.  Ce  discours  était  une  réponse 
du  ministre  à  une  explication  demandée  par  l'op- 
position, afin  d'éclairer  le  commerce  et  1  opinion 
publique  sur  les  opérations  commerciales,  pour 
empêcher  qu'elles  ne  causassent  la  ruine  de  ceux 
qui  les  entreprendraient,  si  le  pavillon  anglais  ne 
trouvait  pas  de  refuge  dans  les  ports  de  ces  Etats 
indépendants.  C'est  ainsi  que  nos  rapports. parle- 
mentaires devraient  se  passer. 

Sans  vouloir  faire  ici  de  compliments  à  per- 
sonne» je  rappellerai  que  lorsque  vous  avez  dis- 
cuté l'arriére,  II.  le  ministre  des  finances  n'a 
refusé  en  aucune  manière  de  répondre  aux  inter- 

Sellations  qui  lui  étaient  adressées  et  de  donner 
es  explications  nécessaires;  or  l'objet  était  moins 
inportant  que  celui-ci,  car  il  s'agit  ici  des  inté- 
rêts les  plus  grands  de  notre  commerce  maritime. 
Si  M.  le  ministre  de  la  marine  continue  â  garder 
le  silence  sur  des  intérêts  aussi  majeurs,  Je  déclare 
que,  dans  l'opinion  de  cçux  qui  connaissent  les 
usages  et  les  formes  du  gouvernement  représen- 
tatif, son  ministère  et  lui  seraient  bientôt  coulés 
bas.  (De  violents  murmures  s'élèvent  à  droite.  — 
On  rit  beaucoup  à  gauche.) 

H.deClerment-Tennerre, ministre  de  lama- 
rine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  viens 
pas  répondre  à  l'interpellation.  (Murmuresàgauche.) 
Les  ininistres  du  Roi  n'ont  pas  d'interpellations  à 
reccvoir.(i4  gitation  violente  à  gauche.  —Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent...) 

H.  le  général  Fey.  Vous  êtes  les  serviteurs 
du  Roi  et  des  Chambres. 

MM.  de  Lametk,  de  Glrardl*,  Benhmla 
Censtaat,  parlent  avec  chaleur  et  au  milieu  du 
bruit... 

On  crie  de  la  droite:  Silence  1  silence  I  écoutez! 

M.  de  Clement-Tennerre.  Lorsque  des 
explications  leur  sont  demandées,  ils  peuvent  les 
donner,  s'ils  les  jugent  utiles  ;  mais,  je  le  répète, 
ils  ne  répondent  pas  à  des  interpellations. 

Voix  à  droite  ;  C'est  cela,  très  bien  !.. 

M.  4e  Clermeat-Tenerre.  Il  a  été  demandé 
de  quelle  manière  notre  marine  agissait  relative- 
ment aux  bâtiments  qui  peuvent  appartenir  à  des 


768 


[Chambrée*  DépMk)        SBCQtTOB  RESTAURATION.        [31  Jilllot  Mt.) 


Kverneménttf  nouvellement  établi*.  Je  dirai, 
sieurs,  que  notre  marine  protégé  tons  nos 
bâtiments  de  commerce  dans  quelque  parages 
qu'ils  se  trouvent.  Quoique  ces  gouvernements  ne 
soient  pas  reconnus,  rien  n'empêche  les  bâtiments 
de  nos  commerçants  de  se  rendre  dans  leurs  ports. 
Quant  à  ce  qu'on  parait  induire  d'une  reconnais- 
sance politique,  le  Roi,  parent,  ami,  allié  du  roi 
d'Espagne,  ne  peut  reconnaître  l'indépendance  des 
colonies  qui  se  sont  séparées  de  leur  métropole... 

H.  Casimir  Perler.  J'observe  que  je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  la  reconnaissance  politique. 

H.  de  Clermont-Tennerre.  11  pourrait  peut- 
être  y  avoir  de  l'utilité  dans  cette  politique,  mais 
il  n'y  aurait  pas  loyauté. 

Voix  à  droite  :  Sans  doute,  bravo  I 

H.  de  Clermont-Tennerre.  Quant  aux  pi- 
rates et  aux  corsaires,  ils  sont  poursuivis  partout 
et  traités  comme  forbans,  lorsqu'ils  ne  font  voir 
aucune  lettre  de  marque.  Il  serait  peu  généreux, 
quand  ils  portent  des  lettres  de  marque,  de  s'in- 
former à  quel  pays  ils  appartiennent;  et  dans  ce 
cas.  Us  sont  seulement  traités  comme  corsaires. 
Voilà  comme  notre  marine  agit;  elle  protège  par- 
tout non-seulement  les  bâtiments  français,  mais 
les  bâtiments  de  toutes  les  nations.  Dans  les  An- 
tilles, dans  tous  les  parages  de  l'Amérique,  elle 
suit  les  mêmes  principes,  qui  ont  été  loués  à  cette 
tribune,  et  qui  ont  été  si  bien  observés  par  un 
de  vos  collègues,  dans  les  mers  du  Levant.  Votre 
marine  s'honore  sur  toutes  les  mers;  elle  se 
montre  partout  prête  à  servir  les  malheureux.  Sa 
fidélité  est  inébranlable.  Bile  a  du  moins  le  glo- 
rieux avantage  de  ne  compter  aucun  officier, 
aucun  marin,  dont  le  nom  ait  été  souillé  en  pa- 
raissant dans  quelqu'une  de  ces  conspirations  qui 
ont  éclaté  sur  plusieurs  points  de  la  France. 

Voix  à  droite  :  Bravol  bravo I  aux  voix!  la 
clôture  1...  la  clôture... 

M.  le  Président.  H.  Casimir  Périer  demande 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

H.  Casimir  Périer.  Je  ne  parlerai  que  sur 
1e  fait  qui  m'est  personnel. 

H.  le  ministre  de  la  marine  ne  m'a  pas  fait 
l'honneur  de  m'en  tendre.  Je  n'ai  nullement  parlé 
de  la  reconnaissance  des  gouvernements  d'Amé- 
rique. 

M.  Plel.  Ne  renouvelez  pas  cette  discussion  ; 
faisons  le  budget. 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  besoin  de  rétablir 
ce  fait  Je  me  sois  exprimé  explicitement  à  cet 
égard.  J'ai  dit  que  je  laissais  en  dehors  tous  les 
mystères  de  la  diplomatie  pour  traiter  la  question 
commerciale.  C'est  précisément  à  cette  question 
que  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu.  J'ai  de- 
mandé si,  sans  la  reconnaissance  que  ne  peut  pas 
foire  le  gouvernement  du  Roi,  vous  recevries 
dans  vos  ports  les  bâtiments  des  différents  Btats 
qui  ne  sont  pas  reconnus.  Je  tous  ai  cité  un  fait 

2ui  est  actuellement  pendant  devant  le  conseil 
•Rtat.  Ainsi,  laissait  en  dehors  la  question  de 
la  reconnaissance,  il  s'agit  de  savoir  si  un  bâti- 
ment arrivé  dams  un  de  nos  ports»  sous  pavillon 
de  Colonrhia,  serait  déclaré  de  bonne  prise,  ou 
si  vous  le  reconnaîtriez.  (Test  là-dessus  que  porte 


mon  observation;  tôt»  ne  pouvez  pas  tons 
penser  d'y  répondre. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  de*  finances.  Il  importe 
de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  en  ce  i 
parce  qu'on  pourrait  en  induire  que  le 
nement  du  Roi  se  trouverait  placé 
fausse  position  vis-à-vis  des  intérêts  qu'il 
nage  autant  qu'il  le  doit.  D'abord»  au  sujet  des 
prétendues  prises  de  bâtiments  venant  dans  Bas 
ports,  appartenant  aux  nouveaux  Btats  et  dont 
la  cause  serait  pendante  devant  le  Conseil  d'Etat 
je  dirai  qu'en  pareille  occasion  ffntenreatio* 
d'une  nation  voisine  est  autorisée;  elle  internent 
pour  réclamer  tel  ou  tel  bâtiment  aa*|oeI  oo 

Sent  avoir  {ait  allusion,  et  qui  serait  là  cause 
es  difficultés  qu'on  prétend  être  pendantes  as 
Conseil  d'Etat.  Dés  lors,  je  ne  pense  pas  qtfil  j 
ait,  de  la  part  de  personne,  d'imputations  à  hsc 
au  gouvernement  du  Roi,  ni  de  présomption  I 
tirer  de  la  conduite  qu'il  pourrait  avoir  4  tenir 
s'il  survenait  telle  ou  telle  occasion  dont  os 
a  entretenu  la  Chambre.  Ainsi,  je  ne  crois  psi 
qu'il  soit  du  devoir  du  gouvernement  de  s'ex- 
primer sur  une  question  éventuelle.  Hais  qas 
rerez-vous,  nous  demande-ton,  sll  se  p 
dans  vos  ports  tel  ou  tel  pavillon  ?  Nons 
Messieurs,  ce  qui  nous  paraîtra  le  plus 
l'intérêt  du  gouvernement  et  du  commerce. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  une  réponse. 

M*  le  général  Fey.  Faites  des  expédition 

maritimes  après  cela  1. . . . 

M.  de  Vlllèle.  On  me  dit  :  Faites  des  expéd- 
iions maritimes  après  cela.  Je  répondrai  moh 
Faites  des  gouvernements  avec  des  engageons* 
pris  d'après  toutes  les  suppositions  qnit  alun 
a  chacun  de  venir  faire  ainsi  à  cette  tribune. 
(Vive  adhésion  à  droite.) 

On  peut  se  livrer  à  des  opérations  comnyer» 
claies  toutes  les  fois  que  l'on  connaît  la  sttaatkm 
du  paya  dans  lequel  oa  opère;  on  sait  bien  qns 
les  pays  où  Ton  va  Taire  le  commerce  n'étant  pat 
reconnus  par  le  sien,  on  est  exposé  à  la  double 
chance  que  présentent  et  les  gouvernements  de 
ces  pays  qui  ne  sont  pas  reconnus  et  ceux  fui 
n'ont  pas  liait  cette  reconnaissance.  Or,  jusqu'à 
ce  que  ces  gouvernements  trouvent  dans  {intérêt 
des  peuples  de  faire  telle  ou  telle  reconnaiasancr, 
le  commerce  sera  exposé  à  des  chances  qu'il  as 
dépend  pas  du  gouvernement  de  lui  épargner. 
Mais  en  même  temps  il  doit  être  assuré  que  set 
opérations  seront  protégées  par  notre  marine. 
Cest  ce  qu'on  a  paru  ignorer  en  demandant  si 
nos  navires  seraient  protégés.  Cet>endant  on  doit 
savoir  qu'il  se  fait  des  armements  ea  France,  qu'il 
y  a  une  escadre  française  pour  protéger  des  bâ- 
timents destinés  à  des  expéditions  telles  quecsUes 
dont  oo  a  parlé  ;  de  telles  expéditions  sont  de 
leur  nature  hasardeuses,  puisqu'elles  se  font  dsas 
des  pays  qui  ne  sont  pas  encore  saffiaunmesf 
organisés,  et  là  il  est  possible  que  des  bâtiments 
se  trouveat  momentanément  exposés  à  des  difl- 
cultés,  à  des  avanies  semblables  à  celles  aux- 
quelles l'hrateur  a  voulu  Mrs  allusion. 

Toutefois,  si  des  bâtiments  français  étâert 
maltraités  dans  ces  pays,  résoudre  française  td 
là,  et  elle  ferait  son  devoir  dans  cette  occatfcs, 
comme  dans  tontes  les  autres,  et  os  devoir  est  de 
protéger  le  commerce,  de  démoder  des  répara- 
tions quand  M  y  a  en  des  dommages  ;  en  an  mst 
d'accorder  la  protection  qu'il  est  du  devoir  de  h 
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marine  de  porter  partant  au  commerce  français. 
On  prétend  engager  ici  une  question  qui  ne 
peut  pas  être  résolue.  J'en  ai  dit,  je  crois,  suffi- 
samment sur  ce  point  quand  j'ai  répondu  :  Le 
gouvernement  fera  dans  les  suppositions  que 
tous  faites  ce  qui  est  le  plus  dans  l'intérêt  du 
pays  et  dans  l'intérêt  du  commerce  français.  S'H 
pouvait  fournir  au  commerce  des  données  plus 
positives,  il  les  lui  fournirait.  La  nature  des 
choses  s'y  oppose;  vainement  vous  en  feriez  un 
reproche  au  gouvernement  du  Roi. 

IL  Gurtmlr  JPérier.  Au  moins  c'est  une  ré- 
ponse; et  vous  voyez  que  l'explication  était 
utile... 

M.  le  Préeldeat.  Aucune  proposition  n'a  été 
faite  sur  le  chapitre  ;  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Le  chapitre  est  adopté. 
*  Chapitre  V.  Artillerie  de  la  marine,  1,041,659  fr. 

Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  VI, 
portant  : 

t  Chapitre  VI.  Ouvragée  hydrauliques  et  bâti- 
menu  civils,  2,500,000  francs.  » 

M .  Àvoyoe  de  Ghantereine  demande  etobtient  la 
parole. 

M.  Avoyme  ée  duurterelne.  Messieurs,  forte- 
ment convaincu  de  la  nécessité  d'une  marine  qui 
puisse  concourir  à  la  défense  de  nos  côtes,  à  la 
conservation  de  nos  colonies,  à  la  prospérité  de 
notre  commerce,  et  foire  reprendre  à  la  France 
le  rang  qui  lui  appartient,  je  ne  chercherai  pas 
à  vous  démontrer  une  vérité  dont  vous  êtes  tous 
pénétrés. 

Mais  député  d'un  département  qui  renferme  le 
Pprt  de  Cherbourg,  le  port  qui  offre  à  notre  ma- 
rine de  si  nombreux  avantages,  ce  oort  créé  par 
les  Bourbons  et  que  leur  gloire  fera  achever, 
puis-je  garder  le  silence  but  l'état  de  langueur 
où  par  suite  d'un  budget  insuffisant  vont  tomber 
ses  utiles  travaux  ? 

Puis-je  garder  le  silence  sur  l'abandon  et  l'ou- 
bli où  reste  ensevelie  cette  digue  étonnante  qui, 
jetée  loin  du  rivage,  au  milieu  d'une  mer  ora- 
geuse, et  déjà  élevée  sur  un  point  au-dessus  des 
plus  hautes  marées,  n'a  besoin  que  d'être  portée 
au  même  niveau  dans  tonte  son  étendue,  et  cou- 
ronnée par  une  fortification,  pour  que  la  rade 
présente  en  tous  temps,  à  nos  vaisseaux,  un  re- 
fuge paisible  et  assuré  contre  la  fureur  des  vents 
et  les  attaques  de  l'ennemi  ? 

GarderaKje  la  silence  sur  l'exiguïté  des  fonds 
qu'on  accorde  à  des  travaux  importants,  lorsque 
dans  cette  enoeinte  même  tant  de  voix  se  sont 
élevées  pour  leur  prompt  achèvement,  lorsque  le 
ministre  de  la  marine  a,  dans  son  rapport  au 
Jtot,  témoigné,  à  l'égard  du  port  de  Cherbourg, 
de  vifs  regrets  de  ce  que,  renfermé  dans  les  limi- 
tes d'un  crédit  insuffisant,  il  se  voyait  forcé  de 
ralentir  et  même  d'arrêter  entièrement  des  tra- 
vaux d'une  utilité  évidente  et  d'une  urgente  né- 
cessité? 

De  grands  efforts  restent,  sans  doute,  à  faire 
pour  atteindre  le  but  que  s'est  propose  le  gou- 
vernement, mais  vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs, 
perdre  le  fruit  des  sacrifices  plus  grands  encore 
qu'a  déjà  coûtés  ce  bel  arsenal,  et  vous  ne  rejet- 
tera pas  le  seul  moyen  d'en  faire  jouir  la  marine 
française. 

Vous  partagera  donc  le  vœu  national  que  vient 


d'émettre  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  qui 
l'avenir  un  fonds  spécial  de  DEUX  millions,  en  de* 
hors  de  son  budget,  sait  affecté  chaque  année  à 
V achèvement  des  travaux  de  Cherbourg  ;  et  vous 
regretterez,  comme  lui,  que  les  circonstances  ne 
lui  aient  pas  encore  permis  d'en  faire  l'objet 
d'une  proposition  au  Hou 

Je  ferais  moi-même  sur  cet  objet  digne  de  tout 
votre  intérêt  une  proposition  de  loi,  si  après  la 
discussion  du  budget  la  Chambre  pouvait  m'en- 
tendre  un  moment,  certain  de  trouver  auprès  de 
vous,  Messieurs,  la  faveur  qui  s'attache  toujours 
en  France  à  tout  ce  qui  est  grand  et  utile. 

Après  avoir  rendu  un  juste  hommage  aux  bon- 
nes intentions  du  ministre,  dont  je  viens  de  re- 
produire les  expressions,  qu'il  me  soit  permis  de 
lui  adresser  un  reproche  qu'il  se  ferait  à  lui- 
même,  ri,  en  raison  de  l'insuffisance  de  son  bud- 
get, il  n'avait  cru  devoir  céder  à  des  considéra- 
tions d'intérêt  public  que  je  respecte,  mais  dont 
les  résultats  sont  affligeants. 

Le  budget  de  la  marine,  sans  être  élevé  au  ni- 
veau de  ses  besoins,  a  reçu  pour  l'année  1823 
une  légère  augmentation,  et  cependant  le  chapitre 
des  travaux  hydrauliques  pour  lequel,  dans  la  der* 
nière  loi  de  finances, un  crédit  de  3,400,000  francs 
avait  été  obtenu,  n'est  porté  aujourd'hui  dans  le 
crédit  demandé  que  pour  2,500,000  francs. 

Cette  réduction  inattendue  frappe  principale- 
ment sur  des  travaux  dont  l'irruption,  où  le  ra- 
lentissement, loin  d'être  une  véritable  source  d'é- 
conomie, nécessitent  un  surcroît  de  dépenses,  et 
nuisent  d'ailleurs  au  bien  du  service. 

Le  gouvernement  reconnaît  que  pour  les  travaux 
du  port  seul  à  Cherbourg,  il  faudrait  748,500  fr. 
en  1823,  et  cependant  le  crédit  qu'il  demande 
pour  cet  objet  n'est  que  de  339,000  francs,  somme 
évidemment  au-dessous  des  besoins,  et  oui,  dé- 
duction faite  des  dépenses  d'entretien,  et  des  frais 
frais  d'administration,  ne  laissent  pour  l'avance- 
ment des  travaux  qu'un  fonds  hors  de  propor- 
tion avec  l'importance  et  l'urgence  d'une  grande 
entreprise. 

Les  ouvrages  nécessaires  pour  l'achèvement  du 
bassin  à  flot  sont  évalués  a  2,600,000  francs,  et 
peuvent  être  terminés  en  deux  ou  trois  ans; 
mais  si,  au  lieu  de  faire  des  fonds  suffisants  pour 
que  la  marine  puisse  bientôt  en  prendre  posses- 
sion, on  se  borne  chaque  année  à  la  chéuve  dis- 
tribution que  lui  assigne  le  budget  de  1823,  il 
faudra  dix  ans  de  travail  pour  en  ouvrir  l'entrée 
aux  vaisseaux  de  l'Etat,  et  l'on  aura  conséquem- 
ment  à  supporter  pendant  dix  années  entières  des 
frais  d'épuisement  dont  la  masse  ne  peut  être 
diminuée  que  par  le  mouvement  rapide  des  tra- 
vaux. 

Dépenser  plus,  pour  jouir  plus  tard  de  ce  qui 
a  beaucoup  coûté  :  voilà,  Messieurs,  le  triste  fruit 
d'une  économie  mal  entendue. 

Un  immense  hangar,  des  cales  de  construction 
couvertes  ou  prêtes  &  l'être,  des  établissements 
destinés  à  préserver  des  injures  de  l'air  et  de 
l'intempérie  des  saisons  les  bois  que  la  marine 
emploie  ou  rassemble  dans  ses  chantiers,  et  à 
doubler  ainsi  la  trop  courte  vie  de  nos  vaisseaux, 
ne  sont  pas  de  vains  monuments  de  gloire  et  de 
puissance,  ce  sont  de  véritables  et  sages  économies, 
et  les  dépenses  qu'ils  exigent  sont  amplement 
compensées  par  la  solidité  de  ces  magnifiques 
ouvrages,  et  par  les  immenses  avantages  qu'ils 
procurent. 

Quel  motif  a  donc  ou  déterminer  «ne  déplora- 
ble réduction  sur  les  fonde  consacrés  4  œs  grands 
objets  d'utilité  publique?  On  a  cru  devoir,  vu 
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l'insuffisance  du  budget,  augmenter  à  leurs  dé- 
pens la  masse  des  approvisionnements  maritimes. 

Je  sais,  Messieurs,  combien  cette  partie  essen- 
tielle du  service  public  est  digne  de  la  prévoyante 
sollicitude  du  gouvernement  ;  mais,  s  il  est  ur- 
gent de  se  procurer  les  objets  nécessaires  aux 
constructions,  aux  radoubs,  aux  armements,  est-il 
moins  urgent  de  s'occuper  des  établissements 
propres  à  les  recevoir  ou  à  les  conserver  ? . 

Faut-il  ajourner  ou  retarder  l'achèvement  d'un 
port  qui,  par  son  heureuse  position,  a  reçu, 
même  pendant  la  guerre,  des  munitions  navales  ? 
Ne  devons-nous  pas  profiter  de  la  paix  pour  re- 

Ï>rendre  en  pleine  mer  ces  ouvrages  hardis  que 
'état  de  la  guerre  rendrait  peut-être  aussi  difficiles 
que  les  approvisionnements  mêmes  tirés  de  l'é- 
tranger? 

Ce  n'est  pas  aux  dépens  de  travaux  de  cette 
nature  que  devait  s'accroître  la  masse  des  appro- 
visionnements, et  ce  n'est  pas  dans  la  réduction 
des  fonds  nécessaires  aux  besoins  réels  des  ports, 
c'est  dans  leur  sage  et  utile  emploi  que  se  trouve 
la  véritable  économie. 

Loin  de  nous  donc  cette  économie  trompeuse 
et  funeste  qui  ne  retrancherait  aujourd'hui  des 
dépenses  urgentes  et  productives  que  pour  les 
accroître  par  la  suite,  et  qui  en  rendant  inutiles 
pour  dos  ports,  et  les  sacrifices  du  passé,  et  les 
ressources  du  présent,  grèverait  d'énormes  char- 
ges notre  avenir. 

Voilà,  Messieurs,  les  grandes  considérations 
qui  déjà  ont  déterminé  un  de  nos  honorables  col- 
lègues à  demander  qu'on  applique  au  port  et  à  la 
rade  de  Cherbourg,  les  économies  à  faire  sur  les 
autres  parties  du  service,  en  attendant  qu'un  fonds 
spécial  soit  consacré  à  cette  grande  création, 

Vos  cœurs  français  partageront,  j'en  suis  sûr, 
un  vœu  émis  par  le  ministre  lui-même,  et  vous 
ne  voudrez  pas  perdre  le  fruit  de  tant  de  dépen- 
ses faites  pour  un  port  qui  manquait  à  la  France. 

Vous  ne  voudrez  pas  laisser  dans  un  état  d'im- 
perfection cette  digue  où,  par  une  heureuse 
combinaison  des  ressources  de  l'art  avec  l'action 
même  des  vagues  et  des  flots,le  génie  de  l'homme 
est  parvenu  à  consolider  son  admirable  ou- 
vrage, à  fonder  une  forteresse  sur  l'inébranlable 
base  d'une  lie  artificielle. 

Vous  voudrez,  Messieurs,  que  la  France  profite 
entièrement  d'un  avant-port  qui,  à  travers  mille 
obstacles,  profondément  creusé  dans  le  roc,  et 
protégé  par  ces  môles  de  granit  qu'on  a  vu  surgir 
du  sein  même  des  flots  pour  en  arrêter  les  rava- 
ge8f  offre  sans  doute  des  avantages  précieux, 
mais  ne  peut  remplacer  le  bassin  dont  l'achève- 
ment ne  saurait  être  retardé  sans  les  plus  graves 
inconvénients,  et  pour  la  marine,  et  pour  les  finan- 
ces même  de  l'Etat. 

le  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  vous  pré- 


gémissant sur  l'insuffisance  du  chapitre 
vaux  hydrauliques,  je  vote  son  allocation. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 


M.  Wllleauilm.  Messieurs,  si  notre  amour-pro- 
pre national  n'avait  en  vérité  infiniment  trop  à 
souffrir  de  l'inconcevable  emplacement  de  l'Bcole 
de  la  marine  française  au  milieu  des  vignes  et 
des  pacages  de  l'Angoumois,  si  le  cri  de  l'impro- 
bation  générale  ne  se  faisait  plus  fortemant  en- 
tendre chaque  jour,  je  n'aurais  plus  qu'à  attendre 
que  la  leçon  de  l'expérience,  toujours  chère  sur- 
tout pour  la  France,  en  fait  de  marine,  vint  ap- 


prendre à  notre  ministère  que  les  bous 
ne  peuvent  s'élever  et  se  foire  uniquement  que 
dans  les  ports  et  sur  la  mer,  et  qu'il  lui  fuit  en- 
fin céder  aux  trop  justes  représentations  que  ne 
cesseront  de  lui  faireà  cet  égard,  avec  tous  ceux  qti 
veulent  un  armée  navale,  les  dignes  chefedecet  ar 
mée  qui  voudront  aussi  paraître  jaloux  d'imiter 
notre  illustre  Jean  Bart,  autant  dans  sa  noble  et 
mémorable  franchise  que  dans  son  immortelle 
valeur.  . 

Espérant  que  le  prochain  voyage  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  se  propose  de  faire  dans  noi 
ports  militaires  eût  raisonnablement  porté  l'ad- 
ministration à  suspendre  toute  nouvelle  dépet» 
relative  à  cette  Ecole,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
eût  vérifié  par  lui-même  l'inconvenance  d'une 
situation  si  absolument  opposée,  si  évidemment 
pernicieuse  à  l'institution  que  l'on  a  en  vue  de 
former,  je  me  proposais  de  suspendre  également 
mes  nouvelles  protestations  sur  ce  point,  aine 
que  sur  plusieurs  autres  auxquels  je  veux  croire 
que  l'inspection  que  va  faire,  des  lieux  et  dei 
choses,  le  ministre  en  personne,  satisfera  sut 
doute. 

Puisqu'il  en  est  autrement,  du  moins  pour  ce 
chapitre,  et  que  l'administration  de  la  marine, 
dont  la  temporisation  en  cette  circonstance  eût 
été  convenable  et  sage,  ne  s'arrête  pas  dans  ta 
dépenses  qui,  bien  sûrement,  tourneront  en  pore 
perte  pour  son  département,  je  croirais  mas- 
quer à  mon  devoir  si,de  mon  côté,  je  ne  tesos» 
velais  mon  opposition  à  l'allocation  des  SjMti 
francs  demandes  par  la  marine  pour  un  établis» 
mentqui.  par  sa  nature  et  sa  position,  ne  loi  con- 
vient nullement  et  ne  saurait  être  utilisé  q* 
pour  le  services  de  la  guerre  ou  de  l'intérieur 

Persuadé  comme  je  le  suis,  Messieurs,  qui  W 
gouvernement,  mieux  informé,  ne  peut  taras  k 
venir  nous  présenter  lui-même  d'autres  vues  «r 
cet  établissement,   je  pense  que  la  Chamfee 
n'aurait  qu'à  s'applaudir  de  la  prévoyance  qui  M 
ferait  rejeter  ou  tourner  une  dépense  que  m 
ne  presse  aujourd  hui,  et  à  laquelle  encore,  dans 
toute  hypothèse,  il  sera  très-facile  au  ministère 
de  la  marine  de  suppléer  au  moyen  du  fonds  de 
réserve  de  73,000  francs  qu'il  vous  demande  pour 
le  sixième  chapitre  de  sou  budget  de  1823. 

Je  demande  donc  le  retranchement  des  8,000 
francs  appliqués  dans  cet  exercice  ao  collée* 
d'Angouleme. 

(L'Impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M*  Albert.  La  session  dernière  est  si  près  et 
nous  que  j'ai  lieu  de  m'étonoer  qu'on  soit  Tens 
reproduire  aujourd'hui  tous  les  arguments  qn'oo 
vous  présenta  alors  contre  le  collège  d'AngouJëiDe. 
Quel  est  donc  le  but  des  attaques  dirigées  cootie 
ce  collège?  serait-ce  de  vous  faire  ordonner  qiïi 
sera  transféré  ailleurs?  mais  on  sait  que  rosi 
n'en  aves  pas  le  droit.  On  ne  peut  pas  non  plu 
vouloir  que  vous  détruisiei  ce  collège  ayant  quM 
en  ait  été  établi  un  autre  ;  une  pareille  proposi- 
tion serait  trop  absurde  pour  qu  on  voulût  vue* 
la  présenter. 

Une  des  principales  attaques  des  adversaires  au 
collège  consiste  à  dire  qu  une  école  de  marine 
ne  peut  être  bien  placée  que  dans  un  port  <k 
mer;  mais  TScole  polytechnique  n'est  pas  è« 
un  port  de  mer,  et  cependant  il  sort  de  cette 
Ecole  des  élèves  qui  sont  placés  dans  la  marine, 
et  qui  sont  pour  là  plupart  des  sujets  distingués  ; 
on  n'a  pas  encore  songé  à  faire  de  rédamartnas 
à  cet  égard. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  mon  honorable 
contradicteur  a  un  talent  particulier  pour  l'iro- 
nie; il  a  versé  sur  le  collège  d'Angoulême  des 
traits  de  ridicule  qui  foot  honneur  a  son  esprit. 
Je  ne  le  suivrai  pas  dans  les  détails  qu'il  a  déve- 
loppés, car  cette  question  doit  encore  être  pré- 
sente à  votre  souvenir;  je  sens  trop  d'ailleurs 
que  je  ne  pourrais  tomber  d'accord  avec  mon 
adversaire,  parce  que,  défendant  tous  deux  des 
intérêts  particuliers,  nous  ne  pourrions  apporter 
dans  cette  discussion  assez  d'impartialité  ;  néan- 
moins, je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  ma 
position  est  plus  favorable  que  la  sienne,  car  il 
combat  pour  détruire,  et  je  veux  conserver. 

Messieurs,  nos  pères,  avec  leur  vieille  expé- 
rience, voyaient  les  choses  au  moins  aussi  bien 
que  nous  ;  n'ayons  pas  la  prétention  de  faire 
mieux  qu'eux  ;  tâchons  seulement  de  les  imiter, 
et  nous  aurons  encore  des  officiers  de  marine 
tels  gue  ceux  qui  jadis  jetèrent  sur  la  France  un 
aussi  vif  éclat.  Laissons  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  ;  abandonnons-nous  à  fa  sagesse  du 
gouvernement,  bien  convaincus  qu'il  fera  ce  qui 
sera  le  plus  utile  à  tous.  H  ne  nous  demande 
aujourd'hui  que  la  somme  nécessaire  à  l'entre- 
tien du  collège  d'Angoulême  ;  et  le  préopinant  ne 
nous  fait  voir  que  dans  l'avenir  un  établissement 
pour  lequel  il  faudrait  faire  de  grandes  dépenses. 
Vous  ne  penserez  pas  sans  doute  qu'il  soit  con- 
venable d'abandonner  le  certain  pour  l'incertain, 
et  vous  accorderez  la  somme  qui  vous  est  de- 
mandée. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  accordée.) 

M.  le  Préside*!.  L'amendement  de  M.  Ville- 
main,  ayant  pour  but  de  retrancher  du  cha- 
pitre VI  une  somme  de  8,000  francs  destinée  au 
collège  royal  d'Angouléme.  est-il  appuyé?... 

(Aucun  membre  n'appuie  cet  amendement  ;  il 
n'est  pas  mis  aux  voix.  Le  chapitre  VI  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VII  est  ainsi 
conçu  : 

c  Chapitre  VII.  Chiourmes,  300,000  francs.  > 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  Laborde.  Il  n'y  a  plus  de  galères,  mais  il 
y  a  le  double  de  galériens  :  une  sorte  d'habitude, 
de  routine,  fait  toujours  employer  les  forçats 
dans  les  ports,  quel  que  soit  leur  nombre,  ou 
quelque  peu  de  travail  qu'on  ait  à  leur  donner. 
Ainsi,  en  1789,  lorsque  les  travaux  de  la  marine 
étaient  en  grande  activité,  il  n'y  avait,  dans  les 
ports,  que  6,000  galériens,  tandis  qu'aujourd'hui, 
où  le  travail  est  sans  importance,  il  y  en 
a  11,050.  Cette  habitude  durera  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin on  veuille  consentir  à  essayer  autre  chose,  et 
à  chercher  à  ne  pas  perdre  ainsi  une  masse  de 
main-d'œuvre  considérable.  Cette  mesure  devient 
d'autant  plus  urgente  qu'il  n'existe  de  place 
dans  les  bagnes  que  pour  11,240  forçats.  Ce 
nombre  sera  bientôt  dépassé  ;  il  le  serait  déjà  si 
les  condamnations  avaient  été,  dans  les  dernières 
années,  semblables  à  celles  de  1816  et  1817,  qui 
allèrent  chaque  année  à  près  de  3,000.  Heureuse- 
ment les  crimes  se  sont  ralentis,  mais  ils  pour- 
raient reprendre,  soit  par  une  mauvaise  récolte, 
la  stagnation  dans  le  commerce,  ou  d'autres 
causes  imprévues.  Cet  état  de  choses  fut  senti 
en  1818,  par  le  ministre  de  la  marine,  M.  Portai, 
qui  nomma  une  commission,  dont  je  faisais  par- 

t.  xxxvu. 


tie,  pour  examiner  cette  question,  et  aviser  au 
meilleur  parti  à  prendre. 

A  cet  égard  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion, entre  autres,  M.  de  Ville vesque,  mon  collè- 
gue, étaient  d'avis  de  coloniser  :  l'on  avait  adopté, 
un  lieu  très-favorable  dans  la  nouvelle  Hollande. 
Je  combattis  cette  idée  en  faisant  remarquer  les 
dépenses  considérables  qu'un  semblable  établis- 
semententratnerait^sansaucun  avantage  ultérieur. 
Je  montrais  qu'il  ne  faudrait  guère  moins  pour 
chaque  homme  qu'en  Angleterre,  où  ceux  qu'on 
envoyé  à  Botany-fiay  revenaient  l'un  dans  l'autre 
à  la  somme  énorme  de  3,000  francs.  On  sent  suf- 
fisamment la  difficulté  d'entretenir  un  semblable 
établissement  en  temps  de  guerre  et  le  peu 
d'avantage  qu'on  pourrait  eo  retirer.  Je  proposais 
à  la  place  des  bagnes  de  teïre,  ou  autrement  des 
dépôts  mobiles  de  galériens,  emplovés  aux  tra- 
vaux de  terrassements,  de  dragages, 'de  canaux  et 
de  dessèchements  de  marais. 

Les  malfaiteurs  sont  partout,  excepté  en  France, 


les  rues,  creusent  des  égouts,  font  des  digues  : 

te  leur  ai  vu  faire  le  port  et  les  fortifications  de 
Parragone;  les  ateliers  n'étaient  point  dans  la 
ville,  mais  dans  les  carrières  des  environs,  d'où 
ils  tiraient  la  pierre,  à  une  distance  assez  éloi- 
gnée. Il  avait  été  question  de  faire  un  essai  dans 
ce  genre,  mais  on  perdit  la  chose  de  vue  et  le 
conseil  ne  fut  plus  rassemblé.  Cependant  le 
nombre  des  forçats,  qui  était  alors  de  9,000,  et 
qui  effrayait  beaucoup,  a  été  augmenté  de  2,600. 

Ce  n'est  guère  qu'à  Toulon  qu'on  peut  leur 
donner  de  l'ouvrage  :  à  Rochefort  et  à  Brest,  ils 
n'ont  point  ou  très-peu  de  travaux.  C'est  donc 
dans  ce  moment  qu'il  serait  utile  de  prendre  un 
parti,  et  l'occasion  s'en  présente  itnmédiatement 
par  l'ouverture  du  canal  de  Bretagne  qui  pour- 
rait  être,  en  grande  partie,  creusé  par  des  briga- 
des de  galériens,  gouvernés  d'après  le  mode 
adopté  par  le  décret  de  1809,  concernant  les  dé- 
serteurs condamnés  aux  travaux. 

On  trouvera  sans  doute  les  ponts  et  chaussées 
opposés  à  cette  mesure,  parce  qu'elle  donne  né- 
cessairement plus  de  peine  et  de  surveillance  aux 
entrepreneurs.  Mais  en  mettant  cette  clause  dans 
le  cahier  des  charges  de  chaque  toisé  partiel  de 
terrassements,  les  entrepreneurs  finiraient  par  s'y 
accoutumer  et  en  être  très-satisfaits.  Ils  eurent  la 
même  répugnance  à  employer  des  prisonniers 
espagnols  et  autrichiens  au  canal  de  Loing 
en  1809,  et  bientôt  ils  s'en  félicitèrent  ;  car  ayant 
établi  des  cantines  sur  les  bords  du  canal,  ils 
retirèrent  par  les  comestibles  la  totalité  des  fonds 
qu'ils  avaient  payés. 

La  plus  grande  objection  et  même  la  seule 
qu'on  allègue  contre  cette  mesure,  c'est  la  diffi- 
culté de  garder  ces  hommes;  ceci  est  un  essai. 
Bn  ne  choisissant  dans  le  nombre  que  ceux  qui 
n'ont  plus  que  3  ou  4  ans  à  faire,  et  en  ayant 
soin  d  attacher  ensemble  ceux  qui  ont  des  ter- 
mes courts  avec  ceux  qui  les  ont  plus  longs,  on 
ne  craindra  point  qu'ils  cherchent  à  s'évader. 
D'ailleurs,  le  même  nombre  de  gardes  aujourd'hui 
employés  dans  les  ports  suffirait,  et  on  porte  les 
sous-officiers  et  gardes-chiourmes  au  nombre 
énorme  de  1,513,  sans  compter  les  gardiens;  por- 
tiers, geôliers  des  bagnes.  C'est  donc  un  garde 
pour  7  hommes  ;  dans  aucun  pays  on  ne  trouve 
un  pareil  nombre  ;  et  en  tout  le  ministère  de  la 
marine  me  paraît  être  un  des  plus  chargés  de 
personnel. 
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Outre  l'utilité,  Messieurs,  de  débarrasser  les 
ports  de  cet  amas  de  malfaiteurs  qui  mettent  en 
danger  la  tranquillité  publique,  qui  pervertissent 
les  ouvriers  libres,  et  qui  d'ailleurs  coûtent  énor- 
mément cber,  on  aurait  l'avantage  d'accoutumer 
ces  gens  au  travail  par  un  travail  prolitable,  de 
les  ramener  ainsi  a  l'habitude  d'une  vie  régu- 
lière. 

Voici  comment  on  s'y  prenait  a  Tarragone  :  on 
leur  faisait  par  jour  un  traitement  assez  faible 
pour  qu'ils  pussent  le  dépasser;  et  le  surplus  de 
leur  travail  leur  était  payé  comptant;  ce  qui  fait 
que  non -seulement  ils  avaient  le  moyen  de  se 
procurer  du  bien-être,  mais  qu'ils  amassaient 
même  quelques  sommes  pour  leur  sortie,  si 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  restaient  volontai- 
rement sur  les  travaux  après  qu'ils  étaient  exé- 
cutes. Il  en  sera  de  même  ici  :  si  on  veut  en 
faire  l'essai,  je  ne  doute  pas  du  succès.  Le  travail 
est  la  base  de  toute  amélioration  dans  les  hom- 
mes déjà  avancés  eu  Age:  c'est  lui  qui  leur  rend 
la  santé,  le  courage,  le  bien-être  et  qui  change 
les  inclinations  vicieuses. 

Je  propose  de  retrancher  sur  ce  chapitre 
iOu.O'H)  francs  pour  1823,  de  les  prendre  sur  le 
chapitre  VIII  qui  concerne  également  les  galères. 
Celle  somme  de  100,000  francs  représente  la  nour- 
riluredecinqou  six  cent- galiiriens  qui  pourraient 
être  employés  pendant  l'année  1823  a  des  travaux 
de  terrassement. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

H.  LaUné  de  VII  levé  «que.  Je  viens  m' op- 
poser à  la  réduction  demandée  par  mon  honora- 
ble collègue  M.  de  Laborde,  parce  que  je  crois  son 
projet  impossible  à  réaliser.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, des  préfets,  guidés  par  des  senti- 
ments philantropiques.  ont  voulu  employer  à  di- 
vers travaux  des  forçats  libérés.  Il  en  est  résulté, 
d'une  part,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se 
sont  enfuis,  et  de  1  autre,  qu'aucun  ouvrier  n'a 
voulu  approcher  des  atelierB  où  ces  forçats  étaient 
employés.  Si  doue  le  gouvernement  veut  tirer 
parti  des  forçats,  il  ne  peut  le  faire  qu'au  moyen 
d'une  colonisation.  Cette  colonisation  anra  plus 
d'un  avantage-,  elle  débarrassera  la  France  d'un 
grand  nombre  de  malfaiteurs,  et  il  en  résultera 
une  amélioration  sensible  dans  les  mœurs,  car 
vous  n'ignorez  pas  que  la  plus  grande  partie  des 
criminels  que  frappe  le  glaive  de  la  loi  sont  des 
hommes  qui  ont  déjà  passé  par  les  bagnes.  Il  y  a 
plus  ;  cette  colonisation  serait  encore  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor.  M.  de  Laborde  a  prétendu  qu'il  en 
coûterai!  3,000  francs  pour  conduire  les  con- 
damnés dans  le  lieu  désigné,  et  pour  les  y  mettre 
en  état  de  se  suffire  -.  celte  évaluation  est  de 
beaucoup  exagérée.  Il  est  vrai  que  les  Anglais 
ont  dépensé  de  grandes  sommes  pour  Botany-Bay. 
Biais  ce  n'est  pas  dans  le  voisinage  de  la  colonie 
anglaise  que  noua  nous  proposerions  d'établir 
les  forçats,  ce  serait  dans  un  pays  plus  rap- 
proché, où  l'on  pourrait  se  procurer  les  bestiaux 
et  les  autres  vivres  à  un  prix  modéré,  tandis  que 
les  Anglais  ont  été  forcés  de  les  tirer  de  la  Chine. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dépenses  considéra- 
bles faites  par  l'Angleterre,  elle  en  retire  aujour- 
d'hui les  fruits,  et  elle  a  retiré  l'année  dernière 
différentes  productions  de  Botany-Bay  et  de  Van- 
Oiemen.  Nous  pouvons  donc  espérer  que,  si  la  co- 
lonie était  établie,  les  condamnés  ne  coûteraient 
plus  d'ici  à  quelques  années  que  les  frais  de 
translation. 

Par  ces  motifs,  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  ré- 


duction a  faire  sur  l'allocation  demandée.  Je  croi  t 
aussi  que  ce  qui  vient  d'être  exposé  étant  mur. 
par  M.  le  ministre  de  la  marine,  il  pourra,  d  an  > 
sa  sagesse  prendre  des  mesures  pour  trouver  une 
localité  moins  éloignée  que  Botany-Bay,  où  se- 
rait créé  un  établissement  que  réclament  U  jus- 
tice et  l'humanité. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'a- 
mendement de  H.  de  Laborde  ;  il  est  rejeté. 

Le  chapitre  Vil  est  adopté, 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  trou 
chapitres  suivants,  ainsi  conçus  : 

Chapitre  VIU.  Hôpitaux,  1,316,832  francs. 

Chapitre  IX.  Vivres,  5,908,002  francs. 

Chapitre  X,  Dépensas  diverses,  565,000  franci 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  porte  : 
<  Chapitre  XI  Colonies,  5,859,000  francs.   ■ 
Sur  ce  chapitre,  M.  de  Laborde  demande  une  ré- 
duction de  500,01)0  francs;  M.   Labbey  de  Pom- 
pières  une  réduction  de  81,000  francs   sur  lus  uV 
penses  de  Madagascar. 
M.  de  Labordeala  parole. 

M.    de  Laborde.  Messieurs,  ce   chapitre  « 

porté  à  5,859,000  francs.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine nous  dit  dans  son  exposé  que  c'est  ttb 
somme  bien  faillie  pour  le  mouvement  commer- 
cial qu'elle  produit;  mais  il  oublie  que  les  colo- 
nies comprennent  la  totalité  de  son  budget  qi£ 
sans  elles,  pourrait  être  bon  a  la  dépense  deqi. 
qaes  frégates,  ainsi  que  le  fontles  Etats-Uni*  au. 
sans  marine  militaire  ni  colonies,  ont  deux  fc-- 
plus  que  nous  de  vaisseaux  marchands  et  disa- 
ient aux  Anglais  lecommerce  du  monde.  Llufr- 
leté  de  la  culture  ou  le  bon  marché  de  lu  tur. 
cation,  voilà  ce  qui  soutient  et  étend  le  com- 
merce et  non  des  colonies,  à  moins  qu'elle*  o- 
soient  aussi  Industrieuses  que  la  métropole,  ■'. 

Su'elles  puissent  lui  fournir  un  grand  échut1  ■ 
e  produits.  Nous  allons  examiner  si  les  aotm 
ont  cet  avantage  :  ie  trouve  d'abord  1ns  établis?*- 
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le  reveau  net,  après  avoir  fourni  a  la  consom- 
mation de  la  France,  Était  de  plus  de  80  millions 
par  an,  et  qui  encore  aujourd'hui  dans  son  aban- 
don est  plus  profitable  a  notre  commerce  que  les 
colonies  qui  nous  coûtent  ni  cher.  Hue  singulière 
indifférence  semble  avoir  eu  lieu  à  cet  égard  de 
la  part  de  tous  les  ministres  de  la  marine  qui  se 
sont  succédé,  à  l'exception  toutefois  de  H.  le 
comte  Mole,  qui  a  été  trop  peu  de  temps  en  place 
pour  avoir  pu  s'en  occuper.  —  Cette  question 
intéresse  cependant  la  France  :  les  colons  et  les 
habitants  actuels  de  Saint-Domingue  doivent  en- 
fin savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  position. 
Après  avoir  longtemps  gardé  les  ménagements 
qu'on  leur  demandait,  les  colons  ne  peuvent  plus 
croire  aux  espérances  mystérieuses  qu'on  leur 
donne  ;  et  cependant,  en  abordant  franchement 
la  question  on  voit  qu'elle  n'est  pas  aussi  com- 
pliquée qu'on  le  peuse.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
doit  chercher  à  soumettre  cette  colonie,  ou  s'il 
est  préférable  de  transiger  avec  ceux  qui  la  pos- 
sèdent ;  or,  un  blocus  est  impossible ,  par  1  élé- 
vation des  cotes  et  les  traités  avec  l'Angleterre. 
Les  colons  les  plus  nombreux  désirent  la  con- 
quête -,  et  quoique  je  ne  partage  pas  leur  opinion, 
j avoue  cependant  que  leurs  raisons  sont  assez 
spécieuses.  Ils  vous  disent  :  Vous  avez  60  vais- 
seaux de  ligne  qui  pourrissent  dans  vos  ports  ; 
vous  ave/  200,000  nommes  qui  voyagent  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  vous  avez  260  mil- 
lions pour  entretenir  tout  cela  sans  beaucoup  de 
profil.  Eh  bienl  employez  pour  nous  le  quart  de 
ces  vaisseaux  qui  pourrissent,  le  demi-quart  de 
ces  troupes  qui  se  promènent  et  de  ces  millions 
qui  se  dépensent,  et  vous  rendrez  a  la  France  la 
plus  belle  et  la  plus  importante  de  ses  anciennes 
possessions,  une  colonie  où  l'on  a  dépensé  un 
million,  dont  tous  les  travaux  sont  faits,  qui  pos- 
sède des  ports,  des  villes,  des  routes  et  des  plan- 
tations de  café  de  la  valeur  de  40  millions  de 
revenu,  que  l'invasion  même  ne  pourrait  détruire. 
Les  autres  colons  moins  exigeants,  et  parmi 
lesquels  je  me  plais  a  me  ranger,  prétendent  que 
la  plug  mauvaise  transaction  vaudrait  mieux  qui). 
la  meilleure  conquête;  car  il  faudrait  dépenser 
encore  chaque  année  autant  d'argent  et  d'hom- 
mes pour  conserver,  qu'il  en  aurait  fallu  pour 
conquérir.  Us  disent  ;  Le    général    Leclerc   n'a 

Su  s'emparer  de  ce  pays  avec  30,000  hommes 
e  troupes  exercées  et  dans  le  temps  où  la 
colonie  n'était  point  organisée,  comment  pour- 
rait-on réussir  actuellement  avec  de  jeunes  sol- 
dats et  contre  une  armée  considérable  acclima- 
tée? L'arrangement  quelconque  que  l'on  ferait 
serait  immédiat  et  certain,  et  on  a  des  données 
qui  prouveut  qu'il  serait  très-avantageux.  Le 
gouvernement  actuel  de  l'Ile  ne  doit  rien,  il  ne 
dépense  que  les  deux  tiers  de  son  revenu,  et  ce 
revenu  serait  bientôt  doublé  si  la  certitude  de 
l'avenir  permettait  aux  habitants  d'améliorer  leur 
culture  et  aux  hommes  industrieux  des  autres 
pays  d'y  porter  des  capitaux.  Outre  le  revenu,  lu 
gouvernement  possède  une  somme  très-considé- 
rable en  piastres,  trouvée  dans  les  coffres  de  Chris- 
tophe et  augmentée  en  1820  d'un  excédant  dans 
les  douanes  de  2  millions  de  piastres,  L'occupa- 


de  plus  que  les  Anglais  pour  tons  les  objets  de 
commerce  ;  ce  qui  Tes  empoche  d'entrer  en  con- 
currence avec  eux,  principalement  pour  ce  qui 
concerne  les  étoiles  de  coton,  dont  ifse  fait  une 
immense  consommation,  s'ils  n'étaient  pas  obli- 
gés d'avoir  toutes  leurs  marchandises  sous  des 
noms  étrangers  ;  ce  qui  leur  occasionne  de  grandes 
pertes,  et  leur  ote  njeme  tout  droit  de  propriété, 
comme  on  l'a  vu  dans  l'incendie  de  Port-au- 
Prince  en  1820.  I1b  disent  aussi  que  le  commerce 
de  la  France  avec  ce  pays  serait  doublé  si  sa  si- 
tuation devenait  plus  prospère. 

En  réponse  à  ces  assertions,  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit,  dans  la  première  séance 
de  cette  session,  que  la  difficulté  de  traiter  venait 
de  l'impossibilité  d'obtenir  une  garantie.  Mais  il 
me  semble.  Messieurs,  que  cette  difficulté  se  dé- 
truit d'elle-même,  car  la  garantie  existe  naturel- 
lement dans  l'intérêt  même  des  contractants  ; 
elle  existe  surtout  de  la  part  de  la  colonie,  qui, 
devant  payer  une  certaine  somme  annuelle*  se 
trouvera  tous  les  jours  plus  intéressée  au  main- 
tien de  la  transaction,  puisque  cette  transaction 
ne  serait  que  conditionnelle,  et  qu'elle  aurait 
déjà  acquitté  une  partie  des  charges  qui  devraient 
la  rendre  définitive. 

11  en  est  ainsi  pour  un  homme  qui  achète  une 
terre  et  qui  aurai!  payé  une  partie  du  prix 
d'achat;  il  serait  intéressé  à  parfaire  le  paye- 
ment, sans  quoi  il  s'exposerait  à  perdre  la  terre 
et  les  payements  qu'il  aurait  déjà  effectués;  le 
gouvernement  de  Saint-Domingue  achèterait  son 
avenir  qui  lui  deviendrait  tous  les  jours  plus 
précieux,  plus  il  aurait  travaillé  à  l'améliorer. 

M.  le  ministre  des  finances  a  objecté  également 
que  l'indépendance  de  Saint-Domingue  pourrait 
nuire  au  régime  établi  à  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe  ;  mais  c'est  l'état  actuel  des  choses 

S  ni  peut  surtout  y  nuire.  Les  habitants  de  Saint- 
omingue,  dans  la  situation  où  ils  sont,  doivent 
désirer  entraîner  le  plus  qu'ils  pourront  d'autres 
peuples  dans  leur  cause,  tandis  que  s'ils  étaient 
assurés  de  leur  situation,  ils  auraient  intérêt  a 
ne  pas  la  compromettre. 

Il  existe  dans  l'intérieur  de  plusieurs  posses- 
sions coloniales  des  nègres  insurgés  que  Ton  n'a 
jamais  pu  détruire,  mais  qui,  du  moment  où  ou 
a  traité  avec  eux,  ont  rempli  fidèlement  leur  en- 
gagement jusqu'à  même  reconduire  les  esclaves 
qui  désertaient  chez  eux. 

Un  traité  me  paraîtrait  donc  le  seul  parti  rai- 
sonnable ;  mais  il  est.  Messieurs,  une  considéra- 
tion d'un  ordre  supérieur  qui  rend  encore  celte 
mesure  plus  a  désirer  : 

C'est  l'état  actuel  des  deux  Amériques,   les 
changements  qui  s'opèrent  sur  ce  vaste  continent. 
Les  peuples  y  sortent  d'nn  long  sommeil  et  appel- 
lent les  hommes  industrieux  de  tous  les  pays  à 
venir  partager  leur  bien-être  et  leur  indépen- 
dance. L'Amérique  va  hériter  bientôt  de  l'Europe, 
comme  l'Europe  hérita  jadis  de  l'Asie,  avec  celte 
différence,  que  le  Tanaîs  et  l'indus  ne  nous  ont 
vomi  que  des  guerriers  barbares,  tandis  que  ce 
sont  des  hommes  éclairés  qui  fondent  les  nou- 
veaux Etats.  C'est  la  liberté  qui  ombrage  leurs 
berceaux,  et  l'industrie  suivie  de  toutes  les  ri- 
i,  ae  toutes  les  jouissances,  qui  président 
à  leurs  destinées  au  milieu  de  ce  grand 
ment 

nenrs,  ne  serait-il  pas  utile  pour  la  France 
trouver  en  relation  intime  avec  un  pays 
idmirablement  au  milieu  de  l'Archipel  du 
io,  également  à  portée  des  deux  continents 
rd  et  du  sud,  avec  un  peuple  qui  parle  sa 
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langue,  professe  sa  religion,  suit  ses  mêmes  lois, 
et  dont  les  chefs  ont  du  sang  français  dans  les 
veines  f  Qu'importe  leur  couleur  I  puissions-nous 
voir  bientôt,  comme  l'a  dit  l'éloquent  général 
Foy,  une  main  blanche  serrer  une  maiu  noire  ; 
ce  jour  sera  un  triomphe  pour  la  raison  et  l'hu- 
manité, et  ces  nouveaux  adeptes  dans  l'ordre  so- 
cial, reconnaissants  envers  la  puissance  qui  les 
aura  ainsi  légitimés,  seront  ses  plus  fidèles  alliés, 
et  conserveront  toujours  pour  elle  un  sentiment 
de  respect  et  de  vénération,  comme  jadis  les  co- 
lonies Ioniennes  rendaient  hommage  à  la  ville 
[l'Athènes  d'où  elles  tiraient  leur  origine. 

Bn  Taisant  un  tel  vœu,  Messieurs,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  dire  un  mot  sur  l'infâme  com- 
merce des  noirs,  dont  on  vous  a  parlé  si  souvent 
à  cette  tribune,  et  qui  malheureusement  continue 
toujours  sous  le  pavillon  français.  Le  profond 
discours  de  M-  le  duc  de  Broglie  à  la  Chambre 
des  pairs,  dans  la  dernière  session,  et  ceux  de 
M.  Benjamin  Constant,  vous  ont  fait  connaître  jus- 
qu'au 22  mars  de  cette  année,  toutes  les  infrac- 
tions qui  s'étaient  faites  aux  lois  existantes  et 
aux  ordonnances  du  Roi  contre  cet  odieux  trafic; 
mais  des  nouvelles  plus  récentes  montrent  que, 
loin  de  diminuer,  le  nombre  des  vaisseaux  né- 

f;riers  B'est  fort  augmenté.  Les  gazettes  de  Sierra- 
icone,  du  15  janvier  au  16  mars  1822,  contiennent 
sur  ce  sujet  des  détails  très-pénibles-,  on  voit  qu'il 
existait  a  cette  époque,  à  la  connaissance  des 
croiseurs  anglais,  sur  ces  bords,  quarante  vais- 
seaux négriers,  la  plupart  sous  pavillon  français, 
pouvant  porter  10,000  esclaves, 

11  paraît  par  les  mêmes  gazettes  que  le  brick 
de  guerre  le  Huron,  charge  de  croiser  dans  ces 
parages,  n'aurait  pas  rempli  l'espoir  qu'on  en 
attendait  et  que  M.  le  capitaine  Duplessis  qui  le 
commande  aurait  allégué  qu'il  n'avait  pas  d'in- 
structions suffisantes  à  cet  égard.  Sans  des  preuves 
plus  avérées,  un  Français  ne  doit  point  admettre 
une  semblable  inculpation  contre  un  officier 
français,  et  je  suis  le  premier  à  la  rejeter.  Hais 
les  détails  de  tout  genre  relatifs  à  la  traite  des 
noirs,  ai  précis  dans  ces  gazettes,  méritent  de 
fixer  l'attention  du  ministre  de  la  marine,  et  nous 
désirons  virement  qu'il  veuille  bien  nous  donner 
<les  explications  à  cet  égard. 

Je  vole  une  réduction  de  500,000  francs  sur  le 
chapitre  des  colonies. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  à 
gauche;  quelques  membres  s'y  opposent  adroite; 
elle  est  mise  aux  voix  et  ordonnée.) 

L'amendement  de  M.  de  l.uhorde  est  rejeté. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Labbey  de  l'om- 
pières. 

M.  Lafcbey  de  Pomplèren.  Messieurs,  à  la 
session  dernière,]  'eus  l'honneur  d'appeler  votre 
attention  sur  la  nature  des  dépenses  de  l'Ile  de 
Madagascar.  Je  fis  remarquer  le  ridicule  de  porter 
30,000  francs  pour  boissons  et  46,000  francs  en 
expéditions;  d  actes  et  en  indemnités,  lorsaue  la 
totalité  des  frais  du  personnel  ne  s'élevo 
3,500  francs,  ce  qui  supposait  à  peine  tro 
ries  du  gouvernement  dans  cette  colonie. 

H.  le  commissaire  du  lîoi  se  borna  à  ré 
qu'on  demandait  93,000  francs  en  1822, 
on  l'avait  fait  en  1821,  comme  on  le  fer 
1823,  et  que  ces  trots  sommes,  réuni 
500,000  francs  demandés  eu  1820,  compl 
les  700,000  francs  projetés  pour  la  dép* 
Madagascar. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  cette  uxpli 
très-lucide,  a  pu  satisfaire  les  membres  d 


Chambre  ;  quant  à  moi,  je  demeurai  convaincu 
que  le  hasard  seul  avait  fait  placer  les  chiffre; 
sur  telle  ou  telle  ligne,  afin  de  présenter  une  dé- 
pense de  93,000  francs,  but  unique  du  budget  de 
cette  lie.  L'inspection  du  tableau  de  la  dépens 
coloniale  pour  1823  vient  confirmer  mon  opi- 
nion. On  ne  trouve  plus,  dans  la  colonie  de  Ma- 
dagascar, que  deux  articles  :  celui  de  l'adminis- 
tration, évalué  à  6,500  francs,  et  celui  des  frai* 
d'expéditions  d'actes  et  de  dépenses  imprévue-. 
porté  à  87,200  francs,  afin,  sans  doute,  d'arriver 
à  94,000  francs. 

Messieurs,  lorqu'en  1820  on  vous  demanda 
500,000  francs  pour  Sainte-Marie  et  Madagascar 
c'était,  disait-on  (page  56  du  rapport),  pour  i 
former  des  établissements  de  cultures  libres,  et  \ 
introduire  les  éléments  de  civilisation. 

Bn  1821,  on  déclara  (page  32  et  33)  qu'on  t'é- 
tait borné  à  quelques  esssais  dont  les  remuât*  in- 
diqueront s'il  convient  d'aller  plus  loin.  En  consé- 
quence, on  demanda  113,000  francs,  dont  enviro: 
35, 000  francs  à  consommer  en  boissons. 

A  la  dernière  session, même  demande  de93,(M 
francs;  mais  on  remarque  que  les  frais  du  per- 
sonnel qui,  en  1820,  s'élevaient  à  22,  377  (ranci. 
et  en  1821  à  23,127  francs,  ne  sont  plus  port* 
qu'à  3.500  francs,  d'où  il  suit  que  le  personne. 
avait  subi  une  grande  rédi<  "ion,  sans  que  cru 
eût  une  grande  Inllucicc  sur  l'article  des  bois- 
sons évalué  encore  à  environ  36,000  francs. 

Enfin,  en  ce  jour, on  Ut  (page  28)  :  «  Les9l,fi»> 
francs  demandés  pour  Madagascar  forment  le  coai 
plément  des 700.000  francs  répartissur  tesexen; 
ces  de  1820,  1821,  1822  et  1823,  etdestinésàa: 
essai  de  colonisation  sur  la  cote  orientale  de  cett 
Ile;  l'expédition  envoyée  de  France  est  arrivées 
octobre  dernier,  etc.  » 

La  dépense  pour  1823  est  divisée  en  deux  art>- 
iles  et  combinée,  ainsi  que  déjà  j'ai  eu  l'honnw 
île  vous  le  dire,  de  manière  à  absorber  le  94,01» 
francs  demandés. 

En  rapprochant  ce  dernier  rapport  des  trou 
précédents  en  remarquera  :  l°que  l'expédition 
pour  laquelle  on  avait  demandé  500,000  francs  en 

1820,  n'est  arrivée  à  Madagascar  qu'en    octobre 

1821,  quoique  dès  le  mois  de  février  précédent 
on  eût  déclaré  que  Ils  420,000  francs  accordé* 
l'année  antérieure  n'avaient  été  qu'un  fond»  •*- 
suffisant  ; 

2°  Qu'il  est  surprenant  que  la  paye  des  em- 
ployés et  les  appointements  pour  1822  ne  soient 
portés  qu'à  3,500  francs,  lorsque  dans  les  aoot<e> 
précédentes  ils  s'élevaient  a  22  et  23.004)  franc*  : 

3°  Qu'il  n'est  pas  moins  étonnant  qui:  pour  les 
troupes  et  leurs  masses  on  ait  demandé  S.  277 
francs  en  1820,  7,205  francs  en  1821,  seulement 
750  francs  en  1832,  et  rien  en  1823  ; 

4°  Que  si,  en  1820  et  1821,  on  avait  pensé  que 
cet  établissement  promettait  de  grands  avan- 
tages; que  si,  à  la  session  dernière. on  n'était  point 
encore  convaincu  de  l'insalubrité  du  pays,  onok* 
nue  des  journaux,  non  démentis  nunnanisiiSMiMi» 
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jet  indiqué»  ou  à  favoriser  les  faux  calculs  du 
ministère  de  la  marine,  s'ils  ont  une  autre  desti- 
nation. 

Pour  porter  la  conviction  dans  tous  les  esprits, 
permettez- moi  de  présenter  le  tableau  des  dépen- 
ses faites  ou  projetées  pour  les  années  1820,  1821, 
1822  et  1823.  (Ici  l'orateur  lit  et  commente  le  ta- 
bleau, puis  il  continue:)  L'inspection  de  ce  tableau 
pourrait  permettre  de  penser  que  les  chiffres  sonr. 
tombés  au  hasard  dans  chaque  colonne.  Mais 
admettons  que  les  anomalies  qu'on  remarque  dans 
ce  tableau  où  des  dépenses  existantes  une  année, 
disparaissent  à  la  suivante,  pour  se  reproduire 
dans  une  troisième,  ne  fussent  pas  des  indices 
suffisants  pour  prouver  que  ce  n'est  là  qu'une 
fiction  ;  toujours  est-il  certain  qu'avant  1823  l'in- 
salubrité du  pays  aura  forcé  de  renoncer  à  cet 
établissement. 

Je  demande  en  conséquence  que  relativement 
à  Madagascar,  il  ne  soit  accordé  que  13,000 
francs,  somme  double  de  celle  portée  pour  le 

Eersonnel,  et  que  les  81,000  francs  restants  tom- 
ent  eu  réduction. 

(On  demande  l'impression.  —  Bile  est  ordon- 
née.) 

M.  de  Paymaurin.  Je  demande  la  parole... 

Voix  à  droite  :  Non  non  !..  C'est  inutile.,.  Aux 
voix  !.. 

D'autres  :  Parlez  !  parlez  !... 

M.  de  Paymaurin.  Vous  paraissez  fort  pres- 
sés, Messieurs...  (Murmures  à  droite.)  Mais  il  me 
semble  cependaut  que  quand  on  avance  à  la  tri- 
bune des  choses  qui  méritent  d'être  réfutées,  on 
doit  accorder  la  parole  pour  les  réfuter. 

Voix  diverses  :  Oui,  oui,  parlez  ! 

M.  de  Puymrnrln.  Je  rends  justice  au  talent 
et  aux  calculs  minutieux  de  M.  Labbey  de  Poui- 
pières;  mais  je  lui  réponds  que  ce  n'est  pas  avoir 
tout  fait  que  d'avoir  considéré  une  dépense  sous  le 
rapport  des  chiffres;  il  faut  encore  voir  l'objet  pour 
lequel  est  faite  cette  dépense.  Eh  bien!  111e  de  Mada- 
gascar a  toujours  été  pour  nous,  depuis  Louis  XJ11, 
nonpasun  objet  de  convoitise,  mais  de  nécessité. 
Celte  lie  produit  la  plus  grande  partie  des  denrées 
qu'on  ne  trouve  que  dans  les  Indes,  elle  est  très- 
fertile,  et  sera  pour  nous  une  possession  fort 
importante,  car  depuis  la  malheureuse  cession  de 
nie-de-France,  nous  n'avons  pas  dans  nos  para- 
ges un  seul  port  pour  mettre  nos  vaisseaux  à  l'a- 
bri dans  la  mauvaise  saison  ;  elle  sera  aussi  pour 
nos  vaisseaux  un  point  de  relâche  pendant  la 
guerre  et  le  commerce  dont  on  tire  de  grands 
avantages  pour  ses  stations.  Ce  sont,  Messieurs, 
tous  ces  motifs  qui  doivent  faire  considérer 
comme  très-utile  la  dépense  proposée,  et  qui 
m'engagent  à  en  voter  l'allocation... 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  Labbey  de  Pemplereg.  Ce  qu'on  vient 
de  vous  dire  serait  fort  bien  si  nous  pouvions  en- 
tretenir du  monde  à  Madagascar  ;  mais  nous  n'y 
avons  personne.  Gomment  dés  lors  pourrions 
nous  défendre  cette  tle.  11  n'y  a  pas  maintenant 
quatre  personnes  à  la  charge  du  gouvernement; 
il  est  donc  inutile  de  faire  cette  dépense  de 
94,000  francs. 

(On  demande  de  nouveau  à  droite  à  aller  aux 
voix.) 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Labbey  de  Pompières, 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'on  ne  répond 
donc  pas?. . . 

Mf  Jurien,  commissaire  du  Roi,  demande  à  être 
entendu. 

M.  Jurien,  commissaire  du  Jioi.M.  Labbey  de 
Pompières  s'est  étonné  de  l'ordre  dans  lequel  les 
dépenses  proposées  pour  l'Ile  de  Madagascar  ont  été 
successivement  présentées  à  la  Chambre.  Ces  dé- 

genses  sont  dirigées  par  le  gouverneur  de  l 'tle  de 
ourbon,et  il  est  à  peu  prés  indifférent  au  ministre 
de  la  marine  qu'elles  soient  faites  dans  un  ordre 
ou  dans  un  autre.  Messieurs,  remarquez  d'ailleurs 
que  toutes  ces  dépenses  seront  régularisées  par  vous 
lorsque  plus  tard  nous  vous  présenterons  les  comp- 
tes du  gouverneur  de  la  colonie.  (Murmures  à 
gauche?)  Gela  excite  vos  murmures  :  il  est  bien 
certain  pourtant,  que  quand  vous  votez  une 
somme  pour  les  colonies,  la  dépense  ne  peut 
être  justifiée  que  lorsque  les  comptes  des  gou- 
verneurs nous  sont  parvenus. 

M.  Labbey  de  Pompières  a  dit  qu'il  était  à 
craindre  jusqu'ici  que,  malgré  tous  les  soins  du 

gouvernement,  l'insalubrité  du  climat  présentât 
es  obstacles  insurmontables  à  un  établissement 
à  Madagascar.  Ils  ont  répondu  que  jusqu'ici,  l'on 
ne  peut  rien  affirmer  de  semblable,  parce  qu'il 
est  très-possible  que  Ton  ne  se  soit  pas  présenté 
dans  cette  lie  pendant  la  saison  favorable.  Mais 
dans  tous  les  cas,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  des 
dangers  à  s'établir  à  Sainte-Marie  ou  à  Madagas- 
car, on  peut  être  bien  certain  que  le  gouverne- 
ment n'y  sacrifiera  pas  la  vie  des  Français.  Jus- 
qu'à ce  que  ce  danger  soit  démontré,  le  gouver- 
nement doit  insister  pour  établir  un  refuge  près 
de  l'île  de  Madagascar  ;  car,  comme  l'a  dit  M.  de 
Puymaurin,  il  n*est  que  trop  vrai  que  nous  n'a- 
vons plus  qu'une  rade  à  l'île  de  Bourbon.  Il  est  donc 
du  plus  grand  intérêt  de  trouver  sur  un  point  de 
Madagascar  un  lieu  où  puissent  stationner  les 
vaisseaux  du  gouvernement  et  les  vaisseaux  de 
notre  commerce  :  or,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
quatre-vingts  et  quelques  mille  francs  jpour  un 
pareil  objet,  je  ne  crois  pas  me  la  Chambre 
puisse  trouver  extraordinaire  quitte  somme  lui 
soit  demandée  :  je  fais  remarquer  d'ailleurs,  que 
si  elle  ne  s'applique  pas  à  Madagascar,  elle  sera 
appliquée  sur  un  autre  point. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  dont  nous  nous 
occupons  contient  un  article  portant  :  Séné- 
gal et  dépendances,  1,200,000  francs.  M.  Ben- 
jamin Constant  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 11  a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Après  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  dans  deux  ses- 
sions consécutives,  après  ce  que  vient  dire  M.  de 
Laborde  dans  son  dernier  discours,  j'espérais  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  nous  donnerait  quel- 
ques éclaircissements  sur  cette  coupable  conti- 
nuation de  la  traite  des  nègres.  (Murmures  à 
droite.)  Je  suis  accoutumé,  toutes  les  fois  que  je 
défends  des  hommes  opprimés,  blancs  ou  noirs, 
à  entendre  des  murmures.  (On rit  à  droite.)-  mais 
ces  murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  les  défen- 
dre. Je  conçois  que  quand  il  est  question,  soit 
de  citoyens  français  accusés,  soit  de  nègres 
voués  au   fouet  ou  û  la  roue,  on  doit  entendre 
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des   éclats  de  rire  dans  une  portion  de  cette 
Chambre.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  effroyable  1 

M.  Benlamlo  Constant.  Ce  qui  est  effroya- 
ble, c'est  de  rire  et  d'insulter  ! 

Les  mêmes  voix  :  C'est  affreux  !  on  est  ici  plus 
humain  que  vouai 


M.  Beajamln  Constant.  Je  déclare  que,  quel- 


qu'un m'a  fait  l'honneur  de  me  dire. 

M.deLaborde  a  cité  des  faits  qui  prouvent  que 
la  traite  de  nègres  continue  ;  il  a  cite  le  nom  d  un 
vaisseau  ;  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  affirmer  les 
faits,  mais  que  les  papiers  étrangers  étaient  pleins 
de  détails  qui  donnaient  à  ses  suppositions  beau- 
coup de  vraisemblance.  Autrefois,  Messieurs, 
quand  nous  plaidions  ici  la  cause  de  cette  classe 
malheureuse  qu'on  voue  aux  plus  horribles  traite- 
ments, l'ancien  ministre  de  la  marine  avait  au 
moins  la  bonté  de  nous  rassurer  par  des  pro- 
messes; son  successeur  a  adopté,  comme  il  l'a 
dit  lui-même,  un  superbe  silence,  parce  qu'il  ne 
veut  répondre  à  aucune  interpellation.  (Voix  à 
droite  :  Il  a  raison  !)  Je  me  crois  donc  obligé  de 
de  rappeler  à  la  Chambre  qu'il  est  d'autant  plus 
urgentdenepas  voterde  fonds  pour  Jacoloniedans 
laquelle  se  fait  principalement  la  traite  des  nè- 
gres, que  le  ministre  ae  la  marine  actuel,  en  op- 
position avec  toutes  les  promesses  de  son  prédé- 
cesseur, a  déclaré  à  la  Chambre,  dans  la  session 
dernière,et  je  crois  aussi  à  la  Chambre  des  pairs  — 
si  ce  n'est  pas  lui,  c'est  un  autre  ministre  (On 
rit  adroite.)  —  que  la  législation  actuelle  était 
suffisante. 

Messieurs,  nous  pouvions  espérer  quelque  chose 
pour  l'humanité  lorsque  le  ministère  reconnais- 
sait que  notre  législation  était  vicieuse,  lorsqu'il 
nous  promettait  qu'elle  serait  améliorée  et  mise 
de  pair  avec  celle  des  pays  qui  ont  le  plus  ré- 

Îirimé  la  traite  ;  mais  aujourd'hui  le  ministre  dit  : 
e  ne  changerapien  à  la  législation  ;  et  en  même 
temps  les  faits^se  multiplient  pour  prouver  que 
la  traite  continue. 

Il  est  important  que  tous  les  hommes  qui  res- 
pectent l'humanité  8e  prononcent  contre  cet  in- 
fâme système,  et  nous  devons  répondre  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  notre  législation.  On  a  dit  :  Croyez- 
vous  que  les  tribunaux  appliqueraient  des  peines 
plus  sévères?  Eh  1  Messieurs,  tous  ne  vous  défiez 
pas  des  tribunaux  quand  il  s'agit  de  délits  moinsgra* 
ves,moins  funestes;  vousconfiez  aux  jurés  des  con- 
damnations sur  des  faits  que  les  moyens  qui  les  ont 
provoqués  expliquent  et  atténuent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ;  vous  croyez  assez  alors  à  la  sévérité 
des  jurés;  et  pour  un  crime  qui  attente  à  tous  les 
droits  de  la  nature  et  de  l'humanité,  vous  croyez 
que  les  jurés  français  ne  prononceraient  pas  une 
peine  suffisante!  Tout  cela  n'est  qu'une  vaine 
excuse. 

J'ai  toujours  cru  que  l'ancien  ministre  de  la 
marine  voulait  doucement,  prudemment  et  avec 
cette  timidité  oui  caractérise  tous  les  ministres, 
même  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  porter  remède 
à  l'épouvantable  fléau  de  la  traite  des  noirs.  Au- 
jourd'hui ou  nous  dit  que  la  législation  actuelle 
sera  maintenue  ;  la  traite  des  nègres  se  fait;  nous 
donnons  un  grand  scandale  à  l'Europe  :  je  vote  I 
donc  contre  l'allocation  demandée,  jusqu'à  ce  que  I 


des  explications  nous  aient  été  fournies  par  k 
ministre. 
(On  demande  à  gauche  l'impression.) 

(Plusieurs  voix  à  droite  :  Non  1  non  !) 

(La  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  de  ClerniMt-ToMei-re,  ministre  de  U 
marine.  Messieurs,  le  gouvernement  Ta  déclr< 
souvent  :  il  partage  toute  l'horreur  que  Ton  peut 
concevoir  de  l'infâme  trafic  qu'on  appelle  la /m. 
des  noirs;  et  la  protestation  que  je  fais  à  cette  tri- 
bune y  a  été  faite  pins  d'une  fois  par  les  orjni  ^ 
du*  gouvernement.  Cependant  on  accuse  le  poo« 
vernement  de  ne  pas  remplir  ses  engagement?: 
on  dit  que  la  traite  se  fait  et  que  le  gourera*- 
ment  la  laisse  faire;  on  dit  que  la  législation  es 
insuffisante,  et  que  les  ministres  la  déclarait 
suffisante:  aucun  de  ces  faits  n'est  exact 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  traite,  comme  to» 
les  autres  crimes  est  très-difficile  à  réprimer  com- 
plètement; et  vous  savez  tous  qu'il  n'est  pas  zéw 
généralement  que  des  peines  plus  sévères  rendre' 
les  crimes  moins  fréquents  D'ailleurs,  leip^ 
rience  prouve  que  Ton  s'expose  même  à  i. 
mort,  pour  faire  la  traite  des  noirs;  car  ceux  ou: 
la  font  jettent  quelquefois  à  la  mer,  lorsqu'on  !* 
poursuivies  noirs  qu'ils  ont  enlevés,  et  par  là  il* 
s'exposent  à  la  mort.  Ce  ne  sera  donc  pas  la  pwfr 
capitale  qui  produira  le  résultat  qu'on  veut  at- 
teindre. 

Observez,  Messieurs,  que  la  cupidité  des  nfc"- 
ciants,  que  les  grands  profits  qu'on  retire  de  J  * 
dieux  trafic  des  noirs,  et  par-dessus  tout  l'opin"* 
de  plusieurs  colons,  qui  pensent  que  les  coloap 
ne  peuvent  subsister  sans  la  traite  des  oto 
luttent  sans  cesse  contre  tous  les  efforts  do  n» 
vernement.  Ce  gouvernement  a  rempli  son  dec 
en  faisant  exercer  toute  la  surveillance  posait* 
Aussitôt  qu'un  bâtiment  est  signalé  comme  pot 
vant  faire  la  traite,  des  ordres  sont  donnés  f# 
moi,  et  l'étaient  auparavant  par  mon  prédéce««f 
avec  un  soin  religieux  que  je  puis  attester  par- 
que j'en  ai  les  preuves;  des  ordres  sont  donne 
dans  tous  les  ports  pour  qu'il  soit  surveillé  ai* 
tout  le  soin  possible.  J'ai  ici  le  nombre  des  bâ- 
timents contre  lesquels  des  poursuites  ont  été  fr 
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Ument8  qui,  après  avoir  été  l'objet  de  poursuit* 
judiciaires,  ont  été  acquittée,  30;  bfttimeot*  W 
ont  donné  lieu  à  des  poursuites  suivies  de  con- 
damnations, 16. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  tableau,  la  pr^ 
des  soins  que  met  le  gouvernement  à  recheren- 
tous  les  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  ft  «J 
infâme  trafic;  vous  y  voyez  aussi  combien  il  <* 
diticile  d'arriver  à  des  condamnations,  rt  a  «r 
porter  des  preuves  suffisantes.  Le  ministre  «• 
jamais  dit  d'ailleurs  que  nos  lois  fussent  Mi- 
santes; il  a  dit  seulement  qu'il  n'était  pas  P[°»! 
qu'elles  fussent  insufllsantcs,  et  qtt'H  d  "■}„[, 
certain  que  par  la  peine  capitale  on  parvini 
arrêter  la  traite.  (Sensation.) 

Voix  à  droite:  Cela  est  vrai  ! 

M .  ée  ClerwoDt-TMaerr*.  Au  ***J^ 
mon  arrivée  au  ministère,  je  me  sttto  ■"■S 
occupé  de  cet  objet;  un  de  vos  col 
rait  l'attester,  car  il  s'en  est 
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ayec  moi  ;  mais  tes  magistrats  sont  tous  incertains; 
ils  ne  croient  pas  qu  il  faille  aggraver  la  peine, 
et  regardent  ce  moyen  comme  devant  être  pure- 
ment illusoire.  Je  crois  donc,  sous  ce  rapporta  voir 
suffisamment  réfuté  les  allégations  du  préopinant. 
Mais  il  a  présenté  le  Sénégal  comme  étant  le  point 
où  se  fait  avec  le  plus  d'activité  la  traite  des 
nègres,  et  les  fonds  demandés  comme  destinés  à 
protéger  cet  odieux  trafic.  A  cela  je  réponds  que 
c'est  justement  au  Sénégal  qu'existent  les  établis- 
sements destinés  à  l'empêcher.  Si  Ton  n'y  réus- 
sit pas  toujours,  n'en  accusez  pas  notre  surveil- 
lance :  les  Anglais,  qui  mettent  assez  d'activité  à 
poursuivre  la  trahel  surprennent  rarement  ceux 
de  leurs  navires  qui  se  livrent  à  ce  trafic.  (Sensa- 
tion.) Mais,  Messieurs,  le  Sénégal  est  si  loin  d'être 
destiné  à  favoriser  la  traite,  que  l'on  essaie  d'y 
former  de  nouveaux  établissements  de  surveil- 
lance. Nous  devons  espérer  que  cette  colonie  ren- 
dra un  jour  à  la  France  des  services  qui  l'indem- 
niseront amplement  de  ses  dépenses.  Je  ne  puis 
croire  que  vous  veuillez  priver  votre  pays  de  cette 
colonie  ;  que  vous  veuillez  détruire  les  moyens 


qu'y  prépare  le  gouvernement  contre  la  traite*' 
j  insiste  donc  pour  l'allocation  demandée.  (Vive 
adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  per- 
siste-t-il  dans  son  amendement  ? 

M.  Benjamin  Constant.  Je  le  retire  jusqu'à 
la  session  prochaine.  (On  rit  beaucoup.) 

M.  le  Président  met  le  chapitre  XI  en  délibé- 
ration ;  il  est  adopté. 

M.  le  Président.  Demain, nous  commencerons 
la  discussion  du  budget  du  ministère  des  finances 
mais  pour  n'être  pas  arrêtés  dans  la  discussion 
de  ce  budget,  je  propose  à  la  Chambre  de  se  réu- 
nir demain,  vers  la  Un  de  la  séance,  en  comité 
secret,  pour  s'occuper  de  son  propre  budget. 

(Aucune  réclamation  ne  s'élève;  la  Ghambredé- 
cide  qu'elle  se  réunira  demain  en  comité  secret  à 
l'issue  de  la  séance.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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M.  Etienne 5J3 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux M4 

M.  Tripier 506 

Chapitre  11.  Conseil  du  Roi 

M.  de  Girardin 510 

M.  de  PevronmH,  carde -des  sceaux 512 

Chapitre  111.  Conseil  d'Etat,M.  de  Girardiu,etc.  513 

M.  Manuel 517 


22  juillet  1822. 


Chambre  des  Députés.  —Demande  en  rectification 

du  procès- verbal,  par  M.  Casimir  Périer 520 

Demande  en  rectification    du    procès-verbal, 

par  M.  Benjamin  Constant 523 

Suite  de  la  discussion  du  budget  do  1823.  Mi- 
nistère de  la  justice,  chapitre  IV.  Cours  et  tri- 
bunaux. M.  Rodet 524 

M.  de  Courvoisier 524 

M.  De  vaux. 529 

M.  de  Valimesnil,  commissaire  du  Roi.  531 

M.  Benjamin  Constant 534 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux 536 

M.  le  général  Foy 538 

M.  Cornet-Diocourt,  rapporteur 540 

M.  le  général  Sébastian! 541 


23  juillet  1822. 


Chambre  des  Pairs.  —  Discussion  du  projet  de  loi 

relatif  aux  douanes.  M.  le  comte  de  Segur....  542 

M.  le  comte  de  Polignac 544 

M.  le  duc  de  Fitz-James 550 

M.  le  baron  Portai 561 

Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1823.  Chap.4.  Cours  et  tribunaux. 
Amendement  de  M.  le  général  Sébastian i.  Rapport 

par  M.  Cornet-Dincourt 563 

Chapitre  V.  Pensions 563 

Chapitre  VI.  Frais  de  secrétaires.  Adopté. . . .  566 

Chapitre  VII.  Dépenses  imprévues 566 

Chapitre  VIII.  Frais  de  justice 566 

Chapitre  IX.   Indemnités  aux  employés  ré- 
formés   572 

Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Labbey  de  Pompières 572 

M.  de  Puymaurin 573 

M.  Bignon 575 

M.  Duhamel 58O 

M.  Bogne  de  Faye 581 


24  juillet  1822. 


Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes.  M.  le  mar- 
quis de  Marbois 584 

M.  le  comte  Cornet 587 

M .  le  comte  Chaptal 589 

M.  de  Saint-Cricq,  directeur  général  des 

douanes 594 

Chambre  des  Députés,  —  Suite  do  la  discussion 
du  budget  de  1823,  ministère  des  affaires  étran- 
gères. M.  de  Ronald 600 

M.  Daunou 602 

M.  de  Bourrienne 605 

M.  le  général  Foy 606 
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M.  le  vicomte  de  Montmorency,  ministre 

des  affaires  étrangères * . .  609 

Chapitre  l«r.  Service  extérieur.  Adopté 614 

Chapitre  II.  Service  intérieur.  M.  Kératry...  614 

M.  de  Vaublanc 617 

M.  Manuel 617 

M.  Laine 620 

Chapitre  III.  Service  supplémentaire.  Adopté.  623 


25  juillet  1822. 


Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes.  M.  le  mar- 
quis de  Lally-Tolendal ;„ 622 

M.  le  baron  Pasquier 626 

M.  le  comte  de  aôflur 631 

M.  le  duc  de  Fitz-James 632 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances....  634 

Adoption  et  texte  du  projet  de  loi 636 

Chambre  des  Députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1823.  Ministère  de  l'intérieur. 
Chapitre  1er.  Administration  générale  et  archi- 
ves. M.  Beauséjour 641 

M .  de  Bourrienne 643 

M.  Méchin 645 

M.  (!<■  Corbière,  ministre  de  l'intérieur..  647 

M.   Stanislas  de  Girardin 648 

Chapitre  11.  Etablissements  de  bienfaisance. 

Al .  Benjamin  Coûtant , 649 

M.  de  Laborde. 651 

Chapitre  III.  Agriculture,  haras,  commerce, 

manufactures.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac 652 

M .  Stanislas  de  Girardin 653 

M.  de  Castelbajac 633 

M.  Bujault 656 

Chapitre  IV.   Collèges  royaux  et   établisse- 
ments d'instruction  publique.  M.  de  Laborde..  657 
M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur..  659 


PlfU. 


26  juillet  1822 


Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1823,  ministère  de  l'intérieur. 
Chapitre  V.  Sciences,  belles-lettres,  beaux-arts, 

théâtres  royaux.  M.  Benjamin  Cou*i.iut Mil 

M.  Rodet 661 

M.  de  Kergariou 662 

M.  Bafterreche 663 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur..  664 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses.  Adopté 665 

Chapitre  Vil.  Clergé  de  France.  M.  Camille 

Teiseire 665 

M.  de  Marcellus 667 

Chapitre  VIII.  Cultes  non  catholiques.  M.  Cha- 

baud-Latour • 670 

M.  Creuxé *. (>7i 

M.  le  baron  Dub&y 671 

Chapitre  IX.    Ponts  et  chaussées    et    mines. 

M.  Robin-Scévole 672 

M.  Humblot-Conté,  etc 673 

M.  Teisseire 674 

M.  Roilan.l  d'Ercevill* 677 

Chapitre  X.  Constructions  d'intérêt  général  à 

Paris.  Adopté 678 

Chapitre  XI.  Constructions  dans  les  départe- 


ments. M.  de  Laborde 67* 

Chapitre  XII.  Dépenses  communes  à  plusieurs 

départements.  Adopté b?< 

Chapitre  XIII.  Dépenses  variables  des  dépar- 

ments.  Adopté 67!* 

Chapitre  XIV.  Secours  en  cas  de  grêle,  etc. 

Adopté wp 


27  juillet  1822. 


Chambre  des  Députés.  —  Incident  sur  le  proces- 

verb  il.  M.  de  Bourrienne t» 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  Bord 

de  Brétizel , t*J 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  Rol- 
land aErceville & 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823. 
Ministère  de  l'intérieur.  Chapitre  XV.  Dépenses 
de  la  police  générale.  M.  Benjamin  Constant...     t& 

M.  Dudon,  etc , 6* 

M.  Méchin m 

Budget  de  l'instruction  publique.  M.  de  Gi- 
rardin  , ttf 

M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi fiW 

M.  Cornet-Dincourt,  rapporteur iW 

*     Budget   du  ministère  de    la    guerre.  Chapi- 
tre I#r.  Dépenses  d'administration  centrale.  M.  le 

général  Demarçay ©» 

Chapitre  II.  Solde  d'activité.  M.  le  général 
Foy ? * 


29J0ILLRT1822. 


Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  diseui- 
sion  du  budget  de  1823.  Ministère  de  la  guerre, 
chapitre  II,  solde  d'activité.  Lecture  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  d'un  discours  du  maréchal 

duc  de  Beilune,  ministre  de  la  guerre *" 

M.  Rogne  de  Faye,  etc JJ* 

M.  de  Caux,  commissaire  du  Roi ** 

M.  le  fénéral  Demarçay ?" 

M.  Laisné  de  Villevesque I], 

M.  Josse  de  Beauvoir j\\ 

M.  de  Lameth JJ; 

M.  Duhamel .•  *** 

Adoption  des  chapitres  111  (maison  militaire 
du  Hoi),lV    subsistances    militaires),  V  (chauf- 

fage  et  éclairage) "* 

Chapitre  VI.  Habillement  et  harnachement. 

M.  le  général  Foy,  etc y* 

Chapitre  Vil.  Hôpitaux.  Adopté ,,( 

Chapitre   Vlll.  Casernement  et    campement*  ... 

Adopté •: 

Chapitre  IX.  Recrutement.  M.  le  général  Foy-  71, 
M.   de    Clermont-Tonneire,    ministre  de  I» 

marine ** 

ChapiUe  X.  Justice  militaire.    M.    Beojsai*  „ 

Constant w 
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Chapitre  XVII.  Dépenses  temporaires  (solde 
de  non-activité).  M.  Clausel  de  Coussergues. .. 

Budget  des  poudres  et  salpêtres.   M.   de  Gi- 

rardin 

30  juillet  1822.  Budget  de  la  marine.  M.Labbey  de  Pompières. . 

M.  Basterrèche • 


Chambre  des  pairs.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
de  Marescot  Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  de  divers  canaux. 721 

Rapport  sur  diverses  pétitions,  par  M.  le 
comte  d'Orvilliers % 728 

Rapport  sur  quatre  pétitions  par  M.  le  duc 
de  Brissac 728 

Rapport  sur  quatre  pétitions  par  M .  le  duc 
de  Narbonne 728 

Rapport  sur  deux  pétitions  par  M.  le  comte 
de  Saint-Roman 729 

Chambre  des  Députés.  —  Incident  sur  le  procès- 
verbal.  M.  Caumartin 7:29 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1823. 
Ministère  de  la  guerre. 

Chapitre  XI.  Remontes.  Adopté 731 

CbapitreXU.Transports.M.  le  général  Semellée.      731 

Chapitre  XIII.  Artillerie  (matériel).  M.  De- 
marcay 733 

Chapitre  XIV.  Matériel  du  génie.  M.  Demar- 
çay 733 

Chapitre  XV.  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de 
France.  M.  Demarcay 735 

Chapitre  XVI.  Ecole  militaire.  Adopté 737 
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Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1823.   Ministère    de   la  marine. 

M.  le  contre-amiral  Halgan 751 

M.  de  Galard-Terraube 754 

Chaplire  I***.  Administration  centrale.  Adopté.  761 
Chapitre  11.   Solde.  M.    Duvergier  de  Hau- 

ranne 761 

Chapitre  III.  Salaires  d'ouvriers.  Adopté...  762 
Chapitre  IV.  Approvisionnements.  M.  Labbey 

de  Pompières 762 

Chapitre  V.  Artillerie  de  la  marine.  Adopté..  767 
Chapitre  VI.  Ouvrages  hydrauliques.  M.Avoyne 

Chantereyne 767 
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DEUXIEME    SERIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU    TOMR    TRENTB-SBPTIÈMB 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

(C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Dépotés.) 


Albert,  dépoté  de  la  Charente.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1823  (t.  XXXVII,  p.  768  et  sui?.). 

ALIÉNATION    DES    BATIMENTS    OCCUPÉS    PAR  LE    MINISTÈRE 
DES  FINANCES  ET  LA  DÉMOLITION   DE    L'ANCIENNE  SALLE 

de  l'Opéra  (Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  1').  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  (26  jain  18*2,  t.  XXXVII, 
p.  33  et  saiv.);  —rapport  par  de  Saint-Aignan  (8  juil- 
let, p.  248  et  sniv.);—  discussion  :  comte  Cornet, de 
Villèle,  ministre  des  finances,  comte  Cornet  [ibid. 
p.  249  et  sur?.);  —  adoption  (ibid.  p.  251). 

André  d'Aumère  (Baron),  député  duPuy-de-Dôme.  Parle 
T.   XXXVII. 


sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cananx  (t.  XXX VII. 
p.  281  et  sut?.).  ' 

Anthocard  (Comte  d),  député  de  la  Meuse. Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVU,  p.  138). 

Avoyne  de  Chanteretne,  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVU, 
p.  156  et  sui?.),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823 
tp.  767  et  sui?.). 


Babkt,  député  du  Jura.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XXXVII,  p.  499  et  sui?.). 
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Baithz-Ubastide,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  167  et  suiv.). 

Bastekièche,  dépoté  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  douanes  (t.  XXXVU,  p.  4  et 
suit.),  (p.  160),  (p.  169);  —  sorle  budget  des  dépenses 
de  1823  (p.  663  et  soit.)»  (P-  W  et  suiv.). 

Bazke,  dépoté  do  Calvados.  Parle  snr  one  pétition 
(t.  XXXVU,  p.  «18  et  soiv.);  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1823  (p.  474). 

Beauséjour,  dépoté  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXXVU,  p.  348,  —  sur  le  budget 
des  dépenses  (p.  641  et  suiv.). 

Becquet,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  sur 
les  douanes  (t.  XXXVU j>.  122),  (p.  *56K--le  Pjjj«l 


de  loi  sur  les  canaux  (p.  260  et  suiv.),  (p.  291),  (p.  316), 
(p.  317|.  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  498).  —  Défend 
le  budget  des  dépenses  de  1823  (p.  673). 


Bedoch,  député  de  la  Corrèze.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXVII,  p.  91  et  suiv.)  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1823  (p.  482). 

Belluxe  (Maréchal,  duc  de),  pair,  ministre  de  la  gperre. 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVU, 
p.  700  et  suiv.). 

Benct  de  Pijtvallée,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVU,  p.  109  et  suiv.). 

Bêthizy  (Général,  comte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVU,  p.  719). 

Bebxis  (De),  archevêque  de  Rouen,  pair.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  séminaire  de  Char- 
tres (t.  XXXVU,  p.  249). 

Bickok  (Baron),  député  du  Haut  Rhin.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVH,  p.  97  et  suiv.)  ; 
—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823  (p.  398  et 
suiv.),  (p.  575  et  suiv.). 

Boche  de  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  caniux  (t.  XXXVU, 
p.  315)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823  (p.  467 
et  suiv.),  (p.  469  et  suiv.),  (p.  473)  ;  —  sur  une  péti- 
tion (p.  497  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1823  (p.  566),  (p.  581  et  suiv.),  (p.  665),  (p.  703 
et  suiv.). 

Boin ,  député  du  Cher.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux  (L  XXXVU,  p.  320 
et  suiv.). 

Boxald  (Vicomte  de),  député  de  TAveyron.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVU,  p.  600  et 
suiv.). 

Borkl  de  Brétizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  aux  canaux  (t.  XXXVU,  p.  314).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  681  et  suif*). 

Boscal  de  Rêals,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XXXVU,  p.  58  et  suiv.). 

Boucher,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douants  (L  XXXVU,  p.  137),  (p.  152  et 
suiv.),  (p.  172). 


Boorrie5XE  (De),  député  de  l'Yonne.  Défeod  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (L  XXX VU. 
p.  40  et  suiv.),  (p.  65),  (p.  84),  (p.  106).  (p.  117  . 
(p.  133),  (p.  137),  (p.  138),  (p.  139),  (p.  140  et  sariw 
(p.  149),  (p.  152;,  (p.  15«),  (p.  167).  — Pari©  ssvsw» 
pétition  (p.  346);  —  sur  le  budget  des  dépenses  «le  1K*. 
(p.  486  et  suiv.),  (p.  605  et  suiv.),  (p.  643  et  mît. . 
—  sur  le  procès- verbal  (p.  680  et  suiv.). 


Boc ville  (De),  dépoté  de  la  Seine- Inférieure, 
membre  de  la  commission  de  surveilhuiee  des 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  co 
(t.  XXXVU,  p.  68). 


Brigode  Baron  de),  député  du  Nord.  Parie  sar  le 
get  des  dépenses  de  1823    (L  XXXVU,   p. 
suiv.). 


BRissAC(Ducde),pair.  Parle  sur  une  pétition  (U  XXXVH 
p.  422).  —  Fait  des  rapports  sur  des  petitioes  (est* 
et  p.  suiv.),  (p.  728). 

Brochet  de  Véricxt,  député  du  Calvados.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (L  XXXVU, 
p.  106),  (p.  107),  (p.  137),  —  sur  le  budget  des  ee- 
pens-s  de  1823  (p.  739  et  suiv.),  (p.  765). 

Budget  de  l'exercice  1823.  Rapport  par  Cornet-Bte- 
court  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépes*se* 
(C.  D.  6  juillet  1822.  t.  XXXVU,  p.  219  et  ssriv  >  ;  - 
rapport  par  de  Lastours  sur  le  budget  des  recette* 
(tout.,  p.  232  et  suiv.);  —  discussion  sur  le  bejftsv 
des  dépenses  :  de  Brigode,  Sirieys  de  Mayriaaac  *> 
Maudhuy  (12  juillet,  p.  355  et  suiv.};  —  Leroux, 
Duchatelet,  Labbey  de  Pompières,  de  Saint  Qérj 
Ternaux,  Sapey,  Kobin-Scévole,  de  ChasteUnx  tU je* 
let,  p.  365  et  suiv.);  —  de  Mostuéjouls,  Gilbert  ** 
Voisins,  Laffitte,  de   Villèle,  minislrt  des  C 

général    Partouneaux,    Bignon,   de  Ricard, 
e   Villèle   (15  juillet,  p.  390  et  suiv.l  ;  — 
Dincourt,  Deiessert,  Ganilh,  de  Labouillerie,  de  Vil 
lèl«,  Sébastiani,  Dudon,  Labbey  de  Pompières,  Cor- 
net-Dincourt,    de    Chauvelin,   de    Villèle,    Laftu- 
(16  juillet,  p.  424  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de  Poespierr* 
de  Laboutllerie,  Ganilh,  de  Villèle,  Manuel.  Bajaah. 
Méchin,  de  Labooillerie,  Dudon,  Laffitte,  Méctua,  *> 
Villèle,  général  Foy.  H amann.de  Villèle,  baron  Look 
d*  Villèle,  Manuel,  Casimir  Périer  (17  juillet*  p.  4* 
ei  suiv.);  —  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Casimir  rV 
ri  r,  Laffitte,  de  Villèle,  Laffitte,  Bogue  de  Faye,  é> 
Villèle,  Méchin,  de  Villèle,  Méefain,  laisné  de  Vaie- 
vesqoe,  de  Villèle,  général  Sébastian!,  de   ViDet». 
Sébastian!,  Laisné  de  Villevesaae,  Bogue  de  Fa?*. 
Casimir  Périer,  de   Villèle,  Laisné  de    YUIevesqet. 
fiaxire,  Casimir   Périer,  Galmiche,   Coroet-Diacoert 
(18  juillet,  p.  461  et   suiv.);  —  général  Foy,  Tha* 
de  Sainl-Ajnian,  général   Foy,   de   Villèle,  Bedoca, 
Laisné  de  Villevesque,  Sébastiani,  Cornet-Diacewt 
Sébastiani,  de  Villèle,  Laisné  de  Villevesque,  Scbat- 
tiani,  de   Villèle,  Cornet- Dincourt,  général   Foy,  *r 
Peyronnet,  gar<U  des  sceaux,  Demarcay,  de    Vuttfe 
général  Foy,  Thirat  de  Saint-Agnan,  Casimir  Pkrwr 
général  Fov,  Cornet -Dincourt,  de  Bourrienne.  de  La 
bourdonnaye.    de    Lafont,    Sébastiani,   Cornet-Dte- 
coort,  de  villèle,  Casimir  Périer,  de  Labosjrdossaayr. 
Benjamin  Constant,  Laisné  de  Viltaresqve,  Ftieaai 
Bobin-Scevole  (19  juillet,   p*  478  et  suiv.);  —  d> 
Martignac,  Etienne,    de  Peyronnet,  Tripier,  de  fvi 
ri.nnot,  Tripier,  de  Girardin,  de  Peyronnet,   de  U 
rardin,  de  Peyronnet,  Manuel  (20  juillet,  s.  Int 
mhr.);  —  Bodet,  de  Courvoisier,  Devant,  de  VaL- 
mesnil,  Benjamin  Constant,  de  Peyronnet.    gêner* 
Foy,  Deviux,  Cornet-Dinoourt,  Sébastiani,  de  Pej- 
ronnet  (22  juillet,  p.  523  et  suiv.)  ;  —  Coraeft-tts- 
court,  Mestadier,  de  VatimesniJ.  Cornel-Dtoeotxt.  s* 
Peyronnet,  de  Girardin,  de  Peyronnet,  de  Cirerais. 
Bogns  de  Faye,  de  LafayeUe,  de  Castelbajac.  §*n#- 
ral   Foy,  Manuel,  Dudon,  de  Girardin.    Labbey  o> 
Pompières,  de  Puymaurio,  Bignon,  Duhamel .Isofae 
de  Faye  (23  juillet,  p.  563  et  suiv.);  —  de  Beaaèl 
Dannou,  de  Bourrieune,  général  Foy,  vient**»  de  .■»— - 
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morency,  miniire  des  affaires  étrangères,  Manuel , 
Kératry,  de  Vaablanc,  Manuel,  Laine  (24  juillet, 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  Beauséjour,  de  Bourrienne,  Mé- 
chin, de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  Stanislas 
de  Girarditi,  Cornet-Dincourt,  Benjamin  Constant,  de 
Castelbajac,  de  Laborde,  Méchin,  Sirieys  de  May- 
rinhac,  de  Girardin,  de  Castelbajac,  Bujault,  de  La- 
borde, de  Girardin, de  Corbière,  Royer-Col lard (25  juil- 
let, p.  641  et  suiv.);  —  Benjamin  Constant,  Rodet, 
de  Kergariou,  Basterrôche,  Méchin,  de  Corbière,  Bo- 

Se  de  Faye,  de  Corbière,  Teisseire,  de  Marcellus, 
simir  Périer,  Cornet-Dincourt,  Teisseire,  Duhamel, 
de  Corbière,  Chabaud-Latour,  Creuzé,  Dubay,  de 
Corbière,  Robin-Scévole,   Hurablot-Conté,  Becquey, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  Humblot- 
Conté,  Mestadier,  Teisseire,  Rolland  d'Erceville,  de 
Laborde,  de  Corbière,  de  Laborde,  Bogne  de  Faye, 
Benjamin  Constant,  Cornet-Dincourt  (26  juillet,  p.  661 
et  suiv.);—  Benjamin  Constant, Dudon, de  Laborde, 
Méchin,  de  Girardin,  Covier,  Cornel-Dincourt,  De- 
marçay, de  Lameth,  général  Foy  (27  juillet,  p.  686 
et  suiv.)  ;  —  duc  de  Bellune,  Demarçay,  Bogne  de 
Faye.  Thirat  de  Saint-Agnan,  général  Foy,  de  Caux, 
Demarçay,  Laisné,  de  Villevesque.  Josse  de  Beauvoir, 
de  Lameth,  Benjamin  Constant,  Duhamel,  général  Foy. 
Thirat  de  Saint-Agnan,  Bogne  de  Faye,  Thirat  de 
Saint-Agnan,  général  Foy,  marquis  de  Clermoat-Ton- 
nerre,  ministre  de  la  marine,  général  Foy,  de  Bé- 
thiiy,  Demarçay,  Benjamin  Constant,  de   Martignac 
(29  juillet,  p.  700  et  suiv.)  ;  —  général  Grandjean,  vi- 
comte de  Caux,  général  Semelle,  Thirat  de  Saint- 
Agnan,  Demarçay,  de  Lafont,  Demarçay,  de  Lafont, 
Demarçay,  de  Caux,  Demarçay,  Mestadier,  de  Laborde, 
de  Caux,  général  Foy,  Cornet-Dincourt,  Demarçay, 
de  Caux,  général  Foy,  Clause!  de  Coussergue»,  Thirat 
de  Saint-Agnan,  Brochet  de  Vérigny,  Clausel  de  Cous- 
sergues,  général  Foy,  Stanislas  de  Girardin,  de  Caux, 
Labbey   de  Pompières,  Basterrèche  (30  juillet,  p.  731 
et  suiv.)  ;  —  Halgan,  de  Galard-Terraube,  Duvergier  de 
Hauranne,  Labbey  de  Pompières,  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre,  Laisné   de  Villevesque,  Labbey  de    Pom- 
pières, Cornet-Dincourt,  Labbey  de  Pompières,  Casimir 
PériBr,  Brochet  de  Vérigny,  Casimir  Périer,  marquis 
do   Clermont- Tonnerre,  Casimir  Périer,  de   Villéle, 
Avoyne  de  Chantereyne,  VHlemain,  Albert,  de  Laborde, 
Laisné  de  Villevesque,  de  Laborde,  Labbey  de  Pom- 
pières, Jurien,  Benjamin   Constant,  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  (31  juillet,  p.  751  et  suiv:). 


Bujaolt,  député  des  Deux-Sévres.  Est  admis  (t.  XXXVIÎ, 
p.  158).—  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823 
(p.  450  et  suiv.),  (p.  656  et  suiv.). 


Càba*oh,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  113 
et  suiv.),  (p.  144  et  suiv.);  —  son  opinion,  non  pro- 
noncée, sor  le  même  projet  (p.  173  et  suiv.). 

Caxaux  (Discussion  sur  les  projets  de  loi  relatifs  a  la 
confection  ou  à  l'achèvement  de  divers)  :  Forbin  des 
Issards,  Laisné  de  Villevesque,  Cbabaud-Latour,  Ro- 
bin-Scévole, Humblot-Conté,  Villemain,  Florian  de 
Kergorlay  (C.  D.  5  millet  1822,  t.  XXXVII,  p.  192  et 
suiv.)  ;  —  Conen  de  Saint-Luc,  de  Labourdonnaye, 
Becquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
Manuel  (8  juillet,  p.  252  et  suiv.);—  Ledissez-Pé- 
nanruro,  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur*  André 
d'Aubiére,  Perreau,  Huerne  de  Pommeuse,  Dudon, 
de  Coopigny,  de  Villèle,  ministre  des  finances;  de 
Labourdonnaye,  Laltart,  de  Lameth,  Beiqney,  de 
Coupigny,  Pardessus,  Lallart,  de  Chauvelin,  Florian 
de  Kergorlay  (9  juillet,  p.  274  et  suiv.)  ;  —  Mesta- 
dier, Pardessus,    de  Lameth,   Mestadier,    Florian  de 


Kergorlay,  Jacquinot-Pampelune,  Manuel,  de  Vu- 
jèle,  Humblot-Conté.  Borel  de  Bretize),  de  Granoux 
Huerne  de  Pommeuse,  Bogne  de  Faye  (10  juillet! 
p.  295  et  suiv.)  ;  —  Humblot-Conté,  Dudon,  Doria  ; 
Becouey.  de  Lameth,  de  Corbière,  de  Lameth,  Becquey, 
de  Corbière,  Dudon,  de  Chauvelin,  Laisné  de  Ville- 
yesqiie,  de  Corbière,  Mestadier,  Laisné  de  Villevesque, 
(11  millet,  p.  316  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p,320i. 

—  Opinions,  non  prononcées,  de  Boin,  Stanislas  de 
Girardin,  Leclerc  de  Beaulieu,  Camille  Teisseire  et  de 
Villefranche  (p.  320  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  (16  juillet, 
p.  417);  —  rapport  par  le  comte  de  Marescot  (30  juil- 
let, p.  721  et  suiv.) 

Castelbajac  (Vicomte  de),  dépoté  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXXVII,  p.  499);  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1823  (p.  567  et  suiv.),  —  sur 
le  procès-verbal  (p.  600),  —  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  1823  (p.  651),  (p.  653  et  suiv.). 

Cadhartik,  député  de  la  Côte-d'Or,  Parle  sur  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  les  élections  (t.  XXXVII 
p.  730).  * 

Caux  (Vicomte  de),  commissaire  du  Roi.  Défend  le 
budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVII,  p.    706  et 

suiv.),  (p.  731),  (p.  735),  (p.  736  et  suiv.),  (p.  737), 
(p.  743  et  suiv.). 

Cayrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  118  et  suiv.) 
(p.  154),  (p.  160).  " 

Chabaud-Latoor  (Baron  ),  député  du  Gard.  Parle  sur 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  canaux  (t.  XXXVII,  p.  199 
et  suiv.);  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823 
(p.  670  et  suiv.). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  589  et  suiv.),  (p.  635), 

Chartres  (Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment d  Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  rétablissement  du  séminaire  de).  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (26  juin  1822,  t.  XXXVII 
p.  33);  —  rapport  par  de  Bernis  (8  juillet,  p.  249);  -1 
discussion  comte  Cornet,  de  Villèle,  ministre  dés  finan- 
ces ,  comte  Cornet  {ibid.  et   p.    suiv.);    -   adoption 

[tOM.  p.  251). 

Chastellux  (Comte  de),  député  de  l'Yonne.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVII,  p.  384  et 
suiv.).  r 

Chaovelin  (De),  député  de  la  Cote-d'Or.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  78k 
(p.  94  et  suiv.),  (p.  108),  (p.  10$;  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  canaux  (p.  292),  (p.  318  et  suiv  ) 

—  sur  une  pétition  (p.  348  et  suiv.);  —  sur  la  pro- 
position de  Benjamin  Constant  relative  au  droit  de 
pétition  (p.  353  et  suiv.);  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1823  (p.  438  et  suiv.). 

Claosel  de  Coussergoes,  député   de   l'Aveyron.   Parle 
sur  le  budget  des  dépenses    de    1823    (t.   XXXVII 
p.  738  et  suiv.),  (p.  740 et  suiv.). 

Clermokt-Tokjierri  (Marquis  dej,  ministre  de  la  marine 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1823    (t.  XXXVII* 
p.  718);  —  le  ministre  de  la  guerre  au   sujet  de  son 
intervention  dans  les  élections  (p.  730);  —  le   budget 
des  dépenses   de    1823  (p.    763),  (p.    765  et  suiv  ) 
(p.  774  et  suiv  ).  " 

Comptabilité  de  la  Chambre  des  Députes.  Rapport  par 
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,  Leroy  sur  le  budget  de  la  Chambre  pour  1823  (Il  Juil- 
let 1822,  t.  XXXVll.  p,  340  et  suiv.). 

Conki  ue  Saiîit.Loc,  député  des  Côtes-tfu-Nord.  Parle 
sur  le  projet  de  lui  relatif  aux  canaux  (t.  XXXVll, 
p.  252  et  suiv.)* 

Constant  (Benjamin),  député >de  **^^lmJf  j 
projet  de  la  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  77). 
-  sur  une  pétition  (p.  89  et  suiv.),  -  «r  **  P»!* 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  102).  -  Déve  oppe  une 
proposition  tendant  à  réformer  le  règlement  relative- 
ment aux  pétitions  (p.  350  et  suiv.).  -  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1823  (p.  489  et  smv.),  -  sur  des 
?  .:,Yï___  £    .ne  A#  „.,;«  ^    tn  aqr  et  gmv  A  —  sur  le 


Delessert,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget 
dépenses  de  1823  (t.  XXXVll,  p.  425  et  suiv.). 


Demarçat  (Général),  député  de  la  Vienne.  Parle  sw  I* 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  f«ct 

suiv.),  (p.  107),  (p.  108),  (p.  114),  (p.  116),  —  w  I* 
budget  des  dépenses  de  1823  (p.  484),  (p.  695  et  san  , 
(p.  703  et  suiv.).  (p.  707  et  suiv.),  (p.  719),  (p.  7», 
(p.  734),  (p.  735  et  suiv.),  (p.  737). 

Devaux,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  budget  des  dépense* 
de  1823  (t.  XXXVII,  p.  529  et  suiv.),  (p.  540). 

Doria  (Marquis),  député  de  Sadne-et  Loire.  Parte  w  k 
projet  de  loi  relatif  aux  canaux  (t.  XXXVII. 
p.  316). 

Douanes.  Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  W  y 
relatif:  de  Montbron,   Basterrèche,  de  SaMt-Cnea, 
directeur  général  de$  douanes,  de  Roux,  Séhanitan. 
Alexandre  de  Laborde(C.  D. ,  25  juin  1822,  L  XXXHL 
p.  l  et  suiv.);  —  Laine,  Labbey  de  Pompier»,  fc 
Bourrienne,  rapporteur,  Leseigneur,  de  Sesmaiaom, 
de  Vaublanc,    Humblot-Conté,    Duvergier  de  Haa- 
ranne,  Révelière  (26  juin,  p.  34  et  suiv.)  ;  —  géaérml 
Foy,  de  Saint-Cricq,    Boscal  de  Réals,  Duvergier  et 
Hauranne,  de  Villèle,  minittn  des  finances,  de  Vae>- 
blanc,  de  Saint-Cricq,  SébasUani,  de  Bourrienne,  d* 
Vaublanc.  Galmiche.  de  Saint-Cricq,  Lamé,  de  Saiat- 
Cricq,  Laisné  de  Villevesque  (27  juin.  p.  52  et  «nr.); 
—  Laisné  de  Villevesque,  de  Vaublanc,  Sébastian. 
Dudon,  Manuel,  de  Saint-Crico;,  de  Lam*h    Um** 
de  Villeveeque,  d'Effiat,  de  Saint-Cncq,  Canmir  Pa- 
rier, de  Saint-Cricq,  Méchin,  Pardessus,  de  Cha*vafaa* 
Casimir  Périer,   Pardessus,  de   Chauyelio,   r*—r 
Périer,    Pardessus,  Manuel,  de   Villèle,  J     „ 
Constant,  de  Saint-Cricq,  Méchin,  Duvergier  de 
ranne,  de  Villèle,  Galmiche,  de  Vaublanc,  n— 
de  Hauranne,  de  Saint-Cricq,  StralforeUo, 
de   Hauranne,  de  Bourrienne,  Sebastiani,  de  — 
Cricq,  Humblot-Conté  (28  juin,  p.  68  et  ««▼.);-  et 
Laborde,Semellée,  de Chauvelin,  d'Orj  landes,  Dyaaw. 
de   Villèle,    Benjamin    Constant,  de    Saint-Cnca , 
d'Estourmel  (29  juin,  p. '92  et  suiv.);  —  De  marc*  y. 
Brochet  de  Vérigny,  Sébastiani,de  Saint-Crt13q.de  Bo«r- 
rienne,  Brochet  de  Vérigny,  d'Estourmel,  <le  Sunt- 
Crica,   d'Estourmel,  Brochet  de  Vérigny,  de  SeisH- 
Cricq,    Demarçay,   de   SainUiricq.    de  Chaav«*xe( 
Demarçay,  Teisseire,  Humblot-Conté,  de  Saut-Cme, 
d'Orglandes,  de  Saint-Cricq,  Sirieye  de  MayriabaCt 
Sébastian!,   Demarçay,  Duvergier   de  Hanraane,   e> 
Chauvelin,  Bengy  de  Puyvallee,  Duvergier   de  Haa- 
ranne,  Strieys  de   Mavrinhac,  Cabanon,  Demaxçij. 
Joberl,  Mestadier,  de  Saint-Cricq,  Sineys  de   May- 
riithac,  de  Puymaurin,  de  Rergorlay,  v******!»***- 
tourmel,  de  SÎaint-Cricq,  de  Bourrienne,  D™***»  *» 
Hauranne,  de  Cayrol,  Ternau*   d^tourmei  («•  j«i- 
let,  p.  105  et  suiv.);  -  de  Laborde,  Becquey,  Laaa*. 
de  Saint-Crico,  Duvergier  de  Haoïmnne,  ^Coaww- 
sier,  général  Foy,  de   Saint-Cricq,   d  Ktournael,  d« 
Laborde,  Duverrier  de  Hauranne,    de  J£™i* 
Saint-Cricq,  de  Puymaurin,   de  Saint-toc^  de  Pwy - 
maurin,   Straforello,  de  Puvmaunn,  de  Sunt-Cnctf. 
de  Lameth,  Leclerc  de  Beaufieu.  Dupleix  de  Méy .  * 
Vaublanc,  de  Saint-Cricq,  de  Rerjarion,  de  fcnr- 
rienne,  de  Saint-Cricq,  Leclerc  de  ™****' **  J**' 
hlaoc,  Lebeachu  de  Champsavin.  Leclerc  de  BeaftBcQ, 
deSaint  Cricq,  Leclerc  de  Beaulieu,  Dupleix  de  Mé«j . 
de  BÏurriennilBrochet  de  Véngnv,  Boucher,  de  Sa£ 
Cricq,  Labbev  de  Pompières,  de  Boumenae;  « ik i  Safaj- 
Cricq,   d'An&ouard,   de   Saint-Crioa,   dAntboaeH 
$Tuhlet,  p.    121  et  suiv.);  -de  Bowneoiie^ 
Cooivoisiêr  ,  de^  Bourrienne  ,  Séhaeuani    < deSa* 
rriwi     d'Orslandes.  de  Roux,  Durand  (rraaçat* 

.      S?  MnMk  Cabanon,  Durand  <Fraoeo»>. Djrjr 

&r  deHauranne.  de  Villèle,  Straforello.  «e  »o«- 

rienne.  de  SeioJ^ricq,    de  J^^i.   dtoSj»i- 

Cricq,  Méchin,  Duvergier  de  *Z^P*Sg*i£ 

nrLA«ocHE  dépoté  de  la  Seine-Inférieure.  Son  opinion.         si^,    dp  Bourrienne.   Boucher,  de  Ç»7^.  f«> 

^DonToD'ontSe.  »nr  le  projel  de  loi  reUUf  aux  douane,         l0S£,,  Becyier,  J^Jfg'  «ATflTrt  W?^ 

"t.  XXXVll,  p.  175  el  iuiï.).  *      rcyne,  de  Swnt-lricq  (3  juillet,  p.  1W  et  «m.». 


(p.  679  et  eoiv.).  (p.  686  et  suit.),  (p.  715),  (P-  720  et 
suiv.),  (p.  773  et  suiv.). 

Corbière  (De),  député  d'Ule-et-Vilaine,  ministre  de  l'in- 
terie"  PrésenteP àla  Chambre  des  Pairs  le ,  çgg >  de 

Laufiï '^Isuiv.,,  (p.  317K /p- 319)  "  Mge 
ce  projet  à  la  Chambre  des  Pairs,  ip.  417).  —  UMeno 
le  Ldget  des  dépenses  de  1823  (p.  W  et  smv.). 
(p.  659  et  suiv.).  (p.  66*  et  smvO,  (p.  665),  (p.  669  et 
suiv.),  (p.  671  et  suiv.)t  (P-  679). 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  séminaire  de  Chartres  (I.XXXVU,  P•2*9.9t.s?'^•,,• 
(p.  251),  -  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  doua- 
nes (p,  587  et  suiv.). 

CoRNET-DmcooRT,  député  de  la  Somme.  Fait  i ■»  npport 

(p.  737),  (p.  764). 

Coupigîit  (Baron  de).,  député  du  P^-^-Cfa^XVH 
sur  le  projet  de  loi  reW  aux  canaux  (t.  XXXVll, 
p.  276  et  Jniv.),  (p.  289),  (p.  291). 

Couutxevel  (Comte  de),  député  «ÇÇ^j*!  F*£  ^ 
rapport   sir   des   pétitions  (t.   XXXVII,    p.  8»  et 

smv.). 

CouavoisiEt  (De),  député  to^^^f&fâ 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  ™MP:  J*[ 
et  suiv-),  -  sur  le  budget  des  dépenses  de  1823 
(p.  524  et  suif.). 

rtanz*    député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pétition 
CTxJCXvfl!  p.  496),  -  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1823  (p.  671). 

CnviER  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  budget 
dis  dSewes' de  1823  (..  XXXVll,  p.  694  et  suiv.). 


Dao^ou,  député  du  Finistère.   Parle  sur  le  budget  de 
D  dépenses  Se  1823  (t.  XXXVII,  p.  602  et  suif.)- 
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Renouard  de  Bussière,  de  Bourrienne,  Sébastian),  de 
Saint-Cricq,  de  Marceline,  de  Saint-Cricq.  de  Cayrol, 
Basterrèche,  de  Saint-Cricq,  Laisné  de  Vilievesqne,  do 
Saint-Cricq. ,  Durand  (François) ,  de  Saint-Cricq , 
Laine,  de  Saint-Cricq,  Humann,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  de  Bourrienne,  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Saint-Cricq,  Barthe-Labattide,  Duvergier  de  Hau- 
ranne, de  Saint-Cricq,  Duvergier  de  Hauranne,  Bas- 
terrèche, Manuel,  de  Saint-Cricq,  Casimir  Pôrier,  de 
Saint-Cricq,  Casimir  Périer,  Boucher,  de  Vaublanc , 
de  Saint-Cricq  (4  juillet,  p.  158  et  suiv.);  —adoption 
{ibid.,  p.  173).  —  Opinions,  non  prononcées,  de  Ca- 
nanon,  Delaroche,  Révelière,  Humann,  Jobert,  de  Mai- 
sons et  Prosper  Ribard  [ibid.t  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (8  juillet, 
p.  247  et  suiv.);  —  rapport  par  le  comte  de  Sussy 
(16  juillet,  p.  417  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  de 
Ségur,  comte  de  Polignac,  duc  de  Fitz-James,  baron 
Portai  (23  juillet,  p.  542  et  suiv.);  —  marquis  de 
Marbois,  comte  Cornet,  comte  Cbaptal,  de  Saint- 
Cricq,  directeur  général  des  douanes  (24  juillet, 
p.  584  et  suiv.)  ;  —  marquis  de  Lally-Toliendal,  ba- 
ron Pasquier,  comte  de  Ségur,  duc  de  Fitz-James, 
marquis  de  Lally-Tollendal,  de  Villèle,  ministre  des 
finances,  duc  de  Fitz-James,  de  Villèle,  duc  de  Fitz- 
James,  de  Villèle,  comte  Chapial,de  Villèle  (25  juillet, 
p.  622  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  636);  —  texte 
du  projet  de  loi  adopté  (ibid.,  et  p.  suiv,). 

Drouilhet  de  Sigalas,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au*  douanes  (t.  XXXVII, 
p.  152). 

Dobat  (Baron),  député  de  l'Ardèche.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVII,  p.  671). 

Dubruel,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  une  pétition 
4t.  XXXVII,  p.  496». 

Du  don  (Général,  baron),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  71  et 
suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  91); —  sur  les  canaux 
(p.  316),  ip.  318);  —  sur  une  pétition  (p.  345  et  suiv.), 
(p.  347),  (p.  349);  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1823  (p.  435  et  suiv.),  (p.  451  et  suiv.);  —  sur  le 

Srocès-verbal  (p.  521  et  suiv.);  —  sur  le  budget  des 
épenses  de  1823  (p.  570  et  suiv.)  (p.  688  et  suiv.). 

Duhamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rap- 
port sur  une  élection  (t.  XXX  VU,  p.  190  et  suiv).  — 
Parle  sur  le  budjet  des  dépensés  de  1823  (p.  580  et 
suiv.),  (p.  669),  (p.  715  et  suiv.). 

Dopleix  de  Mézt,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  130  et  suiv.), 
(p.  137). 

Durand  (François),  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII, 
p.  142),  (p.  145  et  suiv.),  (p.  163). 


Duvergier  de  Hauraxxe,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII, 
48  et  suit.),  (p.  78),  (p.  84),  (p.  108),  (p.  1 11  et  suiv.), 
7  et  suiv.),  (p.  124  et  suiv.),  (p.  126),  (p. 


I 


p,  117 


147  et 


suiv.),  (p.  152),  p.  166  et  suiv.),  (p.  167),  (p.  168), 
(p.  169);  —  sur  une  pétition  (p.  213).  —  sur  le  budget 
de 


es  dépenses  de  1823  (p.  761  et  suiv.). 


ErriAT  (Comte  d')f  député  d'Indrc-ot-Loire.  Parle  sur  le 


projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII»  p.  74  et 
(suiv.). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs. 

Sèvres  (Deux-)  Admission  de  Bujault  (4  juillet  1822. 
t.  XXXVII,  p.  158). 

Côte-d'Or.  Troisième  rapport  de  Duhamel  sur  l'élec- 
tion de  Caumartin  (5  juillet,  p.  190  et  suiv.);  —  ad- 
mission de  ce  dernier  {ibid.,  p.  192). 

Elections.  Discussion  sur  l'intervention  du  gouverne- 
ment :  Bignon  (15  juillet  1822,  t.  XXXVII,  p.  401  et 
suiv.);  —  Laffitte  (ibid.,  p.  412);  —  de  Villèle  {ibid. 
et  p.  suiv  );  —  Caumartin  (30  juillet, p.  729  et  suiv.); 
—  Uomoux  (ibid.  p.  730);  —  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre  {ibid.);  —  Manuel  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Estourmel  (Comte  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  104), 
(p.  106  et  suiv.),  (p.  107),  (p.  117),  (p.  126),  (p.  154  et 
suiv.). 

Etienne  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXVII,  p.  345  et  «uiv.);  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1823  (p.  492  et  suiv.),  (p.  503  et  suiv.). 


Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
auxdouanes(t.XX\VlI,p.550etsuiv.).(p,632  et  suiv.). 

* 

Fôrbin  des  Issarts,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  canaux  (t.  XXXVII,  p.  192 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  213 
et  suiv). 

Foucault  (Marquis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXX Vil,  p.  346  et 
suiv). 

Fot  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  52  et  suiv.),  — 
sur  des  pétitions  (p.  89).  (p.  90  et  suiv.),  (p.  91),  — 
sur  le  projet  de  douanes  (p.  125),  —  sur  des  pétitions 
(p.  217  et  suiv.),  (p.  348),  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1823  (p.  454),  (p.  478  et  suiv.),  (p.  4SI), 
(p.  484  et  suiv.),  tp.  485  et  suiv.}, —  sur  une  pétition 
(p.  501),  (538  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1823  (p.  568,  (p.  606  ci  suiv.),  vp.  699  et  suiv.), 
(p.  705  et  suiv.),  (p-  716  et  suiv.).  (p  717  et  suiv.),  (p. 
718  et  suiv.),  (p.  737  et  suiv.),  (p.  741). 

Fréhicourt  (De),  député  du  Nord,  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXXVII,  p.  150  et  suiv.). 


G 


Galard-Terraube  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1823  (t.  XXXVII, 
p.  755  et  suiv.). 
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Vh.lefranche  (Marquis  de),  député  de  l'Yonne.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  reUiif  aux 
canaux  (I.  XXXVII,  p.  338  et  auiv.). 

Yillèle  [De]",  député  de  la  Hante- Garonne,  ministre  des 
finances.  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  ds 
loi  relatif  à  l'aliénation  des  bâtiments  occupes  par  le 
ministère  de*  finances  et  a  la  démolition  de  l'ancienne 
salle  de  l'Opéra  (I.  XXXVII,  p.  32  et  sniv.).  —  Dé- 
fend le  projet  <le  loi  sur  les  douanes  (p.  59  et  sniv.), 
(p.  16  et  sniv.),  (p.  78  et  suiv.),  (p.  100  et  sniv.). 
(p.  1*7  et  suit.).  —  Présente  ce  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  Î47  et  sniv.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  le  seninair»  de  Chartres  (p.  350  et 


sniv.),  —  le  projet  de  lai  sur  les  canaux  (p.  989  et 
suiv.),  (p.  301  et  suiv.),  —  le  projet  de  budget  in 
dépenses  pour  1823  (p.  396),  (p.  412  et  soi*.),  (p.  431 
et  «ni».).  (P-  **1  «i  *»"■).  (P-  *«  «  «"•).  <P-  «*'. 
(p.  456  et  suiv.).  {p.  466  et  smr.),  (p.  469),  (p.  470, 
(p.  411  et  suiv.}.  (p.  473),  (p.  481),  (p.  483),  (p.  488), 

—  le  projet  de  loi  snr  les  douane*  (p,  634  et  sait.', 
(p.  635  et  suiv.),  (p.  166  et  sniv.). 

Villeiaik,  dépnté  du  Morbihan.  Parle  snr  les  projeu 
de  loi  relatifs  ans  ca»aui(t-  XXX VU,  p.  205  et  loii.i. 

—  snr  le  budget  des  dépenses  de  1823  (p.  168). 

VoiTuas».  Développement  par  Galmkhe  de  sa  proposi- 
tion relative  à  la  circulation  des  voitures  «ni  [ci 
roules  (C.  D.  11  juillet  1822,  I.  XXXVII,  p.  339  m 
suiv.)",  —  ajournement  \ibid.  p.  340). 


f.   ALPHA  IIÈTIOCÏ   ET   AXtLTTIOUE    DU   TOME  XÏIVII. 
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